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GHÀMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  M-  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  19  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  iecTétaire-archivitte  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  samedi  17  janvier 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéàale  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministère  de  ^intérieur  un  crédit  de  360,000  francs 
pour  faire  les  dieoositions  nécessaires  à  l'instruc- 
tion^ «t,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès  dora 
la  Cour  des  pairs  est  taiiw. 

La  parole  est  à  H.  le  duc  de  Broglie,  rappor- 
teur. 

M-  le  dae  de  Broglle,  rapporteur.  Messieurs, 
une  ordonnance  du  roi,  déposée  sur  le  bureau 
(le  la  Cbambre  des  pairs  le  15  avril  1834,  a  cons- 
titué cette  Chambre  en  Cour  de  justice.  Les  at- 
tentats commis  contre  la  sûreté  de  TBtat  &  Lyon, 
à  Saint-Btienne,  à  Paris,  et  sur  d'autres  points 
du  royaume,  les  9,  iO,  11. 12,  13  et  14  avril  de 
la  même  année,  ont  été  déférés  à  la  Cour  des 
pairs. 

Par  un  arrêt  rendu  le  16,  la  Cour  a  décidé 
qu'il  serait  procédé  à  l'instruction. 

Deux  autres  arrêts  rendus  les  21  et  30  avril 
ont  joint  à  cette  instruction  d'autres  procédures 
déjà  commencées  ou  terminées  sur  des  faits 
connexes,  à  I^ris,  Grenoble,  Marseille,  Arbois, 
Chalon-sur-Saône,  Clermoot-Ferrand,  Epinal  et 
Saint- Etienne. 

Ces  arrêts  ont  attiré  devant  vous,  Messieurs, 
442  inculpés.  Après  avoir  pris  connaissance  de 
l'instruction,  vous  avez  statué  définitivement  et 


^1)  GBtte  commission  «st  composée  de  MM.  Besson,  la 
duc  da  Broglie,  Bertin  de  Vaux,  le  comte  Jacqueminot, 
la  baroQ  Looit,  )e  baron  Moanier  «t  le  baroa  Tbéoard. 
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souverainement  sur  votre  compétence.  Vous 
avez  décidé  que  vous  retiendriez  le  procès.  Plus 
de  doute,  par  conftâquent,  sur  la  nécessité  de 
juger. 

Sur  ce  nombre  de  442  inculpés,  combien  en 
coRserverez-vous  dans  les  liens  de  l'accnsation? 

U  n'est  permis  de  hasarder,  à  ce  sujet,  aucnne 
conjecture.  Mais  voici  quels  sont  les  foîte  déjà 
connus  et  constatés  :  vous  avez  mis  en  libené 
120  inculpés  sur  124  &  l'égard  desquels  le  mi- 
nistère public  s'en  était  rapporté  à  votre  pru- 
dence. Reste  318  &  l'égard  desquels  le  ministère 
public  requiert  la  mise  en  accusation.  Sur  ce 
nombre,  72  ont  été  déclarés  par  tous  en  état 
d'accusation.  Vous  n'avez  encore  statué  que 
sur  152.  Si  la  proportion  devait  se  maintenir,  le 
nombre  des  accusés  dépasserait  150.  Nous  espé- 
rons qu'il  n'en  sera  point  ainsi.  Mais  quel  que 
soit  le  résultat,  il  est  certain  que  ce  nombre 
excédera  de  beaucoup  les  limites  dtin  procès 
ordinaire. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  est  érldem- 
ment  des  dispositions  &  prendre. 

100  accusés,  plus  ou  moins,  un  nombre  ^al 
de  défenseurs,  un  nombre  proportionnel  de  té- 
moins, qu'on  évalue,  en  moyenne,  à  trois  par 
accuse,  la  forcepubliquenéceraaire  pour  assurer 
le  bon  ordre  de  raudience,  ne  sauraient  être  con- 
tenus dans  la  salle  ordinaire  de  vos  séances. 
Pourvoir  à  ces  dispositions  nécessaires,  préparer 
en  même  temps  pour  les  accusés  un  lieu  de  dé- 
tention qui  concilie  les  droits  de  l'humanité  et 
le  grave  intérêt  de  la  sûreté  publique,  tel  est  le 
but  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment. 

Cette  loi  se  compose  d'un  article  unique,  le- 
quel est  aiusi  conçu  : 

M 11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  360,000  francs  sur  l'exercice  de  1835, 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à  l'ins- 
truction, et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  saisie.  * 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cet  artide 
se  limite  au  point  de  vue  le  plus  général,  qu'il 
ne  préjuge  rien  quant  à  la  nature  ni  quant  à 
l'étendue  des  dispositions  à  prendre,  qu^l  n'in- 
dique même  pas  de  quel  emplacement  il  sera  fait 
choix.  Nous  ne  saurions  l'en  désapprouver.  Bn 
principe  général,  les  mesures  de  pure  exécution 
doivent  être  ordonnées  par  une  autorité  reepon- 
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gable.  Celles-ci  te  seront  par  H.  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'avis  des  personnes  auxqueUee  la 
confiance  du  roi»  interprète  de  la  vâtre,  a  commis 
le  soin  de  veiller  à  l'ordre  de  tm  délibérations 
et  à  Tadministration  du  Palais  où  tous  siégez. 

Néanmoins,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre,  votre  commission  a  cru 
devoir  constater,  avant  tout,  s'il  entrait  dans  le 
plan  du  gouvernement  de  transporter  le  siège 
du  procès  hors  de  Veoceinte  du  Luxembourg. 
C'eût  été  là,  en  effet,  à  notre  avis,  une  détermi- 
nation qui  ne  pouvait  être  prise  sans  consulter 
la  Chambre  et  sans  obtenir  son  approbation; 
tandis  qu'au  contraire  des  dispositions  intérieu- 
res, des  dispositions  qui  se  résolvent  en  simples 
questions  d'art,  en  simples  questions  d'architec- 
ture, ne  semblent  guère  de  nature  à  être  mises 
aux  voix  dans  une  assemblée  délibérante. 

Nous  avons  acquis  la  certitude  que  cette  pensée 
n'avait  pas  été  un  seul  instant  accueillie. 

Des  trois  édifices  que  l'on  avait,  en  effet,  dé- 
signés comme  propres  à  suppléer,  le  cas  échéant, 
à  Timpossibilité  de  créer  dans  l'enceinte  du 
Luxembourg  une  salle  assez  vaste,  savoir  :  la 
Chambredes  Députés,  la  sBiledite  des  Pas-Perdus 
au  Palais  de  iustice,  la  salle  de  l'Odéon,  il  n*en 
est  aucun  qui  pût  être  approprié  à  ce  but,  eu 
temps  utile,  et  d'une  manière  convenable. 

La  salle  de  la  Chambre  des  Députés  ne  sera 
disponible,  selon  toute  apparence,  que  vers  le 
mois  de  juin  prochain.  11  faudrait  alors  enlever 
les  marbres,  bouleverser  tous  les  arrangements 
intérieurs,  détruire  ou  dégrader,  sauf  à  Tes  réta- 
blir plus  tard  à  grands  frais,  les  ornements  et 
les  décorations  à  peine  posés  depuis  deux  ans;  il 
faudrait  en  outre,  ou  construire  une  prison  atte- 
nant à  la  Chambre,  ou  transférer  chaque  matin 
100  ou  120  accusés  d'une  extrémité  de  Paris  à 
l'autre.  Qu'arriverait-il  enfin  si  le  besoin  de  con- 
voquer de  nouveau  les  Chambres  survenait  pen- 
dant la  durée  du  procès  î 

La  salle  dite  des  Pas-Perdus  est  le  débouché 
commua  de  tous  les  tribunaux  qui  siègent  au 
Palais  de  Justice.  En  l'occupant  tout  entière, 
l'accès  de  toutes  les  audience  serait  interdit 
aux  juges  et  aux  plaideurs.  Bn  se  bornant  à  n'en 
occuper  que  la  partie  centrale,  c'est-à-dire  la 
parUe  comprise  entre  les  pilastres,  et  à  ménager, 
a  l'aide  d'une  cloison  en  planches,  un  corridor 
circolaire,  comme  la  salle  est  éclairée  latéral&- 
ment,  comme  elle  ne  reçoit  d'en  haut  ni  air  ni 
lumière,  on  s'y  trouverait  dans  une  obscurité 
complète;  on  n'y  pourrait  respirer.  Pour  en 
rendre  d'ailleurs  l'abord  praticable,  il  faudrait 
préalablement  expulser,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  petits  marchands  étalagistes  qui  en- 
combrent les  galeries  intérieures  du  palais.  Dans 
ce  dernier  cas.  l'ouverture  des  débats  serait  su- 
bordonnée à  de  longs  délais;  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  il  en  coûterait  des  frais  énormes. 

La  salle  de  ï'Odéon  enfin,  outre  l'extrême  in- 
convenance de  faire  siéger  une  Cour  de  justice 
dans  un  théâtre,  manquerait  de  tous  les  acces- 
soires nécessaires,  tels  que  chambre  du  conseil, 
parquet,  salle  pour  les  témoins,  etc.,  etc. 

C'est  donc  nous  le  répétons,  dans  l'enceinte 
même  du  Luxembourg  que  les  dispositions  à  in- 
tervenir seront  exécutées.  Hais,  nous  répétons 
tealement  que  le  vote  qui  vous  est  demandé 
n^ngage  en  rieu  sur  leur  nature,  sur  leur 
port^,  sur  le  montant  de  ta  dépense,  la  respon- 
sabilité de  la  Chambre.  On  vous  demande  un 
erédU  ivenM  de  360,000  Iraucs  pour  en  être 


fkit  par  qui  de  droit,  et  "pttqu^à  concurrmtce  de  la 
tomme  qui  sera  jugée  néceetatre^  tel  usage  que  de 
raison  :  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

Mais  la  loi  proposée  a  dû  préoccuper,  Messieurs, 
votre  commission  sous  un  autre  point  de  me. 

Des  esprits  judicieux,  des  consciences  timorées, 
soit  au  dedans,  soit  an  dehors  de  cette  Chambre, 
ont  exprimé  l'opinion  qu'il  eût  été  préférable  de 
ne  pas  donner  aux  préparatifs  du  procès  l'éclat 
d'une  délibération  législative,  de  tout  disposer 
administrativement,  en  silence,  et  sans  éveiller 
sur  ce  sujet  l'attention  publique.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  été  procédé,  disait-on,  en  1821,  lors  de  la 
grande  affaire  du  19  août  1820;  c'est  ainsi  qu'il 
avait  été  procédé  en  1830,  lors  du  procès  des 
quatre  ministres  de  Charles  X.  Pourquoi  prendre 
une  autre  marcheaujourd'hui?Ces deux  exemples 
sont,  en  effet,  les  seuls  dont  on  puisse  arguer. 
Dans  l'affaire  du  19  août,  le  nombre  des  accusés 
(il  s'élevait  à  33)  a  exigé  certaines  dispositions 
extraordinaires.  Dans  le  procès  des  ministres,  la 
sAreté  des  prisonniers  a  demandé  de  grandes 

5 récautions.  Toutes  les  autres  affaires  portées 
evant  la  Cour  des  pain  ont  pu  être  jugéM  sans 
rien  changer  à  l'intérieur  du  palais. 

Sans  attacher,  Messieurs,  à  cette  idée  autant 
d'importance  que  ceux  qui  l'ont  mise  en  avant, 
nous  avons  dû  constater  jusqu'à  quel  point  il 
était  possible  d'y  avoir  égard;-  nous  avons  dû 
nous  reporter  aux  précédents  qu'on  invoquait. 

Bn  1&21,  un  crédit  spécial  de  100,000  francs  fut 
ouvert  au  ministre  de  Pintérieur,  par  ordonnance 
royale  en  date  du  18  avril.  Voici  fe  texte  de  cette 
ordonnance  : 

0  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  pour  acquitter  les 
travaux  à  faire  au  palais  du  Luxemboui^  et  lieux 
attenants,  en  rairon  de  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice,  et  des 
autres  frais  que  nécessite  le  jugement,  un  crédit 
de  100,000  rnucs,  qui  sera  roguUrisé  confor- 
mément aux  lois.  * 

Les  autres  frais  dont  il  est  ici  question,  sont 
l'entretien  et  la  nourriture  des  prisonniers  dans 
la  prison  spéciale  qui  leur  est  destinée;  etl'excé- 
dant  des  dépenses  des  troupes,  tant  cavalerie 
qu'infanterie,  chargées  de  veiller  i  la  sûreté  de 
cette  prison.  Lee  mêmes  dépenses  seront  néces- 
saires lors  du  jugement  à  intervenir  dans  l'af- 
faire dont  nous  sommes  saisis. 

C'est  sur  ce  crédit  spécial  qu'à  cette  époque 
toutes  les  dépenses  furent  ordonnancées. 

Il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  ainsi  au- 
jourd'hui. Bn  1821,  les  crédits  extraordinaires 
ne  pouvaient  être  ouverts,  par  ordonnance 
royale,  qu^^n  l'absence  des  Chambres,  en  des  cai 
extraordinaires  et  urgents.  Ainsi  le  voulait  et  le 
veut  encore  la  loi  du  25  mars  1817,  article  152. 
Mais  il  n'en  était  point  de  même  des  crédits  tup- 
pUmeniaire*.  c'wt^ire  des  crédits  destinés  à 
subvenir  à  1  insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  déià  porté  au  budget.  La  loi  était  muette 
à  cet  égard.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  croyait 
pouvoir  ouvrir,  par  ordonnance  royale,  de  tels 
crédits,  mtme  en  présence  des  Chancres.  De  là 
l'ordonnance  du  18  avril  1821.  Mais  la  loi  du 
24  avril  1833  asoumis,  depuis,  les  crédits  supplé- 
mentaires aux  mêmes  conditions  que  les  crédite 
extraordinaires.  Uneordonnancesemblableàcelle 
qui  fut  rendue  le  18  avril  serait  donc  désormais 
illégale.  U  serait  interdit  au  ministre  des  finances 
d'y  avoir  égard,  et  d'autoriser  l'acquit  des  man- 
dats délivrés  en  conséquence. 
Kn  1830,  une  loi  rendue  le  8  septembre  avait 
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misa  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
un  crédit  extraordinaire  de  5  millions  {Mur  tra- 
vaux pabLics  et  autres  besoins  urgents  et  indispenr 
tables^ 

Sur  cette  somme,  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
d'alors  autorisa  M.  le  grand-référendaire  à  dé- 
penser ôO.UOO  francs  pour  le$  dépemet  extraordi- 
naires qu'entraînera  la  sûreté  de»  prisonnier!  qui 
doivent  être  délentis  au  Petit-Luxembourg. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  ne  dispo- 
:iant  d'aucun  crédit  de  cette  nature,  il  n'est  pas 
plus  possible  d'imiter  ce  qui  s'est  fait  eu  1830 
que  ce  qui  s'ef^t  fait  en  1821. 

A  défaut  de  précédents,  nous  nous  sommes  de- 
mandé B*il  ne  serait  pas  possible  d'ordonner  dès 
à  présent,  sans  l'intervention  de  la  loi.  les  dé> 
penses  néceitsaires,  sauf  &  les  imputer  ensuite 
sur  les  frais  de  justice  criminelle  alloues  au 
budget  de  1834,  en  considérant  que  le  crédit 
ouvert  à  cet  effet  n'énonçait  qu'une  évaluation 
approximative,  et  variable  p»r  sa  nature.  Mais 
un  peu  de  réflexion  nous  a  convaincus  qu'un  tel 
procédé  serait  souverainement  irré|[ulier,  et  ma- 
tériellement iaexocutable. 

11  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  commun 
entre  les  frai»  de  justice  criminelle  et  tes  dé- 
penses relatives  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien deseaiiices  consacrés  à  l'administration  de 
la  justice. 

Les  frais  de  justice  criminelle  sont  portés  au 
budget  du  ministère  de  la  justice. 

Les  dépenses  relatives  à  la  construction  ou  à 
l'entretien  des  cours  et  tribunaux  sont  portées 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  frais  ne  justice  criminelle  se  divisent  en 
trois  classes,  savoir  : 

1<*  Les  indemnités  pour  déplacements  aux  ma- 
gistrats et  aux  jurés  qui  se  rendent  aux  assises: 

ii6é  transports  de  pièces  d'un  greffe  à  un  autre 
greife; 

Les  frais  relatifs  à  l'exécution  des  jugements 
criminels  ; 
Les  frais  d'impression  ; 

L'avance  de  cette  première  classe  de  dépenses 
est  faite  par  l'Ëtat,  sans  recours  contre  les  con- 
damnés ; 

2"  Les  indemnités  aux  témoins: 

Les  iionoraires  des  médecins,  experts  et  inter- 
prètes ; 

Les  taxations  des  divers  ofûciers ministériels; 

Les  transports  des  magistrats  pour  entendre 
les  témoins,  faire  des  descentes  sur  les  lieux. 

Cette  seconde  classe  est  simplement  avancée 
par  l'Btat,  mais  recouvrée  plus  tard  sur  les  con- 
damnés : 

3*  KnQn,  la  faction  des  statistiques  crimi- 
nelles. 

L'avance  des  deux  premières  classes  de  dé- 
penses est  faite  dans  chaque  localité,  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  sur  pièces  et 
mémoires  fournis  par  le  cbef  du  parquet,  et  ces 
pièces  sont  ensuite  régularisées  à  la  iin  de 
l'année  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  dépenses  relatives,  soit  à  la  construction, 
soit  à  l'entretien  des  cours  et  tribunaux,  sont 
ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  im- 
putées soit  sur  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires, qui  sont  votés  par  les  Chambres,  mais 
dont  la  répartition  est  laissée  aux  conseils  géné- 
raux de  département,  soit  sur  la  portion  de  ces 
mêmes  centimes  qui  demeure  centralisée  au 
Trésor  et  constitue  le  fond  commun  à  tous  les 
départements. 

Or,  dans  Thypothèse  que  nous  examinons,  qui 


ordonnerait  les  travaux  À  exécuter  dans  l'en 
ceinte  du  Luxembourg? 

•Serait-ce  te  ministre  de  l'intérieur? 

Alors,  les  dépenses  une  fois  faites,  comment 
pourrait-il  ordonnnneer  sur  un  crédit  ouvert  au 
minisire  de  la  justice? 

De  telles  nrdonnanc'.-â  seraient  refusées,  et  à 
bon  droit,  par  les  agents  du  Tréiur. 

Serait  ce  le  ministre  de  la  ju^stice  ? 

Mais  le  ministre  de  la  justice  u'a  point  qualité 
pour  passer  des  marches,  Iruitiir  avec  les  entre- 
preneurs, mettre  en  mouvement  les  architectes, 
laire  exécuter  des  travaux  d'art,  ot  régler  des 
mémoires  en  conséquence. 

Comment  pourrail-il  d'ailleurs  imputer  de 
telles  deitetise:^  sur  les  frais  du  justice criiiiinclle? 
Ce  crédit,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  est  ana- 
lysé article  par  article,  au  budget  de  la  justice. 
Il  n'est  pas  un  seul  des  articles  qui  com{,orte, 
avec  la  depuniie  dont  il  s'agit,  la  moindre  assi- 
milation, l'aualo^^'ie  la  plus  éloignée. 

Un  autre  idée  uncuru  tious  avait  été  suggérée. 

Un  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
porter  cette  dùpense  au  budget  de  m  Chambre 
des  pair^,  lequd  se  discute,  en  séance  secrète,  de 
même  que  le  budget  de  ta  Chambre  des  députés, 
et  ligure  ensuite  luns  le  budget  général  de  l'Ëtaï, 
au  ctiapilre  des  dotations,  pour  la  somme  totale 
vutce  par  la  Chambre,  sans  distinction  de  chapi- 
tres m  d'articlos. 

Maisouti-e  qu'il  ne  serait  peut^éire  pas  régulier 
de  porter  à  notre  budget,  lequel  nu  doit  com- 
prendre (jue  les  dépenses  ordinaires  de  la 
Chambre,  les  dépenses  d'enlretiL-u  et  d'adminis- 
tration, une  dépense  extraordinaire,  une  dépense 
(le  cuiislruction,  il  se  présente  ici  uu  obstacle 
insurniouLable.  Les  travaux  doivent  être  exécutés 
en  I83Ô  et  soldés  sui"  l'exercice  de  t83â.  Or,  le 
budget  de  183û  est  déjà  voté.  C'est  du  hudf.'et 
de  i83tj  que  nous  avons  à  nos  occuper  cette 
année. 

il  est  impossible  de  rien  ajouter  au  budget 
de  1835,  voté  l'année  dernière,  autrement  que 
par  une  loi  spéciale. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  nous  en- 
visagions la  question,  nous  sommes  conduits, 
Idessieurs,  à  cette  alternative  inévitable  : 

Ou  la  Chambre  des  pairs  doit  adapter  la  loi 
que  Le  gouvernement  lui  propO|se; 

Ou  la  Chambre  des  pairs  doit  se  désister  du 
procès  dont  l'instruction  se  poursuit  depuis  huit 
mois  par  ses  ordres,  et  à.  l'égard  duquel  elle  vient, 
il  y  a  peu  de  jours,  de  déclarer  sa  compétence. 

Il  est  impossible,  il  est  matériellement  impos- 
sible de  tenir  l'audience  dans  la  salle  ordinaire 
de  vus  séances  ;  il  est  impossible,  matérielle- 
ment impossible,  dans  l'état  du  Petit-Luxem- 
bourg, d'y  placer  100  ou  120  détenus. 

Les  dépenses  destinées  à  faire  face  aux  cons- 
tructions indispensables,  en  pareil  cas,  n'ont 
point  été  prévues,  Tannée  deriiière,  dans  te 
budget  de  1835.  Il  est  par  conséquent  impossible, 
formellement  impossible,  de  les  imputer,  soit  sur 
le  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
la  construction  et  l'entrette'n  des  cours  et  tribu- 
naux, soit  sur  le  crédit  ouvert  à  la  Chambre  des 
pairs  elle-même. 

Dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  ces  dé- 
penses ne  sauraient  être  imputées  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  justice,  pour  frais  ^ 
justice  criminelle,  attendu  qu'il  est  formellement 
impossible  d'imputer  sur  un  chapitre  du  budget 
des  dépenses  que  ce  chapitre  ne  pri^itJM?^^^ 
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qui  figurent,  quant  à  leur  nature,  dans  un  autre 
chapitre  du  budget. 

La  loi  enfin  défend  expressément  de  procéder 
désormais,  en  présence  des  Chambret^  par  voie 
d'ordonnance  royale,  dans  l'allocation  des  crédits 
supplémentaires. 

La  loi  exige  une  loi. 

En  adoptant  celle  qui  vous  est  proposée,  vous 
prendrez  le  seul  parti  qui  soit  régulier,  le  seul 
qui  soit  possible,  fin  la  rejetant,  la  Chambre  des 
pairs  se  placerait  en  contradiction  manifeste 
vis-à-vis  de  la  Gourdes  pairs;  la  Cour  des  pairs 
a  déjà  résolu  qu'elle  entendait  ju^er  le  procès. 
La  chambre  des  pairs  déciderait  indirectement, 
sans  le  vouloir,  mais  elle  dteiderait  qu'elle  se 
refuse  à  juger  le  procès. 

Votre  commission  vous  propose,  à  runanîmité, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI. 

ArUcle  unique, 

<t  11  est  ouvert  au  ministre  de  .rintérieur  un 
crédit  de  360.000  francs  sur  l'exercice  de  1835, 
pour  (aire  les  dispositions  nécessaires  à  Tinstruc- 
tion,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  saisie. 

H.  le  PréaMeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

PbàtiMrs  pair$:  Bt  Tindication  du  jour  de  la 
discussion? 

H.  le  Préeldeal.  La  Chambre  veut- elle  fixer 
cette  discussion  à  jeudi?  le  rapport  sera  imprimé 
mercredi. 

De  toute$  parts  :  Oui  1  oui  1 

H.  le  vicomte  Dnbenehage.  Je  demande  la 
parole  sur  l'indication  du  jour  de  la  discussion. 

H.  lePréBldenl.  Voua  avez  ta  parole. 

H.  le  vieemte  Dnboaehage.  Messieurs,  la 
première  partie  du  procès  soumis  à  la  Cour  des 
pairs  (la  mise  en  accusation  des  prévenus)  sera 
terminée  dans  une  dizaines  d'audiences. 

La  Chambre  connaîtra  alors  parfaitement  s'il  v 
«  lieu,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu,  d  ouvrir  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  de  360^000  francs, 
pour  le  jugement  dont  la  Cour  est  saisie. 

Ce  n'est  mCme  qu'à  cette  époque  si  rapprochée 
qu'il  sera  permis  de  se  former  une  idée  nette  et 
positive  sur  la  solution  de  cette  immense  affaire. 
Quel  est  en  effet  celui  de  nous  qui  la  considère 
aujourd'hui  sous  le  même  point  de  vue  où  il 
renvisageait  il  y  a  deux  mois? 

11  semble  aussi  d'une  haute  convenance  de  ne 

Joint  &ire  intervenir  le  l^islateur  au  milieu 
es  délibérations  du  juge,  quand  les  fonctions 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  placées  dans  la  même 
main. 

D'ailleurs»  il  n'y  aura  pas  beaucoup  de  temps 
de  perdu,  dans  le  cas  fort  incertain  oii  il  y  aurait 
lieu  de  faire  quelques  dispusitiom  pour  le  juge- 
ment du  procès.  L'impression  du  rapport,  sa  dis- 
tribution et  son  examen  entraîneront  plusieurs 
jours.  Quand  viendra  la  discussion,  nous  tou- 
cherons au  terme  de  nos  délibérations  sur  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  ;  et  en 
n'interrompant  pas  le  cours  de  nos  audiences, 
plusieurs  détenus  obtiendront  quelques  jours 

glus  tût  une  liberté  dont  ils  sont  privés  depuis 
ien  lon^mps. 

Je  crou  donc  ppuvoir  proposer  à  la  Chambre 
d'ajourner  la  discussion  sur  le  crédit  des 


360,000  francs  demandés  par  H.  le  ministre  an 
moment  très  prochain  où  seront  terminées  nos 
séances  judiciaires  sur  Taccusation. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  qu'un  seul  des  trois 
pouvoirs  législatifs  a  voté  ce  crédit,  et  ne  l'a 
voté  que  d'une  manière  dubitative,  avec  cette 
restriction,  s'il  y  a  lieu,  et  après  un  débat  très 
animé. 

C'est  dire  assez  nettement  aux  deux  autres 
pouvoirs  qu'à  eux  appartient  de  juger  l'oppor- 
tunité et  la  nécessité  de  ce  crédit.  Or,  pour 
porter  ce  jugement,  il  faut  que  le  travail  total 
des  mises  en  accusation  soit  terminé. 

Ce  travail  achevé,  la  Chambre  des  pairs  déci- 
dera et  prononcera  son  vote  législatif  avec  une 
entière  connaissance  de  cause. 

Peut-être  même  alors  le  troisième  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  a  le  droit  de  retirer  les  lois  qu'il  a 
fait  proposer  aux  Chambres  avant  leur  adoption 
par  cefles-ci,  se  trouvant  aussi  parfaitement 
éclairé,  prendra-t-il  telle  ou  telle  résolution  qui 
rendrait  inutile  le  crédit  demandé.  Qu'il  me  soit 
permis  de  l'espérer  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde. 

Je  vote  pour  que  la  discussion  sur  ce  crédit  si 
éventuel  ne  s'ouvre  qu'après  la  clôture  des  déli- 
bérations judiciaires,  dont  la  Cour  des  pairs  est 
occupée  actuellement. 

M.  le  dmed^BrmmUB^rapporteur.îi  me  semble 
que  les  motifs  sur  lesquels  le  préopinant  s'est 
fondé  pour  demander  le  renvoi  ne  sont  pas  ad- 
missibles. Dès  à  présent,  nous  savons  qu'il  y 
aura  un  nombre  d'accusés  tel  que  le  jugement 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  dans  Venceinte  de  la 
^le  ordinaire  de  nos  séances.  11  y  a  déjà  au- 
jourd'hui 70) accusés,  et  il  est  clair,  pour  quicon- 
que veut  ouvrir  les  yeux,  que  70  accusés,  avec  ce 
qui  doit  les  accompagner,  défenseurs,  témoins 
et  force  publique,  ne  peuvent  pas  tenir  dans  cette 
enceinte.  Le  premier  des  motifs  allégués  n'eet 
donc  pas  fbndé. 

Quant  à  la  proximité  de  la  clôture  de  nos 
séances  judiciaires,  c'est  une  chose  purement 
éventuelle.  J'espère,  comme  le  préoptnant,  que. 
dans  un  temps  qui  n'est  pas  très  éloigné,  nous 
aurons  terminé  nos  travaux.  Nous  avons  encore 
à  statuer  sur  environ  150  prévenus.  Peut-être 
nos  séances  judiciaires  dureront-elles  trois  se- 
maines, un  mois  plus  ou  moins,  je  Tignore,  et 
personne  ne  saurait  le  dire. 

Si  Ton  différait  indéfiniment  l'allocation  du 
crédit,  les  travaux  ne  pourraient  commencer,  et 
on  courrait  dès  lors  le  risque  de  différer  l'ou- 
verture des  débats,  pour  avoir  tro[>  tardé  à  com- 
mencer les  constructions  nécessaires  pour  le 
jugement  du  pro(^;  de  sorte  qu'au  lieu  d'avoir 
fait  une  chose  profitable  pour  les  accusés,  on 
leur  aura  nui. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  différer 
d'une  manière  indéfinie,  comme  le  propose  le 
préopinant,  la  discussion  du  projet  dont  je  viens 
de  vous  présenter  le  rapport. 

Un  grand  nombre  de  pairs:  A  jeudi  I 

M.  le  vieemte  Daboneli«f;e.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'insister;  mais  si  j'ai  fait 
un  objection,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  discus- 
sion. Il  importe  que  la  Chambre  des  pairs  dis- 
cute avec  soin  ce  qui  a  été  discuté  avec  tant  de 
solennité  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport 
de  M.  le  duc  de  firoglie  est  très  savant  :  il  nous 
renvoie  à  beaucoup  d'autorités  qu'il  mut  que 
nous  examinions.  U  sera  impossible  que  le  rap- 
port nous  soit  distribué  avant  meroredi:  ce 
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jour-l&  nous  avoas  une  séance  judiciaire.  Quel 
sera  le  moment  où  nous  pourrons  nous  livrer  à 
un  examen  attentif  du  rapport?  Je  demande  le 

renvoi  à  samedi. 

H.  le  Président.  Le  président  avait  proposé 
à  la  Ciiambre  d'ouvrir  la  discussion  jeuai.  H.  le 
vicomte  Duboucba^e  demande  qu'elfe  ne  com- 
mence que  samedi,  dette  dernière  proposition 
étant  Ja  plus  éloignée,  je  la  mets  aux  voix. 

Ptnuieun  voix  :  Elle  n'est  pas  môme  appuyée. 

(La  Chambre,  coasultée,  décide  que  la  discus- 
sion générale  s'ouvrira  jeudi.) 

H.  le  I^éeldeat.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Tascher  pour  le  rapport  d^unepétUion  reUttive 
eux  tabaet. 

M.  le  emmt9  de  Teseher.  Messieurs,  le  sieur 
Manuel,  délégué  de  la  chambre  consultative  et 
du  commerce  de  Nancv,  propose  de  substituer 
au  régime  du  monopue  du  tabac,  un  système 
qui  produirait,  suivant  lui,  nne  recette  cTimpât 
supérieure  à  celle  obtenue  par  le  monopole; 
les  moyens  seraient  : 

l"  La  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabrication; 

2"  La  simplification  du  mode  de  perception  ; 

3"  La  fabrication  exclusive  dmis  les  villes 
closes: 

4°  L  éloignement  des  dépôts  et  magasins  de 
feuilles,  à  quelque  distance  du  lieu  de  fabrica- 
tion; 

5*  Des  peines  sévères  contre  la  fraude,  telles 
que  de  fortes  amendes,  garanties  par  un  cau- 
tionnement suffisant,  et  clôture  de  la  fabrique. 

Une  commission  venant  d'être  nommée  dans 
la  Chambre  pour  Texamen  de  la  loi  relative  à 
la  fabrication  et  à  la  vente  exclusive  du  tabac, 
votre  comité,  messieurs,  ne  peut  différer  à  vous 
proposer  le  renvoi  à  cette  commission  de  la 
pétition  dont  son  rapporteur  vient  d'avoir  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  la  Chambre.  {Adopté.) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publi- 
que est  levée.) 

Ordre  rf»  jour  du  manU  20  janvier  1835. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  J'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  de  l,9âi),000  francs,  pour  subven* 
tion  aux  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
finances. 


CHAMBRE  DES  DfiPUTËS. 

PBËSIDENCB  DE  M.  DVPIN,  PRÉSIDENT, 
Séance  du  luntU  19  janvier  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
17  janvier  est  lu  et  adopté. 

11  est  fkit  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
vrages intitulés  : 

Manuel  des  étudiants  en  droit  et  des  jeunet 
avocats,  offert  par  l'auteur,  H.  Dupin,  docteur 
en  droit,  ancien  bâtonnier  des  avocate,  procu- 
reur générai  à  la  Cour  de  cassation,  président 
de  la  Chambre  des  députés. 


Trois  tableaux  chronologiques,  offerts  par  l'au- 
teur M.  l'abbé  La  Chèvre,  aumônier  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  bachelier  ës-sciences,  inventeur  de 
la  chronométrie  et  de  la  chronographie. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  H.  Hangin 
d'Oins  pour  un  rapport  d'élection. 

Vendée.  —  Meogln  d'Olu,  rapporteur 

du  7'  Bureau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rappor- 
teur, l'élection  de  M.  le  comte  Ouchaffault, 
nommé  au  3*  tour  de  scrutin  par  le  collège 
électoral  de  la  Vendée,  est  déclarée  régulière. 

Son  admission  est  ajournée  jusqu'à  production 
des  titres  constatant  son  cens  d'éligibilité. 

M.  le  l*résldeat.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  ânances  pour  diverses  coffmwiicalionf 
du  gouvernement. 

\f  Ck>M)IITNIClTION. 

Ordonnance  du  roi  portant  retrait  du  projet  de 
loi  interprétatif  de  Carticle  ^  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  fnmaire  an  VII),  *w 
Venregittrement,  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  16  décembre  1834.  (I) 

M.  Hamaan,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  16  décembre  dernier,  nous  vous  avons  pré- 
senté un  projet  de  loi  tendant  k  interpréter 
l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en  ce 
sens  que  <r  hors  le  cas  d'une  adjudication  d'im- 
meubles faite  en  justice,  et  annulée  par  les  voies 
légales,  les  droits  d'enregistrement  régulière- 
ment perçus  sur  les  jugements  ou  arrêts,  quoi- 
que leurs  dispositions  soient  ultérieurement 
annulées  ou  infirmées,  ne  sont  pas  restituables.  > 

En  présentant  ce  projet  à  la  Chambre  des  dé- 

Sutés,  nous  avons  cru  obéir  aux  prescriptions 
e  la  loi  du  30  juillet  1828  ;  mais  des  doutes  se 
sdnt  élevés  depuis  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  cette 


dernière  loi  de  laisser  statuer  la  Cour  royale  de 
Rouen  avant  d'appeler  les  Chambres  à  pronon- 
cer. On  comprend,  en  effet,  que  si  les  opinions 
manifestées,  et  par  la  (ïour  royale  et  par  la 
Cour  de  cassation,  sont  de  nature  &  fournir  des 
lumières  pour  fixer  le  véritable  sens  de  la  loi 
ancienne,  la  solennité  d'une  audience  composée 
de  toutes  les  Chambres  réunies  aura  nécessai- 
rement pour  résultat  d'éclairer  mieux  encore  la 
question. 

Ce  dernier  motif  nous  a  paru  déterminant,  et 
nous  avons  cru  devoir  proposer  une  ordonnance 
qui  autorise  le  retrait  du  projet  de  loi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  le  16  décembre 
dernier. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  de  l'ordon- 
nance royale  qui  ordonne  ce  retrait. 

Ordonnance  du  roi. 

■  Article  unigue.  Le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  60  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  VII}  sur  l'enregistrement,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements  le  16  dé- 
cembre 1834,  est  retiré.  ■ 


(1)  Voy.  Archivée  parlewtenteires,  f  série,  i.  XÛI, 
p.  MO. 
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2"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  aux  terraint  domaniaux 

UiUTpéS. 

H.  HnàaMa,  ministre  des  financet.  Messieurs, 
à  difTôrentes  époques  le  domaine  de  l'Etat,  et 
priDcipalement  les  rires  des  forêts  ont  été  l'ob- 
jet de  nombreuses  usurpations. 

Les  recherches  qui  ont  été  faites  &  l'occasion 
de  la  délimitation  des  forôts  domaniales,  ont 
constaté  que,'  pour  ses  forêts  seulement,  les 
usurpations  compreniient  plu»  de  12,000  hec- 
tares de  terrains,  qui  sont  évalués  2  millions 
environ.  Ces  12,()00  hectares  se  composent  de 
16,909  parcelles  et  sont  entre  lès  mains  de  plus 
de  10,000  détenteurs. 

La  multitude  de  procès  qu'il  aurait  fallu  sou- 
tenir pour  faire  rentrer  l'Blal  dans  la  propriété 
de  ces  terrains,  les  frais  qu'ils  auraient  occasion- 
nés, la  longue  possession  des  usurpateurs  et  la 
crainte  surtout  de  jeter  le  trouble  dans  la 
classe  nombreuse  qui  a  fàit  de  ces  biens  Tobjet 
d'arrangements  divers  et  de  partages  de  fomille, 
ont  empêché  radministration  d'exercer  son  ac- 
tion dans  toute  la  rigueur  du  droit.  Par  ses 
soins,  toutefois,  la  prescription  a  été  interrom- 
pue pour  les  usurpations  importantes,  et  d'un 
autre  côté  un  grand  nombre  de  détenteurs  ont 
été  amenés  &  reconnaître  le  vice  de  leur  pos- 
session et  ont  consenti  &  souscrire  la  soumis- 
sion d'acquérir  à  prix  d'estimation  les  parcelles 
usurpées. 

Les  considérations  qui  ont  porté  l'Etat  à  ne 
pas  exercer  ses  droits  dans  toute  leur  rigueur 
existent  encore  aujourd'hui  et  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  puissantes.  D'ailleurs,  l'ab- 
sence d'une  détermination  positive  laisse  letî 
propriétés  de  cette  nature  dans  un  état  d'incer- 
titude contraire  à  tous  les  intérêts.  H  est  donc 
indispensable  de  prendre  un  parti.  Celui  que 
nous  croyons  le  plus  convenable  serait  de  ven- 
dre k  Tamiable,  et  sur  estimation,  à  chacun  des 
détenteurs  des  terrains  usurpés,  les  fiarcelles 
dont  ils  sont  en  jouissance.  Mais  cette  mesure 
de  conciliation  ne  neut  s'accomplir  sans  l'in- 
tervention des  Chambres.  Lié  par  les  lois  géné- 
rales sur  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  le 
gouvernement  ne  peut  faire  aliéner  ces  biens 
qu'aux  enchères  publiques.  Evidemment  ce 
mode  de  vente,  qui  exposerait  les  détenteurs 
actuels  à  être  dépossédés,  ne  remplirait  pas  le 
but  qu'on  doit  se  proposer,  lequel  est  de  main- 
tenir les  détenteurs  dans  leur  possession  ac- 
tuelle, et  non  de  les  évincer.  Il  s'agit  donc  au 
fond  de  transactions,  ou  plutôt  de  concessions 
véritables.  Mais,  comme  les  terrains  usurpés  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  les  lois  exis- 
tantes autorisent  la  concession,  nous  avons  dû 
demander,  par  une  bi  spéciale,  le  pouvoir  de 
traiter,  avec  chaque  usurpateur,  et  de  régler 
chaque  affaire  suivant  les  cas  particuliers  quelle 
peut  présenter. 

Nous  vous  proposons  toutefois  d'excepter  du 
bénéfice  de  la  loi,  les  terrains  usurpés  dans  l'in- 
térieur des  forêts.  Comme  il  importe  de  faire 
disparaître  et  de  réunir  au  sol  forestier  des  en- 
claves qui  sont  ordinairement  l'occasion  de  fré- 

Suents  délits,  nous  pensons  que  ces  terrains  ne 
ûivent  être  l'objet  d'aucune  concession. 
Le  projet  se  borne  à  reconnaître,  en  principe, 
au  {gouvernement,  la  faculté  de  vendre  sur  esti- 
mation les  terrains  anciennement  usurpés  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Toutes  disprâitions 


de  détail  ont  dû  en  en  être  écarté;  il  s'a<rit.  en 
effet,  de  biens  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances trop  diflerentes  pour  qu'il  soit  possible 
d'iuf^érer  dans  la  loi  les  diverses  conditions  qui 
pourront  être  imposées.  Le  choix  de  ces  conai- 
tions  nous  a  paru  devoir  être  laissé  à  l'Adminis- 
tration qui  peut  seule  apprécier  la  situation  de 
chaque  affaire,  et  qui,  pour  transiger  avec  avan- 
tage, a  besoin  d'une  certaine  liberté  d'action. 

résumé,  la  loi  que  nous  soumettons  à  vos 
délibérations  aura  pour  effet  de  prévenir  beau- 
coup de  procès  et  le  trouble  qu'ils  jetteraient 
daiii  de  nombreuses  familles  pauvres,  de  conso- 
lider des  possessions  précaires,  et  en  assurant 
à  l'Ktat  une  juste  indemnité,  de  faire  rentrer  au 
Trcsor,  sans  aucun  frais,  des  sommes  assez  im- 
portantes. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé &  concéder,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, les  terrains 
dont  l'Etat  n'est  ptis  en  possession  et  qu'il  .«erait 
fondé  à  revendiquer  comme  ayant  été  usurpés 
sur  les  rives  des  forêts  domaniales  ou  sur  toute 
autre  partie  du  domaine  de  l'Etat^  antérieure- 
ment a  ta  publication  de  la  présente  loi.  ■ 

3"  Communication. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente,  sur  eslimntion, 
de  maisons,  bâtiments  et  terrains  appartenant  à 
VKtat,  et  situés  dans  les  communes  de  t4acka~ 
iade,  le  Claon,  MontblaiuvUle,  Varennes  et  Vau- 
quois  [Meuse.) 

M.  Hnmann,  ministre  des  ^nances.  Mes- 
sieurs, l'Etat  possède  dans  les  communes  de  La- 
chulade^  le  Glaott,  Montblainville,  Varennes  et 
Vauquois,  département  de  la  Meuse,  des  pro- 
priétés consistant  en  maisons,  bAtiments  et  ter- 
rains, provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  La- 
chalade. 

Ces  biens  se  composent  de  211  articles,  dont 
209  sont  tenus  à  baux  emphytéotiques  qui  expi- 
reront de  1855  à  1S75,  et  qui  produisent  annuel- 
lement 609  fr.  34  c. 

Les  deux  autres  articles  dont  les  baux  sont 
expirés  depuis  plus  de  20  ans  produisent  an- 
nuellement 4  fr.  25  c. 

En  1823,  l'administration  des  domaines  pro- 
voqua la  vente  aux  enchères  publiques,  confor- 
mément à  la  législation  domaniale,  de  ces  di- 
verses propriétés,  dont  la  mise  à  prix  avait  été 
fixée,  savoir  : 

Pour  les  209  premiers  articles,  &  14,420  fr. 
69  c  d'après  les  tables  de  proportion  annexées 
&la  loi  du  27  avril1791; 

Et  pour  les  deux  derniers,  à  200  francs. 

Mais  il  fut  surais  &  cette  vente,  sur  les  obser- 
vations des  autorités  locales,  qui  signalèrent  les 
inconvénients  qu'elle  devait  entraîner,  et  sur 
les  pressantes  réclamations  des  détenteurs  qui, 
depuis,  n'ont  cessé  de  demander  la  concession, 
sur  estimation,  des  biens  qu'ils  détiennent. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Meuse 
a,  dans  sa  séance  du  21  juillet  1834,  émis  le 
vœu  que  le  gouvernement  accordât  ce  bienfait, 
et  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  aujour- 
d'hui, Messieurs,  a  pour  but  de  le  réaliser. 

Cette  proposition  tendant  à  remplacer  la 
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jouissance  proTîsoire  des  détenteurs,  par  une 
concession  définitive,  a  foit  l'objet,  dès  1825, 
d'un  examen  spécial,  de  la  part  des  autorités 
locales  et  de  radministration  des  domaines. 

Les  avis  sont  unanimes  sur  la  nécessité  d'a- 
dopter, pour  cette  aliénation,  le  mode  excep- 
tionnel de  vente  sur  estimatioa  rigoureuse  et 
contradictoire. 

Les  habitants  de  Lachalade  et  autres  commu- 
nes forment  une  population  entière  de  bûche- 
rons et  d'ouvriers  verriers,  que  la  suppression 
de  l'abbaye  a  privé  de  beaucoup  de  resbources, 
et  qui  serait  réduite  à  la  misère,  ou  au  moins 
dispersée,  si,  par  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques, des  biens  qu'elle  est  accoutumée  &  consi- 
dérer comme  son  patrimoine,  cette  population 
était  exposée  aux  effets  de  spéculations  parti- 
culières. 

La  continuation  de  l'emphytéose  serait  con- 
traire à  l'intérêt  de  TEtat,  puisqu'elle  laisserait 
les  biens  pour  ainsi  dire  hors  du  commerce,  et 
ramènerait  toujours  les  mômes  difficultés  à  l'ex- 
piraUon  des  baux. 

Au  reste,  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que 
le  mode  d'aliénation,  sur  estimation  contradic- 
toire, aura  été  préféré  k  la  vente  aux  enchères. 

Une  loi  du  22  mars  1806  a  autorisé,  en  faveur 
des  habitants  d'Essert,  département  de  l'Yonne, 
la  concession  de  tous  les  terrains  qu'ils  tenaient 
à  bail  emphytéotique  de  l'ancienne  abbaye  de 
Regny, 

Une  autre  loi  du  21  avril  1832  à  également 
autorisé,  en  faveur  des  habitants  du  hameau  de 
Charbonnière  (même  département),  la  conces- 
sion des  terrains  qu'ils  tenaient  de  la  môme 
abbaye,  aussi  à  bail  emçbythéotique. 

D'après  ces  considérations,  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien.  Messieurs,  accorder  votre 
sanction  au  projet  de  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons, et  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PROJKT  DE  LOI. 

«  ArHcU  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  au  nom  de  l'Etat,  sur  esti- 
mation contradictoire,  &  chacun  des  habitants 
de  Lachalade,  de  Glaon,  Blontblainville,  Varen- 
nes  et  Vauquois,  arrondissement  de  Verdun 
(Meuse),  les  biens  provenant  de  l'ancienne  ab- 
baye de  Lachalade,  qu'il  tient  à  bail  emphytéo- 
tique. 

■  Les  frais  seront  &  la  charge  des  concession- 
naires, y 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  des  finances  des  communications 
qu'il  vient  de  faire,  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  eommis- 
tien  (1)  chargée  d! examiner  la  propotition  de  loi 
de  M.  Jacques  Lefehvre  et  plutieurs  de  ses  eoUègues, 
tendant  à  modifier  la  section  II,  du  titre  VÎÙ,  du 
livre  V*  du  Code  de  commerce  {Mandat  de  change). 

M.  Dnfaore,  rapporteur.  Messieurs,  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues  se  sont  réunis  pour 
proposer  d'introduire  dans  notre  Code  de  com- 
merce une  disposition  nouvelle. 

Cette  disposition,  fort  simple  en  apparence, 
peut  être  en  réalité  fort  importante  par  ses  ré- 

(1)  C«tt«  commitsioD  «st  composée  de  HH.  Laureocè 
Humblot,  Gueslier,  Martell,  Sôrére-Hare&a,  Goupil  de 
PrilelD,  Dufavre,  François  Detessert,  Fsara  et  Boudet. 


sultats.  Elle  a  été  soigneusement  étudiée  par  la 
commission  k  laquelle  vous  en  avec  confié  l'exa- 
men; elle  mérite  que  la  Chambre  lui  accorde 
toute  son  attention. 

Vous  savez  que  le  Code  de  commerce  ne  re- 
connaît que  deux  sortes  d'effets  commerciaux  : 
la  lettre  de  change  et  le  billet  k  ordre.  Les  au- 
teurs de  la  proposition  demandent  la  reconnais- 
sance d'un  troisième  effet  qu'ils  appellent  mandtU 
de  change. 

Le  mandat  de  change  différerait  du  billet  à 
ordre  en  ce  qu'il  serait  tiré  sur  un  tiers,  et 
d'une  place  sur  une  autre  ;  il  se  distinguerait  de 
la  lettre  de  change  en  ce  qu'il  ne  pourrait  pas, 
avant  le  jour  de  son  échéance,  être  présenté  a 
l'acceptation. 

C'est  une  chose  grave.  Messieurs,  que  de  mo- 
difier une  législation  faite  avec  soin,  et  de 
donner  un  cours  \é&X  k  une  nouvelle  valeur 
commerciale  :  cependant,  cette  double  considé* 
ration  ne  doit  pas  vous  arrêter  si  l'innovation 
que  l'on  vous  propose  utisfait  à  des  nécessités 
réelles  du  commerce.  Il  a  pris  un  tel  essor  pen- 
dant les  27  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  promulgation  du  (Iode,  11  a  tellement  étendu 
ses  relations,  varié  sm  travaux,  multiplié  ses 
entreprises  que  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les 
lois  d'une  autre  époque  ne  Bussent  plus  pour 
régler  ses  transactions,  et  si  une  monnaie  nou- 
velle est  nécessaire  pour  faciliter  la  diversité 
infinie  de  ses  spéculations. 

Quelle  est  l'importance,  quelle  sera  l'utilité 
de  cet  effet  nouveau?  Telle  est  la  première 

Question  que  votre  commission  a  dû  se  proposer, 
oici  le  résultat  des  renseignements  qu  elle  a 
recueillis  et  des  réflexions  qu'elle  a  faites. 

Il  est  certain  que,  dans  ces  derniers  temps, 
les  négociants  ont  adopté  un  engagement  de 
cette  nature,  engluement  depuis  longtemps 
connu,  mais  qui  était  peu  employé  :  ils  l'appel- 
lent bien  mandat  de  change;  mais,  &  dire  vrai, 
ce  n'était  pas  par  son  nom  qu'il  se  distinguait 
de  la  lettre  de  change,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'il  était  écrit  sur  papier  libre.  Le  porteur  ne 
ne  veut  pas  payer  une  amende  pour  avoir  une 
acceptation;  tout  effet  sur  papier  libre  n'est 
habituellement  pas  accepté;  on  en  est  venu  jus- 
qu'à regarder  comme  sous-entendue  la  condi- 
tion qu'U  ne  pourrait  pas  l'être.  C'est  ce  qui  a 
fait  le  mérite  de  cette  sorte  de  billets;  leur 
usage  est  devenu  très  fréquent.  Us  ont,  peu  à 
peu,  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  rem- 
placé la  lettre  de  change  et  le  billet  k  ordre  ; 
ils  entrent  pour  des  sommes  considérables  dans 
la  masse  des  effets  en  circulation. 

Ces  foits  nous  ont  paru  remarquables,  et  nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  nous  les  expliquer. 
La  lettre  de  change,  aussitôt  qu'elle  a  été  sous- 
crite, peut  être  présentée  à  racceptation  de  la 
personne  sur  qui  elle  est  tirée.  L'acceptation  est 
habituellement  refusée  si  les  fonds  n'ont  pas  été 
faits  à  l'avance.  La  lettre  de  change  est  donc, 
par  sa  nature  même,  la  délégation  aune  somme 
déjà  due,  d'une  créance  déjà  échue. 

Hais  le  créancier  d'une  somme  due  &  terme 
est  également  intéressé  à  pouvoir  la  délier. 
Le  fabricant,  par  exemple,  vend  les  produits  de 
ses  fabriques  à  6  mois,  9  mois,  1  an.  Le  prix 
qui  lui  est  dû  par  ses  acheteurs,  forme  une 

ftartie  importante  de  son  actif.  Il  désire,  avant 
e  terme,  l'utiliser,  le  réaliser.  Il  ne  le  pourrait 
au  moyen  de  lettres  de  change  ordinaires;  ses 
acheteurs,  engagés  seulement  par  leurs  fac- 
tures, refuseraient  de  contracter  une  seconde 
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foÎB  le  même  en^gement,  en  mettant  leurs  ni- 
cnatures  en  circulation,  sur  des  billets  i 
échéances  rigoureuses;  il  est  bon  qu'il  ait  la 
faculté  de  déléguer  sa  créance,  sans  porter  au- 
cune atteinte  au  bénéfice  du  terme,  sans  donner 
au  porteur  le  droit  de  requérir  une  acceptation. 

(Test  donc  un  besoin  réel  qui  a  fait  choisir  ce 
nouvel  effet  de  commerce:  il  est  utile  de  lui 
donner  une  existence  légale. 

On  a  craint,  à  la  vérité,  qu'il  ne  se  substituât 
peu  à  peu  &  la  lettre  de  change  ;  cette  crainte 
ne  nous  a  pas  touchés.  Fournissons  au  com- 
merce la  monnaie  qu'il  réclame  ;  qu'il  soit  libre 
ensuite  de  la  préférer  à  toute  autre.  L'intérêt 

eublic  s'accommode  mieux  delcette  liberté  que  de 
tute  restriction  forcée;  si  les  preneurs  suc- 
cessifs sont  privés  de  la  garantie  a*une  accepta- 
tion, c'est  qu'elle  leur  a  paru  inutile.  Ils  se  sont 
confiés  &  la  signature  du  tireur;  nous  leur  per- 
mettons de  le  faire.  Voilà  toute  l'étendue  de  la 
loi  proposée. 

Votre  oommisnon,  après  s*étre  convaincue 
qu'il  était  nécessaire  de  reconnaîtra  un  nouvel 
engagement  contenant  ramise  de  place  en  place, 
et  non  soumis  &  Tacceptation,  a  dû  s'occuper  de 
la  forme  sous  laquelle  il  pouvait  être  admis. 

Nos  honorables  collègues  vous  proposaient  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  la  lettre  de 
change  est  qualifiée  mandat  de  change  dans  le 
corps  du  titre,  l'acceptation  ne  peut  en  être 
exigée.  >  Ainsi,  cet  effet  nouveau  devait  se  dis- 
tinguer par  sa  qualification,  par  le  nom  que  le 
tireur  lui  donne.  Etait-il  appelé  mandat  de 
chan^,  il  n'était  pas  su^et  à  acceptation;  rece- 
vait-il toute  autre  dénomination,  le  porteur  pou- 
vait le  faire  accepter. 

11  y  a  toujours.  Messieurs,  un  grave  inconvé- 
nient à  subordonner  les  effets  d'un  acte  au  nom 
qui  lui  est  donné.  Remarquez,  de  plus,  que  le 
sens  attaché  à  cette  qualification  serait  arbi- 
traire. Le  mot  mandai  de  change  pris  en  lui- 
môme  n'exprime  pas  plus  que  le  mot  lettre  de 
dtange  une  dispense  d'acceptation.  Ces  deux 
expressions  ont  une  même  force:  elles  suppo- 
sent, l'une  et  l'autre,  remise  de  place  en  place, 
délégation  de  créance,  mandat  donné  au  pre- 
neur de  recevoir,  et  au  tiré  de  payer. 

Il  est  beaucoup  de  places  en  France  où  cette 
différence  n'a  même  pas  été  soupçonnée.  Long- 
temps encore  après  notre  loi,  on  recevrait  un 
mandat  de  change  avec  la  persuasion  que  l'on 
prend  un  titre  sujet  &  acceptation. 

Nulle  part,  même,  ta  qualification  de  mandat 
n'avait  la  conséquence  que  l'on  veut  lui  attacher. 
Si  le  mandat  de  change  avait  été  fait  sur  papier 
timbré,  il  était  présenté  à  l'acceptation;  il  était 
entièrement  assimilé  à  la  lettre  de  change; 
l'effet  dont  nous  avons  reconnu  le  besoin  était 
distingué,  caractérisé  par  sa  forme  et  non  par 
la  qualification  qu'il  recevait. 

La  loi  du  24  mai  1834,  en  soumettant  à  une 
double  amende  le  tireur  et  le  preneur  de  tout 
effet  commercial  non  timbré,  a  rendu  cette 
forme&pen  près  impossible;  nous  proposons  de  la 
remplacer,  non  par  une  qualification,  mais  par 
une  convention;  nous  proposons  de  donner  au 
tireur  de  la  lettre  de  change  la  faculté  de  sti- 
puler qu'elle  ne  sera  pas  sujette  à  acceptation. 
Avec  une  stipulation  de  cette  nature,  pour  la- 
quelle nous  n  instituons  aucuns  mots  sacramen- 
tels, mais  que  l'usage  saura  bien  réduire  à  sa 
plus  brève  et  plus  nette  expression,  nous  croyons 
répondre  aux  besoins  que  nous  avons  reconnus. 
Deux  objections  nous  ont  été  adressées  :  quel- 


ques personnes  pensent  que  la  loi  ainsi  réduite 
serait  inutile,  que  la  législation  actuelle  n'inter- 


touiours  été  considérée  comme  une  garantie 
obligée,  comme  un  complément  de  la  lettre  de 
change;  l'article  IlOdu  Code  de  commen»  règle 
la  forme  de  ce  titre,  énumëre  les  mentions  qu  il 
doit  contenir  et  ne  semble  pas  y  admettre 
d'autres  stipulations.  C'est  une  monnaie  cou- 
rante que  chaque  preneur  doit  recevoir  dans  la 
forme  tracée  par  le  législateur,  et  où  il  est  au- 
torisé à  ne  rechercher  rien  autre  chose.  Si  vous 
voulez  que  la  lettre  de  change  puisse  être  af- 
franchie de  l'acceptation,  il  est  indispensable, 
ou  tout  au  moins  fort  utile  de  le  dire. 

D'autres  personnes  ont  craint  que  cette  stipu- 
lation ne  soit  pas  assez  facilement,  assez  promp- 
tement  aperçue.  Cette  crainte  n'est  pas  fondée; 
le  preneur  d'une  lettre  de  chao^  est  toujours 
obligé,  en  la  recevant,  de  voir  si  elle  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre,  j)our  quelle  somme,  sur 
quelle  personne,  à  quelle  écbâmce,  si  elle  est  à 
ordre  et  par  première,  seconde  ou  troisième; 
averti  par  la  disposition  de  votre  loi.  il  verra 
non  moins  aisément  si  elle  est  ou  non  sujette  i 
acceptation. 

11  nous  a  donc  paru  suffisant  de  créer  une 
disposition  qui  permettrait  d'affranchir  la  lettre 
de  change  de  la  formalité  de  l'acceptation.  Nous 
en  faisons  un  second  paragraphe  de  l'article  1 10 
du  Code,  qui  indique  les  enonciations  que  toute 
lettre  de  change  doit  contenir. 

Ce  sera  toujours  une  lettre  de  change  ;  elle  ne 
sera  modifiée  qu'en  ce  qui  concerne  l'accepta- 
tion et  ses  conséquences.  Elle  sera  toujours, 
par  elle-même,  indépendamment  de  sa  cause, 
un  titre  commercial,  puisqu'il  y  a  remise  de 
place  en  place.  Vous  ne  voudrez  pas  lui  foire 
subir  d'autres  modifications  que  celles  qui  ont 
été  réclamées. 

En  conséquence,  votre  commission  amoide 
ainsi  la  proposition  que  vous  arec  renvoyée  & 
son  examen  : 

PROPOSinON  DE  Ld. 
ntoposmoif  AvmniKNTS 
De  le  eemmiseten. 


ArtieU  unique.  ÀrtteU  unique. 

L»  seetioD  ii  du  titre  VIII  L'article  110  da  Gode  de 

du  Uvn  l'-dn  Gode  de  commerce  ee  terminer»  p»r 

commerce  «t  modiOAe,  et  le  perafrapho  suivant  : 

sera   à   l'avenir    rédigée  «  peut  «ire  stipule,  dans 

comme  ci-aprèB  :  *•  'f""  «"o 

cbange,  qu  eUe  n  est  pas 

sujette  à  acceptation;  ee 

ce  W,  les  dispositions  sub- 

séqueales  relatives  A  l'ac- 

ceptatioD  ne  snont  pas 

applicables. 

sEcnon  il. 

Dti  mandat  de  change 
et  é»  billet  é  ordre. 


11-. 

Lorsque  la  lettre  de 
change  est  qualifiée  man- 
dat de  change,  dans  le 
corps  du  titre^  l'aoc^ta- 
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lion  n«  put  m  étn  exigée. 

Le  mandat  de  ehaiwe  ne 
peut  être  protesté  Tante 
o'aceeptaUoo. 

Toutes  les  antres  dispo- 
sitions relatives  à  la  lettre 
de  ohann  sont  applicables 
an  nonw  de  change. 


Tontes  les  disposi- 
tions, ete.  (Comme  le  sur- 
plus de  la  section  ii.) 


AmfDEmTTS 

De  la  commitiiott. 


H.  le  PréaMeat.  Le  rapport  lera  imprimé 
et  distribué.  Le  Jour  de  la  aiscussion  sera  ulté- 
rieurement indiqué. 

M.  Patallle.  II  conviendrait  d'indiquer  dans 
quel  ordre  viendra  la  diBcussion... 

H.  le  Présidtoat.  H  faut  d'abord  que  le  rap- 
port soit  imprimé  et  distribué.  H.  Qillon  a  pré- 
senté un  rapport  qui  prend  rang  avant  celui-ci. 

H.  fitllIcB  (Jean'LandTy).  Mon  rapport  a  été 
distribué  au]oard*hui;  on  pourra  le  discuter 
quand  il  plaira  à  la  Chambre. 

M.  le  PrMdeat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommUrion  (1)  chargée  ^examiner 
le  projet  de  loi  iw  ViiUeTpritai^n  de  l'article  28 
du  d/Kret  du  \"  germinal  an  XIII  {Contraventions 
en  matière  de  eontribuHont  indirect».) 

H.  Sanael,  rapporteur.  Hessieurs,  le  décret 
législatif  du  1"  germinal  an  XIII  règle  les  formes 
de  la  procédure  à  suivre  sur  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes.  Son  ar- 
ticle 28  eêt  ainsi  conçu  : 

■  L'assignation  à  flu  de  condamnation  sera 
donnée  dans  ta  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
du  procès-verbal.  Elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  > 

Cet  article,  en  exigeant  que  l'assignation  soit 
donnée  dans  la  huitaine,  ne  s'explique  pas  for- 
mellement sur  la  nullité  des  assigoations  qui 
seraient  données  plus  tard. 

La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  que  de  telles 
assignations  étaient  valables,  parce  qu'il  est 
impossible  de  suppléer  une  nullité  ou  une  dé- 
chéance qui  n^est  pas  expressément  prononcée 
par  la  loi. 

Plusieurs  cours  royales  ont  pensé,  au  con- 
traire, que  notre  légulation  n'admet  pas  de  for- 
mules sacramentelles;  qu'il  importe  peu  que  le 
mot  de  déchéance  ne  soit  pas  littéralement  inséré 
dans  la  loi,  pourvu  que  la  volonté  de  la  pro- 
noncer résulte  évidemment  de  son  texte,  et  que 
les  mots  au  plu$  tard  ne  permettent  aucun  doute 
sur  ce  point,  car  autrement  la  loi  dégénérerait 
en  conseil  impuissant,  et  perdrait  tout  &  fait 
cette  sanction  qui  bit  Fessence  de  son  carac- 
tère. 

Deux  arrêts  de  cours  royales  qui  avaient  jugé 
dans  ce  dernier  sens  ont  été  successivement 
cassés  par  la  Cour  de  cassation  qui,  en  renvoyant 
la  décision  du  procès  à  une  troisième  cour,  a 
ordonné,  conformément  à  la  loi  de  1828,  un  ré- 
féré législatif. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  XH.  Lacniix, 
Prévost-Ley^oaie,  Molin ,  Sauiet,  Isambert,  Ponlle 
(Emmannel),  Hébert,  Horeao,  Golbéry. 


H.  le  ministre  des  finances  a  présenté  à  la 
Chambre,  sous  la  forme  interprétative,  un  projet 
de  loi  qui  fixe  le  sens  du  décret,  conformément 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

Votre  commission  s'est  d'abord  demandé  si  la 
loi  que  vous  porteriez  étendrait  comme  les 
interprétatives,  proprement  dites,  son  effet  sur 
le  passé,  et  si  la  puissance  législative  avait  au- 
jourd'hui le  droit  de  faire  de  telles  lois.  Cette 
question  a  divisé  votre  commission. 

Plusieurs  membres,  tout  en  convenant  que  le 
pouvoir  interprétatif  aurait  dû  rester  au  légis- 
lateur, pensent  que  la  loi  de  1828,  entendue  sui- 
vant la  discussion  qui  Ta  précédée,  a  voulu  en- 
lever pour  l'avenir  k  la  puissance  législative,  le 
droit  d'interprétation  proprement  dit,  et  que  ce 
pouvoir  ne  pourrait  lui  être  rendu  que  par  une 
loi  nouvelle. 

D'autres,  au  contraire,  sont  demeurés  con- 
vaincus qu'à  la  vérité,  malgré  l'apparente  net- 
teté  de  son  texte.  la  loi  de  1828  n'a  imposé  aux 
Chambres  d'autre  obliration  que  celle  de  blre 
cesser  pour  l'avenir  robscuriu  de  la  loi  passée, 
par  une  loi  nouvelle,  mais  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu dépouiller  le  législateur  du  droit  de  ré- 
gler, quand  il  le  voudrait,  les  incertitudes  du 
passé  par  un  droit  véritablement  interprétatif, 
qui  a  été  considéré,  dans  tous  les  temps,  comme 
un  ies  attributs  essentiels  de  sa  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  théories,  votre 
commission  a  presque  unanimement  pensé  que, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  d'interpréter,  pour  le 
passé,  ne  devait  s'exercer  qu'uvec  une  extrême 
réserve  et  en  prince  des  nécessités  les  plus 
graves.  De  telles  lois,  en  effet,  n'ont  point,  à 
proprement  parler,  le  caractère  de  la  rétroacti- 
vité, puisqu'elles  se  rattachent  à  la  loi  interprétée 
dont  te  législateur  fixe  le  sens  par  sa  puissance; 
mais  elles  en  présentent  les  apparences  et  en 
entraînent  quelquefois  les  dangers.  Elles  obli- 

Sent  d'ailleurs  le  pouvoir  législatif  à  donner  un 
émenti  doctrinal  et  éclatant  à  la  Cour  de  cas- 
sation ou  aux  cours  royales,  puisque,  entre  ces 
deux  autorités,  elle  ne  lui  laisse  que  le  choix  de 
déclarer  de  quel  côté  fut  Terroir,  et  on  comprend 
ce  que  la  dignité  de  la  magistrature  peut  perdre 
à  do  telles  déclarations. 

Sans  doute,  il  peut  se  présenter,  sartout  pour 
les  lois  civiles,  des  circoustances  impérieuses 
où  de  tels  inconvénients  s'effacent  devant  le 
danger,  plus  grand  encore,  de  laisser  pendant 
3Ûannées  se  perpétuer  des  mcertitudes  d'inter- 
prétation qui  créent,  entre  les  grands  corps  de 
magistrature  une  dissidence,  et  presque  une 
sorte  d'hostilité  systématique  et  d'anarchie  judl; 
ciaîre,  et  détruisent  ainsi  la  foi  en  la  justice,  qui 
est  le  premier  besoin  des  sociétés. 

Eu  examinant,  sous  l'empire  de  ces  graves 
considérations,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, nous  n'avons  point  hésité  à  penser  qu'au- 
cune nécessité  ne  nous  obligeait  a  poser,  pour 
le  passé,  une  règle  législative  d'interprétation* 
surtout  lorsque  l'interprétation  qu'on  vous  de- 
mande de  BUictionner,  serait  la  plus  rigoureuse, 
et  enlèverait  au  prévenu  le  bénéfice  du  doate, 
qui  est  une  sorte  de  droit  acquis  dans  les  ma- 
tières pénales. 

La  commission,  en  exprimant  le  vœu  que  l'ad- 
ministration se  pénètre  de  cette  importante  vé- 
rité, et  n'autorise  pas  légèrement  des  poursuites 
presque  toujours  indiscrètes  et  souvent  vexa- 
toires  quand  elles  sont  trop  tardives,  vous  pro- 
pose de  laisser  le  passé  à  l'empire  du  droit 
commun  et  à  la  sagesse  des  tribunaux. 
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Quant  à  Tavenir,  il  est  sage  de  mettre  un  terme 
aux  iacertitudes  par  une  loi  véritablement  nou- 
velle, qui  ne  nous  enferme  plus  dans  le  cercle 
d'une  interprétation  doctrinale,  en  nous  obli- 
geant à  choisir  entre  les  deux  systèmes  qui  ont 
partagé  la  jurisprudence.  La  loi  est  libre  puis- 
qu'elle ne  doit  régler  que  l'avenir.  Votre  com- 
mission a  pensé,  d  abord,  que  le  délai  qu'elle 
déterminera  doit  être  prescrit,  à  peine  de  dé- 
chéance. La  loi  ne  conseille  pas,  elle  ordonne 
et  ne  doit  rien  ordonner  en  vain. 

Hais  tl  nous  a  paru  en  mâme  temps  que  le 
délai  dé  huitaine,  fixé  par  l'article  28  au  décret 
de  1"  germinal  an  XIII,  était  trop  court,  et  que 
le  délai  de  la  prescription  de  3  ans,  établi  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle,  était  beaucoup 
trop  long. 

Ce  dernier  laisse  vivre  trop  longtemps  des  ac- 
tions fiscales  qui  ne  doivent  pas  rester  comme 
une  menace,  et  qu'il  importe  de  circonscrire 
dans  un  terme  court  pour  assurer  leurs  bons 
efTets,  et  prévenir  les  abus  d'un  retard  qui  peut 
si  facilement  prêter  à  l'arbitraire. 

L'autre  ne  laissait  point  à  l'administration  le 
temps  nécessaire  pour  s^informer  et  réfléchir;  il 
tendait  d'ailleurs  à  paralvser  le  droit  de  tran- 
saction si  précieux  pour  les  redevables  comme 
pour  le  Trésor,  et  que  l'exercice  une  fois  com- 
mencé des  actions  judiciaires  rend  toujours  plus 
difficiles.  Le  délai  de  in^i  tnoU  nous  a  paru 
propre  h  concilier  tous  les  intérêts. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 

2uence,  d'amender  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
té  présenté,  en  remplaçant  l'article  unique,  dont 
il  se  compose,  par  un  autre  article  qui  serait 
ainsi  couqu  : 

PROJET  DE  LOI. 
nom  Bs  LOI  noin  sb  un 

Prétexté  par  le  çowitnu-  Amendé  par  la  emmU- 
ment,  tion. 


Article  mttque. 

L'artiela  28  An  désret  du 
1*  geminal  «a  XIU,  doit 
être  eotendu  en  ce  sens, 
que  l'usignation  peut  être 
valablement  douQoe  après 
le  délai  de  huitaine,  k  da- 
ter du  procès-verbal,  et 
tant  qu'if  n'y  a  pas  prescri- 
ption, aux  termes  de  l'ar- 
ticle 636  du  Code  d'ina- 
tmctioD  criminelle. 


Article  unique. 

•  L'article  S8  du  décret 
IdgisUtif  du  l*'  eeraMoal 
an  XIII  sera,  pour l'aveair, 
remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  ; 

«  L'assignation  à  fin  de 
eondainoatioa  sera  donnée 
dans  les  trois  noii  au  plus 
tard  de  la  daie  du  procès- 
verbal,  à  peine  de  dé- 
chéance. Elle  pourra  être 
donnée  par  les  commis,  t 

H.  le  l^ésideat.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  la  discussion  en  ëera  ultérieurement 
fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  ditauHon  tur  la  prise  en 
considération  de  la  vropotUion  de  loiden.  Roger 
sur  la  liàerti  individuelle. 

La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  iMBiberl.  Je  crois,  Messieurs,  qu'avant  de 
commencer  la  discussion,  il  est  nécessaire  de 
vous  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  proposi- 
tion dont  il  s'agit. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  l*».  Le  juge  d'instruction  qui  aura  dé- 
cerné un  mandat  de  dépêt  pourra,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  ta  mise  en  liberté 
provisoire  d'une  personne,  sans  en  référer  ni  au 


ministère  public  ni  à  la  chambre  du  conseil. 

«  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  d'un  mandat  de  dép6t,  le  juee 
d'instruction  ne  pourra  ordonner  la  mise  en  li- 
berté provisoire  qu'avec  rassentiment  du  minis- 
tère public;  en  cas  de  dissentiment  entre  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  juge  d'instruction,  ou  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile,  la  cbamtmdD 
conseil  pourra  seule  prononcer. 

>  Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu  pourra  âtre  réduit 
au  minimum  de  50  francs. 

<  Art.  3.  Sur  Ira  conclusions  du  ministère 

fiublic,  et  la  partie  civile  entendue  ou  appelée, 
a  mise  en  liberté  pourra  être  autorisée,  sous  ta 
garantie  d'une  personne  domiciliée  et  solvoble, 
ou  même  sans  caution,  à  la  charge  par  la  per- 
sonne de  se  représentér  à  toute  réquisition. 

"  Art.  4.  Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'uQ 
mandat  qui  pourra  ne  lui  pas  être  applicable, 
pourra  en  référer  au  tribunal  du  lieu  de  l'arres- 
tation, lequel  prononcera  sur  cette  réclamatioa, 
toute  affaire  cessante. 

>  Art.  5.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que,  dans  les  3  jours,  il  ne  soit  rendu 
compte  par  le  juge  d'instruction  &  la  chambre 
du  conseil,  qui,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mesure  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  auto- 
risation pourra  être  renouvelée  lorsqueia  chambre 
du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue  nécessité. 

<  Art.  6.  Tout  gardien  de  maison  d*arrét  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  au  secret  un  prévenu  sans 
avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
aura  prescrit  cette  mesure, ou  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  passible  des  peines  prononcées  par 
l'article  343  du  Gode  pénal. 

•  Le  prévenu  pourra,  en  outre,  former  une 
demandeen  dommages-intérêts  contre  le  gardien, 
et  même  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aura 
illégalement  autorise  cet  acte  de  rigueur.  * 

J  avais  besoin  moi-môme,  Messieurs,  de  relire 
cette  proposition  pour  me  convaincre  qu'une 
grande  partie  des  critiques  de  M.  le  garde  des 
sceaux  n'était  pas  suffisamment  fondée,  et  que 
la  Chambre  pouvait  et  devait  la  prendre  en  con- 
sidération. 

Je  commencerai,  au  reste,  par  remercier  M.  le 
garde  des  sceaux  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  ne  pas 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  cette  proposi- 
tion. Bile  touche  en  effet  à  la  liberté  individuelle, 
et,  du  moment  que  les  changements  faits  au  Gode 
pénal  en  1832  n  ont  rieu  statué  sur  cette  matière 
ni  sur  tout  ce  qui  la  regarde,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'objection  qui 
vous  a  été  faite  à  ce  sujet  par  un  honorable  col* 
lègue  dans  la  dernière  séance. 

Ët,  quant  à  moi,  de  même  que  je  repousserais 
toute  innovation  k  l'égard  des  mesures  réforma- 
trices qui  ont  été  adoptées  en  1832,  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  les  rende  nécessaires,  de  même 
je  ne  concevrais  pas  qu'on  pùt  opposer  une  6a 
de  non-recevoir  aux  améliorations  réclamées  par 
un  habile  jurisconsulte,  et  sur  laquelle  il  n'a 
rien  été  préjugé  par  la  législation  de  1832. 

Autrement,  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  ne  pourrait  pas  vous  présenter  des 
améliorations  ^sur  la  constitution  des  chambres 
d'accusation,  sur  toutes  les  matières  qui  peuvent 
appeler  des  améliorations.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  combattu  la  proposition  sur  3  rapports. 
D'abord  il  a  fait  une  observation  très  juste  dans 
sa  généralité,  mais  qui  ne  me  parait  pas  tomber 
sur  la  proposition.  Sf.  le  baron  Roger  propose  de 
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donner  au  juged'instruction  la  faculté  de  retirer 
le  mandat  de  dépôt  qu'il  aurait  donné  d'offîcet 
sans  qu'il  soit  bràoia  d'avoir  recours  au  miniB- 
tère  public,  et  d'en  appeler  àla  chambre  du  con- 
seil. 

H.  le  garde  des  sceaux  s'est  fondé  sur  la  dis- 
position du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui 
veut  que  les  mandats  ne  puissent  être  décernés 
sans  fe  concours  du  ministère  public.  11  dit  que 
ce  serait  une  grave  dérogation  au  Code  d'instruc* 
tion  criminelle,  et  qu'elle  serait  funeste.  Je  con- 
viens avec  lui  qu'il  peut  y  avoir  de  graves  ob- 
jections à  refuser  le  concours  du  ministère 
public  pour  les  actes  qui  sont  relatifs  à  la  liberté 
individuelle.  Le  juge  d'instruction  pourrait, 
dans  tous  les  cas,  avant  de  rapporter  le  mandat 

Su'il  a  décerné,  en  référer  auparavant  au  minis- 
îre  public.  Je  conviens  qu'il  peut  y  avoir  de 
bonnes  raisons  à  alléguer  par  le  ministère  pu- 
blic, et  dans  tous  les  cas,  c'est  un  principe  in- 
contestable en  droit  criminel  que  le  ministère 
public  doit  être  entendu. 

Hais  cependant  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  H.  Roget-,  né  manoue  pas  de  lo- 

Êique  ni  de  raison,  et  se  Justine  {Àr  d'assez 
onnes  considérations.  S'il  était  vrai,  comme  Ta 
dit  H.  le  garde  des  sceaux,  que  ce  soit  le  pro- 
cureur du  roi  qui  décernât  tous  les  mandats,  et 

âue  le  juge  d'instruction  n'en  décern&t  qu'en  cas 
e  flagrant  délit,  il  serait  vrai  aussi  qu'alors  le 
ministère  public  aurait  la  principale  part  dans 
les  mesures  relatives  à  la  liberté  individuelle. 
Hais  je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me 
démentira  pas  quand  je  dirai  qu'il  a  pris  Tinverse 
des  attributions  du  juge  d'instruction  et  du  pro- 
cureur du  roi.  Ce  magistrat  n'a  droit  de  décerner 
de  mandat  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  et  c'est 
au  juge  d'instruction  que  la  loi  confie  le  droit 
de  délivrer  les  mandats  qui  tendent  à  priver  un 
individu  de  sa  liberté;  et  quand  on  dit  vulgaire- 
ment dans  le  monde  qu'un  citoyen  a  été  mis  & 
la  disposition  du  procureur  du  roi,  c'est  une  lo- 
cution vicieuse  qui  tendrait  i  altérer  le  véritable 
caractère  de  notre  législation.  La  loi  ne  met  à 
la  disposition  du  procureur  du  roi  que  les  con- 
damnés. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  condamnées 
sont  à  la  disposition  des  magistrats.  Ainsi, 
comme  c'est  le  juge  d'instruction  qui  est  chargé 
de  décerner  les  mandats  en  tout  ce  qui  tient  à 
la  liberté  individuelle,  M.  le  baron  Ro^er  a  été 
fondé  à  demander  que  le  juge  d'instruction  n'eût 
à  rendre  compte  ou  à  lui-même  de  la  rétractation 
d'un  mandat  qu'il  a  décerné  d'office  sans  réqui- 
sition du  ministère  public. 

&n  effet,  il  peut  se  rencontrer  une  foule  de 
circonstances  où  il  serait  vexatoire  que  le  juge 
d'instruction  fût  obligé  de  recourir  à  la  chambre 
du  conseil  ;  cette  chambre  peut  être  difficilement 
assemblée,  et  il  y  a  urgence  qu'il  soit  statué 
immédiatement  sur  la  liberté. 

Du  reste,  comme  l'auteur  de  la  proposition,  je 
ne  récuse  pas  l'intervention  des  mafpstrats  de 
la  chambre  du  conseil,  quand  le  mînist^  pu- 
blic et  le  juge  d'instruction  ne  sont  pas  d  ac- 
cord. 

J'accorde  même  à  H.  le  garde  des  sceaux  que 
le  juge  d'instruction  ne  puisse  agir  sans  con- 
tradicteur. 

Je  ferai  plutôt  à  la  proposition  de  M.  le  baron 
Ro^er  le  reproche  de  ne  pas  ailer  assez  loin.  En 
effet,  tes  publicistes,  les  criminalistes  ont  depuis 
longtemps  reproché  à  la  forme  du  mandat  de  ne 
présenter  de  garanties  suffisantes  ;  je  dirai  même 


les  garanties  constitutionnelles  accordées  par  la 
Constitution  de  l'an  VllI,  et  qui  sont  en  harmonie 
avec  la  Charte  qui  protège  la  liberté  individuelle. 
Aussi  le  mandat  d'arrêt  est  soumis  à  des  forma- 
lités qui  sont  la  garantie  des  citoyens. 

Il  faut  que  les  faits  pour  lesquels  un  individu 
est  arrêté  soient  exprimés  dans  le  mandat,  ainsi 
que  la  disposition  dé  la  loi  qui  qualifie  le  fait 
crime  ou  délit.  C'est  là  une  garantie  véritable. 

Les  mandats  de  dépôt  ne  sont  soumis  à  au- 
cune de  ces  formalités,  ils  ne  sont  pas  même 
contresignés  par  un  greffier  :  en  telle  sorte  que 
pour  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  l'auteur  d'un  mandat  dainener,  on  délivre 
un  mandat  de  dépôt;  et  de  cette  manière  les 
garanties  que  la  société  et  la  loi  constitutionnelle 
exigent  n  existent  pas,  ou  disparaissent  à  l'aide 
d'un  mandat  de  dépôt.  Aussi  un  criminaiiste 

3u'on  n'accusera  pas,  ou  qu'on  accuserait  à  tort, 
'être  un  théoricien  sans  application,  comme  on 
l'a  fait  à  Tégard  de  l'honorable  H.  Roger,  qui  a 
rempli  avec  distinction  les  fonctions  d'avocat 
aux  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  se 
connaît  aussi  bien  en  pratique  qu'en  théorie  ce 
reproche  irait  plus  loin  encorCj  il  atteindrait 
l'honorable  magistrat  dont  la  science  peut  bien 
entrer  en  balance  avec  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux;  le  criminaiiste  que  je  voulais  citer,  Le- 
graverend,  a  fait  ressortir  les  inconvénients  ac- 
tuels qui  résultent  des  mandats  de  dépôt.  11 
demande  que  des  formalités  imposées  au  mandat 
d'arrêt  leur  soient  appliquées,  et  qu'ils  soient 
contresignés  par  le  greffier;  vous  comprendrez 
l'importance  quand  vous  saurez  qu'autrement 
ces  mandats  échappent  k  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  n'est  appelée  à  pronon- 
cer que  sur  les  procédures  postérieures  à  la  mise 
en  accusation.  Toutes  les  procédures  antérieures 
échappent  à  son  examen,  et  il  ne  reste  {^us  que 
la  triste  et  illusoire  ressource  de  la  prise  à  par- 
tie. 

Si  te  mandat  de  dépôt  était  signé  par  un  gref- 
fier, il  y  aurait  au  moios  la  sanction  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  4t2  du  Code. 

Je  pense  avoir  démontré  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  M.  le  baron  Roger  n'a  pas  été  assez 
loin  ;  et  si  vous  renvoyez  ta  proposition  dans  les 
bureaux,  la  législation  actuelle,  qui  a  dérogé  à 
la  Constitution  de  l'an  VllI,  sera  complétée  de 
manière  &  remplir  le  vtBU  de  la  Charte. 

La  Constitution  de  l'an  Vm,  par  son  article  77, 
voulait  ainsi  : 

0  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 
d'un  citoyen  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  l»  qu'il 
exprime  formellement  te  motif  de  l'arrestation, 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  or- 
donnée. » 

Du  moment  que  le  mandat  de  dépôt  a  pour 
résultat  de  priver  un  citoyen  de  ta  liberté,  11 
n'existe  aucun  motif  de  les  affranchir  de  cette 
garantie;  or,  les  mandats  de  dépôt  sont  habi- 
tuellement préférés  par  les  juges  d'instruction; 
et  au  moyen  du  Code  qui  en  règle  la  forme,  ils 
échappent  à  toute  formalité. 

■  D'où  je  conclus  que  la  proposition  doit  être 
prise  en  considération,  afin  de  rétablir  une  ga- 
rantie constitutionnelle  qui  a  été  fort  malheu- 
reusementeffacée  exclusivement  par  les  mandats 
d'arrêt. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  point  de  la 
proposition.  11  s'agit  de  la  quotité  du  cautionne- 
ment. Cette  mesure  est  véritablement  indispen- 
sable &  cause  de  l'inégalité  des  fortunes;  et  j'a- 
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joute  qu'elle  est  sans  danger,  parce  que  ce  sont 
les  magistrats  qui  fixeront  eux-mêmes  la  quotité 
du  cautionnement  à  fournir. 

Selon  l'auteur  de  la  proposition,  la  quotité 
pourrait  descendre  jusqu'au  minimum  de 
dO  francs.  11  est  évident  que  si  les  magistrats  ne 
trouvent  pas  cette  quotité  suffisante,  ils  pour- 
ront r^ever  jusqu'à  500  francs  et  au  delà.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  raison  valable  de  se 
refuser  à.  cette  amélioration.  Elles  ne  peuvent 
être  repoussées,  parce  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence qu'il  est  beaucoup  de  personnes  gui  ne 
sont  pas  assez  aisées  pour  donner  un  cautionne- 
ment de  500  francs. 

H.  le  garde  des  sceaux,  à  la  dernière  séance, 
est  encore  tombé  dans  l'erreur  k  cet  égard.  11  a 
cru  que  quand  le  cautionnement  était  fourni  par 
une  personne  tierce,  cette  personne  n'était  pas 
assujettie  à  fournir  le  cautionnement  en  argent. 
Je  crois  qu'il  ne  persistera  pas  dans  cette  erreur; 
elle  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  Les 
personnes  autres  gue  le  prévenu  qui  le  caution- 
nent sont  assujetties  aux  mêmes  obligations,  et 
doivent  déposer  500  francs  comptant,  ou  justifier 
d'immeubles  d'une  valeur  supérieure. 

Ainsi,  la  proposition  qui  vous  est  faite  se  jus- 
tifie encore  sous  ce  rapport,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  la  repousser. 

Messieurs,  à  cet  égard,  je  fais  encore  à  la  pro- 
position de  notre  collègue  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  été  assez  loin. 

Bn  effet,  les  pubticistes  dont  on  vous  rappor- 
tait les  opinions  à  la  dernière  séance  deman- 
daient principalement  que  la  mise  en  liberté 
sous  caution  mt  accordée  facultativement,  même 
en  matière  criminelle. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  actuel  déclare 
d'une  manière  absolue  que  pour  tout  fait  qui 
entraîne  une  peine  affiictive  ou  infamante,  le 
prévenu  ne  pourra  être  admis  à  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution  ;  ce  principe  a  tous  les  in- 
convénients, toute  la  fàusseté  des  principes  ab- 
solus. 

Il  arrive  alors  que  des  personnes  honorables 
peuvent  se  trouver  expràées  à  des  poursuites 
criminelles  ;  il  faut  qu  elles  attendent,  pour  se 
justifier,  la  décision  de  la  cour  d'assises,  et  qu'en 
attendant  elles  gardent  la  prison  :  cela  n'est  pas 
tolérable. 

Je  suppose  qu'un  propriétaire  porte  des  coups 
volontairement  à  autrui,  et  qu'il  en  résulte  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours;  eh 
bien!  il  n'est  pas  facultatti  aux  juges  de  mettre 
en  liberté  sous  caution,  quelque  forte  que  soit 
cette  caution  et  quelque  garantie  que  présente 
d'ailleurs  cet  accusé. 

Dans  une  circonstance  récente,  on  a  accusé 
la  magistrature,  &  cet  égard,  de  trop  de  rigueur. 
Il  s'agissait  d'un  banquier  de  Paris  qui  avait 
ouvert  une  souscription,  une  espèce  d'emprunt 
en  faveur  d'un  prince  étranger.  On  l'accusait, 
par  cet  acte,  d'avoir  exposé  la  France  à  des  hos- 
tilités de  la  part  de  l*Bspagne.  Eb  bien!  ce  ban- 
quier, qui  était  incriminé  sur  des  charges  très 
légères,  puisqu'une  décision  de  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre,  ce  banquier  a  été  détenu  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  rejeté  le  pourvoi  du 
ministère  public.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  de  cet 
arrêt  qu'il  a  été  rendu  à  sa  famille.  On  pourrait 
citer  un  grand  nombre  de  cas  semblables. 

Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  maintenir  une 
telle  sévérité  ;  ce  principe  est  faux,  comme  tous 
les  principes  absolus.  U  fàut  rendre  aux  magis- 


trats la  faculté  de  mettre  en  liberté  sons  cau- 
tion, même  les  accusés  de  crimes  punis  ét 
peines  afflictives  ou  infamantes  ;  soyez  sûrs  qa*iig 
n'en  abuseront  pas,  ils  sauront  prendre  en  con- 
sidération la  gravitô  des  circonstances  et  refiue 
la  mise  en  liberté  sous  caotïon,  ou  exiger  un 
cautionnement  considérable  quand  la  gravité 
des  faits  leur  en  fera  un  devoir. 

J'appuie  donc  encore  la  pr(^K»itioD  à  cet 
égara. 

Une  autre  disposition  de  la  proposition  pré- 
voit le  cas  où  un  individu  a  été,  par  erreur, 
frappé  dans  l'exécution  d'un  mandat  qui  oe 
s'appliquait  pas  à  sa  personne.  A  cet  égard, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  des  obserrationi 

aui  sont  justes.  Il  a  dit  que  quand  il  s'élevait  ds 
outesur  l'identité  d'un  individu  arrêté  en  vertn 
d'un  mandat,  on  devait  demander  la  vérification 
de  l'identité.  Cela  est  vrai  ;  mais  cependant  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  puisse  en  référer 
à  la  chambre  du  conseil  de  l'arrondissement  <rà 
te  mandat  s'exécute. 

Ce  recours  n'est  pas  autorisé  par  le  Gode  cri- 
minel. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  proposition  est  con- 
forme à  la  justice  et  &  la  raisùn,  et  au  vœu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  lui-même;  et  d'ailleurs 
il  pourrait  être  utile  de  donner  une  indemnité 
à  celui  qui  a  été  victime  d'une  erreur  si  grave. 

Enfin,  le  dernier  point  de  la  proposition,  le 
point  le  plus  grave,  c  est  le  secret.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  une  objection. 

«  Craignez,  vous  a-t-u  dit,  les  indiscrétions  ; 
craignez  de  déplacer  la  responsabilité  du  secret; 
que  les  magistrats  auxquels  il  en  sera  référé  ne 
laissent  transpirer  au  dehors  la  nature  des  faits 
qui  ont  motivé  la  prévention  ;  que  dès  lors  tout 
le  bénéfice  du  secret  soit  effacé.  •  Deux  réponses 
se  présentent  ;  d'une  part,  c'est  que  les  magis- 
trats connaissent  trop  bien  leurs  devoirs  pour 
se  livrer  à  de  pareilles  indiscrétions;  quand  la 
discussion,  dans  la  chambre  du  conseil,  portent 
précisément  sur  la  nécessité  du  secret,  il  est  évi- 
dent que  leur  attention  sera  fixée  sur  ce  point, 
et  qu  on  n'aura  aucun  reproche  de  ce  genre. 
D'ailleurs,  l'indiscrétion  que  l'on  redoute  n'est 
nullement  &  craindre.  Viendra-^^l  dire,  le  ma- 

Sistrat  instructeur,  aux  membres  de  la  chambre 
u  conseil,  quelles  sont  les  questions  sur  les- 
quelles il  se  propose  d'interroger  les  copréve- 
nusfll  se  bornera  à  des  généralitéB,  à  parler  de 
la  nature  du  fait  et  de  la  position  des  inculpés. 
D'ailleurs,  quand  cette  indiscrétion  aurait  lieu  en 
dehors,  comment  pourrait-elle  avoir  l'effet  qu'a 
signalé  M.  le  garde  des  sceaux  ?  Il  ne  peut  donc 
être  porté  aucun  préjudice  aux  actes  et  aux  in- 
vestigations des  magistrats  qui  recherchent  la 
vérité. 

Ainsi,  Messieurs,  les  Directions  ne  ;8ont  pas 
fondées. 

En  définitive,  Messieurs,  ie  crains  qu'on  ne 
conçoive  pas  suffisamment  uans  cette  Chambre 
toute  la  portée  et  tous  les  inconvénients  du 
secret.  Je  sais  que  les  magistrats  usent  modéré- 
ment de  ce  droit,  mais  enfin  cela  dépend  des 
personnes  et  des  temps. 

Il  peut  à  certaines  époques  y  avoir  recrudes- 
cence de  rigueur,  comme  à  d'autres  époques  il 
y  a  plus  de  propension  vers  la  douceur.  Ainsi 
donc,  de  ce  que  les  magistrats  n'usent  que  très 
rarement  du  secret,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
faille  pas,  je  ne  dis  pas  le  supprimer,  mais  le 
régler  par  une  disposition  législative.  A  cet  éf^ard, 
à  l'opinion  de  H.  le  garde  des  sceaux  d'aujour- 
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d'hui,  OR  peut  opposer  l'opinion  d'un  de  ses 

Srédécesseurs,  l'opîaion  d'un  jurisconsulte,  garde 
es  sceaux  comme  lui,  et  qui  a  laissé  des  souve- 
nirs honorables  et  glorieux  dans  cette  Chambre- 
Dans  une  circulaire  de  1819,  H.  de  Serres  de- 
mandait précisément,  Messieurs,  qu'on  observât 
ce  que  la  proposition  de  M.  Roger  veut  qu'on 
inscrive  dans  la  loi.  Voici  comment  il  s'exprime: 
«  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  règles, 
je  désire  que  dans  les  comptes  bebdomadaireB 
que  l'articfe  127  charge  les  juges  d'instruction 
de  rendre  à  la  (Cambre  du  conseil,  ils  aient  tou- 
jours soin  de  faire  connaître  les  procédures  à 
roccaslon  desquelles  la  défense  de  communi- 
quer aura  été  faite  au  prévenu,  pour  que  le  tri- 
bunal apprécie  les  motifs  de  cette  mesure  extra- 
ordinaire ;  qu'il  prévienne  par  sa  surveillance, 
et  réprime  au  besoin  par  son  autorité,  tout  ce 
qui  serait  irrégulier,  injuste  et  vexatoire;  et 
afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénèrent 
en  une  vaine  formalité,  vous  aurez  soin,  écrivait- 
il  aux  procureurs  généraux,  qu'il  me  soit 
adressé  ctiaque  mois,  pour  chaque  arrondisse- 
ment, un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura 
été  ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire, 
avec  l'indication  de  la  durée  de  l'interdiction  de 
communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et 
des  raisons  qui  auront  déterminé  à  la  prescrire 
ou  &  la  prolonger.  • 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  préci- 
sément ce  que  vous  propose  U.  le  baron  Roger. 
Il  demande  que  quand  le  juge  d'instruction 
croira  nécessaire  d'user  de  cette  mesure,  que  le 
chef  de  ta  justice  reconnaît  extraordinaire, 
exorbitante,  il  en  réfère  à  la  chambre  du  conseil, 
et  que  ce  soit  cette  chambre  qui  l'autorise  à  pro- 
lon^r  cette  faculté  de  non  communication, 
cette  faculté  du  secret  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  découverte  de  la  vérité.  Uest  vrai  que 
cette  recommandation  a  été  faite  à  l'époque 
de  1819  ;  mais  vous  sentez  que  des  instructions 
ministérielles  qui  tombent  bientôt  dans  l'oubli 
sont  inefficaces  ;  il  faut,  en  matière  de  liberté 
individuelle,  que  ce  soit  écrit  dans  une  loi  tou- 
juurs  vivante  et  obligatoire;  c'est  un  moyen  de 
raviver  l'exécution  de  la  disposition  du  Gode 
invoquée  par  M.  de  Serres.  Les  rapports  qui  doi- 
vent être  fait  de  huit  en  huit  jours  sur  l'état  des 

Ërocédures  sont  négligés.  Si  la  proposition  de 
.  Roger  est  adoptée,  il  sera  impossible  d'éluder 
l'exécution  de  l'article  127,  car  le  gardien  de  la 
prison  serait  lui-même  averti,  par  un  acte  trans- 
crit sur  ses  registres,  de  la  continuation  du 
secret  qui  serait  autorisé  par  la  chambre  du 
conseil.  Ainsi  vous  voyez.  Messieurs,  que  la  pro- 
position, sous  ce  rapport,  sejustifie  pamitement. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  question  de 
parti,  c'est  une  question  de  garantie,  de  liberté 
individuelle;  c'est  une  question  de  justice,  d'hu- 
manité ;  et,  en  vérité,  je  ne  concevrais  pas  par 
quel  motif  Ton  ne  voudrait  pas  écrire  dans  nos 
lois  ce  que  M.  de  Serres,  en  1819,  recommandait 
aux  procureurs  généraux.  • 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  proposition  dont 
il  s'agit  n'est  pas  de  ces  propositions  indiffé- 
rentes que  l'on  peut  ajourner,  car  elle  est  écrite 
implicitement  dans  l'article  4  de  la  Charte.  Quel 
est  cet  article?  le  voici:  c  Leur  liberté  indivi- 
duelle est  également  garantie,  personne  ne  pou- 
vant être  poursuivi,  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  pas  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. » 

La  liberté  est-elle  garantie  quand  les  officiers 
de  police  judiciaire,  quand  le  préfet  de  police  et 


ses  agents  peuvent  arrêter  les  citoyens  ;  quand 
la  résistance  est  punie  comme  rébellion,  quel 
que  soit  leur  défaut  de  capacité,  et  souvent  leur 
moralité,  quelquefois  le  vice  et  l'irrégularité  des 
mandats  dont  ils  sont  porteurs  ? 

La  liberté  individuelle  est-elle  garantie  quand 
les  mandats  de  dépôt,  qui  ont  tout  l'effet  des 
mandats  d'arrêt  en  ce  qui  touche  à  la  liberté, 
sont  dispensés  des  fbnnalttés  qui  étaient  pres- 
crites par  l'article  77  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  évidemment  réclamées  aujourd'hui  par 
la  Charte  de  1830;  quand  il  n'existeaucun  pou- 
voir réviseur  des  actes  de  ceux  qui  ont  la  déli- 
vrance des  mandats  même  d'arrêt;  quand  il 
n'existe  de  remède  que  la  prise  à  partie? 

Sans  doute,  la  commission  &  laquelle  la  propo- 
sition sera  renvoyée,  aura  A  examiner  dans 
quelles  sages  limites  la  mise  en  liberté  sous 
caution  doit  être  enfermée.  Sans  doute,  il  ne  faut 

(tas  que  les  repris  de  justice,  les  non  domiciliés, 
es  vagabonos,  les  mendiants,  jouissent  des 
mêmes  prérogatives  que  les  prévenus  ordinaires. 

Mais  je  dis  que  la  proposition  se  rattachant  à 
un  article  formel  de  la  Charte,  la  liberté  qu'elle 
a  voulu  garantir  ne  l'est  pas  suffisamment  par 
les  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
que  ce  défaut  de  garanties  a  été  signalé  depuis 
longtemps  non  seulement  par  des  théoriciens, 
comme  on  l'a  dit,  mais  par  des  hommes  prati- 

3ues,  par  des  magistrats  qui  ont  exercé  les  fonc- 
u  ministère  public  avec  distinction  (M.  Béren- 
ger)et  par  un  ministre  même- 
toutes  ces  considérations  me  paraissent  mi- 
liter pour  que  cette  proposition  ne  soit  point 
écartée,  pour  qu'elle  soit  renvoyée  dans  vos  bo- 
réaux, et  que  Ton  prenne  une  mesure  efficace, 
à  l'effet  de  garantir  mieux  qu'elle  ne  l'est  la  li- 
berté individuelle;  autrement,  Je  le  dis  comme 
magistrat  et  comme  en  ayant  fait  l'expérience, 
je  dis  que  la  liberté  individuelle  n'est  point  ga- 
rantie en  France,  selon  le  vœu  et  l'esprit  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

M.  Dmm.  La  proposition  qui  vous  est  soumise 
a  déjà  été  présentée  deux  fbia  à  la  précédente 
législature:  La  première  fois  elle  a  été  prise  en 
considération  après  une  épreuTe  douteuse. 

Elis  n'a  pas  été  accueillie  A  la  session  suivante  ; 
vous  avez  a  examiner  s'il  y  a  quelques  motifs 
de  revenir  sur  cette  décision. 

Toute  réforme  suppose  l'existence  d'un  abus; 
pour  réformer  les  dispositions  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle  qui  vous  sont  dénoncées, 
il  faut  donc  avant  tout  voir  s'il  en  a  été  abusé. 

La  première  modification  qui  vous  est  proposée 
est  relative  à  l'article  119,  qui  fixe  à  500  francs 
le  minimum  du  cautionnement  pour  obtenir  la 
liberté  provisoire  en  cas  d'emprisonnement  pour 
délit  emportant  une  simple  peine  correctionnelle. 

Le  Code  n'étend  pas  la  faculté  d'accorder  la 
liberté  provisoire  lorsque  le  titre  de  la  préven- 
tion est  un  crime,  et  c'est  avec  raison,  parce 
que  cette  faculté  ferait  renaître  indirectement 
celle  de  racheter  ses  crimes  avec  de  l'argent. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'étendre  la  proposition 
de  M.  Roger,  comme  le  demandait  rhonorable 
préopinant. 

Renfermons-nous  donc  dans  l'examen  de  la 
proposition  telle  qu'elle  est  présentée. 

Le  Gode  accorde  bien  au  juge  d'instruction  le 
droit  de  feire  emprisonner  en  cas  de  prévention 
d'un  délit  correctionnel;  mais  l'article  91  dis- 
pose que,  lorsque  PimeulpéttradomieUii,  le  juge 
pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  eompani- 
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tion.  Lorsqu'un  mandat  de  cette  espèce  est  déli- 
vré, lorsque  le  prévenu  comparait  ainsi  voion- 
tairement,  il  est  bien  rare  que  le  juge,  après 
l'avoir  interrogé,  le  prive  de  sa  liberté;  les  ma- 

?:iBtrats  iostructeurs  usent-ilit  souvent  de  cette 
acuité  que  leur  donne  la  loi  dans  l'intérêt  des 
citoyens  domiciliés?  C'est  par  des  chitlres  que 
je  vais  répoudre  à  cette  question,  à  l'aide  de  la 
statistique  criminelle  de  1833. 

J'y  trouve  le  nombre  des  prévenus  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels;  je  mets  d'abord 
de  côté  tous  les  délits  intéressant  les  adminis- 
trations financières,  au  nombre  de  plus  de 
150,000,  et  pour  lesquels  il  est  bien  rarement 
décerné  des  mandats  de  dépôt,  un  sur  100  peut- 
être?  J'élimine  ensuite  tes  mendiants  et  les  va- 
gabonds, les  voleurs  et  les  escrocs,  au  nombre 
d^environ  15,000  et  qui,  n'étant  pas  domici- 
liés pour  la  plupart,  doivent  de  toute  nécessité 
être  détenus  préventivement  ;  il  reste  environ 
50,000  prévenus  de  délits  divers,  dont  4,500  seu- 
lement sont  détenus  jusqu'au  jugement;  vous 
voyez  donc  quels  détention  préventive  n'est  pas 
appliquée  à  la  dixième  partie  des  préveuua;  il 
n  est  donc  pas  douteux  que  les  juges  d'instruc- 
tion usent  avec  discrétion  du  pouvoir  qui  leur 
est  confié,  car  ce  nombre  de  4,5U0,  divisé  entre 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  donne  pour 
chaque  juge,  Tundans  l'autre,  une  détention  par 
mois  ;  le  nombre  en  est  triplé  si  l'on  y  ajoute 
les  arrestations  pour  vol  et  mendicité. 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  tout  in- 
culpé domicilié,  qui  offre  une  garantie,  demeure 
en  liberté  jusqu'au  iugemeut,  et  que  la  rigueur 
de  la  détention  préventive  n'est  exercée  qu'à 
l'égard  des  hommes  sans  aveu,  sans  domicile, 
qui  ne  profiteraient  de  la  liberté  que  pour  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice. 

Je  vous  prie  instamment,  Messieurs,  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, le  résultat  que  je  viens  de  vous  mettre 
sous  les  yeux,  que  plus  des  neuf  dixièmes  des 

fi  ré  venus  de  délits  correctionnels  divers  restent 
ibres  jusqu'au  jugement. 
Il  s'ensuit  que  les  demandes  de  liberté  provi- 
soire sont  extrêmement  rares,  elles  ne  s'élèvent 

Eas  à  300  dans  tout  le  royaume  :  seront-elles 
saucoup  plus  communes,  devront-elles  être  plus 
souvent  accueillies  par  les  tribunaux  si  vous 
abaissez  le  chifrre  du  cautionnement?  Je  ne  le 

tiense  pas,  et  cela  n'est  guère  possible,  puisque 
es  citoyens  qui  ont  un  domicile  ne  sont  pas 
détenus  préventivement,  ainsi  que  je  viens  de 
vous  l'étanlir. 

Je  ne  m'opposerais  cependant  pas  à  cette  ré- 
duction, quoique  déjà  le  Code  d  instruction  en 
ait  fait  une  considérable  sur  celui  de  brumaire 
an  IV,  qui  fixait  le  cautionnement  à  3,U0U  francs 
au  moins;  mais,  Messieurs,  il  s'agit  de  modifier 
un  Gode  que  nous  avons  revisé  il  y  a  moins  de 
2  ans  :  pourquoi  Thonorablo  auteur  de  la  propo- 
sition n  a-t-il  pas  demandé  alors  le  changement 
des  dispositions  de  l'article  119V  Des  amende- 
ments nombreux  ont  été  admis,  j'en  ai  moi- 
même  présenté  plusieurs;  si  cette  modification 
eût  été  utile,  elle  n'eût  pas  été  rejetée  plus  que 
tant  d'autres. 

Mais  il  est  permis,  sous  un  rapport,  de  craindre 
qu'elle  n'ait  pas  le  résultat  que  son  auteur  en 
attend,  et  qu'elle  ne  tourne  même  contre  ceux 
en  faveur  desquels  il  l'invoque  -.  ne  peut-il  pas 
arriver  que  les  juges  d'instruction,  qui  actuel- 
lement usent  d'une  grande  discrétion  pour  dé- 
cerner dea  mandats  de  dépôt,  y  regardent  de 


moins  près  lorsque  le  détenu  aura  la  faculté 
d'obtenir  sa  liberté  à  l'aide  d'un  cautionnement 
de  50  francs  seulement?  Alors  tia  détention  se 
prolongera  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
faire  statuer  sur  sa  demande,  et  il  devra  sup- 
porter les  frais  de  l'acte  notarié  ou  de  l'acte  du 
greffe  indispensable  pour  recevoir  la  caution. 

Le  même  inconvénient  n'est-il  pas  à  redouter 
si  vous  autorisez  le  juge  d'instruction  à  rendre 
à  la  liberté,  sans  le  concours  du  tribunal,  celui 
qu'il  aura  placé  en  état  de  mandat  de  dépôt'' 
N'est-il  pas  probable  qu'il  délivrera  ce  mandat 
avec  moins  de  réserve,  s'il  sait  qu'il  peut  le 
révoquer  quelques  jours  après  ? 

Je  vous  ferai  observer  d'ailleurs  que,  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  proposition,  il  pourra 
bien  rarement  user  de  cette  faculté.  L'article  61 
du  Gode  lui  permet  bien  de  délivrer  le  mandat 
de  dépôt  sans  communication  préalable  au  mi- 
nistère public;  mais  toutes  les  affaires,  exrepii; 
eu  cas  de  flagrant  délit,  lui  arrivent  par  l'entn'- 
mise  du  procureur  du  roi  qui  requiert  la  déli- 
vrance des  mandats  toutes  les  fois  qu'il  lu  juge 
nécessaire. 

Ainsi  dans  presque  tous  les  cas  le  consente- 
ment du  procureur  du  roi  sera  indispensable 
pour  la  révocation  du  mandat;  la  l'acuité  que 
vous  accorderez  sera  complùtemeut  illusoire. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  de  la  partie  de  la  propo- 
sition qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  méprises  ; 
l'article  100  y  pourvoit  suffisamment;  il  dispose 
que  lorsque,  après  plus  de  2  jours  depuis  ladatedu 
mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  à 
plus  de  5  myrlamètres  du  domicile  de  l'officier 
qui  a  délivi^  ce  .mandat,  le  prévenu  pourra 
n'être  pas  contraint  de  se  rendre;  le  même 
article  prescrit  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  en  ce  cas  ;  la  disposition  nouvelle 
serait  donc  superflue. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  du  se- 
cret; j'écarte  d'abord  toutes  les  accusatious  de 
torture,  d'atrocité,  qui  ont  été  prodiguées,  tant 
dans  cette  discussion  que  dans  les  deux  pi-écé- 
dentes,  et  je  commence  par  déclarer  que  s'il 
existait  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  qui  fût 
capable  d'ordonner  le  secret  dans  le  but,  ptmr 
le  temps,  et  avec  les  circonstances  indiquées 
dans  uii  ouvrage  qui  a  été  cité  à  cette  tribune 
avant-bier,  ce  ne  serait  plus  un  juge,  ce  serait 
un  bourreau;  la  magistrature  entière  le  répu- 
dierait, et  il  n'y  aurait  pas  en  France  une  cour 
royale  qui  ne  s'empressât  de  lui  interdire  des 
fonctions  dont  il  aurait  si  indignement  abusé. 

Qu'est-ce  donc,  de  nos  jours,  que  le  secret? 
L'ouvrage  de  l'honorable  M.  Béreneer  va  nous 
l'apprendre.  «  On  pensa,  dit-il,  qu'il  pourrait  se 
présenter  des  cas  où  II  serait  important  qu'un 
prisonnier  ne  communiquât  pas  avec  ses  coffl- 

F lices  et  oû  il  conviendrait,  pour  le  succès  de 
instruction,  qu'il  ne  pût  recevoir  aucun  avis 
du  dehors.  » 

Voilà  donc  ce  que  c'est  que  le  secret,  empê- 
chement de  cotnmuniquer  avec  des  complices 
et  de  recevoir  des  avis  du  dehors. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats  l'ont  toujours 
entendu,  c'est  ainsi  que  je  l'ai  toujours  entendu 
moi-môme;  et  il  ne  m'est  jamais  arrivé  de  pro- 
longer le  secret  au  delà  de  l'interrogatoire  qui, 
comme  vous  le  savez,  doit  se  faire  immédia- 
tement, ou  dans  les  24  heures  au  plus  tard- 

A-t-on  abusé  de  ce  droit?  Vous  pouvez.  Mes- 
sieurs, consulter  vos  souvenirs  sur  ce  qui  se 
passe  dans  vos  localités,  et  voter  pour  ou  contre 
la  profiositlon,  selon  que  vous  aurez  ou  que 
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vous  n'aorex  pas  connaissance  d'abus.  Pour  moi, 
j'ai  l'intime  conviction  qu'il  n'en  existe  pas,  et 
}e  me  fonde  sur  l'aveu  même  de  l'auteur  de  la 
proposition.  •  Je  conviendrai  volontiers,  disait- 
il  &  laséance  du  31  décembre  1831,  que  quant  à 
présent  les  abus  n'ont  pas  été  nombreux,  que 
même  nos  mœurs  publiques  et  le  caractère  gé- 
néralement honorable  de  notre  magistrature 
font  peu  craindre  les  emprisonnements  arbi- 
traires, les  mises  au  secret  ordonnées  ou  pro- 
longées sans  nécessité.  > 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  la  liberté  de  la 
presse  les  rend  impossibles. 

A  la  vérité,  l'honorable  H.  Ro^er  craint  de 
voir  laisser  cette  arme  dans  les  mains  d'un  gou- 
vemément  habile,  qui  pourrait  en  faire  un  usage 
terrible. 

Hais  la  belle  preuve  d'habileté  que  donnerait 
un  gourernemenl,  de  recourir ft  des  mesures  qui 
ne  pourraient  avoir  d'autres  résultats  que  de  le 
rendre  odieux! 

L'honorable  préopinant  lui-même  reconnaît 
que  la  magistrature  use  modérément  du  droit 
qui  lui  est  accordé;  il  vous  a  même  cité  une 
circulaire  qui  a  pour  objet  de  prévenir  toute  es- 
ëce  d'abus  de  la  part  des  magistrats  chargés 
e  prescrire  le  secret,  et  qui  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leurs  motifs. 

Pour  moi,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à. 
Tadoption  de  la  proposition;  je  crois  que  le 
secret  seraaussi  bien  gardé  par  le  tribunal  entier 
que  par  un  seul  juge;  mais  je  regarde  la  mesure 
comme  inutile,  parce  qu'on  ne  peut  signaler 
avec  vérité  aucun  abus  actuel:  ensuite  parce 
que,  si  l'on  suppose  le  juge  animé  d'un  esprit 
de  bersécutioo,  il  trouvera  toujours  le  moyen 
de  nûre  considérer  le  secret  comme  nécessaire. 

Ba  résumé^  Messieurs,  la  proposition  a  pour 
but  de  modifier  les  articles  lOO,  119,  579  et  613 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

L'auteur  de  la  proposition  reconnaît  lui-même 
que  la  législation  n'est  pas  la  source  d*abus  ac- 
tuels; pour  prévenir  des  abus  éventuels  fort 
improbables,  vous  ne  toucherez  pas  à  un  code 
auquel  nous  ne  devons  porter  que  les  atteintes 
indispensables.  Gardez-vous  aussi.  Messieurs,  de 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  magistrats 
en  les  mettant  en  suspicion;  cette  indépendance 
est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

U.  Bavde.  Messieurs,  je  ne  me  proposais  pas 
de  prendre  la  parole  sur  une  quesfion  aussi 
étrai^re  âmes  études  habituelles  que  celle  que 
nous  discutons.  Mais  il  m'a  semble  nécessaire 
de  répondre  à  quelques-unes  des  assertions  de 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  séance  d'avant- 
hier.  11  me  serait  facile  de  lui  rappeler  des  faits 
sur  lesquels  il  reconnaîtrait  qu'il  s'est  trompé 
quand  il  a  dit  que  ta  durée  du  secret  était  au 
plus  de  5,  de  10  ou  de  15  jours.  Ces  faits,  je  les 
nrendrai  postérieurement  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Maisje  n'oublierai  pas  que  ia  proposition 
de  M.  Roger  a  pour  objet,  non  pas  la  critique 
des  personnes,  mais  la  revision  aes  institutions 
elles-mêmes  quenoussommesappelés  à  réformer. 

A  d'autres  époques  on  a  fait  un  grand  abus  du 
secret,  et  je  trouve  dans  la  proposition  de 
M.  Roger  des  garanties  qu'il  serait  essentiel  de 
donner  aux  citoyens.  D'ailleurs,  nous  pouvons 
être  menacés  d'avoir  dans  les  parquets,  dans  la 
magistrature  même,  des  hommes  qui  ne  seraient 
ni  moins  ardents  ni  moinsdésireux  d'avancement 
que  cenx  qui  s'y  sont  trooTés  &  certaines  époques. 


La  proposition  de  H.  Roger  me  parait  indis- 
pensable, parce  qu'il  est  de  fait  qu'on  oublie  des 
personnes  au  secret,  qu'on  en  oublie  dans  les 

prisons. 

Pour  donner  créance  à  mon  assertion,  je  me 
bornerai  à  rappeler  sur  le  secret  ce  qui  est  ar- 
rivé en  1816  et  1817  à  H.  Monuier,  aujourd'hui 
l'un  des  meilleurs  employés  de  l'administration 
de  la  navigation.  H.  Mounier,  arrêté  comme 
complice  d'un  complot  qui  postérieurement  a  été 
déclaré  ne  pas  exister,  est  resté  375  Jours  au 
secret. 

H.  Odtloa  Barr*t.  U  y  a  bien  d'autres  exem- 
plesl 

H.  DeteajHial.  Kntre  autres,  H.  de  Maubreuli 
y  est  resté  17  mois. 

H.  Bamdc.  Je  le  demande.  Messieurs,  si  les 

garanties  que  réclame  M.  Roçer  dans  sa  propo- 
sition avaient  existé  à  cette  époque,  se  serait-ll 
trouvé  un  tribunal  au  monde  qui  eut  condamné 
un  prévenu  au  supplice  du  secret  pendant  un  si 
long  temps? 

Le  mal  dont  je  me  plains  tient  ft  ce  qu'un  ar- 
ticle important  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'article  611,  est  tombé  eu  désuétude  complète. 
Cet  article  porte  que  le  juge  d'instructioa  est 
tenu  de  visiter  au  moins  une  fois  par  mois  les 

Personnes  détenues  dans  la  maison  d'arrêt  de 
arrondissement,  qu'au  moins  une  fois  par 
chaque  session  de  la  cour  d'assises  le  président 
de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes 
détenues  dans  la  maison  de  justice. 

M.  Agler.  Gelft  se  pratique. 

H.  Bande.  Si  cela  se  pratiquait,  ce  serait  une 
grande  garantie  pour  les  prévenus  de  l^ris,  car 
les  sessions  d'assises  de  Paris  se  renouvellent 
tous  les  15  jours.  Mais  j'ai  vérifié,  je  le  répète, 

3ue  l'exécution  de  cet  article  était  tombe  en 
ésuétudu,  et  qu'il  ne  se  passait  pas  seulement 
15  jours,  mais  des  mois,  des  anuçes,  7  ou 
8  années  de  suite,  sans  que  cet  article  du  Gode 
retîut  son  exécution. 

Je  vous  ai  promis  des  faits,  Me:jsieurs,  je  vais 
vous  en  citer  un  petit  nombre.  J'ai  visité  3  fois 
les  prisons  de  Paris,  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé- 
La  première  remonte  au  mois  de  février  1831 . 
Je  visitai  la  Force;  la  première  personne  que  je 
rencontrai  dans  cette  prison  fut  un  enfant  d'une 
douzaine  d'années,  qui  y  était  depuis  11  mois, 
sans  être  interrogé.  Personne  ne  put  me  dire 
pourquoi  il  y  était.  C'est  à  la  suite  de  cette  dé- 
couverte que  je  lis  les  préparatifs  d'une  chose 
qui  a  été  achevée  ensuite  neaucoup  mieux  que 

I'q  ne  l'aurais  faite  par  mon  honorable  ami 
I.  Vivien,  la  séparation  des  détenus  âgés  de 
moins  de  seize  ans. 

Le  11  septembre  de  la  même  année,  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat  ;  et 
pour  l'examen  d'une  affaire  qui  m'était  confiée, 
je  dus  visiter  les  prisons,  et  notamment  la  prison 
d'enfants.  Je  trouvai  dans  cette  prison  un  grand 
nombre  d'enfants  détenus  depuis  4,  5  et  6  mois, 
sans  être  interrogés  ;  et  dans  ce  nombre  se 
trouvait  un  certain  Chevallier,  détenu  depuis 
14  mois.  C'est  à  cette  occasion  que  j'écrivis 
le  11  septembre  1831,  pour  l'en  informer,  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.  Voilà  des  erreurs 
de  la  justice,  je  vais  en  citer  une  de  l'adminis- 
tration :  le  30  août  1832,  visitant  la  prison  de 
Bicètre,  je  trouvai  dans  cette  maison,  qui,  comme 
vous  savez,  est  la  maison  des  détenus  pour  le 
département  de  la  Seine,  un  nommé  Pierre  Huet, 
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qui  avait  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de.la  Seine-Inférieure  à  5  ans  de  réclusion. 

Cet  homme  avait  été  livré  à  la  chaîne  des 
forçats,  et  il  était  arrivé  jusqu'à  Parie  sans  qu'on 
aperçût  sa  position»  pour  être  rendu  à  Toulon. 
La  chose  me  fut  signalée  par  le  directeur  de  la 
maison  de  Bicètre,  qui  est  un  homme  de  très 
grand  mérite  et  plein  d'humanité;  et  je  dois  dire 
qu'elle  fut  réparée  immédiatement  par  les  soins 
et  de  H.  le  garde  des  sceaux,  et  de  H.  le  ministre 
de  rintérieur. 

Voilà,  Messieurs,  3  faits  trouvés  dans  3  vi- 
sites faites  dans  les  prisons  de  Paris,  et  qui 
avaient  pour  objet  d'y  rechercher  toute  autre 
chose.  La  Chambre  décidera,  par  son  vote,  si  un 
pays  dans  lequel  de  pareilles  erreurs  sont  pos- 
sibles, a  des  institutions  telles,  qu'une  proposi- 
tion tendant  à  assurer  des  garanties  à  la  liberté 
individuelle  ne  doive  pas  être  prise  en  considé- 
ration. Pour  moi,  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
la  proposition  de  M.  Roger,  tout  en  reconnaissant 
quVdle  peut  être  améliorée. 

H.  Jobard.  Messieurs,  s'il  s'agissait  maintenant 
de  discuter  dans  tous  ses  détails  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Roger,  il  est,  je 
dois  le  dire,  quelques  points  sur  lesquels  i'hési- 
terais  à  partager  son  avis.  C'est  ainsi  ou  il  me 
semble  difficile  d'admettre  qu'un  juge  dlnstruc- 
tion,  après  avoir  décerné  un  mandat  contre  un 
indiviau,  puisse  ordonner  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire de  cet  individu  sans  consulter  le  minis- 
tère public  à  qui  la  loi  a  confié  la  direction  de  la 

Srocédure,  et  qui  seul  est  constitué  par  la  loi  le 
éfenseur  des  intérêts  de  la  société. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'il  me  semblerait  dan- 
gereux de  réduire  à  une  somme  de  50  francs  le 
cautionnement  qu'on  pourrait  exiger  d'un  indi- 
vidu dont  la  mise  en  liberté  pourrait  être  provi- 
soirement ordonnée. 

Ainsi  encore,  je  considérerais  comme  illusoire 
cette  espèce  de  garantie  de  la  part  de  l'individu. 
Hais  enfin.  Messieurs»  &  part  quelques  excep- 
tions, je  suis  forcé  de  reconnaître  que  la  propo- 
aitioQ  de  notre  honorable  collègue  H.  Roger,  ren- 
ferme des  vues  éminemment  utiles;  elle  tend  & 
combler  quelques  lacunes  de  notre  législation 
criminelle  et  à  l'améliorer.  Sous  ce  rapport, 
j'appuyerai  de  tous  mes  efforts  la  prise  en  con- 
sitmtion. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  les  développements 
dans  lesquelsM.  Roger  est  entré  dans  la  séance 
précédente,  je  ne  veux  pas  non  plus  suivre  pas 
a  pas  M.  le  garde  des  sceaux  dans  ses  argumen- 
tations ;  je  ne  veux  présenter  ici  que  quelques 
considérations  sur  trois  innovations  que  je  crois 
utiles,  et  qui,  selon  moi,  doivent  motiver  la  prise 
en  considération. 

De  ces  innovations,  deux  sont  relatives  à  la 
mise  en  liberté  définitive;  la  troisième  est  rela- 
tive &  la  mise  au  secret.  Et  d'abord,  relativement 
à  la  mise  en  liberté  définitive,  M.  Roger,  dans  sa 
proposition,  demande  qu'un  individu  incarcéré 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  puisse  être  mis 
en  liberté  lorsque  le  procureur  du  roi  et  le  juge 
d'instruction  y  consentent. 

D'après  l'état  actuel  de  notre  législation  crimi- 
nelle interprétée  par  l'usage,  par  la  jurisprudence 
des  tribunaux,  il  fout  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Bh  bien!  Messieurs,  lorsque 
le  procureur  du  roi,  lorsque  le  ministère  public 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  société,  ne  voit 
ancun  obstade  &  la  mise  en  liberté  d'un  indi- 
vidu, pourquoi  rintervention  du  tribunal?  C'est 


une  formalité  purement  inutile,  et  ne  tuidaDt 

qu'à  prolonger  la  détention  des  individus. 

Une  autre  innovation  me  parait  également 
importante.  M.  Roger  demande,  lorsqu'on  indi- 
vidu est  arrêté  hors  du  ressort  du  juge  d'iostruc- 
tion  qui  a  décerné  le  mandat,  que  le  tribunal  du 
lieu  juge  si  le  mandat  est  ou  non  applicable. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  séance  précé- 
dente, a  considéré  cette  dispositiou  comme  inu- 
tile, parce  que,  a-t-il  dit,  la  loi  actuelle  y  pour- 
voit. 

Je  crois,  Messieurs,  que  Tobjection  de  H.  le 
gai^e  des  sceaux  repMe  sur  la  confusion  de  la 
législation  civile  et  de  la  l^islation  criminelle. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  parléae  référé  ;  il  n'existe 
pas  de  référé  en  matière  criminelle.  Lorsqu'on 
est  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  on  est 
conduit  devant  le  juge  d'instruction,  qui  délivre 
un  mandat  d'arrêt.  Il  n'existe  qu'une  exceptioo 
prévue  par  rariide  100  du  Gode  d'iostructioD 
crimineUe. 

J'ai  entendu  dire,  par  un  orateur,  que  Tar- 
ticle  100  du  Code  d'instruction  criminelle  répon- 


exige  quel 

la  maison  d'arrêt  du  lieu.  Que  demande  au  con- 
traire M.  Roger?  11  demande  que  le  tribunal  du 
lien  de  l'arrestation  décide  si  le  mandat  est  ou 
non  applicable  à  IMadividu,  et  par  conséiiuent 
s'il  doit  être  rendu  k  la  liberté. 

O'un  autre  côté,  à  quel  cas  s^applique  l'ar- 
ticle 100  du  Gode  d'instruction  cnminelle?  Au 
cas  d'un  mandat  d'amener;  mais  l'article  ne  dit 
rien  quand  il  s'agit  d'un  mandat  de  dépût  ou  d'un 
mandat  d'arrêt,  et  dans  ce  cas  l'article  100  est 
inappliquable. 

J  arrive  à  la  troisième  partie  de  la  proposition 
de  M.  Roger;  elle  est  relativement  au  secret. 

Ici  quelques  mots  d'explication  deviennent  né- 
cessaires. Le  ju^e  d'instruction,  d'après  le  Code 
d'instruction  criminelle,  peut  donner  tous  les 
ordres  qu'il  croit  nécessaires  à  l'instruction  d'une 
procédure.  Ce  pouvoir  lui  est  confié  par  la  loi 
d'une  manière  générale  et  absloue.  U  a  par  con- 
séquent le  droit  de  prononcer  la  mise  au  secret 

La  mise  au  secret,  comme  le  disait  M.  le  garde 
des  sceaux,  n'est  pas  une  peine,  ce  n'est  autre 
chose  qu'un  moyen  d'iostrucUon,  c'est  une  me- 
sure qui  place  le  prévenu  dans  un  état  d'isole- 
ment complet. 

Je  pense  qu'elle  doit  être  maintenue^non  point 
pour  rappeler  les  expressions  deM-  Roger,  comme 
une  concession  à  l'opinion  publique,  mais  comme 
une  nécessité  réelle.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
maintenue,  mais  le  juge  ne  doit  y  recourir  qu'avec 
une  circonspectionextrème.C'estunemesuredoDt 
la  loi  doit  régler,  dont  le  magistrat  supérieur  doit 
surveiller  l'usage.  Cette  mesure  est  considérée 
comme  tellement  sujette  à  des  abus  de  pouvoir, 
que  dans  certains  ressorts  de  cours  royales  les 
procureurs  généraux  enjoignent  aux  procureurs 
du  roi  de  leur  envoyer  tous  les  mois  la  note  des 
mises  au  secret,  afin  d'aller  au-devant  des  abus 
qui  pourraient  se  commettre 

Que  demande  M.  Roger?  D'assujettir  à  des  règles 
ce  qui  jusqu'à  présent  est  livré  à  l'arbitraire.  Il 
demande  (rapporter  à  ce  pouvoir  immense  cer- 
taines limites  réclamées  par  rhumaaité;  il  de- 
mande d'accorder  &  la  chambre  des  conseils  le 
droit  de  prononcer  sur  la  mise  au  secret,  au  lieu 
de  le  livrer  à  Parbitraire  du  jt^  d'instruction, 
d'un  seul  homme. 

J'appuie  cotte  mesure,  non  pas  que  je  aoup- 
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conne  rhumanité  du  juge:  mais  mon  expérience 
des  affaires  criminelles  me  fàit  craindre  ou  de 
rindifférence  ou  de  la  négligence^  quelquefois 
môme  de  la  légèreté,  dans  remploi  de  pareils 
moyens- 
Messieurs,  on  a  parlé  k  la  séance  précédentede 
l'inconvénient  d'apporter  des  innovations  par- 
tielles dans  le  Gode  d'instruction  criminelle. 
J'avoue  mie  cette considératioon'estpassansquel- 
que  gravité,  mais  ces  constdératioos  se  taisent  de- 
vant an  besoin  pressant  de  l'hamanité.  En  vérité, 
je  ne  saurais  concevoir  ce  respect  scrupuleux,  ce 
culte  pour  quelque  texte  du  Gode,  en  présence 
des  droits  aussi  sacrés  que  ceux  de  la  justice  et 
du  malheur  que  Ton  fait  valoir  devant  vous. 

Messieurs,  j'exerce  depuis  plnsieurs  années 
les  fonctions  du  ministère  public;  j'ai  souvent 
réfléchi  aux  abus  qui  peuvent  avoir  lieu,  et  sur 
le  danger  de  pareilles  fonctions  confiées  à  des 
hommes  qni  ne  seraient  pas  animés  des  intentions 
les  plus  pures.  Souvent  dans  l'exercice  du  minis- 
tère publicj'ai  déploré  l'excessive  rigueur  de  nos 
lois  criminelles.  Autant  que  tout  autre  je  désire 
et  je  veux  assurer  l'exécution  des  lois  ;  et  si  je 
m'associe  à  la  proposition  de  H.  Roger,  c'est 

Qu'elle  me  parait  concilier  toutes  les  garanties 
e  la  société  avec  les  intérêts  sacrés  de  l'huma- 
nité et  les  égards  qu'on  doit  toujours  an  malheur. 
(Trèi  bien!  Aux  voix!) 

H.  D^aHant.  Messieurs,  quoique  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  ait  cherché  en  quelque 
sorte  &  flétrir  d'avance  l'opinioa  des  magistrats 
qui  lui  seraient  contraires,  cependant  les  fonc- 
tions de  député  me  font  un  devoir,  sinon  de  m'y 
opposer,  du  moins  de  vous  présenter  quelques 
considérations  propres  à  démontrer  qu'elle  n'est 
ni  nécessaire,  ni  opportune. 

Je  pense,  Hessieura,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 
à  cette  tribune,  que  toute  loi  doit  être  l'expres- 
sion d'un  besoin  de  la  société.  Ainsi,  lorsque  les 
écrivains  du  dix-huitième  siècle  eurent  démontré 
que  nos  lois  criminelles  se  ressentaient  de  la 
barbarie  des  temps  où  elles  étaient  nées  ;  lors- 
qu'ils eurent  démontré,  par  des  exemple,  que 
cette  législation  avait  prodoit  les  plus  fâcheux 
effets;  qa'U  y  avait  en  des  erreurs  j'Udlciaires 
qui  avalent  été  fotales  &  plusieurs  individus,  je 
crois  qu'alors  l'Assemblée  constituante  obéit 
à  son  devoir  lorsqu'elle  réforma  cette  législa- 
tion. Cette  assemblée  alla  peut-être  trop  loin; 
l'expérience  l'a  prouvé  :  et  lorsque  le  Consulat 
et  ensuite  l'Empire  eurent  ramené  l'ordre  et  la 
paix  en  France,  on  s'occupa  de  la  réforme  de 
notre  législation  criminelle.  Je  pense  que  cette 
législation  criminelle  a  été  beaucoup  trop  atta- 
quée ;  je  pense  qu'elle  s'est  contenue  dans  de 
sages  umites.  Gependant  elle  alla  trop  loin  sur 
certains  points  ;  elle  rétablit  entre  autres  choses 
Todieuse  confiscation. 

Lorsque  nous  sommes  revenus  aux  principes 
constitutionnels,  la  confiscation  a  été  abolie. 
Vous  avez  fait  plus  :  depuis  1830  vous  avez  voté 
un  grand  nombre  de  modifications  aux  lois  cri- 
minelles; non  seulement  aux  lois  pénales,  mais 
encore  au  Gode  d'instruction  criminelle,  surtout 
lorsque  vous  avez  admis  une  majorité  plus  forte 
pour  le  jury.  Maintenant,  fout-il  aller  nlus 
bin?  Je  pense  qu'il  faudrait  aller  plus  loin  si 
on  nous  citait  de  graves  abus.  Depuis  4  ans 
a-t-on  TU  des  victimes  des  erreurs  judiciaires  ? 
a-t-on  vu  un  grand  nombre  de  personnes  rete- 
nues plus  longtemps  que  l'intérêt  de  la  société 
ne  l'exigeait  ? 

T.  XCJI. 


H.  OdiloM  B«rr«t.  On  en  a  vu  beauooiqi. 

M.  IlaMMBt.  Je  ne  le  crois  pas:  je  crois 
d'abord  que  nos  lois  pénales  sont  oouces,  et 
je  crois  encore  qu'elles  sont  appliquées  d'une 
manière  essentiellement  douce  ;  que  les  magis- 
trats font  tout  pour  en  tempérer  la  rigueur  lors* 
que  cette  rigueur  leur  paraît  excessive;  et,  dans 
mon  opinion,  cette  rigueur  n'est  pas  excessive. 

Gependant,  s'il  était  démontré  qu'il  y  a  des 
dispositions  injustes  qui  peuvent  donner  lieu  & 
de  graves  abus,  il  faudrait  y  remédier  :  cela 
existe-t-il?  Je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  examiné  attentivement  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  par  l'bonorable  M.  Roger  ;  elle 
contient  plusieurs  dispositions,  entre  autres 
celle  qui  concerne  la  mise  en  liberté  définitive 
par  le  juge  d'instruction.  Sur  ce  point,  je  crois 
qu'il  va  beaucoup  trop  loin,  et  que  c'est  une  ga- 
rantie qu'il  enlèverait  à  la  société  :  je  crois  qu'il 
vaut  bien  mieux  que  la  chambre  du  conseil  dé- 
libère sur  la  mise  en  liberté  des  individus,  que 
de  confier  ce  pouvoir  au  seul  juge  d'instruc- 
tion, qui  pourrait  peut-être  n'avoir  pas  à  lui 
seul  la  fermeté  nécessaire  pour  s'opposer  à  des 
sollicitations  qui  pourraient  paraître  puissantes 
et  très  graves. 

Ainsi  je  crois  que  c'est  une  garantie  qu'on  en- 
lève à  la  société,  sans  la  donner  aux  prévenus  ; 
car  le  juge  d'instruction  peut  réunir  sur-le* 
champ  ta  chambre  du  conseil,  et  i^ndre  la  li- 
berté aux  prévenus. 

Messieurs,  quant  &  la  mise  en  liberté  provi- 
soire et  à  l'aosence  de  cautionnement,  conve- 
nez qu'on  doit  être  obligé  d'en  donner  un,  et 
que  ce  cautionnement  doit  être  d'une  somme 

auï  ne  le  rende  pas  illusoire.  11  est  possible  que 
i  somme  de  500  francs  soit  excessive  dans  cer- 
tains cas  ;  mais  H.  R<^r,  et  les  personnes  qui 
soutiennent  sa  proposition,  conviendront  aussi 
qu'il  fout  un  cautionnement  qui  ait  quelque  va- 
leur. 

Enfin,  quant  à  la  mesure  du  secret,  qui  est 
celle  qui  a  trouvé  le  plus  de  partisans  dans 
cette  enceinte,  je  pense  que  cette  mesure  est 
d'une  nécessité  indispensable,  et  qu'il  est  im- 
possible gue  vous  ne  rendiez  pas  le  juge  d'ins- 
truction juge  de  sa  nécessité. 

Le  secret  n'est  pas  une  torture,  l'individu  mis 
au  secret  ne  doit  pas  être  traité  plus  mal  que  les 
autres  prévenus.  Mais  pendant  un  certain  temps, 
le  juge  d'instruction  est  juge  de  la  nécessité  de 
ne  pas  laisser  communiquer  le  prévenu  avec  des 
personnes  qui  pourraient,  parleurs  renseigne- 
ments, empêcher  de  découvrir  la  vérité. 

Si  un  jiue  n'avait  pas  la  faculté  de  séparer 
momenfoQMnent  le  prévenu  de  ses  complices, 
il  est  évident  que  l'instruction  n'arriverait  pas, 
(fons  une  foule  de  cas,  k  la  découverte  de  la  Té- 
rité. 

Sons  tous  ces  rapports,  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  que  notre  Instruction  criminelle 
faite 


H.  Roger,  non  seulement  irait  trop  loin,  mais 
ne  correspond  à  aucun  besoin  réel  ;  que  les  lois 
sont  appuquées,  non  seulement  avec  justice, 
mais  avec  douceur.  Je  ne  crois  pas  qu  il  foille 
mettre  les  magistrats  en  état  de  suspicion,  et  je 
m'oppose  à  la  prise  en  considération,  tout  en 
convenant  de  la  possibilité  d'améliorer  jusqu'à 
un  certain  point  quelques  dispositions  de  notre 
Code  criminel. 

M.  4MIIm  BMw«t.  Il  est  &  remarquer  qu*iJ 
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ne  s'agit  en  ce  moment  qne  de  b  prin  en  oon- 
sidération. 

H.  Mb^ry.  C'est  par  des  faits,  par  des  ré- 
sultats proclamés  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
par  coiuéquent  irrécusables,  ({ue  je  viens  ^* 

êuyer  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
on  de  l'honorable  M.  Roger.  JeprielaCbambre 
d'accorder  quelque  attention  à  ces  chiffres. 

Sur  l'exercice  de  1832,  il  y  a  eu  21,744  indi- 
Tïdas  qui  ont  été  détenus  jusqu'à  jugement.  Sur 
ce  nombre,  les  acquittements  ont  été  de  3,250. 
les  condamnés  à  la  simple  amende,  792  :  et  enfin 
40  personnes  n'ont  été  condamnées  qu'a  la  sur- 
veiUance  de  la  haute  police.  11  en  résulte  qu'en 
cette  année*là  même,  4,082  {fersonnes  auraient 
pu  être  mises  en  liberté  sous  caution,  si  cette 
faculté  leur  avait  été  accessible;  mais  elle  ne 
l'était  pas,  parce  que  la  somme  exigée  par  le 
Gode  était  beanconp  trop  élevée.  On  tous  pro- 
pose de  la  féduire  à  60  fnmcs.  Je  sais  qu'on 
B^est  élevé  contre  cette  proposition,  parce  on 
a  soutenu  que  la  somme  serait  trop  modique  ; 
mais  je  pense  qu'elle  serait  encore  trop  élevée 
pour  les  cultivateurs  et  les  journaliers,  qui  n'ont 
absolument  que  ce  qu'ils  peuvent  gagner.  Bn 
conséquence,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  cette  partie  de  la  proposition. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  les  mandats 
d'airët  ne  sont  décernés  que  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public.  Gela  est  vrai  ;  mais  il  est 
Trai  de  dire  aussi  que  dans  la  plupart  des  pro- 
cédures il  n'y  a  point  de  mandats  d'arrôt,  mais 
qu'il  n'y  a  que  des  mandats  de  dépôt.  Le  ju^e 
d'instruction  peut  faire  détenir  quand  il  s'agit 
de  matières  correctionnelles  jusqu'à  jugement, 
et  quand  il  s'agit  de  matières  criminelles  lamlse 
en  accusation;  car  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  n'est  elle-même  que  provisoire.  Ainsi 
le  mandat  de  dépdt  tient  jusqu  à  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  d'ac- 
cusation. Je  ne  sais  quelle  est  la  durée  moyenne 
de  la  .détention  préventive  à  Paris,  je  n'ai  pas,  à 
cet  égard,  des  renseignements  suffisants  ;  mais 
on  dit  qu'elle  est  en  général  fort  longue  ;  je  puis 
donner  des  renseignements  précis  sur  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  ressorts. 

Les  juges  d'instruction  dans  beaucoup  de  lo- 
caUtés»  et  sans  manquer  à  leur  conscience,  mais 
seulement  à  cause  du  grand  nombre  d'affaires 
dont  ils  sont  surcharges,  ne  donnent  les  assi- 
gnations pour  certains  cantons  que  quand  ils 
peuvent  charger  un  huissier  de  plusieurs  affaires 
&  la  fois.  Il  en  résulte  que  certaines  personnes 
sont  assignées  à  certain  jour,  et  que  certaines 
autres  sont  éloignées  de  beaucoup;  de  sorte 

Sue  les  procédures  se  prolongent,  et  que  la  peine 
éfinitive  est  souvent  moins  longue  que  la  dé- 
tention préventive.  C'est  un  bit  qui  est  à  mp 
connaissance  personnelle,  et  qui  se  présente 
souvent  aux  assises;  c'est  que  les  accusés  sont 


enr  de  prwl- 


souvent  détenus  et  privés  de  leur  liberté  pendant 
7  ou  8  mois  avant  d'être  jugés;  c'est  un  fait  que 
i'af&rme,  je  le  répète,  ayant  l'honni 
der  souvent  les  assises. 

Or,  Messieurs,  est-ce  quand  des  personnes 
innocentes  ont  tous  les  jours  à  subir  une  pa  - 
reille détention,  que  vous  iriez  jusqu'à  ne  pas 
même  prendre  en  considération  ce  que  Ton  vous 
propose  à  cet  égard?  Hesaieurs,  cela  n'est  pas 
possible,  et  je  suis  convaincu  que  la  Chambre 
prendra  en  considération  la  proposition  de 
rbonorable  H.  Roger. 
Quant  à  ce  que  H.  le  garde  des  sceanx  vous 


disait  du  secret,  ce  n'est  pas  sérieusement  appa- 
remment qu'il  a  dû  prendre  pour  secret,  confi- 
dence, le  secret  préventif.  Le  secret  est  une 
mesure  qui  tend  a  isoler  la  personne  arrêtés 
de  toute  communication  avec  le  dehors,  aûa 
de  Inl  enlever  tout  moyen  de  trahir  la  vérité; 
mais  ce  n'est  pas  là  trahir  la  vérité  que  d'exi- 
ger le  concours  de  deux  magistrats  pour  intli- 

fer  la  peine  du  secret,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
'une  confidence  à  f^re,  mais  qu'il  s'agit  sim- 
plement de  confirmer  une  mesure  preventiTe 
psr  une  garantie  de  plus.  Cette  mesure,  plus 
odieuse,  plus  barbare,  a  plus  besoin  que  toute 
autre  de  garantie. 

Dans  cette  circonstance,  je  ne  puis  qu  approu- 
ver de  toute  l'énergie  de  ma  convicti(m  a  pro- 
position qui  vous  est  foite. 

H.  le  Prërideat.  On  demanda  à  aller  aux 
voix. 

(La  prise  en  considération  est  adoptée  à  une 
assez  forte  majorité.) 

H.  le  Préettot.  Il  0*7  a  jdns  rien  &  Tordre 
du  jour. 

H.  fielbéry.  11  y  a  ua  rapport  sur  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs.. 

H.  le  PréeMeat.  Personne  ne  m*a  demandé 
la  parole-  Je  vais  consulter  la  Qiambre  pour 
savoir  si  elle  veut  examiner  demain  la  proposi- 
tion de  H.  Anisson-Du perron,  ou  si  elle  aime 
mieux  be  retirer  dans  ses  bureaux,  o£i  il  y  a 
beaucoup  de  travail  à  fblre,  et  renvoyer  la 
séance  publique  à  mercredi.  {Appuyé  t) 

foix  à  gauche  :  Le  8*  bureau  s'est  réuni  il  y  a 
un  instant. 

H.  le  Préddent.  H.  de  Rémusat.  rappor- 
teur du  8*  bureau,  a  la  parole  pour  un  rapport 
sur  une  véri^cation  de  pouvoirt. 

Hautft-aaronne.  —  H.  4e  lUasuat,  rap- 
porteur du  8*  frumm.  Messieurs»  le  8*  bureau 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions da  2"  colldge  électoral  du  département  de 
la  Haute-Oaronne.  Les  opérations  ont  paru  par- 
faitement régulières.  H.  le  dnc  de  Fiti-Jamea  s 
obtenu  la  majorité.  11  a  produit  un  certificat  qui 
prouve  qu'il  a  l'&ge  voulu  par  ia  loi,  mais  il  n  a 
pas  justifié  de  la  p^session  annale  ;  en  consé- 
quence, votre  bureau  vous  propose  l'ajourne- 
ment de  l'admission. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
L'élection  est  déclarée  régulière,  et  l'admission 
est  ajournée  jusqu'à  production  de  pièces. 

H.  le  PréiMeDt.  La  parole  est  à  M.  Haogin 
d'Oins  pour  un  autre  rapport  tCilection. 

Vendée.  M.  Maesln  éWw,  rapporteur 
du  7«  bureau.  M.  le  comte  DuchaiB^ult  a  été 
élu  par  le  collège  électoral  de  la  Vendée.  La 
Chambre,  au  début  de  la  présente  séance,  a  dé- 
claré l'élection  valide,  mais  ajourné  l'admis- 
sion jusqu'à  production  de  pièces.  M.  Duchaf- 
liàûlt  vient  de  nous  remettre  des  pièces  consta- 
tant qu'il  paye  2.300  francs  de  contributions  ;  u 
a  satisfoitli  u  loi.  Bn  conséquence,  le  7"  bureau 
vous  propose  son  admission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  n'ylaara 
pas  séance  publique  demain  20  janvier.)  , 
{Là  séance  est  levée  i  trois  heures  et  demie.) 
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Ordre  du  jour  du  mardi  20  janviér  1835. 
Réunion  dans  let  bureaux. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
les  objets  suivants  : 

1«  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  projets  de  loi  d'intérêt  local  ; 

2"  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  sur 
estimation  de  maisons,  b&timents  et  terrains 
appartenant  i  VBtat; 

3*  Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  d'un  projet  de  bi  relatif  aux  terrains  do- 
maniaux usurpés; 

4**  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  relatif  au  retrait  d'un  pro- 
jet de  loi  mterprétative  de  Tarticle  60  de  la  loi 
dn  12  décembre  1798  (22  ftlmaire  an  VU),  sur 
renregistrement. 

5**  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  H.  Martin  (du  Nord), 
tendant  à  ce  qu^ii  soit  nommé  une  commission 
d'enquête  chargée  d'exeminer  les  questions  con- 
cernant la  culture,  la  fàbricatîon  et  la  vente  du 
tabac. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  21  janvier  1835. 
Séance  publique, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

DlscuBSion  de  la  proposition  de  H.  Anisson-Du- 
perron  sur  le  démdiement  des  bois  et  fbrëts. 
(M.  GilloUj  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  H.  J.  Lefebrre 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier 
la  section  ii  du  titre  VIli  du  livre  1"  du  Gode  de 
commerce  (mandat  de  change).  (H.  Dufaure,  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interprétation 
de  l'article  28  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII. 
(M.  Sauzet,  rapporteur.) 


CHAMBRE  DfiS  PAIR& 

PSÂSIDBNCE  DE  H.  LR  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  ntardi  20  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie- 
If.  ie  secritaire'ttrchiviMte  donne  lecture  du 

Srocës-verbal  de  la  séance  da  lundi  19  janvier 
ont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (1)  diargée 
^examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  Pouverture 
(fim  crédit  de  1,950,000  francs  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  du  ministav  des  finances. 

La  parole  età.  à  M.  Villemain,  rapporteur. 


mission 
proj) 

admtionnd  de  1,950,000  francs,  pour  subvenir  k 
rinsnfflsanoe  da  fonds  de  retraite  des  adminis- 


(1}  Cott«  commission  est  composée  de  MM.  1«  baroa 
Davillier,  Devaices,  l«  baron  Louis,  le  comte  Hollitn, 
le  comte  P^st  da  la  Lozère,  le  chevalier  Rousseau  et 
TUkMaia. 


trations  financières,  a  désiré  que  son  rapport 
vous  fôt  immédiatement  présenté. 

n  s'agit,  en  effet,  d'une  dette  incontestable 
et  d'un  soulagement  attendn  avec  impatience. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître 
par  quelles  causes  la  Caisse  des  dépôts  s'était 
trouvée  dans  la  nécessité  de  suspendre,  quant 
aux  pensions  de  retraite,  le  payement  du  der- 
nier trimestre  de  1834,  et  manquait  également 
des  fonds  nécessaires  pour  effectuer  celui  du 
premier  trimestre  de  1835. 

Quelles  que  soient  les  dispraitions  nouvelles 
que  la  législation  doit  introduire  dans  le  régime 
des  pensions  à  venir,  il  existe,  à  l'égard  des 
pensions  liquidées,  un  engagement  inviolable, 
auquel  ne  peut  suffire  le  fonds  de  retenues. 

Une  Bubventiont  successivement  réductiUe, 
avait  été  accordée  par  les  Chambres  en  1818. 
L'ordonnance  du  12  janvier  1825,  afin  de  pré- 
venir la  nécessité  de  pareilles  subventions,  éleva 
la  retenue  au  20*  du  traitement,  et  confondit  les 
caisses  de  retraite  de  toutes  les  administrations 
financières,  faisant  ainsi  contribuer  au  soula- 
gement des  caisses  anciennes  et  grevées  les  res- 
sources d'administrations  pins  récente,  qui 
percevaient  des  retenues  sans  avoir  encore  de 
pensions  à  payer. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  combinaison  s'est 
trouvée  insuffisante  contre  le  nombre  (poissant 
de  pensionnaires  que  les  mutations  du  pouvoir 
ajoutaient  aux  charges  primitives,  réduites  dans 
une  proportion  moins  mrte  qu'elles  ne  se  r»> 
nouvelaient. 

Les  caisses  de  retenues  du  mînistè»  des  finan- 
ces, aidées  delà  subvention  annuellement  dimi- 
nuée depuis  1819,  ont  atteint  les  limites  de 
leurs  ressources.  Un  fonds  de  plusieurs  millions, 
que  l'administration  des  contributions  indirectes 
avait  apporté,  en  1825,  k  la  réunion  des  caisses, 
a  été  épuisé.  La  dernière  partie  de  la  rente 
5  0/0,  qui  représentait  ce  capital,  a  été  aliénée, 
en  1834,  pour  assurer  le  service  des  pensions. 

Cette  circonstance,  Messieurs,  rend  de  droit 
plus  stricte  encore  l'obligation  où  se  trouve 
l'Ëtat  de  subvenir  à  rinsuîfisance  de  la  caisse 
des  retraites  du  ministère  des  finances,  après 

S[ue  le  gage  même  déposé  par  une  partie  des 
onctionnaires  de  ce  département  a  été  si  com- 
plètement absorbé  pour  le  service  commun  de 
cette  caisse. 

Une  dernière  considération.  Messieurs,  résulte 
du  tableau  même  des  nombreux  pensionnaires, 
en  faveur  desquels  est  fiiite  la  demande  d'un 
crédit  additionnel  de  1,950,000  francs,  dont 
850,000  francs  sur  l'exercice  1834,  pour  l'acquit: 
tement  du  trimestre  malheureusement  arriéré, 
et  1,100,000  francs  sur  l'exercice  1835  pour  le 
1"  trimestre  de  cette  année.Sur  15,128 pensions 
exigibles,  5,000  sont  au-dessous  de  300  francs, 
10,000  au-dessous  de  600  francs.  C'est  assez  in- 
diquer, Messieurs,  quelles  positions  humbles  et 
respectables,  quelles  nécessités  pressantes  vous 
avez  à  soulager.  Ce  motif,  si  digne  d'intérêt,  a 
déterminé  le  vote  d'urgence  de  la  Chambre  des 


PROJET  DE  LOL 


«  Àrlicls  unimie.  11  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  alloués  dans 
let  budgets  de  1834  et  de  1835  pour  subvention 
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anxfondsde  retraite  du  dépatt^eutdeB finances, 
an  crédit  extraordinaire  de  dixttêuf  cent  cin- 
quante mUUfranci. 
•  Ce  crédit  demeure  réparti  : 

.  Sur  rexercice  1834  {Chapitré  XIV  du  budget 
du  miniitère  às»  fittancet). 

pour   850,000  fr.  1 

«Sot  l'exer-  |  1^950,000  fr. 

1,100,000  \ 


cicet835(c.  XY) 
pour 


(Ge  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

11.  le  cheYAller  RMaMaa.  le  demande  à 
t^re  une  obserration. 

H.  le  PrMdeHt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  ehcvallttr  RsaMMia.  Il  y  a  15,000  pen- 
siounairea  dans  la  souffrance,  et  qui  attendent 
cette  loi  aTec  une  vive  impatience.  Ne  serait-il 
pas  juste  et  oonvenabie  de  discuter  suMe^hamp  ? 

H.  le  eearte  liS^loluls.  Sans  doute;  nous 
pouvons  voter  tout  de  suite. 

Pluiieur$  pain  :  Le  règlement  s'y  oppose. 

M.  le  ehevaller  R^nsecan.  U  faut  considé- 
rer l'urgence. 

M.  le  eeMte  Dejeaa.  Je  proposerais  d'ouvrir 
la  discussion  jeudi,  immédiatement  après  le  vote 
sur  la  loi  des  360.000  Iraucs. 

ÏA  Chambre  adopte  cette  proposition.) 
ucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
ia  séance  publique  est  levée. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  22  janvier  1835. 

A  une  heurei  séance  publique. 

1*  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de 
360,000  francs  pour  faire  les  dispositions  néces- 
saires &  rinstruction,  et,  s'il  y  a  lieu  au  jugement 
du  procès  dont  la  cour  est  saisie; 

2'  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
tuce  d'un  crédit  de  1,950,000  francs  pour  sub- 
vention ans  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
&iances. 


GHAHBRB  DBS  DKPUTfiS 
Présidence  de  H.  Dupin. 

Séance  du  mercredi  21  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  seerilaires  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  janvier, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  Président.  Voici  le  texte  d'une  com- 
munication que  je  viens  de  recevoir  de  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Paris,  le  21  janvier  1835. 
«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  tous  adresser,  pour  être 
déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre,  un  dossier 
de  documentf  relatifs  aux  réclamatiom  améri~ 
eainet  réglées  par  le  traité  du  4  juillet  1831.  Ces 
documents  comprennent,  outre  les  pièces  qui 
avaient  été  soumises  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  ce  traité  dans  la  dernière  légis- 


labire,  plusieurs  pièces  nouvelles  qui  m'oat 
paru  propres  &  éclairer  l'opinion  de  la  Chambre; 
vous  y  trouverez  joint  un  bordereau  qni  en  in- 
dique le  nombre  et  la  nature. 
■  Agrées,  Monsieur  le  Président,  etc.,  etc. 

"  Amiral  db  Rigny.  » 

M.  le  PréeUent  ajoute  :  J'ai  parcouru  le 
bordereau  et  les  pièces  déposées;  il  y  a  des 

Iti^s  qui  ont  un  caractère  ^éral,  où  se  trouve 
'exposé  de  l'affaire,  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
un  autre,  aux  différentes  époqnesoâ  cette  a^re 
a  été  traitée.  U  y  en  a  d'autres  qui  ont  un  ca- 
ractère tout  particulier,  qui  sont  des  pièces  de 
développement  à  consulter,  après  qu'on  aurait 
pris  dans  celles  qui,  à  mon  avis,  ont  un  carac- 
tère général,  l'idée  de  l'affaire  dans  son  eo- 
sembie  et  dans  les  questions  qu'elle  présente- 
Dans  la  nécessité  de  s'en  rapporter  a  quelqu'un 
avant  qu'il  y  ait  une  commission  et  un  rappor- 
teur de  nommés,  voici  la  proposition  que  je 
ferais  : 

Je  ferais  simplement  imprimer  les  pièces  qui 
ont  le  caractère  g:énéral  dont  je  viens  de  parler, 
c'est-à-dire  les  différents  rapports  et  avis  des 
commissions  depuis  1812  jusqu'en  1831.  Elles 
pourraient  être  distribuées  à  la  Chambre,  aâo 
que  dans  la  réunion  des  bureaux  elles  pussent 
servir  d'éléments  i  la  discussion,  sauf  daos 
cette  discussion  préliminaire,  ou  dans  celle  qui 
aurait  lieu  plus  tard  dans  le  sein  de  la  comous- 
sion,  à  ordonne^  l'impression  de  tous  les  déve- 

'Se^dois  également  avertir  la  Chambre  gae, 
par  une  communication  verbale,  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  m'a  averti  que  la  com- 
munication qu'il  fait  en  ce  moment  ne  comprend 
que  les  pièces  relatives  à  l'affaire  jusqu'à 
répoque  où  la  dernière  législature  a  rejeté  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement,  et  que 
soD  intention  est  d'envoyer  dès  demain  ia  suite 
de  ces  pièces,  c'est-à-dire  les  correspondaoces 
diplomatiques  et  les  documents  qui  appartien- 
nent à  l'époque  subséquente.  S'il  0  y  a  pas  d'op- 
position à  la  proposition  que  je  viens  de  faire, 
je  livrerai  à  l'impression  les  pièces  dont  j'ai 
parlé.  (Appuyé,  appuyé  f) 

M.  RÂâlIer-lhiMu.  Messieurs,  ie  viens  de- 
mander à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  or- 
donner surtout  l'impression  de  3  pièces  qui  me 
paraissent  extrêmement  importantes.  La  pre- 
mière, c'est  le  rapport  qui  fut  Eait  par  le  duc  de 
Vicence  sous  le  régime  impérial. 

H.  reniral  Ae  Rlgny,  ministre  des  affairet 
étrangères.  11  se  trouve  dans  le  dossier. 

M.  lePréftIdeaC.  Pour  vous  épargner  la  peine 
de  désirer  l'impression  de  certaines  pièces,  je 
rais  vous  indiquer  celles  qui,  à  mon  avis,  seront 
imprimées  : 

C'est  d'abord  l'expédition  du  traité,  afin  d'eo 
avoir  le  texte; 

Bn  second  lieu,  les  rapports  faits  à  l'empereur 
en  1812.  1813  et  1814,  et  les  rapports  au  roi  ea 
juillet  1825,  et  sons  le  gouvernement  actuel  eo 
octobre  1830; 

La  troisième  classe  comprend  les  traraux  des 
commissions  spéciales  qui  ont  été  chargées  d'exa- 
miner la  question  en  1831,  anx  mois  de  mars, 
avril  et  mai.  Voilà,  je  crois,  tous  les  documents 
gfysiraux  qui  contiennent  k»  différents  ooisémis 
sur  cette  affaire. 

H.  Réaller-Ruua.  J'en  demande  bien  par- 
don &  H.  le  président,  mais  il  me  reste  mcoK 
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auelque  chose  à  désirer.  Je  demanderais  qu'on 
fit  imprimer  les  différents  états  qui  avaient  été 
communiqués  à  la  commission  dont  j'avais 
Fbonneur  de  faire  partie,  c'wt-à-dire  les  états 

âui  nous  ont  été  fournis  par  l'administration 
es  douanes,  par  la  marine  et  par  le  conseil 
d'Etat.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  aurons  sous 
les  yeux  ces  différents  états  que  nous  pourrons 
nous  rendre  compte  du  nombre  de  cargaisons 
qui  eut  été  priseti,  et  qui  peuvent  être  sujettes  h 
iademoitë.  Ce  n'est  qu'en  comparant  ces  diffé- 
rents états  entre  eux  et  avec  Pétat  qui  nous  a 
été  fourni  par  les  Etats-Unis  que  nous  arrive- 
rons à  savoir,  non  pas  s'il  est  du  une  indemnité, 
mais  &  savoir  la  quotité  de  cette  indemnité.  Je 
demande  donc  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  ces  états  soient  publiés,  parce  que,  sans  ces 
états-là,  nous  ne  pourrons  pas  nous  former  une 
opinion  fixe  sur  la  quotité  de  la  somme  qui 
peut  être  réclamée  par  les  Etats-Unis. 

M.  le  FréaUleat.  Pour  mon  compte,  je  ne 
fais  aucune  oppt^ition;  mais  c'est  alors  de- 
mander l'impression  de  toutes  les  pièces  sans 
exception. 

H.  TaMlral  de  RIny,  minUtre  des  affairei 
étran^èra.  Les  états  aont  a  parlé  l'honorable 
préopinant  sont  compris  dans  les  pièces  qui  ont 
été  aéposées  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 
Si  la  Chambre  juge  nécessaire  d'ordonner  l'im- 

Jtression  de  ces  états,  je  dois  faire  observer  que 
a  discussion  dans  les  bureaux,  dans  le  cas  où 
Ton  serait  ohligé  d'attendre  l'impression  et  la 
distribution,  serait  longue,  et  qu  elle  occasio- 
nerait  des  retards.  Du  reste,  nous  n'avons  au- 
cune raison  pour  nous  opposer  à  Timpression 
demandée. 

M.  Odier.  J'appuie  la  proposition  fàite  par 
rbonorable  H.  Réalier*Oumas;  je  crois  que  cette 
impression  est  nécessaire.  11  est  impossible  de 
porter  un  jugement  de  l'ensemble  de  l'affaire, 
sans  avoir  cm  états  sous  les  yeux,  arec  les 
mémoires. 

H.  CharaosaHle.  11  serait  boa  de  connaître 
fc  fond  toutes  les  pièces,  sans  exception. 

M.  le  PréaMeat.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  l'impression  de  toutes  les  pièces  veuillent 
bien  se  lever. 

(Cette  impression  est  ord(»inée.) 

U.  le  IPréaMeal.  L'impression  de  toutes  les 

Sièces  aura  lieu:  nâinmoins,  comme  mode 
'exécution,  i'espére  que  la  Chambra  approu- 
vera qu'en  plaçant  ces  nièces  de  manière  à  ce 
qu'il  n'v  ait  pas  de  confusion,  on  imprime  en- 
semble les  rapports  et  les  pièces  qui  ont  un  ca- 
ractère de  généralité,  et,  dans  un  cahier  séparé, 
celles  qui  ont  un  caractère  de  spécialité.  Il  y 
aura  un  inventaire  général  de  toutes  les  pièces 
imprimées,  pour  servir  de  table  de  matières. 
(Marques  d^aahésion.) 

H.  Eieyraad.  Je  demande  la  parole  pour  une 
vérification  de  pouvoirs, 

M.  le  Préaldleal.  Tous  avez  la  parole. 

Allier.  —  11.  lieyraad,  rapporteur  du  ^  bu- 
reau. Messieurs,  le  collège  électoral  de  La  Pa- 
lisse a  nommé  député  H.  Bureaux  de  Puzy.  Ce 
n'est  qu'au  3*  tour  de  scrutin  que  l'élection  a 
eu  lieu.  Sur  196  votants,  M.  Bureaux  de  Puzy  a 
réuni  104  suffrages.  Il  justifie  de  l'Age  et  du 
cens.  Le  9*  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer 
son  admission. 

(U.  Bureaux  de  Puzy  est  admis  et  prête  ser- 
ment: H.  Duchauffanlt,  député  de  la  Vendée, 


admis  dans  la  séance  du  19  Janvier,  pr4te  aussi 

serment.) 

M.  le  Prësldeat.  L'ordre  du  Jour  est  la  dii- 
cuuion  de  la  propoiilUm  de  loi  de  M.  Anisson-Du- 
perroH  $ur  le  défriehtment  des  bois  et  forêts.  La 
parole  est  à  H.  de  Ladoucette,  seul  orateur  inscrit. 

H.  de  Ladaaeette.  Messieurs.  Tbonorable 
rapporteur  de  votre  commission  a  cru  devoir 
vous  apprendre  qu'un  de  ses  membres  avait 
demande  le  rejet  de  la  proposition  qni  voos 
occupe.  C'est  moi  que,  par  le  fkit,  on  a  désigné, 
et  je  dois  compte  à  la  Chambre  des  motifs 
graves  qui  me  portent  à  ne  point  adopter  ce 
projet,  ou  du  moins,  en  supposant  que  vous 
t'accueilliez,  &  le  modifier  dans  des  dispositions 
très  importantes,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
nuire  essentiellement  à  la  prospérité  actuelle  du 
pays  et  devenir  funeste  à  son  avenir. 

On  ne  m'accusera  pas,  sans  doute,  de  parler 
ici  dans  un  intérêt  personnel,  puisque,  proprié- 
taire de  bois  assez  considérables,  je  ne  pourrais, 
dans  quelques  années,  que  gagner  beaucoup  si 
ce  projet  devenait  loi  de  l'Etat. 

réprouve,  en  commençant,  le  besoin  de  dire 
avec  courage  et  vérité  que  c'est  le  gouverne- 
ment même  qui  a  fi^t  naîtra,  dans  cette  circons- 
tance, ridée  a*une  proposition;  c'est  lui  qui,  ne 
considérant  que  l'avantage  d'augmenter,  autant 
que  possible,  les  ressources  annuelles  de  son 
budget,  auquel  il  a  consacré  jusqu'à  présent  la 
vente  de  105,000  hectares,  dont  le  ravenu  était 
de  3,600,000  francs;  et,  dans  le  principe,  n'ad- 
mettant qu'avec  réserve  la  faculté  de  défricher, 
a  fait  porter  bientôt  la  hache  dévastatrice  jusque 
dans  les  cantons  frontières,  où  les  bois  servent 
à  la  défense  du  territoire,  dans  ceux  d'usines 
où  ils  sont  indispensables  a  l'industrie,  et  dans 
des  pays  ondulés,  où,  soit  par  la  pente  du  terrain, 
soit  par  la  faiblesse  de  la  couche  végétale,  au 
bout  de  deux  ou  trois  récoltes,  les  nouveaux 
champs  peuvent  être  frappés  de  stérilité.  Nous 
verrons  plus  bas  que  l'expérience  a  déjà  dé- 
montré ce  déplorable  résultat. 

On  assure,  en  outra,  que  parfois  les  décisions 
du  ministère  oqt  majoqaé  d'impartialité;  qu'il 
a  accordé  à  des  recommandations  pniuantea 
l'autorisation  gratuite  de  dédier  des  bois 
vendus  sans  cette  condition  ;  et  qu'il  a  refusé  à 
des  particuliers  la  permission  de  détruire  leun 
propres  bois,  placés  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  des  forêts  qu'il  avait  aliénées. 

Pour  moi.  Messieurs,  ^e  suis  loin  d'accuser  ici 
les  intentions  du  ministère;  mais  puisse  ma 
voix  se  faire  assez  entendre  pour  q;ue  de  tels  abus 
ne  se  produisent  point  désormais!... 

Sully,  l'un  des  plus  ardents  protecteurs  de 
l'agriculture,  qu'il  appelait  ta  mamelle  des  mo- 
tions, Sully  disait  que  la  France  périrait  par 
le  manque  de  bois.  Le  sage  Lamoignon,  le  grand 
Golbert  professaient  cette  doctrine;  et  l'on  sait 
avec  quel  soin  religieux  Napoléon  veillait  sur 
cette  partie  de  la  richesse  publique.  Les  plus 
savants  naturalistes  partagent  le  sentiment  de 
ces  grands  hommes:  Buffon  l'a  consacré  en 
pages  immortelles:  Franldla  s'écriait  :  «  Quand 
donc  mettra-t-on  des  bornes  à  la  fUreur  qu'on 
a  d'arracher  les  arbres?  ■ 

On  a  pensé  à  tort  que  les  défrichements  étaient 
accrédités  à  l'étranger  :  et,  pour  retracer  l'opi- 
nion manifestée  par  des  hommes  d'Etat,  que  près* 
que  tous  nous  avons  pu  connaître,  je  rappellerai 
que  M.  de  Cobentzel  applaudissait  aux  mesuras 
tendant  à  la  conservation  ie»  bois,  et  la  regar- 
dait comme  >  l'une  des  branches  les  plus  essen- 
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tielles  de  réconomie  p(ditiqae.  »  H.  de  Lucche- 
eini  disait  :  *  La  Prusse  se  déboise  et  se  découvre 
tous  les  jours  davant^e,  comme  tontes  les  con- 
trées du  Nord,  aux  ventt  bariem;  leur  règne 
glacial  devient  de  plus  eu  plus  destructeur,  et 
les  dimatures  et  les  saisons  se  trouvent  visibie- 
ment  altérées  par  ces  causes  funeste.  >  M.  d'Az- 
zara  écrivait  :  >  Les  malheurs  des  trois  quarts 
des  provinces  de  TEspagae  procèdent  de  raban- 
don  et  même  de  la  tMrbarie  avec  laquelle  on  y 
a  coupé  les  bois.  > 

Un  nomme  que  la  science  forestière  vient  de 
perdre,  et  dont  le  nom  fait  autorité,  BaudriUart, 
admet  que.  dans  le  cours  de  deux  siècles,  l'an- 
cien soiooisé  de  la  France  a  perdu  les  deux  tiers 
de  son  étendue  ;  et  telle  est  a  ses  yeux  l'impor- 
tance des  forêts,  qu'il  ne  craint  pas  d'affirmer 

aue  «  leur  destruction  est  le  résultat  ordinaire 
e  l'accroissement  de  la  population  et  des  pro- 
grès du  luxe  et  de  la  civilisation,  mais  qu  elle 
est  aussi  le  précurseur  de  la  décadence  des  na- 
tions et  de  ri^parition  des  déserts,  m 

Les  mêmes  causes  ont  éminemment  contribué 
àla dépopulation  de  TAsie.  L'Amérigue elle-même 
commence  à  s*effrayer  des  défrichements;  et 
cette  crainte  se  conçoit  sans  peine,  quand  on 
sait  que  dans  une  année  on  a  embarque,  au  seul 
port  d'Halifax,  une  quantité  de  potasse  qui  avait 
coûté  l'existence  à  100,000  arpents  de  bois. 

Si  nous  reportons  nos  regards  vers  la  France, 
nous  y  trouvons,  sous  le  rapport  forestier^  un 
tableau  dont  les  teintes  deviennent  chaque  jour 
malheureusement  plus  sombres. 

Votre  rapporteur,  au  talentduquel  je  me  plais 
à  rendre  hommage,  a  parlé  de  l'opinion  des  con- 
seils généraux,  que  le  gouvernement  a  consultés 
l'an  dernier,  et  dont  47  ont  émis  des  votes  en 
faveur  du  défrichement;  mais  vous -ne  perdrez 
pas  de  vue  que  21  ont  gardé  le  silence,  et  que 
18  ont  adopte  un  avis  contraire. 

Je  pourrais  objecter,  d'ailleurs,  que  dès  le 
xvi«  siècle  le  tiers-état  avait  manilësté,  dans 
l'assemblée  de  Blois,  ses  craintes  snr  le  dépéris- 
sement des  forêts,  et  que  dans  les  cahiers  remis 
aux  Etats  généraux  en  1789,  plusieurs  provinces 
avaient  exprimé  des  vœux  pour  remédier  aux 
abus  du  défrichement  ;  ces  abus  ont  été  consi- 
dérablement accrus  depuis  par  la  vente  d'une 
partie  des  bois  du  clergé,  par  les  dévastations 
révolutionnaires,  et  surtout  par  le  déboisement 
qui  a  suivi  la  loi  de  1791  ;  par  celui  qu'ont  effectué 
un  grand  nombre  d'émigrés,  lors(fue  la  Restau- 
ration leur  a  rendu  leurs  Dlens  restés  libres  ;  par 
l'autorisation  qu'elle  a  donnée  &  beaucoup  de 
communes,  surtout  dans  les  départements  de 
l'Bst,  d'aliéner  leurs  quarts  en  réserve,  pour 

Sayer  les  suites  des  deux  invasions,  ainsi  que 
es  constructions  diverses  :  exemple  suivi  par 
notre  nouveau  gouvernement. 

Je  pourrais  opposer  encore  que  presque  toutes 
les  administrations  départementales  et  les  so- 
ciétés d'agriculture,  qui  ont  été  intern^^ées  sur 
les  déboisements  depuis  le  commencement  du 
siècle,  les  ont  regardés  comme  nuisibles  à  la 
France,  et  ont  fait  entendre  des  plaintes  réi- 
tii^  A  cet  égard.  Ainsi,  l'on  écrivait  de  Mar- 
seille :  «  Notre  climat  est  totalement  changé; 
nos  hivers  sont  plus  rigoureux,  nos  étés  plus 
secs  et  plus  brûlants,  et  nous  sommes  presque 
toujours  privés  des  pluies  bienfaisantes  du  prin- 
temps et  de  l'automne,  si  nécessaires  &  la  végé- 
tation dans  notre  sol  aride.  C'est  depuis  les  dé- 
frichements que  notre  climat  est  devenu  ii  iu- 
grat  et  notre  sol  si  infertile.  » 


Un  savant  ingénieur,  H.  Ranch,  qui  a  étudié 
spécialement  ces  matières,  d«nandant  aux  vi- 

Suerons  de  la  Iteurthe,  de  la  Moselle  et  de  la 
ame,  &  quoi  ils  attribuaient  la  cause  des  mau- 
vaises  récoltes  dont  les  vignobles  ont  eu  A  souf- 
frir, ils  lui  répondirent  tous  :  «  Que  depuis  que 
le  grand  ridea»  det  forêts  des  Ariennes  avait  été 
éclairei,  les  vents  (froids  du  nord,  ayant  flué  k 
travers,  avaient  refroidi  les  températures  au 
point  de  rendre  les  produits  de  la  vigne  tous  les 
jours  plus  incertains.  » 

Et  c  est  ici  que  vous  apprendrez  avec  surprise, 
Messieurs,  que,  dans  le  département  des  Âr- 
dennes,  il  n'existe  plus  de  futaies  du  gouver- 
nement, des  hospices  et  des  communes.  Il  en 
est  de  même  pour  d'autres  départements  fron- 
tières, tels  que  l'Aisne,  la  Meuse,  la  Somme,  le 
Pas-de^alais. 

Mais,  pour  revenir  au  dernier  voto  des  conseils 
généraux,  il  n'y  en  a  guère  plus  de  la  moitié  en 
faveur  du  projet  de  M.  Duperron;  et,  dans  leurs 
cahiers,  geuMalemeat  ils  {n'ont  point  appro- 
fondi la  difficulté.  Ceux  qui  ont  pris  Tintérêt 
public  pour  guide  ont,  au  contraire,  soigneuse- 
ment motive  leur  opinion.  Par  exemple,  la 
Drôme:  >  Considérant  que  la  prohibition  éta- 
blie par  les  articles  219  et  220  du  Code  fores- 
tier n'est  que  transitoire  et  pour  un  temps  dé- 
terminé: que  c'est  une  sorte  d'essai  qu'a  voulu 
faire  le  législateur;  que  cet  essai  est  évidemment 
sage,  et  qu'il  n'a  pas  encore  eu  assez  de  durée 
pour  y  renoncer,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  les  changements  proposés.  >  Ce  conseil 
avait  pour  président  l'un  des  membres  les  plus 
distingués  de  la  Chambre,  H.  Bérençer. 

Suivant  les  Basses-Alpes,  le  besoin  des  forêts 
est  suffisamment  reconnu,  et  la  tendance  à  les 
détruire  assez  constatée.  Il  est  du  devoir  du 
législateur  d'arrêter  cette  tendance  funeste;  et 
cette  raison  suffirait  pour  repousser  la  loi  future. 
11  est  en  outre  évident  qu'elle  n'est  faite  que 
pour  favoriser  quelques  positions  particulières, 
et  les  grandes  fortunes  établies  sur  les  forêts: 
ce  qui  la  pr^nte  sous  un  rapport  peu  général 
et  peu  équitable  :  enfin,  elle  serait  une  source 
d'anus.  >  D'après  le  Cantal,  i  il  y  aurait  danger 
à  donner  de  l'extension  à  la  facilité  de  défri- 
cher les  bois.  C'est  un  nouveau  système  qu'il 
est  question  d'introduire.  La  nécessité  du  reboi- 
sement en  France  se  fait  toujours  plus  vivement 
sentir.  En  cette  matière  surtout,  une  fatale  im- 
prévoyance met  les  intérêts  du  jour  en  opposi- 
tion cfirecte  avec  les  intérêts  des  temps  futurs. 
Il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
les  désastreux enets  de  cette  imprévoyance.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  les  bons  esprits 
doivent  assurer  [le  bonheur  des  hommes  irré- 
fléchis, même  malgré  eux,  s'il  le  faut. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  hommes  graves 
qui  s'élèvent  contre  ce  projet  :  l'honorable  rap- 

Sorteur  convient,  page  11,  que  ce  projet  dépUM 
CopinUm  publique;  mais  si  le  défrichement 
était  si  fkvorable  a  l'intérêt  général,  qui  se  com- 
pose des  intérêts  particuliers,  comment  ceux-ci, 
qu'on  assure  être  si  éclairés  sur  leurs  avan- 
tages, seraient-ils  opposés  au  défrichement?  fit 
si  l'on  envisage  la  question  sous  un  point  de 
vue  politique,  devrait-on  rendre  une  loi  con- 
traire à  l'opinion  publique? 

Pages  7  et  19  du  rapport,  nous  lisons  que  les 
principes  de  l'économie  politique  sont  désormaU 
certains.  Je  ne  partage  pas  cet  optimisme;  nulle 
partie  des  connaissances  humaines,  suivant  moi, 
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n'Mt  aurai  soumise  &  la  controverse,  et  la  pru- 
dence nous  commande  de  ne  marcher  qu'à  pas 
lents  et  assurés  dans  cette  carrière. 

On  nous  répète  que  la  faculté  de  défricher  Mt 
un  résultat  de  la  propriété,  ou  du  droit  d'user 
et  d'abuser  ;  que  nier  cette  conséquence  ou  du 
moins  en  empdehet  la  réalisation,  c'est  porter 
au  droit  commun  une  atteinte  inutile  et  repré- 
hensil>le,  et  qu'il  Cuit  rentrer  de  toutes  parts 
dans  le  droit  commun.  A  cette  objection  J'op- 
pose une  double  réponse. 

Les  déroutions  au  droit  commun  sont  dans 
Tordre  social  plus  nombreuses  et  plus  néces- 
saires qu'on  ne  parait  le  croire.  Le  droit  d'user 
et  d'abuser  n'est  qu'une  fiction  dans  les  asso- 
ciations d^tiommes.  Parcourez  presque  toutes  les 
lois,  on  pourrait  bien  dire  toutes  let  lois,  et  vous 
verrez  qu'elles  sont  destinées  &  garantir  l'usage, 
et  à  empêcher  l'abus.  Quiconque  érigerait  en 
principe  le  droit  d'abuser  rendrait  impossible 
toute  loi,  et,  par  suite,  toute  civilisation,  il  est 
si  vrai  que  les  dérogations  au  droit  commun 
sont  choses  de  nécessité  dans  l'ordre  social, 

âu'elles  se  retrouvent  même  dans  le  projet  de 
.  Ânisson-Duperron.  Qu'est-ce,  s'il  vous  plaît, 
que  la  défénse  de  défHcher,  sans  avoir  au  préa- 
lable accompli  telles  formalités?  sans  avoir  laissé 
expirer  tels  délais?  sans  avoir  obtenu  telles  pe^ 
missions  de  l'autorité?  Qu'est-K»  que  la  défense 
de  défricher  sur  les  montagnes,  sur  le  littoral  de 
la  mer,  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des  sources  ? 
Qu*est-ce  enfin  que  l'enquôte  de  commodo  et  in~ 
eonmtodOt  sinon  autant  de  restriction  au  droit 
commun,  à  la  faculté  d'user  et  d'abuser? 

Et  puis,  quelle  est  donc  cette  Busceptibilité 
exquise  porte  les  défenseurs  du  projet  à 
s'émouvoir  de  courroux  contre  les  obstacles  op- 
posés au  déft-ichement  des  bois?  Gomment  1  un 
citoyen  sera  évincé  de  sa  propriété  pour  qu'on 
y  introduise  une  route  ou  un  canal,  pour  qu'on 
y  élève  un  monument  de  simple  utilité  ou  peut* 
être  de  luxe  ;  et  des  forêts  nécessaires  à  Tin- 
dustrie,  à  l'existence  des  populations,  à  la  sû- 
reté de  l'Btat,  à  la  prospérité  de  notre  marine, 
pourront  être  arrachées  du  sol,  sous  le  futile 
prétexte  que  des  esprits  qui  se  disent  plus  avan- 
cés sentent  chaque  jour  davantage  le  iMBOin  de 
rendre  toute  latitude  au  droit  d'user  et  d'abuser? 

Laissez  faire  I  nous  dit-on;  l'industrie  particu- 
lière saura  bien  trouver  le  genre  de  culture 
convenable  à  sa  terre-  JLlnsi,  plus  d'administra- 
tion, plus  de  gouvernement,  plus  de  lois  !  L'avan- 
tage privé  n  est-il  pas  un  guide  plus  sûr  que 
toutes  vos  lois,  que  toutes  vos  ordonnances? 
Nous  avons  pour  nous,  Messieurs,  l'expérience 
de  la  loi  de  1791.  Que  de  forêts,  défrichées  en 
vertu  de  cette  loi,  sont  maintenant  incultes,  ou 
rapportent  à  peine  les  frais  d'exploitation  !  Elle 
engendra  de  tels  abus  qu'un  cri  général  s'éleva 

fiour  en  demander  la  repression.  Alors  Intervint 
a  loi  du  9  floréal  an  II,  dont  l'esprit  se  retrouve 
en  partie  dans  celle  du  21  mai  1^27,  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  détruire  ou  du  moins  de 
mutiler.  Ne  peut-Il  pas  arriver  aussi  qu'un  par- 
ticulier, enclin  &  la  dépense,  ou  entraîné  à  des 
spéculations  ruineuses,  oublie  le  sort  fiitur  de 
sa  lïimille  pour  subvenir  aux  nécessités  réelles 
ou  factices  du  moment?  et  il  n'est  pas  de  moyen 
plus  séduisant,  plus  rapide,  que  de  réaliser  sans 
peine  le  fruit  de  longues  années  d'une  prudente 
conservation.  Notre  intention  n'est  certes  pas 
de  diriger  le  propriétaire  dans  son  mode  de  cul- 
ture, mais  de  l'empêcher  de  pr^udicier  à  IMn- 
térèt  générai. 


On  soutiendra  que  le  défrichement  des  bois 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  prospérité 

Îiublique;  ils  sont  pourtant,  dans  une  foule  de 
ocalités,  indispensaoles  à  l'existence  des  sources 
employées  non  seulement  pcmr  la  boisson  des 
habitants,  mâis  aussi  pour  l'arrosage  de  leurs 
terres,  et  l'ftctivité  d'^blïssements  d'industrie 
qui  les  ftmt  vivre.  Dans  l'arrondissement  que 
je  représente,  contrée  en  grande  partie  ainriotAe, 
et  dont  les  usines  consomment  annueUement 
700.000  stères  de  bois,  les  fabricants  sont  déjà 
obligés  de  prendre  à  l'extérieur  une  Ibrte  po> 
tion  de  ce  combustible.  Que  sera-ce,  si  Ton 
vient  k  défricher  les  forêts  qui  les  entourent? 
Puis,  supposez  un  cas  de  guerre,  ou  bien  ad- 
mettez que,  par  suite  de  nouveaux  traités  de 
commerce,  on  diminue  les  droits  sur  les  fers 
étrangers,  ou  qu'on  en  permette  l'introduction 
libre,  comment  voule&>vous  que  riedustriedu 
fer  se  soutienne  parmi  nous,  quand  l'étranger 
a  le  combustible  fossile  plus  abondant,  et  le 
main-d'œuvre  moins  chère?  La  réponse  &  cette 
objection  sera  que,  en  général,  on  replante  au- 
tant qu'on  défriche,  et  que  l'emploi  de  la  houille 
deviendra  plus  commun  en  France.  Non,  Ues- 
sieurs,  si  vous  exceptez  quelques  localités  dans 
lesquelles  le  prix  élevé  du  bols  ou  nmpossiU' 
lité  d'obtenir  d'autres  cultures  avantagieuses  a 
porté  les  propriétaires  h  fhire  des  plantationi 
égales  aux  défrichements,  c'est  tout  l'opposé 
dans  la  plupart  de  nos  provinces,  o&  les  plan- 
tations ont  peu  d'étendue,  et  se  composent,  en 
général,  de  peupliers  et  de  bois  blancs,  qui  nt 
peuvent,  dans  bien  des  cas,  remplacer  les  es- 
sences de  bois  dur. 

Pour  ce  qui  regarde  la  houille,  nous  n'en  pos^ 
sédons  en  France  que  peu  de  mines,  dont  les 
produits  ne  pourraiient  suffire  aux  besoins  de 
l'industrie  ;  et  les  recherches  faites  depuis  le 
commencement  du  siècle  dans  plusieurs  de  nos 
localités  ont  été  presque  partout  sans  heureux 
résultats.  Alors  môme  qu  on  ouvrirait  de  nou- 
velles houillères,  il  y  aurait  toujours  nombn 
de  départements  pour  lesquels  les  frais  de  trans> 
port  rendraient  remploi  de  ce  eomlMistible  trop 
dispendieux. 

Supposons  même  qu'on  subrienne  an  obauf- 
fage,  vous  aurez  toujours  besoin  de  bois  pour 
les  charpentes  et  les  grosses  clôtures.  Les  char- 
pentes ont  été  de  beaucoup  simplifiées,  je  ne  le 
conteste  pas  ;  mais  le  nombre  de  maisons,  qui 
s'augmente  chaque  année,  exiee  toujours  une 
aussi  forte  quantité  de  bois.  Bh  bieni  on  le  rem- 
placera par  du  fer  I  Oui,  si  le  fer  revenait  pro- 
portionnellement à  un  nrlx  moins  élevé  que  le 
bois,  on  l'elnploierait  ne  préférence.  Hais  en 
est-il  ainsi,  et  pensez-vous  qu'une  baisse  du  fer 
aura  lieu,  lorsqu'on  défrichant  vos  forêts,  vous 
aurez  rendu  pour  les  usines  le  combustible  plus 
rare  et  plus  cher?  lit  vous  supprimez,  dans 
beaucoup  de  contrées,  les  sources  nécessaires 
au  lavage  du  minerai. 

Un  usage  du  bois  aussi  important.  Messieurs, 
et  dans  lequel  vous  le  remplacerez  plus  diffici- 
lement, c'est  pour  les  constructions  navales.  Je 
conviens  que,  pendant  quelques  années,  au 
moyen  des  ventes  excessives  qui  suivraient 
l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  ddfriche- 
ments,  tes  coupes  anticipées  et  celles  à  blanc^ 
étoc,  la  marine  pourra  se  pourvoir  chez  nous 
avec  facilité  *.  d'autres  ajouteront  que,  dans  rin- 
tervalle,  on  profitera  de  la  paix  pour  fàire  à 
l'extérieur  des  approvisionnements  considé- 
rables. Quelle  est  la  Chambre,  Messieurs,  qui 
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voterait  l'énormité  des  fonds  nécessaires  à  cette 
opération,  quand  notre  budget  est  déjà  si  obéréT 
m  a-ton  calculé  quelle  déperdition  l'action  de 
l'atmosphère  et  te  travail  des  insectes  feraient 
prouver  à  ces  bois  entassés  dans  nos  arse- 
naux? Ne  comptons  pas  trop  sur  les  arbres  de 
rétrancer  ;  si  nous  pouvons  aller  les  chercher 
aujourd'hui,  demain  une  guerre  maritime,  pen- 
dant laquelle  ils  nous  seraient  nécessaires,  peut 
aussi  survenir  et  nous  en  empêcher. 

Le  peuple  le  plus  sage  est  celui  qui  conserve 
sur  son  territoire  de  quoi  satisfeire  à  tous  ses 
besoins,  et  qui  no  compte  pas  pour  maintenir 
sa  grandeur  sur  la  bonne  volonté  des  autres 
puissances,  ou  sur  les  intérêts  mobiles  du  com- 
merce extérieur.  Des  législateurs  qui  étendent 
leur  prévoyance  dans  l'avenir  écouteront  avec 
intérêt  sur  cette  grande  matière  quelques  détails 
puisés  aux  meilleures  sources.  C'est  de  son  propre 
sol  que  l'Angleterre  tire  les  trois  quarts  au  moins 
des  chênes  pour  ses  vaisseaux;  elle  extrait  de 
l'Adriatique  et  de  l'Afrique  le  reste  des  pièces 
équarries;  de  la  Pologne  et  TAllemagne,  les  es- 
sences grasses  qu'elle  emploie  pour  les  bordages. 
Notre  marine,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  n'a  pu 
tirer  de  ces  parages  que  2,000  stères  de  chêne 
dur.  Lwfoi^to  de  l'Italie  sont  dégarnies  déjà  par 
nos  adiats  et  ceux  de  l'Angleterre.  Le  chêne  du 
Canada  se  pourrit  promptement,  et  les  Anglais 
l'ont  exclu  de  leurs  chantiers.  Nos  possessions 
d'Afrique  et  de  l'Amérique  méridionaJe  ne  four- 
nissent que  des  corps  aroiti,  qui  entrent  seule- 
ment pour  un  tiers  dans  les  constructions  na- 
vales, tandis  qu'il  y  faut  deux  tiers  de  eourltanU. 
Vous  voyez  donc  que  même  en  supposant  que  rien 
ne  géne  nos  achats  au  dehors,  nous  n'y  trouve- 
rions pas  des  ressources  suffisantes.  «  Mais  chez 
nous,  me  diront  les  défenseurs  de  la  proposition, 
nous  aurons  de  quoi  subvenir  à  nos  besoins  dans 
les  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  hospices.  • 
Messieurs,  les  relevés  faits  sur  un  nombrô  sufli- 
sant  d'années  nous  apprennent  que  les  bols  des 
particuliers  ont  fourni  les  3  cinquièmes  de  nos 
approvisionnements  maritimes.  (Test  que  les  bois 
courbants  que  j'ai  dit  entrer  pour  les  deux  tiers 
dans  les  constructions  navales  ne  se  trouvent 

fue  rarement  dans  les  futaies  plein»  des  bois 
e  l'Etat;  elles  sont  bien  plus  souvent  dans  les 
futaies  sur  taillis,  où,  plus  libres  et  plus  exposés 
aux  efforts  du  vent,  ils  s'élancent  moins  et  de- 
viennent plus  denses  et  plus  durs.  Et  puis,  de 
quel  droit  imposeriez-vous  aux  communes  et  aux 
hospices  des  restrictions  que  vous  jugeriez  in- 
supportables pourlesimplecitoyen?Depuisquand 
les  aggrégations  d'hommes,  les  asiles  de  la  vieil- 
lesse infirme  ou  de  l'enfance  délaissée  ont-ils  & 
la  protection  des  lois  moins  de  titres  que  le  pro- 
priétaire et  l'industriel?  Ce  serait  de  l'injustice 
et  de  la  cruauté. 

Cette  considération  de  la  marine  est  si  puis- 
sante, que  je  ne  chercherai  pas  à  faire  ressortir 
de  combien  alors  serait  augmenté  son  budget, 
tandis  que  celui  de  radministration  forestière, 
pour  la  vente  de  ses  coupes  annuelles,  serait  si 
fortement  réduit.  Et  malheureusement  si  nous 
revoyons  les  jours  de  la  Hogue  et  de  Trafalgar; 
si  les  escadres  ennemies  enlevaient  les  convois 
qu'à  force  de  sacrifices  on  dirigerait  sur  nos 
ports,  que  deviendraient  notre  pavillon,  notre 
commerce,  nos  colonies,  notre  honneur? 

Si  les  forêts  nous  sont  indispensables  dans  les 
cas  d'une  guerre  maritime,  elles  nous  seraient 
aussi  d'une  grande  utilité  pour  une  guerre  con- 
tinent^e.  On  nous  oppose  cette  phrase  banale  : 


Vari  miiiteir»  têt  ekangi.  Dans  cette  enœinle, 
notre  honorable  collègue  M.  le  généisl  TaUié  a 
récemment  soutenu  rasserlion  contraire,  et  se 
trouve  d'accord  avec  ce  que  nous  aroas  entendu 
dire  aux  officiers  les  plus  expérimentés,  avec  ce 
que  Napoléon  dictait  a  Sainte-Hélène.  Quelques 
mutations  qui  s'opèrent  dans  la  tactique,  un 
pays  dont  Pabord  est  difficile  et  couvert  offre 
bien  moins  de  chances  de  succès  à  des  colonnes 
d'invasiou.  On  peut  interrompre  les  communica- 
tions au  moyen  d'abattis  d'arbres  sur  les  routes; 
une  bible  troupe,  cachée  dans  un  bois,  pourra 
continuellement  chercher  l'ennemi,  attaquer  et 
détruire  alternativement  ses  différents  corps,  le 
forcer  à  diviser  ses  forces,  à  faire  de  lon^  dé- 
tours. Entre  mille  exemples  que  je  pourrais  citer, 
j'en  choisirai  2  peu  connus  :  H.  Descarreaux, 
sous-inspecteur  des  forêts,  en  s'embarquaat  dam 
les  bois  de  l'arrondissement  de  Youziers,  dissipa 
un  corps  russe,  à  la  tête  d'un  petit  nombre  de 
ses  gardes,  et  fit  prisonnier  H.  de  Saint-Priest 
En  1815,  une  poignée  de  Fruicats  parvint,  à  U 
faveur  des  bois  qui  régnent  le  long  des  Vo^es, 
&  fatiguer  différents  corps  ennemis,  et  à  se  rendre 
si  redoutable,  qu'on  se  décida  à  détacher  27  ré- 
giments pour  les  cerner  et  les  détruire.  On  ne 
put  y  parvenir,  et  l'on  fut  forcé  de  traiter  à 
Sarrebourg  avec  les  chefs  de  cette  troupe  de 
180  hommes,  qu'on  avait  cru  être  de  plusiairs 
mille.  Les  plantations  d'aujourd'hui  sont  de  pea 
d'étendue,  a  cause  du  morcellement  des  proprié- 
tés; elles  s'exploiteront  à  courts  termes,  et  n'au- 
ront jamais  sur  les  opérations  militaires  une 
influence  semblable  à  celle  de  nos  forêts  ac- 
tuelles. 

Malgré  toutes  les  raisons  que  je  viens  d'ex- 
poser, quel  est  donc  le  motif  si  grave  qui  néces- 
site les  défrichements?  Est-ce  qu  il  faut  satisfaire 
à  la  subsistance  d'une  population  qui  s'est  accrue 
d'un  quart  depuis  ta  fin  du  siècle  dernier?  Cn 
savant  étranger  affirme  que  notre  sol  peut  nourrir 
au  delà  de  100  millions  d'habitants;  et  en  sup- 


marais,  sans  compter  d'immenses  conquêtes  à 
Caire  sur  les  torrents,  les  fleuves  et  les  rives  de 
la  mer.  En  outre,  le  bas  prix  du  blé  est  là  pour 
dissiper  ces  vaines  apprénensions;  il  décourage 
les  habitants  de  la  campagne;  et  en  vous  ren- 
dant compte  d'une  pétition  sur  ce  sujet  dans 
l'une  de  vos  dernières  séances,  votre  honorable 
rapporteur,  H.  Meynard,  vous  a  assuré  qu'en 

BLusieurs  provinces,  et  particulièrement  dans  le 
idi,  les  cultivateurs  étaient  obligés,  par  l'avi- 
lissement du  prix  des  céréales,  de  renoncer  à 
cette  culture.  Cet  état  de  choses  rejaillit  sur  les 
manœuvres  et  les  ouvriers  de  toute  espèce,  qui 
trouvent  moins  souvent  à  employer  leurs  bras. 
Je  suppose  qu'une  exportation  ou  un  sinistre 
vienne  à  hausser  trop  fortement  le  prix  du  blé, 
une  heureuse  récolte  le  féra  retomber  au  taux 

Srimitif  ;  mais  en  est-il  ainsi  des  bois  une  fois 
éfricfaés?  Dans  ceux  qu'on  plante,  30,  40  ans 
sont  nécessaires  pour  en  obtenir  un  bon  produit 
en  combustibles,  et  plus  d'un  siècle  pour  la  char- 
pente. C'est  donc  avec  raison  que,  dans  les  so- 
ciétés bien  organisées,  la  partie  forestière  a  été 
régie  par  des  lois  spéciales,  ainsi  que  H.  de  Mar- 
tignac  le  fit  remarquer  en  1827  à  la  Chambre  des 
pairs. 

De  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 

Soser,  Messieurs,  il  suit  que  sous  le  point  de  vue 
e  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  de  la  salubrité 
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publique,  dans  l'intérêt  de  la  marine  comme 
dans  celui  de  la  défense  nationale,  le  prujet  de 
loi  doit  être  repoussé.  J'en  rote  le  rejet. 

H.  I«  Président.  Personne  nedemande  plus  la 
parole  sur  la  disciusion  générale;  nous  passons 
aux  articles. 

■  Les  dispositions  du  titre  XV  et  final  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit.  >  (Ge  préambule  est 
adopté). 

Article  219  du  Gode  forestier. 
{Rédaction  de  la  tMmmission.) 

*  À  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  ftartieuUer  ne  pourra  arracher  ni  dé- 
fricher ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir  dé- 
poté la  déclaration  &  la  mairie  de  la  commune, 
et  &  la  sous-préfecture  de  rarroodissement,  où 
les  bois  sont  situés.  » 

Aucun  amendement  n'est  proposé  sur  cet  ar- 
ticle... 

H.  le  général  VaUxé.  Je  TOUS  demande  par* 
don,  Uonaieur  le  Président,  J'en  propose  un. 

M.  le  FréaMeat.  Vous  aves  la  parole  si  tous 
voulez  placer  ici  rotre  amendement. 

H.  le  géaéralValué.  Messieurs.  l'hoDorable 
préopinant  vient  de  vous  dire  tout  a  l'heure  que 
les  bois,  surtout  en  France,  étaient  un  moyen 
de  défense.  Gomme  cette  tribune  a  retenti  cent 
fois  et  plus  encore  peut-être  de  manifestations 
de  patriotisme,  où  chacun  a  exprimé  de  son 
mieux,  avec  sincérité  et  avec  réalité  sans  doute, 
l'intention  qu'il  partageait,  avec  ses  amis  et  ses 
commettants,  de  sacrifier  pour  la  patrie  et  leur 
sang  et  leur  vie  ;  quand  on  a  entendu  de  pareilles 
protestations,  il  parait  tout  naturel  de  regariler 
comme  peu  de  chose  de  demander  aux  habitants 
du  pays  un  léger  sacrifice  qui  ne  s'approche  ni 
de  celui  du  sang,  ni  de  celui  de  la  vie. 

Ge  sacritice,  c  est  une  incommodité,  c'est  sans 
doute  une  diminution  de  revenu,  si  l'on  voulait 
s'attacher  à  cultiver  les  pays  qui  sont  souvent 

filantés  en  forêts,  ou  qui  sont  en  marais.  Bh  bien, 
e  maintien  de  l'état  de  marais  ou  de  l'état  de 
forêts  pour  certaines  parUes  de  la  France,  est 
une  chose  essentielle  pour  la  défense  de  notre 
patrie.  Par  conséquent,  si  noua  demandons  le 
maintien  de  cette  portion  de  notre  territoire  en 
marais  on  en  forêts,  c'est  demander  une  chose 
que  toat  le  monde  sera  disposé  à  accorder.  C'est 
a  ce  sujet  que  j'ai  proposé  un  amendement  au 
premier  article  soumis  à  votre  examen.  Cet 
amendement  a  pour  objet,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  tous  les  travaux  qui  s  exécutent  à  la 
frontière,  de  soumettre  le  défncfaement  des  forêts 
à  l'investigation  du  ministre  de  la  guerre,  (tfo»- 
vementt  dwen.)  Voici  l'amendement  que  Je  pro- 
pose: 

<  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  parliculter  ne  pourra  arracher  ni  dé- 
fricher te»  bot»  t'ilt  ton/  tiiuét  dan»  la  %one  fron- 
tière, et  tHl»  ont  été  détigné»  apéeialement  dans 
une  ordonnance  royale,  rendue  à  cet  effets  tur  le 
rapport  du  ministre  de  laguerre. 

*  Dans  le  reste  de  la^nce,  aucun  particu- 
lier ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois, 
sans,  au  préalable,  en  avoir  déposé,  etc.  » 

PermetteE-moi,  Hessieurs,  de  développer  en- 
core quelque»*unes  des  raisons  qui  m'ont  déter- 
miné à  proposer  mon  amendement;  et  pour 
cela  le  n'aurai  besoin,  pour  fixer  votre  attention, 
que  ae  rappeler  un  seul  fait  d'armes. 

Lorsque  l'armée  française  était  retirée  en 


Champagne,  après  les  malheure  qu'elle  avait 
éprouvés,  le  général  Dumouriez  prit  position 
derrière  l'Argonne.  Un  des  défilés  qui  traversent 
cette  forêt  avait  été  forcé  par  les  Prussiens  :  le 

Sénéral  Dumouriez  couvrit  le  reste  des  défilés, 
appuya  son  flanc  droit  à  l'Argonne,  et  c'est  la 
qu'A  battit  les  Prussiens,  c'est  la  peut-être  qu'il 
a  donné  la  première  legoa  de  stratégie  et  d'art 
militaire,  qui  a  formé  ces  Jeunes  et  brillants 
généraux  qui  ont  illustré  la  France  et  immor- 
talisé sa  gloire. 

Bh  bien,  si  vous  demandiez  aujourd'hui  à  dé- 
fricher l'Argonne,  ne  vous  en  refwntiriez-vous 
pas  si  la  guerre  éclatait,  et  qu'il  y  eût  des  mal- 
heurs, alors  que  vous  n'auriez  plus  l'Argonne 
pour  vous  sauver  ? 

Mais  bien  d'autres  forêts  encore  sont  utiles  à 
la  défense  de  la  France,  il  y  a  les  bois  des  Vosges 
gui  couvrent  les  montagnes  et  qui  les  rendent 
impraticables,  il  y  a  encore  les  forêts  vertes 
d'Haguenau,  les  forêts  du  Haut-Rbtnj  je  ne 
parlerai  pas  des  bois  qui  couvrent  les  Pyrénées 
et  les  Alpes.  Tout  le  monde  comprend  que  si 
ces  bois  étaient  abattus,  les  montagnes  devien- 
draient plus  facilement  praticables  et  le  pays 
plus  facile  à  envahir. 

Hessieurs,  dans  tous  les  temps  les  bois  ont 
servi  aux  peuples  pour  leur  défense  ;  et  lorsque 
les  Germains  étaient  au  milieu  de  leurs  forêts, 
ils  étaient  plus  forts  que  quand  elles  ont  été 
abattues. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  sérieuses 
objections  contre  mon  amendement;  mais  s'il 
était  combattu,  je  prie  la  CÛ)ambre  de  vouloir 
m'entendre  pour  répondre  aux  attaques  dont  il 
pourrait  être  l'objet. 

H.  le  PréaUeHt.  La  parole  est  à  H.  Demar- 
çay. 

M.  le  cénëral  Deaiarçey.  Je  n'ai  que  peu 
de  mots  11  dire  sur  l'amendement  proposé  par 
U.  le  général  Yalazé.  Je  rends  hommage  aux 
connaissances  militaires  de  l'honorable  préopi- 
nant, et  j'ose  me  flatter  que  je  partagerai  le 
plus  souvent,  ordinairement,  peut-être  toujours, 
ses  idées  à  cet  égard.  {Rire  général.) 

Il  est  certain,  Hessieurs,  qu'avec  une  quan- 
tité donnée  de  population,  un  pays  parsemé  de 
marais,  de  lacs,  de  forêts,  est  généralementd'une 
défense  plus  facile  qu'un  pays  de  plaine  et  par- 
tout praticable:  ainsi  je  me  trouve  sur  ce  point 
en  conformité  d'opinions  avec  l'honorable  géné< 
rat  Valazé.  Ge  en  quoi  je  diffère,  c'est  que  l'état 
de  guerre  est  un  état  d'exception,  tandis  que 
l'état  de  paix  est  l'état  habituel:  et  nous  devons 
espérer,  en  raison  des  progrès  de  l'opinion  pu- 
blique, que  cet  état  môme  sera  très  rarement 
troublé  à  l'avenir. 

Or,  dans  cet  état  de  choses,  la  facilité  de  la 
défense  d'un  pays  ne  se  compose  pas  seulement 
des  difficultés  locales  que  présente  la  surface 
du  pays,  mais  encore  de  la  population,  de  la  ri- 
chesse du  pays,  et  de  son  attachement  à  ses 
institutions,  à  son  gouvernement.  Or,  il  est  évi- 
dent que  des  modifications  qu'on  propose  à  la 
loi,  il  doit  résulter  de  très  grands  avantages  pour 
la  fortune  publique  et  pour  les  intérêts  partlcu* 
liers. 


foctiondes  intérêts  sont  plus  qu'équivalents  pour 
parer  aux  petits  inconvénients  qui  pourruent 
en  résulter  sous  le  rapport  de  la  défense. 
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A  présent,  Messieurs,  il  v  a  la  Charte,  il  y  a 
la  justice,  il  y  a  l'égalité  devaut  la  loi.  Gom- 
ment Toudriez-vous  soumettre  les  habitants  Aes 
frontières,  sur  une  zone  plus  ou  moins  large,  & 
une  privation  de  droits,  a  une  suspension  d'a- 
vantages? comment  voudriez- vous  les  mettre 
dans  un  état  exce;)tionnel  qui  peut  être  préju- 
diciable à  leurs  intérêts?  et  cela  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  peut-être  pendant  95  ans 
et  plus  de  temps  de  paix,  snr  5  ans  et  moins  de 
l'état  de  guerre? 

Je  conçois  bien  les  avantages  qui  ont  frappé 
le  général  Valazé,  et  l'amendement  an  moyen 
duquel  il  a  voulu  les  conserver;  m^s  j'avoue 
que  les  inconvénients  qui  en  seraient  la  suite 
sont  tellement  supérieurs  à  ces  avantages,  que 
Je  me  crois,  en  conscience,  obligé  de  voter  contre 
•on  amendement. 

H.  Moreaii  {de  la  Kntrthe).  Messieurs,  j'ajou- 
terai quelques  roots  &  ce  que  vient  de  aire  M. 
le  général  Demarçay  contre  l'amendement 
proposé  par  H.  te  général  Valazé.  Je  suis 
un  des  représentants  ne  l'un  des  départements 
de  l'Bst,  de  ces  départements  qui  forment 
l'avant-garde  de  la  France  de  ce  côté;  et  vous 
pouvez  le  croire,  Messieurs,  vos  avant-postes  sont 
là  en  de  bonnes  et  loyales  mains. 

Un  membre  de  la  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  llttreM  {de  la  Meurthe).  Mais  pour  les 
garder  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  mul- 
titude de  forêts  qui  couvrent  nôtre  sol.  de  ces 
marais  qui  s'y  trouvent  répandus  sur  beaucoup 
de  points,  et  en  nous  mettant  sur  la  même  ligne 
que  les  antres  départements  de  la  France,  ne 
craignez  pas  que  nos  frontières  soient  plus 
exposées  aux  invasions  que  si  toutes  ces  forêts 
et  ces  vastes  marais  existaient  encore. 

On  a  dit  qu'il  fallait  ne  permettre  le  défriche- 
ment, dans  la  zone  des  frontières,  qu'avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  serait  prononcer  relativement  à  ces 
pays  une  interdiction  véritable  ;  car  vous  con- 
naissez peut-être,  on  du  moins  quelques-uns  de 
vous  doivent  connaître,  les  difficultés  nombreuses 
que  le  ministre  de  la  guerre,  ou  l'arme  qui  est 
le  plus  spécialement  chargée  de  la  défense  du 
territoire,  oppose  à  toutes  les  améliorations  ma- 
térielles qui,  dans  la  zone  des  frontières,  sont 
successivement  proposées,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  généraux  ne  taris- 
sent pas  de  plaintes  sur  les  obstacles  qu'ils 
éprouvent  sans  cesse  k  l'exécution  des  amelio- 
rations  projetées. 

Des  routes  ne  peuvent  être  tracées  sur  un 

8 oint  quelconque  sans  rencontrer  des  obstacles 
e  la  part  du  génie  militaire.  Bt  non  seulement 
on  s'oppose  au  défrichement  des  marais,  on  s'op- 
pose même  au  curage  des  rivières,  notamment 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  que  je  re- 
présente, n  y  a  une  rivière,  la  rivière  de  Seille, 
dont  le  lit  est  encombré,  et  dont  le  curage  est 
extrêmement  urgent.  Depuis  plusieurs  années 
on  demande  ce  curage,  et  on  éçrouve  sans  cesse 
des  obstacles  de  la  part  dii  génie  militaire.  Nous 
en  éprouverons  bien  davantage  encore  pour  les 
défrichements  proposés.  H  faut  donc  nous  laisser, 
nous  les  premiers  exposés  aux  dansera  de  l'in- 
vasion, sur  la  même  ligne  pour  nos  intérêts  ma- 
tériels que  les  autres  départements.  Tout  autant 

3ue  les  habitants  de  l'intérieur,  et  je  pourrais 
ire  plus  qu'eux,  nous  avons  intérêt  à  nous 
opposer  à  1  invasion  étrangère  ;  et  dans  ce  cas, 
Messieurs,  comme  je  vous  le  disais  toutà  l'heure. 


comptez  sur  nos  bras  et  notre  patriotisme.  Ces 
moyens  de  défense  valent  bien  les  marais  et  Im 
forêts.  {Trèt  bien,  très  bien!) 

M.  le  Kéaéral  Valaié.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande bien  pardon  de  fatiguer  votre  attention 
par  une  question  comme  celle-là  ;  mais  elle  me 
parait  d'une  haute  importance. 

On  vient  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'en  Fraoce 
les  officiers  du  génie  (permettez-moi  de  parler 
de  l'arme  à  laquelle  j'appartiens),  que  les  ol^- 
ciers  du  génie,  dis-je,  causaient  beaucoup  de 
gêne.  (Rire»  et  exciamaliom.) 

PlutieuT$  voix  :  C'est  vrai  1  c'est  très  vrai  ! 

ffautret  voix  :  NouB  sommes  tous  d*accord  là- 
dessus. 

H.  le  gtfaéral  Valaié.  ledis  donc,  Messieurs, 
qu'on  reproche  aux  offlciers  du  génie  de  causer 
beaucoup  de  géne.  Messieurs,  permettes-moi 
une  comparaison  un  peu  grossière  :  les  officiers 

du  génie  sont  comme  les  gendarmes.  {On  rU,) 
De  même  que'les  gendarmes  sont  chargés  d'ar- 
rêter ceux  qui  font  du  mal,  les  officiers  du  génie 
sont  charges  de  veiller  à  l'exécution  de  lois,  d'or- 
donnances et  de  règlements.  {Rira  et  intemep- 
tiont.)  En  y  réfléchissant,  vous  excuserez  facile- 
ment les  pauvres  officiers  du  génie  ;  je  n*ea 
parlerai  donc  plus. 


tera  non  seulement  les  ressources  pécuniaires 
delà  France,  mais  peut-être  aussi  sa  population, 
je  n'en  disconviens  pas,  et  Je  conçois  qu'un  pays 
qui  a  beaucoup  de  bras  et  beaucoup  d  argent  est 
plus  puissant  qu'un  pays  qui  a  peu  de  oras  et 
peu  d'argent  ;  Je  croîs  donc  que  si  la  guerre  se 
fait,  le  premier  aura  l'avantage  sur  le  second- 
Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
bras  et  d'argent,  il  s'agit  de  savoir  comment 
vous  emploierez  le  mieux  ces  bras  et  cet  argent. 

Bh  bien  I  Messieurs,  si  vous  réunissez  tous  les 
braves  habitants  de  l'Alsace,  car  ce  sont  eux  qui 
malheureusement  se  trouveraient  frappés  par  la 
mesure  que  je  propose  ;  si  vous  réunissez  ces 
braves  habitants  qui  forment  toujours  ta  ma- 
jeure partie  de  nos  soldats,  je  veux  dire  qu'ils 
s'engagent  plus  souvent  que  ceux  des  autres 

Erovinces  ;  car,  tous  les  soldats  sont  également 
raves,  mais  enfin  l'Alsace  compte  plus  d'enga- 
gements volontaires  que  les  habitants  des  autres 
parties  de  la  France  ;  si  vous  les  réunisses,  dis- 
je,  dans  les  plaines  de  l'Alsace,  découverte  de 
ses  forêts,  et  si  leur  armée  n'est  plus  couverte 
par  des  bois  impénétrables,  eh  morbleu  l  (On  rif) 
avant  que  ces  braves  soient  formés  à  l'haUtude 
de  résister  au  choc  des  ennemis,  les  Cosaques  et 
les  Prussiens,  tous  ces  gens  que  nons  détestons, 
inonderont  ces  plaines. 

Eh  bien  !  que  reront  ces  braves  gens?Il  faudra 
qu'ils  se  sauvent.  Les  Vosges  seront  franchies, 
et  si  vous  n'avez  plus  la  forêt  de  l'Aivonne  pour 
servir  de  point  d  appui,  que  deviendrez-TOOs? 
Dieu  sait  si  vous  ne  serez  pas  chassés  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  I  Je  vous  le  demande, 
probablement  beaucoup  d'entre  vous  se  sou- 
viennent encore  de  la  situation  où  la  France  se 
trouva  lorsqu'elle  apprit  que  l'ennemi  était  au 
camp  de  Lille.  Ce  mot  nous  fait  encore  frémir, 
nous  autres  vieux  soldats. 

Cependant  vous  vous  exposez  à  voir  de  sem- 
blables malheurs  arriver.  Ménagez  les  obstacles 
naturels  que  tous  aves.  Pourquoi  tant  de  places 


Digitized  by 


Google 


J 


[GfaaBbn  iu  DèpoléL]       VÈGM  DE  UHHB-PHIUPPB.       IM  Jasvfir  1838-1 


27 


fortes  contre  la  gêne  deMuelles  tous  réclamez? 
Pourquoi  empëcfie-t-on  de  percer  des  cbemine 
nouveaux  l&où  il  peut  en  être  établi?  Pourquoi? 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  d^obstacles  aaturelB. 
et  qu  on  cherche  à  rendre  le  pays  difficile.  Bh 
bien  l  dans  l'intérêt  patriotique,  dans  Tintérët  de 
TEtat,  qui  est  l'objet  de  rotre  amour  et  de  votre 
dévouement,  il  faut  conserver  les  obstacles  que 
la  nature  vous  a  donnés. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  nos  marais  et  nos 
forêts.  Je  crois  fermement  avoir  donné  d'assez 
bonnes  raisons  pour  appuyer  mon  amendement 
et  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faites. 

De  toutês  parts:  Aux  voix  l  aux  voix  ! 

M.  le  e^Mel  PaIxImiib.  Il  est  naturel  que 
ce  soit  ceux  dont  le  devoir  a  été  de  faire  une 
étude  particulière  des  questions  qui  vous  occu- 
pent, de  venir  apporter  à  cette  tribune  le  tribut 
de  leur  opinion,  i^  question  de  ta  défense  du 
territoire  est  celle  qui  doit  naturellement  inté- 
resser au  plus  haut  degré  la  Chambre,  et  tous 
les  citoyens  sans  exception. 

C'est  aussi  u  ne  des  parties  auxquelles  j'ai,  dans 
ma  vie,  donné  le  plus  d'études  et  de  soins:  eh 
bien,  je  déclare  qu'avec  le  désir  le  plus  vif  de 
voir  faire  en  France  ce  qui  ^nécessaire  pour  la 
défense  du  territoire,  je  ne  pense  pas  que  la 
proposition  de  H.  le  général  Valazé  puisse  être 
acceptée.  Si  vous  nous  écoutiez,  nous,  gens  de 
l'art,  nous  avons  un  zèle  qui  est  dans  notre  de- 
voir, et  dont  l'absence  serait  coupable.  Je  vais 
voue  citer  des  exemples  qui  vous  montreront 
j  usqu'où  peut  pousser  le  zèle  dans  l'art  que  nous 
exerçons.  U  y  a  quatorze  mois  qu'on  vous  a  de- 
mandé pour  le  matériel  du  génie  de  l'artil- 
lerie 500  raillions.  Il  y  avait  là  beaucoup  de 
zèle  ;  il  y  avait,  &  l'appui  de  la  demande,  des 
développements,  des  renseignements,  des  mé- 
moires. Cependant  il  est  évident  que  la  demande 
n'était  pas  raisonnable. 

Lorsque  le  zèle  pour  la  profession  à  laquelle 
nous  sommes  voues  nous  pousse  jusque-là,  ce 
n'est  pas  un  crime,  ce  n'est  pas  même  une  foute; 
mais  vous  ne  devez  pas  vous  y  rendre. 

Quant  aux  attributions  du  génie  sur  toutes 
les  propriétés  de  ta  zone  de  nos  frontières,  il 
est  certain  que  les  frontières  sont  une  véritable 
zone  d'occupation  militaire.  Sur  cette  zone,  vous 
ne  pouvez  ouvrir  de  routes,  vous  ne  pouvez  ou- 
vrir de  canaux,  vous  ne  pouvez  élever  d'usines 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  du  corps  du  génie,  car  le  ministre 
de  la  guerre  n'est  point  juçe  de  ces  questions-là. 
C'est  une  investigation  qui  s'eiterce  lentement, 
qui  s'exerce  dimcultueusement,  dont  presque 
tous  vous  connaissez  les  inconvénients.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'empêcher  les 
routes,  d'empêcher  les  canaux,  d'empêcher  les 
travaux  utiles  à  l'agriculture,  au  contraire.  Quant 
à  l'ennemi,  s'il  entrait  sur  notre  territoire,  eh 
bien!  tant  pis  pour  lui.  {Tris  bien!) 

H.  GUIm  (jean-Landry\  rapporteur.  J'aurai 
très  peu  de  mots  à  dire  pour  faire  repoussçr  l'a- 
menaement  de  l'honorable  général  Valazé.  La 
Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  j'entre  dans 
une  discussion  sur  ravantage  plus  ou  moins 

frand  que  les  (brôts  et  les  marais  peuvent  o^r 
l'art  militaire  pour  la  défense  du  territoire; 
mais  la  Chambre  me  permettra,  puisqu'on  a  cité 
des  exemples,  d'en  citer  un  tout  aussi  concluant  : 
c'est  que  si,  dans  les  goives  de  l'Àrgonne,  on 
est  parvenu,  à  une  époque  a  jamais  mémorable, 
à  repousser  l'ennemi,  c  wt  dans  une  vaste  plaine 


qu'a  été  livrée  la  bataille,  qui  est  aussi  à  jamais 
mémorable,  la  bataille  du  camp  de  la  l^une.  Les 
Français  n'étaient  pas  protèges  par  les  forêts; 
ils  avaient  leurs  ennemis  face  à  face  :  c'est  leur 
valeur  et  leur  courage  qui  a  fixé  la  victoire. 

H.  1«  g^B^ral  Valasë.  L'armée  française 
était  appuyée  sur  la  forêt. 

M.  filIloB  {Jean-Landry),  rapporteur.  Remar- 

Suez,  Messieurs,  que  le  combat  a  été  commencé 
ans  tes  gorges,  que  la  bataille  a  été  dans  la 
plaine.  Hais  un  fait  bien  plus  décisif  est  celui- 
ci  :  en  1815,  au  moment  ou  l'ennemi,  où  l'Eu- 
rope tout  entière  s'avançait  contre  la  France, 
le  gouvernement  avait  ordonné  de  retenir  dans 
les  forêts  de  l'Argonne  des  bataillons  de  jeunes 
conscrits.  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'ils  aient 


que  n'aurais-je  pas 
combats  de  Hontmirail  et  de  Champanbert? 

Voix  à  gavehe  :  Très  bien  1 

M.  Gllloa  {Jean-Landry),  rapporteur.  Ainsi, 
qu'on  ne  vienne  pas  défendre  par  des  faits  his- 
toriques le  besoin  stratégique  des  forêts  et  des 


grandement  en  considération  le  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  le  dessèchement  des  marais; 
deux  fois  elle  a  pris  en  puissante  considération 
le  projet  de  loi  sur  le  défrichement  des  forêts. 

On  peut  dire  que  toutes  les  voix  publiques  qui 
méritent  crédit  se  sont  prononcées  en  faveur  du 
dessèchement  des  marais  et  de  la  destruction 
des  forêts. 

Mais  s'il  vous  restait  quelques  inquiétudes  à 
cet  égard,  les  chiffres  répondraient  mieux  que 
toutes  les  argumentations.  En  effet,  on  ressent 
deux  craintes  :  la  première,  c'est  qu'il  ne  finisse 
par  y  avoir  dans  l'intérieur  du  royaume  un 
manque  de  combustible  et  de  bois  nécessaire  à 
la  construction.  Des  renseignements  exacts,  pris 
tant  à  la  direction  générale  des  forêts  qu'a  la 
conservation  générale  du  cadastre,  démontrent 
que  le  sol  forestier,  loin  de  diminuer  d'étendue 
en  France,  va  sans  cesse  s'accroissant. 

Depuis  1803  jusqu'à  aujourd'hui,  le  défriche- 
ment ne  s'est  porté  que  sur  une  quantité  de 
116,000  hectares,  et  depuis  1822  jusqu'en  1832, 
il  y  a  eu  315,000  hectares  plantés  en  bois,  en 
sorte  que,  si  vous  défalquez  la  quantité  de  ter- 
rain perdu  pour  les  bois  des  terrains  nouvelle- 
ment plantés,  vous  trouverez  199,000  hectares 
en  sus  de  l'étendue  qu'avait  le  sol  forestier  il  y 
a  10  années.  Je  dis  que  depuis  10  ans  la  plan- 
tation snrpasse  le  défrichement  de  199,000  hec- 
tares. Je  ne  vols  donc  pas  cette  prétendue  ten- 
dance à  ta  destruction  des  forêts.  Mais  d'où  vient 
au  contraire  cette  tendance  à  leur  accroisse- 
ment? de  ce  qu'on  a  enlevé  à  l'agriculture  une 
foule  de  terrains  rébelles  h  la  charrue. 

Ainsi  on  a  desséché  des  marais,  on  a  défriché 
des  forêts  dont  les  produits  étaient  pen  considé- 
rables, et  dont  la  culture  devait  être  plus  pro- 
ductive. 

Si  on  laissait  au  gouvernement,  et  particuliè- 
rement au  ministre  de  la  guerre,  le  soin  de 
désigner  quelles  sont  les  forêts  qui  seront  frap- 
pées de  l'espèce  d'Interdit  proposé  par  M.  le  gé- 
néral Valazé,  voyez  combien  les  conséquences 
en  seraient  graves;  ces  commissions  mixtes, 
mues  par  les  meilleures  intentions,  sont  cepen- 
dant, dans  tous  les  départements,  un  sujet  d'in- 
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Salétude.  La  plupart  du  temps,  elles  opposent 
es  obstades  aux  améliorations.  Je  puis  citer 
un  fait  qui  rient  de  m'étre  rérélé  à  Finstant  par 
un  de  nos  honorables  collées  du  dépsjrtement 
de  l'Ain.  Dans  ce  département,  les  exigencee  de 
la  commission  mixte  sont  telles  qu'on  a  empêché 
les  agriculteurs  d'entretenir  même  les  rigoles 
destinées  à  Fécoulement  du  trop-plein  des  ma- 
rais. 

H.4e8ii4«.  G'estTrail 

M.  Glllea  (Jetm-LandryX  rapporteur.  Depuis 
longtemps,  ils  étaient  en  possession  de  ce  droit 
de  rejeter  hors  de  leurs  terres  les  eaux  qui  gê- 
naient leur  agriculture.  Depuis  quelques  mois, 
on  les  a  empêchés  d'aller  leurs  terres  de  ces 
eaux.  Bien  plus,  cette  commission  a  porté  ses 
exigences  jusqu'à  empêcher  même  les  répara- 
tions de  certains  chemins  Ticinaux;  et  c^est  à 
cette  autorité  si  inquiète  que  l'on  voudrait  re- 
mettre le  soin  de  détenniner  quelles  forêts  peu- 
vent et  doivent  être  conservées  dans  l'intérêt 

fénéral.  Une  dernière  réflexion,  c'est  qu'il  serait 
trange  et  je  dirai  même  injuste  de  frapper  les 

Sropriétés  particulières  de  cette  impuissance 
e  défrichement,  quand  on  voit  le  gouvernement 
lui-même  aliéner  les  forêts  qui  sont  sur  la  fron- 
tière du  royaume,  avec  la  faculté  d'abattre.  Le 
gouvernement  lui-même  parait  avoir  jugé  la 
question.  11  y  a  lieu  À  rejeter  l'amendement. 

H.  le  général  Valué.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

M.  le  Préaldeal.  La  parole  est  ft  H.  Hau- 

guin. 

M.  MuKola.  Messieurs,  je  crois  que  M.  le 
général  Yalazé  nous  présente  une  proposition 
qui  est  trop  absolue  :  il  veut  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  défense  du  territoire  le  défri- 
cnement  soit  nécessairement  interdit.  Je  pense, 
quant  k  mot,  qu'il  ne  fout  pas  que  le  défriche- 
ment soit  nécessairement  interdit,  mais  qu'il  est 
bon  que  le  gouvernement  conserve  un  droit  de 
surveillance,  et  qu'il  ne  permette  le  défrichement 
qu'autant  qu'il  aura  vérifié  s'il  y  a  préjudice  à 
la  défense  du  territoire. 

Ainsi,  vous  voyez  où  va  mon  observation:  elle 
tend  ft  faire  rejeter  la  proposition  de  M.  le  géné- 
ral Valftzé,  mais  elle  va  en  même  temps  ft  faire 
conserver  ta  législation  existante  en  ce  qui  con- 
cerne les  parties  de  territoire  qu'il  importe  de 
conserver  dans  leur  état  actuel  pour  la  défense 
du  pays.  Il  en  résulterait  que  la  proposition  de 
M.  le  général  Valazé  devrait  être  modifiée,  que 
Ton  ne  devrait  pas  la  faire  porter  sur  l'article  i", 
mais  sur  l'article  222.  Cet  article  porte  :  «  L'op- 
position ne  pourra  être  motivée  que  sur  des  coq- 
sidérations  tirées  de  la  nécessité  du  soutènement 
des  terres,  de  l'alimentation  des  sources,  etc.  > 

Je  proposerai  d'ajouter  :  «  tirées  de  la  néces- 
sité de  la  défense  au  territoire,  k  De  Ift  il  résul- 
terait que  les  propriétés  qui  entourent  les  places 
fortes  ou  qui  sont  situées  près  des  frontières  res- 
teraient dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui,  et 

Sue  pour  ces  propriétés  il  faudrait  présenter  une 
amande  de  défrichement  que  le  gouvernement 
serait  toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser, 
mais  ce  ne  serait  qu'après  un  examen  que  le 
défrichement  serait  permis. 

11  faut  remarquer  que  dans  ce  qu'a  dit  M.  le 
général  Valazé,  relativement  ft  la  défense  du 
territoire,  il  y  a  des  choses  très  justes.  D'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  le  génie  abuse  quel- 
quefois de  son  autorité,  qu'il  gène  le  droit  de 


propriété.  En  laissant  l'administration  juge  dn 
cas,  nous  satisferons  ft  tous  les  intérêts. 

H.  le  géDéral  Valasé.  Je  me  rapproche  com- 
plètement de  la  proposition  de  M.  Uauguin,  elle 
rend  mon  intention  ;  je  proposais  la  même  chose 
dans  des  ex  pression  s  seulement  plus  précises;  je 
me  réunis  ft  M.  Mauguin. 

M.  le  géaéral  Ueaiareay.  Il  n'y  a  qu'un 
mot  ft  dire  :  c'est  qu'on  voulait  adoucir  ta  loi,  et, 
ce  qu'on  propose  serait  au  contraire  une  aggra- 
vation. 

M.  le  PrésMeat.  La  loi  définit  ainsi  la  pro- 
priété : 

«  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  cDoses  de  la  manière  fa  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  1m  rtelemeots.  • 

L'état  actuel  est  la  prohibition  dee  délïiche- 
ments.  Ce  qu'on  demande,  c'est  de  lever  cette 
prohibition.  Les  bois  ft  l'égard  desquels  ou  lais- 
serait subsister  la  prohibition  resteraient  dans 
la  situation  où  ils  sont  aujourd'hui  ;  leur  sitoa- 
tion  ne  serait  pas  {«gravée. 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  Tarticle  219 
modifié  par  la  commission  : 

-  Art.  219.  A  dater  de  la  promulgation  delà 
présente  toi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher 
ni  défricher  ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir 
déposé  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune, 
et  ft  la  sous-préfecture  de  rarrondissement,  où 
ces  bois  sont  situés.  ■ 

(L'articte  219  du  Gode  forestier,  modifié  par  la 
commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 220  rédigé  par  la  commission. 

»  Art.  220.  {Rédigé  par  la  eommitsUm.)  Cette 
déclaration  sera,  à  la  diligence  de  la  partie  inté- 
retsée,  d'abord  publiée  et  affichée  dant  ta  commune 
de  la  situatiou  des  bois,  et  ensuite  insérée  dans 
un  des  journaux  de  l'arrondissement,  et  s^U  n'y 
en  a  paSy  dan»  un  de  ceux  du  départânent.  > 

M.  le  Préaléeat.  M.  Tesnlères  a  proposé 

l'amendement  suivant  : 

•r  Cette  déclaration  sera,  à  la  diligence  de  la 
partie  intéressée,  notifiée  ft  tous  ceux  qui  sont 
en  possession  de  droits  d'usage  ou  de  servitude, 
ft  quelque  titre  que  ce  soit;  elle  sera  publiée  et 
affichée  dans  les  communes,  insérée  dans  l'un 
des  journaux  des  arrondissements,  et  s'il  n'v  en 
a  pas,  dans  un  de  ceux  du  département  oà  les 
bois  sont  situés.  ■ 

Ainsi,  l'auteur  de  l'amendement  pense  qu'on 
peut  défricher  un  bois  grevé  d'usage,  malgré  la 
volonté  des  usagers. 

H.  Tesaières.  L'objet  de  mon  amendement 
est  de  combler  une  lacune  qui  se  trouve  dans 
l'article  présenté  par  la  commission.  La  commis- 
sion prétend  que  la  notification  du  défrichement 
doit  être  faite  aux  communes,  ou  sections  de 
commune,  ft  la  mairie  et  au  préfet. 

Je  dis  que  le  principe  admis  par  la  commis- 
sion que  le  défrichement  est  le  droit  appartenant 
ft  tout  individu  d'user  de  ses  bois  comme  bon 
lui  semble,  est  le  renversement  de  celui  inséré 
dans  le  Gode  forestier.  En  effet,  dans  le  Gode  fo- 
restier, le  principe  est  la  prohibition  du  droit  de 
défricher;  dans  le  projet,  au  contraire,  le  défri- 
chement est  te  principe,  et  la  prohibition  n'est 
plus  que  l'exception. 

Si  donc  te  défrichement  est  soumis  à  une 
simple  prohibition,  il  est  nécessaire  alors  que  la 
commission  s'entende  bien  elle-même  sur  la  va- 
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leu  r  des  mots  qu'elle  a  employés.  Si  la  commission 
a  entendu  que  les  défrichements  ne  pourraient 
être  défendus  que  dans  Tiatérôt  général,  alors 
c'est  seulement  par  les  préfets  que  les  oppositions 
doivent  être  laites,  et  non  par  les  communes; 
c^est-à-dire  qu'alors  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  aux  communes  la  notification  de  l'opposi- 
tion aux  défrichements,  parce  qu'en  effet  tes 
communes  et  les  sections  de  communes  sont  sous 
la  tutelle  des  préfets.  C*est  ce  qui  existe  :  d'après 
le  Code  forestier,  lorsqu'un  particulier  demande 
Vautorisation  de  faire  un  défrichement,  c'est  au 
préfet  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de 
refuser  cette  autorisation.  C'est  le  préfet  qui  est 
le  pivOt  de  la  demande  formée  et  de  l'opposition 
&  faire  k  cette  demande. 

Ainsi  donc,  tl  est  nécessaire  de  retrancher  les 
mots  :  eomtmmei  o»  ieetiom  de  eonmwut  de  Tar- 
ticle  220. 

Si,  au  contraire,  vous  pensez  que  les  communes 
o-u  les  sections  de  commune  ont  droit  de  faire 
opposition  aux  défrichements,  et  que  par  consé- 
quent une  notification  doit  leur  être  faite,  je  dis 
qu'alors  un  particulier  doit  être  placé  sur  la 
même  ligne,  et  que  la  notification  doit  être  faite 
au  particulier  comme  à  la  commune  ;  car  si  c'est 
dans  l'intér^  général,  les  communes  n'ont  pas 
le  droit,  c'est  le  gouTemement;  si  vous  admet- 
tez, au  contraire,  que  les  communes  peuvent 
agir  dans  leur  intérêt  privé,  cet  intérêt  privé  est 
immense.  11  en  résulte  paiement  que  vous  devez 
(àire  droit  aux  réclamations  des  propriétaires. 
On  a  répondu  h  cela  que  le  Gode  civil  a  prévu  le 
cas,  que  le  droit  commun  veut  que  le  proprié- 
taire usager  puisse  former  opposition  &  un  dé- 
frichement. Hais  dans  quel  cas  pourra-t-ii  former 
opposition?  Bvidemment  lorsqu'il  aura  connais- 
sance de  ce  défrichement.  Daprès  le  Gode  fores- 
tier, les  délais  sont  extrêmement  longs.  La  de- 
mande doit  rester  six  mois  à  la  préfecture;  elle 
peut  rester  six  autres  mois  dans  les  bureaux  du 
ministère.  11  en  résulte  que  le  propriétaire  a  un 
an  pour  former  opposition  à  la  demande  en  dé- 
frichement. Aux  termes  du  projet  de  la  com- 
mission, le  délai  ne  serait  plus  que  de  3  mois. 
Or,  il  peut  arriver  des  cas  où  la  demande  en 
défrichement  soit  foite  à  l'insu  du  propriétaire. 

Je  ne  veux  point  parler  du  droit  d'usage,  car 
ce  droit  d'usage  s'exerce  presque  tous  les  jours, 
et  celui  qui  l'exerce  est  à  même  de  fbrmer  oppo- 
sition à  la  demande,  mais  lorsqu'il  s'agit,  comme 
cela  peut  se  rencontrer  en  beaucoup  de  circon^ 
tances  et  dans  beaucoup  de  pays,  lorsqu'il  s'agit 
du  droit  de  vendre  du  bois  de  chauffage  et  ae 
construction,  comment  est-il  possible  que  le 
propriétaire  qui  a  le  droit  d'usage  puisse  former 
opposition  à  la  demande  en  défrichement,  alors 
qu  il  n'en  a  pas  connaissance,  et  alors  que  peut- 
être  même  le  défrichement  aura  été  opéré  avant 
qu'il  n'en  ait  été  averti?  Il  est  donc  nécessaire 
de  faire  intervenir  le  particulier  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits. 

Le  droit  commun,  dit-on,  est  pour  lui,  mais 
qu'arrivera-t-il  si  l'autorisation  de  défricher  est 
accordée  sans  qu'on  ait  fait  de  notification  au 
propriétaire?  Il  est  reconnu  d'après  les  disposi- 
Qons  de  la  loi  qu'il  pourra  former  opposition  au 
défrichement;  mais  si  le  défrichement  a  en  lieu, 
&  quoi  servira  son  opposition? 

Cette  garantie  est  aans  la  prohibitîoa  de  défri- 
chement imposée  par  le  Gode  forestier.  Actuel- 
lement, d'après  le  projet  de  loi,  c'est  la  prohi- 
bition qui  est  l'exception  et  non  pas  le  principe  ; 
il  en  résnlte  que  la  positioa  du  pcopnétaire  est 


changée,  et  que  son  droit  est  exposé  à  périr. 
Ainsi,  puisque,  d'après  la  commission,  les  com- 
munes ou  sections  de  communes  ont  droit  de 
former  opposition  au  défrichement,  il  est  néces- 
saire qu'on  leur  fasse  la  notification  de  la  de- 
mande de  défrichement.  Les  communes  ou 
sections  de  communes  nepouvant  agir  que  dans 
un  intérêt,  suivant  l'esprit  du  projet,  je  ne  vois 

SBs  pourauol  les  propriétaires  seraient  exceptés 
e  cette  làculté. 

Telles  sont  les  réflexions  que  le  projet  m*a 
suggérées  et  qui  m'out  déterminé  à  introduire 
dans  ses  disp(»itions  l'amendement  que  je  pro- 
pose. 

0  est  &  cet  amendement  une  autre  partie; 
c'est  un  simple  changement  de  rédaction. 
D'après  le  projet  de  la  commission,  il  est  dit  : 
U.  le  rapporteur  reconnaît  que  les  bois  peu- 
vent être  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
même  dans  plusieurs  départements  ;il  est  néces- 
saire, pour  plus  de  simplicité  dans  ta  rédaction, 
de  se  servir  des  expressions  :  dans  les  com- 
munes, arrondissements  et  départements.  Vous 
voyez  que  c'est  un  simple  changement  dans  la 
rédaction.  Mais  je  persiste  dans  la  partie  de 
mon  amendement  relative  aux  propriétaires, 
parce  qu'ils  sont  intéressés  à  ce  que  leurs  droits 
soient  plus  fortement  protégés. 

Les  règles  tracées  par  le  Gode  forestier  s'ap- 
pliquent non  seulement  aux  bois  du  gouverne' 
ment  et  des  communes,  mais  aussi  à  ceux  des 
particuliers.  Ils  sont  protégés  par  les  mêmes 
principes.  Eh  bien,  si  la  lacune  que  je  viens  de 
signaler  existe  dans  la  législation  actuelle^ 
pourquoi,  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  mo- 
difier cette  législation,  n'introduirait-oa  pas, 
dans  le  titre  XV,  une  disposition  qui  ferait  ces- 
ser beaucoup  d'abus,  et  empêcherait  surtout 
beaucoup  de  procès? 

U.  CUIUb  {]ean-Landry\  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  la  force  de  l'amendement  qui  vous 
est  présenté.  En  jetant  les  yenxsur  Tartiele  221, 
on  voit  que  les  communes  et  sections  de  com- 
munes peuvent  former  opposition,  et  pour  les 
appeler  à  exercer  ce  droit,  on  fait  publier  dans 
la  commune  l'annonce  de  défrichement.  Bh 
bien,  dit-on,  puisque  vous  bûtes  annoncer  le 
projet  dans  la  commnne,  n'est-U  pas  convenable 
d'exiger  aussi  que  les  usagers,  les  usufruitiers, 
les  maîtres  de  servitude,  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  &  empêcher  le  défrichement,  doivent  en 
être  avertis  aussi?  Voilà  l'objection. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'ana- 
logie entre  le  droit  d'opposition  reconnu  au 
profit  des  communes,  et  le  droit  d'opposition 
qui  appartient  aux  simples  particuliers. 


fit,  en  effet,  de  quoi  s  occupe  notre  loi?  d'ap- 


oppositions  .1  r — .  

dire  qui  sont  tirées  de  droits  ou  de  prétentions 
qui  résultent  des  titres,  des  prescriptions,  tous 
ces  intérêts  ne  sont  pas  régis  par  notre  loi,  m^s 
par  des  lois  générales,  et  notamment  par  le 
Gode  civil;  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  &  les 
apprécier  d'après  les  procédures  habituelles, 
tandis  que  notre  loi  ne  s'occupe  que  d'une  pro- 
cédure exceptionnelle,  à  l'aide  de  laquelle  une 
autorité,  aussi  exceptionnelle,  le  conseil  de  pré- 
fecture, jugera  les  oppositions  formées  dans 
l'intérêt  public,  et  pour  les  causes  qui  seront 
admises  bientôt 
Mois,  dit-on,  la  position  des  créanciers  qui  ont 


Digitized  by 


Google 


80 


IChaml»  dM  IMpoMi.]       BfiGm  DC  MDIS-PIOUPPB.       [H  Jkiniw  i83S.1 


dM  droits  privés  sera  donc  biea  manraise?  Le 
défrichement  qui  peut  leur  être  si  nuisible,  ils 
ne  le  sauront  que  quand  il  sera  commencé, 
consommé.  Non,  Hessieurs,  le  projet  de  loi  ne 
rend  pas  pire  la  condition  de  tous  les  créanciers  ; 
loin  de  la,  il  l'améliore. 

Sous  l'empire  du  Gode  actuel,  on  obtient  une 
permission  de  défrichement,  sans  que  le  public 
en  soit  instruit.  Soit  droit,  soit  faveur,  on  accorde 
des  permissions  de  défricbement  sans  consulter 
ni  avertir  les  usagers,  les  usuhiiitiers,  les  pos- 
sesseurs de  servitude,  tous  ceux  en  un  moi  qui 
ï  ont  intérêt.  L'exécution  peut  avoir  commencé 
avant  que  les  créanciers  qui  ont  si  vivement 
excité  la  sollicitude  de  mon  honorable  collèeue, 
Û.  Tesnières.  aient  été  Instruits  de  l'opération. 
Par  notre  loi,  au  contraire,  on  décide  que  les 
projets  de  défrichement  seront  publiés  dans  la 
commune,  annoncés  par  les  journaux.  Nous 
avons  donc  raison  de  dire  que  tous  ceux  qui  ont 
un  intérêt  privé  recevront  nu  avertissement 

8ubllc  quili  ne  ponvaient  obtenir  des  disposi- 
ons du  Gode  forestier.  Ainsi.  &  leur  égard,  la 
position  est  évidemment  améliorée. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  I 

H.  iUll«B  (Jean-Landrif)f  rapporteur.  Notre 
collègue  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  une  sorte 
de  contradiction  entre  la  décision  du  {conseil 
de  préfecture  (si  c'est  là  l'autorité  que  vous 
adoptes),  et  le  jugement  des  tribunaux. 

Hais  11  n'y  a  pas  le  moins  du  monde  de  con- 
tradiction, n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y 
a  ici  deux  intérêts  rintérét  public  et  les  inté- 
rêts privés  résultant  de  titres  ou  d'usages,  ceux- 
ci  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Si  le  conseil  de  préfecture  permet  le  défriche- 
ment, qu'est-ce  quMl  décidera?  que  l'intérêt 

Sublic  ne  f^it  pas  obstacle  au  défrichement, 
[ais  si  devant  les  tribunaux  les  usagers  s'op- 
posent an  défrichement  et  obtiennent  un  juge- 
ment en  leur  faveur,  qu'aura  dit  le  tribunal  ? 
qu'un  intérêt  particniier.  privé  et  déterminé,  ne 
permet  pas  que  l'on  défncbe.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
Uk  de  contraîdiction;  j'en  fais  juges  les  esprits 
les  plus  difaclles  en  harmonie  et  en  concorde. 
Hais  reste,  pour  vérité  non  contestable,  que  les 
eréanders  qui  ont  exdtê  une  attention  si  vive 
chei  nos  coOègnes,  se  trouveront  dans  une  posi- 
tion meilleure  à  celle  que  le  Gode  forestier  leur 
avait  fàite  depuis  8  ans. 

M.  le  Préal4«B(.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!) 

H.  Véjax.  Il  parait  que  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  serait  absolument 
nécessaire  de  rapprocher  les  parties  conten- 
dantes,  de  faire  en  sorte  qu'aucune  signification 
ne  puisse  rester  ignorée,  et  que  le  dro  it  de  cha- 
cun puisse  être  maintenu. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  me  semble  qu'il 
sendt  convenable  d'obuger  le  propriétaire  qui 
voudra  faire  procéder  au  défiricbement  &  faire 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où.  le  dé- 
frichement pourra  être  opéré.  Ainsi,  je  demande 
à  présenter  cet  amendement-ci... 

Vne  voix  :  U  aurait  fallu  le  &ire  imprimer. 

H.  V^Hx.  Voici  ma  proposition  : 

■  Cette  déclaration  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  de  la  situation  des  bois. 
Bile  sera,  k  la  diligence  de  la  partie  intéressée, 

{tuUiée  et  aflicbée  dans  la  même  commune,  et 
nsérét  dani  un  des  jonmanz  de  ratrondisse- 


ment,  ou,  à  début,  dans  un  de  ceux  du  dépar-  ' 
tement  i 

Il  me  semble  que,  par  ce  moyen,  on  arriverùt 
k  rapprocher  les  parties  qui  peuvent  avcrir  ^aire 
les  unes  aux  autres;  le  propriétaire  qui  veut 
défricher,  les  habitants  de  la  commune,  le  main 
de  la  commune,  le  préfet  lui-même,  tout  le 
monde  est  averti  par  la  déclaration  à  la  com- 
mune et  par  l'insertion  dans  un  des  ioumaux 
de  rarronoissement  ou  du  département. 

M.  fillU«  (JetM-Landrff),  rapporteur  {de  ta 
place).  J'ai  à  répoudre  un  mot. 

M.  le  Préftidcat.  L'article  211  répond  à  cela. 
Il  y  est  dit  que  l'exploit  sera  signifie  au  proprié- 
taire &  son  domicile,  ou  A  la  mairie  de  &  situa- 
tion des  bois. 

H.  VIvIeH.  Il  y  a  à  cela  un  inconvénieat, 
c'est  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'opposition 
sera  faite  par  le  maire.  Or,  d'après  l'article  221, 
le  maire  se  ferait  à  lui-même  ia  signification; 
car  il  est  dît  que,  si  le  propriétaire  ne  demeure 
pas  dans  le  heu  de  la  situation  des  bois,  c'est 


d'adopter  l'amendement  qui  est  présenté. 

M.  fiilIeH  {Jean-Landry),  rapporteur.  H  y  a 
plusieurs  réponses  à  faire.  D  abord  si  vous  exigez 
une  élection  de  domicile,  comme  toutes  ces  lot- 
malités  sont  substantielles,  c'est-à-dire  exigées 
à  peine  de  nullité,  il  en  résultera  que  le  proprié- 
taire qui  aura  donné  mandat  de  faire  la  décla- 
ration sera  entièrement  A  la  discrétion  d'un 
mandataire,  et  que,  faute  de  raccomplissement 
de  la  formalité  prescrite,  11  ne  pourra  pas  ob- 
tenir la  permission  de  défricher;  il  serait  bien 
dur  d'être  ainsi  victime  d'une  erreur  ou  d'une 
négligence.  U  faut,  quand  on  exige  des  forma- 
lités substantielles,  bien  se  garder  aen  multiplier 
le  nombre  et  d'en  accroître  les  conditions. 

Mon  ami,  H.  Vivien,  vous  a  dit  :  •  Remarquez 
gu'il  arrivera  fréquemment  que  l'opposition  sera 
formée  au  nom  de  la  commune,  et  que  le  maire 
qui  est  chargé  de  sa  notification  la  fera  signifier 
k  la  mairie,  de  manière  qu'à  bien  dire  le  maire 
la  fera  signifier  au  maire  lui-même.  • 

Hais  remarquez,  Edessieurs,  que  ce  n'est  pas  là 
que  s'arrêtent  les  fonnalità,  il  faut  que  cette 
opposition  soit  dénoncée  au  préfet,  et,  en  vé- 
rité, je  ne  vois  pas  de  quoi  on  pourrait  Tin- 

?uiéter;  car  si  le  maire  venait  à  soustraire 
opposition,  il  y  aurait  là  quelque  chose  qui 
toucherait  à  la  déraison.  Quoi  de  plus  singulier. 


Ce  serait  détruire  son  œuvre  propre,  mettre  au 
néant  l'acte  sans  lequel  il  n'y  a  aucun  succès 
possible  pour  l'opposUioa  formée  au  nom  de  la 
commune. 

H.  le  PrtfsMeal.  L'amendement  est-il  appuyé  1 
ÇNon!  non!)  L'amendement  n'étant  pas  appuyé, 
je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  l'article  220.  {L'artiela  ctl 
adopté.) 

H.  le  Prérideat.  Voici  l'article  221  : 
<  Pendant  les  3  mois  qui  suivront  l'accompli»- 
sèment  de  ces  formalités  dûment  constatées,  il 
pourra  être  fonné  opposition  par  les  communes 
ou  sections  de  communes  et  par  le  préfet. 

«  Les  oppositions  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'cdles  seront  motivées  et  contenoes  dans 
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un  exploit  d'huissier  qui  sera  signiQé  au  pro- 
priétaire déclarant,  en  son  domicile,  si  ce  domi- 
cile est  dans  l'arrondisBement  de  la  situation 
des  bois;  dans  le  cas  contraire,  la  notification 
pourra  être  faite  en  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  bNois  sont  situés. 

N  Si,  dans  le  délai  de  3  mois,  aucune  oppo- 
sition n'est  intervenue,  le  droit  sera  acquis  de 
procéder  au  défrichement,  x 

Â  la  fin  du  paragraphe  1*^,  après  ces  mots: 
par  les  communes  ou  seciions  de  communes^  M.  Mo- 
reau  (Meurthe)  propose  d'^outer  ceux-ci  :  ou  par 
les  itcdtlistements  mtblics. 
La  parole  est  à  M.  Moreau. 
M.  Moreaa  (Meurthe).  Je  demande  à  dire  un 
mot  en  faveur  de  l'amendement  que  j'ai 
Vous  voyez  que  Tarticle  221  autorise  : 


voyez  que  l'article  221  autorise  les  com* 
munes  ou  sections  de  communes  et  le  préfet  à 
former  opposition  ;  je  crois  qu'il  convient  que 
les  établisBements  publics  aient  la  même  faculté. 
Cette  nécessité  se  fàlt  plus  sentir  encore  en 
lisant  l'article  222. 

En  effet,  dans  l'article  222,  on  volt  que  l'oppo- 
sition devra  éti%  motivée,  et  ne  pourra  l'être  que 
sur  des  considérations  d'intérêt  public,  telles 
que  la  nécessité  de  Tafimentation  des  sources 

a ni  fournissent  Teau  nécessaire  aux  habitants 
'une  commune,  village  ou  hameau. 
Or,  je  crois,  Messieurs,  qu'il  faut  permettre 
à  un  établissement  public,  qui  peut  être  ali- 
menté par  une  source  qui  peut  être  protégée 
par  une  forêt,  de  former  opposition  au  défricne- 
xnent  de  cette  forêt.  Je  citerai  ici  des  établis- 
sements publics  fort  importants.  Ainsi,  dans  mon 
département,  près  de  Nancy,  il  existe  une  maison 
dans  laquelle  on  réunit  les  aliénés  des  deux  sexes 
de  ce  département  et  des  départements  voisins. 

La  population  de  cette  maison  est  de  1,200  in- 
dividus. Bile  forme  un  établissement  unique. 
Dans  ce  cas  et  dans  d'autres  semblables,  il  faut 
au  moins  permettre  à  l'établissement  alimenté 
par  la  source  protégée  par  ta  forêt  de  former 
opposition  au  défrichement  de  cette  forêt. 

U.  Tcnières.  Dans  l'amendement  que  j'ai 
proposé,  il  est  question  de  tousles  établissements 
pabucB. 

H.  le  Président.  Vous  êtes  donc  deux  qui 
présentez  cet  amendement? 

M.  GIIImi  (Jeajy-Landry),  rapporteur.  En  ré- 
servant le  droit  de  ropposition  pour  les  sources 
qui  alimentent  les  habitants  d'un  village  ou  faa- 


lité  publique  quelconque,  ne  pouvait  s'alimenter 
que  par  une  source,  incontestablement  il  v  aurait 
ueu  de  maintenir  la  source,  fin  effet,  l'arucle  643 
Teat  que  le  propriétaire  de  ia  source  ne  puisse 
en  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux 
habitants  d'un  village,  d'un  hameau,  l'eau  né- 
cessaire... 

Or,  dans  l'espèce  posée,  le  propriétaire  de  la 
sourcen'aurait  pas  le  droit  d'en  changer  le  cours  : 
un  seul  jurisconsulte  nierait-il  cette  vérité? 

Gh  bieni  nous  avons  entendu  l'empêchement 
de  défricher  dans  le  sens  de  l'article  643  ;  c'est- 
à-dire  que  cet  empêchement  existera  quand  la 
raison  permettra  de  croire  que  la  forêt  sert  à 
alimenter  les  bassins  d'une  source  qui  est  indis- 
pensable aux  habitants  d'une  commune  ou  d*une 
fraction  de  commune. 

Incontestablement,  un  hospice,  un  établisse- 
ment public,  présente  un  innrét  communal  on 
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môme  un  intérêt  départemental,  selon  qu'il  est 
aidé,  secouru  par  une  commune  ou  par  un  dé- 
partement. 

Or,  comme  l'opposition  est  admise  dans  l'in- 
térêt communal  et  dans  l'intérêt  départemental 
(car  ie  préfet  peut  agir  pour  ceiui-ci),  on  serait 
recevable  à  empêcher  le  défrichement,  à  former 
opposition  en  vue  et  pour  raTantage  spécial  de 
1  hospice. 

Si,  pour  repousser  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute, 
1  amendement  pouvait  être  utile,  je  l'accepterais 
au  nom  de  la  commission.  Mais  ]e  texte  présenté 


j  w  li  -.-  -repousse 

ae  M.  Moreau,  qui  est  au  moins  oiseux. 

M.  Mereaa  (Meurthe).  Je  ferai  remarquer  que 
les  établissements  publics,  notamment  les  hos- 
pices, ne  sont  pas  sous  la  direction  de  l'admi- 
nistration générate,  mais  bien  d'ane  administra- 
tion toute  spéciale... 

H.  Glllon  (Jean-Landry),rapporteur. Eh!  qu'im- 
porte donc?  L'intérêt  réel,  l'intérêt  par  essence 
est  1  mtérêt  de  la  commune  ou  du  département, 
et  dès  lors,  je  le  répète,  à  ce  titre  ropposition 
est  permise,  dans  l'avantage  unique  de  rhospice, 
à  ta  commune  ou  au  département  à  qui  l'hospice 
appartient. 

M.  le  général  DenareaT.  11  me  semble 
qu'on  fait  une  étrange  confusion.  H.  le  rappor- 
teur reconnaît  très  bien  que  le  propriétaire 
d'une  source  nécessaire  à  un  établissement  pu- 
blic n'a  pas  le  droit  d'en  détourner  le  cours; 
c'est  incontestable.  Mais,  Messieurs,  le  rappor- 
teur n  accorde-t-il  pas  beaucoup  quand  il  con- 
cède que  le  dôMcbement  d'un  bois  à  côté  d'une 
source  peut  être  ia  cause  de  l'anéantissement 
de  cette  source.  H.  Moreau  l'affirme  et  M.  le 
rapporteur  ne  Ta  pas  assez  formellement  con- 
tredit. C'est  un  problème  encore  incertain  dans 
sa  solution,  et  cet  excès  de  précaution  me  parait, 
je  TOUS  l'avoue,  fort  singulier. 

Je  ne  sais  pas,  pour  ma  part,  d'où  peurent 
provenir  les  sources  qui  jaillissent,  ni  à  quelle 
distance  elles  se  forment  et  peuvent  priver  les 
citoyens  d'une  commune  de  l'usage  de  l^rs 
propriétés,  dans  l'éventualité  que  les  bois  qu'ils 
abattroQt  diminueront  les  sources.  C'est  résoudre 
un  problème  physique  que  l'Institut  lui-même  ne 
se  chargerait  pas  de  résoudre;  je  m'oppose  donc 
à  l'amendement  de  M.  Moreau;  sa  parraite  inu- 
tilité a  été  très  bien  démontrée  par  l'honorable 
M.  Gillon. 

M.  le  Présideat,  L'article  ne  dit  pas  qu'il  y 
aura  défense  de  défricher,  mais  qu'il  y  a  là  nn 
motif  d'opposition  qui  serait  rejetée  ou  ac- 
coeiUIe. 

H.  de  Traey.  L'honorable  préopinant  dit  que 
Tobjet  de  sa  proposition  est  (rempëcher  qu*une 
source  utile  à  un  établissement  public  soit  tarie  : 
voilà  le  but  de  son  amendement,  sans  cela  il 
n'aurait  pas  de  portée,  et  je  dis  que  le  défriche- 
ment d'un  bois  avoisinant  une  source  utile  à  un 
établissement  public  peut  ne  pas  être  préjudi- 
ciable à  l'alimentation  de  cette  source. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  aucune 
opinion  sur  ce  point.  On  dit  qu'on  fera  une  op- 
position. Qui  la  jugera?  Il  faudrait  qu'on  dise 
si  l'on  connaît  quelqu'un  en  état  de  juger  de 
l'effet  produit  par  ce  défrichement  sur  cette 
source?  Sans  cela  l'opposition  n'a  pas  de  sens; 
et  cependant  il  faut  que  quelqu^on  décide. 
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Eh  bien  !  je  dis  que  ce  point  est  si  obscur,  si 
peu  susceptible  de  solution,  qu'empêcher  un 
citoyen  de  disposer  de  son  bieu,  uniquement 

Krce  que,  éventuellement,  le  défrichement  d'un 
is  nuira  à  telle  ou  telle  source,  je  dis  éven- 
tuellement, car  souvent  les  eaux  viennent  de 
distances  immenses  de  l'endroit  où  elles  sourdent 
de  la  surface  de  la  terre  ;  je  dis  que  c'est  porter 
les  précautions  à  un  pomt  étrange,  et  par  ce 
motif  je  combats  l'amendement,  à  moins  qu'on 
ne  déclare  que  la  solution  de  la  question  sera 
renvoyée  à  une  commission  Dommée  dans  ie 
sein  de  l'Institut.  [Bruitt  tliven.) 

H.  Il«reaa  {Meurtke).  Hon  amendement  n'a 
pour  objet  que  d'assimiler  les  établissements 
publics  aux  communes.  L'article  222  porte  : 

■  L'opjjosition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considératioiu  tirées  de  la  nécessité  : 
«  Du  soutëaemeat  des  terres; 
«  De  ralimenUtioQ  des  sources  qui  fouraissent 
Teau  nécessaire  aux  habitant*  d'une  commune, 
TiUaffenu  hameau; 

«  DIb  la  (tefense  contre  les  sables  ou  vents  de 
la  moff  les  torrents  et  avalanches. 
>  L'opposition  entraliieift  sursis.  > 
Je  demande  donc  qu'on  assimile  les  établisse- 
ments publics  aux  communes,  villages  ou  ha- 
meaux. 

Après  cela,  resterait  la  question  soulevée  par 
l'honorable  M.  de  Tracy.  de  savoir  si  l'opposi- 
tion au  défrichement  d'une  forêt  pourra  être 
motivée  snr  la  crainte  de  tarir  une  source,  ques- 
tion qui  ne  doit  être  examinée  que  lorsque  nous 
serons  arrivés  à  l'article  222. 

M.  QUIm  {Jean-Landry),  rapporteur.  J'ai  déjà 
dit  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  un  établisse- 
ment d'utilité  publique  qui  ne  soit  entretenu 
par  les  communes. 

De«  hospices  sont  entretenus  souvent  par  des 
communes  et  d'autres  fois  par  la  générosité  des 
départements.  L'hospice  dont  a  parlé  notre  ho- 
norable collègue  est  entretenu  par  le  départe- 
ment de  la  Heurthe;  ainsi,  dans  nntérét  public, 
l'opposition  s«rait  recevahle  d'autant  plus  qu'un 
pareil  hoepice  est  an  moins  un  hameau,  car  il 
a  une  centaine  d'habitants.  L'amendement  est 
donc  parfaitement  inutile,  puisque  nous  enten- 
dons admettre  tous  les  intérêts  communaux. 

H.  le  g^aéral  nnmmrfuf.  J'ai  écouté  atten- 
tivementt  comme  mon  honorable  collègue  H.  de 
Tracy,  la  discussion  que  vous  venez  d'entendre. 
Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  procédures,  d'actes 
conservatoires  et  de  choses  semblables,  je  mo 
suis  bien  gardé  de  demander  la  parole.  Mais 
quand  on  vient  fonder  un  amendement  sur  des 
questions  d'histoire  naturelle  et  de  géologie  qui 
sont  encore  indécises  pour  les  esprits  les  plus 
exercés;  quand  on  cite  des  exemples  et  que 
Ton  dit  que  l'alimentation  d'une  source  est 
fondée  sur  la  conservation  d'une  forêt,  c'est  se 
jeter  dans  un  vague,  dans  un  vide  qui  n'est  pas 
digne  de  vos  délibérations.  Je  partage  donc  l'avis 
de  H.  Tracy,  et  je  demande  que  cette  considé- 
ration soit  rejette. 

H.  le  Président.  11  y  a  ici  deux  questions  : 
la  question  qui  se  rapporte  à  l'article  222,  celle 
de  savoir  ai  on  maintiendra  ce  qui  a  rapport  à 
la  circonstance  de  l'alimentation  présumée  des 
sources,  et  ensuite  la  question  qui  n'est  que  de 
forme  par  laquelle,  dans  la  prévision  ou  l'on 
ajouterait  des  établissements  publics  aux  com- 
munes, H.  Horeau  croit  nécessaire  d'ajouter  k 
rarticle  221.  que  les  établissements  publics 
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puissent  exercer  le  droit  de  former  opposi-  > 
tion. 

C'est  à  cela  que  répond  H.  GiUon,  et  je  de- 
mande si  H.  Horeau  s  en  contente,  si  les  établis- 
sements publics  se  rattachent  tous  &  la  corn-  i 
mune  où  à  l'Etat  ou  au  département,  en  accor- 
dant le  droit  d'opposition  à  la  commune.  Ces 
établissements  puniics  s'y  trouvent  suffisam- 
ment mentionnes. 

H.  Moreea  {Sfeurthe).  Je  n'adopte  pas  cette 
explication  de  H.  le  rapporteur.  Considérant  que 
l'administration  des  hospices  est  une  administra- 
tion particulière,  on  doit  permettre  à  cette  ad- 
ministration d'intervenir  elle-même. 

M.  le  Préuldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement qui  consiste  à  intercaler  ces  mots  :  o» 
par  Ut  itabliuementt  p^lict. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

H.  WlTlea  .  Je  demande  la  suppression  des 
mots  contenues  dant  un  exploit  d'Iutittier.  Je  ne 
peux  pas  admettre  qu'on  exige  qu'un  préfet  em- 
ploie le  ministere  d'un  huissier.  La  loi  ne  doit 
pas  entrer  dans  ces  dëteils  ;  elle  doit  seulemeat 
dire  : 

•  Les  oppositions  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  seront  motivées  et  signiltéiBS  au 
propriétaire,  etc.  " 

Si  Cest  la  commune  qui  agit  en  son  nom,  elle 
se  servira  du  ministère  d'unnuissler  ;  si  c'est  le 
préfet,  il  emploimi  les  formes  administratives 
usitées  en  pareil  cas. 

M,  I«  PrésMmi.  Ainsi,  votre  rédaction  se- 
rait celle-ci  : 

«  Art.  221.  Les  oppositions  ne  seront  receva- 
bles qu'autant  qu'elles  seront  motivées  et  sigoi- 
fiées  au  propriétaire,  etc.  * 

M.  Cflllen  (Jean'Landry),  rapporteur.  Nous  n'a- 
vons voulu  qu'une  diose,  c'est  la  certitude  que 
la  signification  sera  faite  dans  le  délai  de  3  mois; 
en  général,  les  demandes  en  défrichement  se- 
ront faites  par  des  hommes  d'une  certaine  éléva- 
tion sociale,  par  des  hommes  en  crédit  près  de 
leur  préfet.  Ce  m^istrat  s'occupera  peu  de  ces 
détadu,  qui  sont  des  soins  de  bureau  ;  il  faut 
prondre  les  précautions  les  plus  extrêmes  pour 

Sue  ses  commis  ne  le  trompent  pas  dans  la  vue 
e  servir  ses  amis,  les  hommes  avec  lesquels  il 
vit  le  mieux.  {On  rit.) 

Ce  que  la  commission  a  voulu,  c'est  s'assurer 
de  la  manière  la  plus  certaine  que  l'opposition 
serait  signifiée  dans  le  délai  rigoureux  de  3  mois, 
afinqu'aucuneopposition  tardive  n'arrive  comme 
œuvre  de  la  complaisance.  11  vous  en  souvient  à 
tous,  calomnieusement  sans  doate,  des  plaintes 
ont  éte  élevées  contre  l'administration  fores- 
tière ;  mais  enfin  elles  ont  frappé  rudement  et 
longtemps  nos  oreilles.  Le  mal  était  même  venu 
&  ce  point  que  l'homme  honorable  qui  gouverne 
spécialement  cette  direction  générale  a  été  con- 
traint de  porter  plainte  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Parts.  Eh  bien  I  nous  avons  voulu 
rendre  le  retour  de  ces  plaintes  imptrasible  h 
tout  jamais.  C'est  servir  l'administration  pu- 
blique que  d'élever  autour  d'elle  un  rempart 
qui  interdise  à  la  calomnie  de  l'atteindre  de  son 
souffle  empoisonné. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.GIIIen  (Jean-Landry)  ^  rapporteur.  Nous  con- 
sentons donc  que  l'opposition  se  fasse  par  un 
simple  vote  administratif,  mais  sous  la  condi- 
tion rigoureuse  qu'il  sera  signifié  dans  le  délai 
exact  de  3  mois,  courant  du  jour  de  la  publicité 
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complète  donnée  à  la  déclaration  de  défriche- 
ments. 

L'amendement  répondant  à  ce  désir,  j'y  ad- 
hère au  nom  de  la  commission,  quoiqu'il  me 

-  paraisse  y  avoir  une  susceptibilité  un  peu  irri- 
table dans  la  pensée  que  le  préfet  ferait  un  acte 

~  peu  di^ne  en  formant  opposition  par  exploit. 
Quand  il  intente  un  procès  au  nom  de  l'Etat,  du 
département,  il  faut  bien  qu'il  se  courbe  sous  la 
loi  commune,  qui  exi^  un  exploit  d'assigna- 

.  tion  pour  le  débat  des  instances  judiciaires.  Ici 
qu'est-ce  que  l'opposition,  si  ce  n'est  l'acte  qui 
ouvre  la  lice?  Mais,  je  le  répète,  il  suffit  à  la 

.  pensée  de  prudence  qui  nous  dirige  que  la  dé- 
nonciation de  l'opposition  se  fasse  par  acte 

■d'huissier. 

M.  te  Président.  Je  reprends  : 

"  Ârt.  221 .  Les  oppositions  ne  seront  recevables 

^  qu'autant  qu'elles  seront  motivées  et  signifiées 

'  au  propriétaire  déclarant,  en  son  domicile,  si 

'  ce  domicile  est  dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  bois  ;  dans  le  cas  contraire,  la  noti- 

-  fication  pourra  être  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  bols  sont 
situés. 

"  Si,  dans  le  délai  de  3  mois,  aucune  opposi- 
tion n'est  intervenue,  le  droit  sera  acquis  de 
procéder  au  défrichement.  » 

(L'article  221  du  Gode  forestier,  ainsi  modifié, 
est  mis  aux  voix  et  adopté). 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 222  (rédaction  de  la  commission)  : 

€  Art.  222.  L'opposition  ne  pourra  être  mo- 
tivée que  sur  des  considérations  tirées  de  la  né- 
cessité : 

H  Du  soutènement  des  terres  ; 

«  De  l'alimentation  des  sources  qui  fournissent 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau; 

•<  De  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de 
la  mer,  les  torrents  et  les  avalanches. 

«  L'opposition  entraînera  sursis.  > 

M.  le  Président  Ici,  M.  Mauguin,  reprenant 
la  pensée  de  M.  Valazé,  propose  un  amendement 
qui  consisterait  &  intercaler,  dans  l'énumération 
des  motifs  d'opposition,  ces  mots  : 

1  1°  De  la  défense  du  territoire  » 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  générni  Wnlué.  Je  demande  à  sou- 
tenir l'amendement,  si  M.  Haugnin  ne  le  soutient 
pas  lui-même. 

U.  Mna^nln.  Jusqu'ici  il  n'est  pas  attaqué. 

H.  de  Traey.  Messieurs,  l'amendement  re- 
produit par  mon  honorable  collègue  M.  Mauguin 
a  le  même  but  et  la  même  portée  que  celui  pro- 
posé par  H.  le  général  Valazé.  {mnigaiiom.)  U 
me  semble  que  &est  à  peu  près  la  même  chose. 

H.  le  général  Uemarçay.  C'est  la  même 
cbose. 

M.  de  Traey.  D'abord,  Messieurs,  je  com- 
tneace  à  rendre  hommage  au  principe  de  la  loi: 
il  me  parait  essentiellement  conforme  aux  in- 
térêts de  la  société,  il  me  paraît  essentiellement 
cooforme  à  des  droits  antérieurs  à  toute  société. 
Ou'il  me  soit  permis  de  m'ezprimer  ainsi  :  aux 
droits  de  la  nature.  Car  tous  aurez  beau  foire 
des  lois  et  dire  une  dans  tel  endroit  il  poussera 
deft  bois,  la  volonté  de  l'éternel  Créateur  de 
toutes  choses  a  établi  que  les  bois,  ainsi  que 
tous  les  végétaux,  se  succèdent  et  se  remplacent 
au  bout  cfun  certain  nombre  d'années.  Vouloir 
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prescrire  à  un  sol  de  produire  du  bois  en  dépit 
des  lois  éternelles  de  la  nature,  c'est  prescrire 
l'impossible,  n  n'y  a  pas  d'objection  raisonnable 
à  faire  à  ce  principe  absolu.  {AqiUiion,)  Ainsi, 
par  une  heureuse  concordance,  une  institution 
humaine  se  trouve  en  conformité  avec  les  lois 
imprescriptibles  de  la  nature. 

Et  si  on  calculait  les  dommages  immenses  que 
la  production  a  éprouvés  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  en  empêchant  des  sols  propres  à  cer- 
taines cultures  d  y  être  consacrés  et  en  les  obli- 
geant &  produire  ce  que  le  terrain  refusait  de 
produire,  on  verrait  quelles  pertes  considérables 
la  société  a  éprouvées. 

Ainsi,  la  loi  que  vous  votez  en  ce  moment  est 
une  loi  éminemment  bienfaisante  et  convenable 
aux  intérêts  de  la  société.  Maintenant  on  veut 
l'attaquer,  ou  au  moins  diminuer  sa  portée,  son 
efficacité,  par  des  restrictions.  Je  ferai  remar- 
quer à  la  Chambre  que  si  les  restrictions  qu'on 
propose  étaient  adoptées,  elles  anéantiraient  à 
peu  près  la  loi. 

Je  prendrai  ici  l'exemple  qui  vous  a  été  donné 
par  mon  honorable  collègue  et  ami,  H.  le  gé- 
néral Valazé.  U  vous  a  parié  de  la  gloire  qui  a 
signalé  les  armes  françaises  dans  notre  glorieuse 
Révolution,  dans  l'affaire  des  gorges  d'Ài^nne. 
U  n'a  pas  lait  attention  que  cet  endroit  n'est  pas 
précisément  dans  le  centre  de  la  France,  mais  & 
moitié  chemin  de  la  ftontière  à  la  cwîtale; 
que  s'il  fallait  que,  pour  la  défénse  de  la  France, 
toutes  les  propriétés  forestières,  situées  duis  un 
rayon  analogue,  fussent  soumises,  pour  le  dé- 
frichement, au  bon  plaisir  de  l'autorité,  autant 
vaudrait  dire  que  la  moitié  de  la  France  est 
soumise  à  ce  boa  plaisir;  car,  par  la  raison 
qu'on  a  pu  se  dérendre  dans  les  gorges  de  l'Ar- 
gonoe,  on  peut  se  défendre  aussi  près  de  Châ- 
teau-Thierry, on  peut  se  défendre  aussi  &  Meaux 
et  dans  la  forêt  de  Fontainebleau;  car  rien  ne 
dit,  Messieurs,  que  nous  serons  toujours  attaqués 
du  côté  de  l'est  et  du  nord. 

Réfléchissez  à  ce  que  vous  allez  faire.  Remar- 
quez q^ue  vous  allez  mettre  à  la  disposition  de 
rautorité  une  des  facultés  qije  je  regarde  comme 
les  plus  essentielles  pour  le  développement  de  l'in- 
dustrie. Et  je  suis  bien  f&ché  d'être  en  contra- 
diction ici  avec  mon  honorable  ami  H.  Valazé; 
mais  il  a  été  jusqu'à  défendre  les  marais.  Bt 
moi  je  crois  que  la  mesure  la  plus  urgente,  la 
plus  salutaire,  c'est  le  dessèchement  de  tous  les 
marais  sous  toutes  les  formes,  non  seiile'ment 
comme  formant  obstacle  à  la  production,  mais 
comme  des  réservoirs  constants  de  miasmes 
délétères  qui  causent  la  mort.  Et  croyea-vous. 
Messieurs,  que  la  vie  d'hommes  sains,  forts, 
d'hommes  amis  de  leur  paya  ne  vaiUe  pas 
mieux  que  quelques  flaques  d'eau  qui  détruisent 
le  sol,  arrêtent  la  production  dont  les  émana- 
tions pestilentielles  frappent  l'espèce  humaine? 
Messieurs,  ayons  plus  de  philanthropie,  et 
croyons  que  de  bons  soldats  valent  mieux  pour 
la  défense  du  pays  que  de  pestilentiels  marais 
et  des  forêts  impraticables.  Je  dis  même  plus, 
c'est  que  ces  forêts  ne  sont  pas  toujours  impra- 
ticables. Ces  forêts  dépérissent  peu  a  peu  comme 
tout  le  reste,  par  cette  loi  de  la  nature  qui  veut 
que  tout  s'épuise  et  se  renouvelle  dans  son  sein. 

Vous  n'avez  plus  que  des  bois  maigres  et 
épars  qui  ne  sont  bons  ni  comme  forêts,  ni 
comme  culture,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  ré- 
duits à  l'état  de  la  vaine  pâture. 

Voilà,  Messieurs,  l'atteinte  qu'on  veut  porter 
&  la  loi  en  discussion.  Prenei-y  bien  garae,  si 
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la  Chambre  était  disposée  à  adopter  une  me- 
sure que  je  combats  de  toutes  mes  forces,  il 
faudrait  que  la  Chambre  érigeât  un  trib'jnal 
d'équité,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle  revendi- 
quât elle-même  le  droit  de  refuser  cette  autori- 
Bation. 

Tous  les  jours  on  tous  présente  ce  qu'on  ap- 
pelle des  lois  d'intérêt  local,  qui  touchent  à  des 
intérêts  bien  moins  importants  que  ceux-lâ,  et 
vous  voulez  réserver  cet  examen  à  des  hommes 
préoccupés  d'un  seul  objet.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  le  leur  reprocher;  mais  il  est  dans  la  aa- 
tare  des  choses  que  ceux  qui  consacrent  leur 
temi»  et  leurs  méditations  d  une  manière  toute 
spéciale  à  la  défense  du  pays,  en  soient  plus 
préoccupés  que  des  autres  intérêts.  Vous  allez 
renvoyer  en  déflnitive  au  comité  supérieur  du 

Séniela  décision  d'une  question  de  propriété, 
'une  question  qui  intéresse  éminemment  l'agri- 
culture. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  au  sujet  de  l'ali- 
mentation des  sources.  Ce  que  vient  de  dire  sur 
la  proposition  d'amendement  un  de  nos  hono- 
rables collègues  aura  beaucoup  diminué  ma 
tâche. 

On  dit  qu'il  faut  s'opposer  à  la  destruction  des 
forêts,  &  cause  de  ralimentation  des  sources,  et 
que  les  défrichements  pourraient  diminuer  l'a- 
bondance de  cesmëmes  sources.  Mais, Messieurs, 
remarquez-le  bien,  ce  sont  les  communes  voisi- 
nes de  ces  sources  que  vous  invitez  par  votre 
loi  à  faire  opposition  au  défrichement.  Hais, 
comment  peut-on  être  sûr  que  les  sources 
qui  paraissent  à  la  surface  du  sol,  auprès  d'une 
commune,  sont  alimentées  par  les  bois  qui  en- 
tourent la  commune?  Si  on  me  disait  que  sur 
un  rayon  de  20  ou  30  lieues  de  pays  un  défri- 
chement général  diminuera  l'élévation  des  va- 
peurs qui,  en  définitive,  alimentent  les  sources, 
je  l'entencirats  ;  mais  un  bois  situé  à  la  portée 
d'une  commune  peut  et  doit  presque  toujours 
être  étran^r  entièrement  à  la  production  des 
sources  qui  se  trouvent  sur  ce  même  territoire. 
Il  est  évident  que  ces  sources  proviennent  de 
nappes  d'eau,  dépendent  souvent  de  collines  à 
une  très  grande  distance  du  lieu  du  défriche- 
ment projeté.  Je  vous  demande,  quand  vous 
aurez  autorisé  l'opposition,  par  qui  la  validité 
des  causes  de  cette  opposition  pourra  être  jugée. 

11  est  peu  de  corps  savants  qui  seraient  com- 
pétents pour  résoudre  un  pareil  problème.  Le 
défrichement  peut,  dans  plusieurs  cas,  être  de 
la  plus  grande  utilité  dans  le  pays  pour  di- 
minuer le  nombre  des  maladies  en  empêchant 
l'humidité  de  l'air. 

H.  le  rapporteur  a  dit  une  grande  vérité;  c'est 
que  la  permission  de  défricher,  dans  certaines 
localité,  peut  devenir  en  plusieurs  cas  favora- 
ble à  la  propagation  des  bois.  Seulement  cer- 
taines espèces,  et  comme  l'on  dit  en  termes 
forestiers,  certaines  essences  seront  substituées 
à  celles  qui  avaient  auparavant  couvert  le  pays. 
Dans  ce  moment  félicitons  nous-en,  on  s'occupe 
de  varier  la  culture  de  nos  forêts.  Une  quantité 
immense  d'arbres  résineux,  et  surtout  de  pins 
maritimes,  couvrent  des  milliers  d'hectares,  où 
jusqu'alors  on  n'avait  jamais  vu  pousser  un  seul 
arbre  de  ce  genre.  Cest  encore,  comme  je  le 
disais  tout  à  Fheure,  un  heureux  accomplisse- 
ment des  lois  de  la  nature  ;  on  a  compris  qu'il 
était  inutile,  improductif  de  semer  des  chênes, 
des  hfitres,  1&  où  ils  avaient  poussé  pendant 
4  ou  600  ans  ;  on  a  reconnu  que  la  nature  du 
sol  rédamait  un  changement  de  culture. 


Ce  sont  les  progrès  de  l'art  forestier,  et  i» 
connaissances  que  je  voudrais  voir  plus  répu- 
dues  partout,  dans  tous  les  range,  dans  toa;f« 
les  branches  de  l'enseignement,  qui  ont  ap^ 

aue  la  France  était  encore  à  un  degré  de  pro- 
uctioo  qui  n'est  pas  le  quart  de  celle  quel- 
pourrait  atteindre,  et  qui  nous  ont  Cait  com- 
prendre qu'on  peut  assoler  les  forêts  comowo: 
assole  les  prairies  artificielles. 

Voilà  ce  que  vous  secondez  j)ar  la  loi,  cV 
une  branche  immense  de  produits  et  de  feiUi 
ouverte  à  h  patrie.  N'allez  donc  pas  défigunr- 
ce  projet  de  loi  par  des  restrictions  sans  ob^t 
conservez  dans  toute  sa  pureté  le  principe 
la  propriété,  bien  entendue,  dirigée  par  ^y. 
instruction  solide  et  libérale,  doit  être  iîbr^ 
que  chacun  doit  en  flaire  l'usage  qu'il  crji'  ^ 
plus  convenable,  car,  dans  ce  cas,  l'intérêt  > 
tous  est  l'intérêt  commun,  l'intérêt  de  cbac^i 
concourt  à  l'iotérôt  de  tous.  Je  m'oppose  dra 
à  cette  suppression  du  oaraeraphe  qui  perDf 
Topposition  fondée  sur  l  alimentation  des  soc:- 
ces,  à  moins  qu'on  me  fasse  la  erÂce  de  m'ei 
pliquer  comment  on  entend  appliquer  ce  pa.*:- 
graphe,  et  que  l'on  me  dise  quef  sera  ï'asî 
chargé  de  décider. 

H.  Maa^lfl.  Penonne  n'attache  lolus  d'to- 
portance  que  moi  aux  opinions  de  l^onora.s^ 
H.  de  Tracy  :  cependant  je  lui  demande  la  permir 
sioa  de  n  être  nullement  de  son  avis.  Je  f 
crois  pas  qu'il  s'agisse  pour  nous  du  droit  c- 
nature,  et  surtout  que  nous  soyons  dans  un  a: 
où  s'applique  ce  droit  de  nature.  Nous  somm^' 
en  état  social;  or,  l'une  des  premières  coqû- 
tions  de  cet  état,  c'est  que  les  intérêts  individu^.- 
se  taisent  devant  les  intérêts  des  masses;  eiii 
société  à  le  droit  d'imposer  des  obligations  à 
cunde  ceux  quila constituent.  {Adhésion).  Celita 
si  vrai  que  la  propriété  est  un  droit  social,  et  m'r 
lement  un  droit  de  nature.  Le  droit  de  nata:^ 
ne  crée  pas  la  propriété,  c'est  la  loi  seule  qc: 
a^ure  à  chacun  sa  propriété,  et  qui,  parcoa 
séquent,  a  le  droit  d'assigner  les  limités  à  la  ga- 
rantie qu'elle  donne. 

L'honorable  M.  de  Tracy  serait  pénétré  de  a 
principe  s'il  avait  étudié  le  droit  civil.  Il  t  »h 
rait  vu  que  la  propriété  est  le  droit  d'user,' seu- 
les restrictions  imposées  par  1m  lois  et  rè^lt- 
ments.  U  fout  encore  remarquer  que,  quant  i 
ceux  qui  avoisinent  les  places  fortes  et  les  fron- 
tières, la  servitude  n'est  pas  sans  compensatioa 
Ainsi,  les  places  fortes  ont  des  garnisons  consi- 
dérables qui  jettent  un  argent  qui  vivifie  le 
pays;  en  conséquence,  pour  tous  ceux  qui  en- 
tourent les  places  fortes,  il  y  a  certitude  o'écoo- 
ler  leurs  produits  avec  avantage.  Bt  cela  est  si 
vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  les  propriétés  qai 
avoisinent  les  places  fortes  soient  abandonnées. 
Sans  doute,  elles  ont  leurs  inconvénients,  mais 
elles  ont  aussi  leurs  avantages,  et  la  preuve  en 
est  que  partout  on  demande  des  garnisons  de 
cavalerie  ou  d'infanterie;  c'est  qu^n  sait  bien 
quels  sont  les  bénéfices  qui  en  résultent. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  utilité  à  conserver 
sur  la  frontière  quelques  accidents  de  terrains, 
quelques  forêts,  par  exemple  ;  c'est  la  questioQ 
qui  nous  occupe.  S'il  est  une  chose  certaine,  que 
jamais  forêt  n'a  empêché  l'invasion  d'un  pava, 
il  est  également  certain  que  les  accidents 'de 
terrain  qui  n'arrêtent  pas  Pinvasion,  du  moins 
y  mettent  obstacle  :  s'ils  ne  font  pas  toute  la 
défense,  ils  lui  aident.  Vous  ne  devez  jamais 
vous  priver  de  ce  qui  peut  retarder  l'inTasioD 
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de  quelques  heures,  d'un  jour,  de  deux  jours  ; 
jamais  vous  ne  devez  vous  priver  des  moyens 
qui  peuvent  servir  à  rallier  une  partie  de  votre 
armée  qui  aura  été  battue.  Ces  moyens,  selon 
l'opinion  des  hommes  de  guerre,  se  trouvent 
dans  les  accidents  de  terrain,  et  notamment 
dans  les  forêts.  C'est  une  question  trop  grave 
pour  la  décider  négativement  ;  en  pareil  cas  il 
faut  s'en  rapporter  à  un  examen  approfondi. 

M.  de  Tracy  n'a  parlé  que  de  forets  pour  ainsi 
dire  abandonaéefl,  qui  nont  plus  que  quelques 
arbres  ca  et  là.  U  ne  faut  pas  s'occuper  aun  cas 
particulier,  ce  ne  sont  pas  des  forâts  peu  peu- 
plées qui  aideraient  à  la  défense;  mais  il  y  a  des 
forêts  Dieu  fournies,  bien  garnies,  qui  pourraient 
servir  d'appui  i  un  bataiflon,  à  un  régiment,  à 
une  division  militaire;  il  yen  a  même  oui  pour- 
raient assurer  la  protection  des  abords  d'une 
place  forte.  Ce  sont  toutes  questions  qui  doivent 
être  examinées  en  détail. 

Or,  que  propose  l'amendement  ?  Il  ne  propose 
pas,  comme  celui  de  M.  Valazé,  de  décider  qu'il 
n'y  aura  jamais  de  défrichements;  l'amende- 
ment propose  seulement,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'une  forêt  avoisinant  une  place  forte  de 
la  irontière,  de  permettre  l'opposition.  Bt  par 
qui  sera-t-elle  jugée?  Bn  premier  cas  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  par  le  conseil  d'Etat  en 
second  ressort;  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  décidera  seul,  il  y  aura  donc  garantie  pour 
tous  les  intérêts  en  présence  :  garanties  pour 
l'intérêt  privé  et  pour  l'intérêt  public,  qui  agit 
toujours  assez  puissamment  au  conseif  d'Btat, 
pour  ne  vous  donner  aucune  inquiétude  sur  la 
décision. 

L'amendement  est  facultatif;  il  laisse  à  l'Admi- 
nistration une  certaine  influence.  Je  le  propose, 
parce  que  je  le  crois  utile,  et  je  persiste  à  le 
soutenir. 

H.  OdllM  BarraC.  Je  ne  saurais,  en  vérité, 
comprendre  comment  le  conseil  d'Btat  serait 
chargé  de  statuer  sur  une  pareille  question. 

H.  le  Présideat.  U  n*est  pas  encore  ques- 
tion de  la  juridiction. 

M.  Odllaa  Barrât.  Alors  j'ajourne  mon  ob- 
servation. 

M.  FalehlroB.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  l'honorable  H.  Mauguin,  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  l'état  de  nature,  et  qu'il  faut  rentrer 
dans  les  considératioDs  du  droit  civil  et  de  l'état 
social. 

Toute  la  question  consiste  k  savoir  si  l'amen- 
dement est  utile  ou  s'il  ne  l'est  pas  pour  le  payd. 
Bh  bien  1  je  crois  que  M.  Mauguin,  je  lui  en 


pas  cela.  Ordinairement  on  ne  se  sert  pas  des 
forêts  pour  la  défense  des  villes  de  guerre.  Ainsi 
donc  pour  l'attaque  d'une  place  forte,  il  ne  peut 
être  question  de  forêts. 

M.  MIaagaia.  Vous  m'avez  mal  compris. 

M.  Vnlchlraa.  Veut-on  parler  des  forêts  situés 
sur  la  frontière,  et  qui  pourraient  favoriser  de 
grands  mouvements  de  défense  ? 

M.  I«  géaéral  Valaié.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fnlefalroa.  Je  n'ignore  pas  qu'une  forêt 
peut  momentanément  donner  un  appui  à  une 
armée;  mais  en  général,  cela  ne  dure  pas  long- 
temps. Vous  savez  qu'en  Allemagne  U  existe  de 
très  grandes  forêts.  Bb  bien  !  nos  années  et  les 
armws  euoemies  ont  réciproquement  traversé 


ces  forêts  avec  la  plus  grande  facilité.  La  forôt 


d'Holenden  n'empêcha  j^as  Moreau  de  la  traver- 

Forêt-Noire. 


ser  dans  tous  les  sens.  Il  en  fut  de  même  de  la 


Comme  il  est  impossible  de  prévoir  quels  se- 
ront les  points  stratégiques  de  défense  qu'il  fau- 
dra adopter,  il  en  résultera  que  la  dii^position 
devra  nécessairement  s'appliquer  à  toute  la  pé- 
riphérie de  nos  frontières,  car  rien  ne  pourra 
vous  dire  par  quel  point  l'ennemi  pourra  atta- 
quer, et  s  il  entrera  par  un  point  ou  par  un 
autre. 

Quant  A  la  proposition  de  faire  statuer  sur 
cette  difficulté  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture... 

H.  le  Prëaldeat.  Ce  point  n'est  pas  encore 
en  discussion.  Il  s'agît  seulement  du  défriche- 
ment. 

M.  Folehlran.  Quant  à  la  question  des  sour- 
ces, elle  a  été  fort  habilement  agitée  par  U.  de 
Tracy;  c'est  une  question  extrêmement  douteuse 
parmi  les  savants,  jusqu'à  ce  jour,  de  savoir  si 
les  forêts  &voriBent  les  sources.  Elles  entretien- 
nent bien  l'humidité  du  sol,  mais  cette  humidité 
n'est  pas  assez  intense  peut^tre  pour  arriver  pro- 
fondément: les  forêts  n'entretiennent  l'humiaité 

f[u'A  la  surface  du  sol.  11  est  plus  probable  qjae 
es  sources  sont  alimentées  par  la  fonte  des 
neiges,  par  des  amas  d'eau  qui  se  trouvent  dans 
le  sein  des  montagnes,  et  qui  feraient  TefTet  de 
syphons  arrivant  a  la  surface. 

De  toutes  manières,  je  crois  que  l'amendement 
est  complètement  inutile. 

M.  le  général  Valait.  Hessieur^,  vous  me 

Serinetlrez  d'abord  du  m'étonuerde  voir  te  banc 
es  ministres  désert  dans  une  question  qui  im- 
porte autant  au  département  de  la  guerre,  (ifi- 
laHté.) 

Je  dirai  donc  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
aurait  pu  répondre  victorieusement  à  mou  hono- 
rable collègue  M.  Gillon,  que  lui  ministre  de  la 
guerre  venait  tout  nouvellement  encore  d'im- 
poser des  restrictions  sur  la  vente  de  forêts  na- 
tionales. 

Le  ministre  de  la  guerre  (c'était  encore  du 
temps  de  M.  le  maréchal  Gérard)  a  demandé 
qu'il  ne  fût  pas  vendu  tellesou  telles  forêts,  parce 
qu'elles  intéressaient  la  défense  de  l'Etat. 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  au  moment  où  il  a  quitté 
le  ministère,  où  si  c'est  depuis  que  le  mareubal 
Mortier  y  est  entré  ;  mais  tout  nouvellement  en- 
core, nous  avons  été  informés  que  des  ventes 
avaient  été  suspendues.  U  est  fâcheux  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'ait  pas  pu  être  ici  pour 
faire  valoir  les  raisons  puissantes  qui  l'ont  dé- 
terminé à  apporter  des  gênes  aussi  véritables 
dans  de  telles  circonstances. 

Je  rentre,  Messieurs,  dans  la  question.  On  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  que  les  forets  servaient  peu 
à  la  défense  du  pays.  Je  ne  reproduirai  pas  Far- 
gument  que  i'ai  déjà  émis  devant  la  Gnambre, 
mais  cependant  je  dirai  que  les  forêts  et  tous 
les  obstacles  naturels  répandus  sur  la  surface 
de  la  terre,  ne  sont  pas  des  obstacles  qui  arrê- 
tent une  invasion  ;  mais  ce  sont  des  obstacles 
qui  aident  au  mouvement  des  armées.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  des  discusious  stratégiques,  mais 
répondre  aux  esprits  éclairés. 

Si  vous  êtes  tout  seul^  et  que  vous  soyez  pour- 
suivi par  plusieurs  individus,  vous  vous  mettes 
le  dos  à  un  mur  pour  vous  défendre,  eh  bien  I 
c'est  la  môme  chose  pour  une  armée,  une  armée 
appuie  son  flanc  A  une  forêt.  Cest  là  un  argiK 
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ment  qui  est  bien  simple,  mais  qai  n'est  pas 
sans  valeur. 

Eh  bien  I  je  dirai  encore  que  pour  les  marais 
on  a  dit,  et  Je  suis  ISiché  a  être  en  opposition 
avec  mon  honorable  ami  M.  de  Tracy;  enfin,  on 
a  dît  que  les  marais  étaient  funestes  aux  pays 
dans  lesquels  ils  se  trouvaient.  Messieurs,  je  de- 
manderai à  la  Flandre  si  les  marais  lui  ont  été 
ftinestes  sous  les  guerres  de  Louis  XIV,  dans  ces 
guerres  où  il  y  avait  plus  de  500,000  Français 
sous  les  armes,  plus  que  souvent  nous  n'en  avons 
eu:  et  sous  Louis  XIV  on  a  livré  des  batailles 
où  il  y  avait  300,000  combattants;  nous  n'en 
avons  guère  eu  où  il  y  avait  ce  chiffre.  Bh  bien! 
dans  le  temps  du  désastre  de  Ramillies, et  c'était 
un  Waterloo  pour  la  France;  eh  bien  !  on  a  en- 
voyé une  petite  armée  de  10,000  hommes  à  Dun- 
kerque;  elle  était  certainement  bien  faible  par 
le  nombre;  mais  cette  armée  était  tranquille  sur 
ses  derrières  et  sur  ses  flancs.  Eh  bien  t  cette 
année  a  empêché  l'ennemi  victorieux  de  péné- 
trer dans  la  France,  parce  qu'elle  était  tranquille, 
et  qu'elle  pouvait  se  retirer  paisiblement  sur 
Calais,  et  en  recevoir  des  secours  et  tont  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  soutenir  la  gaerre. 

Ainsi,  les  marais  sont  donc  bien  utiles  pour 
la  défense  du  pays. 

Enfin  en  Argonne  ce  sont  des  marais,  aussi 
bien  que  du  côté  de  Sainte^Henehould;  et  per- 
sonne ne  dit  que  les  habitants  ne  soieot  dans 
une  position  fâcheuse. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  c'est  que  ces  me- 
sures contre  lesquelles  on  réclame  aujourd'hui 
on  été  de  tout  temps  consacrées,  filles  ont  été 
consacrées  par  les  ordonnances;  lorsque  nous 
vivions  sous  le  régime  des  ordonnances  ;  et  plus 
tard  par  des  lois,  lorsque  la  France  a  passé  du  ré- 
gime des  ordonnances  au  régime  des  lois,  depuis 
le  temps  glorieux  de  son  heureuse  régénération 
par  la  Révolution  de  1789. 

Eh  bieni  la  loi  du  19  janvier  1791,  réglant 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  article  (5, 
adécidé  qu'il  ne  sera  rien  faitsurles  frontières, 
ou  dans  les  autres  lieux  susceptibles  de  défense, 
sans  un  conseil  entre  les  commissaires  des  ponts 
et  chaussées  et  les  commissaires  du  génie. 

Voilà,  Messieura,  une  des  premières  lois  qui 
aient  été  rendues  après  la  Révolution  qui  nous 
a  régénérés,  qui  nous  a  donné  la  liberté.  Vous 
voyez  donc  bien,  Messieurs,  que  cette  liberté  a 
besoin  de  restrictions,  pour  être  bonne  et  va- 
hible. 

Je  dis  donc  que  beaucoup  d'ordonnances  ont 
été  rendues,  et  toujours  en  s'appuyant  sur  cette 
loi  et  sur  les  décrets  rendus  par  l'empereur  qui 
avaient  valeur  de  lois.  Tous  ces  décrets  s'ap- 
puyaient sur  ces  mesures  dont  je  réclame  le 
munUen,  sans  demander  l'établissement  d'au- 
cune mesure  nouvelle. 

Je  prie  bien  la  Chambre  de  remarquer  cette 
restriction,  c'est  que  je  ne  demande  pas  l'éta- 
blissement de  mesures  nouvelles  et  vexatoires; 
je  demande  le  maintien  des  mesures  ordonnées 
par  nos  lois,  par  les  lois  de  ta  Révolution,  ren- 
dues dans  les  moments  les  plus  beaux  de  notre 
liberté. 

On  vous  a  dit  que  le  conseil  d'Etat  pourrait 
être  saisi  de  statuer  sur  la  question,  et  mon 
honorable  ami  M,  Odilon  Barrot  a  été  de  cet  avis  ; 
Messieurs,  ce  n'est  pas  le  conseil  d'fitat  qui  peut 
être  saisi  d'une  telle  affaire,  ce  droit  appartient 
à  l'Administration.  Aussi,  si  vous  adoptez  Ta- 
mendement  de  l'honorable  M.  Uauguin,  les 
albires  se  feront  par  qui  de  droit. 


M.  OlloH  (Jean'landry)^  rapporteur.  Je  de- 
mande à  dire  un  seul  mot. 

M.  I«  Fréaldeat.  H.  Passy  a  demandé  li 
parole. 

M.  Pasaj.  Messieurs,  il  est  très  heureux  que 
le  corps  du  génie  n'ait  pas  existé  à  l'époque 
où  de  grands  défrichements  ont  eu  lieu  sur  \i 
frontières;  car,  à  coup  sûr,  d'après  le  eystèœe 
qui  vient  de  vous  être  développé,  nous  aurioDî 
laissé  nos  frontières  sans  les  défricher,  et  d'ioi- 
meuses  forêts  les  couvriraient  encore.  On  dou» 
aurait  dit  que  nous  avions  besoin  d'être  envi- 
ronnés d'un  désert  pour  notre  défense. 

Certes,  je  ne  conteste  pas  que  les  bois,  que  les 
marais  ne  mettent  obstacle  au  mouvement  d'une 
armée  d'invasion;  mais  n'y  a-t-it  pas  moyeo 
d'y  résister  autrement,  quand  on  aura  défriché 
les  bois  et  desséché  les  marais? 

H.  le  général  Demarçay,  avec  beaucoup  de 
raison  à  mon  avis,  vous  a  dit  qu'une  populatioD 
florissante  et  nombreuse  valait  beaucoup  mieux 
pour  la  défense  de  notre  pays  que  les  obstacles 
naturels  dont  a  parlé  M.  le  général  Valazé.  Eb 
bienI  cette  opinion  est  la  lionne.  En  France, 
nous  avons  sur  nos  frontières  quelques  forèli 
qui,  certes,  arrêteraient  momentanément  Teo- 
nemi;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  dispari- 
tion de  ces  forêts  offrirait  à  l'ennemi  un  accès 
tellement  facile  que  vous  deviez  les  regretter. 
Avec  vos  ressources  financières,  avec  votre  po- 
pulation, A  coup  sûr  vous  serez  toujours  libres 
de  mettre  sur  pied  des  armées  qui  suffiront  à 
votre  défense;  et  aller  aujourd'hui,  comme  on 
le  demande,  créer  des  obstacles  particuliers  sur 
les  frontières,  c'est  donner  lieu  a  un  dommage 
sans  compensation  aucune. 

C'est  -avec  raison  aussi  que  l'honorable 
M.  de  Tracy  a  fait  remarquer  que  les  défilés  de 
l'Argonne,  qui  arrêtèrent  l'ennemi  en  179*2, 
étaient  fort  loin  de  nos  frontières;  et  certes  si 
vous  admettiez  l'amendement,  on  n'interdirait 
pas  seulement  le  défrichement  à  quinze  oa 
vingt  lieues  des  frontières,  mais  on  dirait  même 
ue  Paris,  Lyon,  peuvent  être  envahis,  et  c'est 
ans  l'intérieur  même  qu'on  étendrait  cette  in- 
terdiction. 

Malheureusement,  les  départements  frontières 
savent  les  obstacles  de  toute  nature  qu'ils  ren- 
contrent de  la  part  du  génie  toutes  les  fois  quMI 
s'agit  de  construire  une  route,  de  creuser  ud 
canal,  en  un  mot,  d'établir  des  moyens  de  com- 
munication plus  faciles.  Il  est  naturel  que  le 
génie,  qui  n  est  occupé  que  d'une  seule  spécia- 
lité et  que  d'un  intérêt  unique,  celui  auquel  ses 
travaux  sont  consacrés,  procède  de  cette  ma- 
nière. Mais  dans  la  Chambre,  où  nous  devons  tou- 
jours avoir  en  vue  l'intérêt  général  du  pays,  nous 
ne  devons  tenir  compte  des  intérêts  spéciaux 
qu'autant  qu'ils  se  rattachent  à  l'intérêt  généré; 
et  ici  l'intérêt  général,  l'intérêt  réel,  c  eat  que 
les  propriétaires  fassent  le  plus  libre  usage  pos- 
sible des  forêts. 

Toutes  les  difficultés  que  j'ai  entendu  élever 
me  semblent  fort  peu  de  chose,  et  je  répète  à  la 
Chambre  que  le  pays  est  assez  défendu  par  ses 
ressources  et  son  armée,  qu'il  le  sera  beaucoup 
mieux  avec  ces  moyens  que  par  des  bois  et  des 
marais,  obstacles  oaturels  que  l'ennemi  finit 
toujours  par  surmonter,  et  qui  favorisent  à  peu 
près  éfjalement  la  défense  et  l'attaque.  Ce  qu'on 
a  de  mieux  à  faire,  selon  moi,  c'est  de  repousser 
l'amendemeat.  {Aux  votas l  aux  voixf) 

M.  lifJcMre.  Je  demande  la  parole. 
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H.  MaagBia.  Je  demande  la  pennissioa  de 

é  pondre  quelques  mots. 

Toutes  les  fois  çiu'od  voudra  abuser  d'un  prin- 
ipe»  il  est  certain  qu'on  arrivera  à  de  fausses 
ooeéquences.  Je  ne  prétends  pas  que  nous  de- 
ions,  comme  rfimpire  ottoraant  nous  entourer 
l'une  zone  de  forêts  et  de  déserts.  Qui  l'a  dit? 
'eroonne.  Quel  est,  au  contraire,  le  but  de  Fa- 
nendement?  C'est  que  l'Administration  sache 
'il  n'y  a  pas  telle  ou  telle  partie  de  forêts  que 
*on  puisse  défricher,  de  telle  ou  telle  autre  qu'il 
oit  utile  de  conserver,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
ense  du  pays.  11  a  pour  but  d'empêcher  le  génie 
nilitaire  d'abuser  de  son  pouvoir  et  de  son  sys- 
ème  pour  empêcher  tout  défrichement;  il  a 
>our  but  de  faire  indiquer  par  l'Administ ration 
:e  qui  peut  être  défricné  et  ce  qui  ne  peut  pas 
'être.  Soutenir  qu'en  aucun  cas  un  obstacle 
laturel  ne  peut  servir  à  la  défense  du  pays, 
:'e6t,  que  l'honorable  orateur  me  permette  de  le 
ui  dire,  c'est  manquer  à  la  fois  a  la  vérité  de 
'histoire  et  à  l'autorité  des  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  l'art  de  la  guerre. 

Je  suis  étranger  à  cet  art;  mais  en  quoi  coa- 
iste  l'étude  de  la  strat^ie  ?  A  examiner  les  dif* 
icultés  topograpbiques,  la  situation  des  rivières, 
les  forêts  et  des  montagnes. 

Bt  pourquoi  ?  parce  que,  bien  qu'on  pénètre 
lans  une  forêt,  on  ne  le  fiait  pas  avec  impru- 
lence,  on  songe  à  assurer  sa  marche.  Pendant 
e  temps-là.  on  perd  du  terrain.  Le  pays  envahi 

des  moyens  pour  se  défendre.  Ignorez-vous 
ue  24  heures  peuvent  sauver  un  Empire?  Nous 
vons  perdu  Paris  en  1814,  parce  que  celui  qui 
tait  à  sa  tête  s'est  trouvé  en  arrière  de  24  heures, 
'il  y  avait  eu  un  obstacle  autour  de  Paris  qui 
ût  arrêter  l'ennemi,  la  France  pouvait  être 
auvée. 

Voix  au  centre  :  11  aurait  fallu  des  forts  dé- 

achés ! 

M.  Mao^ln.  Les  forts  détachés  !  nous  nous 
n  occuperons  plus  tard,  s'il  le  faut;  quant  à 
irésent,  il  ne  s  agit  pas  de  cela. 

11  y  a  également  imprudence  à  dire  que  jamais 
in  obstacle  naturel  n  est  utile  an  pays,  comme 
l  y  aurait  abus  d'un  système  de  aire  qu'il  faut 
onserver  toutes  les  forêts.  La  sagesse  consiste 
.  étudier,  &  examiner.  C'est  ce  que  je  demande 
[ue  Ton  fasse  pour  nos  lignes  frontières  :  qu'on 
aisse  à  l'Administration  les  moyens  de  faire  valoir 
'importance  de  telle  ou  telle  position.  Si  elle  se 
rompe,  il  y  a  des  juges:  si  elle  ne  se  trompe 
>a8,  eh  bien!  l'intéi^  privé  fléchira  devant  l'ia- 
érèt  public. 

Qu'est-ce  que  cette  doctrine  qui  ne  tendrait  à 
ien  moins  qu'à  faire  prévaloir  les  intérêts  iu- 
ividuels  sur  les  intérêts  généraux  ?Nous  avons 
.ne  patrie:  le  plus  grana  de  tous  les  intérêts, 
'est  la  défense  de  la  patrie,  et  non  rexploita- 
ion  plus  ou  moins  utile  de  telle  ou  telle  forêt. 

Voilà  quels  sont  les  véritables  principes. 

Tout  à  l'heure  un  honorable  membre  vous  di- 
ait  que  je  pensais,  sans  doute,  que  les  forêts 
ivoisiiiaient  les  places  fortes  ;  mais  non  :  sans 
itre  militaire,  je  sais  très  bien  qu'il  n'y  a  pas 
(e  forêt  dans  le  voisinage  des  places  fortes  ; 
nais  telle  forêt  peut  disputer  les  approches 
l'une  place  forte,  telle  forêt  peut  donc  être  utile 
ous  ce  rapport. 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  faudra  donc  pas  défri- 
;her?  Ce  n'est  certes  pas  ce  que  nous  voulons. 

Reportez  les  bois  à  l'extrémité  de  l'Empire  et 
lutour  de  la  capitale,  dans  les  pays  peuplés  ; 


autorisez  tous  les  défrichements.  S'il  est  des 
parties  non  productives,  qui  n'ont  pas  toute  la 
valeur  possible,  l'économie  politique  veut  que 
vous  y  laissiez  subsister  les  forêts  ;  mais  ici  la 
question  n'est  pas  une  question  d^économie  po- 
litique, c'est  une  question  de  sûreté  pour  le  pays, 
et  c  est  à  vous  à  dire  si  tons  lea  hommes  qui  se 
sont  occupés  de  l'art  de  la  guerre,  tous  les  grands 
Cftpitaines  que  nous  avons  eus  n'ont  su  ce  qu'ils 
faisaient;  si  tous  les  souverains  qui  ont  défendu 
la  gloire  et  les  intérêts  du  pays,  si  Louis  XIV,  si 
Napoléon,  qui  tenaient  tant  à  telles  et  telles  po- 
sitions, se  sont  trompés. 

Vous  avez  à  vous  décider  entre  deux  systèmes  : 
l'un  de  laisser  toutes  les  frontières  ouvertes, 
l'autre  de  conserver  des  obstacles  naturels  qui 
doivent  les  défendre.  C'wt  ce  dernier  système 
que  vous  devez  admettre.  (Aux  voix!  aux  voix  ! 
—  Bruiti  dioert.) 

M.  Charamaaie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Hréaldeat.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

H.  le  PréaMent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement:  mais  auparavant  j'avertis  la 
Chambre  que  H.  de  Ladoucette  propose  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  ■  A  la  défense  du  territoire 
et  aux  néceêsités  ie  la  marine.  * 

Comme  il  ne  faut  pas  compliquer  la  discus- 
sion, il  n'est  en  ce  moment  question  que  de 
ramendement,deM.Mauguin,  qui  consiste  a  dire  : 
«  à  la  défense  du  territoire.  » 

H.  Charamole.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation...  (Nontnonl...  BruiU dieert.) 

H.  le  Préaldeat.  Je  riens  de  consulter  la 
Chambre;  elle  a  déclaré  fermer  la  discussion. 

M.  CharaDtaole.  Permettez-moi,  M.  le  pré- 
sident, de  dire  un  mot  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Voilà  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  on 
adopte  ou  l'on  n'adopte  pas  l'opposition.  Mais 
vous  comprenez  que  les  opinions  se  fixeront 
suivant  que  les  oppositions  entraîneront  des 
prohibitions  avec  ou  sans  indemnités:  si,  par 
exemple,  la  proposition  de  M.  Mauguin  venait  ici 
sous  l'influence  d'une  proposition  d'indemnité... 
{Non  !  non —  Nouveaux  bruits.) 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  que  si  la  prohi- 
bition de  défricher  ne  pouvait  être  imposée  qu'à 
la  charge  d'une  indemnité... 

Voit  nombreutet.  Il  n'y  a  nullement  lieu  à  in- 
demnité. 

H.  Charamaaie.  Je  vous  demande  pardon, 
Messieurs:  il  y  a,  au  contraire,  une  proposition 
générale  qui  a  pour  but  d'établir  qu'en  aucun 
cas  la  prohibition  de  défricher  ne  pourra  être 
imposée  au  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une  in- 
demnité. Vous  aurez  à  statuer  sur  cette  que- tion. 
Rli  bien,  si  plus  tard  vous  consacrez  le  principe 
qu'aucune  urohibitlon  ne  pourrait  être  imposée 
aux  propriétaires  qu'àla  charge  d'une  indemnité, 
)ourrez-vous  hésiter  à  reconnaître  qu'il  y  aurait 
ic'u  d'admettre  une  opposition  en  faveur  de  la 
défense  d'Etat,  lorsqu'une  indemnité  convenable 
viendrait  réparer  cette  atteinte  portée  au  droit 
de  propriété  ?  (Bruit.) 

M.  IHaaKiila.  Il  s'agit  de  conserver  un  état 
qui  existe  depuis  dix  siècles,  t-t  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  d'indemnité  à  donner. 

M.  Gllioa  (Jean'Landry),  rapporteur.  Tout 
l'esprit  de  la  loi  est  d'admettre  les  oppositions 
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dans  des  cas  donué»,  mais  sans  aucune  espèce 
d'indemnit(î;  et  c'est  sous  l'empire  de  cet  esprit 
de  la  loi.  que  l'apiendemeat  a  été  proposé. 

M.  le  PréitMent.  11  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
croie  que  c'est  une  injustice,  en  ce  sens  qu'on 
ûterail  un  droit  aux  propriétaires  sans  leur 
donner  une  indemnité.  Au  contraire,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  établi  par  un  çrand  nombre 
de  lois  depuis  des  siècles,  ce  qui  se  passe  en 
France  est  la  prohibition  des  défrichements,  à 
moins  d'autorisation. 

Ou  veut  améliorer  la  condition  des  proprié- 
taires de  bois  en  augmentant  pour  eux  la  fa- 
culté de  défricher;  mais  c'est  une  &cilité  qu'on 
leur  donne,  et  qu'on  ajoute  au  droit  qu'ils  pos- 
sèdent. On  ne  les  exproprie  pas,  et  il  n'y  a  pas 
d'iiideinnilé  àleur  donner  dans  le  cas  o(i  ou  leur 
refuserait  l'auto risiition. 

Le  refus  d'autorisation  n'est  pas  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  Olllon  (Jean-Lan4ry),  rapporteur.  H.  le  pré- 
sident vient  de  rouvrir  la  discussion;  je  demande 
donc  à  présenter  aussi  une  observation  fort 
courte. 

Ou  répète  sans  cesse  qu'on  va  accorder  aux 
bois  une  faculté  dont  ils  n'avaient  pas  joui  jus- 
qu'alors; cela  est  vrai  :  mais  veuillez  considérer 
que  l'immense  majorité  des  l)ois  pour  lesquels 
vous  allez  accorder  la  faculté  de  défriclienient, 
va  augmenter  de  richesse;  les  uns  tiaKuennil 
donc,  tandis  que  d'autres,  au  contraire,  perdront 

(lar  l'iiiLerdiction  de  dëfricliement  prononcée  à 
cur  encontre  {Humeurs  au  centre).  Messieurs, 
daignez  ni'écouter  pour  me  répondre;  cela  sera 
beaucoup  plus  utile  que  de  m'inlerrompre.  Je 
répète  que  jusgu'Hlors  tous  h-s  bois  étaient 
frappf^s  d'interdiction,  aucun  n'était  dans  uiif 
position  nieilleur'e  que  les  autres,  mais  les  bois 
qui  ne  seront  pas  susceptibles  de  recevoir  l'op- 
position acquerront  de  la  valeur,  tandis  que  les 
autres  en  perdront. 

Ainsi  la  loi,  si  elle  est  large  et  facile  pour  les 
oppositions,  dfTaiblira  beuicoup  la  valeur  de 
□ombreiises  forêts.  Pouvez-vous  dire  maintenant 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  une  position  pire 
que  celle  que  leur  avait  faite  le  Gode  forestier, 
qui  du  moins  avait  laissé  à  tous  l'espérance  df 
défrichement? 

Et  pour  terminer,  je  dirai,  en  réponfie  ù 
M.  le  général  Valazé,  que  s'il  est  vrai  qu'en  1791... 

l*lusieuTx  voix  au  centre:  La  discussion  géné- 
rale est  fermée! 

M.  (àillon  {Ji!ttH'Lautin/),  rappoiteur.  II  ne  fal- 
lait pas  ta  rouvrir  par  vos  observations  qui  no 
se  rappariaient  p:i8  à  la  matière  sur  laquelle 
doit  statuer  la  Chuinbre. 

Je  'lis  qii'ct;  1791  on  a  déclaré  absolument 
franche  l'ex{d(iitation  des  bols. 

Vous  voyez  donc  bien  quf,  dans  un  momi-ni 
où  l'on  avait  à  repousser  l'invasion  étrangi;;c. 
oti  ne  consiilérîiil  pas  remp6i;liement  ili!  défriclier 
Ips  bois  comme  un  moyen  de  défense  nationali*. 
Alors  on  ne  inènafrcait  pas  les  rcchîTclies  ïnqui- 
sitorialc-,  jusque  dans  les  appartements  les  phis 
secrets  de  nos  méiiaçcs,  pour  se  procurer  du 
salpêtre.  Le  droit  do  profiriété  privée  réduit  au 
besoin  général  el  irrésistible  de  metrre  le  pays 
en  arme.  La  lilierté  îndufinip  laissée  ,iux  pio- 
priélairesdeg  Torêtsatti^sle  qu'on  ne  faisait  aucun 
cas  de  celles-ci  pour  se  mettre  à  couvert  de  IVu- 
neini,  qui  marchait  à  Tinvasion. 

^M.  \k  pré'iidcnt  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'ainendeinent,  qui  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


M.  le  Présldleiil.  M.  de  Ladoucette  propvt 
un  amendement  qui  s'occupe  non  seulement  « 
la  défense  du  territoire,  mais  encore  des  beicùns 
de  la  marine. 

M.  Gllloa  {Jean-Landrti)^  rapporteur^  {de  m 
place).  Il  y  a  des  moyens  dans  le  Code  forestitr. 

M.  le  géaéral  Denmrçay.  Je  demande  h 
parole  contre  l'amendement. 

M.  AaiitMn-DapemH.  Je  l'ai  demanda 
avant. 

Voix  diverse*  :  Attendei  donc  qu'on  sache  s'il 
est  appuyé. 

M.  de  Ijkdeaeetle,  après  avoir  donni  Ueturt 
d<'  xon  amendement.  Messieurs,  je  représente  iii 
ce  qui  concerne  l'alimentation  des  sources.  Vous 
savez  qu'eu  Champagne  on  plante  beaucoup  <u 
buis.  Que  veulent  les  Champenois?  lia  veuleot 
se  procurer  les  moyen»  d'introduire  rhuniidiie 
dans  leur  territoire,  et  par  suite,  seprocurerties 
sources  et  des  fontaines. 

D'ailleurs,  que  craignez-vous  des  propusitiooi 
de  restrictions?  Qui  donnera  l'avis?  Qui  déci- 
dera sur  les  oppositions?  Ce  sont  \e6  conseil 
locaux.  Dès  lors  vous  pouvez  croire  qu'il  n'y 
aura  pas  d'arbitraire;  ils  ne  décideront  qjé 
lorsque  les  cas  d'intérêt  général  tieroiit  bieo 
constatés. 

Messieurs,  la  commission  avaitconsidéré  qu'elie 
ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas  d'exception,  et 
en  conséquence  elle  avait  terminé  l'article  que 
nous  discutons  en  ce  moment  par  ces  mots:  ■  et 
autres  considérations  locales  et  physiques  de 
même  nature.  >  Ce  n'est  qu'A  la  dernu-re  sëamx 
que  cette  finalt-  a  été  retranchée,  à  la  oiajorite 
(l'une  seule  voix.  Messieurs,  j'en  demande  le  rt- 
tabiisseineut;  car,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  rtiouneur 
de  vous  le  dire,  îl  faut  laisser  de  la  latitude  aux 
conseils  locaux;  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  rédiué 
ramendcinent  que  je  propose,  et  que  je  recuui- 
inande  A  votre  amour  pour  le  bien  pulilic. 

M.  Ant>UMD-Uu|HtrrM.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  l*pëiiMcal.  L'amendement  n'est  pa» 
appuyé. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  de  rédaction. 

Si  vous  voulez  faire  attention  aux  termes  et  i 
la  ponctuation...  (je  vous  demande  pardon  de 
ni'arrêter  sur  des  minuties;  mais  cela  est  néceà- 
sairei,  vous  verrez  qu'il  serait  possible  de  mo- 
tiver une  oi)position  sur  des  considèratirinj 
tirées  de  la  nécessité  en  général.  Or.  t-I  nVst 
[)as  l'esprit  de  l'article;  on  veut  que  ce  soit  seu- 
lement U  nécessité  de  telle  ou  telle  chust*.  Je 
demande  donc  qu'on  mette  1**,  2*,  etc. 

M.  le  i*réal*letit.  L'article  reconnaît  diverses 
sortes  de  nécessités  dont  il  fait  l'énumé ration. 

M.  Tesnière».  Je  demande  la  parole. 

M.  Gillon  (Jean- Landn/),  rapporteur.  Per- 
mettez, pour  lever  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute 

M.  Tesnlères.  Dans  l'amendement  que  j'ai 
présenté,  je  commence  ainsi  l'article  :  «  L'onjKi- 
!>i1lon  pourra  être  motivée  sur  des  considérations 
Urées  de  la  nécessité  au  lieu  de:  <  L'oppo- 
sition ne  pourra  être  motivée  que...  ■ 

M.  le  Présldenl  L'amendement  est  conçu 
d'une  manière  affirmative,  tandis  que  rarlicle 
est  conçu  d'une  manière  llmïlalive. 

M.  Glllon  (Jean-Landry\  rapporteur.  Remar- 
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qoez  que  la  forme  restrictire  est  bien  plus  con- 
venable, puisque  notre  principe  général,  c'est 
la  liberté.  Si  vous  ne  voules.  comme  nous,  ac- 
cepter que  certaines  restrlcnons,  U  faut  bien, 
encore  une  fois,  queTarticle  ait  une  forme  limi* 
tative.  La  grammaire  et  la  logique  le  demandent 
ainsi. 

H.  OMIea  Barrai.  C'est  incontestable. 

M.  Tesaiëres.  C'est  précisénient  ce  que  je 
nie.  Voilà  pourquoi  je  propose  la  suppression 
des  mots  ne  et  gue^  et  je  propose  d'ajouter  à  la 
fin  du  même  paragraphe  :  ou  toute  autre  matière 
d'intérêt  public. 

H.  L.h«rbelle.  C'est  trop  vague. 

M.  fililM  {Jea»-landry\  rapporteur.  Ce  n'est 
plus  alors  u  a  changement  de  rédaction  seulement 
que  demande  M.  Tesnières,  mais  c'est  le  renver- 
sement de  toute  la  loi.  Nous  pouvons  protester  à 
l'Assemblée  que  nous  avons  médité  sur  celte  ré- 
daction, qui  permettrait  d'arrêter  les  défriche- 
ments pour  cause  de  nécessités  publiques  en 

féuéral.  Nous  avons  reconnu  mille  dangers  à 
introduire  dans  notre  loi  ;  et  cependant  nous 
disions  nécestitét,  tandis  qu'on  vous  propose  de 
vous  contenter  de  causes  à'utilité. 

Je  déclare  avec  une  profonde  énergie  de  con- 
viction que  la  Chambre,  en  acceptant  une  pa- 
reille proposition^  confisquerait,  par  une  excep- 
tion d'une  élasticité  trop  facile,  le  principe  gé- 
néral de  liberté  qu'elle  a  proclamé. 

U.  Lherbetto.  Ce  serait  rétablir  tout  le  Gode 
forestier. 

M.  OAUoB  Bamt.  Hais  ce  serait  pis  en- 
core. 

M.  le  c^aéral  DeoiarçaT.  Ce  serait  faire 
revivre  dans  toute  sa  force  ramendement  de 
M.  Mauguin. 

M.  AalaMB-DoperroM.  Si  l'amendement  est 
appuyé,  je  demanderai  à  le  combattre. 

H.  Teste  (dê  ta  place).  Je  l'appuierai  et  je  le 
défendrai;  vous  pouvez  parler- 
If.  AalMwn-Daperren.  Le  principal  motif 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  est  de 
substituer  un  principe  de  liberté  au  principe 
de  prohibition.  Auparavant,  la  prohibition  était 
le  droit  commun,  et  la  liberté  était  l'excep- 
tion. J'ai  proposé  k  la  Chambre  un  projet  dont 
le  but  est  d'établir  la  liberté  comme  droit 
commun,  et  les  restrictions  comme  cas  excep- 
tionnel. Dans  le  sein  de  la  commission,  nous 
avons  cherché  à  limiter  les  cas  d'exception  aux 
bornes  nécessaires,  indispensables.  Nous  avons 
pensé  que  si  on  admettait  des  termes  généraux 
de  la  nature  de  ceux  qui  vous  sont  proposés, 
quel  que  fût  l'esprit  dans  lequel  la  Chambre  les 
aurait  votés,  on  en  abuserait.  C'est  l'abus  que 
nous  avons  redouté.  Nous  avons  craint  quon 
n^abusAt  dans  des  motifs  de  la  nature  de  ceux 
sur  lesquels  on  s'appuie,  et  que  nous  bl&mons. 

Si  la  Chambre,  contre  mon  sincère  désir, 
contre  mes  efforts  et  ceux  de  la  commission, 
adoptait  une  pareille  proposition,  je  sais  bien 
que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
indemnité-,  mais  je  demanderais  à  la  Chambre 
de  corriger  ce  que  je  regardais  comme  un  mau- 
vais principe  par  rintroduction  d'une  disposi- 
tion nouvelle,  par  un  amendement,  ou  par  un 
article  additionnel.  Je  proposerais  que  toute  in- 
terdiction de  défrichement  donnerait  ouverture 
à  un  droit  d'indemnité  au  proQtdu  propriétaire, 
et  &  la  charge  des  opposants,  indemnité  qui  se 


réglerait  dans  la  forme  établie  par  la  loi  du 
7  miUet  1833. 

Ce  serait  le  seul  remède  au  mauvais  principe 
qui  serait  introduit  par  l'amendement  proposé, 
s^il  était  adopté. 

U.  liberbette.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
questions.  U  y  a  d'abord  à  statuer  sur  l'amende: 
ment,  qui  renverserait  tout  le  Code  forestier.  Je 
demande  donc  qu'on  le  discute. 

M.  Teste.  Je  viens  défendre,  sinon  les  termes, 
du  moins  l'esprit  de  l'amendement  proposé  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Tesnières. 

Je  n'approuve  pas  sa  rédaction,  je  voudrais  an 
contraire  que  l'article  fût  ainsi  conçu  : 

L'opposition  ne  pourra  être  mouvée  que  sur 
des  considérations  tirées  del'lntérèt  public,  telles 
que...  »  Bt  suivrait  ensuite  la  nomendature  de 
rarticle  de  la  commiraion. 

Une  voix  :  Gela  revient  au  même. 

M.  Teate.  Que  cela  revienne  au  même  ou 
non,  laissez-moi  m'expliquer  jusqu'au  bout. 

Que  vient-on  nous  dire  pour  établir  que  l'ar- 
ticle doit  rester  conçu  en  termes  étroitement 
limitifs?  L'oivane  de  la  commission,  ou  du 
moins  l'bonorable  auteur  de  la  propMition,  tous 
a  dit  : 

«  Nous  avons  voulu  changer  complètement  le 
système  suivi  jusqu'à  ce  moment.  Or,  ce  système 
avait  pour  principe  la  restriction. 

M.  legéBéral  Uemarçay.  Cest  ane  erreur  I 

H.  Teste.  Je  répète  mot  à  mot  ce  qu'a  dit 
H.  Anisson-Duperron. 

M.  le  ^aéral  Demarçay.  C'est  une  erreur  I 
Je  demande  la  parole. 

M.  Teate.  Permettez-moi  donc  de  parler,  toob 
me  répondrez  après. 

On  dit  :  C'est  une  erreur;  je  ne  sais  pas  vrai- 
ment à  qui  la  remarque  s'applique;  ici  je  ne  fais 
que  répéter  ce  qu'a  oit  M.  Anisson-Duperron. 

M.  le  gimérml  Deaiarfay.  Bh  bien  !  c'est  là 
qu'est  l'erreur,  c'est  dans  ce  qu'a  dit  H.  AaiBson- 
Duperron. 

H.  Teste.  Bh  bien  I  c'est  sur  quoi  je  demande 

à  le  réfuter. 

M.  Anisson-Duperron  vous  a  dit  que,  à  la  dif- 
férence de  la  législation  qui  a  gouverné  jusqu'à 
ce  jour  l'exploitation  des  forêts,  sa  proposition 
établissait  pour  principe  la  liberté,  et  que  l'ex- 
ception serait  dans  les  restrictions. 

Eh  bien!  je  reconnais  que,  sauf  le  système  de 
l'amendemeni  de  M.  Tesnières,  tel  que  je  viens 
de  le  modifier,  ce  principe  sera  également  la 
liberté  d'ex ploi talion,  et  que  l'exception  sera 
dans  les  restrictions  établies.  Seulement,  je  n'ai 
pas  comme  la  commission,  et  je  crois  que  cela 
n'a  passé  dans  son  sein  qu'à  une  faible  majorité, 
je  a  ai  pas  la  présomption  de  croire  que  l'article 
soumis  à  TOB  délibérations  a  prévu  toutes  les 
restrictions  qu'il  serait  convenaole,  utile,  indis- 
pensable, d'apporter  à  l'exercice  du  droit  de  dé- 
iricher. 

Je  ne  doute  pas  cependant  que  la  commission 
ait  procédé  à  la  recherche  des  motifs  de  restric- 
tion consciencieusement  et  en  y  donnant  le 
temps  et  l'attention  désirables.  Mais  peut-elle  se 
flatter  d'avoir  réussi?  Remarquez  quelle  est  l'in- 
finie variété  des  cas,  oû,  pour  des  considérations 
impérieuses,  irrésistibles,  il  sera  nécessaire 
d'imposer  des  limites  au  droit  de  défricher  les 
forêts.  11  est  impossible  de  prévoir  aujourd'hui 
ce  qui  se  réalisera  dans  un  nombre  de  circons- 
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tances  données.  Remarques  qu'en  législation  il 
n'y  a  rien  de  si  abusif  que  les  restrictions  par 
limitation. 

Il  vaut  mieux  procéder  de  manière  à  laisser 
la  carrière  ouverte  aux  analogies.  L'article,  ré- 
digé comme  je  l'indique,  atteindra  le  but  que 
s^est  proDosé  la  commission,  et  corrigera  ce  q^u'il 
aorait  aabnsif  dans  une  rédaction  limitative. 
Ainsi  vous  dires  en  parlant  néitativement  : 
■L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur  des 
considérations  d'intérêt  public,  telles  que.  etc.  - 
Par  1&,  vous  ne  fermez  pas  irrévocablement  la 

Sorte  à  des  cas  qui  plus  tard  vous  laisseraient 
es  regrets.  La  maaièredont  la  commission  pro- 
cède pourrait  condamner  l'Administration  à  1  im- 
puissance d'agir  dans  des  cas  où  il  y  aurait  la 
plus  grande  nécessité  de  le  faire. 

Bn  adoptant  ma  proposition,  vous  aurez,  par 
les  termes  exemplaires  dans  lesquels  votre  ar- 
ticle sera  conçu,  tracé  k  l'Administration  une 
ligne  de  conduite.  Elle  apprendra  qu'elle  ne 
peut  avoir  droit  à  une  opposition  que  dans  des 
cas  resemblants  &  ceux  que  vous  avez  indiqués. 
Voilà  comme  on  procède  dans  le  langage  du 
droit.  11  faut  se  j^rantir  pour  l'avenir,  car  on 
n'a  pas  la  prétention  de  tout  prévoir  quand  on 
dispose  pour  l'avenir.  Pour  certains  cas,  vous 
donnez  des  exemples  et  vous  vous  arrêtez  là, 
et  vous  &ites  sagement. 

On  dit  maintenant  que  je  ne  fais  que  repro- 
duire d'une  manière  détournée  l'amendement  de 
H.  Hauguin  qui  rient  d'être  rejeté.  Je  ne  dis  ni 
oui  ni  non  ;  il  pourrait  se  rencontrer  quelques 
cas  oiï,  à  la  veille  d'une  invasion,  dans  le  fla- 


opposer 

lois  le  lui  défendraient  !  C'est  en  vue  de  l'ennemi 
que  la  coignée  pourrait  abattre  des  arbres  qui 
seraient  la  défense  du  territoire! 

L'amendement  de  M.  Mauguin,  son  sort  est  dé- 
cidé, mais  la  manière  dont  je  veux  que  l'article 
soit  conçu  pourvoit  à  toutes  les  nécessités  futures 
et  laisse  &  l'Administration  assez  d'espace  pour 
qu'elle  puissesemouvoir  sansqu'ily  ait  a  craindre 
des  abusi  puisque  dans  les  termes  de  la  rédac- 
tion Tons  fui  aurez  imposé  des  devoirs  dont  elle 
ne  voudrait  pas  s'écarter. 

Voilft  dans  quels  termes  je  désire  que  Tamen- 
dement  dont  M.  Tesnières  m'a  fourni  l'idée  soit 
adopté  par  la  Chambre. 

M.  lePrérideM.  Voici  l'amendement  qu'avait 
présenté  U.  Véjux,  et  qui  remplit,  je  croîs,  l'ob- 
jet que  s'est  proposé  a.  Teste  : 

t  L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que 
sur  des  considérations  d'intérêt  public,  telles  que 
1*>,  etc.,  etc.  » 

H.  le  général  Dcmarfay^  Je  demande  la 
parole. 

H.  Pelet  (de  la  Unère).  U  est  impossible  que  la 
loi  procède  de  cette  manière;  elle  doit  être  plus 
positive  dans  son  langage:  car  cette  expression, 
telte*  que^  Obligerait  de  Snir  par  et  eastera^  et  les 
lois  ne  renferment  pas  (Vet  cœtera. 

H.  le  géBérai  Uensarfay.  Quand  j'ai  dit, 
de  mon  banc,  c'est  une  erreur,  cela  s'appliquait, 
non  à  ce  que  disait  M.  Teste,  non  à  son  opinion, 
mais  k  la  citation  q.u'avait  faite  M.  Anisson-Uu- 
perron,  l'auteur  delà  proposition.  Cette  citation 
m'a  véritablement  étonné  de  sa  part.  U  a  dit  :  Mes- 
sieurs, nous  sommes  dans  ce  moment  sous  le 
régime  de  la  prohibition,  et  nous  voulons  entrer 
dans  le  régime  de  la  liberté;  mais  je  crois  que 


M.  AnisBon-Duperron  s'est  trompé,  car  la  loi  ac- 
tuelle, si  je  ne  me  trompe,  consacre  le  libre  dé- 
frichement des  forêts.  Bile  a  seulement  dit  qu'il 
y  aurait  une  suspension  de  20  ans  pendant  les- 
quels on  serait  obligé  d'obtenir  l'agrément  du 
gouvernemeuL  Ainsi  H.  Anisson-Duperron  a  cm 
rendre  un  plus  grand  service  à  la  législation  pu  i 
sa  proposition,  qu'il  ne  lui  en  rend  effiscttve- 
ment. 

Je  reviens  &  ce  qu'a  dit  notre  honorable  c(d-  | 
lègue  M.  Teste.  Il  a  dit  :  Je  demande  qu'on  pro- 
cède par  analogie  dans  les  restrictions,  qu'on  en  . 
fixe  un  certain  nombre,  et  il  en  faut  bien  ua  cer-  ! 
tain  nombre  pour  qu'il  y  ait  analogie  entre  celles 
qui  seraient  déterminées  et  celles  qui  ne  le  se-  i 
raient  pas. 

Ainsi,  il  en  a  dit  une,  deux,  trois,  etc.,  ud  , 
certain  nombre.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce 
serait  véritablement  ou  rentrer  totalement  dans 
l'état  ancien,  ou  s'en  rapprocher  beaucoup,  si 
l'amendement  que  M.  Teste  a  dit  appuyer  éUit 
adopté;  la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron, 
qui  donnerait  l'occasion  d'adopter  cet  amende- 
ment, serait  une  chose  très  malheureuse,  car 
elle  nous  mettrait  dans  une  situation  moins  fa- 
vorable, plus  restrictive  que  celle  dans  laquelle 
nous  sommes. 

Qu'a  voulu  U.  Anisson-Duperron?  11  n'a  pas  pu 
vouloir  autre  chose  que  rendre  un  peu  plus  large 
la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de  forêts,  au- 
jourd'hui encore  pour  dix  ans,  je  crois.  Eh  bien! 
il  a  voulu  que,  pendant  les  dix  ans  qui  restent 
&  courir,  la  liberté  fût  plus  erande,  que  l'Admi- 
nistration ne  pAt  pas  dire  :  J'ai  des  raisons  pour 
ne  pas  vous  accorder  le  défrichement,  je  m'y 
oppose,  et  souvent  même  sans  aucune  bonae 
raison. 

Bb  bien,  M.  Anisson-Duperron  a  voulu  que 
l'empêchement  des  défrichements  n'exista  que 
pour  des  cas  donnés,  déterminés,  et  que  les  tri- 
bunaux pussent  en  juger. 

Admettre  la  proposition  soutenue  par  H.  Teste, 
ce  serait  détruire  complètement  l'avantage  de 
la  proposition,  et  nous  mettre  plus  avant  sous  le 
régime  restrictif  que  nous  n'étions  auparavant. 

Bt  je  reproduirai  ce  mot  d'analogie  dont  s'est 
servi  if.  'Teste,  en  connaissance  de  cause,  et  en 
insistant.  Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  compa- 
raison des  analogies,  comment  les  divers  esprits 
les  conçoivent.  Dana  tous  les  cas,  il  y  aurait  ana- 
logie; dans  tous  les  cas  on  dirait  que  l'intérêt 
public  interdit  le  défrichement;  dès  lors,  nous 
rentrons  dans  la  prohibition,  de  Tétat  de  liberté 
où  nous  sommes,  et  où  nous  serons  encore  pen- 
dant dix  ans  sans  avoir  rien  fait. 

H.  AnlaMB-DuperroH.  Je  ne  crois  pas  être 
en  contradiction  avec  la  vérité  en  disant  que  la 
prohibition  était  jusqu'ici  le  droit  commun,  et  que 
nous  avons  voulu  qu'à  l'avenir  le  droit  commun 
fût  la  liberté. 

Si  le  principe  de  la  restriction  doit  régner 
pendant  vingt  ans,  pendant  ces  vingt  ans  c'est  la 
prohibition  qui  est  le  droit  commun  ;  car  ne  pou- 
voir disposer  de  sa  propriété,  suivant  le  droit 
commun,  c'est  bien  être  en  état  de  prohibition. 

Je  suis,  en  apparence  peut-être,  en  contradic- 
tion avec  moi-même,  lorsque  je  soutiens  la  thèse 
contraire  &  l'amendement  proposé;  car  dans 
ma  première  proposition,  j'étais  identiquement 
d'accord  avec  l'auteur  de  l'amendement.  Ua  pro- 
position portait  eoruidiratUmi  pi^Uques  telles 
que  ût  défente, 

Bh  bieni  c'est  dans  le  sein  de  la  commission 
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[ue  je  me  sais  éclairé,  et  j*ai  reconnu  que  cette 
éaactïon  donnait  lieu  a  de  eraves  inconvénients, 
el  que  celui  mie  vient  dlndiquer  M.  Pelet,  et 
endait  à  introduire  daiu  la  loi  un  vague  qui  ne 
loit  pas  s'y  trouver.  Je  suift  donc  revenu  k  la 
édaction  proposée  par  là  commissiou^  et  j'en 
lemande  le  maintien,  comme  étant  parfaitement 
}ODae. 

H.  VéjMx.  Hessieun.  il  résulte  de  tout  ce  qni 
i  été  dit  que  la  prétention  de  la  commission  de 
)révoir  tous  les  cas  est  au  moins  excessivement 
lasardée.  Gomme  M.  Teste,  je  pense  qu'une  énu- 
nération  aussi  restrictive  que  celle  de  l'article  222 
!st  excessivement  r&cheuse, 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous  a  fait 
lo'iT  que  déjà,  pour  la  défense  de  TËtat,  il  était 
Lbsolumeût  nécessaire  de  conserver  les  forêts  qui 
xiurraient  se  trouver  dans  certaines  localités. 

M.  L.herbeUe.  Cela  a  été  rejeté. 

H.  V^Jax.  En  second  lieu,  si  cette  restriction, 
lui  n'a  été  rejetée  que  par  une  mitjorité  assez 
aible,  pouvait  être  proposée,  on  pourrait  en  in- 
liquer  bien  d'autres,  ou  du  moins  assurément 
a  suite  des  événements,  Texécution  de  la  loi, 
)ourraient  rëv^éler  d'autres  cas  analogues,  ie 
luis  convaincu  qu'il  est  très  dangereux  de  pro- 
:éder  par  loi  limitative  ;  il  me  semble  que  ï'enu- 
nération  devrait  Ôtre  énonciative,  au  ueu  d'être 
imitative.  Je  persiste  donc  dans  l'amendement 
[ue  J'ai  soumis  à  la  Chambre,  et  qui  a  été  ap- 
luyé  par  l'tionorabie  H.  Teste. 

M.  fillIttB  (Jean-Landry),  rapporteur.  La  qnes- 
ion  qui  vous  occupe  a  été  la  plus  sérieusement 
liscutée  dans  la  commission;  et  lorsque  nous 
Lvons  voulu  trouver  des  cas  analogues,  nous  avons 
'Xé  effrayés  des  cas  qui  pouvaient  avoir  de  l'ana- 
ogie,  non  dans  l'intérêt  prive,  mais  dans  un 
ntérët  qu'on  peut  dire  illicite,  et  qui  prendrait 
:ependant  la  couleur  de  l'intérêt  public:  car  la 
:onséquence  immédiate  qui  découlerait  ne  cette 
iisposition,  ce  serait  de  mettre  aux  mains  de 
l'intérêt  privé  des  moyens  de  troubler  la  tran- 
luiiiité  publique  elle-même;  et  si  la  Chambre 
n'était  pas  fatiguée  de  la  longueur  de  la  discus- 
sion, vous  verriez,  par  l'indication  de  quelques 
cas  analogues  que  je  pourrais  aisément  faire, 
par  Is  supposition  des  circonstances  qui  se  pré- 
sentent comme  se  ressemblant  le  plus  au  G  hy- 
pothèses admises  par  notre  projet,  combien  on 
peut  profiter  du  vague  des  dispositions  que  vous 
y  mettriez,  pour  satisfoiredes  désirs  de  fortune, 
des  vues  d'enrichissement  aux  dépens  du  pro- 
priétaire de  la  forêt,  qui  serait  condamné  a  la 
laisser  debout. 

Mais  je  reprends  confiance  quand  je  songe 
que  vous  avez  véritablement  juge  la  question  en 
ne  voulant  pas  que  le  défriciiement  îùX  empêché 
par  une  considération  aussi  grave  que  ceOe  de 
la  défense  du  territoire;  comment  pourriez-vous 
à  cette  heure,  par  une  disposition  aussi  vague 
que  celle  d'utilité  publique,  défendre  le  défriche- 
ment? L'amendement,  certes,  accorderait  plus 
juii  voua  n'avez  refusé  il  y  a  à  peine  quelques 
instants  ;  vous  le  rejetterez  donc. 

A  gauche:  Uais  c'est  évident! 

M.  le  PMsMeBt.  On  n'est  plus  en  nombre. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  un  quart.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  22  janvier  1835. 


A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commisdon  chargée  d'examiner 
la  propositioD  de  H.  Ganneron,  tendant  à  modi- 
fier i'artide  619  du  Gode  de  commerce.  (H.  Gan- 
neron, rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M,  Anissoa-Ûuperron,  sur  le  défrichement  des 
bois  et  forêts  (H.  Gillon,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Jacques  Le- 
febvre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
modifier  la  section  ii  du  titre  VlII,  livre  I",  du 
Gode  de  commerce.  (M.  Dufaure,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'intffl^rétauon 
de  l'article  28  du  décret  du  1«  germinal  an  Xlll. 
(M.  Sauzet,  rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Pft&SIDENGB  DE  H.  LE  BARON  PA8QDIEIU 
Séance  du  jeudi  22  jamder  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

M.  le  ieeritairo-arehivitte  donne  lecture  da 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  20  jan- 
vier 1835,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

HM.  les  ministres  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  de  la  justice,  de  ia  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  l'iatérieur,  des  aflàires  étrangères,  sont 
présents. 

H.  le  Préaldeat.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  commencer  par  la  aitcustion  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  tfwn  crédit  additionnel  de 
1 ,9w,(X)0  francs  pour  la  tubvention  aux  fonds  de 
retraite  de  département  det  finanùet. 

De  toutes  parts  :  Oai,  oiii! 

H.  le  PrtfeMeBL  Je  donne  lecture  du  projet 

de  loi  : 

Ar^eie  uni^. 

«  IL  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en 
addition  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets 
de  1834  et  1835,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  diz-nei^  cent  cinquante 
mille  francs, 

<t  Ce  crédit  demeure  réparti  : 

-  Sur  l'exercice  1834  (Chapitre  XIV  du  budget 
du  ministère  des  /inofuw), 

pour   850,000  tr.  ) 

>  Sur  l'exercice  S  i  ocui  nnn  fr 

1835  (chap.  XV),  l,«au,uoorr. 

pour   1,100.000  ) 

H.  le  Préaldeat.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  ce  projet  de  loi  ? 
H.  le  huwm  Menaler.  Je  la  demanderai. 
H.  le  PréeMeal.  H.  le  baron  Hounier  a  la 

parole. 

M.  le  barea  Menaler.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ait 
besoin  d'être  appuyé  davantage  qu'il  ne  l'a  été 
par  l'exposé  des  motifs  de  H.  le  ministre  des 
finances  et  par  le  rapport  que  vous  avait  entendu 
dans  l'avant-dernière  séance.  J'ajouterai  seule- 
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ment  un  vœu,  c'est  que  la  position  des  pension- 
naires, qui  a  iuléressé  si  vivement  la  sulUcilude 
des  trois  branches  du  pouvoir  législattt.  soit 
fixée  le  plus  prooiptement  possible  d'une  ma- 
nière déniiitive.  En  effet,  le  vote  qui  vous  est 
proposé  aujourd'hui  ne  porte  que  sur  une  allo- 
cation temporaire.  11  s'agit  de  pourvoir  au  défi- 
cit eiistant  pow  le  Bemestre  courut.  A  l'expi- 
ration de  ce  semestre,  de  nouvelles  mesures  de- 
viendront nécessaires,  et  par  conséquent,  les 
pensionnaires  se  trouveront  de  nouveau  dans 
cette  cruelle  incertitude  qui  les  presse  aujour- 
d'hui, dans  la  crainte  que  de  nouvelles  disposi- 
tions ne  soient  point  votées  assez  promptement 
pour  leur  assurer  des  moyens  d'existence. 

Nous  savons,  du  reste,  qu'une  proposition  re- 
lative à  cet  objet  a  été  soumise  à  la  Cliambre  des 
députés,  et  nous  devons  espérer  que  la  délibéra- 
tion la  transformera  en  disposition  législative; 
car  s'il  est  une  maliôre  o£i  la  stabilité  soit  dési- 
rable, ce  sont  surtout  les  pensions  accordées  à 
de  vieux  serviteurs,  afin  qu'ils  puissent  couler 
en  paix  le  reste  de  leurs  jours. 

A  cette  occasion,  je  demanderai  la  permission 
&  la  Chambre,  en  voyant  quelques  membres  du 
cabinet  aux  bancs  des  minislres,  de  l'entretenir 
un  moment  de  deux  objets  qui  lui  ont  toujours 
inspiré  un  vif  ititérët,  qui  en  ce  moment  sont 
plus  dig:nes  que  jamais  de  son  attention,  et  qui 
ont  avec  l'objet  en  discussion,  sinon  une  par- 
faite similitude,  du  moins  une  grande  analogie. 

Je  parle  d'abord  des  pensions  des  anciens  ser- 
viteurs de  la  maison  impériale  et  de  la  maison 
du  roi  qui  ont  été  réunies  en  une  seule  caisse, 
appelée  caisse  de  vétérance.  11  y  a  là  complète 
analogie,  car  il  s'agit  aussi  d'une  caisse  de  rete- 
nue dans  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  montant 
des  retenues  établies  par  des  actes  du  gouverne- 
ment s'est  Irouvé  insuffiaant.  On  aurait  pu  dire 
aussi  que  ces  retenues  sont  une  espèce  de  pré- 
lèvement et  de  tontine  établie  au  profit  de  ceux 

3ui  fournissent  les  fonds,  et  que,  dès  lor8,  ils 
oivent  sup^rter  les  chances  de  perte  comme 
ils  avaient  joui  du  bénéfice.  On  aurait  pu  leur 
dire  :  Nous  ne  vous  devons  rien,  c'est  à  vous  à 
vous  contenter  de  ce  que  contient  la  caisse. 
Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  re- 
poussé un  système  aussi  rigoureux  et  aussi  in- 
juste. Les  pensionnaires  pouvaient,  en  effet,  ré- 
pondre :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  les 
conditions  de  la  caisse,  et  si  les  événements  poli- 
tiques sont  venus  en  diminuer  les  ressources,  ce 
n'est  pas  à  nous  à  en  souffrir,  c'est  au  gouver- 
nement qui  a  établi  ces  conditions  à  repondre 
des  conséquences  de  ses  actes. 

Ëh  bien  1  c'est  précisément  le  cas  de  la  caisse 
de  vétérance.  Ce  sont  les  événements  politiques 
qui  ont  mis  cette  caisse  hors  d'état  de  faire  face 
aux  charges  qui  lui  était  imposées.  Dès  lors,  nous 

fiouvons  dire  avec  raison  qu'il  y  a  là  l'analogie 
a  plus  complète,  et  que  de  même  qu'il  est  né- 
cessaire de  voter  une  somme  pour  couvrir  le 
déficit  des  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
finauces,  de  même  on  doit  aussi  voler  des  fonds 
pour  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  de  vétérance. 

Déjà  5  fois  le  gouvernement  s'est  occupé  de 
cette  caisse.  Dans  la  dernière  session,  laChambre 
des  pairs  a  rejeté  une  loi  votée  par  la  Cliambre 
des  députés,  parce  que  cette  loi  tendait  à  déna- 
turer les  intentions  qui  avaiçnt  guidé  le  gouver- 
neuieut.  Nous  aimons  à  croire  qu'il  ne  laissera 
pas  son  ouvrage  imparfait,  qu'il  rassurera 
&Û0  familles,  et  qu'une  nouvelle  disposition  met- 


tra les  Chambres  en  mesure  de  prononcer  déS- 
nitivementet  de  poser  un  terme  k  de  si  longaes 
son^ances.  Un  grand  nombre  de  pensionnaires 
n'ont  reçu  qu'un  trimestre  de  leurs  pensioDS; 
beaucoup  d'autres  n'ont  rien  reçu. 

11  est  encore  un  objet  sur  lequel  j'ap^lterai 
l'attention  de  MM.  les  membres  du  cabinet,  et 
sur  lequel  il  peut  y  avoir  encore  moins  de  diffi- 
culté, car  il  s'agit  ae  l'exécution  d'une  loi.  Ûaas 
la  dernière  session,  à  l'occasion  des  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  vous  avei  eu 
sous  les  yeux  tous  les  malheureux  qui  étaient 
soulagés  par  les  fonds  civils.  Vous  avei  vu 
qu^entre  les  12,000  familles  environ  qui  se  par- 
tageaient à  peu  près  6  millions,  se  trouvaient 
les  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  flots 
de  la  Loire,  des  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
égorgés  sur  les  échafauds  révolutionnaires, 
comme  aussi  des  enfants  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  nos  glorieuses  expétUtions  militaires 
et  qui  cependant,  d'après  les  lois  de  l'BUt, 
n'avaient  pas  droit  aux  rémunérations  aux  frais 
du  Trésor  public;  d'autres  infortunes  s'y  décou- 
vrent aussi. 

Je  citerai  par  exemple,  ce  malheureux  Dumont, 
qui,  après  avoir  été  esclave  pendant  33  ans  dans 
les  montagnes  de  l'Atlas,  s'est  trouvé  réduit  et 
se  trouve  peut-être  réduit  encore  à  regretter 
son  esclavage,  car  vieux  et  accablé  d'inHrmités. 
il  n'avait  pour  subsister  que  la  pension  qu'il 
avait  obtenue  de  la  munificence  royale. 

Dans  la  dernière  session,  je  le  répète,  toutes 
ces  infortunes  ont  passé  sous  vos  yeux;  elles 
ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  des  deux  Cham- 
bres; des  dispositions  rigoureuses,  trop  rigou- 
reuses ont  été  adoptées.  Des  exceptions  que  j'ai 
combattues  de  toute  la  force  de  mes  faibles 
moyens  ont  été  introduites  dans  une  mesure  de 
commisération  ;  mais  enfin  il  reste  uu  certain 
nombre  de  pensions  qui  n'étaient  point  atteiat» 
par  ces  dispositions  de  rigueur  :  cellea-là  doi- 
vent être  converties  en  secours  annuels  par  suite 
d'une  liste  que  le  gouvernement  a  été  chargé 
de  préparer.  Cette  liste.  Messieurs,  a  été  préparée, 
parunecommission  nomméeà  ceteffet.  400,(XX)fr. 
ont  (V,  votés  l'année  dernière  pour  les  secours 
à  distribuer  eu  1834.  D'après  les  termes  de  la 
loi,  tous  les  ans  il  doit  être  présenté  une  propo- 
sition semblable.  Pour  1835,  rien  n'a  encore  été 
proposé.  Les  discussions  peuvent  s'engaeer  de 
manière  que  celle  du  nouveau  projet  relatif  à 
ces  pensions  soit  rejetée  bien  loin.  J'aime  à  croire 
que  le  gouvernement  s'en  occupe  et  qu'il  s'em- 
pressera de  proposer  à  la  législature  le  projet 
nécessaire. 

Je  termine  en  exprimant  à  la  Gbamhre  ma 
reconnaissance  pour  l'attention  favorable  qu'elle 
a  bien  voulu  prêter  à  deux  objets  qui  ne  se  ratr 
tachent  pas  directement  au  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, mais  qui  étaient  dignes  de  sa  sollici- 
tude. 

M.  Cfutzol,  miniitre  de  l'instruction  publique. 
La  Chambre  sait  quelles  difficultés  les  deux 
questions  qui  viennent  d'être  rappelées  à  son 
attention  par  l'honorable  orateur  ont  rencontrées 
dans  les  Chambres.  Ces  difficultés  n'ont  point 
découragé  l'Administration,  et  elle  s'occupe  en 
ce  moment  même  de  deux  projets  de  loi. 

M.  Vlllemiiln,  rapporteur.  Le  rapporteur  de 
la  commission  n'a  rien  à  dire  sur  les  observa- 
lions  générales  qui  viennent  d'être  présentées, 
et  qui  ont  été  utilement  entendues.  Il  se  borne 
à  rappeler  que,  dans  ce  moment,  il  s'agit  de 
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Yoter  la  somme  nécessaire  pour  compléter  Tac- 
quitteinent  du  trimestre  des  pensioDS  échu  le 
31  décembre  dernier,  et  pour  assurer  également 
le  trimestre  qui  sera  dû  le  1*'  avril  prochain. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître 
que,  ce  terme  passé,  de  nouvelles  mesures  légis- 
latives seront  proposées  à  Tégard  des  peasion- 
naires  ;  elles  respecterootcertainement  les  droits 
acquis. 

Une  seule  observation  a  été  rendue  nécessaire 
par  ans  cause  extérieure  à  la  Chambre;  elle  est 
relative  au  juste  empressement  qui  a  été  mis 
dans  l'examen  de  ce  projet.  Le  rapporteur  a  été 
nommé  le  19  du  mois;  le  rapport  a  été  fait  le 
lendemain  20  janvier^  et  la  Chambre  délibère 
aujourd'hui. 

M.  le  PrêitMenl.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  relis  Tarticle,  et  Je  le  mets  aux 
voix. 

(L'article  unique  est  adopté.) 
La  Chambre  vote  sur  le  projet  de  loi  par  voie 
de  scrutin. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   130 

Boules  blanches   128 

Boules  noires   2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présideat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  ditcmsion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  crédit  de  360,000  franet  pour  le$  dis- 
potitiOTU  nécessaire*  à  i  instructwnt  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  jugement  duprocès  dont  la  Cour  des  pairs 
est  saisie. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Noailles. 

M.  le  doe  de  IVo«lllea.  Messieurs,  quand  il 
s'est  agi  de  discuter  la  question  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  relativement  au  procès 
dont  elle  est  actuellement  saisie,  j'ai  gardé  le 
silence,  et  cependant  de  graves  objections  pou- 
vaient être  élevées.  Aujourd'hui  que  cette  com- 
pétence est  reconnue,  il  ne  serait  pas  convenable 
de  reproduire  ici  les  arguments  par  lesquels  on 
pouvait  la  repousser,  mais  on  ne  peut  nier  que 
ces  objections  ne  tussent  imposantes.  Biles  pre- 
naient leur  source  dans  la  Constitution  même; 
elles  tiraient  une  nouvelle  force  de  la  Révolu- 
tion qui  a  eu  lieu  ;  elles  étaient  de  nature  à 
jeter  du  doute  dans  beaucoup  d'espriis,  et  pour 
mon  compte,  j'en  étais  vivement  frappé.  Et 
cependant,  quand  j'ai  lu  les  détails  de  l'accusa- 
tion, quand  j'ai  vu  la  nature  du  çomplot,  les 
projets  de  ceux  qui  l'avaient  formé,  les  consé- 
quences qui  pouvaient  en  résulter  pour  notre 
pays,  conséquences  funestes  que  nous  avions 
prévues  et  déplorées  d'avance  à  cette  tribune, 
des  principes  mis  en  honneur  en  1830,  j'y  ai 
reconnu  avec  vous,  non  seulement  une  attaque 
contre  le  gouvernement,  mais  une  attaque  à  la 
société  tout  entière;  j'y  ai  vu  une  question  so- 
cialu,  plus  encore  quun  complot  politique,  et 
dès  lors,  laissant  de  côté  tente  incertitude,  je 
me  suiâ  tu.  J'ai  pensé  que  tous  les  doutes  sur 
uuecompétence  plus  ou  moins  positive  devaient 
s'effacer  en  présence  de  si  grands  intérêts  en 
péril,  et  que  le  rôle  qui  convenait  à  la  cour, 
appelée  sr^ulement  à  prononcer  sur  fia  compé- 
tence judiciaire,  était  de  donner  un  nouveau 
témoignage  de  son  dévouement  au  pays,  en 
acceptant  la  pénible  tâche  qui  lui  était  imposée. 

C'est  que  nous  sommes  à  nno  époque,  Mes- 
sieurs, où  il  n'y  a  (dus  de  question  simple,  isolée, 
pouvant  en  quelque  sorte  se  décider  par  elle- 


même.  L'homme  public  aujourd'hui  doit  avoir 
les  yeux  constamment  fixés  sur  la  société  tout 
entière.  Lorsque  son  jugement  est  appelé  sur  uqb 
question  on  sur  un  fait,  il  ne  doit  pas  borner 
son  étude  à  ce  fait  ou  à  cette  question,  mais 
l'envisager  dans  ses  rapports  avec  l'état  de  la 
société  môme,  avec  le  mouvement  rapide  et 
inconnu  qui  est  aujourd'hui  imprimé  au  monde. 

Uais  voici  qu'au  milieu  du  cours  pénible  de 
votre  t&che,  le  gouvernement  semble  vouloir, 
par  une  loi  incidente,  appeler  de  nouveau  l'exa- 
men sur  ce  procès  ;  car  il  y  a  sans  doute  auti^ 
chose  au  fond  de  cette  loi  qu'un  crédit  de 
360,000  francs  pour  les  dépenses  que  le  procès  peut 
entraîner.  Je  ne  sais  même  jusqu'à  quel  point 
cecréditestnécessaire,  et  si  cette  dépensenepou- 
vaitpas  être  naturellement  imputée  sur  les  irais 
généraux  de  la  justice.  Il  semble  que  le  gouver- 
nement, en  amenant  ainsi  les  deux  autres 
pouvoirs  à  se  prononcer  dans  cette  question,  ait 
voulu  se  fortifier  de  leur  concours.  Telle  est,  eu 
effet,  &  mes  yeux,  la  pensée  politique  de  la  loi  ; 
toute  la  discussion  de  l'autre  Chambre  le  prouve, 
et  c'est  ainsi  que  le  public  l'a  compris.  La 
Chambre  des  députés  a  su  écarter  avec  dignité 
et  modération  l'espèce  d'intervention  à  laquelle 
elle  était  appelée,  en  cherchant  à  donner  une 
destination  définitive  et  utile,  à  d'autres  égards, 
i  une  construction  qu'on  demandait  pour  un 
objet  spécial,  ensuite  en  se  décidant  à  adopter 
un  amendement  vague  par  lequel  elle  ne  préjuge 
rien. 

Nous  8(»nme8  donc  appelés,  à  notre  tour,  k 
nous  prononcer,  non  plus  juridiquement,  mais 
politiquement,  sur  ce  jirocès. 

Bh  bien,  quelque  difficile  que  soit  cette  position 
où  il  s'agit  de  se  prononcer  comme  législateur 
dans  une  question  où  nous  nous  prononçons 
déjà  comme  juges,  je  ne  fuirai  pas  le  terrain  de 
discussion  qu'on  me  présente,  et  fidèle  à  mon 
double  rôle,  et  consciencieux  dans  chacun  d'eux, 
je  viendrai  ici  parler  contre  la  loi,  avec  l'inten- 
tion frànche  et  loyale  de  parler  contre  le  procès. 

11  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction  dans 
ma  conduite,  et  ma  conscience  ne  m'en  révèle 
aucune.  J'ai  étélnvoqué  comme  juge,  j'ai  accepté, 
et  ie  me  suis  tu.  Je  suis  interrogé  comme  homme 
politique,  je  vais  répondre  et  dire  toute  ma 
pensée. 

J'ai  dittoutà  l'heure  les  graves  considérations 
qui  m'avaient  déterminé,  en  c^ualité  de  juge,  à 
accepter  en  silence  la  juridiction,  à  donner  ce 
gage  de-ma  fidélité  au  pays,  et  à  tacher  de  faire 
parler  l'autoriié  de  la  justice  au  milieu  d'un  si 
granddéBordre.  Aujourd'hui,  en  qualité  d'homme 
politique,  la  môme  réserve  ne  m'est  pas  imposée  ; 
ie  cercle  de  la  discussion  s'agrandit  devant  moi; 
je  viens  signaler  les  dangers  et  les  inconvénients 
politiques  du  procès,  je  viens  le  blâmer  dans  sa 
forme,  et  ra'élever  contre  loi  par  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  :  l'intérêt  du  gouverne- 
ment lui-même,  l'intérêt  de  la  pairie,  l'intérêt 
enfin  de  la  justice,  sans  laquelle  il  n'y  a  f^us 
d'intérêt  social,  car,  sans  elle,  la  société  n'existe 
pas. 

Ce  serait,  en  efi'et,  rendre  un  grand  service  au 
gouvernement  que  de  l'arrêter  dans  la  voie  où 
u  s'est  enge^é,  que  de  lui  éviter  tous  les  embar^ 
ras,  toutes  les  difficultés,  tous  les?  périls  qui 
l'attendent;  l'éclat  même  qu'un  tel  tribunal 
donnera  à  cette  cause,  les  principes  qui  seront 
proclamés,  les  passions  ranimées,  {tous  les 
incidents  qui  naîtront,  la  durée  enÉn  et  le  scan- 
dale probable  des  déb^.  Si  la  Chambre  avait 
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aujourd'hui  à  se  prononcer  sar  sa  compétence, 
et  que  ces  considérations  poIitiqueB  fussent  suf- 
fisantes aux  yeux  d'un  tribonal  pour  faire  refuser 
on  procès,  ce  refus  écarterait  au  gouTemement. 
j'en  ai  la  conTiction,  un  aussi  grand  danger  que 
celui  qu'éloigna  de  lai  un  arrêt  mémorable  de 
la  Cour  de  cassation  en  1832,  en  l'arrêtant  dans 
la  voie  où  il  s'engageait  alors. 

Ce  serait  aussi  rendre  on  grand  service  à  la 
pairie,  tout  ébranlée  encore  de  la  révolution 
dernière,  mutilée  par  l'exclusion  d'une  partie 
de  ses  membres,  dépouillée  du  caractère  d  indé- 

Kndance  que  l'hérédité  lui  donnait  aux  yeux  de 
pinion,  renouvelée  enfin  presque  entièrement 
depuis  quatre  ans  par  le  gouvernement  actuel, 
amiiblie  par  conséquent  dans  son  autorité  et 
son  action,  par  tant  de  secousses  successives,  et 
qui  cependant  renferme  tant  de  sagesse  et  de 
lumières,  tant  de  ressources  et  d'expériences, 
tant  d'éléments  précieux  qui  peuvent  être  si 
utiles  au  pays,  et  que  le  gouvernement  devrait 
ménager  avec  tant  de  soin,  au  lieu  de  la  com- 
promettre dans  une  question  qui,  pour  elle,  est 
remplie  de  tant  d'écueils,  et  de  l'écraser  soua 
un  îbI  ftrdeau. 

Ifois  ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'intérêt  de 
la  justice  elle-même  peut  se  trouver  ici  compro- 
mis. La  réBexion  me  te  fait  voir  cbaqae  lour 
davantage,  dans  une  si  vaste  affaire,  maigre  les 
efforts  constants  des  juges,  malgré  leur  applica- 
tion consciencieuse  et  véritablement  digne  des 

{ilus  grands  éloges,  il  me  {Hiralt  impossible  que 
es  formes  sincères  de  la  justice  soient  parfai- 
tement conservées. 

Or,  aucune  considération  ne  doit  dominer 
celle  de  la  justice,  car  la  justice  est  le  premier 
de  tous  les  intérêts,  et  l'impunité  serait  moins 
dommageable  &  la  société  qu'une  justice  qui 
pourrait  être  contestée. 

Si  donc  le  rejet  de  cette  loi  est  un  obstacle 
au  procès,  ou  du  moins  si  c'est  une  indication 
au  gouvernement  qu'il  doit  chercher  quelque 
moyen  meilleur  pour  sortir  de  la  voie  où  il  s^est 
eomgé,  je  vote  ce  rejet  avec  empressement. 

Sam  doute,  on  pourra  trouver  là  une  sorte 
d'impuissance  avouée  de  la  justice,  mais  le  tort 
en  est  à  ceux  oui  ont  formé  une  entreprise  qui, 

6  mes  yeux,  n^a  pas  d'issue. 

En  effet,  je  n'ai  jamais  vu  dans  l'histoire  qu'a- 

{irès  un  fait  de  guerre  civile  on  mtt  en  jugement 
'armée  qu'on  avait  vaincue.  Quand  un  pays  a  le 
malheur  d'être  frappé  par  un  tel  fléau,  le  véri- 
table triomphe  de  l'ordre  et  du  droit  est  dans  la 
victoire  qui  leur  reste.  Sans  doute,  il  faut  que, 
malgré  cette  victoire,  la  justice  ait  son  cours, 
qu'elle  reprenne  son  empire,  qu'elle  élève  la 
voix  quand  le  bruit  des  armes  a  cessé  pour 
montrer  la  grandeur  du  crime  et  faire  entendre 
des  enseignements  sévères,  pour  faire  voir  aux 
peuples  qu'il  y  a  une  autre  base  aux  sociétés 
que  celle  de  la  force  ;  mais  ceux  qui  gouvernent 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  justice  des  hommes 
est  bible  et  bornée  comme  leur  nature,  qu'il 

7  a  un  certain  cercle  qu*eUe  ne  saurait  franchir 
et  de  certaines  limites  qu'elle  ne  sauraitattei  ndre. 
11  faut  alors  que  la  politique  vienne  au  secours 
de  la  justice,  et  qu'elle  cache  avec  soin  les 
limites  de  sa  puissance,  de  peur  qu'elle  n'eu  soit 
moins  respectée.  Il  faut  que  l'iiabileté  du  gou- 
vernement consiste  en  quelque  sorte  à  trouver 
le  moins  possible  de  coupables,  et  cela,  je  le 
répète,  non  par  indifférence  pour  la  justice, 
mais  au  contraire  par  respect  pour  elle,  comme 
le  seul  moyen  de  la  rendre  possible,  de  lui  con- 


server cette  action  grave  et  vénérée  qui  fUt  sa 
force  et  son  autorité. 

C'est  alors  qu'une  amnistie,  c'est^pdire  l'onbU. 
c'est-A-dire  u  cessation  des  poursuites  &  l'égard 
au  moins  du  plus  grand  nombre,  peut  être  m 
acte  de  sagesse  et  d'habileté,  non  qu'on  puisse 
se  flatter  peut-être  de  toucher  et  de  ramener 
tous  ceux  qu'on  amnistie,  mais  parce  que  cela 
aide  à  la  transformation  des  partis,  parce  que 
la  clémence  sied  toujours  bien  au  pouvoir,  et 
qu'eu  pareille  circonstance  elle  assure  et 
simplifie  son  action. 

Or,  voyez  comme  les  rôles  sont  intervertis.  H 
faudra  doncque  ce  soit  le  tribunalqui  se  charge 
d'amnistier  lui-même  ;  car  que  fera-t-il  d'un  si 
grand  nombre  d'inculpés,  dont  la  plupart  se 
trouve  compromis  à  des  titres  égaux?  Arrêter 
2,000  individus,  comme  on  l'a  fait  en  cette 
circonstance,  pour  les  traduire  devant  un  tri- 
bunal de  150  juges,  c'est  s'engager  dans  un 
dédale  dont  on  ne  peut  prévoir  l'issue,  c'est 
rendre,  à  ce  qu'il ;me  semble,  toutju^emeot  im- 
possible, selon  les  règles  de  la  justice,  et  par 
conséquent  c'est  déconsidérer  le  gouveruemeot 
qui  forme  une  pareille  entreprise  ;  c'est  décon- 
sidérer le  tribunal  qui  ne  peut  dignement  ache- 
ver une  pareille  tftche,  c  est  déconsidérer  la 
justice  elle-même;  caria  politique  décime,  mais 
la  justice  ne  décime  pas.  Le  pouvoir  n'est  pu 
obligé  d'arrêter  tous  les  coupables  ;  mais  serait- 
il  permis  k  des  juges  d'en  innocenter  une  partie 
pour  pouvoir  juger  l'autre?  Et  ne  serait-ce  pas 
alors  une  sorte  de  corruption,  involontaire  sans 
doute,  mais  une  sorte  de  corruption,  d'altération 
de  la  justice  ? 

Je  m'étonne,  je  l'avoue,  que  ces  réflexions 
n'aient  pas  frappe  des  hommes  aussi  habiles  que 
ceux  qui  sontà  la  tête  du  gouvernement.  Je  m'é- 
tonne qu'ils  n'aient  pas  vu  toutes  les  conséquences 
du  parti  qu'ils  adoptaient,  que  s'ils  croyaient  né- 
cessaire oe  punir  un  si  grand  nombre  de  cou- 
pables, ils  n'aient  pas  suivi  les  voies  naturelles 
que  leur  offraient  les  diverses  cours  d'assises; 
ou  que  s'ils  tenaient  à  l'autorité  de  votre  tri- 
bunal, ils  n'aient  pas  songé  rendre  possible  la 
justice  qu'ils  vous  demandaient,  et  à  ne  pas 
compromettrella  dignité  de  votre  jugement. 

Qu'arrivera-t-il  cependant  si  le  procès  n'a  pas 
lieu?  De  si  coupables  projets  peuvent-ils  être 
impunis?  La  société  peut«lle  rester  sans  dé- 
fense? L'audace  des  factieux  ne  sera-t-elle  pas 
augmentée?  Sans  doute,  il  y  a  un  grand  dom- 
mage à  ce  que  la  justice  soit  ainsi  déclarée  en 
quelque  sorte  impuissante;  et  la  faute  en  est  à 
ceux  qui  l'ont  mise  en  cette  nécessité  :  mais  ce- 
pendant tout  n'est  pas  perdu.  Au  milieu  du  dé- 
sordre des  idées  et  de  l'absence  de  principes  qui 
caractérisent  notre  époque,  par  un  contraste  sin* 
gulier  et  presque  inexplicable,  ces  dernières 
années  ont  révélé  du  sens  et  de  la  réflexion  dans 
les  masses 

L'expérience  des  faits  instruit  plus  le  peuple, 
aujourd'hui,  que  ne  le  peut  faire  la  condamnation 
des  individus.  La  connaissance  du  complot,  les 

Êrojets  coupables  de  ceux  qui  l'ont  formé,  les 
ouleversenients  que  cachent  toutes  ces  théories 
insensées,  les  ruines  particulières  et  publiques 
qu'elles  entraîneraient:  tout  cela  sera  révélé, 
manifesté  par  l'instruction,  et,  bien  que  je  sache 
toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'autorité  d'une 
accusation  et  celle  d'un  jugement,  la  conscience 
avec  laquelle  celle-ci  a  été  faite,  et  le  nombre 
de  pièces  qui  l'appuient,  sont  un  sùr  garant  que 
le  DUt  le  plus  utile  sera  atteint  par  sa  publica- 
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ion,  et  qae  1&  condamnation  de  quelques  indi- 
idus  ne  pourrait  rien  y  ajouter. 
Puis,  Messieurs,  savez-TouB  ce  qui  peut  mettre 
me  société  à  l'abri  de  pareils  daueers?  Ce  sont 
>ien  moins  des  condamnations  oDtenues,  que 
'existence  et  l'honneur  rendus  aux  principes 
lociauz,  aux  vérités  et  aux  doctrines  par  les- 
luelles  vivent  les  sociétés,  et  sans  lesquelles  il 
le  peut  y  avoir  que  désordre  dans  le  monde. 
^oyez  ce  que  produisent  les  doctrines  contraires  ; 
royezles  élèves  qu'ont  formés  les  fondateurs  de 
cette  école  d'admiration  pour  la  Terreur  elle- 
même  ;  la  Terreur,  exaltée  dansleur^écrits  comme 
une  éDoquede  grandeur  et  de  génie,  dont  ils  ne 
regardent  les  excès  et  les  crimes  que  comme  des 
maibeurs  nécessaires  i  Faccom plissement  de 
magnifiques  destinées.  Voyez  les  éternelles  a;;i- 
tations  qu'enfante  ce  principe  de  souveraineté 
populaire,  qu'on  proclame  à  son  profit  en  croyant 
pouvoir  le  faire  disparaître  ensuite,  comme  la 
foudre  s'évapore  après  avoir  frappé.  Voyez  enfin 
l'aspect  que  présente  aujourd'hui  la  société  fran- 
çaise. On  pourrait  presque  la  diviser  en  deux 
parties  :  l'une,  uniquement  attentive  àson  intérêt 
et  Â,  son  bien-être  matériels,  vivant  d'égoisme 
et  d'individualité,  voyant  TBtat  tout  enUer  dans 
sa  maison,  regarde  avec  indifférence  passel*  de- 
vant elle  les  trônes,  les  dynasties,  les  révolu- 
tions, se  couvrant  la  tdte  de  son  manteau,  et 
prête  à  saluer  le  nouveau  pouvoir,  s'il  lui  promet 
protection  pour  son  commerce  ou  pour  son  bien; 
l'autre,  pleine  de  passions  ardentes,  d'imagina- 
tions exaltées  qui  remettent  tout  en  question, 
jusqu'aux  bases  sur  lesquelles  ont  reposé,  de- 
puis 6,000  ans,  toutes  les  sociétés  humaines.  Là, 
point  de  maxime  dont  on  ne  dispute,  point  de 
principe  qu'on  ne  nie;  la  vérité  pour  chacun  est 
dans  sa  pensée;  il  n'y  a  plus  gue  des  opinions 

{}articu]ieres  au  lieu  de  doctrine  commune,  et 
e  monde  moral,  affranchi  des  lois  qui  prési- 
daient à  sa  marche,  erre  dans  le  vide  comme 
une  planète  hors  de  son  orbite. 

Mais  qu'y  a-t-il  d'étonnant  h  ce  que  les  bases 
étant  ébranlées,  l'édifice  tout  entier  chancelle? 
Au  milieu  de  cet  anéantissement  de  tout  prin- 
cipe et  de  toute  croyance,  qui  laisse  le  domaine 
de  rinteiligence.  comme  ces  royaumes  vides  dont 
parle  le  poète,  inania  ngna,  comment  s'étonner 
de  ce  que  toutes  ces  idées  chimériques  de  re- 
nouvellement prochain  du  monde,  de  transfor- 
mation sociale  complète,  se  soient  empafés  des 
esprits,  et  les  poussent  a  des  projets  insensés? 

Sans  doute,  le  monde  est  en  marche,  c'est  la 
loi  constante  de  la  société;  sans  doute,  il  y  a  une 
révolution  en  quelque  sorte  permanente,  qui 
emporte  les  vieilles  mœurs,  les  vieilles  tradi- 
tions, les  vieilles  lois  ;  révolution  qui  s'accomplit 
par  le  temps  sous  la  main  de  la  Providence,  et 
selon  ses  vues  mystérieuses,  résultat  naturel  de 
la  marche  de  la  civilisation,  dont  le  but  est  d'a- 
mener à  la  participation  des  avantages  moraux 
et  matériels  le  plus  grand  nombre  possible  d'in- 
dividus, mais  que  ceux  qui  désirent  le  plus  ar- 
demment raccompUssement  de  ces  progrès  ne 
perdent  pas  de  vue  deux  choses  :  la  première, 
c'est  (pie  Pélément  le  plus  nécessaire  pour  les 
obtenir,  (^est  l'action  ou  temps,  le  plus  grand 
des  novateurs,  comme  l'appelle  Bacon,  et  que 
pour  hâter  un  avenir  dont  ils  ne  seraient  pas 
les  maîtres,  ils  précipiteraient  leur  pays  dans 
un  abîme  elTroyaDle  de  maux,  pour  obliger  en- 
suite à  reprendre  leur  œuvre  bien  en  arriére 
des  ruines  que  leur  délire  aurait  faites;  la  se- 
conde, c'est  qu'il  y  a  des  limites  aux  améliora- 


tions mêmes,  et  qne  la  triste  condition  de  l'hu- 
manité ne  comporte  pas  des  perfectionnements 
inapplicables  à  l'infirmité  de  sa  nature.  C'est 
que  dans  la  société  il  y  a  des  choses  transforma- 
bles en  effet,  et  d'autrôs  qui  ne  le  sont  pas.  La 
forme  de  la  société  cbaDge,  mais  son  principe 
ne  cbanse  pas;  les  mœurs,  les  besoins,  les  idées 
se  modifient,  mais  les  conditions  nécessaires  à 
l'existence  soùale  restent  les  mêmes,  telles 
qu'elles  ont  été  dans  tous  les  temps. 

C'est  donc  au  rétablissement  des  principes 
sociaux  que  doit  travailler  le  eouvernement; 
c'est  là  qu'il  trouvera  une  véritable  garantie 
contre  les  dangers  qui  l'efftaient.  Sans  ce  parti, 
le  procès  actuel  ne  le  sauvera  pas;  avec  ce  parii, 
le  procès  ne  lui  est  pas  nécessaire.  Qu'il  l'arrête 
donc,  car  dans  la  forme  qu'on  lui  a  donnée,  il 
me  parait  moralement,  plus  que  matériellement 
encore,  impossible;  et  qu'il  le  termine  par  une 
amnistie  qu'une  meilleure  politique  aurait  dû 
lui  conseiller  plus  tût. 

M.  Thlers,  minittre  de  Pintirieur.  Messieurs, 
l'honorable  orateur  auquel  je  succède  à  cette 
tribune,  avec  une  modération  de  langage  gui  lui 
est  particulière,  a  distingué  les  devoirs  de 
l'homme  politique  et  les  devoirs  du  juge. 

Il  a  dit  que  lorsque  le  procès  lui  a  été  pré- 
senté, et  qu'on  s'est  adressé  au  juge,  bien  qu'il 
eût  des  objections  graves  contre  la  compétence 
de  la  Chambre,  objections  prises  dans  La  poli- 
tique et  dans  la  constitution  de  l'Etat,  cependant 
il  a  répondu  comme  juge,  et  n'a  point  voulu 
refuser  son  dévouement  à  la  société  menacée. 
Je  l'en  remercie  pour  l'Btat,  pour  la  France;  je 
l'en  remercie,  lui  et  toute  l'honorable  chambre 
dont  il  fait  partie.  Mais  il  me  semble  qu'en  par- 
lant si  dignement,  et  avec  un  sentiment  si  pro- 
fond du  dévouement  imposé  parla  société  A  tout 
homme  de  bien,  il  a  réùndu  d'avance  &  tout  ce 
que  Tient  de  dire  ici  l'homme  politique. 

En  effet,  la  société  est  menacée  ;  le  Juge  le  re- 
connaît ;  il  vient  à  son  secours.  Et  l'homme  po- 
litique fera,  lui,  une  autre  réponse  que  le  Juge  ; 
et  lorsque,  d'une  part,  il  a  reconnu  tout  à  Tnenre 
que  la  société  est  menacée,  il  dira,  de  l'autre, 
qu'il  doit  se  refuser  à  l'appel  du  gouvernement; 
il  se  divisera  pour  ainsi  dire  en  deux.  L'un  vou- 
dra montrer  son  dévouement,  l'autre  ne  le  voudra 
pas.  Gela  est  impossible,  Messieurs;  ce  raisonne- 
ment se  détruit  par  lui-même.  Si  comme  juge 
l'bonorable  orateur  reconnaît  cfue  la  société  est 
menacée,  comme  homme  politique  il  est  de  son 
devoir  de  le  reconnaître  aussi,  et  de  faire  en 
pareil  cas  ce  qui  est  imposé  à  tous  les  citoyens, 
c'est-à-dire  de  se  dévouer  pour  le  sauver. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai,  la  société  est  me- 
nacée ;  mais,  comme  le  disent  certains  hommes, 
comme  ils  aiment  à  le  pronostiquer  souvent,  la 
société  n'est  cependant  pas  perdue.  Oui,  elle  est 
menacée,  mais  elle  n'est  pas  dans  des  voies  où 
il  n'y  ait  que  des  abîmes,  elle  est  dans  des  voies 
où  il  faut  savoir  choisir^  où  Ton  peut  arriver  au 
bien,  mais  où  il  fout  discerner  le  bon  chemin 
du  mauvais^  car,  il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes 
dans  ces  voies  que  parce  que  le  gouvernement 
qui  nous  a  précédés  n'a  pas  su  choisir. 

Cette  opinion  qne  l'ordre  n'est  plus  possible 
aujourd'hui,  n'est  pas  nouvelle.  Je  l'ai  entendue 
exprimer  bien  souvent,  non  pas,  il  est  vrai,  dans 
des  termes  aussi  modérés,  aussi  conservateurs, 
aussi  sociaux,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  l'hono- 
rable orateur  auquel  je  réponds  ;  mais  elle  a  été 
bien  des  fois  répétée.  Eh  quoi  !  Messieurs,  parce 
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qu'un  gouvernement  s'est  trompé,  parce  qu  un 

gouvernement  qui  avait  tous  les  moyens  de  faire 
)  bien,  qui  pouvait  donner  à  la  fois  l'ordre  et 
la  liberté  au  pays,  ne  l'a  pas  fait,  aucun  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  ne  pourra  plus  assurer 
à  cette  société  tant  agitée,  ni  l'ordre,  ni  la  li- 
berté! Mais  c'est  la  ruine  de  votre  pays  que  vous 
pronostiqueriez  par  là;  et  quel  intérêt  un  homme 
de  bien,  un  homme  ami  de  sa  nation  aurait-il  a 
annoncer  d'aussi  sinistres  présages?  Quoi! 
parce  qu'on  s'est  trompé  sous  la  Restauration  ; 
parce  qu'on  n'a  point  tenu  compte  des  avis  sortis, 
non  pas  de  la  bouche  d'hommes  qui  voulaient  le 
renversement  de  ce  qui  existait,  mais  d'hommes 
qui  ne  voulaient  que  ce  que  tout  le  monde,  que 
ce  que  le  pays  désirait  lui-même,  c'est-à-dire  une 
liberté  moyenne  et  sage  qui  pût  se  concilier  avec 
les  prérogatives  delà  Couronne,  on  dit  que  tout 
est  perdu!  Non,  Messieurs.  Je  m'adresse  à  la 
Chambre  qui  a  vu  15  ans  de  la  Restauration;  je 
m'adresse  à  l'honorable  membre  lui-môme,  que 
pouvaient  faire  les  bons  citoyens  à  cette  époque? 
N'ont-iis  pas  averti  ce  gouvernement  bien  des 
fois?  Et  cette  Chambre,  celte  Chambre  conser- 
vatrice, ne  l'a-t-elle  pas  averti  aussi  que  là  était 
l'abîme,  et  que  là  était  le  salut?  11  n'a  point 
voulu  écouter  :  à  qui  la  faute?  Après  sa  cliute, 
un  autre  gouvernement  est  né  à  Pinstant  môme 
pour  rétu>lir  l'ordre  et  concilier  deux  choses 
que  le  pays  demande  depuis  40  ans.  Depuis 
40  ans,  Messieurs,  le  pays  a  été  monarchique  et 
libéral  en  même  temps.  Bh  bien  !  que  vouliez- 
Tous  que  fît  le  gouvernement  issu  de  la  Révolu- 
tion de  1830?  Dline  part,  il  devait  repousser  ce 
qui  n'était  plus,  parce  qu'il  avait  prête  serment 
au  nouvel  ordre  de  choses  ;  de  l'autre,  il  devait 
réprimer  les  factions  qui,  au  lieu  de  ce  qui 
était,  voulaient  un  gouvernement  impossible.  11 
s'est  trouvé  placé  dans  une  position  forcée, 
obligé  de  repousser  le  passé  et  de  combattre  un 
avenir  chimérique,  contraint  de  s'entendre  dire 
par  les  uns  qu'il  repoussait  la  liberté,  et  par  les 
autres  qu'il  allait  à  l'anarchie.  Ëb  bien!  ce  lan- 
gage ne  l'a  point  ébranlé.  11  ne  s'est  pas  plus 
e^ayé,  et  il  ne  s'efiraiera  pas  plus  des  menaces 
violentes  des  factions  que  des  paroles  douces, 
mais  tristes,  que  vous  venez  d'entendre,  et  qui 
sont  toutes  pleines  de  siniatres  pronostics.  Pour 
moi,  je  suis  mtimement  convaincu  que  la  société 
n'est  pas  perdue,  et  que  tant  qu"ll  y  aura  des 
hommes  de  bien,  des  hommes  de  cœur,  des 
hommes  de  ^ens,  il  y  aura  toujours  moyen  delà 
sauver. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  j  aurais  compris 
ce  langage  en  1830,  alors  qu'aucune  expérience 
n'avait  encore  été  faite.  On  pouvait  croire  alors 

2 u'on  allait  revoir  SU,  91,93.  Un  trône  venait 
'ôtre  renversé  subitement,  il  était  tombé  comme 
sous  les  coups  de  la  foudre.  Tout  cela  devait 
réveiller  des  souvenirs  terribles  ;  mais  aujour- 
d'hui vous  avez  vu  s'écouler  quatre  années,  fit 
je  vous  le  demande  à  vous,  homme  de  bien,  à 
vous  partisan  de  Tordre  :  Etes-vous  encore  aussi 
inquiet  que  vous  l'étiez  il  y  a  4  ans?  Tenex- 
Tous  aujourd'hui  le  même  lan^e  que  celui  que 
vous  teniez  il  y  a  '2  ans?  Mais  votre,  langage 
est  plus  calme,  votre  esprit  est  plus  rassuré  qu'il 
ne  rétait  il  y  a  2  ans.  Vous  voyez  donc  bien 
que  ce  gonvernement  n'est  pas  impuissant  à 
maintenir  l'ordre  et  à  le  concilier  avec  la  li- 
berté. .... 

Comparez  l'état  de  choses  oui  existait  il  y  a 
30  ans  avec  celui  d'aujourd'hui.  Il  y  a  30  ans, 
la  société  était  profondément  agitée;  Tordre 


était  attaqué  de  toutes  parts  et  toujours  vaincu. 
Voyez,  aux  5  et  6  octobre,  au  10  août,  au  20  juin 
Tordre  fut  vaincu  toutes  les  fois  qu'il  fut  atta- 
qué. 

Aujourd'hui,  le  trône  est  attaqué  aussi  vio- 
lemment qu'à  aucune  époque.  On  a  dit  bien  des 
fois  qu'il  allait  périr  :  eh  bien  !  il  s'est  affermi. 
Tordre  Ta  emporté,  le  calme  renaît  Vous-même 
quand  vous  parlez  d'amnistie,  vous  venez  pro- 
clamer que  Tordre  a  fait  des  progrès;  car  s'il 
n'en  avait  pas  fait,  vous  ne  viendriez  pas  réctar 
mer  Tamnistie. 

Pour  moi,  convaincu  quejhesuisque  la  France 
est  en  même  temps  monarchique  et  libérale,  je 
dis  que  le  gouvernement  qui  veut  à  la  fois  la 
monarchie  et  la  liberté  est  dans  le  vrai.  Or,  c'est 
là  ce  qui  me  rassure,  un  gouvernement  qui  est 
dans  le  vrai  ne  peut  pas  errer  dangereusement. 
Il  peut  se  tromper  sur  tel  ou  tel  détail,  mais 
dans  l'ensemble,  il  ne  peut  pas  commettre  d'er- 
reur fatale.  Oui,  le  gouvernement  est  dans  le 
vrai,  et  c'est  parce  que  j'en  suis  convaincu,  que 
je  crois  qu'il  v  a  toutes  les  chances  possibles  de 
réussir  et  d'assurer  la  prospérité  du  pays.  Nous 
voulons  les  deux  choses  qui  sont  réclamées  de- 
depuis  40  ans;  et  pour  mon  compte,  au  mi- 
lieu des  agitations  qui  nous  ont  assailli  et  qui 
sont  bien  faites  pour  effrayer,  jamais  je  n  ai 
rien  redouté. Sans  doute,  j*ai  éprouvé  delà  dou- 
leur quand  le  canon  tonnait  dans  nos  mes  et  que 
le  sang,  non  pas  le  sang  des  ennemis,  mais  le 
sang  français  coulaii  sous  nos  ;yeux  ;  mais  je  le 
déclare  du  fond  de  mon  &me,  je  n'ai  pas  craint 
un  seul  instant,  parce  qu'encore  une  fois,  j'étais 
convaincu  que  le  gouvernement  voulait  deux 
choses  que  le  pays  et  TBurope  tout  entière  n'ont 
cessé  de  vouloir  depuis  40  aos. 

£h  bien  !  cette  conviction  nous  a  donné  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire  pour  discerner  ce  qu'il 
y  avait  de  miens  à  hire  dans  Tintérêt  de  la  so- 
ciété. 

Un  attentat,  je  crois  pouvoir  le  qualifier  de  ce 
nom,  un  attentat  eut  lieu  dans  les  journées 
d'avril  ;  il  ne  fallait  pas,  dites-vous,  recourir  a 
la  justice;  la  meilleure  des  justices,  c'est  la 
victoire.  Bb  bien!  Hessieurs,  je  comprendrais 
jusqu'à  un  certain  point  qu'un  nistorien,  faisant 
le  tableau  de  choses  souvent  sanglantes  et  tristes, 
du  que  la  victoire  est  en  général  le  jugement  le 
plus  sûr,  entre  le  gouvernement  et  ceux  qui 
Tattaquent;  cela  est  vrai,  la  victoire  est  de  tous 
tes  arrêts  le  plus  sQr  et  le  plus  infaillible,  j'ea 
conviens,  c'est  la  triste  leçon  que  nous  a  souvent 
donnée  l'expérience  :  mais  si  le  passé  noua  TofTre 
souvent,  est-ce  là  le  droit?  et  parce  que  la  force 
a  été  souvent  une  nécessité,  la  victoire  doit-elle 
être  regardée  comme  le  seul  jugement  qu'on 
doive  invoquer?  Peut-être  un  pnilosophe  pessi- 
miste, un  historien  qui  raconterait  les  faits, 
peuvent  tenir  un  tel  langage,  mais  non  pas  uQ 
moraliste,  mais  non  pas  un  homme  politique. 

H.  le  ému  de  IVeallIe*.  J'ai  dit  tout  le  con- 
traire. 

M.  Thlers,  minittre  de  VintiTieur.  Vous  avez 
au  moins  dit  que  la  victoire  était,  sinon  le  seul, 
du  moins  le  plus  sûr  et  le  meilleur  des  jugemeni^. 
Eh  bien!  je  proteste  contre  cette  assertion.  Un 
gouvernement  sage  doit  sans  cesse  têcber  de 
faire  prévaloir  la  justice  sur  la  force,  car  autre- 
ment il  n'y  aurait  plus  entre  lui  et  ceux  qui 
Tattaquent  d'autre  Intermédiaire  que  le  canoD, 
que  le  sang  des  citoyens.  Un  tel  régime  ne  peut 
pas  être  l'état  normal  de  la  société. 
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Oq  ne  doit  pas  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de 
justice  politique  possible,  car  ce  serait  dire  que 
la  société  doit  souffrir  les  attaqua  saas  les  ré- 
primer. Si  la  société  est  attaquée,  Messieurs, 
elle  a  le  droit  de  se  défendre,  non  seulement 

§ar  les  armes  de  ses  soldats,  mais  avec  la  toge 
e  ses  magistrats. 

Savez-vous  pourquoi  nous  avons  vu  de  si 
tristes  spectacles?  pourquoi  nous  avons  vu  surgir 
Çà  et  là  des  scènes  sanglantes  que  nous  déplo- 
rons tous,  et  que  tout  gouvernement  honnête 
doit  éternellement  déplorer?  c'est  parce  qu'on 
était  dans  ce  funeste  sentiment  que  la  justice 
était  insuîQsante,  et  que  la  force  était  indispen- 
sable. Savez- vous  ennn  pourquoi  il  y  a  eu  une 
rue  Trantnonain?  c'est  parce  que,  dans  le  cœur 
de  tous  les  soldats  qui  défendaient  l'ordre  pu- 
blic, se  glissait  cette  fatale  crainte  que  justice  ne 
fût  fns  laite.  Ces  bommes  sur  lesquels  on  tirait 
s'écriaient,  dans  T'entralnemenl  du  combat  : 
■  Personne  ne  nous  vengera;  il  fout  nous  faire 
justice  nous-mêmes,  n  C'est  aiusi>  Messieurs, 
que  tout  ce  qu'on  ne  donne  pas  &  la  justice,  ou 
le  donne  à  la  violence:  et  que  ce  qu'on  enlève 
à  la  violence,  on  le  rend  &  la  justice.  {Très  bien! 
très  bien!) 

C'était  pour  qu'il  y  eût  une  justice  impartiale, 
infaillible  dans  l'Etat,  autantdu  moins  que  la  jus- 
tice humaine  peut  l'être,  c'est  pour  cela  que  nous 
nous  sommes  adressés  à  la  pairie.  Nous  savions 
bien  q^ue  nous  allions  l'exposer,  je  ne  dis  pas  à 
des  peines,  ce  ne  serait  pas  digne  d'elle,  niais  à 
des  douleurs  bien  vives:  que  nous  atlious  la 
forcer  à  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la  so- 
ciété agitée,  à  y  voir  tous  ces  faits  malheureux 
qu'il  faut  avoir  Part  de  cacher,  mais  que  les 
révolutions  mettent  à  découvert.  Nous  savions 
qu'elle  aurait  besoin  longtemps  de  patience, 
qu'elle  aurait  à  essuyer  des  outrages.  Nous  sa- 
vions tout  cela;  mais  aujourd'hui,  Hessieurs,  il 
faut  demander  du  dévouement  à  tout  le  monde. 
Le  gouvernement  s'est  dévoué  le  premier,  la 

farde  nationale  s'est  dévouée,  ses  chefs  se  sont 
évoués,  il  faut  que  les  Chambres  à  leur  tour  se 
dévouent  à  l'ordre  public.  La  royauté  elle-même 
nVt-elle  pas  donné  l'exemple  du  plus  grand 
dévouement?  Quelque  pénible  que  soit  cette 
tâche,  nous  n'avons  pas  cru  offenser  la  Chambre 
des  pairs  en  la  lui  confiant.  Nous  avons  compté 
sur  elle,  et  la  manière  dont  elle  remplit  ses 
devoirs  prouve  que  nous  n'avons  pas  eu  tort. 
Un  nous  criait  de  toutes  parts  qu'il  fallait 
s'adresser  au  pouvoir  le  plus  essentiellement 
conservateur,  au  pouvoir  q^ui  a  toujours  été 
chargé  de  conserver  comme  législateur  et  comme 
juije;  on  l'a  dit  de  tous  côtés,  et  au  sein  de  la 
pairie  mêm^  on  l'a  écrit,  on  Ta  imprimé;  on  a 
répété  qu'une  des  manières  de  rendre  à  la 
pairie  son  importance  politique,  c'était  de  lui 
rendre  ses  attributions  judiciaires,  qui  ne  sont 
pas  mises  en  doute  par  la  Constitution,  mais 
qui  Boot  écrites  en  termes  évidents  que  personne 
ne  peut  méconnaître.  Ëh  bien!  nous  nous 
sommes  adressés  à  elle.  Le  procès  que  nous  lui 
avons  déféré  est  long,  il  présente  un  grand 
nombre  d'accusés,  et  pourra  donner  lieu  k  des 
débats  très  véhéments. 
On  dit  qu'elle  est  obligée  de  faire  un  choix 
armi  les  accusés,  que  cela  n'est  pas  digne 
'elle,  n'est  pas  conlorme  à  la  justice;  mais 
loriique  la  Constitution  a,créé  un  tribunal  poli- 
tique; elle  a  justement  voulu  cela.  Par  la  justice 
politiqu^e,  nous  n'entendons  pas  une  justice  d'ex- 
c^tion,  passionnée,  qui  fait  prévaloir  la  raison 


d'état  sur  l'innocence  et  le  bon  droit;  mais  une 
justice  qui,  en  demeurant  imj)artiale  et  sérère, 
choisit  les  coupables  avec  discernement.  Vous 
avez  prouvé,  en  1830,  que  la  justice  politique 
n'est  pas  celle  qui  cède  aux  passions,  mais  celle 
qui  sait  se  mettre  au-dessus  d'elles.  En  s'adres- 
sant  à  vous,  la  Constitution  a  entendu  créer  un 
tribunal  juste  et  impartial,  mais  aussi  un  tribunal 
qui  eût  le  discernement  de  choisir  entre  les  ac- 
cusés, non  pas  entre  les  innocents  et  les  coupables 
de  manière  à  y  comprendre  les  innocents,  mais 
entre  les  coupables  et  les  plus  grands  coupables. 
Or,  faire  ce  choix  dans  un  intérêt  conservateur, 
ce  n'est  pas  manquer  à  la  justice  quand  vous 
choisissez  entre  des  hommes  qui  ont  évidem- 
ment attenté  à  l'ordre  social  et  que  vous  vous 
en  prenez  aux  chefs,  ce  n'est  pas  un  acte  d'in- 
justice; mais  c'est  un  acte  de  justice,  accom- 
pagné de  discernement.  En  cela  il  n'y  a  ni  déci- 
mation,  ni  justice  révolutionnaire,  mais  il  y  a 
justice  politique,  telle  que  la  Constitution  l'a 
voulue  et  telle  qu'on  l'a  souhaité  ;  mais  il  n'y  a 
rien  de  semblable  à  ce  que  vous  avez  entendu. 

On  TOUS  a  dit,  enfin,  que  dans  l'intérêt  du 
gonveraement  lui-même,  il  ne  fallait  pas  le 

{tresser.  Messieurs,  le  gouvernement,  ici  il  faut 
e  dire,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  ministre;  je  crois 
q^ue  quels  que  fussent  les  ministres  qui  eussent 
siégé  sur  ce  banc  ils  auraient  dû  faire  rendre 
justice  à  la  société,  il  ne  s'agit  pas  d'eux,  mais 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  de  l'Etat  lui- 
même.  On  se  demande  en  quoi  le  gouvernement 
a-t-ii  manqué  à  son  propre  intérêt,  quand  il 
s'est  adressé  à  la  justice  la  plus  indépendante, 
la  plus  -élevée,  la  plus  ferme,  celle  qui  est  a 
l'abri  de  toutes  les  passions?  c'était  là,  au  con- 
traire, son  plus  grand  intérêt. 

On  dit  que  nous  aurions  dû  et  que  nous  de-' 
vous  encore  finir  par  l'amnistie.  J'éproure,  je 
l'avouerai,  quelques  embarras  &  prononcer  ce 
mot  devant  la  Chambre  qui,  en  ce  moment,  est 
constituée  en  cour  de  justice,  et  a  déjà  déclaré 
sa  compétence;  mais  enfin,  puisque  ce  mot  a 
été  prononcé,  et  qu'il  a  été  particulièrement 
adressé,  non  plus  aux  ju^s,  mais  aux  hommes 
politiques;  permettez~moi  d'en  parler  aussi,  et 
de  le  faire  avec  quelque  détail  :  Si,  dans  l'état 
de  la  société,  l'amnistie  était  opportune,  car 
dans  pareille  question  il  ne  s'agit  que  d'oppor- 
tunité, il  n'est  personne  qui  ne  la  souhaitât,  il 
n'est  personne  qui,  si  elle  était  possible,  si  elle 
était  utile,  ne  fût  prêt  à  la  voter.  Comme 
membre  des  Chambres  ou  comme  membre  d'un 
conseil,  moi-même  Je  l'ai  désirée,  je  ue  dirai 
pas  toujours,  car  je  ne  l'ai  pas  toujours  crue 
possible,  mais  je  1  ai  désirée  du  moment  oû  le 
calme  renaissant  me  la  faisait  considérer  comme 
moins  dangereuse;  je  l'ai  souhaitée  encore 
lorsque  j'ai  vu  que  cette  triste  question  renfer- 
mait une  séparation  douloureuse.  Mais  plus  j*ai 
réfléchi  à  l'état  où  se  trouvait  le  pays,  plus  j'ai 
été  convaincu  que  si  l'amnistie  était  une  es- 
pérance digne  d^hommes  généreux,  conçue  par 
quelques  hommes  éclairés,  elle  était  en  réalité 
une  grande  erreur  politique. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'aborder  cette 
question,  qui  ne  l'a  pas  encore  été  dans  Pautre 
Chambre,  au  milieu  des  discussions  orageuses 
qui  l'ont  agitée.  On  a  prétendu  que  c'était  une 
chose  peu  digne  d'un  gouvernement,  de  re- 
pousser une  amnistie.  Soutirez  que  j'entre  dans 
quelques  détails  à  cet  égard. 

Je  comprends  une  amnistie  à  certaines  épo- 
ques: ainsi  en  1804,  après  une  révolutioa  sau- 
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glante,  quand  les  partiti  s'étaient  entr'égoraés, 
quand  il  y  avait  80,000  proscrits,  quand  le 
culte  s'exen^it  dans  l'ombre,  quand  il  existait 
un  chaos  universel,  Je  la  comprends  :  qu'était- 
elle  à  ces  époques?  Ktait-ce  la  ^ràce  accordée  à 
tel  ou  tel  individu?  iNon;  c'était  quelque  chose 
de  plus  grand,  de  plus  beau,  de  plus  solennel  ; 
c'était  le  rétablissement  de  tous  les  rapports 
sociaux.  11  y  avait  fatigue  entre  tous  les  partis; 
Ut  ne  demandaient  que  la  paix,  car  ils  étaient 
pour  ainsi  dire  physiquement  épuisés. 

U  y  avait,  je  l'ai  dit,  80,000  proscrits,  il  y  avait 
le  culte  à  relever;  tous  les  rapports  légitimes 
entre  les  citoyens  fc  rétablir;  Je  comprentu  alors 
cette  parole  admirable  de  l'empereur  Napoléon  : 
m  Savez-vous  la  cause  de  mes  saccës?  c  est  que 
je  suis  une  amnistie  vivante.  ■  Parole  sublime, 
et  qui  équivalait  à  dire  :  •  J'ai  réussi,  parce  que 
j'ai  rappelé  d'exil  80,000  proscrits,  parce  que 
]*ai  rendu  &  une  société  le  culte  qu'elle  deman- 
dait, l'ordre  qu'elle  n'avait  pas  et  qu'elle  souhai- 
tait, parce  que  je  lui  ai  donné  tous  les  genres  de 
paix  à  la  fois,  non  seulement  la  paix  intérieure, 
mais  la  paix  religieuse  :  la  paix  politique  avec 
l'Europe.  ••  Oui,  l'amnistie  dans  une  société  pro- 
fbndément  troublé  devait  réussir;  et  ce  fut  là 
ce  beau  phénomène  du  Consulat,  qui  en  deux  ans 
fit  disparaître  les  troubles  de  la  France,  y  fit 
rentrer  la  prospérité,  et  amena  les  fonds  publics 
du  chiffre  13  au  chiffre  80;  mais  tous  les  gou- 
vernements n'ont  pas  agi  de  même,  ils  ont  pro- 
cluné  des  amnisties  hypocrites.  Le  Consulat,  en 
prononçant  la  sienne,  prononçait  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Hais,  je  U  demande.  Messieurs,  se  présente- 
t-il  oniourd'hui  quelque  chose  de  pareil?  Y  a-t-il 
du  sang  versé?  y  a-t-il  80.000  proscrits?  tous 
les  principes  religieux  sont-ils  attaqué8?sommes- 
nous  en  présence  d'une  nation  qui  demande  le 
rétablissement  de  tous  les  rapports  sociaux  bou- 
leversés? Non,  Messieurs,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  société  qui  jouit  d'un  calme  profond, 
qui  n'a  pas  à  déplorer  l'effusion  d'une  seule 
goutte  de  sang,  qui  voit  le  culte  respecté,  tous 
les  rapports  entre  les  hommes  maintenus. 

Le  seul  désordre  à  déplorer,  c'est  au  milieu 
des  masses  sages,  calmes,  laborieuses,  l'exis- 
tence de  deux  partis,  dont  l'un  regrette  un  passé 
impossible  et  l'autre  réve  un  avenir  chimérique. 
Le  premier  a  beaucoup  perdu,  et  il  regrette  tout 
ce  qu'il  n'a  plus;  il  regrette  ses  honneurs,  ses 
positions  de  cour;  le  second  se  compose  de 
jeunes  gens  sans  étude  et  sans  expérience,  qui 
se  sont  imaginé  qu'au  sortir  du  collège,  on  peut 
gouverner  son  pays  :  il  se  compose,  dans  certaine 
villes  manufacturières,  de  quelques  ouvriers 
peu  éclairés  qui  croient  qu'ils  obtiendront  un 
salaire  plus  élevé,  si  l'on  renverse  le  gouverne- 
ment, a  qui  l'on  fait  entrevoir  qu'au  lieu  de 
3  francs  par  jour  ils  en  auront  6.  Nous  sommes 
en  présence  de  ces  deux  partis,  que  je  puis 
nommer  le  parti  de  la  légitimité  et  celui  de  la 
République. 

Gela  présente  un  contraste  si  ngulier;Ies  masses 
sont  sages,  elles  veulent  l'ordre,  le  travail,  mais 
dans  ces  masses  parfaitement  sages  il  se  trouve 
deux  minorités  en  délire  qui,  je  1  espère,  ne  sub- 
sisteront pas  aussi  longtemps  que  cela  s'est  vu 
dans  un  pays  Tiusin,  mais  qui  subsisteront 
longtemps  encore.  Bh  bieni  saves-vous  dans 
cette  situation  quel  est  le  sentiment  qui  domine 
les  partis?  c'est  le  sentiment  profond  d'impunité. 
Saves-Tous  ce  que  disent  les  hommes  de  parti? 
«  On  nous  &ît  grtoe  parce  qu'on  n*a  pas  pu 
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"  nous  retenir  prisonniers.  >  Et  moi-même,  Mes- 
sieurs, j'ai  entendu  des  paroles  semblables  le 
lendemain  d'une  grftce  accordée  à  un  a>ndamné 
à  mort.  Cet  homme  disait  :  «  On  m'a  gràcié, 
parce  qu'il  était  impossible  au  gouvernement, 
dans  le  temps  présent,  de  faire  tomber  la  téle 
d'un  condamné  politique.  >  il  y  a  dans  les  partis 
une  injustice,  une  ingratitude  envers  l'esprit  du 
siècle,  cet  esprit  de  douceur,  de  modération  et 
de  démence;  on  appelle  cela  de  l'impuissance. 
Le  sentiment  des  partis,  c'est  qu'ils  peuvent 
attaquer  impunémentrordresocial,qn'ils  peuvent 
élever  des  barricades,  se  cacher  derrière,  se 
cacher  dans  les  maisons  et  de  là  tirer  sur  les 
soldats  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  quitte 
après  cela  à  réchapper  par  les  toits,  ou  à  être 
pris  avec  cinq  cents  autres,  à  être  incarcérés 
et  élargis  faute  de  prisons,  à  être  mis  en  accu- 
sation, et  si  l'on  est  condamné,  à  obtenir  sa 
grâce  par  suite  du  revirement  qui  se  fait  dans 
l'opinion  publique  et  dans  les  Chambres. 

On  cite  Napoléon,  el  on  ne  se  demande  pas 
dans  quelle  position  il  était  placé.  U  était  placé, 
ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  en  pré- 
sence de  vingt  mille  proscrits,  de  tout  l'édifice 
religieux  et  politique  renversé,  et  il  était  naturel 

3u'il  proposÂtl'amnistie  comme  le  rétablissement 
e  ce  qui  était  détruit.  Mais  nous,  nous  sommes 
en  présence  d'une  société  modérée,  sage,  labo- 
rieuse, qui  ne  demande,  après  40  ans  d'agi- 
tation, que  la  tranquilité  et  le  repos,  et  de 
deux  minorités,  de  deux  partis  qui  veulent  à 
tout  prix  troubler  Tordre  public,  convaincus 
qu'ils  sont  de  l'impunité.  Voilà  en  eff^  les  deux 
tableaux  qui  s'offrentànos  regards.  Je  comprends 
donc  l'amnistie  en  1804,  mais  la  proposer 
aujourd'hui  c'est  répéter  aux  agitateurs;:  -  Atta- 
quez encore  la  société,  car  si  vous  êtes  pris,  si 
les  tribunaux  sont  disposés  à  vous  condamner, 
voilà  les  Chambres  qui  vous  accorderont  votre 
grâce.  > 

Eh  bien  !  pour  tout  homme  politique,  l'amnistie 
est-elle  possible  dans  des  circonstances  pareilles? 
Elle  a  été  demandée  par  des  hommes  que  je  res- 
pecte, par  un  homme  que  j'ai  eu  pour  collègue, 
et  que  je  compte  au  rang  de  mes  amis.  J'aurais 
voulu  qu'elle  fût  possible;  maie  plus  j'y  ai 
réfléchi,  et  plus  j'ai  été  convaincu  que  dans  le 
moment  où  nous  sommes  il  n'y  fallait  point 
penser. 

Je  ne  sais  si  l'avenir  nous  réserve  une  dr- 
constance  plus  favorable,  une  bonne  occasion, 
car  il  faut  une  bonne  occasion  pour  cela;  mais 
le  répète  que  dans  la  situation  actuelle  du  pavs, 
l'amnistie  ne  me  paraît  ni  une  chose  convenable 
ni  une  chose  juste. 

Qu'il  me  soit  permis  d'iyouter  une  dernière 
réflexion. 

On  parle  beaucoup  d'amnistie,  comme  d'un 
moyen  de  faire  cesser  les  partis,  de  les  récon- 
cilier. Oh!  sans  doute,  si  nous  avions  cru  cela, 
nous  nous  serions  h&tés  de  donner  l'amnistie, 
car  nous  n'avons  nul  désir  de  maintenir  la 
désunion  entre  les  Français.  Mais,  Messieurs, 
croit-on  qu'il  dépend  d'une  mesure  votée  dans 
les  Chambres  ou  adoptée  par  le  gouvernement 
de  réconcilier  les  partis?  Consultons  l'histoire  : 
est-il  un  jour  où  les  partis,  à  un  mot  prononcé, 
à  un  acte  du  gouvernement,  se  soient  sur-le- 
cbamp  réconciliés,  ou  leur  animosité  ait  cessé? 
Je  le  demanderai  à  certains  orateurs  qui  parient 
contre  les  propositions  du  goUTernement  :  le 
lendemain  de  Famnistie,  voteront-ils  pour  le 
gouvernement?  Si  j'étais  dans  une  GhamlNre  où 
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I  y  eût  une  opposition  bien  Tive,  je  demanderais 
L  tel  ou  tel  orateur  de  cette  opposition  s'il 
'^oteraît  pour  le  gouTernemeot  le  lendemain 
Tune  amnistie.  U  n'oserait  pas  le  dire,  j'ensuis 
invaincu. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  une  mesnre  que 
'on  proclame  un  certain  jour,  ce  n'est  pas  un 
irticle  inséré  au  Moniteur  qui  fait  cesser  les 
lartis.  Non,  ce  n'est  qu'après  de  longues  révo- 
utiotts,  quand  il  y  a  épuisement,  quand  ils  ont 
ongtemps  combattu  les  uns  contre  les  autres , 
lue  la  fatigue  fait  arriver  la  réconciliation; 
nalheureusement  il  n'y  a  pas  assez  de  sagesse 
narrai  les  hommes  pour  qu'ils  se  réconcilient 
rolontairemeot;  ce  n'est  qu'après  des  luttes 
ongues  et  pénibles. 

En  1800,  on  ne  s'est  réconcilié  que  parce  que 
es  partis  avaient  donné  leur  démission.  11  n'était 
Personne,  lorsque  Napoléon  prit  la  couronne, 
]ui  songeât  à  Louis  XVlU,  dans  ce  parti  qui  se 
lomme  aujourd'hui  carliste  et  que  I  on  appelait 
ilors  royaliste  ;  il  n'était  personne  non  pfus  qui 
songeât  à  la  République  :  il  ne  craignait  pas  que 
lueTqu'un  tranullftt  encore  pour  eue  ;  les  partis 
ivaient  abdiqué,  8*étaient  retirés  du  champ  de 
>ataille  ;  cependant  n'oubtiez  pas  de  quelle  ma- 
tière Napoléon  s'y  prit  pour  les  faire  retirer  du 
:hamp  de  bataille.  11  fut  clément  parce  qu'il 
louvait  l'être,  parce  gu'il  était  grand,  puissant, 
i&Tce  que  rien  ne  résistait  à  son  épee  victo- 
ieuse  ;  mais  avant  d'en  venir  à  la  clémence, 
uels  moyens  employa-t-il  ? 

Il  y  avait  des  chouans  dans  la  Vendée.  11  éta- 
lUt  des  tribunaux  militaires  qui.  en  quelques 
Qois,  eurent  parfaitement  assaini  les  routes  de 
a  Vendée.  Un  prince  de  sang  royal  lui  donnait 
incore  quelques  inquiétudes  ;  on  sait  comment 
1  agit  avec  lui.  Il  y  avait  dans  Paris  200  agita- 
eurs  qui  troublaient  la  société  depuis  10  ans: 
irbitrairement  et  à  la  pointe  de  son  épée  il 
^rivit  un  arrêt  d'exil  qui  les  envoya  périr  dans 
es  déserts. 

U  fut  généreux  ensuite,  U  fut  clément,  mais 
ivant  il  avait  usé  de  moyens  terribles  pour  as- 
mrer  la  paix  dans  l'Etat;  et  lorsqu'il  parla  d'am- 
liatie,  c  est  que  le  pays  était  paisible,  calme, 
fest  que  les  partis  ne  pouvaient  plus  croire 
|u*ils  pourraient  l'attaquer,  sans  s'exposer  à  une 
répression  terrible.  If  avait  à  son  aide  des 
moyens  que  le  gouvernement  actuel  n'emploiera 
amais  ;  car  pour  un  gouvernement  qui  veut  du- 
'er,  il  faut  des  moyens  conformes  aux  condi- 
ions  de  durée,  et  ces  moyens,  Cest  une  justice 
aime,  ferme,  mais  soutenue. 

Les  moyens  de  répression  terrible  peuvent 
iervir  un  jour,  mais  ils  ne  peuvent  pas  servir 
onfftemps;  ce  n'est  pas  là  le  régime  habituel 
le  la  société.  Un  gouvernement  régulier  ne  peut 
in  user,  et  quand  il  veut  durer,  il  doit  em- 
)loyer  un  régime  normal  et  qui  puisse  être  du 
•able. 

Un  autre  moyen  qui  vint  au  secours  de  Tem- 
wreur,  c'est  qu'il  pouvait  occuper  toutes  les 
unbitions,  c'est  qu'il  pouvait  offtir  aux  uns  des 
)laces  mi^nitlqnes,  donner  mix  autres  des 
grades,  les  entraîner  à  sa  suite  pour  conquérir 
e  monde.  Hais  quand  on  ne  peut  pas  faire  tout 
:ela,  et  il  est  heureux  qu'on  ne  puisse  pas  le 
làire,  quand  il  y  a  une  surabondance  de  popu- 
lation oisive,  turbulente,  qui  se  jette  dans  les 
guerres  civiles,  quelle  est  la  ressource  du  gou- 
remement  ?  C'est  de  préconiser  le  travail,  de 
Aire  aux  sous-officiers  par  exemple  :  Faites 
votre  devoir,  observes  les  règles  de  la  discipline, 
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ayez  des  vertus  militaires  ;  et  si  un  jour  il  se 
présente  une  occasion,  une  occasion  raison- 
nable, vous  férez  votre  chemin. 

11  fout  dire  aux  étudiants  qui  fbnt  des  émeutes  : 
Etudiez,  devenez  des  hommes  de  mérite,  retour- 
nez dans  vos  départements,  devenez-en  les  pre- 
miers avocats,  devenez  ensuite  députés,  et  vous 
arriverez  aux  grandes  charges  de  l'Etat.  Il  faut 
conseiller  à  tout  le  monde  le  travail,  c'est-à- 
dire  le  temps.  Je  conçois  que  quand  on  dit  à  des 
jeunes  gens  :  Vous  ne  devez  songer  à  gouverner 
l'Etat  qu'après  20  ans  de  travail  assidu  ;  que 
quand  on  dit  à  des  sous-officiers  ■-  Observez  stric- 
tement le  régime  militaire,  et  avec  du  temps 
vous  arriverez,  je  conçois  qu'on  ne  plaise  pas 
aux  passions.  Hais  le  propre  d'un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  c'est  de  réussir  avec  la 
raison  et  le  temps.  L'amnistie  est  un  moyen 
d'éclat  qui  convient  le  lendemain  de  grands 
troubles,  le  lendemain  des  révolutions.  On  a 
été  cruel,  et  par  compensation  on  fait  de  ki  clé- 
mence. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  convient  à  notre  gou- 
vernement, il  n*a  pas  été  cruel,  il  n*a  pas  été 
clément,  il  ne  doit  pas  de  réparation  à  rhuma- 
nité  outn^ée.  U  doit  se  garder  de  toute  répres- 
sion violente  ou  cruelle ,  sa  répression  doit  être 
lâgale.  modérée;  mais  soutenue  comme  il  con- 
vient à  un  gouvernement  qui  s'appuie  sur  le 
temps  et  la  raison. 

Je  terminerai  en  disant  quelques  mots  sur  la 
loi  des  360,000  francs.  Elle  n'a  pas  eu  le  but  po- 
litique qu'on  lui  attribue.  Le  jour  où  elle  a  été 
présentée,  il  est  vrai  qu'on  s'attendait  à  une 
discussion  politique  très  vive,  et  qu'on  avait  pré- 
sumé que  cette  loi  serait  l'occasion  de  cette  dis- 
cussion politique.  Mais,  quand  même  on  n'au- 
rait pas  eu  cet  objet,  la  loi  aurait  toujours  été 
présentée. 

Après  que  la  discussion  politique  qui  devait 
s'engager  sur  la  loi  eût  eu  lieu,  le  gouvernement 
n'a  pas  retiré  la  loi,  il  a  persévéra  à  la  laisser 
soumise  à  la  décision  des  Chambres,  parce  que 
ce  n'était  pas  un  caprice,  comme  expédient  po- 
litique qu'on  l'avait  proposée,  mais  parce  qu'il 
y  avait  à  faire  des  préparatifs  indispensaues 

3ui  contenaient  en  eux  la  possibilité  matérielle 
u  procès. 

On  a  dit  que  c'était  manquer  à  la  dignité  de 
la  Chambre;  il  n'y  a  rien  ae  contraire  à  la  di- 
gnité de  la  Chambre  de  venir  lui  demander  les 
moyens  matériels  de  rendre  un  procès  possible. 
Vous  savez  que  cette  salle  n'avait  pas  été  faite 
pour  une  assemblée  nombreuse;  vous  voyez 
qu'elle  ne  peut  contenir  tous  les  pairs  qui  se- 
raient appelés  à  siéger  et  encore  moins  les  ac- 
cusés, les  témoins,  les  avocats  qui  seraient  ap- 
pelés à  figurer  dans  cette  enceinte,  si  un  grand 
procès  y  avait  lieu. 

On  n'avait  pas  antérieurement  trouvé  l'occa- 
sion de  pourvoir  à  cette  insuffisance.  Un  grand 
procès  est  arrivé,  il  a  fallu  y  pourvoir  dans  le 
moment  même  où  ce  procès  était  engagé. 

le  puis  affirmer  que  môme  avant  qu*il  fût 

?[uestion  d'engager  les  grandes  discussions  poli- 
iques  sur  cette  loi,  H.  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs  et  H.  le  grand  référendaire  s'en  étaient 
occupés  et  s'étaient  adressés  au  ministre  de 
l'inlâ-ieur  pour  qu'il  fût  pourvu  à  l'insuffisance 
de  cette  salle. 

On  a  dit  qne  nous  aurions  dù,  sans  présenter 
une  loi,  prendre  les  fonds  nécessaires  sur  ie 
crédit  ouvert  au  garde  des  sceaux  pour  tï-ais  de 
justice  criminelle.  On  a  ouUiâ  les  r^le^es 
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plus  élémentaires  de  la  comptabilité.  Aucun  tra- 
vail de  construction  ne  peut  être  fait  que  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  parce  que  seul  il  est 
assisté  de  collaborateurs  nécessaires  pour  des 
travaux  de  construction.  La  comptabilité  ne  per- 
met pas  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  serve 
des  londB  accordés  à  un  de  ses  collègues.  11  est 
donc  physiguement  et  légalement  impossible 
que  j'emploie  pour  les  constructions  qui  pour- 
raient être  nécessaires  le  crédit  accordé  au  mi- 
nistre de  la  justice.  11  n'y  a  que  le  ministre  à  qui 
un  crédit  est  ouvert  qui  puisse  dépenser  sur  ce 
crtdit 

J'ajouterai  enfin,  comme  Ta  dit  M.  le  rappor- 
teur, que  quant  à  l'idée  de  faire  quitter  a  la 
Cour  des  pairs  son  palais  pour  aller  ou  à  la 
Gbambre  des  députés,  ou  au  palais  de  justice,  il 
n'y  aurait  rien  de  convenable.  La  dignité  eùt-elle 
été  conciliée  ici  avec  les  convenances  matérielles, 
11  y  avait  impossibilité.  J'ai  chargé  des  archi- 
tectes de  se  rendre  au  palais  de  justice  et  à  la 
Chambre  des  députés  ;  ils  ont  constaté  qu'il  était 
impossible  d'élever  une  salie  provisoire  au  palais 
de  justice.  C'eût  été  beaucoup  plus  dispendieux, 
et  c'eût  été  aussi  inconvenant,  s'il  y  a  inconve- 
nance (ce  que  je  ce  sais  pas)  à  faire  une  salle 
provisoire  pour  un  certain  procès. 

Bn  outre,  il  y  avait  impossibilité  physique. 
H.  ie  rapporteur  vous  a  dit  que  la  salle  des  Pas- 
Perdus  est  le  lieu  dans  lequel  débouchent  tous 
les  tribunaux.  11  aurait  fallu  laisser  un  passage 
tout  autour,  enfermer  la  Chambre  des  pairs 
dans  un  espace  carré,  obscur,  où  elle  aurait  été 
obligée  de  juger  jour  et  nuit  à  la  lumière. 

De  plus  elle  n'aurait  eu  là  aucune  des  dépen- 
dances indispensables,  aucune  salle  pour  les 
accusés,  pour  les  témoins;  Il  aurait  fallu,  par 
voie  d'expropriation  ou  parle  consentement  des 
propriétaires,  désintéresser  tous  les  marchands 
établis  dans  les  galeries:  car  il  eût  été  impos- 
sible de  laisser  circuler  dans  les  galeries,  pen- 
dant un  procès  si  considérable. 

Quant  k  la  salle  des  députés,  il  aurait  fallu  y 
faire  des  changements  considérables,  quiauraient 
entraîné  de  grandes  dégradations  dans  un  édi* 
fice  tout  neuf.  Bnfin  on  n'aurait  pas  eu  à  la 
Chambre  des  députés  un  local  convenable  poui- 
en  faire  une  prison  provisoire,  avantage  qui  se 
trouve  auprès  du  Luxembourg. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  outre  qu'il  y  a 
inconvenance  à  faire  sortir  la  Chambre  des  pairs 
de  son  palais,  il  y  avait  impossibilité  matérielle. 
Sans  insister  davantage  sur  cette  partie  de  la 
discussion,  je  crois  que  le  gouvernement  a 
rempli  un  devoir  impérieux  en  venant  vous 
demander  les  moyens  indispensables  pour 
rendre  le  grand  procès  qui  sinstruit  devant 
vous,  matériellement  possible;  il  ne  pouvait 
prendre  les  dépenses  sur  les  frais  de  justice,  ni 
par  voie  de  credit  supplémentaire  ou  extraor- 
dinaire, on  ne  peut  prendre  de  pareilles  mesures 
en  présence  des  Chambres.  C'est  la  nécessité  qui 
nous  a  conduits  devant  vous. 

M.  le  marqaU  d'Aramon.  Je  renonce  à  la 

parole. 

Je  demapde  à  en  expliquer  les  motifs. 
J'y  étais  décidé  'avant  d'avoir  entendu  les 


désespérer  de  la  patrie.  Pour  moi,  je  ne  déses- 
père pas  de  la  pairie;  vous  n'en  désespérez  pas 
Messieurs;  je  suis  sûr  qu'il  n'en  désespère  pai 


lui-même,  et  je  remercie  H.  le  ministre  de  i  in- 
térieur d  avoir  expliqué  les  motîte  que  dxhî 
avons  de  n'en  pas  désespérer- 

Je  ne  voulais  pas  parler  contre  la  propositi-  : 
du  gouvernement;  je  trouve  inutile  de  parler 
sa  faveur  après  le  travail  de  votre  commi&âi  .>L 
Je  voterai  l'allocation  demandée,  parce  que 
crois  la  salle  provisoire  indispensable  pour  u 
procès,  dont  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  qu'ai'- 
cun  autre  tribunal  pût  connaître.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  vous  seul  pourrez  suffisamment  c-^n: 
mander  la  confiance  du  pays  et  obtenir  ceîu 
des  accusés. 

Une  proposition  est  née  dans  l'autre  Chambr:. 
et  bien  quMle  s'y  soit  arrêtée,  elle  a  dû  lai»-:- 
des  traces  dans  les  esprits.  On  a  jugé  la  s^. 
de  vos  séances  insuffisante,  et  plusieurs  pp  <;-  - 
ont  été  présentés  ;  un  même  vous  a  été  disiritH.' 
pour  y  suppléer. 

Vous  l'auriez  rejeté  quand  même  il  vous 
paru  utile,  pour  ne  pas  surcharger  le  budget 
l'Etat,  quand  rien  ne  constate  la  nécessité  ■:■ 
cette  construction  et  surtout  son  urgence. 

Mais  cette  proposition  a  réveillé  dans  moi 
esprit  un  regret  que  j'éprouve  depuis  longtemps 
et  je  voulais  pronter  de  la  circonstance  pour  It 
manifester. 

J'ai  toujours  cru  qu'il  serait  bon,  qu'il  serar 
utile  que  ie  Parlement  français  fût  réuni  dan^ 
seul  et  même  édifice,  que  les  membres  d'un  mèm 
corps  ne  fussent  pas  séparés,  et  j'en  concerii- 
des  avantages  immenses,  tant  pour  les  comms- 
nications  habituelles  entre  les  membres  (^■ 
2  Chambres,  que  par  l'effet  moral  de  cette  réu- 
nion sur  resprit  du  peuple. 

La  nécessité  de  ménager  les  moments  de  -j 
Chambre  m'a  foit  renoncer  &  développer  ptu 
longuement  mon  opinion,  qui  ne  peut  avoir  ? 
que  je  désire  qui  n'ait  qu'un  effet  éloigné 
me  borne  donc  a  vous  présenter  ces  idé^  qsi 
livrées  aux  méditations  des  hommes  d^fitat  <(i 
siègent  dans  les  Chambres  et  au  conseil  dn  r 
peuvent  porter  quelque  jour  leurs  fruits. 

Je  ne  finirai  pas  sans  dire  un  mot  sur  l'as:- 
nistie,  que  je  désire  autant  que  qui  que  ce  8»i 
Ce  mot  a  élé  souvent  prononcé  depuis  quel^. 
temps;  je  pense  que  dans  l'intérêt  de  ceuxq- 
pourraient  en  profiter,  il  l'a  été  trop  souveni.  1 
mut  surtout  qu'une  telle  mesure  ne  soit  pas  m 
posée,  ne  paraisse  pas  même  être  imposées 

fiouvernement,  et  je  pense  que  le  moyen  0. 
làter  cette  mesure,  si  elle  pouvait  avoir  lie. 
ce  serait  d'en  parler  le  moins  possible. 

M.  le  vieenitc  Dabraebage.  Messieurs,  : 
minisire  du  l'intérieur  vous  a  dit  une  grande 
rité  :  c'est  que  ie  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, qui  a  duré  15  ans,  avait  négligé  pendic; 
ces  15  années  les  avis  qui  lui  étaient  doaof'i 
Sans  doute  ce  gouvernement  agissait  d'après  I& 
vues  qu'il  croyait  les  meilleures.  11  en  est  à 
même  du  gouvernement  actuel  :  11  agit  im 
d'après  des  vues  qu'il  croit  bonnes. 

M.  le  ministre,  en  regardant  l'amnistie  coiome 
peu  opportune,  peu  politique  dans  la  situatioa 
actuelle,  croit  agir  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
mont  qu'il  est  appelé  à  défendre.  Eh  bien!  je 
demande  la  permission  de  lui  donner  quelque» 
avertissements  ;  l'honorable  M.  Mounier  lui  ré- 
pondra ensuite  sur  d'autres  points,  que  je  ue 
traiterai  pas.  11  a  l'habitude  d'improviser;  et 
quant  à  moi,  j'avoue  ({ue  ma  Caibiesse  dioi 
i  art  oratoire  m'a  engage  i.  écrire  auiourd'liui 
mou  opinion.  Je  n'ai  voulu  apporter  oani  cette 
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icassion  aucune  parole  qui  n'tài  été  prolbn- 
meot  méditée. 

Messieurs,  !e  laconisme  de  l'exposé  des  motifs 

nnés  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'appui 
sa  loi,  a  d'autant  plus  lieu  de  m'étonner  que 
n'est  plus  le  même  projet  soumis  primitive- 

snt  àlaGhambredesdéputés,  et  dont  la  teneur 

iit  ainsi  : 

•  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
édit  de  360,000  francs  sur  l'exercice  1835,  à 
ffet  de  construire,  pour  la  Cout  des  pairs,  vne 
lie  d'audiences  avec  ses  dépendances.  * 
Voici  le  projet  actuel  :  ■<  II  est  ouTert—  un 
édit  de  3b0,000  francs...  pour  faire  les  disposi- 
7ns  nécessaires  à  Vinstructionf  et,  s'il  y  a  lieu 
t  s'il  y  a  lieu  !)  au  jugement  au  procès  dont  la 
mr  est  actuellement  saisie,  » 
Le  crédit  est  le  même.  Mais  sa  destination 
est  plus  la  môme.  En  effet,  la  somme  demandée 
s  sera  plus  fournie  pour  construction  d'une 
Ule  d'audiences,  avec  ses  dépendances;  mais 
le  doit  être  premièrement  et  impérativement 
[Tectée  aux  dispositions,  aux  frais»  aux  dépenses 
écessitées  par  l'instrucUon  du  procès  (c'est  k 
uoi  n'avait  pas  du  tout  songé  H.  le  ministre); 
t  secondement,  mais  seulement,  s'U  y  a  lieu 
»ci  est  très  dubitatU),  aux  dispositions  néces- 
aires  au  jugement. 

n  semble  que  H.  le  ministre  aurait  pu,  et 
oéme  dû  nous  dire,  dans  son  exposé  des  motifs, 
ans  craindre  de  le  trop  surcharger,  ft  combien 
noatent  les  sommes  déjà  dépenséu  et  celles 
«résumées  devoir  être  allouées  pour  l'achève- 
nent  de  l'instruction  judiciaire,  afin  de  mettre 
a  Ciiambre  à  même  de  prononcer  son  vote  avec 
connaissance  de  cause.  11  se  peut  que  la  majo- 
>ité  ou  la  presque  totalité  du  créait  demandé 
K)it  déjà  absorbée  pour  la  première  et  seule 
expresse  disposition  de  la  foi.  Je  le  dirai  en 
Kissant  :  payer  les  frais  de  l'instruction  du 
)rocè3,  telle  est  la  pensée  principale  de  la 
'jbambre  des  députés;  mais,  quant  aux  dispo- 
itions  &  faire  pour  le  jugement,  elle  s'exprime 
lu  moins  d'une  manière  fort  amphibologique, 
lans  s'inquiéter  si  le  crédit  ouvert  par  elle 
tera  suffisant  pour  cette  dernière  allocation. 

Avouons-le  :  tout  ceci  méritait  quelques  expli- 
cations et  quelques  renseignements  de  la  part 
le  M.  le  ministre,  dût  son  exposé  des  motifs 
ttre  un  peu  moins  concis.  H.  le  ministre  ne  voit 
pie  son  D&timent&  construire;  c'est  ce  qu'il  en- 
end  apparemment  par  cette  pbrase  :  t  Ce  n'est 
tas  &  TOUS,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de 
trouver  l'urgence  des  dispositions  matérielles 
lui  sont  à  faire  pour  rendre  possible  l'accom- 
ilissement  de  votre  tAcbe.  ■  Mais  nous,  qui,  en 
'absence  des  lumières  qu'aurait  pu  et  peut-être 
16  nous  fournir  H.  le  ministre,  sommes  forcés 
^examiner  avec  une  grande  attention  le  projet 
le  loi,  nous  y  trouvons  des  dispositions  d'une 
)lus  grande  importance  que  celle  de  la  cons- 
ruction  très  éventuelle  d'un  b&timent. 
Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  ministère  nous 
orte  une  loi  qui,  dans  l'autre  Gbambre,  a  sou- 
Bvé  des  débats  si  animés,  si  longs,  si  retentis- 
ants,  il  pourrait  traiter  la  Chambre  des  pairs 
,  l'égal  oe  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle 
I  avait  offert  des  motifs  et  plus  développés  et 
tlus  significatifs  que  ceux  auxquels  il  a  cm 
louvoir  se  borner  avec  les  pairs  au  royaume. 
H.  le  rapporteur  de  votre  commission  est 
rès  explicite  sur  les  détails  matériels  du  projet, 
H  assez  bref  sur  les  considérations  politiques 


qui  en  résultent.  Comme  j'ai  le  dugrin  de  ne 
pas  me  trouver  d'accord  avec  lui,  je  fui  deman- 
derai la  permission  de  combattre  son  rapport  ; 
ce  que  je  ferai  avec  tous  les  égards  et  le  respect 
que  je  professe  pour  son  beau  caractère.  En  at- 
taquant la  loi  sous  un  certain  point  de  vue,  je 
m'efforcerai  aussi  de  le  faire  avec  tout  le  mé- 
nagement nécessaire  dans  une  matière  aurai 
délicate.  Mon  intention  n'est  pas  de  soulever  des 
orages,  tant  s'en  faut  1 

ie  n  envisagerai  donc  point  cette  loi  sous  les 
mêmes  rapports  que  ceux  dévelom>é8  à  une  au- 
tre tribune.  A  quoi  bon  d'ailleurs?  Les  puissants 
arguments  produits  avec  tant  d'éloquence  par 
les  plus  brillants  orateurs  de  la  France  sont 
restés  gravés  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde, 
et  sans  nul  doute  dans  celle  de  MM.  les  minis- 
tres. Je  t&cherai  â*ètre  logicien  ^ns  mes  rai- 
sonnements. 

En  rejetant  la  loi  relative  au  crédit  demandé, 
la  Chambre  se  placera-t>elle  en  contradiction 
avec  la  Cour  des  pairs,  ainsi  que  le  dit  l'hono- 
rable duc  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  ft 
ta  suite  de  son  travail  plein  de  lumières  et  de 
savoir?  Je  ne  le  pense  pas.  Mais  d'abord,  citons 
ses  propres  paroles  pour  être  plus  exacts  :  i  La 
Cour  des  pairs  a  déjà  résolu,  dit  M.  le  duc  de 
Broglie,  qu'elle  entendait  iuger  le  procès.  En 
rejetant  le  crédit  demande,  la  Gbambre  des 
pairs,  déciderait  indirectement,  sans  le  vouloir, 
mais  elle  déciderait  qu'elle  se  refuse  à  juger  le 
procès.  » 

Je  réponds  :  quoil  la  Cour  des  pain  a  déclaré 
qu'elle  avait  résolu,  qu'elle  entendait  juger  le 

Srocësl...  Hais  quand  donc  avait-elle  pris  une 
ïlle  résolution  ?  Rien  de  semblable  n'apparaît 
dans  ses  délibérations.  On  lui  défère  un  procès; 
elle  l'examine  ;  elle  l'instruit  ;  c'est  son  devoir  ; 
elle  se  reconnaît  compétente  pour  le  juger  ;  c'est 
son  devoir  de  le  déclarer  ;  elle  tait  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  général  placé  auprès 
d'elle,  OD  irejette  ses  conclusions.  En  cela,  elle 
remplit  encore  une  obligation.  La  justice  est 
due  par  tout  tribunal  compétent.  Parce  qu'un 
procès  est  déféré  à  un  tribunal  quelconque  et 

Sue  le  devoir  lui  impose  l'obligation  rigoureuse 
e  le  juger  tant  que  la  partie  publique  ou  civile 
l'exige,  ce  n'est  point  une  résolution  d'après  la- 
quelle il  entendait  vouloir  absolument  juger; 
car  si  le  procès  s'éteint  avant  le  jugement  rendu, 
il  en  éprouve  une  grande  satisfaction.  La  Cour 
des  pairs,  comme  tribunal,  s'est  déclarée  com- 
pétente; qu'est-ce  à  dire?  Elle  a  déclaré  que 
nul  autre  tritmnat  que  le  sien  ne  pouvait  con- 
naître en  France  du  procès  qui  lui  était  déféré  ; 
rien  de  plus.  Hais  si  ce  procès  venait  à  être 
éteint  avant  le  moment  du  jucement,  la  satis- 
faction qu'elle  en  éprouverait  témoignerait  assez 

au'elle  ne  prit  jamais  une  résolution  irrévocable 
e  le  juger  envers  et  contre  tous.  Elle  n'a  donc 
point  résolu  qu'elle  entendait  le  juger  dans  un 
sens  absolu  ;  mais  seulement  qu'elle  était  com- 
pétente pour  le  juger,  si  on  voulait  absolument 
qu'il  le  rat 

Le  ministère,  s'il  est  permis  d'interpréter  de 
si  brèves  paroles,  croit  peut-être  la  Chambre 
des  pairs  déjà  liée  pour  le  crédit  qu'il  lui  de- 
mande, parce  que  la  Cour  des  pairs  a  pro- 
noncé sa  compétence  dans  le  procès  d'avril. 
Mais  encore  une  fois,  la  Cour  des  pairs,  tribu- 
nal de  justice,  ne  devait  et  ne  pouvait  comme 
telle,  qu'accepter  ou  refuser  le  procès  que  le 
pouvoir  exécutif  lui  déférait.  Elle  ne  pouvait 
porter  un  r^ard  politique  sur  l'opportunité  ou 
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les  inconTénients  de  cette  immeaw  et  incalcu- 
lable afTaire. 

C'est  comme  Chambre  législative  que  noiu 
sommes  appelés  à  présent  à  prononcer.  Certes, 
nous  sommes  légisfateurs  avant  d'être  jnffes,  et 
cette  dernière  qualité,  qoi  est  éventuefle,  ne 
peut  pas  nous  enlever  les  prérogatives  que  la 
Charte  a  voulu  toujours  fixes  perma- 
nentes en  nous. 

Noua  devrions,  même,  s'il  était  possible,  ef- 
facer pour  ce  moment  de  notre  esprit  les  sou- 
venirs du  ju^e,  pour  ne  songer  qu  à  nos  fonc- 
tions de  législateurs,  afin  de  prononcer  avec 
encore  plud  de  liberté  sur  le  pojetde  loi  actuel. 

Nous  sommes  entièrement  libres  d'accorder  ou 
de  reruser  le  crédit  demandé. 

Dès  lors  la  question  n'est  plus  telle  que  M.  le 
rapporteur  l'avait  posée,  et  nous  devons  exa- 
miner si,  ^litiquement  et  matériellement,  il  y  a 
lieu  de  faire  la  concession  du  crédit  réclamé  par 
le  ministère. 

Au  lieud'awUquerlaloi,  vous  êtes,  Messieurs, 
appelés  à  la  laire.  Vous  cessez  d'être  un  pouvoir 
judiciaire;  vous  redevenez  un  pouvoir  politique; 
dès  lors,  c*est  à  vous  d'examiner  s'il  est  bon, 
opportun,  sage,  prudrat,  de  pousser  jusqu'à  son 
dernier  terme  le  procès  déféré  à  ui  Cour  des 
pairs. 

Sans  nul  doute,  la  Chambre  des  pairs  peut  et 
doit  refuser  le  crédit  demandé,  s'il  lui  est  prouvé 
qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux  mises  en  accu- 
sation, et  si  aller  au  delii  serait  plutôt  un  mal 
qu'un  bien  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Après  une  année  écoulée  bientôt  depuis  les 
fâcheux  événements  d'avril,  quel  est  l'intérêt  le 
plus  essentiel  pour  le  gouvernement?  C'est  qu'il 
soit  démontré  a  tous,  à  la  France  et  à  l'Europe, 
que  le  déploiement  des  forces  fàit  naguère  contre 
les  insurgés,  ainsi  que  la  rigueur  des  mesures 
militaires,  avaient  été  indispensables,  non  seu- 
lement pour  comprimer  quelques  révoltés,  mais 
encore  pour  intimider  lû  malintentionnés  liés 
entre  eux  par  un  vaste  complot:  c'est  ce  que 
prouvent  suffisamment  les  nombreuses  mises 
en  accusation. 

La  tranquillité  est  rétablie  à  présent,  toute 
idée  d'insurrection  est  bannie;  on  en  reconnaît 
partout  la  folie.  Il  7  a  amélioration  dans  l'es- 
prit public;  les  passions  politiques  sommeillent, 
ne  les  irritons  pas.  Il  y  a  une  véritable  restau- 
ration des  principes  d'ordre  ;  donc,  je  ne  vois  pas 
la  nécessite  de  pousser  ce  procès  jusqu'au  juge- 
ment. 

Les  débats  ouvriraient  une  arène  où  se  préci- 
piteraient les  partis;  les  passions  politiques 
s'exalteraient  de  nouveau  ;  le  pays  serait  néces- 
sairement agité  et  inquiet!  Bn  pourqnoi?  dans 
quel  but  d'utilité  ou  de  politique?  —  Tour  ven- 
ger la  société  outragée,  dira  le  ministère.  —  Hais 
cette  société  ne  demande  pas  vengeance;  elle 
crie  au  contraire  :  Grâce,  pardon,  amnistie  pour 
des  hommes  exaltés  et  ^arés  I  l)onc,  le  salut  de 
TEtat  ne  veut  pas,  n'exige  pas  le  jugement  de 
ce  procès. 

Ivrsonne  assurément  n'est  plus  ennemi  de 
toute  insurrection  que  je  ne  le  suis,  et  jamais  je 
n'ai  trouvé  rationnel  qu'on  en  appel&t  à  l'intel- 
ligence des  baïonnettes  :  c'est  connu.  Hais  pour- 
quoi? C'est  (ni'il  m'a  toujours  paru  impossible 
d'apercevoir  la  ligne  trscée  entre  l'époque  où 
l'insurrection  est  permise,  où  elle  est  sainte, 
pour  me  servir  de  l'expression  consacrée,  et 
celle  où  elle  est  criminelle  et  punissable  de  la 
peine  capitale.  Je  ne  peux  admettre  en  aucun 


temps,  en  aucune  circonstance,  un  princii>e  wêA 
dangereux,  et  un  fait  dont  on  se  rend  Boi-méme 
le  propre  jugé  et  le  vengeur  les  armes  &  la  main. 

Je  veux  donc  éviter  que  Ton  saisisse  aoeocca* 
sion  aussi  solennelle  que  le  serait  ce  prod^ieux 
jugement  pour  soulever  les  questions  les  plus 
insidieuses,  les  plus  irritantes  et  les  plus  dan- 
gereuses pour  Tordre  de  choses  où  nous  vi- 
vons, et  peut-éire  môme  pour  le  Kouveraerneot 
dont  je  fais  partie;  car  la  Cbamore  des  pairs, 
comme  celle  des  députés,  est  une  portion  inté- 
grale du  gouvernement  depuis  la  Révolutioa  de 
Juillet.  De  là  te  droit  d'initiative,  le  droit  d'ea- 

3uôte,  le  droit  de  participation  aux  traités,  etc., 
onnés  aux  Chambres,  ou  qu'elles  se  sont  ré- 
servés. 

C'est  à  votre  haute  sagesse,  Hessieurs.  c'est  i 
votre  expérience  consommée  des  affaires  publi* 
ques,  c'est  à  votre  connaissance  si  approfondie  de 
cette  prodigieuse  affaire,  qu'en  a  appelé  l'autre 
Cbamore  par  ces  mots  :  t'il  y  a  lie*,  a  allouer  des 
fonds  pour  le  jugement  du  procès  déféré  &  la  Cour 
des  pairs  ;  à  vous,  M^ieurs,  à  votre  politique 
éclairée,  à  votre  haute  sagacité  de  décider  cette 
grande  question,  et  de  déclarer,  par  le  refus  ou 
Pajoumement  du  crédit  demandé,  non  pas  certes 
le  danger  matériel  qu'il  y  aurait  à  juger  les  ac- 
cusés (il  n'y  en  aurait,  et  ne  peut  y  en  avoir 
aucun),  mais  le  bien  immense  qui  résultera  d'une 
sage  et  noble  indulgence. 

Oui,  je  crois  que  la  saine  raison  conseille  de 
ne  pas  aller  au  aelà  des  mises  en  accusation. 

Après  une  année,  et  même  aprto  dix-huit  mois 
d'emprisonnement,  prenons  garde  que  la  plupart 
de  ces  ouvriers  dont  les  bras  ont  servi  d'instru- 
ments n'apparaissent  à  ta  pitié  publique  comme 
des  hommes  mus  par  la  seule  irritetion  que  leur 
causait  une  loi  qui  les  empêchait  de  s'associer 
désormais  pour  l'augmentation  de  leur  salaire- 
Ce  serait  une  erreur-,  soit,  mais  ce  serait  une 
funeste  erreur,  dont  se  réjouirait  l'esprit  de 
parti,  qui  s'empresserait  à  dénigrer  le  gouver 
uement  en  le  montrant  bien  acerbe  dans  ses  ven- 
geances, vengeances,  dirait-il,  bien  inutiles  dé- 
sormais à  sa  sûreté. 

L'intérêt  de  l'Etat,  voilà.  Messieurs,  ce  que 
vous  avez  à  considérer.  Ici  il  n'y  a  point  de  pas- 
sions: je  parle  devant  tes  anciens  du  peuple, 
dont  la  prudence  balance  avec  impartialité  les 
avantages  pour  ta  chose  publique  et  les  incon- 
vénients (Tun  plus  long  châtiment.  Quelques- 
uns  de  ces  hommes  se  montreront  ingrats,  c'est 
possible;  mais  ils  deviendront  aussi  un  objet 
de  dégoût  pour  le  public,  qui  rendrait  un  écla- 
tant hommage  à  votre  sagesse  et  à  la  clémence 
du  prince.  Que  sont  d'ailleurs  de  si  minimes 
considérations  devant  les  grands  intérêts  de  la 
société? 

L'interët  du  gouvernement  et  de  la  société 
qu'il  représente  est  de  punir  les  attentats  contre 
sa  sûreté.  Oui,  quandTsa  sûreté  attaquée,  ou 
seulement  menacée,  veut  un  exemple  sévère 
pour  décourager  les  malintentionnés;  mais  après 
dû-huit  mois  U  est  un  intérêt  pour  lui  plus 


viles,  où  cliacun  trouve  toujours  à  récriminer, 
et  surtout  à  ne  pas  provoquer  la  pitié  là  oû  il 
faut  laisser  peser  une  juste  anîmadversion. 

On  dit  :  l'amnistie  est  impossible  du  moment 
oû  elle  est  sollicitée  avec  tant  d'insUnce.  Vou- 
lez-vous forcer  la  clémence  royale  à  subir  vos 
exigences? 
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Nous  n'exigeons  rien  de  la  clémence  royale. 
iNous  faisons  seulement  entendre  un  vœn  qui 

Ïireod  sa  source  dans  un  besoin  social.  C'est  là 
e  devoir  de  tous  ceux  qui  sont  les  organes  de 
l'opinion  publique.  Gomment  te  prince  serait-il 
averti  si  ces  organes  restaient  muets  f  Quand  il 
s'agit  d'une  mesure  aussi  âeTée,ii  faut  que  l'op- 
portunitéen  soit  fortement  et  incessamment  dé- 
montrée, et  i>ar  les  députés  représentant  le  pavs, 
et  par  les  pairs  représentant  toutes  les  notabili- 
tés, et  par  la  presse  représentant  les  diverses 
opinions,  aOn  que  le  ^uvemement,  parfaite- 
D]ent  éclairé,  soit  bien  assuré  de  la  réalité  d'un 
tel  vœu,  et  qu'il  puisse  savoir  s'il  est  partagé 
par  toutes  les  classes  de  la  société. 

11  y  aura  des  inconvénients;  lesquels?  De» 
insensés  se  vanteront  de  leur  impunité.  Et 
d'abord,  quelle  est  donc  la  mesure  humaine, 
même  la  meilleure,  qui  soit  sans  un  inconvé- 
n  ient  quelconque  ?  lis  se  vanteront  I  et  de  quoi  t 
d'être  affranchis,  et  de  subir  la  clémence  du 
gouvernement.  Non,  Messieurs,  soyez  persuadés 
que  plusieurs,  ceux-U  mêmes  dont  on  semble 
craindre  la  jactance,  sont  ces  mémw  bommes 
qui  soupirent  après  des  débats,  dont  ils  espè- 
rent de  grands  et  funestes  scandales,  dussent- 
ils  y  faire  le  sacrifice  de  leur  vie.  Tant  est  grand 
le  délice  des  passions  politiques  !  Bh  bien ,  pu- 
nissons-les, ces  hommes,  retusons-leur  ces  dé- 
bats qu'ils  ambitionnent  depuis  une  année 
comme  le  prix,  la  couronne,  la  récompense  de 
leur  patriotisme,  ou  faux  ou  si  peu  éclairé. 

On  entendra  dire  peut-être  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  sont  vantés,  dans  quelque  orgie, 
de  recommencer  leurs  trames  et  leurs  menées. 
Vaines  forfaoteries  !  vous  le  savez  déjà.  Hais 
le  peuple  est  là:  le  peuple  reconnaissant,  le 
peuple  bénissant  un  acte  qui  le  garantit  des  in- 
quiétudes et  des  agitations  attachées  à  de  tels 
débati,  les  surveillera,  et  les  livrera  au  besoin. 

Je  suis  le  premier  qui,  dans  la  discussion  de 
l'adresse  pr&entée  par  votre  Chambre  en  ré- 
ponse au  dernier  discours  du  Trône,  ait  pro- 
noncé le  mot  :  anmitHe.  Ce  cri  fUt  entendu  par 
le  noble  maréchal  qui  présidait  alors  le  conseil 
des  ministres.  Bsoérona  que  ce  cri,  qui  est  de- 
venu un  vœu  général,  sera  aussi  entendu  de 
l'administration  actuelle. 

On  tournera  contre  vous-mêmes  votre  clé- 
mence, diront  encore  des  hommes  enclins  à  la 
sévérité.  Qui  ?  Seraient-ce  donc  ces  ministres 
déjà  si  malheureux  d'un  coup  d'Etat  qui  a  bou- 
leversé un  si  beau  royaume,  ces  hommes,  il  fiaut 
bien  le  dire,  plus  malavisés  que  malintentionnés, 
détenus  déjà  depuis  plus  de  4  années  ?  Uh!  vous 
ne  le  pensez  pas.  L'oubli  et  la  retraite  sont  dé- 
sormais leur  unique  ambition;  ils  ne  peuvent 
en  avoir  une  autre. 

On  abusera!  et  qui  donc?  Seraient-ce  ces  dé 
tenus  politiques  dont  quelques-uns  (je  rougis  de 
le  dire)  gémissent  dans  les  bagnes?  Ûb!  ceux-là 
béniront  à  jamate  la  main  qui  brisera  leurs 
fers. 

Qui  donc?  ces  insensés  dont  je  parlais  naguère, 
qui  soupirent  après  des  débats scandfôeux?  Obi 
pour  ceux-là,  la  plus  sévère  punition,  je  le  ré- 
pète, que  vous  puissiez  leur  infliger,  c'est  un 
généreux  dédain. 

Hais  que  dira  TEurope? 

Bile  dira  que  le  pouvoir  actuel  s'est  associé 
aux  grands  actes  de  clémence  de  toutes  les 
époques  analogues  à  la  sienne,  de  Henri  lY 
après  la  Ligue,  de  Louis  XIV  après  la  Fronde,  de 
Napoléon  après  la  Révolution  envers  les  émigrés. 


L'effet  moral  pour  raffermissement  de  votre 
autorité  sera  incalculable.  La  clémence  est 
l'apanage  de  la  force.  H  n'est  donné  qu'à  la 
puissance  qui  se  sent  solidement  établie  ne  par- 
donner ;  mais  alors  le  pardon  devient  un  besoin 
pour  elle.  Quelques  amnistiés,  à  Hnstar  de  ces 
vieux  ligueurs  dont  nous  parle  l'histoire,  vous 
maudiront  encore;  mais  l'Europe  vous  admirera, 
mais  le  public  vous  respectera;  votre  gouver- 
nement apparaîtra  grand  et  fort,  et  personne  en 
France  n'osera  de  longtemps  heurter  votre  puis- 
sance. 

Quels  troubles  vit-on  après  les  amnisties  don- 
nées  à  la  Ligue,  à  la  Fronde  et  à  l'émigration? 
Hâtez-vous  ;  saisissez  l'occasion  :  elle  est  magni- 
fique. Placez-vous  sur  la  môme  ligne  que  ces 
grands  hommes  qui  ont  au  être  cléments;  et  que 
Phistoire  vous  associe  à  leurs  noms  pour  ce 
bienfait. 

Persuadez  à  ces  républicains  (la  bonté  et  la 
clémence  sont  si  persuasives)  que  vous  n'avez 
voulu  voir  dans  leur  prise  d'armes  qu'une  erreur 
de  leur  exaltation  pour  la  liberté,  et  qu'ils  ont 
en  vous  un  véritable,  mais  un  sage  ami  des 
libertés  publiques.  Eh  I  pendant  nos  45  années 
de  révolutions,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  été, 
un  instant  au  moins,  le  jouet  de  l'erreur  et  de 
l'exaltation  de  son  parti? 

Soyons  indulgents;  pardonnons.  Qu*ai-je  dit? 
ce  mot  est  blessant:  oublions.  Bt  les  hommes 
qui  s'étaient  faits  nos  ennemis  viendront  à  nous, 
touchés  qu'ils  seront  de  notre  générosité. 

Bt  le  vainqueur  lui-même  est-il  sans  aucun  re- 

fret?  La  loi,  l'impassible  loi,  pour  le  triomphe 
e  laquelle  nous  avons  déployé  de  si  grands 
armements,  a-t-eUe  seule  régne  dans  ces  terri- 
bles catastrophes?  Je  crois  entendre  des  voix 

3ui  s'élèvent  du  milieu  de  nos  ruines  dernières, 
ni,  ce  sont  celles  de  tant  de  victimes  inno- 
centes tombées  sous  les  coups  d'une  déplorable 
erreur,  ou  sous  cenxquese  destinaient  Tes  com- 
battants. 

Indulgence,  amnistie,  telle  sera  désormais  ma 
devise  et  mon  cri. 

Encore  une  réflexion,  et  ce  sera  la  dernière. 

La  postérité  arrive  vite  dans  les  révolutions. 
Peu  d  années  suffisent  pour  faire  disparaître  et 
les  hommes  et  les  choses  de  la  scène  politique  ; 
et  si  quelques  personnages  survivent,  ils  restent 
comme  des  monuments  oubliés  par  le  temps  au 
milieu  des  débris  de  leur  parti,  dont  ils  attes- 
tent la  puissance  passée.  Un  peu  de  temps,  bien 
peu  de  temps,  et  un  événement  apparaît  sous 
une  tout  autre  face.  C'est  l'histoire  qui  le  voit 
autrement  que  les  contemporains.  10  années. 
15  années  se  sont  à  peine  écoulées,  et  ce  même 
fait,  qu'on  trouvait  bon,  qu'on  trouvait  éminem- 
ment politique  et  juste,  s'élève  comme  un  fon- 
tême  menaçant  sur  ceux  qui  y  ont  participé.  Bn 
ce  temps-là,  on  parlait  aussi  de  juste  châtiment, 
de  nécessité,  d'exemple  imposant.  Gomment  la 
postérité  juge-t-elle  à  son  tour  ce  châtiment 
ipste,  cetie  nécessité,  cet  exemple  imposant?... 
Cependant  la  trahison  fut  flagrante.  La  postérité 
condamne  "  ' 

non) 
cette 


Il  y  a  des  nécessités  de  clémence,  surtout  au 
milieu  des  révolutions,  bien  plus  que  des  néces- 
sités de  rigueur  et  de  sévérité.  C^i  est  une  vé- 
rité démontrée  par  les  temps  oCi  nous  vivons. 
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Halhenreai  1m  gouTornaneots  qui  ne  la  com- 
tirennent  pas. 

Eh  bien,  Uessieurs,  quant  an  jugement  de  ce 
pnKèa,  jogemeot  qui  peut  paraître  encore  à  quel- 
ques-ans si  Juste,  81  politique,  si  nécessaire, 
croy6i-T0us  que  la  postérité  qui  est  i&.  qui  nous 
pousse  et  nous  ctaasse  déjà  devant  elfe,  croyej^ 
TonSfdfs-je,  qu'elle  sera  moins  inexorable  envers 
TOUS  que  tous  ne  l'êtes  pour  le  fait  si  malheu- 
reusement accompli  il  y  a  19  ans? 

11  faut  bien  le  dire,  un  exemple  d'aussi  énorme 
justice  (passez-moi  l'expression)  que  tous  de- 
mande le  ministère,  au  milieu  du  plus  profond 
repos  et  pour  des  événements  politiques  dont 
l'époque  est  déjà  si  ancienne,  n'apparaîtra  bientôt 
(dans  10  ans,  dans  15  ans)  que  comme  nue  ven* 
geance  inutile  et  peut-être  cruelle. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  le  jugement 
de  ce  procès  soit  envisagé,  il  n'en  peut  rien  ré- 
sulter d'utile  pour  la  chose  publique.  11  ne  peut 
qu'entretenir  les  haines,  attiser  de  nouvelles  di- 
visions; fournir  de  mauvais  thèmes  à  la  presse 
ennemie  et  susciter  des  adversaires  à  l'ordre  de 
choses  actuel. 

Il  serait  souverainement  impolitique;  il  serait 
une  fhute. 

Je  voudrais  pouvoir  l'abolir.  Je  suis  résolu  à 
siéger,  s'il  le  làut,  comme  Juge.  C'est  mon  de- 
voir.  Mais  le  n'ai  point  résolu,  comme  nul  de 
TOUS  ne  l'a  ait,  quefentendait  U  juger.  La  preuve 
en  est  que  je  vote  de  toutes  mes  forces  contre 
le  crédit,  et,  répondant  à  l'appel,  à  l'interrcwa- 
tion  venant  de  la  Chambre  des  députés,  Je  dis  : 
R  n'y  a  pas  lieu, 

11.  le  kmrmm  HMnler.  J'avais  désiré  pré- 
senter quelques  observations  à  la  suite  du  dis- 
cours de  H.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur;  mais  un  orateur  étaitinscrit  avant  moi. 
et  il  n'a  pas  cm  devoir  me  céder  la  ps^le.  Il  en 
résultera  que  ces  observations,  ne  s'appliquant 

Slus  direcosment  au  discours  précédemment  en- 
mdu,  perdront  nécessairemeut  de  l'intérêt 
qu'elles  auraient  pu  tirer  d'un  débat  immédiat. 

Je  dois  d'abord  répondre  à  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Il  m'a  semblé  gn'il  avait 
conclu  en  votant  contre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté:  je  ne  partage  point  cette  opinion. 
Le  projet,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  délibé- 
ration de  l'autre  Chambre,  et  qu'il  nous  est 
soumis  en  ce  moment,  me  parait  devoir  être  ac- 
cepté. 11  y  a  plus,  je  crois  qu'il  est  impossible, 
du  moins  logiquement  im^ssible,  de  ne  pas 
l'accepter.  Si  Ton  nous  avait  apporté  la  loi  telle 
qu'elle  avait  été  étendue  par  la  commission  de 
rautre  Chambre,  J'avoue  tpie  mon  impression 
aurait  été  tout  à  fait  différente. 

Sans  m  arrêter  à  des  considérations  d'art  et 
d'économie,  j'aurais  repoussé  un  projet  qui  au* 
rait  fait  inaugurer  une  salle  définitive  consacrée 
à  vos  séances  législatives  comme  à  vos  séances 
judiciaires  sous  d'aussi  tristes  auspices.  Mais  le 
projet  actuel  n'of^  rien  de  semblable;  il  s'agit 
des  dépenses  qu'un  procès  actuellement  pendant, 

Suisque  déjà  vous  prononcez  comme  chambre 
'accusation,  doit  entraîner. 
11  a  été  parfaitement  expliqué,  et  dans  le  rap- 
port de  H.  le  duc  de  firogfie,  et  dans  les  obser- 
vations de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  les 
règles  de  la  comptabilité  exigeaient  impérieu- 
sement qu'un  crédit  fût  ouvert.  Dans  toutes  les 
circonstances  semblables,  on  a  procédé  d'une 
manière  parfaitement  analogue  ;  seulement,  les 
Chambres  n'étant  pas  réunies,  et  les  fonnaiités 


relatives  aux  suppléments  de  crédits  étant  alors 
déterminées  d'une  manière  moins  rigourense, 
on  a  ouvert  les  crédits  nécessaires  par  ordon- 
nance, et  on  a  attendu,  pour  les  faire  ratifier 
par  la  loi.  que  l'on  connût  le  montant  dé&iitif 
des  dépenses  elfectuées. 

Je  dirai  encore,  en  répondant  aux  observa- 
tions de  l'orateur  qui  m'a  précédé,  que  ce  crédit 
ne  doit  pas  comprendre  seulement  les  disposi- 
tions de  constructions  qui  se  rattachent  à  U 
nécessité  de  certains  changements  dans  les  lo- 
caux ;  ce  crédit  doit  comprendre  toutes  les  dé- 
penses qui  seraient  nécessitées  par  l'instruction 
et  par  le  jugement.  Les  dépenses  qui  sont  paya- 
bles sur  le  crédit  ouvert  pour  les  frais  de  jus- 
tice, proprement  dits,  sont  bornées:  elles  se 
réduisent  à  la  taxe  des  témoins,  de  certains 
officiers  ministériels,  et  à  quelques  autres  dé- 
penses de  ce  genre.  Toutes  les  autres  dépenses, 
môme  celles  qui  sont  relatives  à  l'entretien,  i 
la  nourriture  et  au  transport  des  détenus,  sont 
à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  n'y  a  pres- 
que aucune  dépense  qui  soit  à  payer  sur  ce  cré> 
ait  de  360,000  nrancs.  Il  n'y  a  pas  encore  eu  de 
déplacement  d'accusés,  de  déplacement  au  moine 
de  quelque  importance;  il  n'^  a  point  eu  de  dé- 
penses de  constructions,  ni  de  dispositions, 
puisque  vous  avez  siégé  en  chambre  du  conseil 
dans  cette  enceinte.  Toutes  les  dépenses  sont 
encore  à  fiaire;  par  conséquent  la  loi  ne  préjuge 
rien.  Vous  n'avez  pas  à  examiner  de  quelle  ma- 
nière TOUS  pourrez  procéder  au  procte.  Hais  il 
y  a  une  chose  certaine,  c'est  qu'en  supposant 
que  vous  puissiez  siéger  dans  cette  enceinte,  ce 
que  je  crois  absolument  impossible,  des  dépenses 
seraient  nécessaires.  Les  procès  précédents, 
pour  le  jugement  desquels  il  n'y  a  pas  eu  de 
grands  changements  dans  les  locaux,  ont  en- 
traîné une  dépense  de  100,000  et  même  de 
150,000  francs.  En  comparant  le  nombre  des 
accusés,  sur  lesquels  il  a  fallu  prononcer  anté^ 
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féliciterons  tous,  et  la  Ctaambre  des  pairs,  et  la 
Chambre  des  députés,  et  le  ministère  lui-même. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit,  à  cette 
occasion,  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  été  de  la 
dignité  de  la  Chambre  des  pairs  d'aller  siéger 
dans  un  autre  local  que  son  palais.  Je  tirerais 
mes  objections  contre  un  déplacement  d'autrea 
considérations;  la  dignité  d'un  corps  est  avant 
tout  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Si 
la  Chambre  des  pairs,  transformée  en  cour  de 
justice,  pouvait  satisfaire  plus  complètement, 
dans  un  autre  local,  aux  devoirs  rigoureux  qui 
lui  sont  imposés;  si  elle  pouvait  en  même  temps 
trouver  une  économie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques, quelque  foibte  que  fût  cette  économie, 
je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  pensât  déroger 
à  sa  dignité  en  se  transportant  ailleurs. 

Sans  m'en  rapporter  tout  à  fait  à  l'opinion  des 
architectes,  qu^il  est  permis  de  ne  pas  croire 
parfaitement  désintéressée,  je  regarde  comme 
très  fondées  les  considérations  développées  par 
M.  le  rapporteur  et  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Je  crois  qu'il  y  aurait  de  grandes  diffi- 
cultés à  faire  siéger  la  Cour  des  pairs  dans  les 
locaux  qui  ont  été  indiqués.  Il  faut  donc  attendre 
qu'il  80[t  proposé  des  moyens  plus  propres  à 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

Remarquez  que  la  Chambre  s'étant  déclarée 
compétente,  et  ayant  procédé  en  conséquence. 
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lous  ne  sommes  plus  dans  la  position  oh  nous 
turions  été  si  le  ministre  avait  demandé  des 
bnds  avant  qu'il  y  eût  des  accusés.  Alors  on 
Muvait  espérer  qu'un  examen  approfondi  ferait 
-econnaltre  que  personne  ne  devait  tomber  dans 
es  mains  de  la  justice;  mais  du  moment  que 
les  accusés  ont  été  retenus  pour  passer  an  ju- 
gement de  la  cour,  il  est  impossible  de  mécon- 
laître  qu'il  y  aura  un  procès,  qu'il  y  aura  des 
lépenses;  il  est  impossible  par  conséquent  de 
'eruser  le  crédit  éventuel  ouvert  au  gouverne- 
nent  pour  faire  face  à  cette  dépense.  C'est  pour* 
moi  j  ai  dit,  en  commençant,  (fue,  quant  à  moi, 
il  me  paraissait  logiquement  impossible  de  re- 
fuser, comme  Chambre  des  pairs,  les  moyens 
nécessaires  à  la  Cour  des  pairs  pour  remplir  la 
mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Dans  le  discours  si  noble,  si  remplide  pensées 
élevées,  que  vous  avez  entendu  à  l'ouverture 
ie  la  discussion,  Thonorable  orateur  s'est  beau- 
X)up  plus  occupé  de  considérer  le  procès  sous 
te  point  de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays, 
îous  le  point  de  vue  de  la  direction  politique  des 
ïlTaires,  qu'il  ne  s'en  est  occupé  sous  le  point 
le  vue  de  l'allocation  demandée.  L'honorable 
Drateur,  en  reconnaissant  que,  sollicité  comme 
iuge,  il  avait  dû  se  déclarer  compétent,  c'est-à- 
lire  déclarer  qu'il  ne  trouvait  pas  d'objections 
issez  puissantes  pour  repousser  la  juridiction 
:onréréeà  la  Chambre  des  pairs,  a  cependant 
-evendiqué  ses  droits  comme  législateur,  et  il 
tst  venu  à  examiner  une  question  qui  avait  été 
lébattue  avec  tant  de  force  et  tent  de  talent 
lans  l'autre  Chambre. 

Je  crois  qu'on  aurait  eu  lieu  d'être  surpris  si, 
orsqu'une  discussion,  dans  une  autre  enceinte, 
Lvait  eu  tant  de  retentissement,  la  loi  avait 
)a3sé  ici  en  quelque  sorte  inaperçue,  et  que 
.'examen  en  eût  été  restreint  dans  la. question 
sûrement  financière,  purement  matérielle. 

Je  ne  m'étunne  donc  pas  que  les  hommes  qui 
>nt  le  plus  de  talent,  ceux  qui  sont  accoutumés 
ï  voir  les  cboses  d'un  point  de  vue  plus  élevé 
lient  grandi  la  discussion,  lui  aient  donné  ce 
caractère  de  solennité.  Nous  ne  pouvons  que 
lous  en  féliciter. 

Toutefois,  je  remarque  que  si  M.  le  duc  de 
Ifoailles  a  agrandi  cette  question  en  la  rattachant 
aux  principes  les  plus  élevés  du  maintien  de 
l'ordre  social,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
encore  étendu  ce  cercle,  puisqu'il  a  reporté  la 
discussion  sur  ces  questions  que  j'appellerai 
historiques,  sur  ces  questions  de  fondation  de 
gouvernement  qui  n'étaient  nullement  engagées 
lu  moins  dansledîscoursdeM.  leducde  Noailles. 
Vl.  le  duc  de  Noailles  a  dit  seulement,  et  jecrois 
que  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître, que  l'efifervescence  des  passions,  qui  re- 
montait à  la  Révolution  de  1830,  avait  du  exciter 
et  continuer  dans  beaucoup  de  têtes  cette  exal- 
tation, cause  première  des  attentats  déplorables 
du  mois  d'avril. 

En  me  plaçant  sur  le  terrain  où  M.  le  ministre 
de  l'interieur  a  placé  la  question,  c'est-à-dire 
la  nécessité  d'une  monarchie,  d'une  monarchie 
constitutionnelle  pour  présider  aux  destinées  de 
la  France,  je  dirai  que  M.  le  ministre  ne  me 
parait  pas  avoir  saisi  exactement  le  sens  d'une 
des  phrases  de  M.  de  Noailles,  où  plutôt  il  l'a 
prise  pour  s'attacher  à  la  combattre  isolément. 
Je  ne  crois  pas  cependant  qu'aucun  orateur  ni 
même  aucun  écrivain  soit  intéressé  à  ce  qu'on 
isole  ses  phrases,  à  ce  qu'on  le  juge  sur  une 
phrase  séparée  de  l'ensemble  des  autres  qui 


complétaient  ou  éclaircissaient  son  opinion. 
M.  de  Noailles  a  dit,  en  effet,  en  parlant  de  ces 
luttes  déplorables  gui  s'élevaient  quelquefois 
dans  le  sein  des  sociétés,  que  la  meilleure  des 
justices,  c'était  la  victoire,  c'est-à-dire  que  c^étalt 
la  victoire  qui  fixait  la  position  du  gouvernement 
et  gui  lui  donnait  les  moyens  de  faire  exercer 
la  justice;  car  si  le  gouvernement  était  vaincu, 
tout  serait  déplacé;  maïs  il  s'est  hâté  d'ajouter 
que  lorsque  la  victoire  avait  prononcé,  il  fallait 
que  les  arrêts  de  la  justice  intervinssent  pour 
faire  connaître  que  la  société  a  une  autre  base 
que  la  force  et  la  violence.  Quand  la  force  est 
restée  au  gouvernement,  en  bon  droit,  la  vic- 
toire est  en  quelque  sorte  le  premier  arrêt  qui 
ouvre  le  cours  de  la  Justice.  Les  arrêts  judi- 
ciaires viennent  ensuite  pour  déclarer  que  la 
force  a  été  employée  il  ta  défense  de  la  loi  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  l'orateur  a  parlé.  Ses  paroles 
ne  me  semblent  pas  j)ouvoir  être  contredîtes. 

Il  avait  ensuite  insisté  sur  cette  considération 
que  personne  ne  méconnaîtra,  c'est  que  la  jus- 
tice ne  doit  pas  appesantir  son  bras  vengeur  sur 
tous  les  vaincus.  Les  vaincus  ont  été,  en  géné- 
ral, suffisamment  punis  par  les  moyens  mêmes 
qu'il  a  fallu  employer  pour  dompter  leur  cou- 
pable rébellion.  Cest  sur  un  certain  nombre 
d'hommes  qui,  par  des  circonstances  particu- 
lières, peuvent  être  signalés  plus  particulière- 
ment à  la  justice  de  leur  pays,  que  doivent  se 
porter  les  rigueurs. 

Ainsi  doit,  selon  moi,  s'entendre  l'honorable 
orateur  quand  il  a  dit  qu'au  milieu  des  accusés, 
la  cour  était  obligée  de  choisir,  de  faire  en 
quelque  sorte  elle-même  une  amnistie.  Certes, 
il  ne  prétendait  pas  que  la  cour  n'eût  pas  le 
droit  de  mettre  hors  de  cause  ceux  qu'elle  ne 
trouvait  pas  coupables.  Il  est  évident  que,  dans 
une  procédure  aussi  étendue,  il  est  inévitable 
qu'il  soit  amené  devant  le  tribunal  des  individus 
sur  qui  pèsent  des  charges  qu'un  examen  plus 
approfondi  vient  dissiper.  X'orafeur  a  seule- 
ment voulu  fkire  ressortir  les  inconvénients 
d'un  procès  qui  comprend  un  si  grand  nombre 
d'accusés,  qu'il  est  à  peu  près  matériellement 
impossible  d'étendre  les  mêmes  rigueurs  sur 
tant  de  têtes,  et  qu'alors  on  est  obligé  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  accusés,  non  pas  parce 
(fu'on  trouve  des  différences  dans  les  torts  des 
individus,  mais  parce  qu'il  y  a  des  circonstances 
où  les  positions  sont  absolument  les  mômes. 
Ainsi,  20  individus  auront  étn  pris  les  armes 
à  la  main,  tous  étaient  simples  soldats  dans  les 
rangs  de  la  sédition  :  vous  ne  pouvez  les  accu- 
ser tous;  vous  êtes  obligés  d'en  choisir  un  cer- 
tain nombre;  et  quand  le  juge  n'aperçoit  pas  de 
circonstance  qui  fasse  pencher  la  balance  d'un 
côté  plutôt  que  d'un  autre,  il  éprouve  un  sen- 
timent pénible,  non  parce  qu'il  rend  des  ac- 
cusés à  la  liberté,  car  c'est  toujours  une  satis- 
faction pour  lui,  mais  parce  qu'il  est  obligé  d'en 
retenir  d'autres  qui  ue  sont  pas  plus  coupables 
que  ceux  qu'il  libère. 

La  pairie,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, a  accepté  la  mission  difficile  qu'on  lui 
a  déférée;  elle  remplira  son  devoir  comme  elle 
l'a  fait  dans  toutes  les  circonstances;  mais  tout 
en  faisant  son  devoir,  comme  membre  de  la 
cour  de  justice,  n'est-il  pas  permis  à  celui  qui 
est  revôtu  d'un  double  caractère,  à  celui  qui  est 
législateur  en  même  temps  que  juge,  lorsque, 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté, il  est  appelé  à  se  prononcer  ou  à  donner 
un  avis  sur  des  faits  politiques,  ne  lui  est-il  pas 
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permis  de  faire  connaître  quelle  est  son  opinion 
sur  ces  faits?  C'est  dans  ce  sens  que  H.  de  Noailles 
ne  s'est  pas  cru  obligé  à  se  renfermer  aujour- 
d'hui, devant  la  Chambre,  dans  les  restrictions 

3ue  lui  imposaient  ailleurs  ses  fonctions  et  ses 
evoirs  de  juge.  Devait-il  ne  point  exprimer 
devant  tous  le  sentiment  qu'avaient  fait  naître 
en  lui  les  débats  élevés  a  l'autre  tribune?  Ce 
sentiment,  ce  vœu,  il  vous  l'a  présenté:  c'est 
qu'une  amnistie  pût  mettre'  fin  &  de  grands 
nuJhrars,  et  en  môme  temps  fàire  cesser  de 
grandes  difficultés,  qui  de  tous  les  cdtés  sont 
également  apprécias. 

En  ce  moment  le  gouvernement  lui-même  dé- 
sire sans  doute  l'amnistie.  Gomme  on  l'a  très 
bien  dit,  il  n'y  a  pas  de  cœur  généreux  qui  ne 
pèse  dans  la  balance  les  conseils  de  la  clémence 
a  côtés  des  nécessités  de  TEtat.  Quelquefois  les 
nécessités  de  l'Btat,  le  besoin  de  la  justice  parais- 
sent s'opposer  à  ce  qu'on  écoute  la  voix  de  la 
clémence:  mais  je  ne  ferai  à  aucun  de  mes  ad- 
versaires rinjure  de  croire  que  cette  voix  ne  se 
&it  pas  entendre  dans  son  cœur! 

Messieurs,  la  question  de  l'amnistie  a  été  trop 
restreinte.  On  n'a  paru  la  considérer  que  sous 
te  point  de  vue  du  procès  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  ^uger. 

Je  crois  que  de  tous  les  arguments  qu'on  peut 
faire  valoir  en  faveur  de  l'amnistie,  celui-li  est 
un  des  moins  concluants.  Dire  qu'une  amnistie 
est  nécessaire  parce  qu'un  procès  présente  de 
grandes  difficultés,  c'est,  qiiant  à  moi,  plutôt  un 
moyen  de  la  faire  rejeter.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
amnistie  doive  être  accordée  parce  que  ui  jus- 
tice du  pays  n'est  pas  en  état  d'accomplir  son 
cours.  Je  crois  que  la  justice  peut  l'accomplir; 
elle  Ta  montré  et  le  montre  tous  les  jours,  et 
c'est  précisément  ce  qui  permettrait  de  pro- 
clamer une  amnistie. 

Non,  Messieurs,  l'amnistie  désirée  ne  saurait 
être  restreinte  au  procès  qui  vous  occupe.  Je  !a 
considérerai  sous  le  point  de  vue  éclatant  (c'est, 
je  crois,  l'expression  dont  s'est  servi  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  d'une  grande  mesure  de 
conciliation,  de  pacincatîon. 

Toutes  les  amnisties  n'ont  pas,  il  est  vrai,  ce 
caractère  au  môme  degré  ;  il  y  a  des  amnisties 
de  tout  genre  ;  il  y  en  a  pour  les  délits  forestiers, 
pour  des  contraventions  aux  règlements  de  la 

S&rde  nationale  ;  U  y  a  des  amnisties  partielles  ; 
en  a  été  accorde  à  des  bandes  qui  avaient 
commis  des  dévastations  dans  le  Midi,  à  des  ré- 
ftactaires  de  l'Ouest;  tontes  ces  amnisties  ont 
été  accordées  depuis  1830,  contresignées  par  les 
diflérents  ministres  qui  se  sont  succédé.  Certai- 
nement ces  amnisties  ne  figureront  pas  à  côté 
de  ces  actes  éclatants  qui  gardent  place  dans 
l'histoire,  et  dont  les  occasions  sont  heureuse- 
ment rares.  Mais  les  amnisties  d'un  ordre  moins 
élevé  ont  aussi  leur  utilité  pour  le  corps  social; 
ce  sont  aussi  des  remèdes  salutaires  qu'un  gou- 
vernement habile  doit  savoir  dispenser. 

L'amnistie  ne  s'appliquerait  donc  pas  seule- 
ment à  un  certain  nombre  d'individus  qui  pour- 
raient être  placés  sous  le  poids  de  l'accusation  à 
la  suite  d'événements  semblables  à  ceux  que 
nous  avons  traversés. 

Deox  ordres  de  personnes,  mues  par  des  opi- 
nions différentes,  devaient  naturellement  se 
trouver  en  opposition  violente  avec  le  nouveau 
gouTemement.  D'un  cdté,  des  hommes  mus  par 
les  sentiments  d'une  ancienne  fidélité  ont  pu 
être  entraînés  à  suivre  leur  ancien  drapeau. 
Dans  les  départements  de  l'Onest,  un  grand 


nombre  de  familles  gémissent  sous  le  poidB  des 
contumaces.  Quelles  que  puissent  être  les  opi- 
nions, on  reconnaîtra  qu  il  n'y  a  pas  li  de  m 
crimes  qui  inspirent  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  des  haines  durables.  D'un  autre  côt^,  o'y 
voyez-vous  pas  souvent  des  hommes  généreux, 
exaltés  par  un  succès  dont  ils  ont  pu  mai  com- 
prendre le  but,  et  dont  l'exaltaUon  n'a  pas  m 
s'arrêter  &  point  nommé? 

On  a  beaucoup  parlé  des  acquittements  pro- 
noncés par  le  jury,  mais  ne  ponrroientrlls  pu 
être  consid^és  comme  des  amnisties  partielles 
que  les  jurés  décrètent? 

Pour  moi,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  dé- 
gager mon  opinion  des  impressions  qui  pouvaient 
résulter  des  circonstances      je  me  trouvais 

Elacé.  J'envisag[erai  donc  l'institution  du  jory  à 
L  clarté  des  principes  qui  doivent  constamment 
nous  éclairer. 

J'ai  toujours  pensé  que  le  jury  était  une  des 
plus  grandes  conquêtes  des  temps  modernes,  et 
particulièrement  utile  dans  les  temps  de  troubles 
politiques.  Je  ne  m'inquiète  pas  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  prononcer  sur  ces  délits  d'un  ordre 
privé  qui,  dans  tous  les  temps,  inspireront  U 
naine  de  tous  tes  hommes  qui  ont  quelque  chose 
à  défendre.  Pour  prononcer  sur  des  assassinats, 
sur  des  vols,  tous  les  juges  sont  bons  pourra 
qu'ils  soient  des  hommes  honnêtes;  et  sur  ce 
point  nous  pouvons  nous  tranquilliser,  la  magis- 
trature française  n'a  Jamais  manqué  de  joges 
intègres,  fermes  et  éclairés.  Mais  c'est  dans  les 
temps  de  troubles  qu'on  peut  craindre  que  la 
justice  ne  change  de  caractère,  et  que  la  poli- 
tique ne  vienne  s'asseoir  sar  ces  bancs  m  ne 
devrait  s'asseoir  que  la  justice.  J'en  appellerai 
aux  pages  éloquentes  qu'un  des  ministres  actuel- 
lement au  milieu  de  nous  a  consacrées  à  re* 
pousser  une  dangereuse  confusion.  C'est  alors 
que  l'utilité  de  l'institution  du  jury  se  fait  sentir. 

Vous  avez  vu  beaucoup  de  verdicts  d'acquit- 
tement. Je  le  disais  tout  à  l'heure,  ce  sont  comme 
des  amnisties  prononcées  par  les  jurés,  qui  font 
entrer  en  ii^ne  de  compte  des  circonstances  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  l'empire.  Je  voudrais 
que  le  gouvernement,  averti  par  cette  manifes- 
tation de  l'opinion  des  citoyens,  attach&t  sa 
sanction  à  ces  actes  de  démence,  afin  que  le 
bienfait  lui  en  fût  imputé,  au  lieu  d'être  imputé 
au  hasard  des  jugements. 

H.  le  ministre  de  Tintérieur  a  parlé  de  l'am- 
nistie de  1800.  n  a  dit  qu'elle  avait  été  précédée 
par  les  rigueurs  des  tribunaux  spéciaux,  qui 
avaient  puraé  les  contrées  de  l'Ouest  des  bandes 
nui  les  infêstaient.  Mais  si  ma  mémoire  est 
fidèle,  les  choses  ne  se  sont  point  passées  ainsi. 
Un  des  premiers  actes  du  premier  consul  (au 
commencement  de  l'an VIII)  fut  une  amnistie  com- 

Êlète,  générale,  pour  des  hommes  qui  combat- 
tent alors  sous  les  drapeaux  de  Tancienne 
dynastie;  elle  comprenait  non  seulement  tous 
les  actes  de  guerre  civile,  mais  tous  les  actes  qui 
en  étaient  la  conséquence.  Cette  amnistie  lut 
acceptée  :  les  provinces  insultées  se  soumirent  ; 
quelques-uns  des  chefs,  décidés  à  ne  pas  se  sou- 
mettre, reçurent  des  passeports  ;  beaucoup  d'entre 
eux,  au  bout  de  quelques  années  passèrent  sous 
les  drapeaux  du  nouveau  gouvernement,  et  ser- 
virent avec  honneur  dans  les  rangs  de  ceux 
qu'ils  avaient  comlnittus. 

Ce  fut  après  ces  événements  que,  comme  11 
arrive  souvent  i  la  suite  des  guerres  civiles,  de 
nombreux  brigandages  se  développèrent  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  Us  n^avaient  plus 
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caractère  politique.  C'étaient  des  pillages  de 
igences,  des  visites  chez  les  propriétaires  pour 

rançonner.  Alors  intervint  la  création  de 
bunaux  8|)éciaux.  Cette  création,  qui  date  du 
uxiëme  trimestre  de  Tan  IX,  avait  particuliè- 
xient  pour  objet  la  régression  des  ces  désordres. 

Turent  bientôt  réprimés  -,  car  comme  les  cou- 
blés  étaient  complètement  séparés  de  la  cause 
litique,  personne  ne  pouvait  prendre  fait  et 
use  pour  eux. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  existe  une 
lalogie  que  Je  me  permettrai  d'indiquer.  Il  y  a 
ma  TOuest  quelques  bandes,  très  nibles  à  la 
irité,  mais  quelques  bandes  qui  commettent 
!3  crimes.  Je  suis  convaincu  que  si  une  am- 
istie  était  accordée  de  même  que  nous  l'avons 
le  en  1800,  la  cause  politique  étant  séparée 
î8  hommes  qui  ont  pu  être  entratnés,  des  ré- 
actaires  à  qui  on  a  fait  croire  qu'il  était  de 
ur  devoir  de  se  soustraire  &  l'appel  de  la  loi, 
!8  bommes  rentreraient  dans  leurs  foyers  ;  de 
)rte  qu'il  ne  resterait  dans  les  bandes  que  les 
ommes  qui  veulent  vivre  de  pillage,  ae  dé- 
ordre,  que  les  brigands,  contre  lesquels  s'ar- 
merait 1  unanimité  de  la  population. 
U.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  encore  : 
lue  amnistie  ne  mettrait  pas  fin &tous  les  partis, 
te  ferait  pas  taire  l'opposition.  Je  crois  que  ce 
erait  trop  demander.  Sans  doute,  l'amnistie  la 
ilus  grande,  la  plus  généreuse,  ne  déMrmerait 
as  lx>ppositioo.  11  y  a  des  oppositiouB  de  cous- 
ience.  Il  y  a  des  oppositions  de  circonstance  : 
elles-Ià  D  ont  pas  tmin  d'être  désarmées  par 
!ne  mesure  générale;  elles  le  sont  toujours  par 
les  mesures  utiles.  Que  de  bonnes  mraures 
oient  proposées,  l'opposition  tombera  tout  na- 
ureUement. 
H  y  a  d'autres  oppositions,  des  oppositions  qui 
lennent  &  la  rivalité  de  position,  qui  tiennent  à 
les  désirs  d'obtenir.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
1ÛU8  a  beaucoup  parlé  des  regrets  des  partis. 
1  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  plus  grand 
embarras  de  la  France  venait  de  la  différente 
manière  d'user  des  temps  du  verbe  avoir;  chez 
[es  uns  on  dit  j'ai,  chez  les  autres  j'ai  e«,  chez 
les  autres  yaurai.  C'est  une  difficulté  gui  s'est 
trouvée  dans  tous  les  temps,  mais  qui  surgit, 
ressort  avec  éclat  à  la  suite  des  révolutions.  Il 
y  aura  toujoun  uoe  opposition  fondée  sur  ces 
sentiments;  mais  d'ailleurs,  il  est  boa  qu'une 
np^sition  existe  constamment.  Les  ministres  les 
mieux  intentionnés  se  laisseraient  aller  à  un 
certain  relAchement,si  une  opposition  qui  veille 
inc^samment  sur  eux  n'était  là  repoussant  leurs 
propositions  quand  elles  sont  mauvaises,  atta- 
quant même  leurs  roeiileursprqiets;  ce  quin'est 
pas  un  mal.  puisque  cela  les  lorce  à  avoir  dou- 
blement raison. 

Au  surplus,  si  une  opposition  est  nécessaire, 
D0U8  devons  nous  rassurer;  car  nous  ne  sommes 
pas  dans  un  temps  où  le  gouvernement  manque 
de  contradicteurs  et  de  contempteurs.  Hais  si 
l'aniDistie  ne  mettait  pas  fin  à  l'opposition,  si 
eUe  ne  suffisait  pas  à  détruire  les  partis,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  diminuerait  leur  vio- 
lence, qu'elle  leur  ôterait  une  portion  de  leurs 
forces;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'amnistie  ne 
serait  considérée  que  comme  une  déclaration 
d'impuissance  &  punir  pour  le  passé,  et  une 
promesse  d'impunité  pour  l'avenir. 

L'impuissance  à  punir  I  la  justice  a*a-t-elle  pas 
son  action?  le  pays  en  est-u  réduit  A  ce  pomt, 
que  ses  lois  ne  puissent  être  exécutées?  Non, 
ilessiears,  telle  n'est  pas  la  situatioa  de  la 
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France  ;  et  quant  à  l'avenir,  bien  loin  d'y  aper- 
cevoir l'impunité,  je  ne  doute  pas  que  si  Quel- 
ques-uns de  ceux  qui,  par  Feffet  de  Fam- 
nistie,  auraient  été  remis  en  liberté,  étaient 
ramenés  devant  un  jury,  le  verdict  serait  sévère. 
•  Quoi!  diraient  avec  raison  les  jurés,  vous  avez 
eu  le  temps  de  réfléchir;  vous  avez  fait  tout  ce 
que  la  fidélité  à  vos  engagements  exigeait  ;  votre 
pays  vous  a  accordé  1  oubli  du  passe  ;  vous  re- 
devenez des  instruments  de  troubles  et  de 
dommages;  vous  n'avez  plus  aucune  circons- 
tance atténuante  &  invoquer,  vous  ne  mérites 
aucune  indulgence.  > 

Je  terminerai  en  disant  que  M.  de  Noailles  n'a 
exprimé  qu'un  vœu  ;  ce  vœu,  il  ne  peut  pas 
nous  être  interdit  de  l'exprimer,  quand  nous  le 
trouvons  ressortant  d'une  discussion  que  nous 
n'avons  pas  provoquée.  Rien  dans  ce  vœu  ne 
contrarie  notre  conscience.  Comme  juges,  nous 
connaissons  les  devoirs  qu'elle  nous  impose;  et 
nous  savons  que  quand  un  juge  est  sollicité  par 
les  faits  qui  sont  prouvés  a  ses  yeux,  ce  n  Mt 
que  là  qu  il  peut  trouver  les  éléments  de  sa  dé- 
cision; il  ne  peut  les  prendre  en  debors. 

Le  ministre  n'a-t-il  pas  exprimé  le  même  vœu 
quand  il  a  souhaité  que  l'amnistie  puisse  être 
opportune?  Puisse-t-u  en  effet  bientôt  arriver 
le  moment  qui  permettra  de  publier  une  am- 
nistie complète,  générale,  qui  mette  en  oubli 
toutes  les  poursuites,  toutes  les  condamnations 
qui  ont  pu  être  prononcées  contre  da  ennemis 
politiques  I 

De  iwiUt  parti  :  Aux  voix  1  aux  voixl 

H.  le  comte  de  SeamalsoBs.  Ta!  soumis  un 
amendement  à  la  Chambre. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  eomte  de  Sesmalseas.  Messieurs,  je 
veux  bien  voter  pour  ia  loi,  mais  à  la  condition 
que  l'amendement  que  j'ai  proposé  y  sera  in- 
troduit. 

M.  le  Présldeat.  Voici  l'amendement  : 
•  liais  aucun  bâtiment  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'aprte  te  prononcé  de  l'acte  d'accusa- 
tion. » 

L'amendement  est-il  appuyé?  {Hon,  non!) 
Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Je  vais  donner  connaissance  de  l'article  unique 
du  projet  ; 

■  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  360,000  francs,  sur 
l'exercice  1835,  pour  faire  les  dispositions  né- 
cessaires à  l'instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
jugement  du  procès  dont  la  Cour  des  pain  est 
actuellement  saisie.  » 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  an 

tCTutin  sur  le  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   Ul 

Majorité  absolue   71 

Boules  blanches   98 

Boules  noires   43 


(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée.) 
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GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNGB  DB  H.  PBLET  [DE  LA  LOZÈRE), 
VIGB-PRËSIDBNT. 

'   Séance  du  jêudi  22  jantiieT  1835. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

H.  PIsealAry,  Vvn  de»  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  21  janvier 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

U  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
Intitulé  : 

Constitution  de  Vindustrie,  et  organîtation 
pratique  du  commerce  et  du  travail,  ou  tentative 
d'un  fabricant  de  Lyon  pour  terminer  <tune  ma- 
nière définitive  la  tourmente  sodalef  offert  par 
TauteurM.  Derrion. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  an  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  &  H.  Lacroix 
pour  une  vérificalion  de  pouvoirs. 

iHutee.  —  M.  Ijaeroix,  rapporteur  du  1*'^ 
reau.  Messieurs,  te  collège  d'Uzès,  département 
de  la  Lozère,  a  nommé  pour  député  M.  Camille 
Périer,  ancien  député.  Sur  192  votants,  M.  Ca- 
mille Périer  a  réuni  135-  suffrages.  Les  opéra- 
tions ont  paru  régulières;  M.  Camille  Périer  jus- 
tifie de  son  âge  et  du  cens  d'éligibilité.  Le  l"bu- 
reau  m'a  chargé  de  vous  proposer  son  admis- 
fion. 

(M.  Camille  Périer  est  admis  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ganne- 
ron  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

H.  Clanneroa,  rapporteur.  Une  commission 
m'a  chargé  de  foire  un  rapport  sur  une  proposi- 
tion de  toi  tendant  à  modifier  l'article  619  du 
Code  de  commerce,  relatif  à  la  formation  des  listes 
des  notables  commerçants.  Si  la  Chambre  le  trouve 
bon,  je  déposerai  ce  rapport  sur  le  bureau,  afin 
de  ne  pas  abuser  de  ses  moments.  {Marques  nom- 
breuses  d'assentiment.) 

Une  voix  à  gauche  :  H  vaut  mieux  lire  le  rap- 
port. 

H.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion,  le  rapport  sera  déposé,  et  ensuite  imprimé 
et  distribue. 

La  mime  voix  ;  Il  y  a  réclamation,  au  contraire, 
puisqu'on  demande  la  lecture. 

^  toutes  parts  :  NonI  non  1 

(H.  Ganneron  dépose  son  rapport  sur  le  bu- 
reau.) (1) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
smte  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ànisson-Dmerron,  sur  le  défrichement  des  bois 
et  forêts.  La  Chambre  est  parvenue  à  l'article  222 
du  Gode  forestier;  elle  a  rejeté  hier  les  amen- 
dements qui  avaient  été  proposés  relativement  à 
la  ligne  de  défense  militaire  et  aux  bois  néces- 
saires pour  la  marine.  Il  reste  l'amendement  de 
M.  Véjux  relativement  aux  considérations  d'in- 
térêt publicj  cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  L  op^sition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  a  intérêt  public,  telle  que  la 
nécessité  : 


(l)  VoT.  d-apràs  c«  rapport,  p.  81,  Annexe  à  la 
sianee  de  la  Chambre  des  député  dujeudt  SS  jan- 
vier W». 
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«  Du  soutènement  des  terres; 

"  De  l'aliénation  des  sources  qui  foumisger.: 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  commun«. 
village  on  hameau; 

De  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de  U 
mer,  les  torrents  et  les  avalancbes; 

I  Et  autres  cas  analogues. 

«  L'opposition  sera  suspensive.  » 

La  parole  est  à  M.  Véjux. 

M.  Véjnx.  Messieurs,  deux  idées  servent  de 
base  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  La 
liberté  est  accordée  aux  propriétaires  de  forto 
de  les  défricher;  mais  cette  liberté  est  restreinte 
par  6  cas  seulement. 

Cet  article  est  beaucoup  trop  restrictif,  et  par 
lui-même  excessivement  dangereux.  II  est  dan- 
gereux principalement  pour  l'agriculture,  q» 
la  commission  a  pour  but  cependant  de  protéger. 
U  nuit  à  l'agriculture,  pour  laquelle  cependaat 
la  commission  annonce  avoir  fait  sa  proposi- 
tion. 

Messieurs,  on  m'a  sommé  hier  d'avoir  à  four- 
nir d'autres  cas  que  les  6  cas  spéciaux,  qui  ont 
été  présentés;  mais,  en  examinant  la  guestioa. 
on  voit  qu'il  importait  peu  que  je  presenlasse 
ou  que  je  ne  présentasse  pas  d'autres  cas  spé- 
ciaux; car,  en  matière  semblable,  c'est  seule- 
ment dans  l'exécution,  c'est  seulement  par  la 
pratique  qu'une  pareille  loi  peut  être  éprouvée. 
Si  l'on  avait  la  prétention  de  tout  prévoir,  nous 
verrions  que  cette  prétention  a  souvent  échoué  : 
et  en  portant  ses  regards  en  arrière,  en  exami- 
nant l'immense  quantité  de  lois  qui  ont  été 
faites  depuis  40  ans,  on  verrait  qu'un  grand 
nonjbre  de  ces  lois  ont  eu  la  prétention  de  tout 
prévoir,  et  que  fort  peu  ont  été  approuvées  par 
le  temps. 

On  a  prétendu  que  ralimenfation  des  sources 
destinées  à  procurer  de  l'eau  à  des  communes 
méritait  seule  l'attention  de  la  loi.  Bh  bien  !  en 
examinant  cette  question  de  la  même  manière 
que  fa  commission,  on  serait  forcé  de  convenir 
que  d'autres  sources  que  celles  qui  servent  & 
alimenter  des  communes  méritent  aussi  l'atten- 
tion du  législateur. 

En  effet,  Messieurs,  qu'une  source  fournisse  de 
l'eau  aux  habitants  d'une  commune,  elle  est 
sans  doute  fort  intéressante  ;  mais  si  une  source 
fournit  de  l'eau  ou  sert  d'irrigation  à  une  vaste 
prairie,  si  elle  sert  à  fertiliser  une  vallée  tout 
entière,  si  ses  eaux  servent  également  à  alimen- 
ter des  usines,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible 
de  la  négliger;  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  p(»âible, 
comme  la  commission  le  propose,  de  décider 
qu'il  n*^  ait  que  ces  6  cas  spéciaux  qui  méritent 
1  attention  de  la  Chambre  et  de  la  foi. 

Eh  bieni  Messieurs,  si,  comme  la  commission 
l'admet,  si,  à  partir  des  termes  mêmes  de  la 
commission,  le  défrichement  de  certaines  forêts 
peut  nuire  à  l'alimentation  de  sources  indispen- 
sables à  l'agriculture,  il  est  évident  qu'en  pro- 
cédant au  défrichement  de  ces  forêts,  on  porte- 
rait unegrave  atteinte  aux  intérêts  del'agricul- 
lure. 

Si  l'on  envisageait  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  s'il  s'agissait  même  d'une  des 
sources  respectées  par  la  commission,  telle  com- 
mune qui  a  2,  3,  400  âmes  aujourd'hui,  peut 
voir  sa  population  augmenter  d'un  instant  à 
l'autre  ;  dans  ce  cas,  ses  eaux  ne  suffiront  plus 
à  ses  besoins,  et  les  sources  qu'elle  employait  à 
des  irrigations  deviendront  indispensables  aux 
besoins  de  ses  babftants. 
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lous  un  autre  rapport  encore,  Uessieurs,  Tar- 
ie est  beaucoup  trop  restrictif.  Si,  par  exemple, 
s'agit  de  sources  employées  au  roulement 
lâiaes,  d'établissements  industriels,  eh  bien  1 
us  ces  cai»,  pour  un  intérêt  très  restreint,  pour 
itérôt-d^un  seul  individu,  d'une  seule  propriété 
js  ou  moins  étendue,  on  compromettra  par 
jr  dessèchement  ou  même  parla  diminution 
:  leurs  eaux,  de  graves  înterâts,  des  intérêts 
>s  multipliés. 

Messieurs,  si  l'on  compare  le  sol  occupé  par 
■a  forêts  qu'il  s'agirait  de  défricher,  avec  le  sol 
li  pourra  être  privé  de  fécondité  et  de  fertili- 
tion  par  la  privation  des  eaux,  on  verra  que 
esque  toujours  les  lorâts,  du  défrichement 
isquelles  il  s'agira,  occupent  des  terrains  peu 
rtues,  des  hauteurs,  des  montî^nes,  tandis 
Tau  contraire  les  plaines  qui  leur  seraient 
criûées  sont  d'une  valeur  beaucoup  supérieure. 
11  est  encore  d'autres  considérations  sur  les- 
lellos  il  est  absolument  nécessaire  d'insister, 
ne  forêt,  une  montagne  boisée  n'a  pas  seule- 
lent  pour  effet  de  fertiliser  les  terres  par  rem- 
loi  des  sources,  mais  encore  il  est  certain 
u'une  montagne  boisée  peut  condenser  les  va- 
eurs  de  la  plaine,  et  qu'ainsi,  sans  môme 
u'elles  produibenC  des  sources,  les  campagnes 
oisines  sont  arrosées  par  la  résolution  de  ces 
apeurs  et  par  leur  conversion  en  pluie. 
Messieurs,  on  a  fait  différentes  objections, 
uxquelles  je  crois  devoir  répondre.  On  a  pré- 
andu  d'abord  que  mon  amendement  était  trop 
ague,  qu'il  était,  pour  ainsi  dire,  suivi  d'^^ 
astera;  que  ce  n'était  pas  ainsi  que  le  législa- 
eur  devait  s'exprimer.  Le  législateur  ne  peut 
oser  que  des  règles  générales,  il  ne  peut  pas 
loser  des  cas  spéciaux,  il  ne  peut  prévoir  que 
e  qui  a  lieu  en  général.  On  a  fait  une  autre 
bjection  :  on  a  prétendu,  et  c'est  l'honorable 
l.  de  Tracy,  qu'U  était  difficile  d'établir  les 
elations  qu  il  pouvait  y  avoir  entre  le  déti'icbe- 
aent  d'une  foret  et  les  sources  qui  sont  au  bas 
le  cette  forêt. 

U  faut  raisonner  d'après  les  cas  qui  se  présen- 
«nt  ordinairement,  et  non  pas  d  après  des  cas 
:ort  rares.  Bu  général,  si  une  source  est  au  pied 
Tune  montagne,  si  elle  est  sur  ses  flancs,  on 
pourra  dire,  presque  avec  certitude,  qu'elle  est 
te  résultat  des  eaux  qui  tombent  sursou  sommet, 
et  souveut  il  sera  aisé  de  s'en  convaincre.  Qu'un 
orage  éclate  tout  à  coup,  on  verra  que,  peu  de 
temps  après,  les  eaux  de  cette  source  penlront  de 
leur  limpidité,  et  seront  troublées.  On  verra 
l'effet  immédiat  des  pluies  qui  sont  tombées  sur 
la  montagne. 

On  a  finit  encore  une  autre  objection,  la  plus 
spécieuse  et  la  plus  saillante  de  celles  qui  ont 
été  présentées.  Bile  se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Ou  a  dit  que  la  loi  avait  con- 
sidéré la  liberté  de  défrichement  comme  régie 
gËQérale,  qu'elle  l'avait  posée  en  principe,  et 
que  les  exceptions  devaient  être  restreintes; 
que  dès  lors  on  avait  dù  réduire  l'opposition  à 
UQ  petit  nombre  de  cas.  Mais  les  exceptions  que 
je  propose  d'y  joindre  sont  d'une  nature  fort 
grave,  et  méritent  toute  votre  attention.  Biles 
sont  tirées  de  l'intérêt  public.  Il  s'agit  de  la 
prospérité  agricole  et  industrielle,  il  s'agit  de 
la  prospérité  publique,  opposée  à  la  liberté  de 
défrichemeut. 

Bn  examinant  encore  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  on  voit  quMI  s'agira  presque  tou- 
jours d'inlér^  isolés,  en  opposition  a?ec  l'intérôt 
général.  On  verra  qu'en  empêchant  le  défrictie- 
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ment,  sans  compromettre  d'une  manière  fâ- 
cheuse les  intérôtsdes  propriétaires  de  bois,  on 
respectera  ceux  du  plus  grand  nombre.  Enfin, 
il  est  une  considération  qui  a  déjà  été  présentée 
par  M.  de  Ladoucette  :  c'est  qu'il  faut  empêcher 
la  destruction  des  forêts. 

Messieurs,  en  France  jusqu'ici  on  s'est  fort 
peu  occupé  de  l'intérêt  des  masses;  et  cependant 
ces  intérêts  sont  sacrés,  ils  méritent  une  grande 
nttentiou.  11  est  de  la  plus  haute  importance  que 
le  combustible  ne  s'élève  pas  à  des  prix  trop 
élevés,  c'est  un  des  moyens  de  production  des 
plus  précieux  pour  toute  espèce  d*indastrie. 
Telles  sont,  Uessieurs,  les  considérations  qui  me 
déterminent  &  soutenir  Tameadement  que  je 
vous  ai  proposé. 

H.  Lher bette  {de  ta  place).  Je  vous  demande 
à  faire  une  observation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

M.CtIlion  {Jean-Landry),rappoTteur.}leKieanf 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  fait  vérita- 
blement tout  le  corps  et  l'esprit  de  la  loi.  Si 
l'amendement  est  accepté,  je  déclare,  au  nom  de 
la  commission,  qu'il  faut  mettre  une  boule 
noire  contre  la  loi  ;  car  Tordre  de  choses  actuel 
vaut  beaucoup  mieux  :  incontestablement  te 
Gode  forestier  est  préférable  à  ramendement 
proposé. 

U.  Teato.  Je  demande  la  parole. 

M.  filllw  (Jean-Landry),  rapporteur.  Bn  effet, 

Suelle  serait  la  conséquence  de  cet  amendement? 
e  laisser  le  pouvoir  te  plus  entier,  le  plus 
absolu  à  Tautorité,  qui  sera  chargée  de  Juger 
les  questions  de  défrichement.  Si  vous  voulez 
laisser  l'autorité  discrétionnaire,  capricieuse, 
vous  en  êtes  maîtres  :  mais  voîI&  les  consé- 
quences de  l'amendement. 

Maintenant  voyons  quelle  utilité  on  prétend 
y  trouver.  On  dit  à  la  commission  :  Vous  aves 
voulu  préciser  les  cas  où  le  défrichement  doit 
être  interdit,  votre  prévoyance  ne  s'est  pas 
portée  sur  toutes  les  nécessités;  et  en  effet, 
dit-on,  nous  allons  citer  deux  cas  où  le  défri- 
chement doit  être  empêché,  et  cependant  ils  ne 
sont  pas  prévus  par  la  loi. 

Je  réponds  à  rorateur  de  l'amendement  que 
ces  doux  cas  ont  été  tellement  prévus  par  la 
commission,  qu'ils  ont  été  examinés,  discutés 
et  jugés  par  elle.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  porter  les  yeux  sur  la  page  21  du  rapport. 

On  vous  dit  :  S'il  est  raisonnable  de  penser 
qu'une  source  soit  alimentée  par  une  forêt,  et 
que  cette  source  serve  ou  à  fertiliser  une  prairie 
ou  à  imprimer  le  mouvement  à  une  usine,  pour^ 
quoi  une  pareille  source  ne  devrait-elle  pas 
f^tre  conservée?  pourquoi  ne  devrait-on  pas 
imposer  à  la  forêt  l'obhgation  de  rester  debout 
I>our  alimenter  la  source? 

Nous  répondons  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  cas 
d'utilité  ni  de  nécssité  publique  ;  il  s'agit  là  d'un 
cas  d'utilité  purement  privée.  Bt,  en  effet,  le  pn> 
priétaire  de  l'usine  a  certainement  intérêt  a  la 
conservation  de  la  source;  son  intérêt  est  privé, 
individuel,  personnel.  Mais  nous  demandons  en 
vertu  de  quel  droit  préexistant  vous  assujettiriez 
la  forêt  à  la  nécessité  de  demeurer  sur  le  sol, 
et  cela  dans  Tintérét  privé  du  propriétaire  de 
l'usine?  Cette  exigence  serait  d'autant  plus  rai- 
sonnable, dit-on,  que  l'usine  ne  profite  pas 
seulement  au  propriétaire,  mail  que  emt  surtout 
au  pays  on  elle  est  située  qu'élte  est  atUe.  Vom 
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le  voyez,  Messieurs,  je  prends  l'objection  dans 
toute  sa  force  :  nous  ne  considérons  pas  seule- 
ment l'intérêt  du  propriétaire  de  l'usine  ;  mais 
nous  considérons  l'intérêt  public,  c'est-à-dire 
l'utilité  dont  l'usine  est  pour  le  pays,  où  elle 
attire  et  entretient  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Vous  allez  nuire,  nous  dit-on,  à  l'intérêt  public 
en  permettant  le  défrichement. 
Nous  répondons  que  si  cela  était  vrai,  et  en 

{toussant  l'argument  jusqu'à  ses  conséquences 
es  plus  naturelles,  il  faudrait  donc  dire  que  les 
Ubines  devraient  être  maintenues  envers  et 
contre  tous;  et  cependant  tous  les  jours  dos 
usines  sont  fermées,  ou  par  la  nécessité,  par 
l'absence  de  succès,  par  le  défaut  de  capitaux 
sufQsants,  ou  même  par  la  volonté  et  le  caprice 
du  propriétaire.  Ainsi,  on  s'est  plaint  dans  beau- 
coup de  défMutements  que  les  moulins  &  eau,  si 
nécessaires  au  nays,  étaient  abandonnés,  étaient 
convertis  en  fabriques,  en  manufactures;  et 
on  voulait  assujettir  les  propriétaires  de  moulins 
à  les  maintenir  dans  leur  destination  actuelle, 
parce  qne  l*utilité  publique  l'exigeait.  On  a  ré- 
pondu que  les  moulins  étaient  une  propriété 
privée,  et  qu'il  était  libre  au  propriétaire  d'en 
disposer. 

Eh  bieni  nous  répondons  que  les  usines  mises 
en  mouvement  par  des  sources  sont  aussi  des 
propriétés  privws. 

Hais  un  moyen  plus  décisif  encore,  c'est  qu'en 
supposant  même  que  vous  n'acconiiez  pas  le 
droit  de  défricher,  aujourd'hui  le  Gode  civil  per- 
mettrait au  propriétaire  de  la  forêt  de  priver  des 
eaux  de  la  source,  soit  l'usine  qui  s'en  alimente, 
soit  la  prairie  qui  en  est  fertilisée. 

Et  pour  s*en  couTaincre  il  suffit  de  lire  l'ar- 
ticle 641  du  Gode  cItU,  où  l'on  voit  que  le  pro- 
priétaire d'une  BoUTve  est  toujonn  le  maître  de 
priver  de  ses  eaux  les  propriétaires  du  voisi- 
nage, à  moins  que  ceux-ci  n'aient  acquis  des 
droits  à  la  prc^riété  de  ces  eaux,  soit  par  la 

Srescription,  soit  par  un  titre  positif.  En  bien 
onc,  le  caprice  seul  du  maître  d'une  forêt  peut 
changer  le  cours  d'une  source,  et  pour  conserver 
cette  source  vous  empêcheriez  le  propriétaire 
de  la  forêt  de  l'abattre  I 

Enfin  nous  dirons  pour  dernière  objection  que 
rien  au  monde  n'est  plus  douteux  que  l'influence 
des  forêts  sur  la  formation  et  l'alimentation  des 
sources;  et  cependant  nous  avons  voulu  aussi 
prendre  en  sérieuse  considération  les  préjugés 
et  les  préventions:  et  quand  nous  avons  vu 
qu'une  source  était  nécessaire  à  Falimentation 
des  habitants  d'un  village,  dans  un  cas  spécial 

Sui  était  tout  d'humanité,  nous  avons  accordé 
i  conservation  delà  forfit.  Dans  le  doute,  nous 
avons  décidé  pour  les  habitants:  mais  nous  n'a- 
vons pu  cru  devoir  le  faire  dans  des  intérêts 
privés. 

Messieurs,  en  repçussant  l'amendement,  je  prie 
la  Chambre  de  maintenir  les  dispositions  adop- 
tées par  la  commission.  La  Chambre  voudra  bien 
remarquer  que  la  commission  a  été  plus  loin 
que  l'auteur  de  la  proposition  ;  elle  a  prévu  les 
cas  d'empêchement  de  défrichements  plus  nom- 
breux; elle  a  satisfait  à  tous  les  scrupules  raison- 
nables sur  la  conservation  des  forêts,  sur  leur 
utilité;  elle  a  répondu  à  tous  les  doutes  sérieux 
qui  pourraient  s  offrir.  Par  ces  motib,  nous  re- 
poussons l'amendement. 

H.  le  PrésUent  La  parole  est  A  H.  Teste. 

H.  TmI«.  Messieurs,  la  commission  vient  de 
vous  déclarer,  par  l'oigne  de  son  rapporteur, 
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qu'elle  se  sépare  de  son  projet  si  l'amendemeat 
trouve  ^rftce  auprès  de  vous. 

Je  crois  que  cela  ne  change  rien  du  tout  au 
mérite  de  1  amendement,  et  que  la  Chambre  ne 
fera  pas  difficulté  de  l'admettre,  s'il  lui  paraît 
utile. 

Dans  un  conseil  formé  des  plus  fortes  têtes 
du  pays,  dans  le  conseil  d'Etat,  en  1803,  on  s'oc- 
cupa des  circonstances  extraordinaires  oit  il  j 
aurait  nécessité  d'admettre  la  preuve  par  témoine 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  On 
sentait  cependant  que  ces  cas  devaient  être  iaB- 
niment  rares,  et  1  on  inclinait  à  disposer  que 
■  la  preuve  par  témoins  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil  ne  pourrait  être  admi$e  que  lorequ'il 
n'existerait  pas  de  registres  de  l'état  civil,  ou 
lorsque  ces  registres  auront  été  perdus.  > 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  fallait  ^porter 
beaucoup  de  réserve  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale, qui  est  si  dangereuse,  on  eut  alors  11 
sagesse  de  prévoir  qu'if  pourrait  se  rencontrer 
des  nécessités  impossibles  à  prévoir  et  à  définir, 
où  il  ne  serait  pas  moins  convenable  et  juste 
d'ouvrir  la  carrière  à  ta  preuve  testimoniale;  et 
l'article  46  du  Code  civil  sortit  de  la  discussioa 
conçue  eu  termes  non  prohibitits. 

Depuis  lors  la  jurisprudence  fait  foi  qu'il  s'est 
rencontré  des  cas  identiques  autres  que  l'inexis- 
tence des  registres,  autres  que  leur  perte  par 
force  majeure,  où  la  preuve  testimoniale  des 
naissances,  des  décès  et  des  mariages  doit  être 
admise. 

Lorsque  dans  le  même  conseil  d'Etat  on  dis- 
cuta dans  le  Code  de  procédure  civile  les  articles 
qui  avaient  trait  aux  reproches  et  à  la  récusa- 
tion des  témoins,  on  rassembla  tout  ce  me  l'ei- 
périence  des  temps  anciens,  tout  ce  que  la  juris- 
prudence moderne  avait  révélé  de  causes  de 
reproches.  On  en  fit  l'énumération,  et  l'on  de- 
manda s'il  pouvait  se  présenter  d'autres  causes. 
On  sentit  quMl  pouvait  s*en  nr^nter.  et  précé- 
demment encore  l'ariicle  283  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  disposa  en  termes  non  pronibi* 
tifs  : 

-  Pourront  être  reprochés  ceux  qui,  etc.  « 

Puis  vint  la  nomenclature  ;  mais  on  se  garda 
bien.  Messieurs,  d'enchatner  l'avenir,  on  laissa 
à  la  sagesse  des  tribunaux  le  soin  de  discerner 
les  différents  cas  d'une  valeur  égale  où  les  re- 
proches devaient  être  admis.  Voilà  comment  la 
sagesse,  eu  matière  de  léf^islation,  procède. 

Que  veut  votre  commission?  Elle  s'éloigne  de 
ces  rudiments  pourtant  fort  respectables;  elle 
veut  que  les  oppositions  au  défrichement  ne  puis- 
sent être  formées  que  dans  un  certain  nombre 
de  cas  qu'elle  définit.  Elle  a,  comme  vous  le 
voyez,  plus  d'ambition  qne  n'en  ont  eu  les  au- 
teurs du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Je  ne  lui  en  fais  pas  un  blftme,  et  cepen- 
dant je  serais  tenté  de  lui  reprocher  quelque 
impression.  Quand  on  veut  procéder  par  énu- 
meration  restrictive,  encore  faut-il  se  donner  le 
mérite  de  la  prévision,  encore  faut-il  que  les 
cas  dans  lesquels  on  veut  renfermer  la  restric- 
tion soient  tracés  de  manière  &  ne  pas  prêter  à 
l'équivoque  et  à  l'arbitraire. 

La  commission  a-t-elle  obtenu  cet  avantage? 
Elle  dit  que  l'opposition  ne  pourra  être  motivée 

3ue  sur  des  considérations  tirées  delà  nécessité 
e  l'alimentation  des  sources,  du  soutènement 
des  terres,  de  la  chute  des  avalanches,  de  l'in- 
vasion des  sables  de  la  mer;  mais  rien  n'est 
plus  général,  rien  n'est  plus  vague  que  ce  qu'on 
prétend  cependant  devoir  être  une  restriction. 
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a  trace  le  cercle,  et  je  ne  vois  pas  les  lignes 
ui  le  ferment. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  fin 
ette  matière,  vous  n'avez  qu'un  moyen  d'é- 
bapper  à  Tarbitraire:  c'est,  ou  la  liMrté  ilU- 
aitëe.  ou  la  restriction  complète.  Choisissez  entre 
es  deux  régimes  :  si  vous  admettez  l'arbitraire, 
»reaez  seulement  soin  de  l'éclairer,  et  d'eu  pré- 
venir l'abus  ;  donnez  &  l'autorité  quelconque  qui 
era  constituée  par  vous  juge  des  oppositions, 
Les  indications  et  non  pas  des  entraves,  des  in- 
Ucalions  qui,  au  moven  de  ce  que  l'instructioa 
>arcourra  plusieurs  degrés,  que  les  oppositions 
Kturrontètre  soutenues  et  discutées  tant  devant 
es  conseils  de  préfecture  que  le  conseil  d'Etat, 
)révlendront  les  erreurs  autant  qu'elles  peuvent 
itre  prévenue  dans  une  carrière  si  vaste  et  si 
épineuse. 

Ainsi,  Messieurs,  d'une  part,  si  vous  suspendez 
a  liberté  illimitée  de  défrichement,  si,  de  rautre, 
TOUS  repoussez  dès  à  présent  le  système  pteine- 
nent  restrictif,  vous  n'avez  qu'un  parti  sage  k 
)rendre,  vous  n'avez  que  celui  de  décider  que 
les  oppositions  ne  pourront  être  formées,  sans 
ndiquer  quels  en  seront  les  motifs;  et  ces  motifs, 
roMB  devez  les  indiquer  d'une  manière  exem- 
>laire  sans  céder  à  l'ambitioa  d'aller  au  delà  ; 
rous  avez  assez  de  garanties,  je  le  répète,  dans 
e  conseil  d'arroodissemeut,  dans  le  conseil  de 
>rérecture,  et  dans  le  recours  au  conseil  d'Btat. 

Hais  préteadreaujourd'bai  limiter  les  cas  dans 
lesquels,  à  l'avenir,  an  défrichement  pourrait 
htn  ordonné,  je  l'avoue,  ane  telle  prétention 
[«Bse  mon  intelligence. 

Je  soutiens  donc  l'amendement  par  les  raisons 
}ue  je  viens  de  donner,  et  surtout  par  les  exem- 
ples solennels  tirés  de  notre  législation;  je  sou- 
tiens cet  amendement,  et  cependant  je  dis  qu'il 
tàut  en  faire  disparaître  les  mots  :  et  autres  cas 
analogues.  Cette  addition  d'ailleurs  inutile  a 
quelque  chose  de  trop  vague;  elle  conduirait  à 
passer  la  ligne  des  exemples.  L'amendement  se 
recommande  i.  votre  attention;  et  tandis  que 
l'honorable  rapporteur  vous  disait  que  la  loi 
disparaît  si  vous  admettez  cet  amendement,  je 
crois,  moi,  que  la  loi  ne  deviendra  exécutable  et 
salutaire  qu'autant  que  l'amendement  y  anra 
trouvé  place.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  MAwhette.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  L'honorable  M.  Teste  reconnaît  qu'il  faut 
combattre  l'arbitraire,  et  il  fournit  à  l'arbitraire 
un  moyen  de  s'exercer  par  le  vague  de  la  rédac- 
tion de  l'amendement.  Il  est  difficile,  j'en  convieus 
avec  lui,  d'admettre  un  terme  moyen  entre  la 
liberté  et  l'arbitraire;  c'est  pour  cela  que  je 
voterai  la  suppression  des  cas  de  restriction 
énoncés  dans  l'article  en  discussion.  Mais  je 
vote,  à  plus  forte  raison,  contre  la  rédaction 
d'un  amendement  dont  le  vague  permettrait 
l'arbitraire  pour  toutes  restrictions,  par  le  motif 
si  large,  si  indéfini,  d'intérêt  public. 

Une  considération  devrait  faire  rejeter  toutes 
restrictions  pour  la  faculté  de  défricher  les  bois 
des  particuliers. 

Le  gouvernement  a  cette  faculté  sans  réserve, 
sans  entraves.  Lorsque  fut  rendue  l'ordonnance 
de  1669,  lorsque  vint  la  loi  de  1829,  le  gouver- 
nement n'avait  jamais  ni  défriché,  ni  vendu  avec 
autorisation  de  défricher.  Depuis  1829,  il  îût 
presque  toutes  ses  ventes  avec  cette  faculté;  et 
voyez  quelle  est  la  situation  des  particuliers  qui 
ne  peuvent  vendre  qu'avec  restriction,  et  le 
gouvernement  Gela  ne  crée-t-il  pas  un  véri- 


table monopole  en  faveur  du  gouvernement? 

Je  trouve  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Duperron  incomplète,  en  ce  qu'elle  eût  dû  mettre 
sur  la  même  ligne  toutes  espèces  de  bois  ;  accorder 
pour  ceux  des  particuliers  autant  de  liberté  que 
pour  ceux  de  lUtat.  Hais  je  trouve  encore  moina 
bon  uu  amendement  qui  laisserait  former  des 
oppositions,  non  sur  des  motifs  déterminés, 
comme  la  proposition,  mais  sur  des  analogies; 
car  l'analogie,  c'est  l'arbitraire  déguisé,  (iwc 
voiXf  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement. 

M.  Teste.  J'ai  sous-amendé.  en  demandant  la 
suppression  des  mots  :  et  autres  cat  analogues. 

H.  CharanMaie.  Le  sou»amendement  pour- 
rait induire  en  erreur.  11  ne  supprime  rien;  il 
laisse,  dans  toute  sa  latitude,  l'arbitraire  dont 
on  est  effrayé.  Il  sera  toujours  possible  de  s'op- 
poser aux  défrichements,  et  alors  tous  les  cas 
pourront  être  allégués.  C'est  une  précaution 
oratoire  pour  Caire  adopter  l'amendement.  C'est 
pourquoi  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
au  sous-amendement,  pas  puis  qu'à  l'amende- 
ment en  lui-même. 

M.  Teste.  La  Chambre  sait  que  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  me  servir  de  précautions  oratoires. 
Mon  sous-amendement  n'en  est  pas  une.  J'ai 
proposé  qu'on  fit  disparaître  les  mots  et  autree 
ea»  analogues. 

L'amendement  porte  que  les  oppositions  pour- 
ront être  formées  dans  tel  ou  tel  cas. 

Il  faut  s'arrêter  U  maintenant.  Laissez  aux 
juridictions  quelconques  le  soin  de  décider 
comme  elles  voudront. 

Je  n'entends  pas  qu'on  aille  jusqu'à  des  ana- 
logies. Mon  sous-amendement  est  donc  autre 
ctutse  qu'une  précMition  oratoire. 

M.  Aaissen-Daperren.  Je  demande  à  faire 
une  observation  à  la  Chambre.  Je  crois  que  dans 
l'intention  nous  sommes  d'accord;  pour  ma  part, 
je  suis  d'accord  d'intention  avec  l'honorable 
M.  teste;  mais  je  crois  que  si  l'amendement  était 
admis,  nous  serions  déjoués  (tons  l'application. 
S'il  me  Ikllait,  ainsi  qu^on  l'a  dit»  choisir  entre 
la  liberté  entière  et  l'arbitraire  illimité,  mon 
choix  ne  serait  pas  douteux,  je  voterais  pour  la 
liberté.  Mais  dans  la  commission  nous  avons 
reconnu  que  cette  liberté  aurait  de  graves 
inconvénients  :  il  a  donc  fallu  la  limiter;  c'est 
pour  cela  que  nous  avons  admis  les  trois  cas. 
L'honorable  M.  Teste  demande  que  l'on  fasse 
précéder  ces  exceptions  du  mot  général  intérêt 
public;  je  crois  que  cela  serait  dangereux  dans 
rappiication,  parce  que  l'Administration  pourrait 
abuser  de  cette  définition.  Dans  l'état  actuel, 
l'autorité  publique  est  investie  du  droit  de  res- 
treindre les  défrichements  par  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  ces 
grandes  considérations  adoptées  pour  base 
des  limitations,  considérations  météorolociques, 
physiques  et  locales  ;  mais  un  autre  ordre  de 
considérations  peut  se  cacher  là-dessous,  et  il 
faut  le  découvnr  :  ce  sont  des  intérêts  d'ordre 
privé  couverts  du  voile  de  l'intérêt  général,  et 
dont  l'Administration  ne  doit  pas  juger. 

Ainsi  j'ai  entre  les  mains  un  grand  nombre 
de  rejets  de  demande  en  défrichement.  Bb  bieni 
ces  arrdtôs  portent  presque  tous  sur  ces  consi- 
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des  beBoins  respectifs  des  producteurs  et  des 
consommateurs.  Nous  aTons  pensé  gue  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  intervenir  dans  ces 
considérations.  Ainsi,  ce  qui  est  le  plus  respec- 
table à  nos  yeux,  les  considérations  que  nous 
avons  admises,  sont  précisément  celles  que 
l'Administration  consiaëre  le  moins.  Elle  se 
détermine  par  d'autres  considérations,  elle  s'in- 
terpose entre  le  propriétaire  forestier  et  le  con- 
sommateur de  bois,  entre  le  propriétaire  forestier 
et  les  intérêts  de  Ta^riculture,  entre  les  proprié- 
taires de  bois  et  les  intérêts  de  l'industrie. 

Tout  cela  sont  des  intérêts  très  respectables, 
mais  qui  prennent  lear  source  dans  les  intérêts 
privés.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  l'intérêt 
public  sinterpos&t  dans  cette  nature  d'intérêts. 

Un  ancien  arrêt  du  conseil,  du  5  juin  1731, 
défendait  de  planter  aucune  vigne  dans  le 
royaume  sans  une  permission  expresse  du  roi, 
sons  peine  d'une  amende  de  3,00U  livres,  etc.  ; 
et  cela  &  cause  de  leur  trop  grande  abondance 
présumée. 

Ailleurs,  il  a  été  ordonné  de  semer  un  acre 
de  chanvre  sur  soixante,  en  faveur  des  tisse- 
rands; toutes  les  mesures  de  cette  nature  sont 
du  même  ordre  que  celle  de  la  restriction  des 
défrichements. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  on  s'interposait 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Tout  cela  prend  sa  source  dans  les  mêmes 
motifo.  Nous  l'avons  pensé  mauvais  et  nous 
avons  voulu  y  porter  remède,  pour  ce  qui  est 
amilogue  dans  fa  question  qui  nous  occupe. 

Si  vous  étiez  décidés,  Messieurs,  à  admettre 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  il  fiaudrait 
donner  des  indemnités  en  faveur  des  proprié- 
taires exclus  du  défrichement. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  le  PrësMciit.  L'amendement  de  M.  Véjux 
■ooi-ameadé  par  H.  Teste  eat-il  appuyé?  (Oui, 
oui!) 

(L'amendement,  mis  aux  votx,  a  est  pas 
adopté.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

H.  le  Présideat.  H.  de  Rémusat  a  la  parole 
pour  une  véri/ication  de  pouvoirt. 

Haute-Garoime.  —  M.  de  RëmiisaC,  rap- 
porteuT  du  bureau.  Dans  la  séance  du  19  jan- 
vier, la  Chambre  a  ajourné  l'admission  de  M.  le 
duc  de  Fitz-James,  député  de  la  Haute-Garonne, 
parce  qu'il  ne  justifiait  pas  de  la  possession 
annale  de  l'immeuble  sur  lequel  il  fait  reposer 
ion  éligibilité.  Aujourd'hui,  11.  le  duc  de  Fitz- 
James  justifie  de  sa  possession  depuis  1821.  Le 
8*  bureau  a  Thonneur  de  vous  proposer  son  ad- 
mission. 

H.  le  Prësideat.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion?... H.  le  duc  de  Fitz-James  est  admis 
comme  membre  de  la  Chambre. 

H.  de  Fiti-James  est-il  présent?  j  vais  lire  la 
formule  du  serment. 

(H.  de  Fitz-James,  placé  à  l'extrémité  du  côté 
droit,  se  lève  et  prête  serment.) 

(Mouvement  prolongé  dans  l'Assemblée.) 

(La  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
défrichement  des  bois  et  forêts  est  reprise.) 

H.  I>herbette.  J'adresserai  une  (piestion  à  la 
commission.  Un  article  déjà  voté  dit  qu'à  partir 
de  la  promulgation  delà  présente  loi  les  parti- 
culiers ne  pourront  plus  défricher  leurs  bois, 
que  sauf  quelques  dispositions  dont  nous  nous  oc- 
cupons maiuteuant.  11  me  parait  évident,  d'e^^rès 


les  principes  généraux,  que  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  aux  bois  qui  ont  été  vendus  par 
l9  gouvernement,  bien  gu'ilB  soient  deveous 
alors  bois  particuliers.  Hais  une  déclaration  po- 
sitive sera  nécessaire,  et  je  la  demanderai  &  ta 
commission. 

M.  filllen  {)ean-Landry\  rapporteur  (de  a 
place).  La  réponse  est  fort  sim^e.  Cette  loi, 
comme  toutes  les  lois,  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 
si  elle  est  promulguée  dans  un  mois,  il  est  in- 
contestable que  les  particuliers  qui  ont  acheté 
avec  la  clause  facultative  de  défricher  ont  le 
droit  de  faire  le  défrichement  ;  de  pareils  con- 
trats doivent  recevoir  leur  exécution,  autre- 
ment la  loi  aurait  un  effet  rétroactif,  c'est-à-din 
de  toutes  les  conséquences  la  moins  tolérable. 

M.  Teete.  C'est  mal  entendre  l'effet  rétroactif. 
Le  gouvernement  a  vendu  des  bois  ;  il  a  stipulé 
avec  la  faculté  de  défricher,  cette  faculté  n'a 
pas  été  exercée:  une  loi  survient,  elle  frappe  les 
adjudications,  il  n'y  a  pas  là  d'effet  rétroactif. 
{Réclotnationt  diverm,) 

il.  VUUa  {Jean'landry\  nmportmr.  Une 
simple  observation  1  Remarquez  bien...  (Bruit.) 
Je  n  ai  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas. 

M.  GllloB  {Jean-Landry),  rapporteur.  Ecoutez, 
Messieurs,  et  vous  entendrez. 

Voix  diverses  :  A  la  tribune  ! 

H.  ttillen  (Jean-Landry),  rapporteur  (à  la  tri- 
bune). Remarquez,  je  vous  prie,  que  jusqu'alors, 
et  d'après  l'article  219  du  Gode  forestier,  le  gou- 
vernement seul  est  ju^e  des  questions  de  défri- 
chement.L'AdminîstrationiQBtruisailla  demande, 
l'admettait  ou  la  rejetait.  Eh  bienl  quand  le  gou- 
vernement a  mis  en  adjudication  une  partie  de 
ses  bois,  ce  qu'on  doit  supposer,  c'est  qu'il  a  exa- 
miné s'il  y  avait  avantage  ou  inconvéoieat  à 
permettre  le  défrichement^  il  a  doue  commencé 
par  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient 
a  défricher,  et  il  a  vendu  sous  la  foi  de  la  fa- 
culté du  défrichement;  je  le  répète,  ce  serait  de 
toutes  les  violations  la  plus  flagrante  que  de  re- 
fuser ensuite  l'autorisation  de  défrichement.  Ce 
serait  manquer  effrontément  à  la  foi  jurée,  et 
c'est  l'autorité  publique  qui  donnerait  ce  scan- 
dale i 

H.  le  cénéral  Deaiarfay.  Messieurs,  je 
monte  à  la  tribune  pour  parler  dans  le  même 
sens  que  M.  le  rapporteur,  et  vous  faire  remar- 

Ïuer  un  cas  analogue  qui  n'a  pas  été  prévu, 
'opinion  de  l'honorable  M.  Teste,  quoique  je  ne 
sois  nullement  jusrisconsulte,  me  parait  ren- 
verser toute  idée  de  législation  et  de  propriété, 
et  je  serais  presque  tenté  de  croire  qu'il  ne 
s'est  pas  rappelé  la  loi  forestière  sous  laquelle 
nous  vivons.  Cette  loi  est  la  liberté  de  défriche- 
ment; elle  n'a  admis  qu'une  exception  à  la  libre 
volonté  du  propriétaire  pendant  20  ans  seule- 
ment: elle  a  dit  que  le  gouvernement,  en  rem- 
plissant certaine  formalité,  accorderait  la  faculté 
de  défricher;  et  s'il  a  eu  le  droit  d'accorder 
cette  faculté  pour  les  forêts  qu'il  a  vendues,  on 
a  légalement  contracté,  on  a  contracté  sous 
l'empire  de  la  législation  existante;  consëquem- 
ment  ce  serait  un  effet  rétroactif  donné  àîa  loi, 
une  violation  flagrante,  que  de  l'entendre  comme 
l'honorable  M.  Teste  l'a  entendu. 

Mais  il  y  a  d'autres  cas.  Indépendamment  des 
particuliers  qui  ont  acheté  des  bois  de  l'Etat, 
it  y  a,  conformément  à  la  loi,  des  particuliers 
qui  oat  obtenu  la  liuulté  de  défricher  et  qui  ne 
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3nt  pas  encore  exercée,  parce  que  cette  faculté, 
a  l'exploitent  à  leur  volonté,  ils  ne  sont  pas 
bligés  de  l'exécuter  dans  trois  mois,  dans  six 
lois,  dans  un  délai  quelconque;  à  plus  forte 
a.i8on  si  les  conséquences  mises  en  avant  par 
i.  Teste  étaient  établies,  vous  annuleriez  toutes 
as  facultés  accordées  parle  gouvernement,  con- 
ormément  à  la  loi.  Je  m'en  rapporte  à  vous, 
erait-ce  lA  uneffetrétroactlff  serait-ce  ane  vio- 
ation  ?  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire 
lavantage. 

M.  L<h«rWUe.  Je  voulais  seulement  provo- 
luer  des  explications;  je  crois  sufOsaatea  celles 
iui  ont  eu  lieu,  et  ne  propose  aucun  amende* 
ment. 

M.  le  PrcsUcnt.  M.  Tesnières  avait  proposé, 
9ur  l'article  222,  de  supprimer  la  négation  n« 
pourra,  et  de  dire  pourra.  H.  Tesnières  tient-U 
à  ce  changement? 

M.  Tesnl^rM.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  ra- 
mener la  discussion  sur  le  terrain  où  elle  a  été 
épuisée.  M.  Teste  a  soutenu  tout  à  l'heure  qu'il 
était  nécessaire  de  supprimer  la  nésation,  et 

3tt*il  ne  fallait  pas  limiter  la  restriction.  C'est 
ans  ce  sens  seulement  que  j'entends  que  mon 
amendement  soit  présenté.  N'ayant  pas  d'autre 
motif  à  indiquer,  je  ne  veux  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

M.  CrlIlM  {Jean-lMndry),  rapporteur.  Hier,  j'ai 
taxi  remarquer  que  le  principe  c'est  la  liberté, 
et  que  la  restriction  était  l'exception.  On  ne 
saurait  donc  trop  préciser  les  cas  de  restriction. 

M.  lePrëaldeal.  M.  Tesnières  laisse  subsister 
la  rédaction  de  la  commission  :  seulement,  au 

lieu  de  dire  on  ne  pourra  faire  opposition  que 
dans  tel  ou  tel  cas,  il  propose  de  dire  on  pourra^ 
c'^ est-à-dire  qu'il  propose  de  supprimer  la  néga- 
tion. 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Von/  non!) 
Dana  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
Je  vais  donner  lecture  de  l'article. 

Art.  222  du  Code  (orestier. 
(Rédaction  de  la  commission.) 

<  l,'opi>o8ition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  tirées  de  la  nécessité  : 

■  Du  soutènement  des  terres  ; 

•  De  l'alimentation  des  sources  qui  fournis- 
sent l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  com- 
mune, village  ou  hameau  ; 

■  De  la  defbnse  coutre  les  sables  ou  vents  de 
la  mer,  les  torrents  et  les  avalanches. 

«  L'opposition  entraînera  sursis.  » 
(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  PréiMeni.  Nous  passons  à  l'article 
sulvaut  : 

■  Art.  223.  L'opposition  formée  à  la  requête 
d'une  commune  ou  section  de  commune  sera 
dénoncée  par  exploit  d'huissier,  dans  les  quinze 
jours,  au  préfet. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  l'opposition  formée 
par  le  préfet  ou  la  dénonciation  a  lui  adressée, 
ce  magistrat  fera  procéder  &  une  enquête  de 
commoio  et  incomtfwdo,  sur  la  r^lité  des  causes 
éaoQcées. 

'  Dans  le  ras  où  il  s'élèverait  des  questions 
préjudicielles  qui  seraient  portées  devant  une 
autre  juridiction  (le  conseil  d'Btat),  ie  délai  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  où  la  partie 
la  plus  diligente  aurait  lait  notifier  au  préfet  la 
décision  dclinitive,  rendue  par  cette  inridic- 


M.  le  Préviaent.  Sur  l'article  223,  il  y  a  plu- 
sieurs amendements. 

M.  Muteau  en  a  présenté  qui  s'appliquent  aux 
divers  paragraphes  de  l'article,  mais  qui  ne  sau- 
raient être  mis  en  discussion,  c'est-à-dire  soumis 
au  vote  de  la  Chambre  tous  à  la  fois. 

Voici  la  rédaction  que  U.  Huteau  propose  de 
substituer  à  l'article  223  : 

«  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture. 

c  Biles  lui  seront  remises  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  lorsqu'elles  auront  été  formées  par 
le  préfet,  et  de  vingt  jours  lorsqu'elles  auront 
été  formées  par  les  communes  ou  sections  de 
communes. 

<  Le  conseil  de  préfecture  ordonnera  immé- 
diatement une  enquête  de  commodo  et  ineom- 
modo.  ■ 

M.  Muteau  a  la  parole  pour  développer  les 
motifs  de  son  amendement. 

M.  Hotean.  11  résulte  des  dispositions  que 
vous  avez  adoptées  qu'un  conflit  peut  s'étever 
entre  le  propriétaire  gui  demande  le  défriche- 
ment, et  VAaministration  qui  s'y  oppose.  Il  faut 
donc  un  juge  pour  statuer  sur  la  contestation; 
et  à  cOté  des  pouvoirs  de  la  juridiction,  U  con- 
vient de  placer  les  formes  et  les  délais  de  la 
procédure. 

Votre  commission  vous  a  indiqué  le  conseil 
de  préfecture,  comme  devant  prononcer  sur  les 
difficultés  qu  elle  a  prévues.  Je  me  range  tout  & 
fait  à  son  avis. 

Ce  n'est  pas  la  propriété  que  l'on  conteste, 
c'est  le  mode  de  jouir  de  cette  propriété  suivant 
des  restrictions  légales.  Or,  la  même  autorité  à 
laquelle  sont  soumis  le  règlement  des  eaux,  des 
modifications  à  apporter  à  certaines  industries 
par  exemple,  doit  ëire  celle,  ce  me  semble,  qui 
doit  être  appelée  à  prononcer  sur  les  questions 
qui  se  rattachent  &  la  libre  disposition  des 
forôts. 

Le  tribunal  constitué,  reste  à  savoir  comment  il 
sera  procédé.  Votre  commission  propose  de  débu- 
ter par  exploit  d'huissier,  de  la  part  de  l'opposant, 
au  préfet  du  départemeot.  Cet»  formalité  ne  me 
parait  pas  nécessaire-  Ce  serait  provoquer  des 
frais  qu'il  faut  surtout  éviter;  et,  d'un*  autre 
cdté,  vous  avez  ju^é,  sur  les  observations  de 
l'honorable  M.  Vivien,  qu'en  matière  adminis- 
trative il  n'était  pas  d^isage  de  procéder  par 
l'intermédiaire  des  officiers  ministériels.  D'ail- 
leurs, il  faut  le  dire,  la  signification  serait  au 
moins  inutile  dans  un  cas,  celui  où  le  préfet 
étant  opposant,  n'aurait  pas  sans  doute  a  pro- 
voquer contre  lui-môme  1  exploit  d'huissier  dont 
parle  la  commission.  Au  lieu  de  tout  ceia,n'est- 
il  pas  plus  naturel  de  marcher  droit  au  but? 


il  faut  songer  à  l'intérêt  des  propriétaires  dont 
ou  entrave  la  jouissance,  l'effet  de  l'opposition 
doit  être  poursuivi  le  plus  promptemeat  pos- 
sible. 

C'est  ce  qui  motive  les  délais  que  je  propose 
entre  l'opposition  formée  et  le  dépôt  qui  doit 
être  fait  au  conseil  de  préfecture.  Maintenant  une 
enquête  est  nécessaire,  la  commission  en  aban- 
donne le  soin  exclusif  au  préfet:  moi  je  pense 
qu'elle  doit  être  ordonnée  j«r  le  conseil  de  pré- 
fecture :  c'est  un  druit  inhérent  àla  juridiction  qui 
est  saisie,  et  dont  il  est  d'autant  plus  convenable 
de  l'investir  dans  le  cas  particulier,  que  le  prébt, 
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je  le  répète,  peut  âtre  Ini-méme  opposant,  et, 
comme  tel,  responsable  dans  ladirectionàdonner 
à  reûqnéte. 

Enfin,  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  reporter  k 
rarticle  222  la  disposition  relative  aux  questions 
préjudicielles  qui  pourraient  sureir  dans  le  cours 
de  la  discussion;  c'est  ce  qui  nra  engagé  re- 
trancher le  dernier  alinéa  présenté  par  la  com- 
mission. Tels  sont.  Messieurs  les  motifs  qui  ont 
déterminé  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proiMser,  et  que,  j'aime  a  le  croire,  Toas 
voudrez  bien  prendre  en  considération. 

H.  CkilloH  {Jea»-Landry),  rapporteur.  La  portée 
de  l'amendement  est  grande,  Messieurs;  car  en 
combinant  les  articles  223  et  224,  le  résultat  est 
d'écarter  la  garantie  que  nous  avons  cru  devoir 
puiser  dans  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
et  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Remarquez,  en  effet,  que  le  jugement  (selon  ce 

2ui  vous  est  proposé)  serait  porte  directement  et 
e  piano  devant  le  conseil  de  préfecture;  que 
celui-ci,  pour  moyen  d'instruction,  n'aurait  pas 
d'autre  ressource  qu'une  simple  enquête.  Nous, 
nous  avons  voulu  au  contraire  que  le  préfet  fit 
une  enquête,  que  le  conseU  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  donnassent  leur  avis,  et  qu'en- 
suite la  question  étant  ainsi  éclaircie,  le  conseil 
de  préfecture  prononça  sa  décision. 

Nous  avons  pensé  de  la  sorte,  parce  que  d'après 
le  principe  que  vous  venez  d'adopter,  qui  est  la 
liberté  du  defricbement,  il  s'agit  de  prononcer 
une  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Sublique.  Bu  effet,  maintenant  nous  pouvons  le 
ire,  le  proclamer,  la  liberté  de  défricbement 
a  été  consacrée  par  vous  :  vous  avez  restreint 
l'exception  à  six  cas  déterminés,  et  les  restric- 
tions dont  vous  avez  environné  ces  rares  excep- 
tions prouvent  que  vousavez  eu  àcœur  de  n'en- 
traver la  liberté  d'exercice  du  droit  de  propriété 
que  pour  des  causes  éminemment  raisonnables, 
et  dictées  paria  nécessité  publique. 

Maintenant  &  quoi  est  appelé  le  conseil  de  pré- 
fecture? Aprononcer  qu'il  y  a  lieu  d'Ôter  l'exer- 
cice de  la  liberté,  de  la  propriété,  et  cela  en  vue 
de  satisfaire  à  une  nécessité  générale. 

Question  éminemment  grave,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  faut  laisser  résoudre  par  le  conseil  de 
préfecture  qu'autant  que  vous  aurez  environné 
ce  conseil  de  toutes  les  lumières  propres  à  lui  foire 
rendre  un  jugementqui obtienne  Tapprobation  du 
pays,  qui  soit  dégagé  de  toute  espèce  de  soup- 

Sns  de  concessions  à  des  intérêts  privés.  Et  il 
ut  le  dire,  en  pareille  matière,  l'intérêt  privé 
trouvera  facilement  le  moyen  de  se  donner  les 
couleurs  décevantes  de  l'intérêt  public. 

Je  le  demande,  quelle  garantie  l'amendement 
offlre-t-il  au  conseil  de  préfecture,  que  la  vérité 

Eure  et  entière  parviendra  jusqu'à  ce  conseil? 
ne  enquête,  dit-on  ;  une  enquête  par  voie  admi- 
nistrative. 

Eh  bien!  nous  savons  tous  ce  qu'en  général  est 
une  enquête  de  cette  nature  ;  toujours  dirigée 
avec  des  intentions  pures,  toujours  conduite  avec 
la  conscience  la  plus  scrupuleuse;  je  veux  le 
croire,  et  même  je  le  crois  fermement. 

Hais  on  ne  signale  pas,  au  commissaire,  tous 
les  citoyens  qui  ont  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  la  matière;  on  ne  les  invite  pas  à 
venir  déposer;  on  n'a  contre  eux  aucun  moyen  de 
coërcition,  ce  sont  des  témoins  purement  volon- 
taires. Or,  TOUS  comprenez  que  si  l'intérêt  privé 
peut  se  rcTètir  des  dehors  de  l'intérêt  général 
pour  empêcher  te  défrichement,  il  sera  très  fiacile 


k  cet  intérêt  privé  de  mettre  en  action  des  hommes 
simples,  crédules  et  peu  instruits,  qui  viendront 
narrer  des  faits,  supposer  des  circonstances, 
épancher  des  craintes  qui  leur  paraîtront  les  i 
plus  propres  à  appuyer  la  résistance  au  défri-  j 
chement.  Encore  si  notre  loi  se  mouvait  avecles  i 
enquêtes  judiciaires,  je  comprendrais  l'amende-  I 
ment.  Quand  le  juge  entenu  les  témoins,  il  les 
entend  sous  la  foi  du  serment.  Hais  ici  tout  se  I 
passe  entre  des  témoins  bénévoles  et  un  com- 
missaire enquêteur.  C'est  sur  le  procès-verbal 
de  cette  espèce  de  conférence  que  les  conseils 
de  préfecture  auraient  à  prononcer.  Je  le  répète, 
je  ne  trouve  là  aucune  espénoce  que  le  consul 
de  préfecture  soit  dirteé  par  des  lumières  pures, 
et  tout  à  lait  dignes  de  le  conduire  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Qu'avait  pensé  la  commisuon? 
Que  l'enguëte  devait  être  soumise  au  conseil 
d'arrondissement,  qui  avait  des  localités  une 
connaissance  étendue,  raisonnée.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  déguisé  que  quelques  passions 
pouvaient  aussi  se  glisser  dans  le  conseil  d'ar- 
rondissement ;  mais  il  est  un  conseil  supérieur  à 
ces  petites  passions,  et  où  du  moins  elles  n'au- 
raient pas  un  accès  aussi  facile. 

Bn  tous  cas,  si  les  intérêts  personnels  et  si  les 
prétentions  favorables  ou  contraires  se  livrent 
assaut  dans  les  deux  conseils,  du  moins,  du  cboc 
de  toutes  ces  passions  contraires  et  de  toutes  ces 
erreurs  finirait  par  surgir  la  vérité,  qui  apparat- 
trait  au  conseil  de  préfecture  puissante,  décisive  ; 
ou  bien,  désespérons  de  la  saisir  jamais. 

On  reconnaît  qu'il  peut  se  présenter  des  ques- 
tions délicates,  par  exemple,  ces  questions  mé- 
téorologiques qui,  dans  &  dernière  séance,  ont 
tant  occupé  les  meiUeun  esprits.  Puisque  la  so- 
lution de  ces  questions  est  si  difOcife  qu'elle 
serait  digne  d'être  proposée  au  corps  de  TAca- 
démie  des  sciences  elle-même,  ne  refuses  donc 
pas  d'ouvrir  les  sources  de  la  raison  et  de  la 
vérité  &  ceux-là  à  qui  vous  demandez  une  solu- 
tion exacte  et  juste.  Je  ne  comprends  pas  qu'il 
soit,  sur  la  nécessité  de  conserver  une  forêt  en 
vue  d'un  avantage  public,  des  juges  plus  com- 
pétents que  les  membres  des  conseils  que  la  loi 
a  créés  et  placés  pour  diriger  l'administration  de 
nos  départements. 

Je  ne  comprends  pas  comment  le  conseil  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général,  produits  de 
l'élection  du  pays,  ne  seraient  pas  interrogés 
sur  une  question  dont  la  solution  est  si  grave 
pour  le  pays  lui-même  ;  comment,  sur  ces  besoins 
du  pays,  on  étoufferait  la  voix  du  pays.  Bst-ce 
donc  que  nous  en  serions  déjà  à  renier  la  source 
de  notre  origine,  le  fondement  de  nos  pouvoirs, 
je  veux  dire  le  cri  des  citoyens? 

Savez-vous  comment  on  expliquera  et  comment 
on  interprète  déjà  votre  antipathie  pour  Tintro- 
duction  des  conseils  électifs  dans  le  jugement 
des  oppositions?  On  dit  et  on  dira  que  vous  avec 
regret  d'avoir,  hier,  adopté  la  liberté,  et  que 
vous  reti  rez  aujourd'hui  une  partie  de  ce  bienfait, 
en  laissant  les  moyens  de  resserrer  l'exercice 
de  cette  liberté  si  péniblement  obtenue,  aux 
mains  d'un  conseil  de  préfecture  et  du  conseil 
d'Etat,  qui  n'auront  pas  a  craindre  de  voir  leurs 
jugements  cassés  par  l'avis  opposé  des  conseils 
sortis  du  sein  dn  peuple. 

V(nx  b,  gauche  ;  Très  bien  ! 

H.  Crtilon  (Jean  Landrv),  rapporteur.  Qu'on  ne 
me  parle  pas  de  la  méaéance  prétendue  qu'il  y 
aurait  à  voir  le  conseil  général  exprimer  un 
sentiment  qui  ne  serait  pas  accepté  par  le  con- 
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îU  de  prérecture,  lui  qui  est  dans  une  sphère 
iférieure  au  conseil  général.  Il  n'y  a  entre  les 
eux  conseils  ni  supériorité  ni  infériorité,  car  ils 
nt  des  destinations  différentes,  ne  setouctient  en 
ien,  et  dès  lors  ne  peuvent  se  comparer  l'un  à 
autre.  Que  la  vérité  brille,  que  la  raison  assure 
on  empire,  que  le  bien  public  s'accomplisse,  et 
ucun  conseil  général  ne  sera  blessé  de  voir  son 
pinion  repoussée  par  un  conseil  de  préfecture. 
1  faudrait  désespérer  du  gouvernement  des  so- 
iétés  humaines,  si  des  raisons  aussi  misérables 
vaient  prise  sur  les  hommes  placés  à  la  tâte  de 
'autorité  publique. 

M.  Vivtea.  L'honorable  rapporteur  de  la  com- 
nission  n'a  pas  répondu  aux  explications  qui 
mt  été  données  par  l'auteur  de  ramendement, 
tur  plusieurs  parties  de  cet  amendement.  Ces 
explications  se  rapportent  à  la  forme  de  procé- 
ture  qui  devra  être  employée  pour  les  jugements 
tes  oppositions.  C'est  une  discussion  qui  offre 
brt  peu  d'intérêt,  mais  qui  n'est  pas  sans  im- 
lortance;  et  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
le  reproduire  en  peu  de  mots  les  considérations 
)résentées  par  U.  Muteau.  Je  répondrai  ensuite 
LUX  dernières  objections  faites  par  H.  le  rappor- 
eur  :  L'article  proposé  par  l'honorable  M-  Mu- 
eau,  pour  remplacer  l'article  223  de  la  commis- 
lion.  diffère  de  celui-ci  en  3  points.  D'abord,  la 
iommission  propose  de  décider  que  l'opposition 
|ui  aura  été  formée  sera  toujours  dénoncée  au 
)réfet  par  un  exploit  d'huissier.  Je  vois  avec  re- 
gret rintroduction,  dans  une  procédure  pure- 
nent  administrative^  de  ces  formes  judiciaires 
jui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  qui  n'ap- 
lartiennent  pas,  parleur  nature,  à  la  juridiction 
idministrative. 

De  quoi  s'agiMl  ici?  d'une  opposition  formée 
)u  par  le  préfet  ou  par  une  commune.  Cette  op- 
wsition  doit  être  jugée  parle  conseil  de  préfeo- 
ure;  le  conseil  est  saisi  par  le  préfet.  Il  est  tout 
limple  que  ce  soit  dans  les  formes  habituelles 
le  1  Administration,  qui  a  aussi  ses  règles,  que 
e  préfet  se  trouve  saisi  de  l'opposition.  Rien  ne 
jaralt  nécessiter  l'intervention  d'un  officier  mi- 
nistériel. On  pourra  y  recourir  lorsque  les  par- 
ties le  jugeront  convenable;  mais  lorsque  les 
[ormes  habituelles  suffiront,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  nécessité  de  les  contraindre  à  ces  formes 
tout  à  fait  étrangères  à  l'Administration. 

Quant  BU  second  paragraphe,  la  différence  qui 
existe  entre  l'amendement  de  H.  Muteau  et  l'ar- 
ticle de  la  commission  est  plus  grave. 

La  commission  entend  que  ropposition  sera 
soumise  d'abord  au  préfet,  et  qu  il  ordonnera 
lui-même  une  enquête:  et  il  résulte  du  rapport 
qui  TOUS  a  été  distribué  que  le  préfet  aurait  le 
jugement  de -toutes  les  questions  préjudicielles 
q:ui  pourraient  s'engager  à  l'occasion  de  l'oppo- 
sition. Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de 
votre  commission  : 

«  Il  serait  ridicule  que  le  préfet  entrât  dans 
les  informations  d'une  enquête,  si,  par  exemple, 
l'opposition  n'était  arrivée  qu'après  plus  de 
3  mois,  ou  si  elle  n'était  contenue  que  dans  un 
simple  mémoire  au  lieu  d'un  acte  d'huissier;  ou 
si  elle  ne  dénon{;ait  aucun  motif,  ou  si  le  fonde- 
ment de  l'opposition,  quelque  importance  qu'il 
eût,  n'était  cependant  pas  admis  par  l'article  222  : 
remarquez  qu'il  s'agit,  non  pas  de  Vex'utenee  ni 
de  ta  réaUU  de  la  cause,  car  une  telle  apprécia- 
tion, qui  est  celle  du  fond,  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture,  mais  seulement  de  la  na- 
ture dg  la  cause.  > 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  claire- 

T.  XGD. 


ment  la  distinction  introduite  dans  cette  expli- 
cation du  rapport;  mais  quelque  vague  qu'il 
puisse  coDtenir,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucun  cas 
on  puisse  attribuer  au  préfet  le  jugement  de  ces 

Questions  préjudicielles.  Il  est  d'usage  en  matière 
e  jurisprudence  que  le  juge  qui  doit  prononcer 
sur  une  contestation  prononce  aussi  sur  toutM 
les  questions  qui  s'y  rapportent.  Vous  attribuez 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  juger  du  mé- 
rite des  oppositions,  c'est  à  lui  qu'il  appartiendra 
de  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'j  rattacher.  Rien  n'explique  ni  ne  justifie  cette 
distinction  qu'on  veut  établir  entre  certaines 

Suestions  que  le  préfet  jugerait  tout  seul,  et 
'autres  qui  seraient  déléguées  au  eonseU  de 
préfecture.  Je  pense  donc  que  M.  Muteau  vous 
fait  une  proposition  conforme  aux  habitudes  ju- 
diciaires, en  vous  proposant  de  décider  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  sera  pas  seulement  juge 
du  fond  de  la  contestation,  mais  aussi  de  toutes 
les  questions  qui  pourront  s'élever  sur  le  délai 
dans  lequel  l'opposition  a  été  formée,  ainsi  que 
sur  les  causes  sur  lesquelles  elle  porte. 

Enfin,  M.  Muteau  propose  de  reporter  à  l'ar- 
ticle suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'article  223. 
Ce  paragraphe  suspend  les  délais  dans  certains 
cas  déterminés.  Gomme  l'article  224  contient 
ainsi  l'indication  de  certains  délais,  ce  n'est 
qu'après  avoir  énuméré  ces  délais  que  la  possi- 
bilité de  la  suspension  doit  être  indiquée  par  la 
loi.  •  ^  "  — '  "  '- 


dire  un  mot  surune  objection fàiteiMi 
rapporteur  de  la  commission.  D  a  dit  que  la  pro* 
position  de  H.  Muteau  avait  un  inconvénient 
grave,  en  ce  qu'elle  tendait  à  exclure  de  l'appré- 
ciation  de  ces  contestations  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  dont  la  commission 
propose  de  prendre  l'avis.  Telle  est  en  effet  la 
pensée  de  l'amendement,  et  je  crois  cette  pensée 
en  harmonie  avec  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Remarquez  le  caractère  qii'elle  attribue  aux 
oppositions  qui  seront  formées.  Biles  doivent 
être  fondées  sur  des  causes  déterminées,  et  la 
Ghamtire  vient  de  le  décider  en  adoptant  l'ar- 
ticle 222. 

U  est  impossible  de  s'arrêter  à  des  considéra- 
tions générales,  à  des  considérations  indéter- 
minées. 11  faut  que  le  motif  de  l'opposition  se 
trouve  un  de  ceux  qui  ont  été  énumérés  dans 
l'article  222  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
Chambra.  Ce  n^est  donc  pas  ici  une  question  d'in- 
térêt général  ou  départemental  qui  doit  étra 
soulevée  et  discotée  a  l'occasion  de  l'opposition; 


.iit  déféré  au  conseil  de  préfecture.  Maintenant, 
je  demande  quel  serait  le  rêle  qu'on  attribuerait 
aux  conseils  d'arrondissement  et  de  département. 
Ils  n'ont  pas  à  intervenir  dans  des  contestations 
de  cette  nature.  Dans  la  proposition  de  la  com- 
mission, je  vois  l'inconvénient  de  confondre 
ensemble  2  ordres  de  fonctions  tout  à  fait  dis- 
tinctes, de  confondre  ensemble  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  et  le  conseil  de 
préfecture.  C'est  là  le  résultat  qu'aurait  l'article 
proposé. 

Dans  des  affaires  où  U  ne  s'à^pt  que  de  statuer 
sur  un  droit,  on  ne  saurait  Dure  intorrenir  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
qui  n'ont  aucune  attribution  de  cette  nature,  et 
qui  doivent  y  demeurer  étrangère. 

Voyez,  Messieurs,  les  incouTénients  qui  en 

5 


Digitized  by 


GoogI 


66 


[GhUBbn  dM  Dépnlès.]        BËGNK  DB  LOUIS-PHIUPPE.        [SI  jaDviar  USft.] 


résultent  :  le  conseil  de  département  est  au-dessus 
du  conseil  de  préfecture.  Eh  bien!  dans  le  sys- 
tème de  la  commissioat  le  conseil  donnera  un 
8TÏ8  qui  sera  ensuite  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture ;  de  sorte  que  le  conseil  de  département 
relèvera  en  quelque  fàcon  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  lui  est  inférieur. 

C'est  une  espèce  de  chose  peu  convenable  que 
de  soumettre  aiosl  l'avis  du  cooseil  de  départe- 
ment à  une  autorité  à  laquelle  il  est  supérieur. 
Dira-t-on  que  le  conseil  général  ne  sera  consulté 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture? 
mais  dans  ce  système  il  n'aurait  plus  rien  à  faire, 
puisque  la  décision  serait  rendue. 

Ainsi  je  vois  dans  l'article  proposé  la  confu- 
sion de  deux  ordres  d'idées  tout  à  Tait  distinctes. 


par  l'honorable  tt.  Huteau^  non  seulement  sous 
le  rapport  des  deux  modifications  principales, 
mais  encore  dans  la  pensée  d'exclure  du  juge- 
ment de  ces  affaires  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  de  département. 

H.  ABlsMB-Daperrea.  Je  vois  que  tout  le 
monde  serait  d'accordf  et  la  commission  avec 
Fauteur  de  l'amendement,  si  cet  amendement 
était  rédigé  ainsi  : 

Retranâier  dans  le  premier  paragraphe  les 
mots  :  •  par  exploit  d'huissier.  - 

Dans  le  deuxième  paragraphe,  remplacer  ces 
mots  :  •  ce  magistrat  •  (en  parlant  du  préfet), 
par  ces  mots  :  •  le  conseil  de  préfecture.;  • 
H.  HiitMa.  Je  crois  devoir  persister  dans  la 


rédaction  gue  je  vous  ai  soumise,  et  avec  d'au- 
tant plus  forte  raison,  qu'il  faut  suivre  cette 
rédaction  jusque  dans  l'article  suivant,  qui  a 
fait  l'objet  d'un  nouvel  amendement  de  ma  part. 

Je  croiSj  de  plus,  devoir  m'expliquer  ici  sur 
une  question  qui  a  été  soulevée  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission;  je  veux  parler 
de  celle  qui  a  rapport  à  l'intervention  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département 

H.  A^bnoB-Dui^rroM.  Cela  est  relatif  à 
l'article  suivant. 

M.  Mnteaa.  Alors  je  demanderai  la  permis- 
sion de  m'expliquer  sur  cette  question  au  mo- 
ment dé  la  discussion  de  l'article  224. 

H.  fiilUa  {Jean'iandry),  rapporteur.  Il  est  bon 
que  chacun  soit  éclairé  sur  la  question  prin- 
cipale et  sur  les  questions  accessoires  qui  s'y 

 "  "   avoir  raison 

porte  sur 

 ,   celui  qui 

est  en  ce  moment  en  discussion,  car  son  amen- 
dement tend  à  écarter  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dissement et  celui  du  conseil  général. 

H.  iMunbert.  Non,  ce  me  semble. 

M.  6111m  (Jean^Landry),  rapporteur.  Mais  cela 
est  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amendement  ; 
il  y  a  plus,  cela  est  dans  ses  propres  paroles;  et, 
en  effet,  remarquez  que  l'amendement  a  pour 
résultat  d'attribuer  au  conseil  de  préfecture  le 
ju^ment  des  oppositions  avant  de  fixer  la  règle 

Sui  doit  déterminer  les  moyens  d'instruction. 
88  avis  et  les  renseignements  ne  pourront  être 
demandés  au  conseil  d'arrondissement  ni  au 
œnseil  général,  si  l'amendement  est  accueilli. 
H.  Vivien  lui-même,  qui  soutient  l'auteur  de 
l'amendement,  a  dit  ea  termes  assez  nets  que 
telle  était  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  pro- 
position qui  a  été  faite. 


(H.  le  président  donne  une  doov^  lectan 
de  Tamendemeat  de  H.  Mnteau.) 

(M.  Dulàure  a  ]a  parole  contre  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'amendement.) 

M.  Dafaore.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vcoi 
délibérez  en  ce  moment  peut  avoir  de  fon 
graves  conséquences.  Il  est  complètement  noii- 
veau,  étranger  aux  dispositions  de  notre  God* 
forestier.  Il  âiange  comfAëtementtoat  le  titre  ST 
de  ce  Gode. 

Il  est  important  une  la  Chambre  ne  s'engage 
pas  sans  reflexion  aans  une  voie  qui  n'est  pas 
éclairée  par  ta  législation  antérieure. 

Voici,  à  mon  avis,  les  vices  de  ramendemeot 
de  H.  Huteau.  et  en  même  tfflnps  de  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission. 

Veuillez  voir  ce  qui  se  passera  suivant  la  loi 
que  TOUS  rotes. 

Vous  reconnaissez  une  liberté  complète  de  dé- 
frichements aux  propriétaires  des  forêts:  mais 
des  circonstances  d'intérêt  public,  de  situatioc 
de  localités,  vous  paraissent  rendre  aécessairr 
la  faculté  d'une  opposition  dans  quelques  cas 
que  vous  avez  déterminés  et  que  vous  avez  ea 
raison  de  déterminer,  opposition  qui  peut  être 
faite  oar  le  préfet,  par  les  communes  ou  sec- 
tions de  commune. 

Qu'instituez-vous  lorsque  vous  permettez  de 
faire  des  oppositions?  Vous  créez  de  véritable- 
servitudes  dérivant  de  la  situation  des  serri- 
tudes  dont  vous  trouvez  des  exemples  dans  noê 
lois  ordinaires. 

Pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  vous  trourei 
déjà  dans  le  Code  civil  que  le  propriétaire  d'une 
source  ne  peut  en  détourner  le  cours  lorsqu'elle 
est  utile  k  une  commune,  à  une  section  de 
commune  ou  à  un  hameau.  C'est  une  servitude 
imposée  à  sa  propriété. 

C'est,  Messieurs,  une  servitude  de  même  na- 
ture que  vous  avez  établie  par  Tarticle  que  vous 
venez  d'adopter.  L'article  reconnaît  aux  pro- 
priétaires de  forêts  la  liberté  de  les  défricher. 
Vous  avez  néanmoins  restreint  celte  liberté  dans 
quelques  cas  que  vous  avez  déterminés. 

La  servitude  que  vous  avez  établie  est  d'autant 
plus  grave,  que,  conformément  au  Gode  fores- 
tier, après  20  années  &  partir  de  sa  date,  le  pro- 
priétaire acquérait  le  libre  pouvoir  de  défricher. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  vous. établissez  des 
restrictions,  non  pour  20  années,  mais  pour 
toujours;  vous  décidez  que  jamais  aucun  pro- 
priétaire ne  pourra  défricher  ses  bois,  dans 
quelques  cas  que  votre  loi  a  signalés.  S'il  est 
vrai  que  vous  créez  là  une  servitude,  quelle 
conséquence  devrons-nous  en  tirer?  C'est  que 
ces  servitudes  rentrent  dans  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires;  de  même  qu'ils  connaî- 
traient de  l'exécution  de  l'article  643  du  Code 
civil,  de  même,  et  sur  votre  loi,  eux  seuls  pour- 
ront connaître  de  l'opposition  qu'une  commune 
ou  section  de  commune  pourra  foire  à  ce  qifm 
détruise  une  forêt  qui  donnerait  naissance  à 
une  source  dont  elles  pourraient  réclamer  la 
conservation. 

Remarquez  les  embarras  inextricables  que 
vient  de  signaler  la  discussion  que  tous  avez 
entendue  sur  la  compétence. 

Que  demande-t-on?  Tantôt  de  donner  au  pré- 
fet le  jugement  de  la  forme  de  l'opposition; 
tantôt  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  juge,  mais 
gu'ii  peut  ordonner  une  enquête;  tantôt  on 
institue  le  conseil  de  préfecture  juge  de  l'oppo- 
eition,  mais  il  n'en  juge  qu'après  avoir  pris 
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avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil 
encrai. 

Tout  cela  est  inaoliible.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
eu  vent  s'établir  des  servitudes;  c'est  la  juri- 
iction  ordinaire  qui  en  connaît.  Que  l'opposi- 
lon  soit  donc  portée  devant  les  tribunaux  or- 
iiiaires:  à  eux  seuls  appartient  le  jugement  de 
opposition. 

M.  GilloB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  crois 
[ue  la  commission  préférerait  l'accueil  de  la 
•roposition  de  U.  Uufàure  à  l'adoption  de  l'amen- 
enient  de  M.  Muteau,  qui  exclut  les  conseils  de 
lëpartement  et  d'arrondissement. 

M.  Gttupil  de  Prëfeln.  Je  demande  la  parole 
:onlre  la  proposition  de  M.  Dulaure. 

M.  le  IVéHident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Goupil  dePréfeln.  Certainement,  Mes- 
leu  rs,  il  laut  des  garanties  et  je  reconnais  Qu'en 
îeireral  les  garanties  pour  la  propriété  privée 
le  peuvent  se  trouver  que  dans  l'ordre  iudi- 
uaire.  Maisceiiendant  nousavons un  contentieux 
idniimslratir,  et  il  y  a  des  questions  qui  sont 
le  nature  à  être  beaucoup  mieux  appréciées  par 
a  juridiction  administrative  que  par  les  tribu- 
laux  ordinaires. 

Remarquez  que  jamais  les  juges,  dans  la  réa- 
ite.  ne  prononceront  personnellement  sur  le 
joint  de  savoir  si  l'abattis  d'un  bois  doit  entraîner 
oboulemenl  des  terrains  ou  supprimer  des  fon- 
aines;  ce  sont  des  questions  d^art  (Bruit.)-  ce 
ont  des  questions  que  l'on  est  obligé,  il  faut  en 
onvenir,  quand  elles  sont  portées  devant  les 
ribunaux.  de  juger  de  confiance  sur  des  exper- 
ises.  Eh  bien!  quand  il  y  a  des  expertises  de 
lette  nature,  l'administration  sera  mieux  placée 
)our  les  faire  que  l'ordre  judiciaire. 

Je  demande  la  permission  de  saisir  l'occasion 
le  déclarer  ici  que,  malgré  la  conviction  pro- 
onde  avec  laquelle  je  viens  de  parler,  je  vote- 
ais  peut-être  pour  la  proposition  de  l'bonoraWe 
a.  Uufaure,  si  je  n'avais  pas  la  confiance  qu'un 
ICQ  plus  tôt  OU  un  peu  plus  tard... 

Une  voU  :  Le  plus  tôt  serait  le  meilleurl 

M.  Coapll  de  Préfeln...  le  (îouvemement 
voudra  bien  donner  au  contentieux  administra- 
tif la  Karanlie  de  la  publicité. 

C'est  une  chose  inconcevable  pour  moi,  que 
quand  on  a  accordé  la  publicité  pour  les  séances 
du  conseil  d'Etat,  on  s'obstine  à  refuser  la  même 
publicité  pour  tes  séances  des  conseils  de  pré- 
lecture. ^ 

C'est  dans  l'espérance  entière  qu'on  en  viendra 
là  que  je  crois  qu'il  faut  maintenir  la  compé- 
tence de  la  juridiction  administrative. 

M.  le  Président.  M.  Dufaure  propose  un 
amendemenl  qui  aurait  pour  effet  de  faire  tomber 
à  la  fois  rarticle  223  et  l'article  224. 

Voix  diverges  :  On  demande  le  renvoi  k  la  com- 
mission! 

H.  le  Présldeat.  Le  renvoi  est-il  appuyé? 
Queues  voix:  OaUoui\ 
M.  le  Ppédldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  la  commission  des  deux  articles  223  et 

M.  TesBl^res.  Si  l'on  renvoie  ces  deux  arti- 
cles à  la  commission,  je  demanderai  une  l'on 
renvoie  aussi  l'amendement  que  j'ai  proposé  et 
qui  a  pour  objet  de  supprimer  la  juridiction 
indiquée  par  la  commission. 

M.  Lherbelte.  Pounpioi  renvoyer  à  la  com- 
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mission,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  de  ré- 
daction V 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Dufaure 
serait  ainsi  conçu  : 

€  Le  jugement  des  oppositions  eat  remis  aux 
tribunaux  ordinaires.  » 

M.  Vivien.  C'est  une  énorme  question  qu'on 
vobs  propose  de  résoudre  ainsi  à  l'improvisle. 
La  proposition  de  l'honorable  M.  Duraiire  ne  va 
a  rien  moins  qu'à  la  suppression  du  contentieux 
admmistratif  dans  une  question  qui  lui  appar- 

Que  la  Chambre  ne  s'efTrale  pas  de  cette  pre- 
mière observation.  Je  n'entends  pas  entrager 
devant  elle  dans  tous  ses  développements  la 
question  du  coiilenlieux  adniinititralir,  mais  je 
cruis  quavec  une  organisation  politique  et  ad- 
miiiislralive  comme  la  nôtre,  dans  laquelle  cet 
ordre  de  jnndiction  existe,  une  assemblée  pru- 
dente doit  y  reganioi-  à  deux  fois,  avant  de 
prendre  une  décision  aussi  grave  que  celle  que 
Ion  vous  propose. 

li  y  a  certains  ordres  de  questions  qui  véri- 
tablement ne  pourraient  pas,  sans  de  graves 
inconvénients,  être  déférés  aux  tribunaux  ordi- 
naires; il  y  a  des  questions  d'intérêt  public  qui 
sont  étrangères  aux  objets  habituellementappré- 
çiés  par  les  tribunaux.  Ces  questions  ont  élé  par 
la  force  des  choses  dévolues  à  la  juridiction 
administrative.  Il  y  a  beaucoup  de  préjugés  dans 
le  pays,  et  je  dois  reconnaître  qu'Us  diminuent 
de  jour  en  jour,  contre  cette  juridiction,  et  ce- 
pendant elle  est  loin  de  pouvoir  donner  lieu  aux 
réclamations  dont  elle  est  sans  cesse  l'objet  • 
loin  de  là,  elle  nous  est  enviée  par  les  pays 
étrangers,  dans  lesquels  les  questions  qui  en 
France  lui  sont  soumises  sont  livrées  à  l'arbi- 
traire du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration. 

La  nécessité  de  la  juridiction  administrative 
ne  peut  pas  être  traitée  d'une  manière  imprévue; 
elle  sera  discutée  devant  la  Chambre  lorsque 
vous  aurez  à  discuter  la  loi  qui  vous  sera  bientôt 

Srésentée  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat, 
uant  à  présent,  je  me  borne  à  une  observation 
qui  me  parait  suffisante  pour  répondre  à  la  pro- 
position de  M.  Dufaure.  Cette  proposition  est  en 
contradiction  avec  le  système  dans  lequel  le 
Code  forestier  a  été  fait.  U.  Dufaure  vous  a^it  que 
c'était  une  addition  que  vous  feisiez  au  Code 
forestier,  et  qu'il  fallait  rester  dans  les  termes 
et  dans  l'esprit  de  ce  code. 

Eh  bien!  si  vous  pouviez  vous  reporter  aux 
diverses  dispositions  du  Code  forestier,  vous 
verriez  qu'il  défère  au  conseil  de  préfecture 
tous  les  intérêts  pareils  à  ceux  qui  noua  occupent 
en  ce  moment. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  deux  sortes  de  questions  ; 
la  question  d'intérêt  privé  et  celle  d'intérêt  pu- 
blic. L'un  et  l'autre  peuvent  être  compromis. 
Quant  aux  intérêts  privés,  l'appréciation  en  est 
donnée  aux  tribunaux,  et,  à  cet  égard,  la  com- 
mission a  bien  fait  lorsqu'elle  a  réservé  la  juri- 
diction commune  dans  le  dernier  paragraphe 
de  son  projet.  On  n'innove  pas  à  cet  égard;  pour 
l'appréciation  des  titres  à  l'égard  des  intérêts 
particuliers;  la  législation  commune  reste;  mais 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas  de 
droits  semblables  à  ceux  qui  sont  communé- 
ment déférés  aux  tribunaux;  il  s*agit  réelle- 
ment d'intérêt  public.  U  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  reporter  à  l'article  222  qui  vient 
d'être  adopté  par  la  Chambre.  ^  i 
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Un  exemple  oareil  me  revient  &  la  mémoire. 
Dans  le  Gode  forestier,  relativement  aux  pro- 
priétaires d'un  droit  d'usage,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  bois  est  défensable,  si  l'on  doit  {^r- 
mettre  aux  troopeaux  d'entrer  dans  le  bois, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  -,  et 
c^wndant.  en  mâme  temps  qu'il  est  saisi  de 
cette  attribution  spéciale,  ce  n'est  pas  lui  qui 
connaît  de  l'appréciation  des  titres  sur  lesquels 
repose  le  droit.  Ainsi  la  convention,  le  sens 
qirelle  doit  avoir,  cela  appartient  aux  tribunaux  ; 
mais  Texamen  des  fàits  d'intérêt  public,  des 
faits  généraux;  cet  examen  qui  ne  peut  résulter 

3 ne  de  Tappréciation  faite  sur  les  lieux  par  les 
élégués  de  l'Administration,  par  tes  gens  de 
l'art,  est  livré  à  la  juridiction  administrative. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  importe  de  ne  pas 
vous  laisser  préoccuper  de  la  préférence  qu  on 
veut  ici  attribuer  a  l'autorité  judiciaire  sur 
l'autorité  Administrative.  Quand  nous  pourrons 
engager  la  question,  j'espère  vous  démontrer 
que  les  garanties  ne  manquent  pas  devant  l'Ad- 
ministration, et  que,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie dans  la  procédure  et  de  la  rapidité  dans 
les  jugements,  le  contentieux  administratif,  sus- 
ceptible seulement  de  quelques  modifications, 
présente  aux  citoyens  toutes  les  garanties  qu'ils 
peuvent  désirer. 

H.  Teulères.  Je  demande  à.  dire  un  seul 
mot. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'bonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président  un  amendement  uui 
a  pour  objet  de  supprimer  à  l'article  2'M  les 
mois  :  «  conseil  de  préfecture  ». 

Ën  cela.  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention 
d'empêcber  que  lor:>que  le  cas  l'exigerait,  la 
contestation  ue  pùt  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture  ;  mais  je  voulais  laisser  la  cbose  à 
elle-même,  c'est-àrdire  laisser  aux  conlendants 
le  droit  de  s'adresser  ft  l'Administration,  lorsque 
le  cas  écboit,  ou  de  se  soumettre  &  l'autorité 
judiciaire. 

Tel  est, Messieurs,  l'objet  de  mon  amendement. 
Voici,  en  outre,  sur  quoi  je  me  fonde,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  224.  Lorsque  l'enquête 
sera  parachevée,  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  examineront  la  question  en 
litige,  et  le  conseil  de  prélecture  statuera. 

Je  dis,  Messieurs,  qtie  dans  ce  cas,  le  conseil 
de  préfecture  ne  pourrait  pas  être  appelé  seul  à 
statuer  sur  les  difficultés  élevées,  et  en  voici 
les  motifs.  U  s'agit,  d'après  la  disposition  de  la 
loi,  d'opposition  a  un  défrichement.  Les  cas 
d'opposition  ont  été  restreints  par  l'article  223. 
Or,  parmi  ces  cas,  il  en  est  plusieurs  qui  iuté- 
ressent  la  sûreté  publique.  Dès  lors,  le  jugement 
de  ces  cas  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  au  préfet  comme  exerçant  le  pouvoir 
gouvernemental,  comme  chaîné  de  veiller  à  la 
sûreté  des  citoyens.  J'en  citerai  un  exemple  : 

Si  un  propriétaire  peut  défricher  un  bois,  et 
s'il  est  démontré  que  des  avalanches  peuvent 
fondre  sur  des  habitations  bâties  immédiatement 
au-dessous,  alors  le  préfet,  agissant  en  vertu  du 
droit  qu'il  tient  de  la  loi  de  veiller  à  la  sûreté 
des  citoyens,  le  préfet,  dis-je,  a  le  droit  d'empê- 
cher ce  défrichement.  Le  conseil  de  préfecture, 
dans  ce  cas,  ne  sera  pas  appelé  à  statuer  sur 
ce  point,  car  le  conseil  de  préfecture,  d'après 
ses  règlements,  ne  juge  que  les  cas  spéciaux 
qui  lai  sont  déférés. 

Si,  dans  le  cours  des  débats,  s'élevaient  entre 
les  propriétaires  et  l'administration  de  la  com- 


mune qui  s'opposerait  au  défrichement,  s'il  s'é- 
levait, dis-ie,  des  difficultés,  le  droit  commun 
est  là.  L'affaire  serait  soumise  au  conseil  de 
préfecture  par  la  voie  cooteotieuse.  Bt  s'il  s'éle- 
vait des  difflcultés  relativement  au  droit  du  pro- 
priétaire de  défendre  sa  propriété,  ce  serait  uors 
a  l'autorité  judiciaire  à  statuer. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motife  (]ul  me  déter 
minent  à  demander  la  suppression  des  moli 
<  conseil  de  préfecture*.  U  importe  de  maintenir 
la  juridiction  ordinaire  et  d'empêcher  que,  par 
un  changement  imprudent,  nous  ne  venions  à 
jeter  la  perturbation  entreles  pouvoirs  de  l'Etat, 


administrative,  et  que,  par  un  motif  contraire, 
elle  a  voulu  que  le  pouvoir  administratif  empié- 
tât sur  le  pouvoir  judiciaire,  en  le  chargeant  du 
contentieux. 

Ainsi,  en  appréciant  les  cas  prévus  qui  forment 
tes  oppositions  qu'on  peut  faire  à  la  demaotle 
de  défrichement,  vous  entrez  dans  des  voies 
nouvelles,  vous  statuez  sur  une  nature  de  futa 
qui  n'existe  pas  dans  le  Gode  forestier,  qu'il  n'a 
pas  admis  d'une  manière  aussi  limitative. 

Je  dois  le  dire,  les  questions  qui  naissent  de 
ces  faits  sont  presque  toujoure  purement  pré- 
ventives; or,  une  question  de  police  préventive 
n'appartient  qu'au  pouvoir  exécutif,  à  l'action 
gouvernementale,  et  non  pas  à  l'autorité,  soit 
judiciaire,  soit  celle  qui  est  chargée  de  juger  le 
contentieux  administratif,  ces  autorités  n'a- 
gissent pas  par  voie  de  règlement.  Quelq^ues  cas 
sont  du  ressort  du  contentieux  administratif; 
les  lois  sont  là  qui  règlent  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat;  mais 
s'il  en  est  d'autres  qui  tiennent  du  pouvoir  du 
préfet  qui  a  pour  objet  de  veiller  à  la  sûreté 
des  citoyens,  le  préfet  serait  chargé  de  ces  ma- 
tières. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  on  con- 
sulte le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  du  département,  et  l'on  veut  ensuite 
que  cet  avis  qu'on  demande  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  déparlement,  produit  de 
rélection,  soit  soumis  à  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  1  Mais  c'est  méconnattre  les  attri- 
butions de  ces  conseils  et  le  poste  élevé  qu'ils 
occupent!  c'est  les  exposer  à  voir  leurs  avis 
méconnus,  dans  des  matières  surtout  qui,  ainsi 
que  je  viens  de  l'établir,  ne  ressortent  point  au 
conseil  de  préfecture;  car  il  s'agit,  je  le  répète, 
d'intérêt  général,  de  sûreté  publique,  de  protec* 
tiou  pour  les  citoyens. 

Il  est  bien  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'amendement 
de  M.  Dufaure,  parce  qu'il  aurait  pour  objet, 
sinon  d'atténuer  la  juridiction  judiciaire,  du 
moins  de  mettre  en  question  un  droit  qu'elle 
tient  de  la  loi;  je  veux  qn'on  laisse  la  juridic- 
tion judiciaire  telle  quelle  et  avec  ses  pouvoirs, 
lorsque  je  demande  qu'on  supprime  ces  mots  : 
renvoi  aux  trUtunaux  civUt;  c'est  que  je  regarde 
la  chose  comme  Inutile.Je  n'ajouterai  plus  qu'on 
mot  :  partisan  trèa  dévoué  du  défricbemeni  des 
bois,  de  la  liberté  que  chaque  citoyen  doit  avoir 
de  faire  de  sa  chose  l'usage  qu'il  juge  conve- 
nable, je  dis  que,  dans  ces  cas,  si  le  proprié- 
taire doit  toujours  être  renfermé  dans  certaines 
limites,  il  est  nécessaire  cependant  de  lui  don- 
ner quelques  facilités  ;  et  c'est  par  ces  motifs 
que  je  pense  que,  puisque  vous  accordez  la  li- 
berté de  défricher,  if  fallait  par  conséquent  mettre 
autant  que  possible  de  la  célérité  dans  l'ezpé- 
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ïtion  de  cette  demande.  Or,  est-il  jMssible  de 
roire  qu'un  propriétaire  pourrait  arnverpromp; 
soient  au  droit  de  défricher  lorsqu'il  sera  obligé 
e  remplir  les  formalités  exigées  par  le  projet 
e  la  commission?  Je  ne  dis  pas  quelles  lenteurs 
[  éprouvera  si  l'affaire  s'engage  devant  l'auto- 
ité  judiciaire  ;  mais  j'aborde  les  questions  qui 
>euvent  être  soumises  au  conseil  de  préfecture, 
i  vous  voulez  absolument  que  le  conseil  de  pré- 
ecture  soit  chargé  de  statuer  sur  les  difflciutés 
tes  oppositions. 

Eh  bien  1  en  calculant  les  termes  les  moins 
ongs,  le  propriétaire  eerait  obligé  d'attendre 
ort  longtemps.  Je  suppose  que  la  demande 
oit  introduite  3  mois  avant  l'ouverture  du  con- 
eil  général,  l'enquête  ne  pourrait  pas  être  faite 
ivant  la  réunion  du  conseil  général.  Il  faudra 
lonc  attendre  la  nouvelle  réunion  du  conseil 
général.  Or,  cette  réunion  peut  avoir  lieu  15  mois 
tlus  tard,  parce  que  vous  savez  que  la  réunion 
les  conseils  généranx  n'a  lieu  que  loraque  vous 
ivez  voté  ie  Budget  de  l'Etat,  et  qu'elle  arrive  à 
tes  époques  indéterminées. 

Eh  bien,  15  mois  de  délai,  3  mois  accordés 
lu  préfet  pour  se  prononcer  18  mois  ;  puis  6  mois 
Lccordés  au  conseil  d'Etat  pour  prononcer  déâ- 
ivement,  cela  fait  en  définitive  plus  de  2  ans. 
1  résulte  du  système  de  la  commission  des  dé- 
ais  tellement  ion^s  qu'ils  détruisent  essentiel- 
ement  la  liberté  introduite  en  faveur  des  pro- 
>riétaire8. 

En  me  résumant,  Messieurs,  il  est  nécessaire 
le  laisser  la  législation  dans  l'état  où  elle  se 
rouve,  de  ne  pas  y  introduire  des  innovations 
langereuses.  Je  crois  qu'en  supprimant  dans 
'article  224  les  mots  con$eU  de  préfecture,  nous 
aissons  les  contendants  dans  le  droit  commun. 
e  persiste  donc  dans  mon  amendement,  et  je 
lemande  qu'on  ne  fasse  pas  droit  à  la  demande 
le  renvoi  a  la  commission.  Je  pense  que  la  dis- 
cussion peut  continuer,  même  sur  l'amende- 
nent  de  H.  Dufaure,  dont  je  demande  le  rejet. 

M.  Dnfaare.  Il  est,  à  mon  avis,  une  opinion 
\m  ne  peut  être  adoptée  par  la  Chambre,  c'est 
:eUe  que  vient  de  soutenir  l'honorable  M.  Tes- 
iiières.  11  demanderait  que  la  Chambre  ne  pro- 
nonçât pas  sur  la  juridiction  qui  devra  con- 
naître des  oppositions,  de  manière  qu'il  faudrait 
que  les  parties  sussent  par  elles-mêmes  quand 
les  oppositions  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ou  encore  devant  les  tri- 
bunaux. Il  est  impossible  de  rester  dans  un 
vague  pareil.  Vous  venez  de  rendre  une  loi  dont 
les  dispositions  sont  toutes  nouvelles.  Elles  n'ont 
aucune  analogie  avec  le  Code  forestier.  Vous  de- 
vez à  tous  les  citoyens,  que  régira  votre  loi,  de 
leur  indiquer  devant  quelle  juridiction  seront 
portées  les  difQcuttés  qui  i>ourront  leur  être 
suscitées.  Mais  devez>vouB  décider,  comme  le  pro- 
popose  M.  Vivien,  que  le  conseil  de  prérecture 
sera  juge  des  oppositions?  ou  "levez-vous  déci- 
der que  ce  seront  les  tribunaux  crdinaires?  A 
mou  avis,  M.  Vivien  se  préoccupe  beaucoup  trop 
des  dispositions  de  1  ancien  Code  forestier. 
D'après  le  titre  Y  de  ce  code,  l'opposition  pouvait 
être  laile  au  défrichement,  dans  tous  les  cas, 
par  toutes  les  autorités.  C'était  une  faculté 
pleinement  arbitraire;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi. 

Vous  avez  fait  deux  choses  très  graves  avec 
raison,  avec  sagesse,  à  mon  avis  :  vous  avez  dé- 
cidé, en  règle  générale,  que  tout  propriétaire 
était  libre  abuser  de  sa  propriété,  de  défricher 


ses  bois  ;  et  néanmoins,  prévoyant  quelques  cas 
d'utilité  publique  et  de  situation  locale,  dans 
lesquels  il  fallait  apporter  une  borne  à  la  faculté 
de  défricher,  vous  avez  voulu  les  indiquer  dans 
votre  loi.  Vous  avez  été  jusqu'au  point  de  reje- 
ter un  amendement  qui  était  proposé  parce  qu'il 
était  trop  vague,  parce  qu'il  ne  désignait  pas 
assez  les  motifs  d'opposition. 

Vous  avez  dit,  dans  votre  article  222  ;  qu'on  ne 
pouvait  faire  opposition  que  pour  trois  motifs, 
ni  plus  ni  moins  .- 1°  le  soutènement  des  terres  ; 
2»  l'alimentation  des  sources  nui  fournissent 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d  une  commune, 
village  ou  hameau  ;  3"  la  défense  contre  les  sables 
ou  vents  de  la  mer,  les  torrents  et  les  ava- 
lanches. 

Qu'est-il  résulté  de  làt  Un  changement  néces- 
saire de  juridictioD.  Suivant  le  Gode  forestier, 
le  conseil  de  préfecture  seul  devait  juger  les 
oppositions.  Nulle  autre  autorité  ne  pouvait  en 
connaître  que  lui;  les  juges  ordinaires  connais- 
sent de  droits  réguliers,  spéciaux  établis  par  les 
lois,  mais  non  pas  de  facultés  arbitraires,  de 
droits  graeifux,  comme  on  les  appelle  en  style 
administratif. 

Du  moment  que  vous  avez  établi  des  motifs 
spéciaux,  vous  avez  changé  la  juridiction,  vous 
t'avez  transportée  aux  tribunaux  ordinaires, 
vous  ne  pouvez  pas  la  laisser  aux  tribunaux  ad^ 
ministratifs. 

Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  mais  on  ne  m'a  pas 
répondu,  on  ne  pouvait  pas  me  répondre;  ce 
sont  de  véritables  servitudes  que  vous  avez 

J'avais  cité  une  assimilation  qu'on  ne  peut  pas 
contester.  Suivant  nos  lois  ordinaires,  on  peut 
former  opposition  au  changement  d'un  cours 
d'eau,  lorsque  ce  cours  d'eau  est  utile  à  unë 
commune.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  contrat^ 
c'est  seulement  à  raison  de  l'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  cependant,  à  quelle  juridiction 
est  portée  cette  contestation  ?  Elle  est  portée  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  uniquement  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

Vous  permettez  maintenant  à  une  commune 
de  faire  opposition  à  raison  de  l'alimentation 
des  sources  qui  fournissent  l'eau  nécessaire  à 
ses  habitants.  Vous  copiez  les  termes  du  Gode 
civil,  vous  créez  une  servitude  de  même  nature; 
vous  la  reproduisez  dans  votre  loi  forestière  ;  et 
lorsque  l'une  devrait  être  soumise  aux  tribunaux 
civils,  vous  exigeriez  que  l'autre  fût  soumise  aux 
tribunaux  administratifs.  Mais  cela  est  impos- 
sible :  pour  un  droit  de  même  nature,  vousdevei 
établir  une  compétence  de  même  nature.  Vous 
trouverez  dans  nos  lois  des  servitudes  de  toute 
espèce  :  les  unes  dérivant  de  la  situation  des 
lieux,  les  autres  de  la  disposition  de  la  loi, 
d'autres  enfin  des  conventions.  Soit  qu'elles  dé- 
rivent de  la  situation  des  lieux,  soient  qu'elles 
aient  ôté  établies  (tur  la  loi,  soit  qu'elli'S  naissent 
d'un  contrat,  il  suffit  qu'il  y  ait  servitude  pour 
que  les  tribunaux  ordinaires  en  connaissent. 

11  n'y  a  qu'un  instant.  M.  Tesnières  vous 
disait  :  Toutes  les  fois  qu'il  y  ^^ra  atteinte  à  la 
propriété,  je  consens  queles  tribunaux  ordinaires 
jugent;  mais  toute  prétention  d'établir  une  ser- 
vitude est  une  atteinte  à  la  propriété  :  non  pas 
que  vous  enleviez  une  portion  de  la  propriété, 
non  pas  que  vous  empêchiez  le  propriétaire  d'en 
jouir;  mais  vous  empêchez  le  propriétaire  d'en 
jouir  à.  sa  manière,  comme  il  lui  conviendrait, 
et  c'est  précisément  en  cela  que  consiste  toute 
servitude. 
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De  même  qu'aux  termes  de  notre  Gode  civil, 
la  coaimune  peut  empêcher  de  changer  le  cours 
d'eau,  de  même  vous  empêchez  de  défricher 
dans  la  crainte  qu'on  ne  change  le  cours  d'eau. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  créez  une  servi- 
tude; par  conséquent,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
vous  avez  une  matière  essentiellement  de  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Remarquez  que  ce  que  je  propose  n'est  pas 
une  innovation.  Ce  n'est  pas  une  juridiction  ex- 
traordinaire que  je  demande;  je  demanda  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  au  droit  commun, 
devant  les  appréciateurs  ordinaires  de  toutes 
contestations  élevées  entre  les  particuliers,  les 
communes,  sections  de  commune,  et  même 
l'Btat.  Voilà  la  proposition  que  je  Tais;  elle  me 
parait  utile  et  à  l'abri  de  tout  inconvénient 

M.  Dnrhâtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
l'amendement  oroposé  par  M.  Dufaure  ne  tend  à 
lien  moins  quà  renverser  tout  notre  système 
administratir,  et  à  substituer  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  &  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Je  ne  comprends  pas,  en  vérité,  comment  on 
voudrait  faire  décider  aux  tribunaux  ordinaires 
les  questious  sur  lesquelles  U.  Dufaure  les  ap- 
pelle i  prononcer. 

Remarquez,  en  effet,  comment  la  question 
s*engage.  Dans  l'état  actuel  des  ctioses,  le  défri- 
chement des  forêts  est  interdit;  c'est  au  ministre 
des  finances  À  l'autoriser  ou  à  le  refuser,  selon 
que  cette  autorisation  est  ou  non  dans  l'intérêt 

Îtublic.  Dans  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
e  droit  commun  devient  la  faculté  de  défricher  ; 
mais  comme  on  reconnaît  que  ce  droit  doit  être 
limité,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  au 
défrichement  ^néral  des  bois,  on  veut  que  des 
oppositions  puissent  être  formées,  non  pas  dans 
un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  général  ; 
c'est  uniquement  dans  des  buts  d'intérêts  géné- 
raux que  les  oppositions  sont  admises. 

Ainsi*  votre  commission  vous  a  proposé,  et 
vous  avez  adopté  les  motifs  d'opposition  suivants  : 
le  soutènement  des  terres,  1  alimentation  des 
sonrces,  la  défense  contre  les  sables  de  la  mer, 
contre  l'invasion  des  torrents  et  des  avalanches. 
On  vous  avait  môme  proposé  d'y  ajouter  la  dé- 
fense du  pays;  ce  motif,  vous  l'avez  rejeté  ;  mais 
il  rentrait  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les 
autres;  il  exprimait  un  intérêt  général. 

Uaintenant,  Je  le  demande  à  la  Chambre, 
serait-il  possible  de  faire  décider  par  les  tribu- 
naux des  questions  pareilles?  Voulez-vous  leur 
soumettre  des  contestations  qui  ne  sont  nulle- 
ment de  droit  privé?  Leur  appartient-il,  par 
exemple,  de  ju;:er  si  un  défrichement  peut  être 
nuisible  au  pays  sous  le  rapport  de  la  défense 
du  sol  contre  les  sables  de  la  mer,  les  torrents 
et  les  avalanches? 

N'est-ce  pas  là  une  matière  d'intérêt  public  sur 
laquelle  l'Administration  seule  peut  prononcer? 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  généraux, 
la  compétence  des  tribunaux  cesse;  je  demande 
comment  ils  seraient  assez  instruits  de  la  matière 
pour  pouvoir  émettre  une  opinion?  Quand  il  y 
a  lutte  entre  des  droits  privés,  que  ces  droits 
appartiennent  à  des  particuliers  ou  même  à 
des  êtres  collectifs  comme  les  communes,  la 
Juridiction  des  tribunaux  est  applicable;  mais 
quand  la  lutte  existe  entre  des  intérêts  privés 
et  des  intérêts  généraux,  c'est  l'Administration 
qui  décide,  car  elle  seule  est  gardienne  des 
intérêts  généraux.  {Très  bisn!  irèt  bienl) 
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L'honorable  M  Dufaure  a  parlé  de  servitudes, 
mais  c'est  un  abus  de  mots;  11  ne  s'agit  pas  de 
servitude  de  telle  propriété  par  rapport  à  telle 
autre,  c'est  une  restriction  imposée  a  l'exercice 
du  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  général.  Je 
vais  citer  un  cas  analogue,  et  l'analoGie  est 
frafipante,  non  seulement  parce  que  la  raison  de 
décider  est  la  même,  mais  parce  que  les  mots 
sont  aussi  les  mêmes  et  que,  dans  les  questions 
de  jurisprudence,  les  mots  ont  malheureusement 
beaucoup  d'empire.  Je  veux  parler  des  servitudeij 
militaires. 

Toutefois  qu'il  y  a  lieu  à  imposer  des  servi- 
tudes autour  des 'places  fortes,  les  faites-vous 
régler  par  les  tribunaux?  leur  demanderez-vous 
de  décider  si  la  défense  du  pays  permet  decons* 
truire  dans  telle  ou  telle  zone,  autour  des  villes 
de  guerre  ? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre:  si  dans 
l'article  que  vous  venez  de  voter,  vous  aviez 
placé  la  défense  du  pays,  les  tribunaux  en  au- 
raient-ils été  juges?  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage; la  Chambre  ne  renoncera  pas  à  ct>  principe 
fondamental,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'in- 
tén>t  général,  c'est  l'Administration  qui  est  ap- 
pelée a  prononcer  et  non  pas  les  tribunaux  or- 
dinaires. Adopter  le  principe  contraire,  ce  serait 
renverser  le  système  d'administration  depuis 
longtemps  établi,  et  dont  nous  recueillons  chaque 
jour  les  heureux  effets.  {Tirés  bient  très  bien!) 

M.  le  PréflideMl.  Bien  que  la  discussion  se 
soit  établie  seulement  sur  le  paragraphe  i". 
l'amendement  affecterait  cependant  la  totalité 
des  articles  223  et  224  qui  tomberaient  par  son 
adoption.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

•  Le  jugement  des  oppositions  est  remis  aux 
tribunaux  ordinaires.  • 

(L'amendement  de  H.  Dutïiure  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

H.  le  pFêsMeHt.  Nous  arrivons  à  la  partie 
de  ramendemeot  de  H.  Huteau,  relative  au  pre- 
mier paragraphe,  qui  a  pour  objet  de  substituer 
le  conseil  de  préfecture  au  préfet  pour  recevoir 
les  oppositions.  Il  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture.  ■ 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(Peu  de  personnes  prennent  part  au  vote.) 

Plusieurs  voix  :  De  quoi  s*ag!t-il? 

H.  le  PrésMeal.  Cet  amendement  se  com- 
pose de  3  paragraphes,  dont  chacun  correspond 
à  un  paragraphe  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  Tesnières  a  également  proposé  des  amen- 
dements, distribués  en  paragraphes  qui  se  rap- 
portent également  aux  paragraphes  de  la  com- 
mission. 

Par  conséquent  il  est  impossible  de  mettre 
aux  voix  les  paragraphes  eusemble,  et  c'est  pa- 
ragraphe par  paragraphe  qu'il  est  nécessaire  de 
voter  l'article. 

Le  paragraphe  premier  de  l'amendement  de 
M.  Muteau  établit  que  le  jugement  des  opposi- 
tions sera  déféré  au  conseil  de  préfecture. 

Le  paragraphe  deuxième  dit  qu'elles  seront 
.remises  dans  le  délai  de  5  jours  lorsqu'elles 
auront  été  formées  par  le  préfet,  et  dans  celui 
de  *iO  jours  lorsqu'elles  auront  été  formées  par  les 
communes  ou  sections  de  commune. 

Le  troisième  paragraphe  dit  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonnera  immédiatement  une  en- 
quête de  commodo  et  ineommodo. 

Ce  troisième  paragraphe  correspondant  à  ceux 
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de  la  commission  et  i  l'amendement  de  H.  Tes- 
nièreSf  le  vote  porte,  ijuant  à  présent,  snr  le  pa- 
ragraphe l"  senl. 

H.  CUIUb  (Jeanir-Landry),  rapporteur,  La 
Chambre  voudra  bien  remarquer  que  l'amende- 
ment de  H.  Huteau  est  rédige  dans  cette  pensée 
que  le  conseil  de  préfecture  jugera  après  une 
enquête  seulement;la  commission  avait  proposé 
une  autre  rédaction  avec  une  portée  beaucoup 
plus  large.  Bile  souhaitait  que  le  conseil,  avant 
de  prononcer,  se  fût  de  plus  éclairé,  indépen- 
damment de  l'enquête  accordée  par  H.  Muteau, 
de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  l'avis 
du  conseil  général. 

Ainsi,  la  Chambre,  en  acceptant  l'amendement 
qui  lui  est  proposé  par  M.  Huteau,  rejettera  la 
règle  qui  assujettirait  à  prendre  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement  et  du  conseil  général;  je 
sais  très  bien  que  l'amendement  n'est  pas  néces- 
sairement exclusif  des  avis  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement.  Je  sais  qu'en  con- 
séquence d'une  disposition  additionnelle,  on 
pourrait  Tenir  proposer  de  soumettre  ces  avis 
au  conseil  de  préfecture.  Si  la  proposition  de 
M.  Muteau  n'avait  pas  dans  sa  rédaction  un 
avantage  déterminé  sur  la  rédaction  de  la  com- 
mission, on  peut  dira  que  le  débat  entre  nous 
serait  inutile,  puéril.  Or,  l'avantage  que  l'auteur 
y  trouve,  c'est  encore  une  fois,  d^xclure  la  par- 
ticipation des  deux  conseils  élus.  C'est  a  la 
Chambre  à  voir  si  elle  veut  adopter  ce  système  : 
elle  ne  saurait  avoir  oublié  les  considérations 
que  déjà  j'ai  invoquées,  répétées  sous  toutes  les 
formes  du  langage,  pour  qu'on  ne  fasse  pas  mé- 
pris des  bons  averussementa  que  ces  conseils 
peuvent  apporter. 

M.  Vivien.  Je  dirai  que  l'amendement  de 
H.  Uuteau  a  l'avantage  de  supprimer  l'exploit 
l'huissier  dans  lafprocédure. 

11  a  l'avantage  de  décider  que  l'opposition  sera 
wrtée,  dès  le  commencement  de  1  instruction, 
levant  le  conseil  de  préfecture  ;  et  que  le  préfet 
l'aura  pas,  comme  vous  le  proposez,  le  droit  de 
uger  préiudicieilement  le  mérite  des  oppositions. 

Enfin,  il  a  pour  objet  de  reporter  a  l'article 
mivant  le  dernier  paragraphe  de  votre  artide 
?23,  qui  prononce  un  sursis;  lequel  sursis  doit 
Mre  indiqué  dans  rarticle  de  la  loi  oû  il  est 
question  des  délus  (pii  seront  donnés  pour  Tac- 
nmplisaement  des  formalités. 

M.  Hatcaa.  Je  dois  ajouter  un  mot.  La  com- 
nission  elle-même  a  pensé  qu'il  n'était  pas  in- 
lispensahle  que  le  conseil  d^arrondissement  et 
e  conseil  général  de  département  donnassent 
eur  avis.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  rapport  de  la 
ximmission  : 

«  On  ne  saurait  supposer  que  l'avis  soit  re- 
usé  par  un  des  conseils  ou  par  tous  deux  :  aucun 
>rétexte  ne  serait  capable  de  les  absoudre  d*une 
àute  aussi  grave.  Cependant,  si  une  telle  cir- 
:onsLance  se  rencontrait,  le  conseil  de  préfec- 
ure  n'en  devrait  pas  moins  accomplir  sa  mis- 
lion.  S'il  ^manquait,  la  conséquence  irréfragable 
«rait  la  liberté  acquise  d'opérerle  défrichement  : 
'ien,  en  effet,  ne  soustrait  le  conseil  de  préfec- 
uie  à  la  nécessité  de  prononcer  dans  le  mois 
|ui  suit  la  clôture  opérée  de  la  session  du  con- 
eil  général.  ■ 

La  commission  n'attache  donc  pas  à  l'inter- 
vention des  coDseiLa  d'arrondissement  et  de  dé- 
lartement  une  importance  telle  que  leur  refus 
le  donner  leur  avis  puisse  empêcher  de  pro- 
toncer. 
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H .  CUIloB  {Jean-Landry),  ropportew.  Messieurs, 
le  texte  de  notre  proposition  prouve  bien  que 
nous  avons  regardé  l'avis  du  conseil  d'arrondis- 
sement et  du  conseil  général  comme  indispen- 
sable. Nous  avons,  en  conséquence,  rédigé  dans 
le  texte  l'association  de  cette  volonté.  Cependant, 
dans  notre  rapport,  nous  avons  prévu  d'une 
manière  accidentelle,  hypothétique41e  cas  où, 
soit  le  conseil  d'arrondissement,  soit  le  conseil 
général,  refoserait  de  donner  son  avis.  Pourquoi 
cette  prudence  ?  parce  qne  nous  avons  dù  con- 
sidérer que  ce  refus  était  dans  i*onlre  dee  choseB 
possibles. 

Il  n'y  a  pas  manque  de  raison  dans  la  crainte 
que  le  conseil,  ne  voulant  pas  donner  un  avis 
affirmatif,  ne  se  retrancta&ten  quelque  sorte, 
dans  la  force  d'inertie...  (ici  VoraUw  ut  taUi 
d'un  mal  «owdam.  —  RepoHBb'Wmêl  deacêndez  à» 
la  tribune!  Aprit  tm  instant  de  repot,  U  reprend.) 

H.  GllloM  {Jean-Landry) t  rapporteur.  Hé  bien, 
Messieurs,  des  cas  pareils  à  ceux  que  j'ai  signa- 
lés ne  sont  pas  hors  de  la  réalité;  nous  en  avons 
une  preuve  dans  des  matières  bien  plus  impor- 
tantes. Vous  le  savez,  le  conseil  général  est 
appelé  à  répartir  l'impôt  entre  les  divers  arron- 
dissements, et  le  conseil  d'arrondissement  à 
faire  la  sous-distribution  entre  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort. 

Voilé,  on  peut  le  dire,  une  disposition  de  droit 
public  constitutionnel.  Je  n'en  connais  pas  de 
plus  grave;  car  i'inipét  est  une  des  forces  les 

{>lus  puissantes  de  l'Etat;  eh  bien ,  la  loi  a  prévu 
a  rencontre  où  le  conseil  général  par  je  ne  sais 
quel  mauvais  vouloir,  refuserait  de  faire  la  dis- 
tribution entre  les  arrondissements.  La  loi  a 
également  prévu  le  cas  où  le  conseil  d'arrondis- 
sement, par  Je  ne  sais  quelle  autre  intention 
blâmable,  remserait  de  faire  la  même  distribu- 
tion entre  les  communes.  Eh  bien,  qu'a  voulu 
la  loi  en  pareil  cas  ?  Elle  s'est  expliquée  nette- 
ment :  il  faut  que  les  services  puolics  trouvent 
le  moyen  de  s'accomplir.  En  twe  occurrence  si 
pressante,  le  conseil  de  préfe^re  tient  lira  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général. 
Le  conseil  de  préfecture  fait  donc  la  répartition  ; 
et  cette  répartition  est  tout  aussi  constitution- 
nelle que  si  la  répartition  avait  été  faite  par  l'un 
et  l'autre  des  deux  conseils  élus  par  le  pays. 

Ce  qui  est  accepté  formellement  par  la  loi 
pour  la  matière  si  grave  des  impôts  publics,  nous 
pouvions  bien  supposer  dans  notre  discours 
qu'on  l'adopterait  comme  règle  pour  des  matières 
moins  importantes,  comme  une  question  de  dé* 
frichement.  Ainsi  l'argument  de  l'honorable 
M.  Muteau  n'a  aucune  espèce  de  force  :  il  est 
venu  échouer  devant  une  autorité  qu'il  ne  sau- 
rait récuser,  l'analogie  puisée  dans  une  loi  fon- 
damentale de  notre  système  politique. 

Si  te  me  suis  abstenu  jusqu  ici  de  m'expliquer 
sur  des  questions  de  procédure,  c'est  que  J'ai 
voulu  me  borner  à  traiter  U  question  vénta- 
blement  vitale;  celle  de  savoir  si  on  accepterait 
ou  refuserait  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
ou  du  conseil  général  :  j'ai  souhaité  que,  restant 
isolée,  elle  pùt  mieux  aller  A  la  conscience  de 
la  Chambra.  Si  votre  intention  est  pour  un  tel 
refus,  alors  vous  voterez  pour  l'amendement  de 
M.  Muteau. 

M.  G*Dpli  tfe  Préfets,  il  me  semble  qu'il  y 
aurait  un  inconvénient  gra/e  et  très  peu  d  avan- 
tage à  exiger  l'intervention  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement:  Inconvénient 
grave,  parce  qne  vous  pourriez  retarder  d'un 
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an  entier  la  coDclusioa  d'un  procès,  car  on  ne 
dérangera  probablement  pas  36  membres  du 
conseil  eénéral  pour  délibérer  sur  le  défriche- 
ment a'un  hectare  ou  d'un  demi-hectare  de 
bois;  fort  peu  d'avantage,  parce  qu'il  s'agira  de 
questions  exigeant  des  connaissances  toutes 
locales,  et  que,  sur  36  membres,  il  y  en  aura 
t  out  au  plus  un  ou  deux  qui  appartiendront  au 
canton  où  seront  situés  les  bois  pour  lesquels 
on  réclamera;  les  autres  ne  connaîtront  pas  la 
question. 

H.  Cîilloii  {Jean- Landry),  rapporteur,  fih 
quoil  supposez-vous  que  les  conseils  se- 
ront aussi  ignorants?  Alors  pourquoi  avoir  or- 
ganisé les  conseils  d'arrondissement,  s'ils  ne 
sont  pas  même  en  état  de  connaître  de  ces 
questions.  {BntiU  dioen.)  Quels  efforts  perdus 
que  ceux  que  nous  avous  faits  pour  maintenir 
et  constituer  ces  conseils,  et  leur  créer  des  at- 
tributions t 

H.  Cieiipll  d«  Préfela.  Les  conseils  d'arron- 
dissement ont  été  institués  pour  examiner  des 
questions  qui  intéressent  l'arrondissement  tout 
entier,  et  non  pas  pour  décider  si  un  hectare  de 
bois  doit  être  ou  non  défriché.  {Aux  voie!  aux 
voix/) 

H.  lePréaldeat.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  ramendement  de  H.  Huteau  ainsi 

conçu  :' 

"  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  aux 
conseils  de  préfecture.  > 

(Un  grand  nombre  de  membres  ne  prenant 
point  part  à  ta  délibération,  une  première  épreuve 
est  sans  résultat.) 

Plutiaurs  membres  :  Faites  bien  comprendre  la 
question  &  voter  I 

H.  le  Fréeldcat.  Je  vais  poser  la  question 
clairement.  Trois  systèmes  sont  en  présence  :  il 
y  a  d'abord  le  système  du  gouveniemeat  et 
celui  de  la  commission  qui  ne  fait  intervenir 
le  conseil  de  préfecture  que  pour  le  jugement, 
mais  qui  fait  intervenir  le  préfet  pour  recevoir 
l'opposition  et  ordonner  l'enquête. 

Vient  ensuite  le  système  de  M.  Huteau  qui 
veut  substituer  au  préfet  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  recevoir  les  oppositions  et  ordonner 
l'enquête. 

11  y  avait  un  troisième  système,  celui  de 
H.  Dufaure  qui  substituait  les  tribunaux  ordi- 
naires aux  conseils  de  préfecture  :  il  a  été  rejeté. 

Reste  donc  le  système  de  M.  Muteau. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  pre- 
mier qui  substitue  le  conseil  de  préfecture  au 
préfet. 

(Ge  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que  le  2*  et 
le>.) 

Par  suite  de  cette  adoption,  l'article  223  se 
trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.  223. 
{Ridaetton  de  M.  Muteau,) 

•  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture. 

•  Elles  fui  seront  remises  dans  le  délai  de 
5  jours,  lorsqu'elles  auront  été  formées  par  le 
préfet,  et  de  20  joura  lorsqu'elles  auront  été 
formées  par  les  communes  ou  sections  de  com- 
mune. 

«  L«  conseil  de  préfecture  ordonnera  immé- 
diatement une  enquête  de  commodo  et  ittcom' 
modo.  » 


H.  le  PrëaMcal.Ici  se  place  un  amendemeat 

de  M.  de  Ladoucette. 

a.lammhert  de  ta  place.  i6  prierai  Monsieur  le 
Président  de  m  accorder  la  parole  avant  de  pro- 
clamer l'ordre  du  jour  sur  la  séance  de  demain. 

M.  le  Pr^flldeni.  La  parole  vous  sera  ac- 
cordée. 

H.  de  Ladoucette  a  proposé  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Il  devra  aussi 
prendre  dans  le  même  délai,  et  suivant  les  cas, 
ravis  des  agents  forestiers,  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  mines  et  oe  la  marine, 
ainsi  que  de  la  commission  sanitaire,  s'il  en 
existe  une  dans  le  département  >  C'était  dans  le 
système  de  l'action  du  préfet.  Cet  amendement 
est-il  appuyé?  {L'amendement  n'ent  pat  appusé.) 

M.  Muteau  a  proposé  de  supprimer  le  paragra- 
phe 3  de  rarticre223  primitif,  relatifau  délai  dans 
lequel  il  doit  être  statué  par  le  conseil  d'Btat. 

Le  paragraphe  serait  renvoyé  à  l'article  sui- 
vant, Tarticle  224. 

Voix  diverses  :  Hais  l'amendement  de  H.  de 

Ladoucette  a  été  appuyé! 

M.  le  Préftideat.  Je  ferai  remarquer  que 
cet  amendement  se  lie  au  système  de  l'action  du 
préfet.  La  parole  est  h  H.  de  Ladoucette. 

M.  de  l^deneette.  Hessieurs,  vous  avez  dé- 
cidé qu'on  peut,  sans  danger,  passer  subitement 
des  lois  exceptionnelles  puur  les  bois  et  forêts 
des  particuliers,  lois  consacrées  par  rexi)énence 
des  siècles,  à  une  liberté  qui  n  est  limitée  que 
par  un  petit  nombre  de  circonstances.  Hais,  de 
cela  même  que  vous  avez  jugé  ces  restrictions 
nécessaires,  vous  penserez  sans  doute  qu'aucun 
moyen  ne  doit  être  négligé  pour  éclairer  les 
conseils  de  préfecture,  puisque  vous  venez  de 
rejeter  les  délibérations  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  du  conseil  général.  C'est  pourquoi  je 
demande  qu'il  soit,  non  pas  facultatif,  mais  obli- 

{^atoire  de  consulter,  pour  instruction  seulement, 
es  divers  agents  qui  peuvent  jeter  des  lumières 
sur  la  question  envisagée  sous  ses  différentes 
faces.  Par  exemple,  le  rapport  sur  le  soutène- 
ment des  terres  pourra  être  fait  par  les  agents 
forestiers  et  les  ingénieurs  civils  ;  ceux-ci  seront 
interrogés  sur  les  torrents,  sur  les  avalanches, 
et  sur  tes  sources,  à  l'égard  desquelles  s'expli- 
quera en  outre  le  conseil  sanitaire,  s'il  sen 
trouve  un  dans  le  département;  enfin,  ce  qui 
concerne  le  littoral  de  la  mer  sera  plus  particu- 
lièrement du  ressort  des  ingénieurs  de  la  marine. 

L'exécution  de  cette  mesure  n'entraînera 
d'ailleurs  aucun  inconvénient,  et  sera  renfer- 
mée dans  le  délai  d'un  mois,  qu'a  fixé  votre 
commission,  et  que  vous  avez  adopté. 

J'ose  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  ac- 
cueillir l'amendement  que  je  propose. 

M.  le  Pr^ldeat.  L^amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plutietirt  voix  :  Oui  I 

H.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voixl 

(L'amendement  est  rejeté.) 

{L'ensemble  de  l'article  223  du  Code  forestier, 
qui  se  compose  des  trois  paragraphes  de  M.  Mu- 
teau, adoptés  séparément,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  224. 
M.  Gharamaule,  d'accord  avec  la  commission, 
propose  de  le  rédiger  ainsi... 

M.  Charamanle.  Je  retire  ma  proposition  : 
elle  n'a  plus  d'objet,  puisque,  par  l  adoption  de 
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l'ameDdement  de  M.  Muteau,  on  a  exclu  l'inter- 
ventioa  des  deux  coDseilH. 

M.  I«  Président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  revenons  &  l'article  224  de  la  commission 
dont  voici  la  teneur  : 

>  L'euquôte  sera  communiquée  par  le  préfet 
au  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil  géné- 
ral qui,  dans  leur  plus  prochaine  session,  donne- 
ront leur  avis  sur  le  défrichement. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  la  session,  le  con- 
seil de  préfecture  statoera  sur  l'opposition,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

•  S'il  n'a  pas  été  prononcé  dans  le  délai  par  le 
conseil  de  préfecture,  ou  s'il  n'a  pas  été  statué 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  les  6  mois  oui  sui- 
vront le  poarTO)  formé  devant  lui,  le  droit  de 
défricher  sera  acquis  au  déclarant.  » 

H.  Huteau  propose  la  rédaction  suivante  : 

Art.  224. 

«  Le  conseil  de  préfecture  devra  rendre  sa  dé- 
cision définitive  dans  le  délai  de  6  mois. 

"  En  cas  de  recours,  le  conseil  d'Etat  devra 
prononcer  dans  les  6  mois. 

«  Faute  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  con- 
seil d'Etal  de  statuer  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  précédents,  le  droit  de  défricher  sera 
acquis  au  déclarant. 

•  Néanmoins  s'il  s'élevait  des  questions  préju- 
dicielles ressortissant  k  une  autre  juridiction,  le 
cours  des  délais  sera  suspendu  jusqu'à  la  noti- 
fication au  préfet  de  la  décision  définitive.  » 

M.  MatMia.  Ainsi  que  Ta  pressenti  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission,  mon  in- 
tention est  de  combattre  l'article  de  la  commis- 
sion, en  ce  sens  surtout,  qu'il  introduit  l'avis  du 
conseil  de  département  et  du  conseil  d'arrondis- 
sement dans  le  jugement  des  oppofutions  entrat- 
□ant  des  délais;  je  demande  a  la  Chambre  la 
permission  de  lui  en  exposer  les  motiEs... 

Plutieur»  voix  :  C'est  préjugé. 

M.  Molean.  En  ce  cas,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

(L'article  224  —  rédaction  de  M.  Muteau  — 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Bi.  le  Préaldent.  Art.  225  de  la  commission: 
■  Bn  cas  de  défrichement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire  sera 
condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de 
500  francs  au  moins,  et  de  1,500  francs  au  plus, 
par  hectare  de  bois  défriché,  et  si  le  bois  était 
dans  la  situation  prévue  par  l'article  222,  le  pro- 

f>riétaire  sera,  en  outre,  condamné  à  rétablir  les 
ieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera 
Qxé  par  le  ju^ment,  et  qui  ne  pourra  excéder 
3  années.  • 

Il  V  a  un  amendement  de  H.  Ueynard  relatif 
au  cnififre. 

Il  consiste  &  dire  :  ■  200  frana  au  moinx,  • 
au  lieu  de  :  «  600  frana  aa  moint.  » 

M.  Menard.  L'amendement  que  je  propose 
1  pour  batdR  diminuer  le  minimum  de  l'amende 
portée  par  rarticle  220  du  Code  forestier  et  re- 
laté dans  l'article  225  du  projet.  J'ai  souvent  en- 
lendu  reprocher  à  nos  lois  d'être  trop  empreintes 
i'un  esprit  de  localité  et  de  n'être  pas  toujours 
30  harmonie  avec  les  besoins,  la  situation  et 
l'état  des  provinces. 

Je  crois  que  l'article  220  du  Code  forestier 
;>ouvait  venir  à  l'appui  de  cette  opinion.  On  con- 
çoit que,  dans  les  environs  de  la  capitale,  où 


Ton  rencontre  de  si  belles  forêts,  on  conçoit 
que,  dans  le  Nord,  une  amende  de  500  francs 
au  moins,  en  cas  de  défrichement  sans  permis- 
sion, soit  justifiée  par  la  gravité  du  délit;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  départements.  Dans 
les  départements  méridionaux  surtout,  je  pour- 
rais dire  qu'il  n'y  a  pas  de  forêts;  on  renconbv 
quelques  bois,  mais  le  plus  souvent  ce  ne  sont 
que  des  bruyères,  des  landes.  Cependant  ces 
bruyères  sont  aménagées  en  coupe  réglée, 
comme  bois  taillis,  et  le  Code  forestier  leur  est 
applicable. 

Aussi  qu'arrive-t-it?  Que  lorsqu'un  défriche- 
ment illicite  a  lieu,  les  tribunaux,  quoique  à 
reeret  forcés,  d'appliquer  la  loi,  condamnent  à 
500  francs  d'amenae  celui  qui  a  iliicitement  dé- 
friché. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  citer  un 
fait  qui  s'est  passé  dans  l'arrondissement  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Ces  landes  et  surtout  ces  bruyères  des  dépar- 
tements du  Midi,  consistent  en  essence  du  chêne 
vert  :  cette  essence  est  singulièrement  sujette  au 
froid  ;  lorsque  la  gelée  arrive  à  10  degrés,  ordi- 
nairement elle  est  frappée  de  mort  En  1829 
c'est  ce  que  réellement  elle  éprouva.  Quelques 
propriétaires  ne  crurent  i»s,  attendu  que  les 
brins  avaient  entièrement  ai8Pflini,devoir8'adreB* 
ser  à  l'administration  forestière,  et  ils  défrichè- 
rent. Cependant  procès-verbal  fut  dressé  de  la 
part  de  l'administration  forestière,  attaque  de- 
vant les  tribunaux,  jugement  et  condamnationi 
500  francs  par  hectare.  Eh  bien  I  qu'eat-il  arrivé? 
il  est  arrivé  que  l'amende  de  500  francs,  si  elle 
n'avait  pas  été  diminuée  par  la  juridiction  gra- 
cieuse de  M.  le  ministre  des  finances,  n'eût  pas 
été  une  amende,  mais  une  véritable  confisca- 
tion :  car  ces  biens,  ces  bruyères,  pour  lesquels 
le  propriétaire  avait  été  condamné  à  une  si 
exorbitante  amende,  avaient  été  payés  peu 
d'années  auparavant  450  francs  l'hectare,  et 
n'avaient  pas  augmenté  de  valeur  depuis  lors. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  est  indispen- 
sable que  la  rigueur  de  l'amende  soit  adoucie, 
et,  sous  ce  rapport,  je  pense  que  la  Chambre 
voudra  bien  prendre  en  considération  l'amende- 
ment que  je  lui  ai  présenté. 

(L'amendement  de  M.  Meyiiard,  qui  fixe  le  mi- 
nimum de  l'amende  à  200  fïrancs  au  lieu  de 
500  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pr^ldeat.  H.  Muteau  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

■  Bn  cas  de  déMcbement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire  sera 
condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de 
500  francs  au  moins  et  de  1,500  francs  au  plus 
par  hectare  de  bois  défriché,  et  n  Coppontlon 
est  déclarée  val(d>le,  le  propriétaire  sera,  en  outre, 
condamné  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de 
bois,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  parle  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  3  années.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  225  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  225. 

«  En  cas  de  défrichement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire 
sera  condamné  &  une  amende  calculée  &  raison 
de  200  francs  au  moins,  et  de  1,500  francs  au 
plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et  n  Voppo$i- 
tion  eit  déclarée  valable^  le  propriétaire  sera,  en 
outre,  condamné  &  rétablir  les  lieux  en  nature 
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de  bois,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  3  annérâ.  * 

H.  le  PréaMcMl.  Art.  226  :  comme  l'arti- 
cle 221  du  Gode  forestier.  Je  vais  lire  cet  article. 

M.  AIIUb  {Jean  Landro),  rappùrteur.  Je  de- 
mande pardon  à  H.  le  Président.  En  suivant  les 
précédents  de  la  Chambre,  l'article  ne  peut  pas 
être  mis  aux  voix,  car  nous  n'avons  pas  à  voter 
sur  un  article  du  Code  forestier;  il  a  &  met- 
tre aux  voix  que  les  changements  dans  l'ordre 
des  numéros. 

H.  I«  Préal4«ai.  Je  passe  à  l'article  suivant, 
qui  porte  : 

Art.  227  {de  la  commUsion^. 

«  Les  dispositions  du  pn'seal  titre  sont  appli- 
cables aux  semis  et  plantations  exécutés  par 
suite  de  iuf:et»ents,  en  remplacement  de  bois 
défrichés.  > 

Cet  article  se  rapporte  à  l'article  222  du  Code 
forestier. 

M.  OllloB  [Jean- Landry),  rapporteur.  Il  n'v  a 
pas  ici  non  plus  de  changement  ;  Tarticle  222 
du  Code  lorcstier,  porte  : 

"  Les  disjiosilions  de  l'article  précédent,  etc.  ■ 

U  n'y  a  a  substituer  aux  mots  de  '  l'articUt 
précédent,  •  ceux  ci  «  du  présent  titre.  ■ 

Cette  substitution  est  nécessitée  par  le  travail 
de  la  commission. 

(L'article  227  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M  le  l*r«aMeii(.  Art.  228.  Gomme  au  Code 
forestier. 

M.  dlUn  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  Monsieur  le  Président  qu'il  avait 
été  présenté  un  amendement  sur  l'article  228. 
u'wl  une  correction  devenue  nécessaire,  d'après 
les  modifications  introduites  dans  le  Cwie  fores- 
tier. L'amendement  se  réduit  à  terminer  l'arti- 
cle 228  du  Gode  forestier  par  les  mots  : 

■  Qui  ne  sont  pas  dans  la  situation  prévue  par 
l'article  222.  -  r  i~ 

(Cette  addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  I«  PrésMeat.  Art.  229.  (Comme  au  Gode 
forestier.) 
Art.  230.  (Gomme  au  Gode  forestier.) 

Art.  231  idê  la  eommbtUtn). 

«  Les  bois  mentionnés  aux  articles  136, 137 
et  suivants,  et  qui  ne  sont  pas  situés  à  plus  de 
5  kilomètres  des  bords  du  Rhin,  ne  pourront 
être  arrachés  ou  défrichés  qu'avec  la  permission 
expresse  du  gouvernement. 

«  U  n'est,  d'ailleurs,  rien  innové  aux  droits 
que  les  tiers  auraient,  d'après  le  Code  civil, 
d'empêcher,  daus  leur  intérêt  individuel,  le  dé- 
frichement» ou  d'exercer  certaines  actions  qui 
naîtraient  dn  fait  du  déMchement.  >  (Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Gauguier  propose  Tarti- 
cle  additionnel  suivant  : 

■  Lee  propriétaires  autorisés  à  défricher  leurs 
bois,  devront,  un  mois  avant  de  commencer  cette 
opération,  payer  à  l'Etat,  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur des  domaines  de  rarroudissement  où 
seront  situés  lesdits  bois,  200  francs  par  chiâque 
hectare  déclaré  pour  être  défriché.  ■ 

M.  GauKuier  a  la  parole  pour  développer  cette 
article  addUionaei.  {Marquet  d^impatience.) 

M.fiaagaler.  Je  demande  aux  interrupteurs... 
(0»  ril.) 


tUISPUUPPE.        [n  JuTier  18SB.] 

Voix  au  centre  :  Vous  n'avez  pas  encore  parié! 

H.  Ci««gHler.  11  est  vraiment  ftcheux  de  voir 
que  chaque  fois  que  je  monte  à  la  tribuae,  je 
sois  accueilli  par  des  murmures;  cepend&atje 
viens  remplir  un  devoir,  et  U  est  étonnant  que 
vous  n'ayez  pas  plus  d  égards  pour  un  de  tu 
collègues. 

Voix  nombreuse!  :  Parles!  parleti 

M.  fiaagnier.  Messieurs,  député  des  Vosges, 
l'un  des  4  départements  les  plus  boisés  de  la 
France,  je  voterai  contre  le  défrlchemeot  des 
bols,  partageant  l'opinion  de  la  grande  majorité 
du  conseil  général  de  mon  département,  car  je 
la  considère  comme  très  nationale. 

Propriétaire  de  bois  et  maître  de  forges,  em- 
ployant conséquemment  du  combustible  végétal, 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ce 
peut  être  que  très  favorable  a  mes  intérêts  per- 
sonnels. Par  conséquent,  si  je  m'y  montre  con- 
traire, c'est  parce  que  je  considère  que  ses  effets 
doivent  être  funestes  a  l'avenir  du  pays. 

Cette  question  ne  me  parait  pas  suffisamment 
étudiée,  et  si  la  Chambre  voulait  agir  avec  pru- 
dence, elle  rejetterait  la  proposition  de  M.  Aols- 
son-Duperron  et  demanderait  une  enquête  pour 
être  éclairée  sur  tous  les  intérêts  qui  se  raUa- 
chent  à  cette  grande  mesure,  afin  de  ne  pas  faire 
la  même  faute  que  lorsqu'il  s'est  agi  du  monopole 
du  tabac,  l'enquête  n'ayant  été  demandé  qu'après 
avoir  enchaîne  pendant  5  ans  de  plus  la  liberté 
de  la  culture  de  cette  plante  et  l'industrie  «le  sa 
fabrication. 

U  y  a  bien  des  citoyens  qui  s'imaginent  que, 
quand  ils  ont  enveloroé  leur  opinion  du  mot 
magique  de  liberté,  elle  doit  échapper  un  exa- 
men sérieux. 

Le  mot  de  liberté.  Messieurs,  est  très  séduisant 
à  roreille;  mais  il  ne  doit  pas  altérer  la  raison 
du  législateur;  car,  dans  l'ordre  social,  il  ne 
peut  trouver  application  entière. 

Ouvrez  nos  Codes,  et  vous  n'y  trouverez  pas 
une  seule  loi  qui  ne  soit  une  entrave  à  la  liberté 
naturelle. 

ie  ne  crains  pas  d'être  désavoué  à  cette  tribune, 
Messieurs;  c'est  que  tous  les  députés  qui  vole- 
ront pou  r  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Ania- 
son-Uuperrûn,  comme  un  pn^rès  de  l'éman- 
cipation de  la  liberté  de  la  propriété  des  bois, 
n'accueilleraient  pas  avec  la  même  faveur  ud 
projet  de  loi  qui  aurait  pour  but  de  déclarer 
tous  les  citoyens  électeurs  et  tous  les  électeurs 
éligibles,  sans  des  conditions  restrictives,  corame 
dans  beaucoup  d'autrea  lois  réclamées  par  di- 
verses opinions  politiques. 

Il  est  incontestable  que  ce  n'est  point  pour 
satisfaire  k  un  intérdt  général  que  la  demande 
du  défrichement  des  bois  vous  est  fkite,  mais 
bien  aux  intérêts  privés  de  certains  propriétaires 
de  bois. 

La  France  a  encore  au  moins  un  quart  de  terre 
en  friche;  un  autre  quart  mal  cultivé;  et  la 
moitié  restante  susceptible  de  grandes  améliora- 
tions, et,  malgré  cela,  après  2  années  de  récoltes 
ordinaires,  les  céréales  sont  à  vil  prix- 
La  Chambre,  à  l'occasion  de  la  loi  du  mono- 
pole du  tabac,  a  manifesté  l'intention,  par  son 
vote,  d'en  supprimer  la  culture  indigène,  mesure 
qui  augmenterait  de  10,000  hectares  les  terres 
livrées  aux  céréales  !  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  ce  système  et  celui  du  dé- 
frichement devant  augmenter  considérablement 
les  terres  cultivables,  quel  doit  en  être  le  résul- 
tat? de  multiplier  les  produits  de  même  nature, 
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De  toutet  parti  :  Non  t  non!  c'est  inutile  f 

voix!  aux  voixt) 

H.  Charunnle.  Hais,  Messieun.  c'est  pro- 
poser aux  propriétaires  d'aliéner  leurs  pro- 
priétés... 

M.  AalH«B-DBpenr*H.  C'est  inadmissible  I 

{Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  H.  Gauguier,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

H.  ttsagiiler.  Je  propose  na  autre  amende- 
ment 

Ce  serait  de  demander  une  indemnité  de  100/0 
de  la  valeur  des  bois  défricttés...  (BnàU  diven.) 
Messieurs,  c'est  une  grande  injustice...  {Aua: 
voix  !  aux  voix!) 

Voua  forcez  certains  propriétaires  de  bois  à  res- 
ter dans  les  termes  de  l'article  219,  etvousôtezà 
d'autres  l'autorisation  de  défricher.  C'était  une 
faculté  qu'ils  avaient  jusqu'en  1847.  lies  proprié- 
taires de  bois  profiteront  de  la  faculté  de  dé- 
fricher ou  n'en  prolîteront  pas.  S'ils  n'en  profi- 
tent pas,  ne  leur  imposez  pas  de  charges  ;  s'ils 
en  profitent,  ils  seront  obligés  de  payer  &  l'Btat 
une  indemnité.  Le  gouTernement  a  vendu  beau- 
coup de  bois  sans  autorisation  de  défricher  ; 
il  les  a  vendus  à  moitié  de  la  valeur  qu'ils  ont 
aujourd'hui  ;  par  la  loi  vous  allez  leur  donner 
une  valeur  double.  Je  vous  demande  si  ce  n'est 
pas  le  cas  d'une  indemnité  pour  l'Btat. 

(L'amendement,  mis  aux  voiXi  n'est  pas 
adopté.) 

H.  le  Présldeat.  H.  Anisson-Duperron  re- 
produit comme  artide  additionnel  le  2*  para- 
graphe du  dernier  article  de  sa  proposition.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

fl  L'article  150  du  Gode  forestier  est  abrogé  en 
ce  qui  concerne  les  exceptions  aux  dispositions 
de  Particte  672  du  Code  civil.  En  conséquence, 
et  quel  que  soit  l'âge  des  arbres,  l'élagage  des 
lisières  pourra  être  exigé  par  les  propriétaires 
riverains.  » 
La  parole  est  à  U.  Anisson-Duperron. 

M.  ABlaMB-Daperrm.  J'ai  le  malheur  d'être 
en  différence  d'opinion  sur  ce  seul  point  avec  la 
commission.  {Aux  voixl  aux  voixf)  La  matière. 
Messieurs,  est  de  la  plus  haute  importance  ;  je 
désirerais  qu'elle  ne  fût  pas  décidée  sans  discus- 
sion, et  si  la  Chambre  voulait  remettre  &  de- 
main?... 

Voix  nombrsuset  :  Non  I  non  !  {Aux  voix  !) 

M  A«la«oH-DH|pemai.  Messieurs,  J'ai  de- 
mandé l'abrogation  de  l'article  150  da  Code  fo- 
restier. 

La  commission  propose  son  maintien  ;  je  dé- 
sire néanmoins  justifier  ma  proposition. 

Le  propriétaire  du  sol  l'est  aussi  du  dessus  et 
du  dessous,  sauf  les  exceptions  légales.  C'est  un 
principe  ancien,  confirmé  par  le  Gode  civil, 
art.  5K. 

L'extension  des  branches  sur  lapropriété  du  voi- 
sin contrevient  à  ce  principe.  Elle  porte  un  grand 
préjudice  au  riverain,  et  j'invoque  le  maintien 
de  son  droit  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  dans 
celui  de  la  légitime  protection  de  l'agriculture. 
Aucune  exception  légale  ne  peut  être  opposée. 
L'ordonnance  de  16t59  n'en  a  créé  aucun«. 
L'article  11  du  titre  XXVll,  l'article  2  du  ti- 
tre XXXU,  souvent  cités,  ne  contiennent  que  la 
répression  de  délits  prévus  et  punissables,  et 
n'ont  aucun  report  au  droit  de  requérir  l'éla- 
gage des  lisières. 
Un  dit  que  l'administration  des  eaux  et  forêts 


erai  encore  que  de  nombreuses  usines  et  manu- 
àctures  s'alimentent  par  des  houilles  étrangères. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vient  nous 
lemander  la  modification  de  l'article  219  du 
Iode  forestier,  pour  satisfaire  à  de  certains  în- 
érêts  privés  au  préjudice  de  l'intérêt  général. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  &  ne  pas  adopter 
égèrcmentune  loi  dont  toutes  les  conséquences 
le  me  semblent  pas  avoir  été  bien  mesurées. 

Si  je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  mon  article 
additionnel,  ce  n'est  que  pour  affaiblir  les  con- 
ëquences  mcbeuses  et  injustes  du  projet  de  loi 
n  discussion;  car,  vous  aevez  adopter  une  li- 
lerté  entière  pour  tous  les  propriétaires  de  bois, 
u  indemniser  ceux  que  vous  maintenez  dans  la 
ervitude  de  l'article  219  du  Gode  forestier  ;  ou 
ien  imposer  par  hectare  les  200  francs  que  je 
ïclame  au  profit  de  l'Etat,  pour  les  proprie- 
ûres  qui  voudront  profiter  de  la  faveur  que 
DUS  allez  leur  accorder. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vend  les  bois 
le  1  Etat  te  double  de  ce  qu'il  en  obtenait,  avant 
'avoir  adopté  le  système  d'autoriser  les  ac- 
uéreurs  à  les  défricher;  et  il  est  incontestable 
ue  l'adoption  du  projet  de  loi  en  discussion 
lit  bénéficier  les  propriétaires  de  bois  bien 
u  delà  de  la  faible  indemnité  que  je  réclame 
n  faveur  du  Trésor  public. 

M.  le  RrésldcHt.  L'amendement  est-il  appuyé? 
lui!  oui!  Non!  non!) 

H.  Citll*M  {Jean-Landry)^  rapporteur.  Si  l'amen- 
ïment  est  appuyé,  je  demande  à  dire  un  mot. 
M.  le  Président.  Si  l'amendement  est  ap- 
uyé,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 
H.  CIII»B  {Jean'Landry)^  rapporteur  {de  ta 
'ace).  Je  demande  à  dire  un  seul  mot.  Remar- 
iiez, je  vous  prie,  qu'une  seule  et  même  somme 
)t  proposée  par  chaque  hectare  de  bots,  quelles 
i'en  soient  la  valeur  et  la  situation.  Or,  on  ne 
^mandera  le  défrichement  que  pour  les  bois  de 
auvaise  qualité. 

M.  Claugaier.  Les  mauvais  bois  peuvent  rap- 

)rter  beaucoup. 

M.  fillIoH  {Jean-Landry),  rapporteur.  Si  ces 
}is  rapportent  beaucoup,  on  n'en  demandera 
18  le  défrichement.  Qu'est-ce  qu'il  en  résultera  ? 
est  que  vous  imposerez  également  les  bois  de 
)nne  ou  de  mauvaise  qualité,  sans  avoir  égard 
la  valeur  qu'en  tirera  le  prc^riétaire.  Mais  il  y 
une  observation  plus  essentielle.  200  francs 
int  une  somme  ronde,  et  en  imposant  la  même 
mme  aux  terrains  de  toute  nature,  vous  blessez 
9  principes  de  l'égalité  proportionnelle  qui  est 
premier  cai^tère  et  le  caractère  fondamental 
un  impôt. 

M.  Cïangnler.  Ce  n'est  pas  un  impôt  que  je 
mande,  c'est  une  indemnité.  U  est  certain  que 
n'est  pas  pour  les  bois  d'un  mauvais  terrain 
le  le  dëfticaement  est  demandé,  mais  bien  pour 
I  bois  de  première  qualité.  Nous  avons  déjà 
ses  de  friches;  la  plupart  des  fîriches  ne  pro- 
ennentque  des  défrichements  de  bois  qui  dans 
I  temps  ont  rapporté,  parce  que  le  défrichement 
inne  de  bons  produits  pendant  quelques  an- 
les,  mais  ensuite  on  abandonne  U»  terrains  en 
iches.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  l'réaldeat.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 

ment  de  M.  Gausruier. 

M.  CluiraHBule.  Je  demande  la  parole. 


Digitized  by 


76  [Ghunbn  dai  IMpntAi.]       RÉGNE  DE  LOUl&mLIPPB.       [M  juiiar  USS.) 

et  rivières*  puisque  les  foréte  préexistaient  à  ton 
culture,  et  que  les  propriétaires  des  bordai 
avaient  acquis  sous  rempire  de  cette  serritu'.t 

On  a  répondu  qu'ici  la  servitude  n'existe  à 
cun  titre;  comme  dérivant  de  la  situation  <^ 
lieux,  elle  ne  se  trouve  comprise  ni  dans  l'of- 
donnance  de  1660,  ni  au  titre  IV,  chapitre  ^ 
du  Gode  civil. 

Comme  servitude  légale,  elle  n'est  établie  i 
dans  l'ordonnance  de  1669,  ni  dans  aucune!., 
postérieure  ;  et  l'usage,  s'il  a  existé,  a  été  abre;- 
par  la  loi  de  1791. 

A  titre  de  servitude  conditionnelle  ;  ^ 
n'existe  pas  davantage,  puisque  jamaiB  il  tu 
pu  y  avoir  de  convention  semblable  entre  ]t 
propriétaires  de  forêts  et  les  riverains. 

EqÛii,  et  en  supposant  la  préexistence  coai& 
table  de  la  forêt,  l'acquéreur  aurait  pu  et  àr. 
compter  sur  la  réforme  future  d'un  abus  i;^: 
n'était  fondé  sur  aucun  titre. 

30  On  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  ea  Tartide  C 
que  d'arbre  de  clôtures  plantés  &  main  d'homm? 
et  non  pas  des  lisières  des  forêts,  et  aue  oL 
résultait  du  classement  même  de  l'article,  dit 
une  section  mur  et  foui  mifoym  du  titre  ék 
servitudes. 

Mais  ce  classement  est  tout  simple  et  a  it 
dique  pas  ce  qu'on  en  conclut.  C'est  son  lie: 
naturef;  la  lisière  est  la  ligne  mitoyenne,  U 
séparation  des  deux  propriétés;  et  la  règle  h 
est  applicable  si  rien  de  contraire  n'est  spéci& 
dans  la  loi  ;  l'article  672  est  placé  I&  où  il  ix 
l'être. 

4°  Les  plus  beaux  arbres  se  trouvent,  dit-on,Hr 
les  lisières;  ils  sont  utiles  au  service  de  la  ma- 
rine :  l'élagage  les  ferait  mourir  ou  les  déâhûcv- 
rerait. 

Mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  senie 
de  la  marine  n'exige  pas  de  privilège  contnin 
au  droit  commun.  Si  l'élagage  nuit  aux  arbr«. 
d'un  autre  cêté  les  branches  de  l'arbre  nuisK 
aux  récoltes;  et  entre  deux  intérêts  celui  qui  es 
légitime  doit  passer  avant  celui  qui  ne  Test 
Un  arbre  fruitier  est  soumis  au  régime  de  l'éli 
gage,  et  cependant  un  pommier  en  plein  »f- 

eort  est  plus  précieux  qu'un  arbre  foresti^ 
ans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  conflit  des  isié- 
rëts  saura  bien  se  résoudre  eu  une  juste  indw 
nité  entre  les  parties. 

5°  Enfin,  on  a  surtout  insisté  sur  ce  que  k 
droit  était  acqnis  au  propriétaire  de  la  foretpv 
prescription  trenteuaire,  et  tel  a  été  le  mot 
princi[Kil  de  ta  résolution  adoptée. 

Mais  rien  n'est  moins  Tondé  qu'un  tel  arei- 
ment;  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  la  discor 
sion  eu  1827,  ce  n'est  guère  qu'à  30  ans  d'àL> 
u'un  arbre  étend  latéralement  ses  branche 


bien,  et  pourquoi? C'est  que  le  grand-maltre  des 
eaux  et  forêts  s'était  attnbué,  par  usurpation  et 
abus  d'autorité,  un  droit  sur  la  propriété  d'autrui 
que  l'ordonnance  de  1669  ne  lui  avait  pas  con- 
féré; et  observez  que  cet  abus  n'existait  qu'au 

Srofit  des  forêts  domaniales,  et  non  au  proHt 
es  propriétés  forestières  privées;  les  rédacteurs 
du  projet  de  Gode  forestier  ne  l'avaient  pas  en- 
tendu autrement,  et  le  privilège  qu'ils  propo- 
saient ne  portait  d'abord  que  sur  les  bois  de 
TBtat;  j'ai  droit  d'en  conclure  que  cette  atteinte 
au  droit  incoutestable  du  riverain  tenait  à  un 
abus  et  non  à  un  principe  de  législation. 

La  loi  du  6  octobre  1791  (art.  1")  a  rétabli 
chacun  dans  son  droit  en  proclamant  la  liberté 
des  propriétés  à  l'égal  de  celle  des  personnes, 
et  le  Gode  civil  a  levé  les  derniers  doutes  de 
Particie  672. 

L'article  636  porte  que  l'usage  des  bois  et  fo- 
rêts sera  réglé  par  des  lois  particulières;  mais 
cet  article  n'autorise  pas  rintroduction  d'un 
droit  spécial  pour  les  forêts;  son  classement 
seul  au  titre  de  Cwtfruit  et  au  chapitre  des  droits 
ttusage  et  d'habitation,  indique  bien  qu'il  ne  se 
rapporte  qu'à  des  jouissances  d'usagers  et  non  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

On  a  dit  que  postérieurement,  et  en  1811,  la 
Cour  de  cassation  avait  prononcé  contre  le 
propriétaire  riverain,  en  faveur  du  proprié- 
taire de  bois,  dans  une  question  d'élagage,  et 
qu'ainsi  l'ancien  usage  était  resté  en  droit.  Gela 
n'est  pas  exact.  L'arrêt  du  11  février  1815,  con- 
damue  le  riverain  qui  s'est  fait  justice  au  lieu 
de  la  requérir  conformément  au  Gode  civil  ; 
mais  son  droit  au  fonds  n'est  pas  méconnu,  et, 
en  1824,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
contraint  le  propriétaire  de  bois  à  i'élaeage. 

En  seulement.  l'article  150  du  Gode  fores- 
tier vint  établir  une  exception  positive  au  Gode 
civil  en  faveur  du  propriétaire  de  bois  :  et  la 
commission  se  trouvant  divisée  sur  ce  point,  un 
terme  de  30  années  fut  adopté  alors  comme  me- 
sure de  transaction. 

Hais  il  n'y  a  pas  lieu  à  transaction  entre  un 
droit  reconnu,  possédé  d'un  côté,  et  de  l'autre 
l'absence  de  tout  droit.  La  discussion  du  Code 
forestier  fait  ressortir  l'iniquité  de  cette  disfto- 
sition,  qui  fut  combattue  contre  le  commissaire 
du  roi  et  le  rapporteur  de  la  commission,  par 
MH.  Hartainville,  Labbey  de  Pompiéres,  Mesta- 
dier.  Pardessus,  Héchin,  Sébastlani,  etc. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  résumerai,  en  très 
peu  de  mots,  les  principaux  points  de  la  discus- 
sion à  cette  époque. 

A  l'appui  du  projet,  H.  le  commissaire  du  roi 
prétendait  :  1»  que  l'article  672  du  Code  civil 
n'était  pas  applicable  aux  forêts,  attendu  que 
les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spé- 
ciales, a  moins  que  la  dérogation  ne  soit  for- 
mellement exprimée. 

Hais  on  lui  répondait  qu'il  n'y  avait  de  loi 
spéciale  sur  la  matière;  1  ordonnance  de  1569 
ne  contient  rien;  on  n'allègue  qu'un  usage  plus 
ou  moins  contesté,  fondé  sur  le  seul  bon  plaisir 
du  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  et  qui  n'était 
pas  même  applicable  aux  propriétaires  de  forêts 
privées,  lesquels  sont  toujours  restés  dans  le 
droit  commun. 

2°  On  ajoutait  qu'à  défaut  de  titres,  la  servi- 
tude résultait  de  la  situation  même  des  lieux, 
telle  que  celle  qui  résulte  du  cours  des  fleuves 


a 


e  façon  à  nuire  au  champ  voisin;  jusque-Iàk 
riverain  n'a  pas  eu  à  requérir  l'élagage  ;  et  c'ei 
au  premier  moment  où  il  a  intérêt  ou  occasix 
de  se  plaindre  que  le  Gode  lui  interdît  la  plaiitt 
et  le  déclare  déchu  ;  tout  au  plus  au  lieu  de  ce- 
mots  :  $i  les  arbres  ont  plv*  de  30  a»«,  fallait-i. 
dire,  si  Ut$  arbres  font  taiille  depuis  jitus 
30  ans  :  mais  en  outre,  voyez,  Messieurs,  cotn- 
bien  est  étrange  ici  l'application  du  principe  >ie 
la  prescription. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  un  fait  détermine, 
accompli  dans  un  délai  et  à  un  terme  fatal:  e: 
ses  effets  changent  et  s'aggravent  d'année  ec 
année,  car  les  branches  d'un  arbre  qui,  à  Tito 
de  30  ans  n'excédaient  que  d'un  pied  rt  p^ai 
être  n'excédaient  pas  du  tout  la  Itmiti?,  sur 
lequel,  par  conséquent,  le  propriétaire  rivenio 
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'avait  aucune  espèce  de  droit  à  exercer  ;  ce 
lôme  arbre,  10  ans  plus  tard,  aura  excédé  de 

ou  10  piedSf  puis  de  20»  puis  de  30»  et  cepeo- 
ant  la  servituae  a  été  acquise  sans  qu*&  aucune 
poque  celui  qui  en  souffre  ait  eu.  malgré  toute 
a  diligence,  aucun  moyen  légal  de  rempëcher; 
t  dans  le  champ  qui  borde  la  forêt,  non  seule- 
oent  le  propriétaire  n'a  plus  de  récolte  à  atten- 
Ire  pendant  100  ans  etau  delà,  mais  il  lui  faudra 
layer  l'impôt  au  profit  du  propriétaire  de  bois. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  conseils  eéné- 
aux,  j'ai  proposé  la  réforme  de  l'article  150  du 
)ode  forestier,  et  j'espère  encore  que  la  Chambre 
'approuvera. 

H.  Pataillc.  Je  demande  à  combattre  Tameo- 
^ement  s'il  est  appuyé. 

De  toute»  partt  :  11  n^est  pas  appuyé  1 

M.  le  Prérideat.  U  n'y  a  donc  pas  lien  de  le 
nettre  aux  voix. 

M.  kaaiberi.  Je  demande  la  parole. 

M.  AniBMo-DnperrvM.  Avant  d'entendre 
1  Isambert,  je  |iropo»erai  k  la  Chambre  deux 
Lrticles  additionnels.  {Ah .'  ah!)  Si  la  Chambre  le 
lésire,  je  vais  en  donner  lecture,  ils  sont  courts; 
a  Chambre  jugera  s'il  convient  d'en  remettre  la 
liscussion  à  demain. 

Voix  nombreutet  :  A  demain  I  à  demain! 

M.  le  Présidenl.  La  suite  de  la  discussion 
st  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  H.  Isambert  pour  une  demande 
'.Hnterpellation.  {Affaire  relative  à  la  liquidalion 
'es  prétention!  réciproques  de  la  France  et  du  ci- 
evant  duché  de  Variovie.) 

M.  Isanbcrl.  Messieurs,  il  a  paru  dans  le  Mo- 
\iteur  de  ce  matin  un  document  semi-officiel 
u  moins,  relativement  à  une  négociation  qui 
erait  pendante  entre  le  cabinet  français  et  le 
abinet  russe,  pour  une  créance  antérieure  aux 
vénements  de  1814. 

Gomme  ce  document  me  parait  être  de  nature 
t  jeter  dans  le  pays  de  très  grandes  alarmes 
Négation  au  eentre)^  surtout  a  l'occasion  d'un 
lutre  traité  qui  est  déj&  pendant  devant  la 
ibambre,  et  que  cette  convention  s'appuie  sur 
:eile  de  1816,  qui  probablement  est  de  même 
lature  que  les  traités  de  1815,  et  qui  doit  fixer 
a  base  de  cette  négociation;  et  comme  cette 
convention  n'a  été  publiée  ni  dans  le  Bulletin 
(et  lois,  ni  dans  aucun  recueil  officiel,  je  de- 
nanderai  à  la  Chambre  la  permission  de  faire 
les  interpellations  au  ministère,  et  de  vouloir 
)ien  fixer  la  discussion  à  lundi. 

M.  raHiral  4c  RIgoy,  ministre  des  affaires 
'trangères.  Tout  de  suite  I  tout  de  suite  I  nous 
lomnies  prêts  &  donner  toutes  les  explications. 

H.  iMunberl.  Nonl  non!  la  question  est  trop 
ïrave. 

Au  centre  :  De  suite!  de  suite  ! 

H.  IjcHereler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  g^ëoéral  DeMarçay  à  M.  Isambert. 
l'oas  êtes  le  maître  de  renvoyer  la  discussion  ai 
TOUS  n'êtes  pas  prêt. 

Au  centre  :  Non  I  non  !  De  suite  ! 

M.  iMMbert.  La  Chambre  pense  bien  que  je 
l'ai  pas  demandé  la  parole  sans  avoir  cherché 
i  m'éclairer,  et  à  me  former  une  opinion  sur  les 
nterpellations  que  je  me  proposais  d'adresser 
lUx  ministres  à  ce  sujet;  cependant  la  question 
îst  grave  ;  je  crois  donc  qu'il  serait  [dus  couto- 
nable  de  l'ajourner  à  lundi  ! 


Au  centre  :  De  suite  !  de  suite  I  Parlez  I 

A  gauche  (à  l'orateur)  :  Vous  êtes  le  maître! 

M.  bembert.  Je  déclare  que  vu  la  gravité  de 
la  question,  et  la  responsabilité -qui  peut  peser 
sur  celui  qui  en  prend  l'initiative,  je  crois  devoir 
ajourner  les  interpellations  à  lundi. 

M.  l'anlral  de  Ricnj,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  J  ai  1  honneur  de  déclarer 
à  la  Chambre  que  je  suis  tout  prêt  à  donner  des 
explications,  je  crois,  très  satisfaisantes  r^tive- 
ment  &  l'article  du  Monitettr  auquel  l'honorable 
membre  a  fait  allusion. 

Je  suis  tout  prêt,  je  ie  répète,  à  donner  à  la 
Chambre  toutes  explications. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  1  parlez  ! 

H.  TaMlral  de  Rl^ny,  mirùstre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  je  suppose  d'abord  que  la 
Chambre  ne  s'arrête  ^  &  des  bruits  de  jour- 
naux et  à  des  quotités  exagérées  qui  pourraient 
résulter  d'une  transaction  aujourd'hui  en  voies 
d'exécution.  Je  commence  par  mettre  ce  fait 
hors  de  discussion. 

On  a  parlé,  dans  les  journaux,  de  100,  de 
50  millions  ;  cela  ne  peut  pas  être. 

Je  dois  dire,  relativement  à  la  question  qui 
parait  occuper  les  esprits,  qu'il  a  été  annexé  au 
traité  de  f814  un  article  dont  je  vais  donner 
conuaissance  à  la  Chambre.  11  est  ainsi  couçu  : 
>Le  duché  de  Varsovie  étant  sousTadministraiioa 
d'un  conseil  provisoire  établi  par  la  Russie,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  immédiatement  une  commis* 
sion  spéciale  composée  de  part  et  d'autre  d'un 
nombre  égal  de  commissaires  qui  seront  chargés 
de  l'examen  et  de  la  liquidation  de  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  récipro- 
ques, N  Cet  article  fut  confirmé  par  un  artide 
additionnel,  au  traité  de  1815;  plus  tard,  il  fut 
Tobjet  d'une  convention  dont  a  parlé  l'hono- 
rable préopinant,  convention  du  27  septem- 
bre 1816,  annexée  à  tous  les  traités  de  l'époque. 
J'ignore  si  elle  a  été  insérée  au  Bulletin  des  Im... 

H.  iMuabert.  fille  n'est  pas  dans  U  collec- 
tion de  Martens. 

M.  raoilrai  de  iUsay,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Hais  je  décure  qu'elle  a  été  annexée 
aux  traités.  J'en  donnerai  connaissance  à  û 
Chambre,  et  je  m'engage  à  la  produire. 

M.  Odiiea  Barret.  La  date  ? 

M.  ramlral  de  Hlgmj,  ministre  des  affaires 
étrangères.  27  septembre  1816}  voilà  la  date. 

Les  négociations  basées  sur  cette  convention 
s'ouvrirent  à  Varsovie  en  1818.  Il  y  avait  été 
stipulé  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  le  grand-duché.  Un  commissaire  français 
fut  effectivement  envoyé  &  Varsovie:  mais  plus 
tard  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  par 
suite  de  la  liquidation  même,  en  raison  des  pré- 
tentions réciproques  du  grand-duché  de  Varsovie 
sur  la  France  et  de  la  France  sur  le  grand-duché 
de  Varsovie,  il  était  impossible  que  la  liquida- 
tion se  fit  k  Varsovie,  les  pièces  se  trouvant  en 
immense  majorité  renfermées  dans  les  cartons 
des  différents  ministères  à  Paris.  L'examen  fut 
donc  suspendu.  Mais  je  dois  dire  que  par  le  fait 
même  de  la  convention  de  1816,  il  x  avait,  aux 
termes  de  celte  convention,  un  article  qui  di- 
sait que  les  différentes  pièces  de  liquidation 
devaient  être  produites  dans  un  délai  déterminé, 
le  délai,  je  crois,  de  6  mois;  plus  tard,  si  je  ne 
me  trompe,  le  délai  fut  porte  k  8  mois,  parce 
que  l'on  considéra  que  le  délai  ne  pouvait  courir 


Digitized  by 


78 


[Ouiiibn  dM  Oflpntés.]        REGNE  DE  LOOlS-miUPPE.        [ti  janvur  U35.) 


du  jour  de  l'arrivée  des  négociateurs  à  Varsovie, 
mais  du  jour  où  l'examen  des  pièces  aurait 
commence. 

Dans  le  cours  de  la  négociation,  les  commis- 
saires nommés,  l'empereur  Nicolas  déclara,  lors 
de  Touverture  de  la  diète,  en  1830,  que  les  com- 
missaires n'avaient  pas  pu  être  envoyés  par  suite 
de  différents  obstacles  qui  avaient  été  mis  à  la 
production  des  pièces;  que  lesdits commissaire 
seraient  envoyés  à  Paris.  C'est  le  30  mai  1830 
que  cette  déclaration  (ut  faite  à  la  di^  de  Var- 
sovie. 

IDurant  ces  délais,  il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment français  avait  à  veilter  d'abord  aux  in- 
térêts du  Trégor  et  à  des  intérêts  particuliers; 
car  je  dois  rappeler  à  la  Chambre  cette  circon- 
stance qu'il  y  a  eu  des  pétitions  portées  de- 
vant elle  à  ce  sujet,  pétitions  qu'elle  a  elle- 
même  renvoyées  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  presser  la  liquidation  dont  il  est 
question. 

En  1U26,  je  crois,  et  en  1829,  il  fut  fait  appel 
à  ces  commissaires  polonais  pour  qu'ils  vinssent 
&  Paris,  et  ce  furent  les  événements  de  1830  qui 
retardèrent  leur  arrivée.  On  comprend  que  les 
éTéoementa  de  Pologne  suspendirent  l'envoi  de 
ces  cooimissaires,  et  ie  ne  crains  pas  de  dire 
qne,  lors  de  la  liquidation  définitive,  il  n'y  aura 
aucune  charge  pour  l'Etat. 

H.  Odilon  Barrot.  Je  ne  sais  si  en  défini- 
tive il  y  aura  ou  non  une  charge  pour  le  pays; 
mais  ce  qui  me  préoccupe  surtout,  c'est  une 
disposition  des  traités  qui  sembait  nous  mettre 
désormais  à  l'abri  de  pareilles  réclamations,  qui 
avait  fermé  irrévocamement  la  voie  des  préten- 
tions, non  seulement  des  gouvernements  étran- 
gers, mais  même  de  leurs  sujets,  contre  la  France. 
Nous  avions  acheté  assez  cher  notre  sécurité  pour 
compter  qu'elle  ne  nous  serait  pas  ravie.  Pour- 
quoi faut-il  que,  depuis  1830,  des  prétentions 
qui  n'avaient  été  révélées  à  la  France  ni  par  des 
traités,  ni  par  des  publications  officielles,  ni 
par  des  demandes  adressées  au  gouvernement, 
ni  par  aucune  relation  publique  connue  du  pays, 
pourquoi  &ut-il,  dis-je,  que  des  réclamations 
indéfinies,  indéterminées,  nous  soient  présen- 
tées aujourd'hui?  Je  n'entends  pas  engager  la 


étrangè] 

ticle  5  de  la  convention  du  25  avril  1818,  qui 
termine  la  liquidation  de  toutes  les  prétentions 
élevées  contre  la  France,  en  ces  termes  : 

«  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  artides  précédents  »  (et  cette  stipulation, 
c'était  la  création  d'une  rente  de  12  millions 
qu*on  remettait  aux  puissances  étrangères)  ;  «  au 
moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  arti- 
cles précédents,  la  France  se  trouve  complète- 
ment libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts  jnescrits  râr  l'article  18  de  la  conven- 
tion du  20  novemnre  1815,  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et 
la  convention  du  20  novembre  1815,  et  récla- 
mées dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite 
convention,  de  sorte  que  lesdites  dettes  seront 
considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  annu- 
lées, et  ne  pourront  donner  lieu  contre  elle  à 
aucune  espèce  de.  répétition.  > 

Cette  convention,  Messieurs,  est  passée  entre 
la  France,  les  coure  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  Elle  est  signée 
au  nom  de  l'empereur  de  Russie,  roi  dê  Poiogne^ 


représentant  par  conséquent  et  les  inwr-s 
russes  et  les  intérêts  polonais,  par  son  amba»» 
deur,  son  plénipotentiaire,  iA.  Pozzo  di  Kor^'o. 

Il  y  a  plus  :  cette  rente,  qui  devait  ëieiQC] 
toutes  les  prétentions  quelconques,  a  été  reci 
aux  trois  puissances  de  l'Autriche,  de  la  Pru-i 
et  de  la  Russie,  pour  Qu'elles  se  cbai^eaùH 
elles-mêmes  d'en  faire  la  répartition  soiu  l^t 
respousabilité. 

Toutes  les  commissions  de  liquidation,  [-i 
l'article  6,  on:  été  anéanties  et  leurs  travaui 
minés;  elles  ont  été  dissoutes  de  manière  i\ 
qu'il  ne  fût  plus  question  d'aucune  espèce! 
liquidations.  C'était  un  vaste  forfait,  à  l'aide' 
quel  la  France  achetait  sa  tranquillité. 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  détruire  cea 
barrière,  de  rouvrir  de  nouveau  d'une  loanii 
indéfinie  la  porte  aux  réclamation:^  des  p^i 
sances  étrangères,  réclamations  qui  se  rapporti 
à  nos  désastres  de  1814  ei  de  1815;  de  m) 
ainsi,  en  quelque  sorte  inutiles,  par  rapp<jr, 
notre  sécurité,  les  sacrifices  immenses  quen^j 
avons  faits,  il  est  permis  d'éprouver  queiiji 
anxiété;  et  comme  nous  savons  par  expën<::i 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  marcher  les  uépKÀ 
tions  :  que  lorsqu'elles  sont  commencées  et  m 
minées  par  des  traités^  on  vient  à  cette  tribui 
nous  imposer  ces  traités  comme  des  coatnl 
absolus;  que  l'on  vient  nous  demander  debii 
honneur  a  telle  ou  telle  signature  ;  au  preœir 
moment  où  des  négociations  qui  alaruieuir 
crédit  public,  qui  jettent  les  esprits  <iuï 
l'anxiété,  au  moment  où  ces  négociations  m 
anoncées  dans  uo  acte  ofliciel,  nous  devoos  e: 
demander  compte  au  gouvernement. 

La  question,  je  le  répète,  est  grave  :  il  fa- 
donner  le  temps  de  l'étudier,  d'examiner  i 
portée  des  dispositions  de  la  convention  de  1^1' 
de  voir  si  elles  ne  nous  mettent  pas  à  l'abri  û 
toute  espèce  de  réclamations. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  chercher  à  atténner;: 
vivacité  de  nos  appréhensions,  en  disant  qw 
par  l'effet  même  des  réclamations,  il  sera  pci- 
sible  que  nous  soyous  créanciers,  au  lieu  d'^ 
débiteurs.  11  ne  s  agit  P^  ici  de  calculer  Ifôre 
Bultats  de  la  liquidation,  mais  d'y  opposer  u» 
fin  de  non-recevoir  quia  son  principe  dans  m 
disposition  salutaire,  et  qu'a  fout  mainteni: 
dans  tout  ce  qu'elle  a  d'absolu.  {Tris  bUn!  ira 
bien!) 

M.  l'aalral  de  Rlgny,  ministre  des  affaire 
étrangères.  Je  croyais  avoir  fait  comprendre  àli 
Chambre  que  la  liquidation  dont  il  s'agite^ 
tout  à  fait  en  dehors  du  règlement  du  25  avm 
1818,  dont  vient  déparier  l'honorable  U.  Odil« 
Barrot. 

Je  dois  rappeler  d'abord  certains  faits. 
Lorsque  le  grand-duché  de  Varsovie,  après  li 

fiaix  de  Tilsitw  tut  occupé  très  longtemps  ui 
es  troupes  françaises,  irs'établit  dans  ce  àjiàt. 
à  l'égard  des  troupes  firangaises  qui  y  statioa- 
nalent,  et  ensuite  dans  les  armées  françaises,  en 
raison  des  régiments  polonais  qui  en  faisaient 
partie,  des  intérêts  tellement  croisés,  tetlemem 
multipliés,  tellement  difficultueux,  qu'il  éiaii 
impossible  de  n'en  pas  faire  l'objet  d  une  cob- 
vention  particulière.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honDeor 
de  le  dire  à  la  Chambre,  c  est  ce  qui  a  motive 
l'article  exceptionnel  ou  plutôt  additionael  da 
traité  de  1814,  confirmé  par  un  autre  article  da 
traité  de  1815,  articles  qui  ont  été  résolus  Uas 
dans  une  convention  du  27  septembre  I8I«< 
dont  je  viens  d'entretenir  la  Chambre. 


Digitized  by 


Google 


IGhnbn  dM  Dépaièi.]        HËGNE  OB  LtKnS-PlllLU>l>l£.        [Ht  ianvisr  t8S>.J 


79 


(jDtnt  aux  résultats,  en  vérité  il  est  impos- 
iiùe  de  les  apprécier  ;  mais  ce  que  je  dois  dire, 
c'est  qu'il  est  du  devoir  le  plus  impérieux  du 
)!0UTeraement  de  solliciter  la  terminaison  de 
tes  affaires,  car  il  s'y  trouve  engagé  des  intérêts 
du  Trésor  et  des  intérêts  particuliers  qui  ont 
droit  i  toute  notre  sollicitude.  J'ai  même  eu 
I  bcHiDear  de  yooa  dire  que  des  pétitions  avaient 
été  présentées  à  la  Chambre  dans  le  cours  des 
iewons  précédentes,  et  qu'elles  avaient  été 
KOTOfées  aux  ministres  par  la  Gbambre  elle- 
Déoie.  Alors  oa  ne  s'était  point  prévalu  de  la 
cooduiioD  des  arrangements  de  1818,  ni  du 
tnitè  d'Aix-la-Chapelle,  de  cette  forclusion  en 
inique  sorte,  pour  combattre  les  réclamations 

Eocore  une  fois,  le  gouvernement  a  cru  ac- 
mfiit  un  devoir  en  amenant  cette  liquidation, 
parce  que  les  intérêts  des  particuliers  et  les 
mlèrét  do  Trésor  étaient  engagés  ;  et,  je  le  ré- 
^\it  encore  une  fois,  j'ai  le  ferme  espoir  qu'il 
a'en  résultera  aucune  charge  pour  le  pays. 

X.  OdUm  B«rr*t.  Je  serais  fftché  que  ce 
ilébil  pftt  rien  préjuger  sur  la  question.  C'est 
ooe  simple  réserve  que  nous  entendons  faire  au 
Dam ée  la  Chambre  et  des  intérêts  du  pays;  et 
ctli,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  un  jour  se  pré- 
nloir  de  notre  silence. 
J'fti  la  conviction  que  M.  le  ministre  des 
i&ires  étrangères  se  trompe  sur  le  caractère 
4e  l'article  additionnel  de  1814.  Bn  effet,  à  cette 
euiK,  le  sort  de  la  Pologne  n'était  pas  encore 
kciâé;  il  y  avait  nécessité  de  faire  un  traité 
ifèdal  poar  la  Pologne,  qui  n'était  alors  gou- 
*eniée  jar  un  conseil  mititaiie,  au  nom  de  la 
àiue.  nus  tard,  l'annexe  de  la  Pologne  a  été 
ecoioofflée  :  elle  a  été  représentée,  dans  son 
iilérét  spécial  comme  Pologne,  par  l'ambassa- 
->iir  de  Ruuie,  et  c'est  comme  représentant  la 
i»M  et  la  Pologne  que  M.  Pozzo  di  fiorgo  a 
iiiiK  11  convention  de  1818,  qui  était  générale 
dib^olae.sans  aucune  espèce  de  réserve- 
Il  importe  donc  beaucoup  que  le  gouverne- 
ttnt  se  fixe  sur  le  caractère  de  cette  conven- 
^>ft,  que  nous  étions  autorisés  à  considérer 
>3uiie  définitive. 

'■t  crois  pouvoir  assurer  à  la  Gbambre  qu'il 
^ùiie  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui,  à 
mirdde  réclamations  dirigées  soit  contre  la 
n*)eiie,  soit  de  la  part  des  créanciers  polonais, 
m  rejetées  par  une  fin  de  non-recevoir 
PJi«t  daos  ce  même  tra  ité- 
ra «emire  :  C'est  vrai! 

MilM  B«rr««.  Je  le  répète,  je  serais 
>>-K  qu'il  résultât  de  ce  débat  aucun  préjugé  : 
't^m  simple  réserve.  Si  nous  sommes  con- 
sumes à  Toir  encore  de  nouvelles  négociations 
leur  principe  dans  nos  désastres  de  1814 
^  1315,  que  ces  négociations  se  poursuivent 
"■ii  li  seule  responsabilité  des  ministres  ;  ils 
^''rt«t  do  moins  que  les  droits  de  la  Krance 
^'^itïÉerTés  par  le  débat  actuel.  {Très  bien! 

trft  ty,fj 

M-  Bmlire».  J'approuve  la  réserve  que  vient 
^fiJflf.  Odilon  Barrot;  mais  je  demande  à 
*  UaiDbre  la  permission  de  lui  donner  quel- 
explications  sur  les  traités  qui  out  établi 
citéfiorie,  une  situation  particulière  pour 
f  ^TïDd-duché  de  Varsovie,  et  qui  ne  lui  rendent 
'"•pplicable  la  convention  du  25  avril. 

baahert.  Je  demande  la  parole. 
^  kcMlêres.  A  l'époque  des  traités  de  1814, 


la  Pologne,  lorsqu'on  a  conclu  le  traité  du 
30  mal,  n'était  représentée  par  personne,  elle 
était  envahie,  c'était  un  pays  alors  occupé  mi- 
litairement par  la  Russie.  Personne  n'avait  qua- 
lité pour  stipuler  en  son  nom.  La  France,  comme 
alliée,  stipula  et  réserva  que  plus  tard  on  exa- 
minerait la  question  de  fa  Pologne  lorsque  le 
congrès  de  Vienne  aurait  prononcé  sur  son  sort. 
Alors  il  fut  fait  un  article  entre  la  France  et  la 
Russie,  la  Kussie  intervenant  non  comme  pos- 
sédant le  grand-duché  de  Varsovie,  mais  comme 
l'occupant  militairement. 

Plus  tard,  le  congrès  de  Vienne  donna  à  la 
Russie  le  grand-duché  de  Varsovie  qu'elle  occu- 
pait déjà;  mais  une  portion  devait  en  être 
extraite  pour  la  Prusse,  et  une  autre  pour  l'Au- 
triche. 

La  convenjtion  qui,  en  1815,  développa  l'ar- 
ticle du  traité  de  1830,  avait  stipulé  que  des 
commissaires  français  se  rendraient  à  Varsovie 
afin  de  régler  les  différentes  réclamations  faites 
et  par  des  Français  envers  le  duché  de  Varsovie, 
et  par  l'Etat  envers  l'Etat,  et  réciproquement 
par  le  grand-duché  envers  des  Français  et  en- 
vere  l'Etat. 

Cette  liquidation  ne  put  être  continuée  par 
tesmotifà  que  voua  a  indiqués  M.  le  ministre 
des  a£bires  étrangères,  attendu  que  nos  moyens 
de  vérification  se  trouvaient  k  Paris,  d'une  part, 
et  attendu  de  l'autre  qu*&  l'époque  où  le  com- 
missaire français  se  trouvait  a  Varsovie,  on 
n'avait  pas  fait  encore  le  partage  entier  du 
grand-duché  entre  les  trois  puissances  qui  de- 
vaient concourir  à  ce  partage,  et  que  personne 
n'était  autorisé  à  stipuler  d'une  nianicre  défi- 
nitive pour  elles.  Il  fut  donc  accordé  un  nouveau 
délai  pour  l'exameu  et  la  liquidation  des 
créances  présentées. 

Je  prie  la  Gbambre  de  remarquer  que  la  pré- 
sentation est  une  chose  différente  de  la  liquida- 
tion, qui  seule  a  obtenu  un  délai. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  des 
réclamations  s'élevèrent  de  la  part  de  Polonais, 
et  qu'il  s'en  éleva  de  la  part  de  Français.  Je 
pourraisciter  les  intéressés  à  l'emprunt  de  Saxe, 
et  notamment  l'honorable  M.  LafliUe.  Les  créan- 
ciers français  ont  pres-^é  le  gouvernement  d'ar- 
river &  une  négociation  qui  put  terminer  les 
différentes  réclamations  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Varsovie. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  a  pressé 
renvoi  des  commissaires  russes,  parce  qu'il  a 
l'espoir  qu'il  a  plutôt  à  recevoir  qu'à  donner- 
Je  ne  sais  pas  si  cette  espérance  se  réalisera; 
mais  le  peu  que  je  sais  du  cette  affaire,  c'est 
que  les  intérêts  du  Trésor  ne  me  paraissent  en 
rien  menacés- 

L'empereur  Alexandre  avait  annoncé  au  con- 
grès de  Varsovie,  je  ne  me  rappelle  pas  bien 
"époque,  qu'il  enverrait  des  commissaires.  Ces 
commissaires  sont  arrivés  :  il  y  a  une  négocia- 
tion sur  cet  objet.  On  ne  peut  pas  en  prévoir 
l'issue,  et  toute  explication  sur  cela  me  parait 

Erématurée  et  intempestive.  Je  crois,  et  il  est 
ien  entendu  que  je  parle  ici  d'après  les  notions 
que  je  puis  avoir  comme  simple  particulier,  je 
crois  que  la  Chambre  peut  être  sans  alarmes  sur 
cet  objet,  et  qu'on  ne  doit  pas  y  donner  d'autre 
suite,  pour  ne  pas  entraver  les  négociations 
commencées. 

Je  dirai  un  mot  sur  la  convention  du  25  avril 
1818,  qui  est  un  forfait  avec  toutes  les  puis- 
sances. 

Cette  convention  ne  s'applique  pas  &  la  partie 
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des  réclamations  sur  Varsovie.  C'était  nii  objet 

f lacé  dans  une  situation  spéciale;  et  bien  que 
ambassadeur  de  Russie  soit  intervenu  dans 
cette  convention,  si  H.  Odilon  Barrot  voulait 
examiner  dans  le  Bulletin  det  luis  la  réparlitiou 
qui  fut  faite  du  crédit  alloué  alors,  il  verrait 
que  la  Russie  n'y  est  pas  comprime. 

H.  Odll«a  B«rr*l,  Parce  qu'elle  n'avait  rien 
à  nous  demander. 

H.  BeHlère«.  l<a  Russie  n'est  intervenue  que 
comme  étant  une  des  i]tiutre  grandes  puissances 

Î|ui,  dans  l'intérêt  des  [tetites  puissances,  n'ont 
ait  qu'assister  à  la  convention. 
Quant  à  l'article  5,  il  porte  une  quittance 
nérale  pour  la  France  envers  toutes  les  puis- 
sances contractantes,  mais  il  ne  peut,  je  crois, 
s'appliquer  aux  créances  de  la  France;  et 
j'ajoute  que  j'ai  la  conviction  que  nous  avoDS 
intérêt  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

M.  OdIUn  Barr*i.  Vous  allez  plus  loin  que 
le  ministre  lui-même,  car  vous  admettez  que 
toutes  les  puissances  qui  n'auraient  pas  été  à 
cette  époque  admises  à  la  répartition,  auraient 
encore  des  droits  à  faire  valoir  contre  nous. 

La  pensée  qui  a  présidé  au  traité  de  1818  (et 
si  ce  traité  ne  produisait  pas  cet  effet,  il  n'au- 
rait été  qu'un  piège,  qu'un  leurre),  la  pensée 
de  ce  traité  a  été  de  clore  d'une  manière  défi- 
nitive, absolue,  rabtme  des  réclamations  et  des 
prétentions  dans  lesquelles  le  crédit  de  la  France 
pouvait  se  perdre.  C'est  pour  donner  à  la  France 
une  sécurité  enti(>re,  et  le  préambule  le  dit, 
que  cette  convention  a  été  faite.  Elle  est  signée 
par  l'empereur  de  Russie,  roi  de  l'oiogne,  et  à  ce 
titre  représentant  à  la  fois  les  intérêts  russes 
et  les  intérêts  polonais;  et  si  l'empereur  de 
Russie,  prévoyant  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ré- 
clamations à  faire  valoir  contre  lui,  n'a  cepen- 
dant pas  réclamé,  vous  en  tirez  la  conséquence 
que  la  convention  ne  lui  est  pas  applicable  1 

Mais  alors  vous  ouvrez  la  porte,  non  seule- 
ment aux  réclamations  de  la  Russie,  mais  en- 
core aux  réclamations  de  toutes  les  puissances. 
Voyez  quelles  conséquences  I 

Je  le  répète,  il  y  a  là  un  très  grave  intérêt 
compromis.  11  s'agit  de  savoir  si  cette  conven- 
tion de  1818  est  une  Rn  de  non-recevoir  absolue 
à  opposer  aux  réclamations  ultérieures,  ou  si  elle 
n'est  qu'un  leurre  jeté  au  pays. 

H.  l'aBilral  de  Hlgoy,  minittre  det  affairet 
étrangirei.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  conven- 
tion de  1818  est  une  fin  de  non-recevoir  com- 
plète et  parfaite  contre  toutes  les  prétentions 
qui  pourraient  s'élever  de  la  part  de  tous  autres 
pays.  Mais  je  dois  déclarer  en  même  temps  que, 
par  une  reserve  particulière,  en  raison  de  la 
situation  spéciale  du  grand  duché  de  Varsovie, 
alors  occupé  militairement  et  n'appartenant  a 
personne,  les  liquidations  qui  pouvaient  avoir 
lieu  sur  les  réclamations  réciproques  n'ont  pu 
être  comprises  dans  la  convention  de  1818. 

H.  MiUii  Barrot.  La  réserve  est  antérieure 
à  1818,  elle  est  de  1816.  Bile  ne  peut  pas  modi- 
fier l'acte  de  1818. 

M.  Isanberl.  Je  crois  pouvoir  opposer  k  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  un  texte  for- 
mel, et  je  prie  la  Gbambre  de  ne  pas  t>erdre  de 
vue  qu'il  s  agit  de  l'exécution  d'un  article  addi- 
tionnel, séparé  du  traité  du  30  mai  1814,  signé 
par  l'empereur  de  Russie  ou  son  ambassadeur,  et 
par  conséquent  oblijratoire  pour  cet  Empire. 

La  convention  de  1818  dit  textuellement  à  Tar^ 


ticle  5,  que  cette  convention  a  pour  objet  de 
satisfaire  aux  réclamations  qui  pouvaient  être 
élevées  en  raison  des  traités  de  1815,  et  spécia- 
lement par  l'article  49  et  suivants  du  traité  de 
1814.  Je  vais  prouver  qu'aucune  réclamation  d» 
puissances  signataires  de  ces  traités  ne  peui 
être  élevée.  La  France  n'a  non  plus  aucun  oroii 
&  exercer  pour  des  créances  relatives  à  des  Mi 
antérieurs;  car  te  traité  est  réciproque. 

Voici  le  texte  de  la  convention  n*  3,  amie» 
au  traité  général  de  1815  : 

«  Art.  XQ.  Les  gouvernements  qui  ont  des  ré 
damatlons  &  faire  au  nom  de  leurs  sujets  s'en 
gagent  à  les  Caire  présenter  à  la  liquidation  dani 
le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'écbangt 
des  ratifications  du  présent  traité,  paué  Uii^ 
terme,  »  remarquez  ces  expressions,  •  il  y  aun 
déchéance  de  tout  droit,  réclamations  et  répé- 
titions. > 

Ce  traité,  je  le  répète,  est  signé  par  l'empe- 
reur de  Russie,  roi  de  Pologne.  Or,  il  me  semult 
qu'un  texte  aussi  formel,  signé  par  le  plénipo- 
tentiaire russe,  est  obligatoire  pour  cette  puiii 
sance,  comme  pour  toutes  les  autres;  elle; 
implicitement  statué  pour  le  duché  de  Varsovie 

Îui  était  alors  réuni  à  cet  Bmpire  :  même  ei 
814,  quand  ce  pays  n'était  encore  occupé  qui 
temporairement  par  les  armées  russes,  l'empe- 
reur déclarait  formelleuient  stipuler  au  num  di 
duché  de  Varsovie,  par  conséquent  au  nom  di 
la  Pologne. 

Il  n'y  a  qu'un  doute,  et  il  pourrait  être  éclaire 
par  la  convention  de  1816. 11  est  vraiment  ex 
traordinaire  que  quand  la  France  a  été  obtitéi 
de  subir  des  numiliations,  et,  je  puis  dire,  le 
énormes  indemnités  stipulées  par  les  traités  di 
cette  époque,  elle  puisse  rester  en  dehors  dei 
conventions  même  les  plus  onéreuses,  et  reste 
sous  le  coup  de  conventions  particulières,  don 
la  connaissance  aurait  été  ravie  aux  citoyen: 
français.  Elle  devait  se  croire  à  l'abri  de  pareille 
réclamations.  Kh  bien  !  cette  convention  «le  181^ 
elle  n'a  pas  été  publiée  ;  c'était  cependant  ui 
document  très  important;  car  il  y  a  eu  deuxcoc 
ventions  :  l'une,  pour  l'Angleterre,  en  vertu  d 
laquelle  celte  puissance  a  obtenu,  séparémen 
3  millions;  l'autre,  générale,  dans  laquelle  I 
Russie  est  expressément  comprise,  et  a  stipui 
directement.  Dès  lors  on  ne  peut  plus  dire  <\i 
la  Russie  pouvait  encore  agir  en  vertu  de  coi 
ventions  séparées. 

Je  dis  qu  il  est  impossible  de  se  foire  une  ïH 
de  l'état  de  cette  créance,  à  inoins  de  connaît! 
la  convention  de  1816,  que  H.  le  ministre  a  pr 
l'engagement  de  flaire  connaître  à  la  Chambfl 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  esplio 
tions  soient  ajournées  à  lundi,  parce  que  dai 
cet  intervalle,  et  dè»  demain,  cette  convea 
tion  pourra  être  communiquée  à  la  Chambre; 
sera  possible  alors  de  donner  des  détails  di 
lesquels  je  ne  puis  entrer  aujourd'hui,  que 
que  j'ai  fait  de  la  question  une  étude  partU 
hère. 

Voix  nombreutet  :  A  demain!  à  demain!  | 
M.  ■««■iberC.  Je  descendrai  de  la  tribune  i 
priant  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères] 
vouloir  bien  remplir  l'engagement  qu'il  api 
devant  la  Chambre.  j 
M.  le  PréaldcNt.  riiivile  HM.  les  députdj 
être  exacts  demain  à  la  séance,  car  nous  devl 
commencer  par  un  scrutiu  sur  l'ensemble  do 
loi  sur  le  défrichement  des  bois  et  forêts.  I 
(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  trois  quaij 
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Ordre  du  jour  du  vendredi  23  janvier  1835. 

i  une  heure  précise,  séance  publique. 
jotniDunication  du  gouTemement. 
^ture  d'une  proposition, 
suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
de  H.  ÂoiBSon-Duperron,  sur  le  defricbement 
3  bois  et  forêts. 

)i8cu88ion  de  la  proposition  de  loÏKle  M.  J.  Le- 
ivre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
difler  la  section  ii  du  titre  Vlïï  du  livre  l*'  du 


nmistion  chargée  d'examiner  U  projet  de  loi 
relatif  aux  terrains  domaniaux  murpét. 

1"  bureau.  MH.  Lacroix. 

i*  — 
»•  — 

i*  — 
Jm   

[•  — 


PrévAt-Leygonie. 
Laréveliiëre. 
TaTernier. 
Tesnîère. 
Hervé. 
Leroy. 
Duchfttel  (Napoléon). 


rmittion  chargée  tf  examiner  divert  projets  de 
ai  relatifs  à  des  recti/icalions  de  limites,  et  ten- 
ant à  autoriser  plusieurs  départemenU  à  l'im- 
oter  extraordinairement. 

"  bureau.  UH.  Pataille. 

•  -  Pons. 

—  Delespanl. 

—  Bédocïï. 

•  —  Lacrosse. 

—  Séméric. 
,  Aroux. 

•  —  Poulie  (Emmanuel). 

Hangia  d'Oins. 
f     -  Rouf. 
>*     —  Le  baron  de  Gbassiron. 


ANNBXB 


l  U  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI -22  JANVIER  1835. 

PPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
hargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
I.  Ganneron,  tendant  à  modifier  Cartide  619 
Eu  Code  de  commerce^  par  M.  ChiMaeroa,  tû- 

mté  de  la  Seine. 

lessieurs,  la  commission  que  vous  avez  char- 
î  de  l'examen  de  la  proposition  tendant  à 
•diher  l'article  619  du  Code  de  commerce 
Lit  a  rechercher  : 

l"  Si  cet  article  n'était  plus  en  harmonie  avec 
iQstitntioiu  qui  nous  régissent  et  devait  6tre 
idiné  ; 


l)  Go  rapport  n'a  pas  été  lu  ea  séance.  M.  Ganneron, 
porteur,  s  était  borné  k  en  Caire  le  dépôt  aar  le  bu- 
u  de  H.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  58. 
l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Vivien, 
ineroû,  MoJio.  lollivet,  Maës,  Poalls  (Emmanuel), 
moud  Blanc,  Delauert  ^ancois},  Lalliw. 

T.  xcn. 
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2»  Si  le  projet  soumis  à  vos  déUbérations  par 
i  auteur  de  la  proposition  remplaçait  utilement 
cet  article,  et  quelle  disposition  législative  il  fen- 
drait substituer  à  cette  proposition,  dans  le  cas 
où  elle  n  atteindrait  pas  le  but  proposé 

Votre  commission  s'est  livrée  avec  la  dIus 
scrupuleuse  attention  à  l'examen  de  ces  aues- 
tions  :  je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  ses  délibérations. 

Bile  a  d'abord  pensé,  sur  la  première  question 
que  dans  1  état  actuel  de  notre  régime  constitu- 
tionnel, il  était  convenable  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  619;  ^ 

Que  l'exécution  de  cet  article,  c'est-à-dire  le 
choix  des  notables  commerçants  ne  devait  olus 
appartenir  aux  foncUonnaires  auxquels  il  était 
dévolu,  c'est-à-dire  aux  préfets; 

Que  ces  fonctionnaires,  quelque  loyales  que 
fussent  leurs  mtenUons,  ne  pouvaient  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  foire  de  bons 

Qu'ils  étaient  obligés  de  s'en  rapporter  à  des 
employés  qui  n'étaient  pas  mieux  pUcés  gu*eur 
pour  apprécier  la  moralité  et  la  solvabilité  df» 
commerçants  ; 

Qu;ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  nuisaue 
depuis  quelques  années  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  ils  s'adressaient  à  des  com- 
merçants pour  être  éclairés  sur  la  composition 
de  leurs  listes,  et  qu'ils  étaient  exposés  à  n'avoir 
pas  toujours  des  renseignements  dictés  par  le 
seul  intérêt  public;  *^ 

Qu'enfin  le  mauvais  usage  que  l'on  avait  fait 
60U8  la  ResUuraUon  de  l'article  619  devait  être 
un  avertissement  suffisant  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  subsister  dans  les  lois  des  dispositions 
arbitraires  dont  les  fonctionnaires,  parfois  ac- 
cessibles aux  influences  politiques,  pouvaient 
abuser;  elle  a  donc  été  d'avis,  à  Punanîmité,  que 
cet  article  devait  être  remplacé.  ^ 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  le 
projet  présenté  à  la  Chambre  remplaçait  utile- 
ment l'article  619,  l'auteur  de  la  proSon  et 
insistant  sur  son  adoption,  ayant  lui-môme 
exprimé  le  désir  qu'elle  fût  améfiorée  et  rendue 
surtout  plus  complète,  la  commission  a  pensé 
qu  elle  devait  discuter  de  suite  en  thèse  générale 
les  divers  modes  d'élection.  8«"c™c 

Deux  moyens  se  présentaient  à  la  discussion, 
1  élection  par  voie  cfirecte  et  l'élection  par  voie 
indirecte;  suivant  que  l'on  adopterait  Tun  ou 
I  autre  système,  on  devait  être  conduit  à  modi- 
fier les  conditions  d'éligibilité. 

Dans  le  système  de  l'élection  directe  on  a 
d  abord  proposé  de  donner  la  qualité  de  notables 
commerçants  &  tous  les  citoyens  patentés  jouis- 
t9'So«^83Î  attribut  par  la  loi  du 

A  l'appui  de  cette  opinion  on  a  dit  que  le  seul 
moyen  d  assurer  les  garanties  de  l'élecUon,  était 
d^inscrire  les  conditions  de  l'électoral  dans  la 
loi;  que  tout  autre  moyen  était  illusoire:  qu'en 
vain  on  substituerait  au  choix  deb  préfets  celui 
des  commissions;  que  ce  serait  substituer  l'arbi- 
traire de  quelques  hommes  à  l'arbitraire  d'un 
sedj  qu  il  était  autant  à  craindre  que  l'esprit  de 
parti  ou  d  intrigue  ne  s'introduisit  dans  les  déli- 
perations  de  ces  commissions  que  dans  les 
bureaux  des  préfectures;  qu'elles  n'assumaient 
d  ailleurs  aucune  responsabilité,  tandis  que  celle 
des  fonctionnaires  était  du  moins  engagée 

Aux  partisans  de  ce  premier  système,  il*  a  été 
répondu  que  la  proposition  de  prendre  poul 
notables  commerçants  les  «lecteun  pditioji^, 
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était  inadmissible,  {Kirce  (}ue,  dans  un  grand 
nombre  de  localités  ils  étaient  trop  nombreux, 
et  que  les  élections  ayant  d'ailleurs  lieu  tous  les 
ans,  il  était  impossible  d'enlever  aussi  fréquem- 
ment des  commerçants  à  leurs  affaires; 

Que  si  l'on  adoptait  la  contribution  pour  base 
de  la  notabilité  commerciale,  il  arriverait  que  la 
répartition  inégale  des  professions  attribuerait 
à  telle  ou  telle  industrie  l'influence  électorale  à 
à  l'exclusion  de  telle  ou  telle  autre  ; 

Que  les  commerçants  en  vins,  en  épiceries  par 
exemple,  étant  beaucoup  plus  nombreux  que  les 
autres,  feraient  seuls  l'élection  ; 

Que  cet  inconvénient  se  reproduirait  dans  le 
sein  même  du  tribunal,  qui  pourrait  se  trouver 
composé  de  telle  sorte  qu  il  ne  pùt  juger  toutes 
les  affaires  qui  lui  seraient  connées,  parce  que 
les  commergants  ayant  chacun  des  connaissances 
spéciales  dans  l'industrie  qu'ils  exploitent,  il  ne 
leur  est  pas  toujours  donné  de  pouvoir  utilement 
juger  en  dehors  de  ces  connaissances. 

Ces  objections  paraissant  rendre  difficile  l'ad- 
mission de  cette  première  proposition,  un  mem- 
bre a  émis  alors  ravis  de  composer  rassemblée 
des  notables  : 

1«  D'un  nombre  déterminé  de  commerçants 
les  plus  imposés  ; 

2<*  De  faire  électeurs  de  droit  les  juges  et  an- 
ciens juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
membres  et  anciens  membres  des  chambres 
de  commerce,  les  membres  et  anciens  membres 
des  chambres  consultatives  et  des  conseils  de 
prud'hommes. 

11  a  lait  observer  que  sa  proposition  était  une 
imitation  du  droit  électoral  politique,  puisqu'il 
adjoignait  des  capacités  au  cens;  qu'on  ne  pou- 
vait méconnaître  que  ceux,  qui  avaient  déjà 
exercé  des  fonctions  publiques,  et  qui  avaieut 
été  revêtus  de  ces  fonctions  par  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens,  ne  fussent  en  état,  non  seule- 
ment de  faire  de  bons  choix,  mais  encore  de 
diriger  le  choix  des  autres;  que  du  reste  les  plus 
impobés  présentaient  toutes  les  garanties  désira- 
bles sans  être  cependant  privilégiés,  puisque  les 
contributions  étaient  variables,  et  qu'il  arrive- 


l'industrie,  les  plus  imposés  étaient  les  plus  in- 
téressés au  succès  des  élections. 

Ctette  nouvelle  proposition  a  été  combattue 
comme  la  précédente  ;  on  a  dit  qu'en  prenant 
les  plus  hauts  imposés,  on  constituait  une  sorte 
d'aristocratie  commerciale,  et  qu'on  attribuait 
le  seul  droit  électoral  à  certaines  professions  à 
l'exclusion  des  autres.  Que  cet  inconvénient 
delà  signalé  se  reproduirait  dans  cette  hypho- 
thèse  plus  vivement  encore  que  dans  l'autre;  que 
ce  serait  les  banquiers,  les  manufacturiers,  né- 
gociants ou  armateurs  qui  seuls  en  profiteraient; 
qu'il  était  nécessaire  cependant  que  toutes  les 
industries  fussent  représentées.  Que  l'expérience 
prouvait  que  les  procès  avaient  leur  source 
plutôt  dans  le  petit  commerce  que  dans  le 
grand. 

Qu'en  faisant  d'^leurs  de  la  fortune  le  prin- 
cipe du  droit  électoral,  on  renonçait  à  cette 
pensée  si  noble,  si  éminemment  morale  intro- 
duite dans  le  Code  de  commerce,  de  prendre  pour 
notables  ceux-là  seuls  qui,  pendant  un  long 
temps,  s'étaient  distingués  par  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie. 

Que  c'était  bien  assex  d'avoir  pris  la  propriété 
pour  base  de  tous  les  droits  politiques,  sans 


l'introduire  encore  dans  une  spécialité  oa  k 

grobité  était  surtout  le  principe  de  toute  aa- 
ance  et  de  toute  considération  publique. 
A  cet  argument  U  a  été  répondu  que  s'il  êlai: 
facile  de  reconnaître  à  des  signes  certains  k- 
conditions  indiquées  par  Tarticle  618,  et  de  fiiir 

a ne  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  ej;r:: 
'ordre  et  d  économie  fussent  électeurs  de  ir-à'. 
certes  il  n'y  aurait  pas  à  balancer,  il  faudra: 
maintenir  les  dispositions  législatir^  existante: 
mais  qu'il  y  avait  là  une  impossiblité  abaol»; 
que,  pour  apprécier  de  telles  conditions  il  bM. 
évidemment  des  juges,  et  que  l'on  retomk 
alors  dans  la  difficulté  d'en  trouver  qui  fuÈâeii: 
aussi  impartiaux  que  la  loi  elle-même. 

Cette  grave  observation  ramenant  la  iisc^ 
sion  à  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourra 
effectivement  constituer  un  jury  aœez  indéoei- 
dant  pour  faire  l'application  de  rarticle  61( 'i: 
Code  de  commerce,  la  commission  a  passé  i  l 
dificussion  du  système  d'élection  par  voie  at- 
recto. 

Dans  ce  second  système,  plusieurs  propct 
tions  ont  été  également  fiaites. 

On  a  d'abordf  pensé  qu'il  fallait  confier  £: 
tribunaux  et  aux  chambres  de  commerce  > 
soin  de  foire  une  liste  double  de  candi<liL 
pour  la  soumettre  ensuite  aux  choix  des  préfe.- 1 
qui  ne  pourraient  nommer  en  debors  de  c£C^ 
liste. 

L'auteur  de  cette  proposition  a  fait  obso^ 
n'en  donnant  &  ces  corps  entiers,  plutât 
es  membres  séparés,  la  mission  de  cooisir  k-- 
pairs,  on  devait  être  assuré  qu'ils  tiendraiea:^ 
Honneur  de  remplir  loyalement  leur  mandat; 

Qu'ils  étaient  les  seuls  placés  convenablemî^ 
pour  faire  un  travail  consciencieux  et  otitt 
qu'ils  l'exécuteraient  d'autant  mieux  qu«  i: 
responsabilité  pèserait  sur  les  corps  entiers  é: 
non  sur  les  membres  délégués  de  ces  corps. 

Cette  nouvelle  proposition  a  été  encore  rt- 
poussée.  On  a  fait  observer  qu'il  était  impossib 
de  prendre  les  tribunaux  et  les  chambres  i- 
commerce  pour  rédiger  seuls  les  listes  desKf 
bles  commerçants; 

Que  dans  un  gitmd  nombre  de  localités,  il  t  y 
avait  point  de  chambre  de  commerce,  que  lei 
tribunaux  seraient  alors  réduits  à  choisir  seul' 
qu'ici  se  reproduirait  dans  toute  sa  force  i'él«c- 
tion  des  électeurs  par  les  élus,  que  ce  dkxl: 
d'élection  était  contraire  à  tous  les  principes 
qu'on  ne  pouvait  douter  que  les  membres  <lt~ 
tribunaux  ne  remplissent  ce  nouveau  m^hii 
avec  une  consciencieuse  impartialité,  mais  qa'i 
importait  de  les  mettre  à  l'abrî  du  fioupi;^: 
injuste  de  chercher  à  se  perpétuer  dans  leu-'v 
fonctions  ; 

Qu'il  n'y  avait  d'ailleurs  aucun  avantage  i 
faire  élire  les  candidats  plutot  par  les  corp: 
entiers  que  par  les  délègues  de  ces  corps:  qc^ 
la  responsabilité  n'était  pas  plus  grande  d'uo^ 
manière  que  de  l'autre  ;  que  la  seule  différence 
était  que,  dans  le  premier  cas,  on  pouvait  rejeter 
cette  responsabilité  sur  les  corps,  tandis  que. 
dans  le  second,  c'était  sur  la  commission  qu'os 
pouvait  la  faire  porter. 

On  a  proposé  ensuite  d'adjoindre  aux  membm 
du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce,  lu 
nombre  égal  des  plus  hauts  patentés,  et  de 
former  ainsi  une  commission  mixte. 

Mais,  le  nombre  même  des  membres  de  crtt 
commission  a  paru  un  empêchement  sérieux  i 
ce  qu'elle  pût  fonctionner. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'il  s'agirait,  dans  k  ssii 
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cette  commission,  de  scruter  avec  attention 
mérite  des  candidats,  c'est-à-dire  leur  mora- 
é  et  leur  capacité;  que  des  renselniemeats  de 
tte  nature  pouvaient  se  donner  et  se  prendre 
LOS  une  réunion  peu  nombreuse,  mais  (me 
ïfscnne  ne  serait  assez  indiscret  pour  s'expli- 
ler  hautement  en  présence  de  trente,  quarante 
I  quatre-vingts  personnes. 
Un  membre,  s'emparantalora  de  cette  pensée, 
proposé  de  restreindre  la  commission  chargée 
i  faire  la  liste  des  notables  commerçants  à  un 
iry  composé: 

)**  Du  président  du  tribunal  de  commerce; 
2"  Du  présideut  de  la  chambre  de  commerce 
Li  consultative.' 

3°  Du  président  du  conseil  des  manufactures  ; 
4*  Du  maire. 

On  lui  a  fait  remarquer  que,  dans  un  erand 
ombre  de  villes,  il  n'y  aurait  qu'un  président 
1  qu'un  maire,  parce  que  les  autres  institutions 

jnanquaient,  et  qu'autant  vaudrait  laisser  les 
i«iz  aux  préfets  parce  qu'ils  seraient  du  moins 
ësintéressés  dans  beaucoup  de  circonstances. 

Cette  otuervation  ramenant  à  Texamen  de  la 
roposition  soumise  à  la  Chambre,  son  auteur 

rappelé  les  motifs  indiqués  dans  le  développe- 
xent  quMl  en  avait  fait;  il  s'est  appliqué  à 
rouver  que  la  commission,  telle  qu  il  l  avait 
rganisée,  était  évidemment  préférable  à  la 
omposition  de  ce  jury,  puisqu'elle  offrait,  dans 
3  nombre  et  dans  la  double  élection  de  ses 
aembres,  une  garantie  plus  grande  d'impartia- 
ité.  II  a  d'ailleurs  fait  observer  qu'on  devait 
eu  redouter  la  responsabilité  qu'elle  semblait 
onposer,  et  qu'on  avait  prévenu  ce  reprocbe  en 
isant  que  cette  responsabilité  pèserait  plutôt 
ur  la  commission  entière  que  sur  chacun  de 
es  membres  pris  séparément. 

On  s'est  demandé  enfln,  si,  dans  l'hypothèse 
ù  l'on  adopterait  ce  dernier  mode  d^election 
ndirecte,  on  laisserait  aux  préfets  le  choix  des 
andidats,  ou  si  les  jurys  choisiraient  directe- 
nent. 

On  a  répondu  guMl  serait  injuste  de  Uisser 
lorter  sur  In  préfets  des  nommations  qui  ne 
eraient  pas  leur  œuvre,  et  que  si  l'on  enlevait! 
«a  foncuonnaires  le  soin  de  choisir,  il  fallait 
'ei;)orter  la  responsabilité  tout  entière  sur  ceux 
[ui  exerceraient  ce  droit. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  questions  sou- 
evées  et  discutées  dans  votre  commission. 

La  majorité  de  ses  membres,  considérant 
(u'en  effet  les  divers  modes  d'élection  indirecte 
trésentent  le  double  inconvénient  de  ne  pouvoir 
»nvenir  à  toutes  les  localités,  et  de  suostituer 
'arbitraire  de  quelques-uns  à  l'arbitraire  d'un 
eul,  a  adopté  le  système  de  l'élection  directe. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  décider 
Cl  principe  que  les  électeurs  commerçants 
tendront  leur  mandat  de  la  loi,  et  que  les  as- 
emblées  de  notables  devront  être  composées 
les  anciens  membres  et  des  membres  en  exer- 
ice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce, 
les  membres  des  conseils  généraux  des  manu- 
Kctures  et  des  commerçants  les  plus  imposés. 
Je  ne  pense  pas  quaprës  avoir  fidèlement 
appelé  les  diverses  opinions  qui  se  sont  pro- 
tuites  dans  le  sein  de  la  commission,  il  soit  né- 
lessaire  de  développer  longuement  les  motifs  sur 
ésquelâ  reposent  celles  qui  ont  prévalu. 
l  11  me  suffira  de  dire  que  l'on  a  pensé  qu'il 
h*étalt  pas  exact  de  prétendre  que  c  était  cons- 
ituer  une  aristocratie  de  fortune  que  de  prendre 
pour  électeurs  les  plus  hauts  imposés. 


Qu'on  ne  pouvait  admettre  qu'il  y  eût  une 
aristocratie  dans  les  classes  inoustrielles  et  la- 
borieuses de  la  société  ;  que  le  tranUl  conduisant 
à  l'aisance,  et  l'aisance  à  la  fortune,  il  était 
permis  à  tous  d'y  arriver,  et  qu'il  n'y  avait  dans 
le  commerce  de  distinctions  que  celles  que 
donnent  le  travail,  l'intelligence,  l'ordre  l'éco- 
nomie et  la  probité;  que  tout  homme  qui  av^t 
un  talent  industriel,  et  qui  voulait  l  exercer, 
était  indépendant  ;  que  s'il  voulait  dévouer  ses 
talents  et  son  expérience  à  ses  concitoyens, 
devant  lui  s'ouvraient  les  portes  des  chambres 
de  commerce  et  des  tribunaux  consulaires; 
qu'en  un  mot,  grftces  aux  institutions  libérales 
que  nous  possédions^  il  n'était  pas  un  commer- 
çant qui  ne  pût  aspirer  aux  plus  hautes  fonc- 
tions publiques. 

Au  surplus,  la  commission  s'est  fait  représen- 
ter le  tableau  des  plus  hauts  imposés,  a  Paris, 
et  elle  a  acquis  la  certitude  que  toutes  les  pro- 
fessions Y  feraient. 

Quant  a  nntrodnction  de  droit  des  membres 
des  tribunaux  et  des  chantbres  de  commerce,  la 
Chambre  pensera  sans  doute  comme  la  commis- 
sion, qu'elle  se  justifie  par  le  besoin  d'imprimer 
aux  élections  une  direction  consciencieuse  et 
éclairée. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  néanmoins  que 
la  conséquence  des  principes  admis  sera  d'ex- 
clure de  la  liste  des  notables  une  partie  des 
commerçants  qui  y  sont  inscrits,  et  de  les  remT 
placer  par  des  citoyens  plus  imposés  qu'eux. 

Vous  pèserez  l'importance  de  ce  fait  et  vous 
verrez  si  vous  devez  préférer  l'égalité  que  la  loi 
nouvelle  assurera  à  tous  les  commerçants  à  une 
législation  qui,  sans  être  aussi  rigoureusement 
équitable,  a  permis  cependant  de  signaler  à 
l'opinion  pubuque  des  hommes  qui  ont  souvent 
honoré  la  magistrature  consulaire. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  le  mode  suivant 
lequel  on  procéderait  à  la  formation  de  la  liste 
des  notables  commerçants,  il  restait  à  décider  le 
nombre  des  électeurs  et  les  conditions  de  l'élec- 
torat. 

Les  membres  de  la  commission  ont  été  unani- 
mement d'avis  qu'il  filait  accroître  le  nombre 
des  électeurs. 

Dès  que  l'on  prenait  pour  notables  ceux  que 
la  loi  juge  aptes  à  décerner  le  mandat  de  député, 
on  ne  pouvait  craindre  qu'ils  ne  fussent  parfaite- 
ment capables  de  nommer  leurs  magistrats  con- 
sulaires; seulement,  et,  comme  il  importait  de 
n'admettre  dans  les  assemblées  de  notables  que 
des  hommes  déjà  éprouvés  par  une  certaine  ex- 
périence des  anaires,  la  commission  vous  pro- 
pose d'exiger  qu'ils  soient  établis  depuis  cinq 
ans  au  moins;  le  nombre  des  électeurs  serait,  au 
minimum,  de  oO  au  lieu  de  25  ;  il  est  bien  entendu 
qu'ils  jouiraient  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Du  reste.  Messieurs,  le  droit  d'éléeibilité  n'est 
pas  restreint,  il  n'y  aura  rien  de  changé  &  cet 
^ard;  tout  commerçant  qui  se  sera  distingué 
par  sa  probité  et  par  sa  capacité,  qu'il  soit  ou  ne 
soit  pas  porté  sur  la  liste  des  électeurs,  qu'il 
paye  ou  non  le  cens  électoral,  demeure  apte  à 
exercer  tes  fonctions  de  juge  ou  de  président 
d'un  tribunal  de  commerce,  s  il  remplit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  déterminées  par  le  Gode. 

En  résumé,  Messieurs,  les  articles  618  et  619, 
tels  qu'ils  sont  portés  en  ce  moment  dans  le  Gode 
de  commerce,  disparaîtraient  et  seraient  rem- 
placés par  deux  autres  articles,  le  premier  éta- 
blirait le  nombre  des  éleetmirs,  le  second  éta- 
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olirait  le  droit  électoral,  droit  qui  ressortirait 
îes  seules  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Il  ne  nous  reste  j)1ub  qu'à  vous  entretenir  d'une 
disposition  additionnelle  que  la  commission  a 
jugé  nécessaire  d'introduire  relativement  au 
sermeut  que  devront  prêter  les  électeurs  com- 
merçants. 

De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur 
la  prestation  de  ce  serment.  Jusqu'à  Tépoque  de 
la  Révolution  de  Juillet,  U  avait  toujours  été 
imposé  aux  notables,  en  exécutioa  de  la  loi  du 
22  décembre  1789. 

À  U  suite  de  cette  révolution,  quelques  com- 
mer^nts  ont  élevé  des  doates  sur  l'exécution  de 
cette  loi  qu'Us  ont  considérée  comme  tombée  en 
désuétude. 

A  ces  commerçants  on  a  voulu  opposer  la  loi 
du  31  août;  mais  elle  n'astreint  eUe-mÔme  au 
serment  que  les  fonctionnaires  publics,  et  il 
estdifficile  de  soutenir  que  les  notables  exerçant 
leurs  droits  soient  des  fonctionnaires.  C'est  pour 
dissiper  tous  les  doutes  que  la  commission  vous 
propose  une  disposition  additionnelle  qui  serait 
insérée  dans  l'article  621. 

Enfin,  pour  éviter  un  scrutin  etjépargner  ainsi 
le  temps  ie&  commerçants,  la  commission  vous 
propose  de  confier  la  présidence  des  assemblées 
au  président  du  tribunal  de  commerce  et  de  le 
faire  assister  de  quatre  scrutateurs,  les  deux 
plus  anciens  et  les  deux  plus  jeunesi  lesquels 
ensemple  choisiraient  le  secrétaire. 

Nous  ne  pensons  pas  que  celte  inovation  déjà  en 
usage  dans  les  élections  municipales,  rencontre 
des  contradicteurs.  —  Telles  sont,  Messieurs,  les 
nombreuses  difficultés  que  votre  commission 
avait  à  résoudre,  elles  sont  dignes  par  leur  gra- 
vité de  fixer  vos  méditations. 

L'institution  des  tribunaux  consulaires  est  une 
conception  dont  le  commerce  et  l'industrie  re- 
cueillent tant  de  bons  résultats  qu'il  serait  fâ- 
cheux de  la  compromettre  en  cherchant  à  l'amé- 
liorer. La  commission  a  surtout  cherché  à  éviter 
ce  danger;  elle  aime  à  croire  qu'elle  y  est  par- 
venue. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

■  La  liste  des  notables  sera  dressée  tous  les  ans 
par  une  commission  de  neuf  membres  au  moifu,  et 
ae  quinze  au  plus^  composée  par  tiers^  de  membres 
du  tribun^  ae  commerce,  de  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce,  ou  à  défaut,  de  la  chambre  con- 
sultative des  manufactures^  et  de  menées  du  con- 
seil municipal  désignés  par  ekaem  de  ces  corps. 

<t  J)ans  les  villes  oà  u  n'y  aura  ni  chambre  de 
eonaneree,  ni  chambre  consultative,  on  appellera 
tes  plus  anciens  patentés  pour  compléter  la  eom- 
ffliction. 

■  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  au-des- 
sous de  25  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  15,000  âmes  ;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour 
1,000  Âmes  de  population. 


Amendmente  de  la  Mm- 


Art.  618. 

Les  nMBbm  d«s  teiba- 
naux  de  commerce  seront 
élus  dans  uoe  assemblée 
composée  de  eommercaatt 
notabies,  dont  le  nombre 


Code  de  eemmeree. 


An.  fils. 

Les  membrei  des  tribu- 
naux de  commerça  seront 
élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants 
notable!,  et  priudpalement 


Amendements  de  la 


Cède  de  commenta 


ne  pourra  être  sa-daesus  des  AaH  daa  naietw 
d«  cifiqaantt  dans  les  ril-  plus  maoMiiMa  m.  les  g 

les  oà  U  popnUtioa  n'ex-   mmmmenilaliioe  pv 

cède  pas  dix  mille  âmes;  probité,  r«prit  «rorin 

dans  les  autres  riUes  ce  a'éeootHBie. 

MArfmiiM  sera  aumenté 

à  raison  deTdeux  électeurs 

pour  mille  âmes  de  ponu- 

lation. 

Néanmoins,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  cette 
Mifmeatatioa  ne  sera  que 
dnn  électeur  poar  mille 


Art.  619. 

La  Hato  dei  aotz:' 
eera  drenae,  sar  vm  -. 
commercMts  de  farraib 
semeot,  par  le  preftt! 
approuTia  par  le  nuKr 
de  l'iotérîeur  :  leur  so- 
bre ne  paat  Atre  au-d«w 
de  vin|(t-cina  daas  la  ' 
lesoùIapopalatio•a'■I^t• 
pas  quiose  mille  &mes.  u 
les  autres  vil  les,  il  dort 
aa^menté  k  raisoa  fi 
éMcleur  pour  aille  te^ 
de  popalation. 


Art.  S19. 

La  liste  des  notables  sera 
dressée  chaque  année  par 
le  préfet  sur  tous  les  com- 
merçants de  rarrondisse- 
ment. 

Elle  se  composera  : 

1*  Dos  Juges  et  anciens 
jufes  du  tribunal  de  com- 
merce; 

S'  Des  membres  et  an- 
ciens membres  des  cham- 
bres de  commerce  et  des 
chambres  consultatives; 

3*  Des  commerçanis  pa- 
tentés depuis  cinq  ans,  et 
qui  seront  les  plus  impo 
sés.  Jusqu'à  concurrence 
sealMnenl  du  Maxieurai 
d'électeur»  attribué  à  cha- 
que assemblée  par  l'article 
précédent. 

Tous  les  électeurs  com- 
merçants derront  être  en 
exereiee  de  leur  industrie, 
Agés  de  vinft-cinq  ans  au 
nioins,  et  en  Jouissance  de 
leurs  droits  cirils  et  politi- 

Art.  611. 

Les  élections  seront  pré- 
sidées par  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  Bcrutatears  au  nom. 
bre  de  quatre  seront  les 
deux  jilus  Agés,  et  les  deux 

Elus  jeunes  de  l'assemblée, 
e  bureau  ainsi  formé  choi- 
sira son  secrétaire. 

Chaque  électeur,  avant 
de  voter,  prêta  le  serment 
prescrit  par  la  toi. 

L'élection  eat  faite  au 
scrutin  individuel  i  la  ma- 
jorité relative  au  second 
tour. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRiSIDENCE  DE  H.  PKLBT  (OB  LA  LOZÈRE). 
TIGE-PKÉBIDENT. 

SfofiM  dié  vendredi  23  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  ju- 
vier  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrMsiMt.  La  parole  est  à  It.  Jars,  poar 
la  lecture  d'une  proposition  de  lai  vrésenîée  par 
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Art.  en. 

L'élection  sara  Euu  t 
scrutin  iodividnel ,  i  ' 
majorité  relative  de»  a! 
fraêes  :  et  lorsqu'il  s'un 
d'érire  le  président,  l'oM 
spécial  de  natte  ébc» 
sera  annoncé  avant  d'aïs 
au  scrutin. 
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[Jf.  LaurerifHumbloi,  Jars  et  plusieurs  de  leurs 
oUègueSf  portant  demandé  (f  un  crédit  en  faveur 
es  Lyonnais  qui  ont  tou/fert  dommaget  dont 
»  troubles  d'avril  1834. 

H.  Jara.  Je  vais  ^nner  lecture  de  notre  pro- 

losition  : 

«  Art.  1".  ,11  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
ieur  un  crédit  de  120,000  francs  pour  être  dis- 
rtbué  à  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages 
lans  leurs  propriétés  à  Lyon  et  dans  les  lau- 
)Ourgs,  pendant  les  journées  des  9, 10, 11, 12, 13 
1 14  avril  1834. 

-  Art.  2.  Ne  pourront  participer  à  cette  distri- 
ution  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  avoir 
ris  par  à  la  rébellion. 

«Art.  3.  Il  sera  formé,  par  ordonnance  du 
3i,  lane  commission  gratuite  chargée  de  la  dis- 
ribuKion  de  la  somme  accordée.  » 

MeeF  sieurs,  chargé  par  mes  collègues  du  déve- 
>ppe«nent  de  la  proposition  que  nous  avons 
hoQi*eur  de  vous  présenter,  je  propose  à  la 
;hambre  d'en  entendre  le  développement  dans 
a  séance  de  jeudi  prochain. 

H.  le  PrMdeat.  n  n'y  a  pas  d'opposition? 
le  déveloimemeut  sera  entendu  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ie  la  proposition  de  loi  relative  au  défrichement 
ies  bois  et  forêts.  L'auteur  de  la  proposition, 
Anisson-Duperron,  présente  un  article  addi- 
:ionnel  qui  se  rapporte  à.  l'article  150  du  Code 
[orestier.  Il  a  pour  objet  de  modifier  les  disposi- 
tions de  ces  articles,  relativement  à  l'élagage 
ies  arbres  ded  forêts  qui  bordent  les  champs. 
Sn  voici  la  teneur  : 

■  L'exception  portée  en  l'article  \Hi  du  Gode 
rorestier  ne  s'applique  qu'aux  arbres,  lesquels 
Étaient  âcés  de  3u  ans,  au  moins,  à  l'époque  de 
ta  promulgation  de  ce  Code.  Tous  autres  arbres 
restent  soumis  au  droit  commun  reconnu  par 
['article  672  du  Gode  civil. 

«  Tout  refus  d'élagage  fondé  sur  l'article  150 
du  Code  forestier  donnera  ouverture  à  un  recours 
en  indemnité  à  payer  par  le  propriétaire  du  bois 
au  profit  du  riverain  réclamant.  • 

•>  A  défaut  de  conciliation  amiable,  cette  in- 
demnité sera  réglée  par  les  tribunaux.  » 
La  parole  est  a  If.  Anissoo-Duperron. 
H.  AalMM-DapeiTM.  L'article  150  du  Gode 
forestier  porte  que  l'article  672  du  Gode  civil 
n'est  pas  applicaole  aux  arbres  ftgés  de  30  ans. 
Ce  sont  les  expressions  du  code.  J'ai  demandé 
la  rétormation  de  cet  article;  la  Chambre,  dans 
sa  séance  d'hier,  n'a  pas  accueilli  cette  proposi- 
tion. Aujourd'hui,  je  demande  par  un  article 
additionnel  que  l'on  s'explique  positivement  sur 
le  sens  qu'on  doit  donner  £  cet  article.  Il  a  été 
interprète  diversement. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  que  ces  expres- 
sions :  arbres  âgés  de  30  ans  ont  donné  lieu  à 
cette  incertitude  de  savoir  si  cet  âge  de  30  ans 
devait  être  l'ége  de  30  ans  au  moment  où  le  Code 
a  été  publié,  ou  bien  l'âge  de  30  ans  au  moment 
où  le  propriétaire  riverain  requerrait  l'élagage. 
Je  crois  que  le  code  doit  être  interprété  dans  lu 
sens  de  l'article  additionnel  que  je  propose, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  les  arbres  aient  eu 
30  ans  à  l'époque  de  la  publication  du  Gode  pour 
être  exemptés  de  l'élagage.  A  radministratioit 
des  forêts,  on  en  a  pensé  autrement  depuis  la 
publication  du  code  jusqu'à  ce  jour.  C'est  a  cette 
incertitude  que  j'ai  voulu  mettre  un  terme  en 
faisant  concorder  l'usage  actuel  avec  l'ordon- 
uunce  de  1827,  qui  a  suivi  la  publication  du  code. 


Cette  ordonnance  porte  ce  qui  suit,  article  76  : 

•r  Quand  l'arbre  actuellement  Agé  de  30  ans 
sera  abattu,  l'arbre  qui  le  remplacera  sera  élagué 
conformément  à  l'article  72  du  Code  civil.  » 

L'administration  forestière,  dont  j'ai  vu  les 
administrateurs,  est,  je  crois,  d'accord  aujour* 
d'hui  que  la  disposition  doit  âtn  interprétée  ainsi 
que  je  le  pense;  mais  elle  convient  que,  depuis 
la  publication  du  Gode,  elle  avait  pensé  autre- 
ment. Il  me  semble  que,  pour  faire  cesser  cette 
incertitude,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'appliquer  la  loi,  soit  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  exposés  à  cette  application  contre  leur 
intérêt,  il  est  nécessaire  de  nser  le  sens  clair  de 
la  législation. 

Votlà  pourquoi  je  propose  cette  rédaction  : 

>  L'exception  portée  en  l'article  1 50  du  Gode 
forestier  ne  s'applique  qu'aux  arbres  lesquels 
étaient  âgés  de  30  ans  au  moins  â  l'époque  de 
la  promulgation  de  ce  Gode.  Tous  autres  arbres 
restent  soumis  au  droit  commun  reconnu  par 
l'article  672  du  Gode  civil. 

Je  répète  que  tout  le  monde  est  maintenant 
d'accord  sur  cette  interprétation  ;  mais  l'obscu- 
rité des  articles  précédents  exigeait  que  cela  fût 
catégoriquement  expliqué. 

Quant  au  2"  paragraphe  de  l'amendement,  il 
a  pour  but  d'assujettir  les  propriétaires  de  bois, 
dont  les  branches  fbnt  ombrage  aux  champs  voi- 
sins, ou  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  cause  au  riverain. 

11  n'est  pas  juste,  en  effet,  ce  me  semble,  oue 
le  propriétaire  d'un  champ  situé  le  long  d  un 
bois,  obligé  de  souffrir  l'ombrage  de  ce  Jaois,  et 
qui  paye  l'impôt  foncier,  souvent  sans  récolter 
sur  Fa  lisière  du  bois,  il  n'est  pas  juste,  dis-je, 
qu'il  souffre  sans  indemnité  ce  dommage,  dont 
le  propriétaire  de  bois  tire  profit. 

Je  crois  que.  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  la  propriété,  la  Chambre  ne  repoussera  pas 
l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

M.  I«  Prëslëeat.  Je  vais  appeler  le  vote  de 
la  Chambre  sur  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  Anisson-Duperron. 

H.  de  Brtf  Beville.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Prëaldeal.  La  parole  est  &  H.  de  Bri- 
queville. 

91.  é%  Hmhmmtm,  H  faudrait  savoir  si  Tamen- 
dement  eet  appuyé. 

M.  de  BriqiMTlIle.  Je  vote  contre  l'amende- 
ment et  contre  toute  la  loi. 

Quàques  voix  :  Parlez  1  parlez! 

H.  de  BrlqneTlll«.  Je  vote  contre  la  loi, 
parce  qu'elle  ne  fait  aucune  réserves.  11  est  re- 
connu que  la  cime  et  quelques  versants  de  nos 
montagnes  devraient  être  boisés;  que  si 'des 
défrichements  peuvent  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nient, le  gouvernement  devrait  être  assez  sage 
pour  encourager  en  beaucoup  de  localités  de 
nouvelles  plantations. 

Le  général  Vaiazé  a  fait  valoir  quelques  con- 
sidérations de  défenses;  et  bien  queje  pense 
que  tous  les  accidents  de  terrain  offrent  des 
chances  A  l'attaque  comme  à  la  défense,  et  que 
l'habileté  de  l'officier  général  qui  commande 
consiste  &  les  faire  tourner  &  son  profit.  On  n'a 
pas  même  voulu  écouter  les  observations  de 
notre  savant  collègue.  On  a  semblé  confondre 
ses  observations  avec  ces  ordonnances  dont  le 
comité  du  génie  est  chargé  de  l'exécution;  elles 
forment  un»  espèce  de  code  illégal  arbitraire, 
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3 al  n*Mt  pins  en  harmonie  avec  notre  manière 
e  faire  la  guerre,  et,  ce  qui  est  pins  sérieux, 
est  en  contradiction  avec  notre  Charte  de  1830. 

Le  gouTemement  ajoute  à  tous  ses  tnrts  de  ne 
pas  mettre  toutes  ces  ordonnances  en  harmonie 
avec  notre  régime  constitutionnel,  celui  de  com- 
promettre le  corps  du  génie  avec  tes  populations 
et  la  raison,  en  exigeant  de  nos  savants  et  braves 
officiers  d'en  être  les  exécuteurs,  d'être  trans- 
formés en  procureurs  présidant  aux  expropria- 
tions, arrêtant  toute  espèce  d'industrie,  l'ouver* 
ture  de  routes,  canaux,  démolissant  les  usines, 
et  empêchant  celles  qui  voudraient  s'élever. 

Je  voterai  contre  la  loi  et  tous  les  amende- 
ments, parce  qu'elle  détruit  tout  sans  rien  ré- 
server, excepté  des  avantages  immenses  au  peu 
de  propriétaires  possédant  d'immenses  forets, 
qui  augmenteront  en  valeur  de  toutes  celles  que 
rstat  perd,  en  fEûsant  la  sottise  de  vendre  et 
de  laisser  défricher  ies  siennes.  Je  vote  contre 
l'amendement  et  contre  la  loi. 

M.  FnlchlrvB.  Messieurs,  je  n'ai  que  denx 
mots  à  dire  pour  soutenir  ramendement  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Ànisson-Duperron. 
Avant  de  discuter  l'amendement,  j'aurai  l'hon- 
neur de  rappeler  &  la  Chambre  un  fait  qui  n'a 
pas  été  énoncé  devant  elle;  c'est  que  la  grande 
majorité  des  conseils  généraux,  conseils  géné- 
raux qui  sont  le  résultat  de  l'élection,  nommés 
par  les  citoyens,  47  départements  contre  18  ont 
demandé  l'adoption  de  la  proposition  de  loi; 
elle  a  donc  été  trouvée  dans  rintérôt  général  du 
pays, 

X.  6a«ff«ler.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  fbrêts. 

H.  FaleUrM.  11  n'y  a  pas  en  France  47  dé- 
partements qui  aient  oeaucoup  de  forêts:  car 
dans  le  centre  de  la  France  et  dans  le  Midi  il  y 
a  fort  peu  de  bois. 

H.  de  BrlmeTltle.  C'est  ponr  cela  qu'il  ne 
faut  pas  les  détruire. 

M.  Falehlr*a.Sij*ai  tort,  vous  me  répondrez. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  interrompre 
constamment. 

Mon  département,  par  exemple,  n'a  pas  une 
forêt,  il  a  a  peine  un  bois,  et  on  (taitladinérence 

Siu'Il  y  a  pour  la  contenance  entre  un  bois  et  une 
orêt  :  En  bien!  le  conseil  général  de  mon  dé- 
partement a  adopté  la  proposition  à  l'unanimité. 
Le  ministre  avait  transmis  la  proposition  de 
H.  Anisson-Duperron  aux  conseils  généraux;  on 
a  nommé  des  rapporteurs,  la  discussion  s'est 
engagée,  47  conseils  généraux  ont  adopté  la 
proposition. 

M.  ABisMa-DapeiTM.  Bt  même  un  plus 
grand  nombre. 

H.  Falehir«H.  Sur  86, 18  seulement  se  sont 
oppMés.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  observation 
à  la  Chambre,  parce  que,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, je  crois  que  personne  n'en  a  parlé. 

Quant  k  l'amenaernent  en  lui-même,  je  n'ai 

Sue  deux  mots  A  dire  :  il  me  parait  de  toute  jus- 
ce.  II  me  semble  que  quand  quelqu'un,  dans 
son  intérêt  direct,  cause  du  dommage  à  autrui, 
il  lui  doit  des  dédommagements.  L'amendement 
d'hier  a  été  rejeté;  on  voulait  faire  élaguer  les 
lisières  des  bois  du  cdté  de  la  propriété  voisine. 
Aujourd'hui  M.  Anisson-Duperron  modifie  sa  pro- 
position d'une  manière  qui  me  parait  Juste. 

Il  est  impossible  de  refuser  un  dédommage- 
ment aux  riverains  des  bois.  Quiconque  a  été 
aux  af^roches  des  bois  a  vu  combien  les  récoltes 


étaient  maigres,  misérables,  et  souvent  nulles  à 
une  certaine  distance:  la  raison  en  est  connue, 
il  n'est  pas  besoin  de  la  dire;  mais  il  me  parait 
de  toute  justice,  puisque  c'est  an  profit  delà 
forêt  que  ce  dommage  est  porté  à  antnli,  qu'au- 
trui  en  reçoive  un  dédommagement  Gda  me 
parait  de  toute  évidenoe. 

H.  le  PrMdeal.  U  parole  est  k  H.  de  Brl- 
queville. 

H.  Gaogaler.  Je  demande  la  permission  de 
répondre. 

U.  de  Brlanevllle.  La  Chambre  ne  sera  nul- 
lement étonnée  que  le  conseil  général  du  dé{)a^ 
tement  qui  a  nommé  l'honorable  U.  Fulchirm 
ait  voté  pour  ie  défrichement  des  forêts,  pui^ 
qu'il  n'y  a  qu'un  bots  dans  tout  le  département: 
ainsi  le  département  du  Rhône  n'a  pas  grand 
intérêt  au  non  défrichement  des  forêts.  {OnrU.)  \ 

II.  FaleUrM.  H.  de  BriqueviUe,  je  lui  en 
demande  bien  pardon,  me  nut  dire  ce  que  je  j 
n'ai  pas  dit  Je  répondais  k  mon  honorable  ami  ' 
M.  Gauguier  ;  H.  Gauguier  m'a  dit  :  La  proposi- 
tion a  été  approuvée  par  les  47  départements 
qui  ont  le  puis  de  bois. 

H.  fiasgnier.  J'ai  dit  tout  le  contraire;  par 
les  départements  qui  ont  le  moins  de  bois. 

M.  Fnl^lrea.  Alors  j'ai  mal  entendu. 

M.  4e  Briqneville.  Une  observation.  On  in- 
voque ici... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

H.  de  Bri^aevllie.  On  invoque  ici  les  con- 
seils généraux,  et  la  loi  repousse  rinterventioa 
des  conseils  généraux  dans  cette  matièie-li. 
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H.  Fvlelilroii.  Mon  argument  n*en 
pas  moins.  {Bruit.)  Permettez-moi  de  continuer... 
U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  quelque  rai- 
son, quelque  intérêt  que  ce  fût,  la  grande  majo- 
rité des  départements  de  la  France  a  approuvé 
la  proposition  de  H.  Anisson-Duperron.  Tes  uns 
peuvent  y  voir  plus  d'intérêt,  parce  qu'ils  n'ont 
tas  de  bois,  les  autres  parce  qu'ils  ont  des  bois, 
l  n'en  résulte  pas  moins  que  sur  86  départe- 
ments, 47  ont  complètement  approuvé  le  projet, 
20  n'ont  émis  aucune  opinion,  18  ont  repousse 
le  projet.  La  majorité  reste  donc  k  ceux  mii  l'ont 
approuvé.  Ainsi,  il  a  paru  k  47  conseils  généraux 
nommés  par  leurs  propres  concitoyens,  puis- 
qu'ils résultent  de  l'élection,  que  la  loi  est  pro- 
posée dans  l'intérêt  général  du  pays;  car  si  la 
majorité  des  départements  est  pour  la  loi,  il  fout 
en  conclure  que  la  loi  est  dans  l'intérêt  de  la 
totalité  de  la  France. 

M.  Geagnier  (de  ta  place.)  Que  fera-t-on  de 
ces  canaux,  qui  ont  coûté  300  millions,  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  d'eau  pour  les  alimenter?  {Rin 
général.) 

U.  FnleUren.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  k  ajou- 
ter. 

U.  le  Pré«l4en(.  Je  vais  d'abord  demandei 
si  l'amendement  est  appuyé. 

De  toutei  part»  :  Non  I  non  !  il  n'est  pas  appuyé 

H.  le  PréaUest.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  li 
mettre  aux  voix. 

Le  président  vient  de  recevoir  la  lettre  sui 
vante  de  M.  le  ministre  des  af^iires  étrangères 
relativement  k  ce  qui  fait  l'objet  des  interpella 
tions  de  la  séance  dernière  (1)  : 


(1)  Voj.  ei-dessiu,  p.  17. 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  tous  adresser,  pour  que 
3US  Touliez  Dien  en  faire  le  dépdt  sur  le  bureau 
e  la  Chambre  des  députés,  une  copie  de  la  e<m- 
ffntion  du  27  taptembre  1816,  relativê  à  la 
ation  det  prétenHont  réeiproquei  de  la  France 
t  du  ei~devaiU  duchi  de  Vanonis, 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président  etc. 

<  Comte  DE  RiGNY.  » 

M.  I«  PrësM«Bt.  La  Chambre  jugera  sans 
oute  convenable  de  faire  imprimer  cette  con- 
ention  pour  les  interpellations  qui  doivent  avoir 
leu  lundi?  (Oui  /  oui);  Bile  sera  imprimée  et 

istrihuée. 

Voix  n&mbrevset  :  Il  faut  également  feire  îm- 
rimer  les  précédentes. 

H.  GainI,  minitire  de  rinttrueHon  publique. 

outes  les  conventions  auxquelles  ces  meseleurs 
int  allusion  sont  imprimé^  partout,  et  dans  le 
ttlletin  des  iofo,  et  dans  le  MonUeur.  Cette  con- 
ention  était  la  seule  pièce  qui  ne  te  fût  pas. 

H.  le  Préfll4«l.  11  va  être  procédé  au  scrrt- 
n  sut  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
a  défriehement  des  bois  et  forêts. 

Voici  le  résultat  du  scrutia  : 

Nombre  des  votants   291 

Majorité  absolue   146 

Boules  noires  contre  la  propositioa.  200 
Boules  hanches  pour   91 

La  Chambre  n*a  pas  adopté. 

(L'annonce  de  ce  résultat  est  suivie  de  quelque 

citation.) 

M.  le  PréeMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
iscusrion  de  la  proposition  de  lot  de  M.  Jacques 
efebvre  et  pUtneurs  de  ses  coUigues^  tendant  à 
lodt/ier  la  seelion  II,  du  titre  Vlll,  du  Uvre  i"du 
ode  de  commerce  (Mandati  de  ^nge).  4  membres 
>a  inscrits  contre,  i  membre  pour.  La  parole 
st  à  M.  Roger  (du  Loiret)  contre  la  proposition. 

M.  Reger  {du  Loiret).  Messieurs,  le  projet  de 
>i  qui  vous  est  proposé  a  pour  objet  de  consti- 
lier  un  nouvel  efTet  de  commerce  sous  le  titre 
e  mandat  de  change.  Je  viens  présenter  en 
ette  matière,  à  ta  Chambre,  quelques  réflexions 
ui  me  paraissent  d'une  nature  nouvelle.  Elles 
e  rattachent  à  la  liberté  individuelle,  pour  la- 
uelle  on  m'accusera  peut-être  d'avoir  trop  de 
rcoccupatiou,  mais  que  je  continue  &  considé- 
er  comme  le  plus  précieux  de  tous  les  droits 
Dciaux.  Je  demande  k  la  Chambre  de  m'accor- 
er  quelque  attention. 

Mais  avant  de  traiter  la  question  sous  ce  rap- 
ort,  qu'il  me  soit  oermis  de  fair«  une  réflexion 
énérale  qui  tend  a  prouver  Tinutilité  de  la  loi 
n  elle-même. 

Deux  effets  de  commerce  sont  reconnus  par 
otre  légation  :  la  lettre  de  change  et  le  billet 

ordre. Trois  difTérences  me  paraissent  exister 
ntre  ces  deux  natures  d'efléts  de  commerce. 

Le  billet  à  ordre  diffère  d*ahord  en  ce  qu'il 
'est  pas  soumis  à  acceptation,  et  en  ce  que,  par 
Qnséquent,  il  conserve  les  délais  fixés  dans  le 
orps  de  l'acte;  il  diffère  encore  en  ce  qu'il  ne 
onstitue  qu'un  seul  débiteur,  le  tireur;  et  enfin, 
n  ce  qu'il  n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps, 
i  le  souscripteur  n*est  pas  commerçant,  et  si  le 
illet  est  souscrit  &  titre  non-commercial. 


Au  contraire,  la  lettre  de  cha  nge  est  soumise 
au  protêt,  faute  d'acceptation,  c^est-Mire  que 
quand  le  tireur  n'a  pas  fait  de  provision,  n'a  pas 
nanti  le  tiré  des  moyens  nécessaires  pour  la  sol- 
der à  l'échéance,  elle  peut  être  protestée,  et  que, 
dès  que  le  protêt  a  eu  lieu,  la  lettre  de  change 
devient  exigible  à  Tiustant  même;  ainsi  la  diffé- 
rence principale  entre  le  billet  à  ordre  et  la 
lettre  de  change,  c'est  que  la  lettre  de  change 
devient  exigible  dès  qu'elle  est  protestée  faute 
d'acceptation.  La  seconde  différence,  c'est  que  la 
lettre  de  change  constitue  deux  obligés  au  lieu 
d'un,  le  tireur  et  le  tiré  lorsqu'il  y  a  acceptation. 
Enfin,  une  dernière  différence,  plus  notable  en- 
core, c'est  que  la  lettre  de  change  entraîne  tou- 
jours la  contrainte  par  co^s,  même  lorsqu'elle 
est  souscrite  par  un  non-comme  rgant,  et  pour 
une  cause  non-commerciale 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  ces  deux  espèces 
d'effets  de  commerce  ont  suffi  à  tous  les  besoins, 
et  il  est  facile  de  voir  qu'ils  pourraient  encore 
7  suffire.  En  effet,  si  un  individu  ne  veut  pas 
souscrire  une  lettre  de  change,  parce  qu'il  n'a 
pas  les  moyens  d'assurer  la  provision  et  qu'il 
ne  veut  pas  s'exposer  an  protêt  qui  rendrait  la 
lettre  de  change  exigible  des  le  lendemain  de  la 
souscription.  Il  a  le  droit  de  souscrire  un  billet 
à  ordre.  Et  remarquez  que  ce  billet  à  ordre,  il 

fieut  le  rendre  aussi  semblable  que  possible  &  la 
ettre  de  change,  moins  la  conaition  de  Tacoeiy 
talion,  en  prenant  le  soin  de  stipuler  que  te 
billet  &  ordre  sera  payable  à  un  domicile  élu, 
désigné,  lequel  domicile  peut  être  autre  que  le 
lieu  de  la  souscription  ou  celui  de  la  demeure 
du  souscripteur.  De  cette  manière,  il  est  tou- 
jours facile  au  tireur  de  faire  l'échange  de  fonds 
d'une  place  à  une  autre,  sans  souscrire  une  lettre 
de  change. 

Je  dis  que  ces  deux  effets  de  commerce  ont 
suffi  jusqu  à  présent,  parce  que  celui  qui  a  craint 
de  s'exposer  aux  conséquences  de  la  lettre  de 
change  a  pu  atteindre  le  même  but  en  sous- 
crivant un  billet  à  ordre  payable  à  un  domicile 
élu,  et  qu'ainsi  tous  les  besoins  du  commerce 
ont  pu  trouver  &  se  satisfaire. 

Que  propose-tHsn  maintenant?  De  créer  un 
troisième  effet  de  commerce  sous  le  titre  de 
mandat  de  change,  différent  de  la  lettre  de 
change  en  ce  qu'il  n'est  pas  soumis  à  l'accepta- 
tion, et  pour  lequel,  par  conséquent,  il  rvj  a 

Sas  lieu  de  faire  de  provisions,  ni  de  craindre 
e  protêt,  faute  d'acceptation, 
^us  tous  les  autres  rapports,  le  mandat  de 
change  équivaudrait  complètement  au  billet  à 
ordre  payable  dans  un  domicile  élu,  dans  un 
domicile  désigné,  autre  que  celui  du  tireur. 

Mais  s'il  est  possible  gue  le  billet  h  ordre,  tel 
que  je  viens  de  le  désigner,  puisse  remplacer 
complètement  dans  toutes  ses  conséquences,  le 
mandat  de  change  qu'on  propose  d'introduire, 
pourquoi  créer  un  nouvel  effet  de  commerce? 
N'est-il  pas  de  toute  évidence  que  ce  nouvel 
effet  fera  double  emploi  avec  le  billet  à  ordre 
payable  à  domicile  désigné? 

Pal  dit  qu'il  n'existe  pas  de  différence  appa- 
rente entre  ces  deux  billets  de  commerce.  C'est 
qu'il  faut  chercher  longtemps  pour  voir  en  quoi 
le  mandat  de  change  diffère,  dans  ses  consé- 
quences les  plus  éloignées,  du  billet  à  ordre 
{tayahle  à  domicile  désigné  ;  à  force  de  recher- 
ches, voici  la  seule  différence  que  j'ai  trouvée,  et 
c'est  là  le  point  de  vue  de  l'opposition  que  je 
fais  au  projet  de  loi.  Si  un  individu  non  négo- 
ciant, pour  un  fait  non  commercial,  souscrit 
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un  billet  i  ordre  payable  à  domicile  indiqué,  ce 
billet  n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps  à 
son  égard,  tandis  que  le  mandat  de  change  qui 
lui  ressemblera  complètement  sous  tous  les 
autres  rapports,  entraînera  la  contrainte  par 
corps  faute  de  payement.  Voilà  précisément,  je 
le  répète,  le  principal  motif  de  mon  opposition 
au  projet. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'esprit 
philanthropique/ l'esprit  de  notre  temps  cherche 
a  restreindre,  à  réduire  autant  que  possible,  au 
lieu  de  les  étendre  et  de  les  accroître,  les  cas 
dans  lesquels  il  est  permis  aux  citoyens  de  s'en- 
gager sous  le  poids  de  la  contrainte  par  corps, 
de  compromettre  leur  liberté  individuelle  pour 
une  dette  purement  cirile.  Cet  esprit,  la  Chambre 
elle-même  Fa  manifesté,  lorsque  dernièrement 
elle  s'est  occupée  de  la  réforme  des  lois  sur  la 
contrainte  par  corps. 

En  effët,  remprisonnemeot  pour  dettes  a  quel- 

3ue  chose  de  barbare,  qu'on  me  permette  de  le 
ire,  toutes  les  fois  qu'il  s'exerce  contre  un 
débiteur  auquel  on  ne  peut  reprocher  ni  dol|  ni 
fraude,  ni  mauvaise  foi,  c'est  un  reste  de  bar- 
barie des  temps  anciens.  11  est  vrai  que  les 
besoins  du  commerce,  les  habitudes  peuvent 
rendre  encore  cet  usage  utile;  je  veux  bien  con- 
céder qu'il  7  a  lieu  de  le  maintenir  quant  à 
présent,  tout  en  fsisaat  des  vœux  pour  que,  le 
plus  iAt  possible  le  commerce  puisse  se  passer 
d'un  ressort  aussi  honteux,  et  qu'on  puisse 
arriver  prochainement  à  l'abolition  totale  de  la 
contrante  par  corps  en  matière  purement  civile. 
Mais  si  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce 
point,  au  moins  avais-je  raison  de  dire  que 
l'esprit  du  temps  est  de  ne  pas  auementer  et 
même  de  restreindre  le  nombre  des  cas  où 
l'emprisonnement  pour  dettes  peut  être  appli- 
qué, lorsque  le  débiteur  est  de  bonne  foi.  Or,  le 
projet  de  loi,  le  mandat  de  change  donnera  aux 
citoyens  une  occasion  de  plus  de  s'engager  par 
corps,  et  c'est  par  ce  motif  que  je  le  repousse. 

On  m'objecte  que  si  les  citoyens  n'ont  pas  la 
faculté  de  souscrire  des  mandats  de  change 
qu'on  veut  créer,  ils  s'obligeront  par  lettre  de 
change  et  les  résultats  seront  les  mêmes  quant 
à  la  contrainte  par  corps. 

C'est  là,  Messieurs,  une  grande  erreur;  il  est 
difflcilede  s'expliquer  clairement  dans  ces  sortes 
de  matières  ;  il  me  fiuidrait  tonte  l'attention  de 
la  Chambre,  csar  rien  n'est  plus  abstrait.  Je  vais 
essayer  cependant  de  vous  faire  comprendre 
mon  opinion  en  peu  de  mots. 

Si  un  individu  est  pressé  de  souscrire  une 
lettre  de  chan^,  sachant  qu'il  ne  peut  pas  dé- 


demain  môme  de  la  souscription  de  la  lettre  de 
change;  qu'àl'iustant  de  ce  protêt  la  lettre  de 
change  deviendra  exigible;  qu'ainsi  il  n'obtient 
aucun  délai,  et  qu'il  se  soumet  à  la  contrainte 
par  corps,  sous  le  poids  de  laquelle  il  n'est  pas 
encore;  incontestablement,  dans  cette  situation, 
l'individu  refusera  de  souscrire  la  lettre  de 
change,  pour  ne  pas  compromettre  sa  liberté 
sans  aucun  avantage. 

Au  contraire,  si  la  loi  lui  donne  la  faculté  de 
souscrire  un  mandat  de  change;  comme  il  sait 
qu'il  est  alors  dispensé  de  faire  provision  pour 
assurer  le  payement,  comme  il  sait  que  son 
mandat  ne  sera  pas  protesté  faute  d'avoir  fourni 
les  fonds  nécessaires  pour  la  provision,  et  que 
Ton  ne  pourra  pas  rendre  son  mandat  exigible 


avant  le  terme  qu'il  a  lui-même  fixé,  dans  ce 
cas-là  il  se  décidera  fàcilement  à  souscrire  un 
mandat  de  change,  et  il  deviendra  de  cette 
manière  contraignaole  par  corps.  Ainsi,  vous  le 
voyez,  il  résultera  de  ut  loi  projetée  un  moyen 
nouveau  de  compromettre  la  liberté  descitoyens 
pour  dettes  purement  civiles. 

Un  exemple  éclairdra  ce  que  je  viens  de 
dire:  Un  individu  non  commerçant  (remarquez 
bien  la  disUnction,  car  c'est  Ift-deasus  que  repose 
le  raisonnement),  un  individu  non  commerçaot, 
pour  un  fait  étranger  au  commerce,  refuse  de 
souscrire  une  lettre  de  change  parce  qu'il  n'a 
pas  les  moyens  d'assurer  la  provision  pour  le 
payement  a  l'échéance,  et  qu'il  ne  veut  pas 
qu  un  protêt,  faute  d'acceptation,  reude  boq 
effet  exigible  à  l'instant  même. 

Hais  ilsouscrtt  un  mandat  de  change  qui  oe 
l'expose  pas,  dès  à  présent,  aux  mêmes  inconvé- 
nients ;  et  c'est  ainsi  qu'il  devient  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  par  suite  de  la  loi  nouvelle, 
tandis  qu'il  ne  l'aurait  pas  été  sans  elle. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  votre  projet  de 
loi  tend  à  créer  de  nouveaux  cas  où  le  citoyen 
sera  autorisé  à  compromettre  sa  liberté,  à  s'en- 
gager sous  le  poids  de  l'emprisonnement  en 
matière  purement  civile.  Adopter  une  pareille 
disposition,  ce  serait  donc  agir  contre  l'esprit 
du  temps,  contre  la  civilisatioa,  contre  le  vœa 
même  manifesté  par  la  Chambre  lorsqu'elle  s'est 
occupée  récemment  de  réformer  la  loi  sur  U 
contrainte  par  corps. 

Ce  serait  là,  Messieurs,  à  mon  avis,  une  faute 
grave,  très  grave;  ce  serait  un  pas  rétrograde 
que  l'on  ferait  faire  à  la  civilisation.  Pour  moi, 
ce  motif  me  déterminera  certainement  à  rejeter 
la  loi. 

On  m'opposera  une  autre  objection.  On  dira: 
Le  mandat  de  change  est  facultatif  et  non  obli- 

Satoire;  la  loi  n'impose  à  personne  l'obligation 
e  le  souscrire;  en  fera  usage  qni  voudra;  tant 
pis  pour  ceux  qui  s'en  trouveront  mal.  —  C'est 
là  un  argument  que  je  ne  puis  admettre. 

En  matière  de  liberté  des  citoyens,  il  est  de 
principe  que  la  loi  veille  pour  les  imprudents. 
La  loi,  à  mesure  que  la  civilisation  avance,  res- 
treint de  plus  en.  plus  les  cas  où  le  citoyen  en- 
gage sa  lioerté  pour  dette  civile.  Ainsi  ta  loi  ne 
permet  pas  que  le  citoyen  s'oblige  par  corps  pour 
cause  civile,  par  acte  authentique  ou  privé; elle 
ne  veut  pas  que  le  citoyen  non-commerçantsen- 
gage  par  corps,  même  a  la  suite  du  billet  à  ordre 
qinl  a  souscrit.  Ainsi  encore,  la  loi  veut  que  le 
citoyen  ne  puisse  être  contraigoable  par  corps, 
lorsque  la  dette  n'excède  pas  un  minimum  lé- 
gal; ainsi,  euÂn,  la  loi  veut  nue  lorsque  le  ci- 
toyen est  parvenu  à  un  âge  qu  elle  a  détermine, 
on  ne  puisse  exercer  contie  lui  la  conlrainte 
par  corps.  Vous  le  voyez  donc,  comme  je  le 
disais,  la  loi  veille,  en  matière  de  liberté,  pour 
ceux  qui,  trop  imprudemment,  seraient  disposer 
à  compromettre  la  leur.  Le  principe  eu  cette 
matière  est  ;  que  n'aliène  pat  qui  veut  ta  liberté- 
En  effet,  la  liberté  n'est  pas  seulement  un  droit 
privé,  une  propriété  privée,  c'est  encore  une 
portion  de  la  propriété  publique,  à  la  conserva- 
tion de  laquelle  le  gouTemement,  le  pays  tout 
entier  doit  veiller.  - 

Les  hommes  sont  naturellement  imprévoyants 
accordez  uu  délai  à  un  débiteur,  il  lui  semb  e 
que  le  terme  n'arrivera  jamais,  il  lui  semble 
que  des  circonstances,  des  ressources  extraordi- 
naires le  favoriseront,  rendront  plus  facile  te 
payement  de  sa  dette;  et  par  cet  appât  vous  lui 


Digitized  by 


Google 


[CbsnbM  dM  Dépatéi.]        KfiGNB  DU  LOUIS-f  UlUPPK.        [33  jtaTÎer  183B.] 


89 


irez  souscrire  des  obliffations,  par  cet  appât 
DUS  le  déterminerez  racilemeut  à  se  soumettre 

la  contrainte  par  corps. 

Aussi,  c'est  un  devoir  pour  nous  de  veiller  à 
e  que  le  citoyen  ne  puisse  pas  légèrement  com- 
romettre lui-môme  sa  liberté;  noua  devons  res- 
reindre  de  plus  en  plus  les  circonstances  où 
ette  liberté  peut  être  compromise. 

Je  vois  dans  la  loi  une  ncnlté  nouvelle  pour 
s  citoyen  de  s'exposer  &  l'emprisonnement  pour 
ause  de  dette  civile  :  cette  considération  me 
lètermiae  &  rejeter  la  loi. 

Je  ne  sais  si  j'ai  pu  parvenir  à  me  foire  com- 
prendre dans  une  matière  aussi  abstraite,  aussi 
teu  connue;  je  ne  sais  si  mes  réflexions  auront 
iroduit  guelque  impression  ou  excité  quelque 

Împathie  dans  l'Assemblée  :  si  j'avais  réussi, 
us  tard  je  proposerais  peut-être  un  amende- 
aent  pour  modifier  la  loi. 

M.  le  PréeMeat.  La  parole  est  à  H.  Jacques 
.efebvre. 

M.  Jacques  Iiefebvpe.  Messieurs,  le  projet 
oumis  à  votre  examen  a  été  conçu  uniquement 
lans  l'intérêt  des  Eabricants  et  du  commerce  de 
létaii.  Je  puis  assurer  &  la  Chambre  que  laques- 
ion  de  la  contrainte  par  corps  n'est  entrée  eu 
>ucune  manière  dans  les  motifs  qui  ont  déter- 
ainé  la  présentation  de  ce  projet- 

En  fait,  depuis  20  années  et  plus,  il  existe 
lans  la  circulation  un  titre  qui  est  connu  sous 
e  nom  de  mandat  de  change.  Ce  titre  a  pris 
laissance,  comme  j'aurai  l'honneur  de  l'indiquer 
out  à  l'heure  à  la  Chambre,  dans  les  relations 
[ui  se  sont  établies  entre  tes  fiibricants  et  le 
commerce  de  détail. 

Le  fabricant  expédie  ses  produits  à  des  mar- 
chands de  la  province.  Il  leur  accorde  un  terme 
le  payement,  et  cependant  il  est  bien  entendu 
{ue  le  payement  ne  sera  pas  rigoureusement 
jxécuté  &  l'époque  qui  avait  été  stipulée. 

Le  marchand  veut  rester  débiteur  par  compte 
Murant  :  il  promet  de  payer  à  i'écnôance,  ou 
quelques  jours  après  l'échéance,  mais  il  refuse 
U)solument  de  s'engager  par  une  acceptation. 

Eh  bien!  alors  il  y  a  nécessité  pour  le  fabri- 
z&nt  d'imaginer  un  moyen  pour  recouvrer  la 
liaposition  du  capital  engagé  dans  cette  opéra- 
lion.  Ce  moyen  s  est  rencontré,  dans  la  création 
du  titre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  mandat  de  change. 

11  est  bien  entendu  entre  le  tireur  de  l'effet  et 
le  bénéficiaire,  celui  au  profit  duquel  l'effet  a  été 
souscrit,  qu'on  ne  le  présentera  pas  à  l'accepta- 
tion. Qu'arrive-t-il?  ce  mandat  circule;  il  passe 
dans  des  mains  tierces,  et  alors  le  porteur  ne 
se  croit  pas  lié  par  la  convention  tacite  faite 
entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire.  Il  présente  le 
mandat  &  l'acceptation,  il  exige  une  acceptation, 
et  &  défaut  d'acceptation,  il  Tait  protester  faute 
d'acceptation. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  relever  nne  erreur  de 
l'honorable  préopinant.  Il  a  dit  que  l'effet  du 
protêt,  foute  d'acceptation,  était  de  rendre  la 
créance  exigible.  Il  suffit  de  consulter  le  code 
pour  voir  que  le  seul  droit  çpii  est  accordé  en 
pareil  cas  au  porteur  est  d'exiger  caution. 

M.  Cihanuuale.  Ou  le  payement  alternati- 
vement. 

H.  Jaeqaeft  LierebTrc.  Assurément,  quand 
on  paye,  on  est  dispensé  de  donner  caution. 

M.  Charananle.  Si  on  ne  donne  pas  caution, 
on  est  forcé  de  payer,  la  loi  est  précise- 


Il.  Jaeqne»  LefebTrc,  Hais,  a  dit  l'hono 
rable  préopinant,  pourquoi  faire  un  titre  d'un® 
espèce  particulière,  tandis  qu'on  peut  le  rem~ 

S lacer  p&r  le  titre  que  la  loi  reconnaît,  par  1^ 
iUet  uyable  à  domicile?  Ainsi,  dans  lesystèm* 
de  H.  Roger,  le  fabricant  qui  a  vendu  sa  mar^ 
chandlse  h  un  marchand  de  province  se  recon- 
naîtrait débiteur  par  un  billet  payable  au  domi- 
cile de  ce  marchand,  dont  il  est  effectivement 
créancier.  Il  suffit,  Messieurs,  de  vous  exposer 
le  mécanisme  de  l'opération  pour  vous  en  faire 
comprendre  toute  l'inconvenance.  Comment 
supposer  qu'un  fabricant  consente  à  changer  son 
rôle  et  À  se  montrer  débiteur  aux  yeux  du  pu- 
blic, tandis  qu'en  effet  il  est  créancier? 

Il  y  a  dans  le  commerce  des  nécessités  de 
crédit  qui  font  la  loi  à  tout  le  monde.  II  ne 
serait  pas  sans  inconvénient  pour  le  fabricant 
de  souscrire  des  effets  comme  débiteur,  quand 
au  contraire  il  est  créancier.  Son  crédit  en  souf- 
frirait bien  certainement:  et  de  là  vient  que, 
malgré  la  loi,  le  commerce  s'est  trouvé  force  de 
souscrire,  non  pas  des  billets  payables  à  domi- 
cile, mais  d'  S  mandats  de  change.  Ce  foit  qui 
existe  depuis  tant  d'années,  nous  venons  vous 
demander  de  le  consacrer  par  la  loi. 

Une  circonstance  est  arrivée,  qui  rend  cette 
mesure  presque  indispensable.  Dans  la  session 
dernière,  la  loi  du  24  mai,  si  je  ne  me  trompe,  a 
établi  des  règles  nouvelles,  relativement  à  rim- 
pdt  du  timbre.  Autrefois,  le  souscripteur  seul 
d'un  effet  non  timbré  était  soumis  à  une  amende  ; 
aujourd'hui  le  bénéficiaire  aussi  bien  que  le  sous- 
cripteur se  trouve  passible  d'une  amende  per- 
sonnelle. 

Désormais  il  sera  assez  difficile  de  faire  cir- 
culer un  mandat  sur  papier  libre;  car,  pour  évi- 
ter l'acceptation,  on  avait  souscrit  le  mandat  sur 
papier  libre;  s'il  eût  été  timbré,  il  se  fût  trouvé 
un  tiers  porteur  qui  eût  demandé  l'acceptation. 
Eh  bien!  pour  éviter  cet  inconvénient  plus  en- 
core q^ue  pour  frauder  les  droits  du  timbre,  on 
souscrivait  le  mandat  sur  papier  libre.  Aujour- 
d'hui cela  me  parait  diffiale  :  la  sévérité  de  la 
loi  fera  que  le  bénéficiaire,  exposé  à  une  amende, 
refusera  le  mandat  sur  papier  libre. 

11  faut  donc  chercher  un  moyen  pour  qtie  leê 
opérations  de  commerce  puissent  avoir  lieu 
comme  antérieurement.  Ce  moyen  nous  vous 
l'offrons. 

Un  mot  encore  sur  la  difficulté  de  substituer 
le  billet  payable  à  domicile  au  mandat. 

Les  règles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux 
effets.  Lorsqu'on  a  fourni  un  mandat  ou  lettre  de 
change,  on  sait,  dans  le  mois  qui  suit  l'échéance, 
si  l'effet  a  été  payé  ;  et  si,  dans  le  délai  fixé,  le 
porteur  n'a  pas  lait  protester,  le  tireur  est  dé- 
gagé. Au  contraire,  lorsqu'on  a.souscrlt  un  billet 
payable  à  domicile,  on  ignore  pendant  5  ans  si 
le  billet  a  été  payé,  à  moins  qu  on  exige  de  son 
correspondant  qu'il  renvoie  le  billet  au  tireur. 
Bh  bien!  c'est  une  rigueur,  nue  défiance  qu'on 
n'aime  pas  à  témoigner  à  son  correspondant^  on 
se  repose  sur  sa  bonne  foi;  et  cependant,  si  le 
billet  n'anas  été  payé,  le  souacripteur  peut  être 
recherche  pendant  5  ans;  c'est  là,  pour  le  soas- 
cripteur  du  billet,  un  risque  auquel  personne  ne 
se  soumet  sans  répugnance. 

S'il  Y  a  inconvénient  pour  le  tireur,  il  y  a  aussi 
inconvénient  pour  le  porteur  ;  et  voici  comment. 

Lorsqu'une  lettre  ae  change  voyage,  si  elle 
est  perdue,  on  se  fait  donner  un  duplicata  qui  a 
a:ulant  de  valeur  que  l'original  ;  si  un  billet  A 
ordre,  payable  au  domicile  du  tireur,  vient  à  se 
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perdre,  il  faut  des  formalités  très  diradles  et  nn 
Jugement  pour  obtenir  le  remboursement. 

Un  membre  :  H  ne  fout  pas  de  jugement  pour 
un  billet  à  ordre. 

H.  Jacques  l.efebvre.  Un  billet  à  ordre 
payable  au  domicile  du  souscripteur  reste  ordi- 
nairement sur  la  place  où  il  a  été  souscrit.  Le 
porteur  ne  court  pas  au  même  degré  le  risque 
de  le  perdre. 

II  y  a  donc,  pour  le  porteur  comme  oour  le 
Bouacripteur,  de  graves  motifs  de  préférer  la 
forme  an  mandat  a  celle  du  billet  à  ordre,  car 
le  mandat  perdu  sera  facilement  remplacé  par 
un  duplicata. 

Messieurs,  les  faits  que  je  Tiens  d'avoir  l'bon- 
heur  de  vous  exposer  vous  sont  pleinement  con- 
firmés par  le  rapport  de  votre  commission;  elle 
n'en  a  méconnu  aucun;  seulement  la  commis- 
sion a  cru  devoir  proposer  une  rédaction  diffé- 
rente de  celle  du  projet.  Bile  propose  de  per- 
mettre que  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change 
il  soit  stipulé  qu'elle  ne  sera  pas  sujette  à  accep- 
tation. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
que  c'est  une  innovation.  La  commission  a  ima- 
giné un  moyen  duquel  le  commerce  ne  s'est  pas 
avisé. 

Depuis  20  ans  et  plus,  on  fait  des  mandats  de 
change.  Nous  vous  proposons  de  légaliser  ce  qui 
se  fait,  et  qui  a  été  fait  dans  l'intérêt  et  d'après 
les  besoins  du  commerce.  C'est  ainsi  que  se  sont 
fkîtes  toutes  les  lois  commerciales;  il  y  avait 
des  lettres  de  change,  il  y  avait  des  polices  d'as- 
surances, bien  longtemps  avant  que  ta  loi  eût 
r^lé  ce  qui  concerne  les  polices  d  assurances  et 
les  lettres  de  change.  La  loi  ne  fait  pas  autre 
chose  que  de  reconnaître  les  faits  et  les  usages, 
et  de  leur  donner  le  caractère  lécal.  Nous  vous 
demandons  de  légaliser  les  bits.  Votre  commis- 
sion oppose  quelques  objections  à  la  forme  que 
nous  vous  proposons. 

Ces  objections  se  réduisent  à  dire  :  Mais  don- 
ner à  UQ  titre  des  effets  qui  dépendent  unique- 
ment du  nom  que  porte  le  titre,  c'eut  un  grand 
inconvénient.  Je  serais  prêt  à  reconnaître  l'in- 
convénient, si  les  faits  n'existaient  pas;  mais  les 
faits  existent,  et  il  n'y  a  pas  un  commerçant  en 
France  qui  ne  distingue  à  la  première  vue  le 
mandat  de  change  et  [a  lettre  de  change. 

Votre  commission  dit  encore  :  Il  n'est  pas  bien 
d'instituer  des  mots  sacramentels  dont  le  chan- 

Sement  puisse  avoir  une  influence  sur  la  valeur 
u  titre.  Hais  la  lettre  de  change  est  pleine 
de  mots  sacramentels.  Il  est  impossible,  par 
exemple,  de  tirer  une  lettre  de  change  sans  que 
les  mots  à  ordre  s'y  trouvent.  Personne  ne  peut 
substituer  un  autre  mot  à  cette  expression.  Si  le 
mot  ordre  était  oublié  dans  la  contexture  de  la 
lettre  de  change,  le  titre  changerait  immédiate- 
ment de  nature. 

M.  OdllM  Banwt.  Non,  non,  tous  tous 
trompez  I 

H.  Jae^ae*  E<ellBbvre.  Tt^ure  tous  les  né- 
gociante présente  de  dire  s'ils  ont  jamais  tu  une 
tettre  de  change  non  payable  à  ordre. 

H.  <MllMi  Barrai.  Ne  confondes  pas  un 
nsage  avec  les  lois  sacramentelles. 

Uya  un  autre  mot  qui  doit  nécessairement  se 
trouver  dans  la  lettre  de  change,  c'est  le  mot  vo- 
leur.  Ia  loi  veut  que  la  râleur  qui  a  été  fournie 
par  la  lettre  de  change  soit  exprimée  par  les 
mots  en  marchandiset  ou  en  etpèeetf  en  compte  ou 
mUremeni.  li  faut  donc  qne  ce  mot  se  trouve 
dans  la  lettre  de  change. 


Et  enfin,  il  y  a  un  mot  dont  la  présence  est 
exigée  encore  plus  impérieusement  par  le  Gode 
de  commerce,  c'est  le  mot  accepté.  Il  n'y  a  pas 
d'acceptation  si  le  mot  accepté  ne  se  trouve  pas 
dans  la  lettre  de  change. 

Peu  importe  que  le  tireur  ait  dit  :  *  Je  m'en- 
gage, je  m'oblUce  pour  la  somme  de  10,000  fhma, 
si  le  mot  accepté  ne  se  trouve  pas  dans  la  l^trc 
de  change.  Le  mot  ateepté  est  imprimé  ea  ca- 
ractères Italiques  dans  le  code,  afin  d'indiquer 
que  le  mot  aceepié  est  tout  à  fait  indispeosabte. 

Ainsi  donc,  si  d^à  le  Gode  de  commerce  a 
institué  des  termes  sacramentels,  je  ne  vois  {ob 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  institué  de  nouveaux. 

Ce  que  nous  proposons,  c'est  ce  qui  se  fait. 
Point  d'innovation  dans  notre  projet. 

Dans  celui  de  votre  commission,  au  contraire, 
tout  est  nouveau,  fille  propose  un  moyen  que  le 
commerce  n'avait  jamais  imaginé.  Il  faudra  qu'il 
fasse  une  étude  de  ce  qu'on  Tant  aujourd'hui  lui 
enseigner. 

Je  crois  le  projet  préférable  &  ramendemeiit 

de  la  commission. 

[La  ducutiion  est  interrompue,) 

H.  la  Président.  La  parole  est  à  U.  Scht- 
wembourg  pour  un  rapport  éPéleetêtm. 

Meurthe.  —  M.  S^haweaibaarKi  rapporteur 
du  7«  bureau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rappor- 
teur, M.  Croissant,  nommé  par  le  5*  collège  dn 
département  de  kl  Meurthe,  dont  radmission  avait 
été  ajournée  le  8  janvier  îuaqu'à  productioo  de 
pièces  justificatives,  est  admis  et  prête  serment 

{La  diteuttion  ett  reprite.) 

H.  fiaillard  de  KerWrtla.  Messieurs,  en 
désirant  qu'on  ne  touche  pas  imprudemment  à 
nos  codes,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceui 
qui  repoussent  toutes  ianovaXiona,  quelle  que  toit 
leur  nature.  Seulement,  s'il  n'y  a  pas  vériiabU 
amélioration  dans  les  changements  proposés,  j'ai 
peine  à  m'y  soumettre.  (Test  cette  disposition 
d'esprit  que  j'ai  apportée  dans  l'examen  de  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change,  ^ 
j'avoue  que  j'y  vois  des  inconvénients  saus  avan- 
tages réels.  Je  serai  bref  dans  les  développe- 
ments de  mon  opinion  k  cet  égard. 

L'insuffisance  du  numéraire  métallique  pour 
les  besoins  du  commerce  amena  peu  a  peu  U 
création  des  papiers  de  crédit.  Les  lois  ont  dû 
déterminer  plus  tard  les  signes,  la  nature  de  ces 
valeurs  nouvelles,  et  régler  la  force  des  engage- 
ments qu'elles  produisent. 

Notre  Gode  de  commerce  n'a  adopté  que  deox 
modes  principaux  : 

Les  billets  à  ordre,  comme  reconnaissance 
cessible  par  endossement  ; 

Et  les  lettres  de  change,  comme  moyen  de 
transmettre  des  fonds  d'une  place  sur  une  autre. 

Le  contrat  de  change  est,  comme  vous  le 
savez,  Messieurs,  une  sorte  de  transport  de 
créances;  c'est  la  mutation  d'une  valeur  contre 
une  autre.  11  m'est  dû  en  Angleterre  ;  un  de  mes 
compatriotes  doit  dans  le  môme  pays  ;  je  lui  cède 
ma  créance,  il  me  la  paye  ici,  et  la  lettre  que  je 
lui  remets  sur  mon  débiteur  anglais  lui  serti 
payer  ce  qu'il  doit  lui-même. 

Cette  convention  est  ce  qu'on  nomme  généri- 
quement  le  contrat  de  change  ;  et  le  mode  choisi 
par  la  loi  pour  consommer  ce  contrat  s'appelle 
lettre  de  chance. 

Pour  ce  mode  on  a  cherché  les  formes  les  plus 
expéditives  et  en  même  temps  les  plus  sûres. 

Au  lieu  de  cession  et  de  procuration,  c'est  sim- 
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ilement  l'ordre  de  payer  à  la  personne  avec  qui 
a  convention  est  faite,  ou  à  celle  qu'elle  inai- 
;uera  elle-môme. 

Voilà  pour  la  forme  expéditive. 

Quant  aux  sûretés, 

Solidarité  de  tous  les  souscriptears  ou  endos- 
eurs, 

Compétence  absolue  des  tribunaux  de  com- 
nerce; 
Goatrainte  par  corps. 

Et  avant  tout,  droit  d'acquérir  de  suite  un  dé- 
Mteur  de  pins  dans  la  personne  du  tiré,  en  exi- 
reant  son  acceptation,  ou  droit,  en  cas  de  refus, 
le  s'assurer  des  cautions,  sinon  de  faire  résoudre 
e  contrat  de  change. 

C'est,  Messieurs,  sur  l'importance  de  cette  sA- 
-eté  que  j'appelle  toute  votre  attention. 

Dans  le  principe,  le  contrat  de  change  n'avait 
)our  objet  que  le  transport  d'un  crédit  préexis- 
ant.  C  était  le  transportrcession  commercial. 
Hors  l'acceptation  du  tiré  était  une  garantie 
noins  nécessaire,  car  la  valeur  cédée  était  tou- 
ours  là.  Mais  plus  tard  le  contrat  de  change  prit 
le  l'extension,  et  n'est  souvent  aujourd'hui  que 
'engagement  de  faire  compter  tefle  somme,  en 
el  lieu,  à  une  époque  déterminée.  Ainsi,  le  tireur 
l'a  pas  de  fonds  chez  celui  sur  lequel  il  fait 
raite,  et  s'oblige  cependant  à  payer  le  montant 
le  sa  lettre  de  change.  Dans  ce  cas,  les  sûretés 
iont  moindres;  le  bénéficiaire  n'a  qu'une  obli- 
gation personnelle;  il  ne  devient  pas  proprié- 
aire  d'une  créance  qui  n'existe  pas.  Sans  doute 
a  loi  assujettit  le  tireur  i  tàire  la  provision  pour 
e  moment  de  l'échéance  (art.  tl6et117  du  Code 
le  commerce);  mais  remplira-t-il  cette  prescrip- 
ion?  L'inquiétude  est  permise,  et  cette  înquie- 
ude  existerait  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le 
layement,  si  le  législateur  n'avait  donné  le 
noyen  de  la  faire  cesser  de  suite,  en  créant 
'acceptation  et  ses  conséquences.  Le  porteur 
L-t-il  des  doutes?  il  présente  la  traite,  et  pro- 
oque  l'acceptation.  L'obtient-il?  c'est  pour  lui 
'acquisition  d'un  nouveau  débiteur  qui  ne  peO't 
e  délier,  quels  que  soient  les  événements.  Est- 
Ile  refusée?  il  peut  de  suite  agir  contre  le  tireur 
tt  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  les  obliger 
i  le  rembourser  ou  à  donner  caution. 

Tel  est,  Messieurs,  suivant  moi  le  droit  le  plus 
itile  attaché  au  contrat  de  change. 

Eh  bien!  que  vient-on  vous  demander? 

Les  auteurs  de  la  proposition  voudraient  bire 
consacrer  l'existence  l^le  d'un  troisième  eflbt 
(eCommerce  qu'ils  appellent  mandat  de  change., 
iet  effet  ne  pourrait  être  protesté  faute  d'ac- 
eptation,  et  serait  par  ailleurs  soumis  à  toutes 
es  autres  règles  prescrites  pour  la  lettre  de 
hange  dans  le  Code  de  commerce. 

Déjà.  Messieurs,  à  l'époque  de  la  discussion 
lu  Code  de  commerce,  on  avait  cherché  à  faire 
econnaltre  cet  autre  instrument  du  contrat  de 
hange.  Le  vœu  en  avait  été  exprimé  notamment 
lar  le  commerce  de  Nîmes  et  de  Saint-Quentin, 
ie  législateur  s'y  refusa,  et  je  ne  vois  pas  de 
aisons  solides  pour  y  consentir  aujourd'hui. 

Il  est  vrai  que,  depuis  1807,  l'emploi  des  man- 
lats  s'est  beaucoup  étendu-,  mais  qu'importe? 

Pourquoi  l'usage  seul  ne  continuerait- il  pas 
i  établir  une  différence  entre  la  lettre  de  change 
!t  le  mandat?  Ne  sait-on  pas  qu'il  est  à  peu  pres 
«connu  que  le  mandat  n'est  pas  sujet  à  l'accep- 
ation?  On  craint  la  nécessité  de  le  porter  dé- 
ormais  sur  timbre;  mais  la  qndité  du  papier 
10  changeant  pas  le  nom  de  l'effet,  ne  démit 
m  en  changer  la  nature. 


Au  reste,  craint-on  que  l'ancien  usage  ne  soit 
pas  respecté?  ITesMl  pas  facile  d'en  Taire  une 
obligation,  de  l'insérer  dans  le  mandat?  Certes, 
Messieurs,  une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'exercice  d'une  faculté  semblable.  Le  souscrip- 
teur d'une  obligation  n'est-il  pas  le  maître  dS 
insérer  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loir 
Ët  d'ailleurs  le  bénéficiaire  n'est-il  pas  libre  de 
renoncer  &  un  droit  créé  &  son  profit,  et  n'j 
renoncerait-il  pas  en  recerant  l'effet  avec  sa 
condition?  Les  endosseurs  subséquents  n'au- 
raient-ils pas  également  renoncé  en;prenant  la 
traite  ainsi  modifiée? 

Pour  moi.  Messieurs,  la  question  ne  me  parait 
pas  douteuse:  et  tout  en  reconnaissant  que  dans 
certains  cas  il  est  bon  que  le  commerce  puisse 
émettre  des  effets  de  change  non  soumis  a  l'ac- 
ceptation, je  crois  qu'il  en  trouve  la  possibilité 
dans  l'usage,  et  au  besoin  dans  une  stipulation 
qui  n'aurait  rien  d'illicite. 

Je  pense  donc  que  ta  proposition  de  mon  ho- 
norable collègue  est  inutile. 

Mais  je  la  préfère  encore^  permettez-moi  de  le 
dire,  au  projet  de  la  commission. 

Celle-ci  ne  veut  pas  admettre  un  troisième 
genre  d'effets  commerciaux;  mais  partageant 
toutefois  les  inquiétudes  et  les  doutes  des  au- 
teurs de  la  proposition,  elle  imagine  de  les  faire 
cesser,  en  insérant  dans  le  Gode  de  commerce 
que  la  lettre  de  chaiwe  ne  sera  pas  sujette  k 
racceptation,  quand  elle  en  contiendra  la  stipu- 
lation formelle. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis  admettrOi 
parce  que  je  le  regarde  comme  dangereux  sons 
tous  les  rapports;  et  en  parlant  ainsi  ie  ne  suis 
point  en  contradiction  avec  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à 
laisser  l'usage  seul  consacrer  l'existence  d'un 
deuxième  effet  de  change,  et  maintenir  pour  le 
simple  mandat  la  convention  tacite  de  fa  non- 
acceptation.  Je  veux  bien  encore  que  cet  usage 
acquière  plus  de  force  par  la  stipulation  insérée 
dans  le  mandat.  Mais  je  ne  puis  me  soumettre  à 
l'idée  de  voir  porter  atteinte  au  caractère  et  aux 
règles  de  la  lettre  de  change  telle  que  l'a  consti- 
tuee  le  Code  de  commerce. 

De  deux  choses  Tune,  ou  bien  on  aura  rare- 
ment recours  à  la  stipulation  qu'il  s'agit  de  per- 
mettre, et  alors  les  lettres  de  change  qui  la  con- 
tiendront seront  discréditées  d'avance  :  le  même 
danser  n'existerait  pas  pour  toute  une  dasse 
d'effets,  si  les  mandats  continuaient  à  être  re- 
connus. 

Ou  bien  (ce  qui  est  plus  probable)  la  défense 
d'acceptation  deviendra  de  style,  et  l'on  privera 
ainsi  le  commerce  d'une  de  ses  plus  grandes 
sûretés  en  matière  de  change. 

Je  l'ai  déjà  dit,  si.  comme  dans  l'origine,  on 
n'avait  recours  aux  lettres  de  change  que  pour 
le  transport  d'un  crédit  préexistant.  Inacceptation 
serait  moins  nécessaire;  mais  trop  souvent  la 
lettre  de  change  n'est  plus  que  la  promesse  de 
faire  compter  des  fonds,  en  tel  lieu,  à  telle  époque 
déterminée.  C'est  là  où  se  fait  sentir  toute  l'im- 
portance du  droit  d'acceptation  ;  enlever  ce  droit 
sera  diminuer  ta  connance  et  augmenter  les 
chances  de  succès  de  ceux  qui  ne  rougissent 
pas  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  en  émettant 
des  traites  dont  Ils  ne  possèdent  pas  la  valeur, 
et  dont  ils  ne  sont  pas  à  môme  de  réaliser  le 
montant. 

L'acceptation  a  aussi  un  avantage  en  cas  de 
provision  :  c^est  d'assurer  la  propriété  de  celle- 
ci  au  porteur,  contre  les  événements  d'une  ftdl- 
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lite;  car  si  le  droit  de  propriétâ  est  douteux 
avant  Tacceptation  du  Urâ,  u  est  incontestable 
quand  la  lettre  de  chance  a  été  acceptée. 

Je  vois  donc  dons  facceptation  une  utilité 
trop  réelle  pour  ne  pas  désirer  que  ce  droit  soit 
maintenu,  et,  comme  j'ai  la  conviction  que  le 
projet  de  nos  commissaires  l'anéantirait  peu  à 
peu,  je  repousse  de  toutes  mes  forces  le  projet, 
auquel  je  préférerais  encore  la  proposition  pri- 
miuTe. 

H.  McTBard.  En  venant  répondre  aux  obser- 
vations qui  vous  ont  été  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Gaillard  de  Kerbertin,  je  dois  Taire  obser- 
ver d'abord  que  je  partage  son  avis  sur  un  point; 
c'est  que  la  proposition  de  la  commission  serait 
peut-être  ce  qu  il  y  a  de  moins  avantageux  à 
faire  dans  la  question  qui  se  présente  devant 
vous. 

En  effet,  Messieurs,  elle  ne  tend  pas  à  une 
simple  modification  d'un  article  du  Code  de  com- 
merce, elle  tendrait  au  contraire  à  flétrir  la  lettre 
de  change,  à  lui  enlever  son  véritable  caractère, 
et  &  en  faire  un  nouveau  titre,  un  titre  bâtard 
qui  ne  serait  plus  ni  billet,  ni  lettre  de  change; 
la  lettre  de  change  primitive  perdrait  sa  pureté, 
sans  que  sa  soeur  gagnât  en  considération. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  si  une  telle  proposi- 
tion était  admise,  une  maison  de  commerce  qui 
se  respecte  répugnerait  k  souscrire  une  lettre 
de  change  avec  la  stipulation  qu'elle  ne  serait 
pas  acceptable. 

Ainsi,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  à  ce 
but  cesserait  de  remplir  un  b^oin  généralement 
senti,  cesserait  de  suppléer  un  vide  commercial 
dans  la  législation  :  le  mandat  existe,  il  existe 
depuis  longtemps.  Bn  fait,  Cest  son  existence 
légale  qu'on  vous  demande.  A  la  vérité,  le  man- 
dat de  change  a  pris  un  accroissement  très  con- 
sidérable depuis  1808,  époque  de  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce;  et  pourquoi?  Parce 

f[u'&  cette  époque  les  coutumes  faisaient  loi  dans 
e  commerce,  et  que  dans  la  plupart  des  villes 
commerciales  l'acceptation  n'était  pas  usitée. 
Hais  après  la  promulgation  du  code,  lorsque 
l'acceptation  devint  une  loi  générale,  on  sentit 
la  nécessité  de  créer  et  de  multiplier  une  valeur 
que  le  commerce  possédait  déjà.  Cette  valeur 
n'était  ai  le  billet  à  ordre,  ni  la  lettre  de  change. 

C'était  le  mandat  de  change;  et  je  mets  en 
fait  qu'en  mandat  la  circulation  est  double,  et 
peut  être  triple  des  sommes  circulant  en  billets 
ou  en  lettres  de  change.  Le  mandat  est  l'instru- 
ment du  petit  commerce  et  de  la  fabrique  ;  le 
mandat  double,  triple,  quintuple  les  capitaux; 
et  si  aujourd'hui  que  de  tous  cotés  on  demande 
de  créer  des  débouchés  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, de  donner  du  travail  à  la  classe  pauvre, 
et  de  seconder  enfin  Tactivité  du  génie  français, 
on  venait  frapper  d'ilotisme  le  mandat,  tenez 
pour  certain,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  une  per- 
turbation inévitable  dans  le  commerce;  tandis 
que  la  proposition  légalisant  cette  nature  d'effets 
rendant  cette  valeur  telle  que  le  besoin  en  est 
généralement  senti,  fera  un  bien  énorme,  et 
réalisera  tous  les  avantages  que  réclament  impé- 
rieusement le  commerce  et  Pindustrie. 

L'honorable  M.  Gaillard  de  Kerbertin  vient  de 
dire  que  le  mandat  n'annonce  pas  toujours  le 
transport  véritable  de  la  créance;  il  est  certain 
que  SI  la  lettre  de  change  offre  plus  de  garanties, 
le  billet  ne  peut  cependant  remplacer  le  mandat; 
ce  dernier  remplit  mieux  sa  condition  que  ne  le 
pense  l'honorable  préopinant. 


Dans  le  mandat  le  but  est  connu  ;  la  cuise  pour  i 
laquelle  il  est  mis  en  émission  est  énoncée,  et  i 
souvent  même  on  y  relate  la  date  de  la  bctun 

3 ni  ya  donné  lieu.  Le  mandatestsouBce  rappcHrt 
'un  avantage  tel,  que  tels  banquiers  qui  re- 
fuseraient d  accepter  pour  un  correspondit, 
qui  ne  prendraient  pas  de  lui  une  somme  de 
20,000  francs  par  exemple,  en  simples  billets, 
se  chargeront  d'une  somme  double  et  triple  ea 
mandats,  parce  qu'on  a  la  certitude  que  le  mui* 
dat  a  été  mis  en  remboursement  d'une  mar- 
chandise, qu'il  est  le  résultat  d'une  créana 
réellement  énoncée.  Sous  ce  rapport,  Hessieun, 
rapportez  vous-en  à  l'instinct  commercial. 
•  En  second  lieu,  il  est  certain  que  le  besoin  du 
mandat  est  tellement  senti,  que  si  la  proposition 
était  rejetée,  il  n'en  circulerait  pas  moins;  maii 
il  continuerait  à  circuler  comme  il  l'a  fait  jusqu'i 
présent,  c'est-à-dire  sur  le  papier  libre,  ce  qui 
serait  une  perte  énorme  pour  le  fisc;  tandis 

3u'avec  le  mandat  timbré,  mais  non  susceptible 
'acceptation,  nous  arriverons  un  jour  k  la  légis- 
lation anglaise,  c'est-à-dire  que  toutes  les  valeurs 
de  commerce  qui  ne  seraient  pas  sur  papier 
timbré  feraient  perdre  le  recours  contre  les 
endosseurs.  Je  crois  donc  qu'il  est  de  l'intérêt 
commercial  et  de  l'intérêt  public  que  la  propo* 
sition  soit  acceptée,  et  l'amendement  de  la  com- 
mission rejeté. 

M.  Palallle.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
proposition  à  défaut  d'orateurs  inscrits;  je  dé- 
clare que  je  viens  moins  la  combattre  que  pro- 
voquer un  examen  plus  approfondi  que  celui 
qui  résulte  du  développement  des  motifs  et  du 
rapport  de  votre  commission.  Je  prends  pour 
point  de  départ  la  position  de  la  question  telle 
qu'elle  nous  est  donnée  parla  commission.  Cest 
une  chose  grave,  vous  a  dit  son  rappcffteur, 
que  de  modifier  une  législation  faite  avec  soin, 
et  de  donner  un  cours  l^al  A  une  nouvelle  valeur 
commerciale.  Cependant,  cette  double  considé- 
ration ne  doit  pas  vous  arrêter.  Si  l'innovation 
qu'on  voDS  propose  satisfait  à  une  nécessité 
réelle  du  commerce,  il  faut  donc  voir.  Messieurs, 
si  cette  nécMsité  existe,  si  elle  est  réelle,  et  si 
elle  est  digne  de  votre  intérêt.  Or,  ainsi  que  le 
dit  encore  la  commission,  il  y  a  à  présent  deux 
sortes  d'effets  commerciaux.  Par  l'un,  une  seule 
personne  s'engage,  c'est  le  billet  à  ordre;  par 
l'autre,  indépendamment  de  l'obligation  dutireur 
qui  contracte  l'engagement  de  payer  une  cer- 
taine somme,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
son  domicile,  il  y  a  une  autre  obligation  qu'il 
contracte,  qui  vient  au  secours  de  la  première, 
qui  en  assure  l'exécution. 

U  s'engage  à  procurer  l'acceptation  de  celui 
sur  qui  la  lettre  île  change  est  tirée,  c'est-à-dire 
de  son  mandataire.  Or,  que  veut-on  maintenant? 
un  troisième  effet,  qui  sera  une  lettre  de  change 
pour  la  forme,  et  qui  ne  le  sera  pas  dans  ses 
effets  et  résultats,  car  il  n'y  aura  qu'une  seule 
personne  engagée,  qu'un  seul  débiteur;  il  ne 
pourra  jamais  y  en  avoir  qu'un,  tellement  qu'on 
interdit  formellement  au  porteur  d'agir  pour  se 
procurer  un  second  débiteur  par  la  voit;  d'une 
acceptation;  c'est  alors  le  cas  d  un  billet  à  ordre 
Et  d  ailleurs.  Messieurs,  on  vous  l'a  dit,  dans  loat 
les  cas  la  lovauié  exige  que,  puisqu'il  ne  doit  ) 
avoir  qu'un  seul  débiteur ,  le  litre  lui-raén» 
1  annonce  d'une  manière  formelle;  alors  on  dni 
se  contenter  du  billet  à  ordre,  qui  existe  dan: 
nos  codes,  et  qui  suffit  parfaitement  aux  besoin: 
des  situatious  qui  vous  ont  été  exposées.  Pourquo 
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lonc  créer  un  nouveau  billet,  sans  utilité,  et 
ourguoi  altérer  nos  codes? 

Si  je  veux  redien^er  les  motifÉ  que  l'on  donne 
.  l'appui  des  besoins  nouveaux  que  demande 
ette  nouvelle  création,  je  les  vois  dans  les  dé~ 
eloppemeats  des  motifs,  et  dans  ce  que  vous  a 
Lit  tout  à  l'heure  l'honorable  collègue  qui  a  fait 
:es  développements.  11  vous  a  dit  que  les  négo- 
ciants, que  les  fabricants  (classe  sans  doute  très 
U^ne  de  la  sollicitude  de  la  Chambre),  les  fa- 
)ricants,  dis-je,  ont  des  recouvrements  à  faire, 
nie  somme  précise  leur  est  due,  un  terme  précis 
t  été  stipule,  mais  il  est  sous-entendu  que  le 
errae  n'est  piias  une  stipulation  de  rigueur.que 
a  somme  ne  pourra  pas  être  exigée  au  terme  fixé  ; 
linsi  c'est  ce  terme  que  le  débiteur  ne  veut  pas 
iccepter,  parce  qu'il  n'a  pas  la  certitude  com- 
ilëte  de  payer. 

Mais,  Messieurs,  si  cette  certitude  n'existe  pas 
Mur  celui  qui  doit  payer,  elle  n'existe  pas  non 
ïlus  pour  celui  gui  doit  recevoir;  et,  dans  ce 
•M-lij  j'applaudis  à  la  prudence,  à  la  sagesse 
lu  débiteur,  qui,  n'étant  pas  sûr  de  payer  à 
ine  époque  fixe,  ne  reut  pas  en  prendre  l'en- 
gagement. Mats  je  demande  pourquoi  son  créan- 
;ier  n'imite  pas  sa  prudence  et  sa  sagwse;  il 
lemble  qu'alors  vous  allez  l'encourager  en 
[uelque  sorte  à  contracter  un  engagement,  qui 
ist  au  moins  fort  imprudent.  Votre  code  lui 
luvre  déjà  un  moyen  de  contracter  cet  engage- 
oent  :  &  ses  risques  et  périls,  il  peut  se  consti- 
uer  débiteur  par  un  billet  à  ordre;  ce  billet  sera 
i  représentation  de  sa  créance,  comme  le  serait 
e  mandat  :  il  peut-être  négocié,  transmis  à  ordre  ; 
I  devient  aussi  une  sorte  de  monnaie  ;  et  il  en 
era  l'office  dans  le  commerce,  comme  le  titre 
[u'on  vous  demande  de  créer. 

II  pourra  recevoir  toutes  les  stipulations  acces- 
oires,  par  exemple,  Tindication  d'un  besoin, 
l'est-fc-dire  de  quelqu'un  qui  paiera  &  défont  de 
»lui  qui  est  indigaé  en  premier  lien  ;  en  un 
not,  il  peut  remplir  tout  l'office  du  mandat  qui 
rous  est  proposé.  Hais  il  a  plus  de  réalité,  il  est 
>lus  conforme  à  la  véritable  situation  de  celui 
[fui  le  souscrit;  si  vous  l'autorisez  à  substituer 
ui  billet  à  ordre  un  mandat  non  susceotible 
d'acceptation,  vous  l'autorisez  à  créer  un  titre 
qui  aura  la  fausse  apparence  de  la  lettre  de 
change,  sans  présenter  les  mêmes  garanties  : 
ce  sera,  qu'onmepermèttede  le  dire,  une  mon- 
naie d'un  aloi  inférieur,  et  que  l'on  mettra  en 
:ircuIation  sous  le  nom  et  avec  l'apparence  d'une 
[Qonnaie  d'un  titre  supérieur.  Je  crois  que  sous 
:e  rapport  le  commerce  pourrait  avoir  à  en  souf- 
rir. 

Mais  je  veux  soumettre  une  dernière  observa- 
on  à  la  Chambre. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
:]a8ser  le  mandat  qui  vous  est  proposé  parmi  les 
»nlrats  coimus  dans  notre  droit. 

Il  est  reconnu  que  lorsqu'une  lettre  de  change 
véritable  est  souscrite,  le  contrat  qui  intervient 
;ntre  le  tireur  et  le  tiré  est  un  mandat;  cela  est 
;ellement  reconnu  par  les  auteurs  de  la  propo- 
ùtion,  qu'ils  veulent  même  donner  ce  nom  de 
mandat  au  contrat,  dont  il  s'agit.  Bh  bien  !  les 
difficultés  qui  naissent  à  l'occasion  de  ce  contrat 
lont  régies  par  les  règles  générales  du  mandat 
lei  qu'il  est  défini  par  le  Gode  civil.  Or,  que 
royons-nous  dans  le  Code  civil?  Que  le  mandat 
l'est  complet  que  par  l'acceptation  du  manda- 
aire.  Eh  bien,  vous  voulez  défendre  cette  accep- 
ation;  vous  voulez  qu'on  ne  puisse  pas  la  de- 
uander.  Mais  c'est  là  une  clause  essentiellement 


destructive  du  mandat;  c'est  donc  un  men- 
songe que  de  vouloir  l'appeler  mandat;  ce  n'est 

3u'un  contrat  incomplet,  et  fait  avec  des  con- 
itions  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  complété, 
ie  déclare  que  s'il  fallait  opter  entre  les  deux 
propositions,  je  donnerais  la  préférence  à  celle 
de  la  commission,  mais  je  trouve  que  ta  matière 
n'a  pas  été  assez  approfondie,  et  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  pas  assez  rassuré  contre  les 
nombreux  inconvénients  qui  se  présentent  à 
mon  esprit 

En  conséquence,  et  pour  ne  pas  abuser  plus 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre,  je  vote 
contre  la  proposition. 

M.  Dnehâtel,  minittre  du  eommeree.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  la  proposition  qui  lui  est  fiUte. 

Celte  proposition  est  réclamée  par  de  nom- 
breux intérêts;  elle  a  été  recommandée  à  la 
sollicitude  du  f^uvemement  par  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  il  s'agit  ici  uniquement  de 
consacrer  par  la  loi  un  usage  qui  est  établi 
depuis  longtemps. 

Entre  lalettre  de  change  et  le  billet  à  ordre, 
il  circule  un  autre  ordre  d'effet  qui  a  une  im- 
portance considérable  ;  c'est  l'effet  que  l'on  ap- 
pelle le  mandat  de  change. 

Multiplier  les  différents  effets  dont  le  com- 
merce peut  se  servir,  c'est  augmenter  les  moyens 
de  circulation,  c'est  favoriser  le  progrès  de  la 
prospérité  publique,  en  lui  fournissant  de  nou- 
veaux moyens  de  développement.  Sous  ce  rap- 
port, je  crois  qu'il  y  a  des  avantages  à  accepter 
la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

En  acceptant  cette  proposition,  vous  ferez  ce 
qu'il  est  toujours  sage  de  faire  en  matière  com- 
merciale, TOUS  régulariserez  par  la  loi  les  usages. 
La  loi  doit  toujours  se  borner  à  consacrer  les 
faits,  à  leur  donner  en  quelque  sorte  nu  droit 
de  naturalisation  ;  c'est  là  le  caractère  du  pro- 
jet, c'est  là  la  raison  qui  me  détermine  à  lui 
donner  notre  assentiment. 

Maintenant  la  question  est  de  savoir  auquel 
des  deux  projets  nous  devons  accorder  Ut  pré- 
férence. Sera-ce  au  projet  primitif  ou  à  celui 
de  la  commission?  A  mon  avis,  au  projet  primi- 
tif. Je  le  considère  comme  devant  remporter 
sur  le  projet  de  la  commission.  Si  en  effet  il 
est  vrai  qu'il  faut  toujours  que  la  loi  recon- 
naisse les  usages  commerciaux,  pourquoi  ici  ne 
prendre  que  la  moitié  de  l'usage?  Pourquoi 
prendre  l'effet  et  en  changer  le  nom?  Le  nom 
existe;  il  est  géréralement  employé.  Inscrivez 
donc  le  nom  dans  la  loi,  car  vous  auriez  tort  de 
consacrer  l'usage  sans  le  nom;  il  pourrait  en 
résulter,  dans  la  pratique  des  affaires,  des  hési- 
tations et  des  doutes  dont  l'effet  serait  fâcheux. 

J'ajouterai  que  de  même  que  le  projet  de  la 
commission  altère  le  nouveau  genre  d'eflét  que 
vous  allez  créer,  de  même  il  oenatnre  la  lettre 
de  change  en  créantune  sorte  de  lettre  de  change 
bâtarde;  et  il  vaut  mieux  dans  mon  opinion 
maintenir  à  la  lettre  de  change  son  caractère 
propre,  ses  attributs  essentiels. 
Je  vois  donc  qu'il  est  plus  sage,  en  semblable 


nom  de  mandat  de  change,  sous  lequel  il  s'est 
introduit  dans  les  affaires.  Par  là,  vous  admettez 
un  effet  nouveau  sans  porter  aucune  altération 
dans  les  autres  effets  que  le  Gode  de  commnee 
reconnaît  déjà. 
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Pour  ces  divers  motifs,  je  pense  que  la  Chambre 
doit  donner  son  assentiment  au  projet  primitif, 
plutôt  qu'à  la  proposition  de  la  commission. 

H.  le  PrésIdcBt.  On  doit  maintenant  enten- 
dre un  orateur  dans  le  sens  contraire.  La  parole 
est  à  M.  Laffitte. 

H.  I^alfllt».  J'y  renonce. 

H.  le  Préaldeni.  U.  Renouard  a  demandé  la 
pande. 

M.  ReB«nar4.  J'ajouterai  quelques  obserra- 
tions  dans  le  même  sens  que  H.  le  ministre  du 
commerce,  si  personne  ne  parle  contre. 

H.  GmIii.  J'avais  demandé  la  parole.  {^4  la 
tribune  !)  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  La  question  ayant  déjà  été 
longuement  discutée,  je  ne  veux  ajouter  que 
quelques  observatlona  qui  n'ont  pas  encore  été 
présentées. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  cette 
proposition  a  été  dictée  à  la  fois  dans  l'intérêt 
du  commerce,  et  dans  celui  du  Trésor.  Ces  deux 
questions  ne  sauraient  être  séparées  dans  la 
discussion. 

Effectivement,  remarquez  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  placé  le  commerce.  De  toutes 
parts  ont  reconnaît  que  c'est  avec  raison  que 
rusage  a  créi  une  trdsiëme  sorte  d'effet  com- 
merçai. Cette  troisième  sorte  d'effet  consiste 
principalement  en  ce  mi'elle  est  écrite  sur  papier 
Obre;  et  d'un  autre  c6té,  les  lois  existantes  im- 
posent l'obligation,  sous  peine  de  fortes  amen- 
des, de  ne  souscrire  des  effets  de  commerce  que 
sur  papier  timbré. 

Ainsi,  si  nous  voulons  faire  usage  du  mandat 
tel  que  nous  l'entendons^  il  faut  alors  nous  sous- 
traire à  ce  que  la  loi  exige,  c'est  à  dire  émettre 
dans  le  commerce  des  effets  sur  papier  libre. 

Dans  la  dernière  loi  vous  avez  étobii  des  peines 
tellement  sévères,  que  vous  places  le  négociant 
dans  cette  situation,  ou  de  s'exposer  à  la  double 
amende  qui  le  menace,  ou  de  renoncer  au  man- 
dat de  change. 

C'est  pour  régulariser  cette  situation,  et  mettre 
les  négociants  à  même  de  satisfaire  aux  droits 
du  tinibre  sans  nuire  à  leurs  intérêts  particu- 
liers, que  nous  vous  demandons  de  régulariser 
le  mandat  de  change,  qui  est  indispensable,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  déjà  démontré. 

H.  le  PréeMent.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  de  la  loi. 

H.  Renenard.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

H.  DnfeDre,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
que  les  observations  que  vous  avez  entendues 
jusqu'à  présent  ne  vous  ont  laissé  aucun  doute 
sur  ia  nécessité  de  reconnaître  un  effet  qui.  con- 
tenant remise  de  place  à  place,  n'entnunat  ce- 
pendant pas  la  nécessité  d  acceptation. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  quel  est  le 
genre  de  commerce  pour  lequel  cet  effet  est 
réclamé.  Ce  sont  principalement  les  fabricants 
qui>  consentant  un  terme,  ont  besoin  au  moment 
ae  la  vente  de  déléguer  la  créance  qu'ils  vien- 
nent d'acquérir. 

Pour  faire  cette  délégation,  il  est  nécessaire 

gie  reflët  qu'ils  tirent  ne  soit  pas  sujet  i  accep- 
tion, car  l'acheteur  ne  consentirait  pas  à  ac- 
ceuter. 

On  vous  a  très  bien  expliqué,  et  H.  Jacques 
Lefebvre,  et  M.  le  ministre  du  commerce,  et 
U.  Gouin  vous  ont  très  bien  expliqué  comment 
il  était  indispensable  de  créer  un  eflét  portant 


remise  de  place  en  place,  et  néanmoins  noa 
su^et  à  acceptation.  Hais  quel  est  le  nom  que 
doit  avoir  cet  effet?  doitron  Tapp^er  mandat  de 
change  comme  le  venlent  les  anteurs  de  U  pro- 
position? doit-on,  rar  une  modification  intro- 
duite dans  le  Gode,  dispenser  la  lettre  de  ehanee 
de  l'acceptation?  On  soutient  qu'il  faut  en  ém 
lui  donner  le  nom  de  mandat  de  change;  od  dit 
qu'il  existe  déjà,  qne  par  votre  loi  vous  ne  ferez 
que  le  consacrer,  et  qu'il  est  mieux  de  consacrer 
un  usage  existant  que  d'introduire  des  modifica- 
tions dans  les  dispositions  du  Gode  de  commerce. 

Messieurs,  la  oase  de  cette  argumentation 
manque  complètement.  U  n'est  pas  vrai  de  dire 
gue  cette  distinction  dans  les  noms  entraînât 
jusqu'ici  une  différence  dans  les  effets. 

Les  renseignements  qu'a  recueillis  la  commis- 
sion lui  ont  appris  que  cet  effet  n'était  pas  sujet 
à  acceptation  alors  qu'il  n'était  pas  sur  p^ier 
timbre,  et  cela  ne  dépendait  pas  de  son  nom. 


porteurs 

d'une  amende  pour  l'acceptation  et  le  faire  ac- 
cepter. 

De  manière  qae  lusqu'à  présent,  si  l'usage 
s'est  introduit  (Tavoir  des  effets  portant  remiEe 
de  place  en  place  et  non  sujets  a  l'acceptation, 
cet  usagje  s'est  introduit  sous  la  fbrme  d'effets 
sur  papier  libre,  et  non  sous  la  forme  d'effets 
portant  le  nom  de  mandat.  Au  contraire,  lorsque 
le  commerce  créait  des  effets  indifféremment 
appelés  mandats  ou  lettres  de  change  sur  papiet 
timbré,  ils  étaient  toujours  présentés  à  Faccep- 
tation,  par  cela  senl  qu'ils  étaient  sur  papier 
timbré. 

Quelle  conséquence  tirer  de  là?  Que  le  nom 
de  mandat  n'introduisait  aucune  différence  dans 
Les  conséquences  de  l'effet  négocié,  que  le  doid 
était  complètement  indifférent,  que  la  forme 
seule  établissait  la  distinction.  Lorsque  l'effet 
était  sur  papier  libre,  il  n'était  pas  soumis  à 
acceptation,  U  y  était  toujours  soumis  lonqn'il 
était  sur  papier  timbré  :  on  a  donc  tort  de  dire 

Ïu'en  demandant  que  la  loi  reconnaisse  le  man- 
at  de  change,  on  nous  demande  de  rerannaltre 
un  usage  existant. 

Veuillez  remarquer  quels  inconvénients  résul- 
teraient d'une  loi  qui,  conformément  à  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite,  dispenserait  de 
l'acceptation  tous  les  effets  qui  porteraient  le 
nom  de  mandat.  Ainsi,  c'est  un  seul  mot  intro- 
duit dans  un  effet  qui  changerait  ses  résultats; 
ainsi  à  Ja  vue  de  ce  mot  mandat,  j[H>int  d'acce^h 
talions,  tout  autre  nom  que  celui-là  la  permet- 
trait. Je  dis  hardiment  qu'on  propose  d'intro- 
duire dans  nos  lois  ce  qui  est  inour,  ce  qui  ne  se 
trouve  nulle  part,  un  titre  dont  les  effets  dépen- 
draient du  nom  qui  lui  est  donné.  Vous  avez  des 
actes  rédigés  par  les  hommes  les  plus  habiles, 
les  actes  notariés,  vous  n'en  trouverez  pas  un 
qui  tire  ses  effets  du  nom  qui  lui  est  donne. 
Vous  voyez  jusqu'à  quel  point  la  loi  a  poussé  sa 
mâBance  à  cet  égara,  et  vous  vondriei  que  pour 
un  effet  de  commerce,  qui,  par  sa  nature,  peut 
être  rédigé  par  un  négociant  illettré,  et  passer 
par  les  mains  de  négociants  illettrée^  vous  vou- 
driez que  cet  effet  de  commerce  vanàt  dans  ses 
effets  selon  un  mot  introduit  dans  sa  rédaction! 
Mais,  a  dit  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre,  re- 
marquez que  la  loi  reconnaît  des  mots  sacra- 
mentels, même  à  l'égard  de  la  lettre  de  change- 
La  loi  demande  qu'on  indique  que  ta  lettre  de 
change  ect  à  <>rdre,  ta  vêlêmr  fournie  ;  et  eufiQ  u 
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)i  signale  le  mot  accepté,  comme  nécessaire 
our  aésigaer  racceptauon.  À  mon  avis,  il  y  a 
omplëte  erreur  dans  tout  cela:  il  n'y  a  aucun 
lot  sacramentel.  U  est  vrai  que  la  loi  a  dit  dans 
article  110  du  Gode  de  commerce  qu*il  sera  dit 
ans  la  lettre  de  change  si  elle  est  à  ordre  ;  mais 
lie  n'exige  pas  que  le  mot  ordre  désigne  cette 
iculté  de  transmission;  toutes  les  fois  qu'il  sera 
lien  marqué  dans  le  corps  de  la  lettre  que  le 
ireneur  ala  faculté  de  la  transmettre  à  un  tiers, 
e  titre  sera  régulier  ;  les  mots  ne  sont  pas  sa- 
ramenlels.  Vous  n'aurez  pas  plus  besoin  d'em- 
lioyer  le  mot  valeur^  il  n'est  pas  plus  sacramen- 
el;  il  suffit  d'indiquer  l'objet  fourni  pour  la 
ettre  de  change.  On  parle  du  mot  accepté.  11  est 
rai  que  la  loi  a  déclaré  que  l'acceptation  se 
□arquait  par  cette  expression  :  fût-elle  sacra- 
oeutelle,  on  pourrait  le  coacevoir;  elle  est 
laire  du  moins;  elle  indique  bien  que  l'on  s'en- 
lageait  à  payer  la  lettre  de  change,  mais  votre 
aot  mandat  indique-t-il  que  la  lettre  de  change 
le  sera  pas  suyetle  à  acceptation?  Trouvez-vous, 
8  vous  en  conjure,  quelque  rapport  entre  le 
aot  que  vous  employez  et  la  chose  que  vous  lui 
ïites  dire?  Non,  aucune.  Vous  voyez  donc  que, 
uand  même  le  Gode  de  commerce  aurait  en- 
eudu  instituer  un  mot  sacramentel,  il  l'aurait 
lit  avec  une  sagesse  que  vous  n'y  mettrez  pas; 
lais,  d'ailleurs,  c'était  une  troisième  erreur; 
)  mot  accepté  n'est  pas  plus  sacramentel  que  le 
lot  ordre,  que  le  mot  valeur. 
Lorsque  la  lettre  de  change  est  présentée  avant 
échéance  et  que  le  tiré  écrit  sur  la  lettre  de 
hange  qu'il  ta  payera,  qu'il  y  fera  honneur,  le 
iré  est  engagé;  et.  Je  le  répète,  nous  ne  con- 
aissons  dans  nos  lois  aucune  expression  sacra- 
lentelle.  Les  législateurs  les  ont  repoussées 
vec  soin,  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'aussi  propre 
jeter  le  doute  sur  la  valeur  d'un  contrat,  à 
iduire  en  erreur  ceux  qui  ont  intérêt  &  s'en 
3rvir. 

Si  vous  oubliez  ce  mot  sacramentel,  si  au  lieu 
'écrire  ce  mandat  de  change,  vous  écrivez  pre~ 
lière  de  change  ou  toute  autre  expression,  avec 
otre  mot  sacramentel  disparaissent  tous  les 
flets  du  contrat.  Gela  est  impossible. 

Au  lieu  de  cela,  que  demande  la  commission? 
Ile  exige  une  stipulation  très  claire.  Vous  voyez. 
L'un  cûté,  que  vous  ne  consacreriez  pas  un  usage 
Existant  en  reconnaissant  le  mandat  de  change. 

Vous  voyez  ensuite  que  vous  écririez  un  titre 
lont  l'effet  dépendrait  du  nom  qui  lui  serait 
lonné.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne  le  vou- 
drez pas. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  d'autre  part,  la  rédac- 
ion  de  la  commission  expose  le  commerce  à  un 
;rand  danger.  Quel  négociant  voudrait  écrire 
ur  une  lettre  de  change  qu'elle  n'est  pas  sujette 
,  acceptation?  Messieurs,  je  crois  que  l'hono- 
able  négociant  qui  a  soumis  cette  réoexion  à  la 
ihambre  se  laisse  beaucoup  trop  préoccuper  par 
ine  susceptibilité  qui  dispiaraltrait  bientôt. 

Remarquez  ce  qu'il  vous  dit  :  Je  consentirai 
lieu  sous  le  nom  de  mandat  de  change  à  tirer 
m  effet  qui  ne  serait  pas  acceptable;  mais  ce 
[ue  je  consentirais  à  faire  sous  ce  nom,  je  ne 
consentirais  pas  à  le  faire  clairement  comme  le 
'eut  la  commission. 

Et  moi  je  dis  qu'on  perd  de  vue  quel  est  le 
notif  pour  lequel  cet  effet  serait  reconnu. 

L'honorable  M.  Jacques  Lefebvre  vous  l'a  dit  : 
:e  ne  sont  pas  les  banquiers  qui  ont  besoin  de 
«s  effets  de  commerce,  ce  sont  les  fàbri- 
anta. 


Je  comprends  très  bien,  et  vous  comprendrez 
avec  moi,  qu'un  banquier  de  Paris,  tirant  un 
effet  de  change  sur  un  banquier  de  Bordeaux, 
ne  veuille  pas  insérer  dans  cet  effet  qu'il  ne  sera 
pas  sujet  à  acceptation;  il  serait  clair  pour  qui- 
conque verrait  son  effet,  qu'il  n'a  aucun  crédit 
sur  la  place  de  Bordeaux;  je  l'admets,  il  ne  tire- 
rait pas  un  effet  portant  cette  stipulation. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  banquiers  qui  doivent 
faire  usage  de  ce  nouvel  effet  ;  et  s'il  faut  dire 
toute  ma  pensée,  il  est  à  désirer  qu'ils  n'en  fas- 
sent pas  usage.  La  législation  qu  on  vous  pro- 
pose a  été  créée  dans  le  seul  mtérôt  du  T^ri- 
cant 

On  voua  l'a  dît  tout  à  l'heure,  et  U.  le  ministre 
du  commerce  vous  l'a  trôs  bien  expliqué,  le 
commerce  de  Calirique  s'est  considérablement 
accru  en  France  depuis  l'époque  où  le  Gode  <to 
commerce  a  été  promulgué;  il  en  est  résulté  la 
nécessité  d'accorder  de  nouvelles  facilités  ponr 
des  relations  nouvelles.  Le  fabricant  qui  aura 
livré  ses  marchandises  à  6  mois  de  terme,  sous- 
crira volontiers  une  lettre  de  change  non  sujette 
à  acceptation  parce  qu'il  pourra  en  même  temps 
indiquer  la  cause  ou  billet,  et  mentionner  la 
facture  dont  elle  opère  le  payement. 

On  n'en  sera  point  étonné  ;  cela  ne  prouve  pas 
un  manque  de  crédit.  On  comprendra  seulement 
qu'il  a  vendu  à  terme. 

Voilà  ce  qui  serait  très  clairement  Indiqué,  de 
manière  que  je  mets  en  foit  qu'il  n'est  pas  un 
seul  fabricant  qui  montrât  le  moindre  scrupule 
à  mettre  sur  ses  effets  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à 
acceptation. 

Maison  nous  dit  encore  :  Si  vous  ajoutez  cette 
modification  à  la  lettre  de  change,  les  intérêts 
du  preneur  seront  compromis.  Ma^,  en  vérité, 
non;  on  parlait  tout  à  l'heure  comme  si  le  pre- 
neur d'une  lettre  de  change  était  obligé  de 
la  prendre  avec  toutes  les  stipulations  qu'iTpour^ 
rait  plaire  au  premier  d'y  ajouter  ;  mais  il  n'en 
est  nen,  le  preneur  la  prend  comme  il  veut. 

Sij'ai  confiance  dans  le  tireur,  i[e  consens  à  la 
modification;  si  je  n'ai  pas  confiance  dans  le 
tireur,  je  demande  une  autre  garantie.  Cest-à- 
dire  que  nous  laissons  au  commerce  toute  liberté 
dans  ses  stipulations,  c'est  au  preneur  à  voir  si 
le  titre  qu'on  lui  présente  lui  convient.  Ne  gênons 
pas  le  commerce;  il  sera  plus  soigneux  de  ses 
intérêts  que  qui  que  ce  soit. 

Vous  ne  détruirez  pas  pour  cela  la  tettre  de 
change,  à  laquelle  U  ne  sera  porté  atteinte  que 
quand  les  contractants  le  voudront. 

Enfin  il  me  reste  un  mot  à  dire  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  baron  Roger;  il  voit  dans  le  projet  de  la 
commission  une  atteinte  très  grave  portée  à  la 
liberté  individuelle.  Je  n'ai  pas  plus  que  lui,  j'ose 
le  dire,  le  goût  de  repousser  aucune  des  garan- 
ties  à  donner  à  cette  liberté  individuelle.  Haia, 
sous  ce  rapport,  souffrez  une  seule  réflexion. 
Nous  ne  rétrogradons  pas  à  des  temps  bien  éloi- 
gnés ponr  trouver  la  contrainte  par  corps  atta- 
chée aux  actes  de  commerce;  elle  l'est  en  vertu 
de  la  loi  du  7  avril  1832,  rendue  par  la  l^isla- 
ture  précédente.  Cette  loi,  rétrogradant  si  l'on 
veut  lusgu'à  Montesquieu,  pensa  comme  lui  que 
pour  les  besoins  du  commerce,  il  était  nécessaire 
que  tout  engagement  commercial  entraln&t  la 
contrainte  par  corps. 

Que  faisons-nous  aujourd'hui? Nous  apportons 
une  modification  à  la  lettre  de  change;  mais 
comme  malgré  cette  modification  il  y  aurait 
toujours  remise  de  place  en  place,  et  que  cette 
remise  constitue  un  acte  de  commerce,  je  smi 
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obligé  d'en  coDrenir,  la  loi  du  17  avril  1832  lui 
serait  applicable. 

Maintenant,  veut-on  ne  pas  attacher  la  con- 
trainte par  corps  à  cet  engagement  commercial^ 

Su'on  propose  un  amendement,  qu'on  fasse  une 
ispoaitiott  spéciale.  Quant  à  la  lettre  de  change, 
ainsi  modifiée,  nous  eiaminerons  s'il  faut  com- 
battre ou  défendre  la  contrainte  par  corps. 

Voilà  les  principales  réflexions  soumises  à  la 
Chambre  et  celles  que  je  voulais  leur  opposer. 
Quant  &  moi,  je  suis  convaincu  que  cet  effet  de 
commerce,  ainsi  modifié,  est  nécessaire  pour  les 
besoins  actuels  de  notre  commerce.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  y  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
nients à  faire  dépendre  les  résultats  de  ce  titre 
du  nom  seul  qu'on  lui  donnerait. 

Je  peniste  i  demander  à  la  Chambre  Tadoption 
de  la  proposition  de  la  commission. 

H.  le  PrësMent.  La  Chambre  a  paru  désirer 
terminer  la  discussion  générale  par  le  résumé 
de  son  rapporteur.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  delà  commission;  j'accorderai  ensuite 
la  parole  aux  orateurs  qui  ont  demandé  la  parole 
pour  et  contre. 

Amendemênt  de  la  eommittion. 

AtH^  uniquê.  L'article  110  du  Code  de  com- 
merce se  terminera  par  le  paragraphe  suivant  : 

>  Il  peut  être  stipulé,  dans  le  corps  de  la  lettre 
de  change,  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  accepta- 
tion; en  ce  cas,  les  dispositions  subséquentes 
relatives  à  l'acceptation  ne  seront  pas  appli- 
cables. > 

M.  I«  Président.  Trois  membres  ont  demandé 
la  parole,  HM.  MaCs  et  Renouard  contre,  M.  Bou- 
det  pour. 

Jl.  tÊmêm.  L'amendement  de  la  commission 
n'améliore  pas  la  proposition  primitive,  c'est  un 

Srojet  tout  nouveau  sur  le  même  sujet  et  la  mo- 
ification  qu'il  tend  &  faire  subir  &  l'article  110 
du  Gode  commercial  est  au  moins  inutile.  En 
effet,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  toucher  aux 
dispositions  du  code,  concernant  la  lettre  de 
change,  pour  dire  avfU  peut  être  stipulé  dans  le 
corps  de  la  lettre  de  change  qu'elle  n'est  pat  iu~ 
jette  à  l'acceptation.  Evidemment,  en  l'absence 
de  cette  dis{X)8ition  nouvelle,  aucun  pouvoir  ne 
pourrait  déclarer  acceptable  un  effet  commer- 
cial portant  quHl  n'est  pat  tujet  à  Cacceptation  ; 
ce  ne  serait  plus,  si  vous  le  voulez,  une  lettre 
de  change  dans  te  sens  de  la  loi  :  mais  pareil 
titre  n'en  serait  pas  moins  exécutoire  dans  sa 
forme  et  teneur,  aux  termes  de  nos  lois  sur  les 


l'amende- 

   ,  le  lustre 

de  la  lettre  de  change  en  la  divisant/en  deux 
catégories;  il  refuse  de  reconnaître  un  Uit  in- 
contestable, l'existence  du  mandat,  sorte  d'effet, 
qui  n'est  pas  une  lettre  de  change  non  accep- 
table, mais  une  délégation  commerciale  sur  un 
payement  à  opérer  par  le  tiré  &  une  époque  dé- 
terminée, si  d^ailleurs  le  tireur  a  rempli  envers 
lui  les  obligations  qui  ont  motivé  le  mandat. 
Aussi,  le  plus  souvent,  cet  effet  n'est-il  délivré 
qu'avec  la  clause  de  retour  tans  frait,  que  le 
tireur  impose  à  son  cessionnaire  et  que  répètent 
tous  les  endosseurs  subséquents.  C'est  là,  pour 
citer  des  faits  à  ma  connaissance,  ce  que  font 
les  fabricants  de  Lyon,  de  Rouen,  ne  Lille,  pour 
les  expéditions  de  leurs  marchandises  aux  mar- 
chands de  Nantes.  C'est  là  ce  qu'ils  font  encore. 


assez  souvent,  pour  les  marchandiBes  qu^U  ex- 
pédient aux  marchands  forains  qui  acquittent 
les  mandata  dans  les  différentes  foires  ou  villa  . 
qu'ils  exploitent. 

Je  rejette  donc  l'amendement. 

J'arrive  au  projet  primitif. 

Ni  le  Gode  de  commerce,  ni  les  lois  commer- 
ciales qui  l'ont  précédé,  n'ont  créé  la  lettre 
de  change,  le  billet  à  ordre,  le  connaissement, 
la  police  d  assurance;  ces  valeurs  ou  titres  com- 
merciaux, existaient  antérieurement,  et  la  loi 
n'a  fait  que  consacrer  cette  existence  produite 
par  les  besoins  du  commerce.  Que  demande-t-on 
aujourd'hui  1  Rien  autre  chose  que  de  recon- 
naître, de  consacrer  par  la  loi,  un  nouv^  effet 
commercial,  qui  existe  en  fait  et  qui  est  mà 
né  des  nécessités  actuelles  du  commerce.  U 
création  de  cette  valeur,  l'immense  usaj^e  que 
l'on  en  bit  maintenant,  exigent  que  la  loi  inter- 
vienne pour  en  légaliser,  pour  en  régulariser 
l'emploi,  et  c'est  là  tout  ce  que  veulent  les  au- 
teurs de  la  proposition.  J'ajmite  que  le  Trésor  est 
vivement  intéressé  à  son  adoption,  car,  si  elle 
était  repoussée,  on  n^en  ferait  pas  moins  des 
mandats,  mais  on  les  ferait  sur  [Àpier  non  tim- 
bré; les  receveurs  généraux  eux-mêmes  les 

S rendraient,  et  ils  feraient  ce  qu'ils  font  déjà 
epuis  le  1"  janvier,  ils  les  remettraient  à  des 
banquiers  qui,  moyennant  une  légère  rétribution, 
feraient  les  versements  au  Trésor  :  il  y  aurait 
donc  dommage  pour  le  fisc. 

Hais,  dit-on,  des  inconvénients  sont  attachés 
à  la  circulation  de  ces  mandats;  lesquels?  Je 
n'en  ai  entendu  signaler  qu'un  seul  :  c'est  qus 
les  tiers  pourront  être  trompés  en  croyut 
prendre,  comme  sujet  à  l'acceptation,  un  eiKt 
qui  ne  le  serait  pas. 

Je  réponds  que  personne  ne  doit  ignorer  a 
loi,  qu'Û  suffit  de  savoir  lire  pour  distinguer  le 
mandat  de  la  lettre  de  dumge,  et  que  les  gens 
illettrés  ne  font  pas  d'ordinaire  d'anàires  com- 
merciales, surtout  en  négociation.  Qu'en  second 
lieu,  y  eùt-il  quelques  inconvénients,  il  faudrait 
encore  adopter  le  projet,  parce  qu'il  offre  des 
avantages  réels,  incontestes,  inconteËtables,  et 
qu'il  ay  a  d'ailleurs  aucune  institution  qui,  à 
côté  de  ses  avantages,  ne  présente  des  inconvé- 
nients plus  ou  moins  considérables. 

On  a  dit  aussi  qu'il  y  avait  inconvénient  a 
retoucher  fréquemment  nos  Codes  ;  j'en  conviens  : 
mais  il  est  encore  plus  grave  de  ne  pas  ten^ 
notre  législation  en  harmonie  avec  les  intérêts 
sociaux.  De  là  les  innombrables  procès  qui  les 
tourmentent.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
au  commerce  des  assurances  maritimes,  parce 
que  les  lois  sur  cette  matière  pèchent  par  leur 
incohérence  avec  les  usages  actuels  et  avec 
quelques  autres  parties  du  Gode.  Aussi,  la  re- 
fonte complète  de  nos  lois  sur  les  assurances 
maritimes  est-elle  urgente. 
Je  vote  pour  le  projet  primitif. 

M.  Renmiard.  Messieurs,  je  dois  commencer 
par  déclarer  que  sous  l'uneou  sous  l'autre  forme, 
sous  la  forme  de  la  proposition  primitive,  comme 
sous  celle  que  la  commission  a  préférée,  la  pro- 
position en  soi  me  parait  bonne  et  nécessaire 
aux  intérêts  du  commerce. 

Lors  donc  que  je  viens  parler  contre  1  amen- 
dement, je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  que 
je  préférerais  l'amendement,  s'il  était  adopté,  a 
l'état  actuel,  parce  qu'il  satisferait  i  une  partie 
(les  besoins  du  commerce;  mais  je  dis  nue  la 
rédaction  primitive  est  préférable  et  ne  présente 
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B  les  inconTénients  qui  ne  devraient  pas  faire 
ieter  ramendeinent  si  la  rédaction  primitive 
e  j'estime  meilleure  ne  lui  était  pas  pré- 
rée. 

J'adopte  la  proposition  d'après  les  motifs  qui 
tus  ont  été  e:(posé3  et  sur  lesquels  je  ne  re- 
endrai  pas.  Je  n  en  donnerai  qu'un  seul  qui 
e  servira  à  mieux  expliquer  ma  pensée. 

L'un  des  caractères  de  la  lettre  de  change  est 
u'elle  puisse  être  présentée  à  l'acceptation, 
arce  qu'elle  suppose  la  provisioa  foite  par  le 
ireur  entre  les  mains  du  tiré. 

H.  Gaillard  de  Kerberlin  reprochait  à  lapropo- 
ition  comme  à  l'amendement  de  détruire  ainsi 
ette  nécessité  d'acceptation,  qui  n'a  d'appiica- 
ioa  que  pour  la  provision  avant  l'échéance. 

C'est  ce  point  au  contraire  qui  me  parait  cons- 
aiter  un  grand  progrès  dans  la  circuuUoa  et  le 
rédit  commercial. 

La  dispense  d'acceptation  est  utile,  non  seu- 
ïment  pour  auj^menter  le  crédit  de  celui  qui  a 
Iré  la  lettre  de  change,  mais  encore  pour  laisser 
lus  longtemps  les  valeurs  entre  ses  mains  et  à 
Il  disposition  de  ses  affaires,  au  lieu  de  l'absor- 
er  par  une  prévision  qui  sort  ces  sommes  de 
es  mains.  Lorsqu'un  fabricant  ou  tout  autre 
adividu  tire  une  lettre  de  change  sujette  à  ac- 
«ptation,  il  eut  obligé  de  faire  provision  entre 
lîs  mains  de  celui  qui  doit  acquitter  l'effet  avant 


lequel  il  la  tire  pour  qu'elle  soit  présentée  à 
l'acceptation. 

Je  dis  que,  par  là.  aussi,  on  risquerait  de  blesser 
l'individu  sur  lequel  la  lettre  est  tirée,  et  par 
conséquent  de  nuire  à  la  création  de  ces  effets, 
car  celui  sur  lequel  elle  est  tirée  ne  voudrait 
pas  recevoir  la  lettre  de  change  dans  laquelle  il 
serait  dit  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  confier  les 
valeurs  à  l'aide  desquelles  elle  devra  être  payée. 
On  dit  qu'on  ne  peut  pas  introduire  dans  la 
lettre  des  mots  sacramentels.  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  plus  partisan  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  de  la  superstition  pour  les 
mots;  mais  je  croîs  qu'il  a  été  trop  loin  quand 
il  a  pensé  que  par  ce»  mots,  mandat  de  change^ 
on  voulait  créer  des  mots  sacramentels;  le  mot 
mandat  de  change  n'est  pas  plus  sacramentel  que 
le  mot  aeeeptét  que  le  mot  ordre^  que  le  mot 
valeur. 


t  accepté,  il  est  utile  a  tous  les  intérêts  que 
1  disposition  des  fonds  ne  soit  faite  qu'au  mo- 
lent  au  payement,  et  qu'un  individu  qui  tire  une 
tire  de  ctûinge  puisse  conserver  ses  fonds  jus- 
j'au  momeut  de  l'échéance;  il  peut  ne  pas  vou- 
ir  faire  ausâi  longtemps  crédit.  U  est  donc  de 
m  avantage  de  ne  remettre  les  fonds  qu'au 
ornent  où  celui  qui  doit  payer  l'effet  devra 
faire.  U  n'y  a  pas  à  dire  que  ce  serait  dimi- 
aeren  rien  les  garanties  du  commerce;  caries 
immerçants  doivent  savoir  à  qui  ils  ont  affaire, 
est  à  celui  qui  reçoit  un  mandat  de  change 
m Bui[etàune  acceptation  àconnattrela nature 
i  l'euet,  et  &  ne  pas  compter  sur  l'acceptation 
le  le  titre  ou  la  loi  indique  ne  pas  devoir  être 
-ite. 

J'ai  maintenant  &  m*expliquer  sur  la  préférence 
'  le  je  crois  devoir  donner  à.  la  rédaction  primt- 
ve  sur  l'amendement  de  la  commission,  ha. 
.'daction  primitive  consiste  &  donner  le  nom  de 
-aadatde  change  à  ce  titre  qui  est  une  lettre  de 
\ange>  sauf  la  condition  d'acceptation,  qui  em* 
'  \rte  la  condition  de  provision. 
;•  L'amendement  de  la  commission  consiste  à  no 
'18  créer  un  effet  nouveau,  à  conserver  la  lettre 
change,  et  à  exprimer  formellement  qu'elle 
n  dispensée  de  l'acceptation. 
Ûe  partage  tout  à  fait  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
i  nt  que  cette  indication  expresse  sur  la  lettre 
I  change  qu'elle  serait  dispensée  de  l'accepta- 
yn  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  discréditer 
l'avance  la  confiance  due  au  nouvel  effet  de 
fimmerce  qu'exigent  les  nécessités  du  corn- 


ue ceiui  qui  a  lire  cène  leiire  ae  changt  _ 
^.B  de  créuit  auprès  de  celui  sur  lequel  elle  est 
^e,  ou  bleu  que  l'individu  sur  lequel  elle  est 
^ée  n'a  pas  de  crédit  auprès  du  tireur.  Eh  bien, 
I  dis  qu'un  négociant,  par  une  susceptibilité 
ginorable  qui  s'effarouche  facilement,  ne  con- 
iimtira  pas  à  écrire  sur  la  lettre  de  change  qu'il 
pas  assez  de  crédit  auprès  de  l'individu  sur 

r     T.  zen. 


cle,  à  sa  signification  la  plus  apparente,  on  de- 
vrait conclure  que  le  mot  aeeepté  est  un  mot 
sacramentel. 

Mais  on  a  reconnu  en  jurisprudence,  et  à  mon 
avis  on  a  fort  bien  fait,  que  si  au  mot  accepté  il 
était  substitué  d'autres  expressions  qui  expri- 
massent aussi  clairement  l'idée  d'acceptation, 
l'opération  serait  aussi  valable  que  si  le  mot 
sacramentel  avait  été  employé.  Quelle  consé- 
quence tirer  de  là?  C'est  que  si,  au  lieu  de  dire 
mandat  de  change,  vous  vous  servez,  dans  la 
création  d'un  effet,  d'un  nouveau  mot  assez  clair 
pour  bien  déterminer  sa  nature;  si  vous  em- 
ployez des  circonlocutions  comme  vous  vous  en 
serez  servi  pour  désigner  l'acceptation;  si  vous 
dites  que  l'effet  aura,  sauf  la  condition  de  l'ac- 
ceptation, toutes  les  conditions  de  la  lettre  de 
change,  il  n'y  a  pas  certainement  un  tribunal  de 
commerce,  pas  une  cour  royale  qui  ne  recon- 
naisse que  ces  termes  équivalents  satisfont  à 
l'intention  du  législateur. 

Que  fait  la  loi?  elle  indique,  suivant  la  pensée 
du  législateur,  l'expression  qui  rend  le  plus  clai- 
rement cette  pensée.  C'est  ce  qu'tf  fait  le  Gode  de 
commerce  quand  il  s'est  servi  des  expressions 
acceptation,  ordre,  valeur  ;  et  c'est  ce  que  nous 
ferons  également  lorsque  nous  nous  servirons 
des  mots  mandai  de  change. 

Nous  nous  attachons  peu  aux  expressions  sa- 
cramentelles, mais  nous  définissons  mieux  un 
contrat  qui  prend  sa  valeur  en  lui-môme. 

A  quoi  se  réduit  cette  discussion  entre  l'a- 
mendement de  la  commission  et  le  projet  de  loi 
originaire? 

Elle  se  réduit  &  dire  qu'il  ne  faut  pas,  en  créant 
un  effet  nouveau,  frapper  en  même  temps  cet 
effet  de  discrédit  ;  qu  il  ne  faut  pas  exposer  les 
commerçants  à  faire  celte  stipulation  négative  de 
non  acceptation,  qui  à  la  fois  paralyse  le  crédit 
du  tireur  et  offense  le  crédit  du  tiré. 

Mais  je  le  répète,  tout  en  préférant  la  rédaction 
primitive  à  celle  de  la  commisision,  je  préférerais 
de  beaucoup  l'amendement  proposé  au  silence  de 

Ift  loi  ftCtUGilB 

11  faut  le  dire,  et  U.  le  ministre  des  finances  le 
disait  lui-même,  cette  disposition  procurerait  au 
Trésor  1,000,000  de  recette. 

Par  la  raison  toute  simple  que  ce  contrat  n'é- 
tant pas  classé  dans  les  contrats  légaux,  ne  se 
fait  pas  maintenant  avec  les  formalités  légales, 
que  l'emploi  du  papier  sujet  au  timbre  n'a  pas 
ueu  pour  ce  contrat,  par  cette  raison  qu'en  même 
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temps  qu'on  se  soustrait  aux  conditions  l^les 
pour  former  un  contrat  consacré  par  l'usage  et 
non  par  la  loi,  on  se  dispense  de  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  sur  le  timbre.  Lorsqu'au 
contraire  la  loi  aura  admis  parmi  les  contrats 
réguliers  ce  mandat  de  change  qui  existe  déjà 
en  fait,  il  en  résultera  que,  pouvant  le  faire 
avec  sécurité,  on  ne  reculera  pas  devant  une 
faible  dépense  de  papier  timbre.  On  s'exposera 
moins  à  une  amende  pour  faire  sur  papier  libre 
un  contrat  qui  sera  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

Il  y  aura  donc,  en  définitive,  plus  grande  faci- 
lité dans  les  négociations,  plus  d'exactitude  k 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  ac- 
croissement de  recettes  pour  le  Trésor. 

M.  Toaftsla.  Le  timbre  n'est  pas  lorcé  pour 
les  effets  de  commerce;  seulement,  lorsqu'on  en 
fait  un  sur  papier  libre,  on  s'expose  à  une 
amende.  Ce  n'est  pas  là  une  obligaiiuu. 

M.  Cbaramaale.  Messieurs,  quelques  ré- 
flexions très  courtes  me  paraissent  devoir  fixer 
l'attention  de  la  Chambre.  Votre  commission  a,  à 
mon  avis,  établi  le  vice  de  la  proposition  primi- 
tive. Il  me  parait  aussi  que  les  auteurs  de  la 

firoposition  primitive  ont  parfaitement  établi 
e  vice  de  la  proposition  de  la  commission.  {Hire 
unioersel.) 

La  conséquence  naturelle,  Messieurs,  tous  la 
pressentez.  Ifn  eflét,  quelle  serait  la  portée  de  la 
proposition  primitive?  D'attacher  &  l'usage  d'un 
mot  une  différence  essentielle  dans  le  résultat 
de  l'effet;  mais  si  ce  mot  auquel  on  veut  attacher 
une  différence  caractéristique,  convient  égale- 


que  ne  rusage 
résulte  une  différence  capitale  ? 

fih  bleu  I  qu'est-ce  que  ce  mot  manda/  de 
change  ?  n'est-il  pas  applicable  à  la  lettre  de 
change  ? 

Qu^st-ce  que  la  lettre  de  change  ?  C'est  un 
contrat  de  change,  une  remise  de  valeurs  de 
place  en  place. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  motifs  sérieux 
d'attacher  à  l'emploi  d'un  mot  qui  convient 
égalenieut  à  l'une  et  à  l'autre  valeur  une  diffé- 
rence caractéristique. 

C'est  BOUS  ce  rapport  que  la  proposition  pri- 
mitive me  parait  essentiellement  vicieuse  et 
fautive. 

Quant  &  la  proposition  de  la  commission,  elle 
me  paraît  essentiellement  inutile:  que  vous 
propoâe-t-on  ?  de  déclarer  qu'il  sera  loisible 
d'écrire  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change, 
qu'elle  ne  sera  point  passible  d'acceptation.  Mais 
faut-il  une  loi  pour  cela?  N'est-il  pas  libre,  loi- 
sible aujourd'hui  à  celui  qui  tire  une  lettre  de 
change,  d'insérer  dans  la  lettre  de  change  qu'elle 
n'eniraluera  point  lanécessité  d'une  acceptation? 

Sous  ce  rapport,  par  conséquent,  la  proposition 
serait  complètement  inutile,  elle  serait  dange- 
reuse; sous  ce  premier  rapport,  j'en  conclus,  je 
le  répète,  que  la  proposition  doit  être  écartée. 

M.Tonesin.  Je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  l'aire  une  simple  observation. 
M.  le  rapporteur  a  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que,  dans  la  position  où  les  affaires  se  présen- 
tent aujourd'Bui,  celui  qui  est  porteur  d'un 
mandat  de  change  sur  papier  libre  pouvait 
cependant,  en  payant  l'amende  et  le  timbre,  se 
présenter  à  l'acceptation.  Vous  remarquerez 
bien.  Messieurs,  que,  dans  la  position  actuelle, 


le  mandat  n'a  précisément  de  force  que  p^- . 
faculté  accordée  au  porteur  de  se  présente;  -. 
l'acceptation,  quand  il  convient;  de  telle  îoti 
qu'il  eu  résulte  cette  conséquence  forcée  çii 
peut  arriver  telle  circonstnnce  où  le  jmrteur.:^ 
défiant  du  tiré,  se  présente  chez  lui,  et  ei.r: 
l'acceptation  pour  se  réserver  la  providion  çj 
est  supposée  exister. 

Si  le  négociant  crée  ou  reçoit  une  lettre  6 
chan^;e,  pour  une  opération  d'agiotage,  poary. 
procurer  des  tonds,  il  en  résulte  que,  si  le 
porteur  conçoit  des  inquiétudes  sur  la  solrabLi.- 
du  tireur,  il  peut  se  présenter  au  dumicile 
l'individu  où  le  mandat  est  payable,  et  exicr 
comme  la  loi  le  permet,  l'acceptation;  et  >iai< 
le  cas  où  la  lettre  de  change  ne  serait  pu.:- 
ceptée,  il  demandera  une  action. 

Ëh  bien,  Hessieurej  aujourd'hui  si  vnusacc?'- 
tez  la  proposition  qui  vous  est  foite,  tous  fav- 
risez  ragiot^e,  et  rien  que  l'a^otafre,  m:;: 
vous  n'accorderez  aucune  raveur,  aucune  [l'a- 
lité aux  fabricants. 

11  existe  dans  ce  moment  un  arrêt  réceot  :^ 
la  Godr  de  cassation,  qui  déclare  que  toutes:? 
fois  que  les  mots  sans  frais  sont  insérés  daD^  r 
corps  du  billet,  ces  mots  sont  obligatoires  p-:c- 
tous  les  endosseurs.  U  résulte  de  cet  arrêt 
l'effet  dont  on  vous  demande  aujourd'hui 
création  légale  existe  légalement  par  le  f: 
même  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ki^^ 
la  proposition  actuelle  serait  sans  aucun  rv 
utile. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  H.  Bgudet  avait  demamiéi^ 
parole. 

M.  BondeC.  Messieurs,  quand  il  s'agît  «fu:: 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  modifier  û  le:- 
tre  de  change,  je  crois  qu'il  est  utile,  a?i^ 
tout,  de  se  fixer  sur  le  principal  caractère  it  i 
lettre  de  change,  afin  de  savoir  quelle  est  1^ 
modification  qu'on  veut  y  apporter. 

On  a  cherché  à  vous  présenter  comme  car: 
tëre  distinctif  de  la  lettre  de  changs  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  accordée  a  celui  c>. 
en  exige  le  payement. 

Ce  n'est  pas  la,  Messieurs,  le  caractère  distic^ 
lif  de  la  lettre  de  change;  ce  qui  la  distingae. 
c'est  que  le  contrat  de  change  crée  la  déléga- 
tion au  profit  d'un  tiers,  d'une  somme  qui  &À 
être  payée  par  une  troisième  personne  dans  ce 
lieu  désigne. 

Voilà  son  véritable  caractère;  c'est  ce  carac- 
tère qui  ne  change  pas,  quel  qje  soit  le  nos 
qu'on  donne  au  contrat,  à  l'acte  qui  le  coatieai 
Que  la  lettre  s'appelle  lettre  de  change,  ou  msa 
dat  de  change,  qu'elle  s'appelle  même  billet  i 
ordre,  quana  on  y  trouvera  ce  caractère  essen- 
tiel, cette  remise  de  place  en  place,  ce  sen 
toujours  une  lettre  de  change;  qu'elle  soit  faite! 
dans  les  termes  sacramentels  dont  on  vous  a 
parlé,  ou  qu'elle  soit  foite  en  5  ou  6  pages,  par 
acte  notarié,  elle  sera  toujours  lettre  ae  change: 
c'est  là  son  caractère  essentiel. 

Ce  caractère  fixé,  quel  doit  être,  sur  la  lettre 
de  change,  l'effet  du  projet  qui  vient  vous  de- 
mander d'enlever  la  nécessité  de  l'acceptaltoo 
à  la  lettre  de  change;  car  je  comprends  sousU 
nom  de  lettre  de  change  le  mandat  dont  on 
parle? 

Parce  qu'il  n'y  aura  plus  d'acceptation,  le  ca- 
ractère de  la  lettre  de  change  aura-t-il  changé* 
aura-t-elle  cessé  d'être  lettre  de  change  ?  ou  ^en 
sera-t>elle  encore  la  lettre  de  change  formulée 
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iprës  Tarticle  110  du  Gode  de  commerce? 
Je  soutiens  que  l'acceptatiou  n'est  pas  ua  dea 
ractères  essentiels  de  la  lettre  de  change,  qui 
ste  toujours  la  même  sans  l'acceplation,  et 
Tainsi  eu  enlevant  racceptation  de  la  lettre 
i  change,  elle  n'en  contient  pas  moins  le  con- 
at  decliange,  qu'on  l'appelle  mandat  ou  autre- 
ent. 

Le  caractère  essentiel  d'une  lettre  de  change 
ant  la  remise  d'une  place  sur  une  autre  place, 
jant  le  lieu  oii  elle  doit  être  payée  est  indi- 
jé,  le  contrat  de  change  existe;  l'acceptation, 
ms  doute,  n'est  pas  surabondante,  c'est  une 
irantie  pour  le  payement:  mais  l'acceptation 
'ajoute  rien  au  contrat  de  change  en  lui-même, 
n  voulez-vous  la  preuve? 


sut  être  présentée  pour  le  payement,  et  elle 
mserve  toutes  les  conséquences  légales  aita- 
lées  au  contrat  de  change,  elle  a  seulement 
3rdu  une  sûreté. 

11  suit  donc  de  là  que,  retrancher  d'un  acte 
ai  contient  le  contrat  de  change,  l'acceptation, 
i  n'en  est  pas  changer  son  caractère  ;  que  ce  con- 
àt  soit  appelé  contrat  de  change,  billet  à 
-dre  ou  traite,  ce  n'est  pas  moins  la  lettre  de 
lange  proprement  dite,  caractérisée  par  le 
>(le  du  commerce. 

11  faut  donc  voir  quelle  est  la  nature  de  l'acte 
le  l'on  veut  apprécier  pour  savoir  dans  quelle 
asse  le  Gode  a  voulu  le  classer. 
Efa  bien,  si  par  ces  mots,  mandat  de  change, 
)U8  ne  changiez  rien  &  la  lettre  de  change;  si 
contrat  est  toujours  le  même;  si  seulement 
)U8  voulez  produire  cet  effet,  qu'elle  ne  soit 
us  sujette  a  l'acceptatioa;  aiors  je  soutiens 
le  ce  n'est  pas  un  troisième  effet  de  commerce 
le  TOUS  créez,  ce  sera  toujours  une  lettre  de 
lange  modifiée. 

Ce  serait  à  tort  que  Ton  introduirait  dans  le 
ide  un  troisième  nom,  que  l'on  voudrait  créer 
jur  le  commerce  une  troisième  espèce  d'eifet. 
C'est  une  dérogation  à  la  loi  qm  deviendra 
irmise  par  la  nouvelle  disposition  insérée  dans 
Code  de  commerce,  mais  qui  ne  changera  rien 
1  caractère  primitif  de  la  lettre  de  change.  Que 
lit-il  donc  de  là?  qu'il  ne  faut  pas  proclamer 
cette  tribune  que  les  mandats  de  change 
rment  une  troisième  espèce  d'effets  de  corn- 
erce,  avec  des  effets  nouveaux.  Us  seront  let- 
38  de  change  avec  l'iicceptation,  comme  sans 
cceptation.  Mais  le  preneur  aura  toujours  à 
oisir,  s'il  veut  la  lettre  de  change  avec  ta 
ndition  de  l'acceptation  ou  non.  Celui  à  qui 
e  sera  offerte  pourra  dire  :  Je  la  veux  accep- 
>le  ou  non. 

Messieurs,  vouloir  fixer  la  nature  d'un  effet 
r  le  nom  qu'on  lui  donne,  c'est  sortir  des 
Sles  générales  de  la  loi  relativement  aux 
ux  espèces  d'effets  consacrées  par  le  Code  de 
mmerce.  Quand  on  a  créé  la  lettre  de  change, 

n'a  pas  entendu  imposer  la  nécessité  de 
ppeler  lettre  de  change.  On  Ta  nommée  man- 
E,  on  l'a  nommée  lettre  de  change,  quelque- 
s  même,  on  ne  lui  a  pas  donné  de  nom.  Vous 

devez  donc  pas  aujourd'hui,  sous  peine  du 
iileverser  la  grande  distinction  établie  entre 
contrat  de  change  et  les  simples  billets  ou 
ets  commerciaux,  attacher  à  un  nom  une 
iséqueiice  que  la  loi  n'y  a  pas  attachée, 
'arnvera-t-il  lorsque  ta  convention  sera  auto- 
ée  par  la  loi  ?  Tout  le  monde  saurait  que  la 


lettre  de  change  emportera  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  les  tiers  sauraient  aussi  que  l'ac- 
ceptation ne  pourrait  en  être  demandée  ;  tous 
les  intérêts  seraient  ménagés. 

Vous  voulez  qu'on  se  serve  du  mot  mandat  de 
change  pour  dispenser  de  l'acceptation,  et  que 
ce  soient  les  termes  sans  lesquels  il  n'y  aurait 

Eas  de  mandat  non  sujet  à  acceptation.  Eh 
ien ,  lorsque,  dans  un  acte,  au  lieu  du  mot 
mandai  de  change,  vous  aurez  mis  le  mot  mandat 
seul,  y  aura-t^ii  nécessité  de  faire  accepter,  ou 
non? 

Lorsqu'au  lieu  des  mots  mandat  de  change  ou 
mandat,  vous  aurez  mis  :  vous  plaira  payer  par 
ce  premier^  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre- 
mière, sans  ajouter  les  mots  imndatoateilre  de 
changtf,  y  aura-t-il  lieu  à  acceptation. 

IL  y  a  une  iaûnité  de  cas  dans  lesquels  des 
discussions  de  ce  genre  pourront  s'élever.  U 
vaut  mieux  exiger  que  la  convention  se  re- 
trouve dans  le  corps  oe  la  lettre  de  change.  Je 
ne  comprends  pas  comment  les  honorables  né- 
gociants qui  siègent  dans  cette  Chambre  peuvent 
attacher  à  ces  deux  mots  une  idée  de  déshon- 
neur qu'ils  n'attacheraient  pas  à  ces  autres 
mots  :  non  sujette  à  acceptation^  c'est  dire  la 
même  chose  sous  une  autre  forme,  employer 
deux  locutions  ayant  la  même  signification,  et  il 
est  inexplicable  qu'on  puisse  attacher  à  deux 
mots  un  discrédit  qui  résulte  évidemment  des 
deux  autres. 

H.  Henouard  a  dit  que  pour  ces  mots  :  man- 
dat de  change,  il  ne  fallait  pas  croire  que  le  pro- 
jet primitif  entendit  imposer  des  termes  eacra- 
mentels.  M.  Renouard  est  donc  en  opposition 
avec  le  projet:  car,  si  l'honorable  préopiaant 
admet  les  équivalents,  il  se  rapprocne  plus  de 
nous  que  du  projet  originaire  proposé  à  la 
commission.  S'il  y  a  discrédit  à  admettre  un 
autre  mot  que  celui  du  mandat  de  change,  tous 
les  autres  mots  qui  ne  seraient  pas  celui  de 
mandat  apporteraient  le  même  discrédit  dont 
on  se  plaint.  M.  Renouard  a  reconnu  implicite- 
ment qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  tenir  au  mandat 
de  change,  puisqu'il  a  admis  les  équivalents,  et 
par  cela  même  il  a  repoussé  lui-même  la  prin- 
cipale objection  qui  est  adressée  au  système  de 
la  commission. 

Il  faut  maintenir  le  mandat  avec  la  faculté 
qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  acceptation.  En- 
suite l'usage  viendra  lui  donner  un  nom  qui 
conviendra,  qui  sera  accepté  par  ceux  ffui  auront 
des  maadats  à  tirer,  et  qui  vaudra  bien  mieux 
que  tous  ceux  qui  seraient  imposés  par  la  lui, 
car  l'usage  sera  là  pour  rectiller  tout  ce  qu'il  y 
aura  de  défectueux  dans  cette  désignation. 

H.  Cnnla-Gridalae.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  demande  la  permis- 
sion de  lui  soumettre  quelques  courtes  explica- 
tions. 

Les  adversaires  du  projet  ont  parlé  comme  si 
les  auteurs  de  la  proposition  présentaient  quel- 
que chose  de  nouveau,  comme  s'il  présentaient 
une  innovation.  C'est  précisément  le  contraire. 
11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  faut  prendre  les  faits 
pour  ce  qu'ils  sont,  et  quand  ils  sont  vrais,  il 
faut  les  constater. 

Le  simple  mandat  est  à  présent  le  papier  qui 
est  le  plus  couramment  mis  en  usage.  Le  mandat, 
tel  qu  il  est  désigné,  tel  qu'il  est  accepté  par 
l'usage,  n'a  pas  d'existence  légale.  Or,  c'est  cette 
existence  légale  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion ont  voulu  lui  donner.  C^r^^^] 
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Maintenant  quels  sont  les  avantages  résultant 
de  la  proposition?  En  donnant  au  mandat  une 
existence  légale,  vous  en  consacrez  l'usage.  Ce 

{lapier,  c'est  une  valeur  qui  passant  dans  dir- 
érentes  mains,  facilite  toutes  les  opérations 
commerciales,  qui  n'est  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt des  fabricants,  comme  on  l'a  dit,  mais  qui 
multipliant  la  valeur  représentative  multiplie  le 
travail,  ce  qui  est  un  avantage  dont  proflteot 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Une  observation  a  été  faite  par  mon  honon^le 
ami,  M.  Toussin,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  eu 
erreur  très  grande  de  sa  part,  et  qu'il  est  tombé 
dans  une  étrange  confusion.  11  nous  a  cité  un 
exemple,  j'en  citerai  un  autre.  Lorsqu'un  simple 
billet  est  créé,  un  billet  à  domicile,  que  pense- 
ratt-OQ  du  creeur  qui  sous  sa  signature  mettrait: 
retour  tant  fHtiit  Eh  bien,  Messieurs,  celte  con- 
dition je  la  trouve  tout  entière  dans  l'amende- 
ment de  la  commission.  C'est  comme  si  elle  disait: 
Je  fais  un  mandat  à  ordre  sur  vous,  mais  vous 
ne  l'accepterez  pas,  car  je  ne  suis  pas  sùr  de 
TOUS  couvrir  à  l  écbéance.  Quel  est  le  négociant 

2ui  pourrait  user  de  ce  qu'on  présente  comme 
'une  amélioration  à  l'état  actuel  des  choses? 
Pourquoi  cette  altération  dans  la  lettre  de 
change?  pourquoi  changer  la  lettre  de  change? 
Contentez- vous  de  donner  au  mandat,  l'elTet  de 
commerce  le  plus  en  émission,  conteates-vous 
de  lui  donner  une  existence  légale? 
On  a  dit  que  si  le  mandat  avait  été  créé  sur 

fiapier  timbre,  il  eût  été  susceptible  d'acceptation, 
e  le  déclare,  il  y  a  la  possibilité  à  interpréta- 
tions diverses  (inUrruption)  ;  permettez,  je  dis 
que  cela  peut  être  interprété  diuéremment;  c'est 
ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès  i  c'est  une  des 
raisons  qui  ont  inspiré  les  auteurs  de  la  propo- 
sition. 

Je  le  répète,  la  proposition  concilie  encore  les 
intérêts  au  commerce  et  ceux  du  Trésor;  elle 
régularise  ce  qui  n'est  pas  régulier;  elle  con- 
serve à  la  lettre  de  change  son  caractère  dis- 
tinctlf,  elle  la  laisse  complète.  Celdi  qui  voudra 
une  lettre  de  change  susceptible  d'acceptation 
refusera  votre  mandat;  il  exigera  une  lettre  de 
change  susceptible  d'acceptation,  et  les  opéra- 
tions commerciales  seront  encore  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui.  Le  mandat  reconnu  par  la  loi  sera 
créé  sur  papier  timbré;  le  Trésor  y  trouvera  un 
revenu  de  1,800,000  francs,  le  commerce  des  fa- 
cilités pour  ses  négociations.  Je  crois  que  jamais 
proposition  ne  s'est  présentée  sous  des  auspices 
plus  recommandables.  {Trèt  bien.'  Aux  voix!) 

TA.  Dafaare,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Nous  discutons  sur  un  nom  à  donner.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que,  lors  même  que  l'effet  était 
appelé  mandat  de  change,  il  était  soumis  à  l'ac- 
ceptation s'il  était  sur  papier  timbré.  On  a  con- 
tredit cette  assertion.  Je  Us  les  motifs  donnés  par 
les  auteurs  de  la  proposition  :  <  Lorsque  les 
mandats  de  change  sont  sur  papier  timbré,  les 
porteurs  se  prévalent  de  la  forme  de  ce  titre  pour 
exiger  l'acceptatioa,  ou  &  défaut  le  font  protes- 
ter; >  donc  lorsque  le  mandat  de  change  est  sur 
papier  timbré,  il  est  soumis  comme  la  lettre  de 
change  &  l'acceptatiott  et  protesté  comme  elle. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ne  songentqu'aux 
contrées  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  com- 
merce, et  oublient  les  autres.  Je  puis  affirmer 
qu'il  en  est  un  grand  nombre  dans  lesquelles  on 
n'a  jamais  fait  de  différence  entre  la  lettre  de 
change  et  le  mandat. 


Veuillez  considérer,  Messieurs,  que  l'asagc^ 
a  été  suivi  jusqu'aujourd'hui  ne  cessera  piM 
moment  de  votre  loi.  On  a  dit  tout  à  l'bearer. 
la  loi  était  censée  connue  de  tous;  ce  seratti.- 
rigueur  extrême  que  d'assujettir  tout  néet^r 
à  connaître  exactement  le  moindre  mot  de<-- 
lois.  Eh  bienl  évidemment  on  fera  ce  a. 
a  fait  jusqu'ici;  on  recevra  des  effets  qusu.:- 
mandats  de  change  avec  la  persuasion  >}:: 
peuvent  être  protestés  faute  d'acceptation,  coz: 
on  le  faisait  depuis  la  promulgation  du  Cotl^  : 
commerce;  et  Ion  apprendra  après  coup  q-ie.. 
s'est  trompé. 

Si  vous  faites  consister  la  différence  dus: 
seul  mot,  votre  loi  induira  en  erreur  uneprv: 
partie  de  la  France.  Les  auteurs  de  ta  proç>T  : 
tion,  je  le  répète,  ont  été  préoccupés  de  k 
commerce  personnel,  et  ils  ont  oublié  leurs  c 
citoyens. 

U.  le  Présideot.  Je  vais  donner  lectn;> 
l'article  de  la  commission.  Je  rappelle  qa'il: 
fère  de  la  proposition  primitive,  en  ceci, 
roposition  primitive  dispense  de  l'acceiiu: 
e  la  lettre  de  change,  par  cela  seul  qu'eike: 
qualifiée  dans  le  corps  du  titre  mandat  de  c\m:-i 
tandis  que  dans  la  rédaction  de  la  commis^ 
il  faut  que  la  dispense  de  l'acceptation 
pulée  dans  le  titre.  Voici  cet  article  : 

■  L'article  1 10  du  Code  de  commerce  se  ter: 
nera  par  le  paragraphe  suivant  : 

•  il  peut  être  stipulé,  dans  le  corps  de  li  '.ir 
de  change,  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  acctr/^ 
tion;  en  ce  cas,  les  dispositions  subséqQesï 
relatives  &  l'acceptation  ne  seront  pas  appii: 
bles.  ■ 

Oue  ceux  qui  admettent  cet  article  se 

PlusleuTt  voix  :  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Plaident.  C'est  l'amendement  4"  - 
commission. 

(L'articb  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  rédi  i. 
primitive. 

H.  Patallle.  Je  demande  la  parole. 

De  toutei  parts  :  Non!  noni  laissez  voter. 

H.  le  Préaldeat.  Voici  la  rédeuïtion  pn: 
tive  :  I 

Article  wtimu.  «  La  section  ii  du  titre  V|!. 
livre  1*'  du  Code  de  commerce  est  modifier 
sera  &  l'avenir  rédigée  comme  ci-après  : 

SECTION  II.  —  Dh  mandat  de  cluinge  et  du 
à  ordre, 

■  §  1".  Lorsque  la  lettre  de  change  estf!!- 
fiée  mandat  de  change,  dans  le  corps  du-'' 
l'acceptation  ne  peut  en  être  exigée. 

x  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  prce-i 
faute  d'acceptation. 

<  Toutes  les  autres  dispositions,  relatire^  i  < 
lettre  de  change,  sont  applicables  au  mandiM 
change. 

«  §  2.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (comise-i 
surplus  de  la  section  ii.)  > 

M.  Piiiallle.  Je  demande  &  dire  un  seul 

{Non!  non!  Aux  voix!) 

Je  vous  demande  la  permission  de  \ooiJ 
un  article  du  Code  civil. 

Aux  centre»  :  Non  !  non  ! 

Aux  exlrémitét  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  PaUille.  Pour^;rous  faireivoir  rîncoii''V 
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lent  du  sens  que  Ton  vent  attacher  au  mot 
^ndat^  voici  la  définition  du  mot  de  mandat 
onnée  par  le  Gode  civil...  (Bruyante  interruption 
ux  eenirei.) 

Aux  exfrémitét  :  Parlez  l  parlez  I 

M.  Paullle.  Les  udb  me  disent  de  parler,  les 
utres  oe  veulent  pas  m'entendre.  (UtomieUe  in- 
erruption.) 

M.  tiberbeu«.  Toat  le  monde  conoatt  le  Gode 

ivil. 

M.  PaUllIe.  D'abord  je  suis  obligé  de  dire 
ue  c'est  une  j^rave  erreur  que  de  prétendre  que 
e  Gode  civil  n'est  pas  appliqué  journellement 
ux  lettres  de  change  spécialement.  Si  les  au- 
eurs  de  ta  proposition  qui  ont  fait  le  commerce 
le  se  sont  pas  attachés  à  reconnaître  les  divers 
ontrats  qui  sont  dans  la  lettre  de  change,  s'ils 
Tont  pas  été  unanimes  à  déclarer  qu'entre  le 
treur  et  le  tiré...  {Bmit.) 

Tous  les  jours  on  se  réfôre  &  la  définition  du 
aandat  donnée  par  le  Gode  civil,  pour  juger  si 
3  mandat  ou  la  lettre  de  change  remplit...  (/n- 
erritption.)  Voilà  un  fait  constant. 

Bnuu,  il  s'agit  si  bien  de  mattdat,  que  les  au- 
eurs  de  la  proposition  eux-mômes  l'appellent 
nandat... 

Voix  aux  eenire$  :  Mandat  de  change! 

U.  Pabillle.  Ouï,  mandat  de  change,  c'est-à- 
lire  un  mandat  qui  a  pour  objet  une  opération 

le  change. 
Voici  1  article  : 

0  1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte 
>ar  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le 
louvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant 
it  en  Eon  nom.  Le  contrat  ne  se  forme  que  par 
'acceptation  do  mandataire.  • 

Bb  bien,  vous  appelez  votre  effet  mandait  et 
0U5  défendez  1  acceptation  [  (i4iM!  voix  !  aux  voixl) 

M.  Mcynard.  Je  demande  la  parole...  (Bruit» 

livers...  Non  !  non!) 

MH.  les  honorables  anteurs  de  la  proposition 
e  sont  constamment  et  beaucoup  trop  préo<xu- 
>és  de  la  diiTërence  du  mandat  à  la  lettre  de 
ibange...  {Aux  voix!  aux  voix!) 

En  elTet,  ils  ont  porté  dans  une  discussion 
commerciale  le  résultat  d'études  qui  seules  peu- 
vent être  applicables  à  la  législation  ordinaire, 
dais  considérez  que  le  commerce  est  régi  par 
jp  code  tout  spécial,  tout  exceptionnel,  car  les 
>48  articles  qui  composent  le  Gode  de  commerce 
lont  autant  d'exceptions.  On  ne  peut  donc  appli- 
luer  en  aucune  manière  le  Gode  civil  à  ce  qui 
îst  régi  par  un  code  particulier. 

D,!  toute»  parts  ■  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Charaïuaule.  Je  propose  un  sous-amen- 
iement...  (Pion!  non!,..  Aux  voix!  aux  voix!) 
dessieurs,  ceci  est  dans  l'intérôt  de  la  proposi- 
.ion.  Je  veux  inviter  la  Chambre  à  l'écrire  au 
noinsen  français  et  rationnellement.  (Oh!  oh!... 
Bruits  divers.) 

Voici  ce  que  dit  la  proposition  :  «  Lorsque 
la  lettre  de  change  est  qualifiée  mandat  de 
change...  > 

Voix  diverses  :  Eh  bien  !  eh  bien  1 

M.  CharanaMlc.  Dites  donc  «  quand  Vef- 
(et,  etc.  • 

ViÂx  nombreum  :  Non  !  non  !  voos  vous  trom- 
pez ! 

M.  Charanaale.  Permettez,  Messieurs...  (U 
oruit  continue,)  Arez-vous  réfléchi  quand  vous 


avez  commencé  par  appeler  lettre  de  change». 
iNouoelle  interruption.)  Ce  sera  donc  une  lettre 
de  change? 

Quelques  voix  :  Oui,  moins  l'acceptation. 

M.  Charamaule.  Mais,  non;  ce  sera  un  effet 
de  cbatige  que  vous  qualifierez  mandat  de  change. 
Mais  ne  lui  donnez  pas  d'abord  la  quallficaiion 
de  lettre  de  change.  Dites  donc  :  guand  l'effet 
de  change  sera  qualifié  mandat;  »  mais  ne  com- 
mences pas  par  le  qualitler  de  lettre  de  change. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle de  la  proposition,  et  je  le  mets  aux  voix. 
Une  voix  :  La  division! 

H.  le  Préaident.  La  Chambre  veut«Ue  roter 
par  paragraphes?  (Oui!  oui!)  Voici  comment  est 
conçu  le  premier  paragraphe  : 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée 
mandat  aie  change  dans  le  corps  du  titre,  Tac- 
ceptaiion  ne  peut  en  être  exigée.  ■ 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe  n'est 

pas  adopté. 

Le  reste  tombe.  (On  rit,)  Je  rappellerai  cepen- 
dant  à  la  Chambre  qu'elle  n'est  pas  dispensée 

[lourcela  de  voter  au  scrutin  secret;  mais  avant 
e  scru  lin,  la  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  concernant 
ats  modificationi  à  V organisation  judiciaire  et  à 
la  compétence  dct  tribunaux. 

M.  I*erall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  concernant  des  modi- 
lications  &  l'organisation  judiciaire  et  à  la  com- 
pétence des  triDunaux. 

Notre  organisation  judiciaire  ({ui  remonte, 
comme  vous  lu  savez,  aux  premiers  temps  de 
notre  Révolution,  excite,  à  mesure  qu*elle  est 
plus  connue,  l'admiration  de  l'Burope.  Tous  les 
peuples  cherchent  à  se  l'approprier  ;  tous  font 
des  efforts  pour  l'adapter  à  leurs  mœurs,  à  leurs 
usages,  suivant  le  degré  de  connaissance  et  de 
civilisation  auquel  ils  sont  parvenus.  On  ne  se- 
rait pas  taxé  d'exagération  en  disant  que  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où,  soua  des  noms  différents, 
les  principes  de  notre  organisation  judiciaire 
régneront  dans  toutes  les  parties  du  monde  civi- 
lisé. 

Cette  gloire,  dont  il  est  permis  de  nous  enor- 
gueillir,  ne  nous  dispense  pas  cependant  de 
voiries  légères  Ini  perfections  que  l'expérience  a 
signalées.  L'intérêt  de  notre  amour-iiropre  na- 
tional, d'accord  avec  l'intérêt  matériel  de  la 
France,  nous  impose  le  devoir  de  vous  proposer 
de  corriger  ce  que  l'organisation  judiciaire  peut 
présenter  de  déïectueux.  Nous  n'aurons  pas  be- 
soin de  recourir  à  de  vaines  et  souvent  trom- 
peuses théories.  Nous  marcherons  appuyés  sur 
des  faits.  C'est  vous  dire  que  rexpérience  aura 
d'avance  justifié  l'amélioratloo  que  nous  venons 
vous  indiquer. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons 
embrasse  Tordre  judiciaire  tout  entier.  Nous  le 
prenons  à  sa  base,  aux  justices  de  paix,  pour  le 
conduire  ju.-:qu'au  faite,  c'est-à-dire  jusques  et 
compris  la  Cour  de  cassation  :  non  que  nous 
ayons  la  prétention  de  refaire  ce  qui  a  été  si 
bien  fait,  et  de  retoucher  &  l'ensemble  d  une  or- 
ganisation que  nous  nous  plaisions  nous-mêmes 
tout  à  l'heure  à  louer  sans  réserve;  mais  il  y  a 
dans  les  détails  des  dispositions  défectueuses 
dès  le  principe,  ou  qui  le  sont  devenues  par  les 
changements  opérés  dans  notre  organisation  so* 
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ciale;  il  y  a  des  omissions  dont  les  conséquences 
se  Font  sentir  dk  plus  en  plus;  il  y  a  ennn  telle 
division  du  personnel  qui  est  sans  uUlité  réelle 
et  qui,  par  cela  même,  entrave  l'expédition  des 
affaires  au  Heu  de  la  rendre  plus  Tacile  et  plus 
rapide.  Le  projet  a  pour  but  die  faire  cesser  ces 
inconvénients.  Vous  allez  juger  si  nous  pouvons 
espérer  de  l'atteindre. 

Le  premier  titre  est  relatif  à  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  qui  fut  dit  à  la 
louange  de  cette  magistrature  à  l'époque  de  sa 
création.  Peut-Ôtre  trouverait-on  aujourd'hui 
qu'il  y  avait  eu  quelque  exagération.  Si  les 
nommes  avaient  été  tels  que,  dans  son  inépui- 
sable bieuveillaoce,  les  jugeait  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  s'ils  avaient  eu  naturellement  cette 
supériorité  de  raison  et  de  sagesse  que,  dans 
cette  Assemblée,  on  leur  supposait  trop  facile- 
ment, l'organisation  judiciaire  aurait  presque  pu 
être  bornée  aux  justices  de  paix.  Mais,  tout  en 
reconnaissant  l'exagération  de  ces  louanges, 
nous  croyons  qu'on  n'a  pas  tiré  de  cette  institu- 
tion tout  le  bien  qu'elle  pouvait  produire.  Le 
temps  seul,  d'ailleurs,  devait  développer  son 
principe  et  contribuer  aussi  &  étendre  son  appli- 
caiion. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  proposons 
de  reconnaître  en  changeant  la  limite  posée  par 
U  loi  du  24  août  1790  a  la  juridiction  du  juge 
de  paix,  et  en  étendant  les  aliributions  de  cette 
magistrature  d  quelques  matières  spéciales  que, 
pour  la  rapidité  d'expédition  qu'elles  exigent,  on 
n'aurait  pas  dû  laisser  au  jugement  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

La  loi  du  24  août  1790  portait  que  le  juge  de 
paix  connaîtrait  de  toutes  les  causes  purement 
persoiioelles  et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  50  livres,  et,  à  cbarge  d'appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  livre.s. 

En  conservant  ce  principe,  il  n'est  pei^nne 
qui  ne  convienne  que  la  limite  soit  du  premier, 
soit  du  dernier  ressort,  ne  peut  pas  être  la 
même  aujourd'hui  qu'en  1790.  Non  seulement  la 
valeur  de  l'argent  est  différente,  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  est  supérieur  à  ce 
qu'il  était  alors,  mais  la  fortune  mobilière  de  la 
France s'étant  considérablement  accrue  par  suite 
de  la  division  des  propriétés  et  des  prodiges  du 
commerce  et  de  l'industrie,  on  ne  pourrait,  sans 
restreindre  réellement  les  attributions  des  juges 
de  paix,  continuer  à  les  resserrer  dans  les  limites 
delà  loi  du  24 août. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
changer  les  limites  anciennes  et  d'aametlre  que 
le  juge  de  paix  pourra  en  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu  à  concurrence  de  150  francs,  et  à 
charge  d  appel  jusqu'à  300  francs. 

La  somme  de  1m)  francs  ûxée  comme  terme 
du  dernier  ressort,  et  celle  de  300  francs  maxi- 
mum de  la  compétence  des  juges  de  paix,  sont- 
elles  bien  en  rapport  avec  les  50  livres  et  les 
100  livres  de  179Ô,  soit  à  cause  de  la  valeur  ac- 
tuelle du  numéraire,  soit,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  cause  de  l'augmentation  véritable  de  la 
fortune  mobilière  de  la  France?  11  faudrait  que 
l'élévation  actuelle  du  numéraire  et  l'augmenta- 
tion de  la  fortune  mobilière  depuis  cette  époque 
fussent  dans  la  proportion  de  i  à  3,  ce  qui  n'est 
peut-ëire  pas.  Hais  aussi  nous  sommes-nous  dé- 
cidés, par  d'autres  considérations,  à  étendre  la 
juridictiim  des  juges  de  paix.  Nous  avons  re- 
marqué l'avanlage  qu'il  y  avait  à  rapprocher, 
autant  que  possible,  la  justice  des  justidiables. 


&  mettre  ceux-ci  à  même  de  voir  leur  juge,  d'aller 
lui  expliquer  leurs  affaires,  sans  intermédiaires, 
sans  frais  et  sans  perte  de  temps.  On  pourrait 
craindre  sans  doute  de  confier  à  un  seul  homme 
la  décision  d'intérêts  qui,  élevés  jusqu'à  300  fr., 
sont  d'une  haute  importance  pour  la  classe 
pauvre  de  la  société;  mais,  d'une  part,  l'expé- 
rience montre  qu'il  y  a  moins  à  redouter  qu  on 
ne  pense  de  l'exercice  de  la  justice  par  un  seul 
homme.  La  responfliU>ilité  qu  il  assume  sur  lui 
seul  garantit  plus  d*attenlion.  plus  de  zèle,  et 
doune,  par  cela  même,  plus  de  probabilités  à  la 
justice.  D'un  autre  côte,  les  inconvénients,  s'il 
en  existe,  sont  compensés  par  la  rapidité  avec 
laquelle  se  terminent  les  affaires  et  par  le  rare 
avantage  de  pouvoir  aborder  son  juge  sans  se 
ruiner  en  frais.  Aujourd'hui  un  procès  de  la  mi- 
nime quotité  de  101  francs  à  3,000  francs,  porté, 
d'aprt'S  nos  lois,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dure  plusieurs  mois,  et  absorbe 
en  faux  frais,  pour  le  demandeur,  l'objet  de  son 
action,  et  double  pour  le  défendeur,  en  frais  de 
toute  nature,  la  somme  qu'il  est  condamné  à 
payer.  Enfin,  ce  qui  répond  à  tout,  le  juge  de 
paix  doit  ju^er  en  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs,  par  la  même  raison  qui 
a  porté  nos  lois  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Au- 
dessus  de  150  francs,  il  n'est  pas  juge  souveraia; 
la  décision  qu'il  rendrait  pourrait  être  attaquée 
par  voie  d'appel  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Nous  omettrons  de  vous  parler  des  moyeas 
que  le  projet  indique  pour  arriver  à  la  détermi- 
nation de  la  compétence  des  juges  de  naix.  Ce 
sont  là  des  dispositions  d'exécution  quil  suffit 
de  lire  dans  son  texte. 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  attri- 
butions que  nous  vous  demandons  de  retirer 
aux  tribunaux  de  première  instance  pour  les 
confier  aux  justices  de  paix.  Nous  vous  devons 
compte  des  motifs  qui  nous  ont  amenés  A  tous 
proposer  ce  notable  changement. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  des  difficultés  qu'on  éproure 
à  faire  payer  les  petites  locations  et  à  se  débar- 
rasser aes  mauvais  locataires.  Soit  que  l'on  sai- 
sisse ou  non  les  meubles  du  débiteur,  soit  qu'en 
faisant  le  sacriflcedes  loyers  arriérés,  ou  veuille 
se  contenter  de  l'expulser,  il  faut  toujours  avoir 
un  procès  avec  lui,  qui  dure  plusieurs  mois, 
quelquefois  plus  d'une  année,  et  qui  coûte  tou- 
jours beaucoup  d'argent.  Pendant  ce  temps,  le 
locatairn  reste  dans  les  lieux,  et  sa  dette,  qu  il 
était  déjà  hors  d'état  de  payer,  s'accroît  de  tous 
les  termes  de  loyer  qui  viennent  à  échéaBce 
pendant  l'instance.  Cet  état  de  choses  équivaut 
a  un  refus  de  justice.  11  accuse  évidemment  1^ 
loi  -l'impuissance,  et  c'est  pour  ne  plus  s'exposer 
à  s'attirer  ce  juste  reproche  que  nous  vous  pr^ 
posons  de  confier  cette  matière  aux  juges  de 
paix. 

Dapri^s  l'article  4  du  projet,  le  juge  de  paix 
c^iniiattrait  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
150  francs,  et  à  la  charge  d'appel  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever,  de  toutes 
demandes  en  payement  de  loyers,  fermages, 
congés,  expulsion  de  lieux  et  validité  de  saisje- 
gagerie  formées  en  vertu  de  locations  verbales 
ou  par  écrit,  qui  n'excéderaient  pas  400  francs 
de  lover  annueL 

Notre  première  pensée  avait  été  de  placer 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix  les  de- 
mandes relatives  aux  loyers  des  maisons,  quelle 
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ue  fat  l'importance  des  baux.  Elles  nous  pa- 
aissaient  toutes,  par  leur  nature,  exiger  avant 
}ut  une  extrême  célérité,  qu'on  ne  pouvait 
rouTer  que  dans  les  justices  de  paix.  Mais  en 
réfléchissant,  en  consultant  surtout  l'expe- 
îence,  nous  nous  sommes  convaincus  qu'à  une 

nue  oCi  les  grands  établissements  se  multi- 
it  et  où  les  locations  prennent  une  grande 
mportance,  il  serait  dangereux  d'en  attribuer 
l'une  manière  absolue  la  connaissance  aux  juges 
le  paix.  D"une  part,  ce  serait  leur  soumettre  des 
irocèa  d"aiie  valeur  quelquefois  fort  consldé- 
able,  et,  de  l'autre,  rompre  l'harmonie  qui  doit 
ixister  entre  toutes  les  natures  de  demandes 
loumises  à  celte  juridiction.  Nous  avons  donc 
imité  la  nouvelle  attribution  proposée  aux  baux 
le  400  francs  et  au-dessous.  Nous  avons  de  pré- 
érence  choisi  cette  somme,  parce  que,  d'après 
'usage,  c'est  la  limite  des  petites  locations  et 
[u'elle  indique  le  terme  le  plus  rapproché  des 
:ongés.  .  . 

Par  une  procédure  trop  généralement  suivie 
it  fondée  sur  des  motifs  de  prudence,  il  est  en- 
core aujourd'hui  extrêmement  facile  de  déranger 
'ordre  des  Juridictions,  et  de  porter  devant  les 
ribunaux  de  première  instance  ce  que  la  loi 
ittribue  aux  juges  de  paix.  A  cet  effet,  on  com- 
nence  par  former  opposition  entre  les  mains 
l'un  tiers  pour  sûreté  de  la  dette.  Quelle  que 
oit  la  somme,  objet  de  ta  demande,  inférieure 
>u  supérieure  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
n  est  toujours  obligé,  d'après  le  Code  de  pro- 
édure,  d'assigner  le  défendeur  en  validité  d'op- 
tosition  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Je  vous  propose,  Messieurs,  de  rectifier  cette 
lisposition  de  la  loi,  et,  regardant  les  saisies- 
rrôts  ou  oppositions  comme  des  accessoires  de 
\  dennande,  de  décider  qu'elles  seront  exclus!- 
ement  portées  devant  le  juge  qui  doit  connaître 
le  cette  demande. 

L'exécution  provisoire  et  l'appel  des  sentences 
les  juges  de  paix  ont  aussi  attiré  notre  atteu- 
ion.  La  couviciion  que  tout  doit  être  rapide 
lans  l'Adminislratiott  de  la  justice  nous  a  déter- 
ni né  à  étendre  aux  jn^ements  des  justices  de 
taix  ce  que  la  loi  établit  pour  les  Jugements  des 
ribunaux  de  commerce.  Comme  pour  ceux-ci, 
'exécution  provisoire  serait  toujours  de  droit, 
lauf  aux  juges  de  paix  d'ordonner  qu'elle  n'au- 
'ait  lieu  qu^n  donnant  caution. 

Les  délais  de  l'appel  fixés  à  3  mois  par  le  Gode 
le  procédure  nous  ont  aussi  paru  contraires  à 
'esprit  de  la  législation  qui  est,  comme  nous 
'avons  dit,  d'éviter  les  lenteurs  dans  cette  juri- 
liction  paternelle.  Nous  vous  proposons  de  les 
■éduire  à  un  mois,  et  de  décider  qu'après  ce 
emps  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
le  sera  plus  recevable. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  améliorations  indi- 
)uëes  par  l'expérience,  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
aire  à  la  loi  relative  aux  lustloes  de  pais.  En 
es  adoptant,  vous  rapprocneres  la  justice  des 
::itoyens,  vous  épargnerez  à  la  classe  pauvre  des 
trais  qui  absorbent  son  patrimoine;  tous  la  dé- 
livrerez des  lenteurs  qui  la  fatiguent,  et  qui, 
trop  souvent,  injustement  sans  doute,  la  font 
murmurer  contre  Tefllcacité  de  la  justice  du 
pavs. 

Des  justices  de  paix,  le  projet  passe  aux  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Les  motifs  qui  ont  fait  étendre  cette  juridic- 
tion première  devaient  naturellement  s'appli- 
quer aux  tribunaux  civils.  La  loi  du  24  août 
n'accorde  à  ces  tribunaux  le  droit  de  juger  en 


dernier  ressort  ou  sans  appel  que  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  livres.  Cette  somme  n'est  plus 
en  harmonie,  ni  avec  la  valeur  actuelle  de  nos 
monnaies,  ni  avec  celle  des  objets  de  première 
nécessité,  ni  par  conséquent  avec  les  besoins  de 
l'époque.  Son  augmentation  est  donc  la  consé- 
quence de  l'accroissement  de  juridiction  que 
nous  vous  avons  proposé  pour  les  juges  de  paix; 
le  projet  la  porto  à  2,000  francs.  Je  crois  qu'elle 
n'a  rien  d'exagéré.  Il  laisse,  au  surplus,  subsister 
ce  qui,  dans  la  loi  du  24  août  1790,  concerne  les 
actions  immobilières,  sauf  le  chiffre  qu'en  raison 
du  môme  principe  il  porte  à  100  francs  de  re- 
venu. 

Un  autre  point  jusqu'ici  laissé  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix,  au  moins  en  partie,  a 
aussi  fixé  l'aitention  du  gouvernement.  Je  veux 
parler  des  brevets  d'invention  ou  d'importa- 
tion. Notre  législation  contient  cette  singularité, 
u'elle  laisse  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
e  toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété, à  l'exercice  ou  &  la  jouissance  des  bre- 
vets, ce  qui  comprend  les  contrefaçons  de  toute 
nature,  tandis  qu'elle  renvoie  aux  tribunaux 
civils  les  questions  de  leur  déchéance.  Je  n'Ignore 
pas  qu'on  peut  dire  que,  dans  le  premier  cas, 
c'est  comme  juge  du  possessoire  que  le  juge  de 
paix  conserve  la  connaissance  des  contrefaçons 
et  autres  abus  de  ce  genre.  Hai.o  ce  motif  ne 
détruit  pas  cette  anomalie  qui  n'a  échappé  à 
personne,  ne  nouvelles  considérations  viennent 
d'ailleurs  militer  en  faveur  des  tribunaux  de 
première  instance.  Dans  un  temps  où  l'industrie 
s'enrichit  d'importantes  découvertes,  il  y  aurait 
danger  et  contradiction  à  en  livrer  les  créations 
à  un  juge  dont  les  attributions  sont  générale- 
ment restreintes,  et  à  en  priver  ainsi  les  cours 
royales  appelées  plus  particulièrement  à  pro- 
noncer sur  les  grands  intérêt:!  du  commerce,  de 
l'Industrie  et  de  la  propriété.  Le  gouvernement 
se  propose  de  présenter  plus  tard  une  législation 
spéciale  sur  les  brevets  d'invention  et  d'impor- 
tation :  une  commission  s'en  est  déjà  sérieuse- 
ment occupée;  mais  jusqu'à  ce  quelle  ait  re- 
cueilli tous  les  renseignements  indispensables 
à  la  présentation  de  son  travail,  il  convient  de 
régler  la  juridiction  à  laquelle  les  contestations 
de  cette  nature  doivent  être  raisonnablement 
soumises. 

Après  avoir  retracé  ces  premières  dispositions 
sur  les  attributions  des  tribunaux  de  première 
instance,  le  gouvernement  avait  à  faire  droit  à 
de  nombreuses  réclamations  relatives  à  leur  or- 
ganisation et  à  leur  composition  numérique. 

Sous  le  prétexte  de  réaliser  des  économies, 
quelques  personnes  avaient  imaginé  de  réduire 
le  nombre  des  tribunaux  et  de  supprimer  ceux 
qui,  à  leurs  yeux,  ne  paraissaient  pas  suftisam- 
ment  occupés. 

Nous  avons  repoussé  cette  proposition.  Elle 
avait  pour  effet  immédiat  de  détruire  notre  belle 
division  territoriale  qui,  seule,  a  port^  un  coup 
mortel  à  l'ancien  ordre  de  choses.  Elle  aurait 
fait  cesser  cette  unité  qui  maintient  I  harmo- 
nie  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'Adminis- 
tration; et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  été  d'avance 
rejetée  par  l'esprit  même  de  nos  institutions 
dont  les  bases  s'appuient  sur  la  réunion  dans 
une  même  circonscription  de  l'Administration  de 
la  justice  et  de  la  puissance  électorale. 

Mais  si  nous  nous  élevons  avec  conviction 
contre  la  nécessité  et  l'opportunité  de  toute  ré- 
duction du  nombre  des  tribunaux,  nous  ne  sommes 
pas  aussi  prononcés  en  faveur  de  leur  organisation 
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actuelle.  Nous  reconnaissons,  au  contraire,  qu'elle 
réclame  toute  l'attention  du  gouTernement  et 
des  Chambres.  Le  personnel  est.  dans  certains 
tribunaux,  trop  nombreux;  dans  d'autres,  évi- 
demment  insuffisant.  Pour  ceux-ci,  on  réclame 
de  nouveaux  jugeB;on  accuse  le  gouvernement, 
qui  doit  la  justice,  de  ne  pas  se  mettre  en  me- 
sure de  la  faire  rendre. 

Pour  apprécier  ces  reproches ,  il  faut  examiner 
séparément  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
département  et  ceux  qui  siègent  aux  cbefs-lieux 
d'arrondissement. 

Nul  ne  rf^clame  d'augmentation  de  personnel 
pour  ces  tribunaux  des  chefs-Iieux  judiciaires- 
Partout,  ou  presque  partout,  il  y  a  2  chambres 
et  9  juges»  quoique,  dans  la  plu{Mirt  des  cheCs- 
lieux.  on  y  compte  moins  d  affaires  civiles  et 
criminelles  qu'ailleurs,  et  qu'en  Mt,  l'arrondis- 
sement  soit  moins  étendu  et  quelquefois  moins 
populeux  que  les  autres  circonscriptions. 

Cette  double  considération  a  conduit  ïe  gou- 
vernement à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  possi- 
biliié  et  convenance  de  réduire  le  nombre  des 
juges  qui  composent  les  tribunaux  des  chefs- 
lieux. 

Ces  tribunaux  avaient  été  composés  de  9  juges, 
non  à  cause  du  nombre  de  causes  civiles  (3  jut^es 
formant  une  seule  chambre  étant  suffisants  pour 
leur  expédition):  mais  en  raison  des  appels  de 
police  correctionnelle,  dont  le  jugement  leur 
était  attribué,  et  du  service  des  cours  d'assises 
auxquelles,  d'après  le  Code  pénal  de  1810,  il 
devait  fournir  4  juges. 

Ces  tribunaux  sont,  à  ta  vérité,  restés  chargés 
des  appels  de  police  correctionnelle,  et  nous  ne 
vous  proposons  pas  de  leur  retirer  cette  attribu- 
tion ;  maiâ  la  loi  ayant  réduit  &  deux  le  nombre 
de  juges  qui,  dans  les  cours  d'assises,  doivent 
assister  le  conseiller-président,  il  semble  qu'il 
n'y  ait  pas  de  raison  de  ne  pas  supprimer  dans 
les  tribunaux  de  chef-lieu,  le  même  nombre  de 
juges,  de  façon  à  les  réduire  à  7  au  lieu  de  9. . 

Ce  nombre  de  7,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions commandées  par  la  population  des  villes 
et  le  gra^id  mouvement  des  alfaires  qui  s'y  trai- 
tent; ce  nombre  de  7,  disons-nous,  serait  évi- 
demment suffisant  pour  fournir  au  service  des 
assises,  aux  appels  de  la  police  correctionnelle 
et  au  jugement  des  affaires  civiles. 

Les  assises,  comme  nous  l'avons  dit,  n'occu- 
pent maintenant  que  2  magistrats,  et  en- 
core n'est-ce  que  pendant  15  jours  au  plus  de 
chaque  trimestre.  Pendant  les  audiences  crimi- 
nelles, le  tribunal  ne  juge  pas  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle.  U  lui  reste  donc  5  magis- 
trats ou  une  chambre  civile,  et  la  possibilité 
d'en  avoir  une  seconde  en  s'adjoignant  seulement 
un  juge  suppléant.  Or,  dans  ces  tribunaux  de 
chef-lieu  judiciaire,  le  nombre  des  affaires  civi- 
les et  coreotionnelles  n'est  pas  tellement  consi- 
dérable, qu'avec  le  personnel  de  7  magistrats, 
Texpédilion  n'en  puisse  être  très  prompte.  Les 
statistiques  que  le  ministère  de  la  justice  a  déjà 
publiées  et  celles  qu'il  est  à  la  veille  de  mettre 
au  jour,  prouvent  qu'avec  7  juges  les  tribunaux 
de  chef-lieu  de  département  auront,  relative- 
ment, moins  d'affaires  à  juper  que  les  tribunaux 
de  3  juges.  Celte  comparaison  seule  démontre 
qu'on  peut,  sans  danger,  adopter  la  réduction 
proposée.  Ëlle  diminuera  le  nombre  des  magis- 
trats, et  donnera  lieu  à  une  économie  sur  les 
traitements, 

Hais  vous  seriez  dans  Terreur,  Messieurs,  si 
TOUS  pensiez  que  cette  économie  dût,  au  moins 


en  totalité,  rentrer  au  Trésor  public.  Dans  notre 
projet  de  loi,  elle  est  destinée  a  faire  droit  &  det  : 
réclamations  dont  la  justice  est  évidente. 

Depuis  plusieurs  années,  l'attention  publiqw 
est  attirée  par  la  continuité  des  plaint»  d'un 
certain  nombre  de  localités  sur  l'insurfisance 
juges  dont  se  composent  leurs  tribunaux.  Des 

Êétitions  ont  été  adressées  aux  Chambres,  et  les 
hambres  les  ont  presque  toujours  renvoyées  au 
ministère  de  la  justice. 

Nous  avons  recouru  à  nos  statistiques  :  c'était 
le  moment  de  recueillir  le  fruit  qu'on  s'en  était 
promis.  Nous  y  avons  trouvé  la  preuve  qne, 
dans  beaucoup  de  localités,  la  justice  n'est  m 
rendue  avec  la  célérité  qu'on  était  en  droit  dat- 
tendre  de  dos  tribunaux;  la  faute  n'en  était  pas 
aux  magistrats  ;  en  général,  tous  rivalisent  dezèle; 
mais  leu  r  nom  bre,  dans  ces  local  liés,  n'était  pas  en 
rapport  avec  la  multitude  des  affaires  qu'us  ont 

6  juger.  Un  arriéré  sans  cesse  croi!>saut  est  l'in^ 
vilable  conséquence  de  cette  position.  Les  justi- 
ciables souffrentpuisque  ce  n'est  toujoursqu  après 
plusieurs  mois,  et  quelquefois  après  ptuùeun 
années  qu'ils  peuvent  arriver  à  la  conclusion  de 
leurs  afiaires.  U  n'en  était  pas  sans  doute  ainsi 
au  moment  de  l'institution  de  ces  tribunaux,  le 
no'iibre  des  juges  devait  être  en  proportion  du 
nombre  des  affaires.  Mais  les  relations  gui  se 
sont  établies  depuis,  l'augmentation  de  la  po- 
pulation et  la  muttipliciie  des  transactions  de 
toute  nature,  enfin  l'état  d'aisance  qui  s'est  ré- 
jiandu  de  toute  part,  ont  changé  cette  proportioa 
et  rendu  nécessaire  l'augmentation  des  juges 
dans  certaines  localités.  Nous  vous  la  proposons, 
Messieurs,  mais  en  vous  faisant  coimaltre  les 
bases  sur  lesquelles  nous  avons  établi  notre  pro- 
jet de  loi. 

C'est  toujours  sur  nos  statistiques  que  nous 
avons  fait  notre  travail:  il  n'était  pas  possible 
d'avoir  de  meilleur  guide.  En  les  méditant,  nous 
avons  remarqué  qu'au-dessous  de  400  affaires  ins- 
crites annuellement  au  rôle,  ou  de  1,000  affaires 
correctionnelles,  3  juges  suffisaient  dans  les  cheis- 
lieux  d'arrondissement.  Bn  effet,  avec  un  travail 
ordinaire  et  le  nombre  d'audiences  prescrit  par 
le  règlement,  il  n'y  a  pas  d'arriéré  et  la  jusfice 
est  aussi  promptement  rendue  qu'il  est  possible 
de  le  désirer.  . 

Au-dessus  de  400  affaires,  un  juge  de  plus  ea 
indispensable.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, ce  quatrième  juge  peut  être  charge  des 
contributions,  des  ordres,  des  comptes  et  iicpii- 
dations,  de  toutes  les  affaires  en  rapport,  et  ren- 
dre ainsi  plus  fàcile,  plus  long  et  plu»  constant 
le  service  d'audience  des  autres  juges,  su oe- 
vient  nécessaire,  à  cause  de  rencombremeni 
des  affaires,  de  créer  une  Chambre  temporain^ 
elle  peut  être  formée  à  l'aide  de  ce  quatrième 
juge  réuni  à  deux  suppléants.  Sans  ce  secours, 
les  Chambres  temporaines  sont  impossibles;  es 
affaires  s'accumulent,  l'arriéré  s'accroft  et  i« 
justiciables  se  plaignent,  avec  raison,  5(5 
nir  justice  qu'après  plusieurs  années,  c'est-a^i" 
dans  un  temps  où  elle  ne  leurest,  pouraïasi  ûij^ 
plus  nécessaire.  Nous  en  avons  maintenatn  an 
exemples  remarquables  :  tel  tribunal  de  o  j" 
ges.  que  je  pourrais  citer,  a  plus  de  1,200  ansinii 
arriérées.  .  Jinaasi 

Quand  le  nombre  des  causes  à 
800,  le  quatrième  juge  ne  serait  pas  m^j"*.^";, 
fisant.  Pour  ce  cas  particulier  et  ^^''''r'^'S 
exceptionnel,  nous  vous  proposons  osccoru 

7  juges  et  de  les  diviser  en  2  Chambres,  Hou^ 
n'avons  que  2  tribunaux  dans  cette  situauou. 
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<tnt  ceux  de  Saint-Btienne,  dans  te  département 
le  la  Loire,  et  de  Vienae,  dans  l'Isère.  L'expé- 
ieace  a  déjà  été  faite  dans  le  premier;  il  a  de- 
mis longues  années  une  Chambre  temporaire, 
ît  ce  n'ebl  qu'avec  son  secours  que  le  tribunal 
parvient  à  se  tenir  au  courant- 

Bntin,  quand  le  numbre  des  causes  inscrites 
au  râle  est  au-dessus  de  1,200,  il  noos  a  paru 
lue  2  Chambres  étaient  insuffisantes.  Ce  nombre 
prodigieux  d'alTaires  n'existe  qu'à  Grenoble,  où, 
d'après  la  dernii^re  statistique,  on  en  compte 
1871,  Aussi,  n'est-ce  que  dans  cette  TiUe  que  nous 
vous  proposons  de  porter  à  12  le  nombre  des 
juses  qui,  actuellement,  n'est  que  de  9. 

Le  projet  fart  nominalement  connaître  les 
tribunaux  de  chef-lieu  dedépartementqui,  de9  ju- 
ges, sont  réduits  à7.  Ce  sont  les  tribunaux  d'Alby, 
d'Alençon,  d'AtigouIéme,  d'Aucb,  d'Auxerre,  oe 
Bourbon -Vendée,  de  Bourg,  de  Blois,  deCahors, 
de  Garcassonne,  de  Gliàteauroux,  de  Cbaumont, 
de  Cûuunces,  de  Carpentras,  de  Chartres,  de 
Draguignan,  de  Digne,  de  Châlon-sur-Saône,  de 
Cbarleville.  d'Bpinal,  de  Gap,  de  Guéret,  de  Poix, 
d'Evieux.de  Laon,  de  Loott-le-Saulnier,  du  Mans, 
de  Laval,  de  Uelun,  de  Hont-de-Marsan,  de  Mende, 
de  Moulins,  de  Uontauban,  de  Niort,  de  Péri- 
gueux,  de  Perpignan,  de  Reims,  de  Quimper,  de 
saintes,  de  Saint-Mihiel,  de  Saint-Flour,  de  Saint- 


Les  tribunaux  d'arrondissement  portés  de  3  à 
4  juges  sont  au  nombrede  58-  Ce  sont  ceux  d'Alais, 
d  Ambert,  d'AUkirch,  d'Argentan,  des  Andelya, 
d'Arbois,  d'Aubusson,  d'Avesnes,  de  Bayeux,  de 
Bagnères,  de  Bourgoin,  de  Brioude,  de  Bernay, 
de  Boulogne,  de  Bar-le-Duc,  de  Bar-sur-Seine,  de 
Belfort,  de  Cosne,  de  Château-Gbinon,  de  Cha- 
roUes,  de  Ddle,  d'Sspalion,  de  Gray,  d'Issoire,  de 
l'Argentière,  de  Lourdes,  de  Lure,  de  Louviers, 
de  Loches,  de  Harvejols,  de  Mariac,  de  Meaux, 
de  Hilbau,  de  Mirande,  de  Montélimart,  de  Huret. 
de  Neufchàtelt  d'Oléron,  d'Orthez,  de  Pont-Aude- 
mer,  de  Roanne,  do  Rf  miremont,  de  Saint-AfTri- 
que,  de  Saint-Lô.  de  Saint-Marcelin,  de  Saint- 
Gaudens,  de  Saint-Dié ,  de  Sarreguemines,  de 
Schelestadl,  de  Sarrebourg,  de  Saverne,  de  Tré- 
voux, d'Ussel,  d'Uzès,  de  Wissembourg,  de  Vassy, 
de  Villefranche  (Rhône),  de  Yillefranche  (Avey- 
ron). 

Cette  diminution  de  personnel  dans  les  tribu- 
naux des  chefs-lieux,  et  ces  augmentations  dans 
les  tribunaux  d'arrondissement,  donneront  les 
résultats  suivants.  Toute  compensation  faite,  il  y 
aurait  17  magistrats  de  moins,  et  le  Trésor  public 
réaliserait  une  économie  de  53,800  francs.  Par 
une  meilleure  distribution  du  personnel  des  ma- 
gistrats, on  satisferait  aux  plaintes  légitimes, 
des  citoyens,  et  la  justice  serait  rendue  avec  cé- 
lérité, ce  qui  est  sa  première  condition. 

Des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
notre  attention  s'est  reportée  sur  les  tribunaux 
de  commerce.  Nous  avons  dû  les  considérer  par 
rapport  à  leur  nombre,  à  leur  composition,  à 
leur  compétence  et  à  leur  formation. 

Leur  nombre  est  généraldment  en  proportion 
des  besoins.  11  peut  diminuer  ou  s'accroître  en 
raison  des  variations  que  subissent,  dans  les  loca- 
lités, les  relatious  commerciales.  La  législation 
ne  semble  avoir  rieu  à  faire  sur  cet  objet,  puis- 
que d'avance  elle  a  pourvu  le  gouvernement  de 
pouvoirs  suffisants  pour  satisfaire  à  tous  les  be- 
eoias. 

La  composition  numérique  n'exige  pas  non 


plus  de  changement.  11  y  a  dans  les  tribunaux 
de  commerce  des  juges  en  nombre  suffisant,  et 
aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  pour  le  bire 
restreindre  ou  augmenter. 

Pour  la  compétence,  die  ne  peut  pas  subir 
d^autre  modification  que  celle  proposée  pour  les 
tribunaux  civils.  La  limite  jusqu'ici  fixée  a  été 
la  même  que  celte  assignée  a  ces  derniers  tribu- 
naux. Si  vous  croyez  pouvoir  étendre  leur  juri- 
diction souveraine  jusqu'à  2,000  francs,  il  faudra 
bien  adopter  le  même  chiffre  pour  les  tribunaux 
de  commerce. 

Nous  arrivons  à  la  formation  des  tribunaux  de 
commerce,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  la 
nomination  des  juges  qui  les  composent. 

C'est  un  principe  depuis  longtemps  acquis  au 
pays  que,  sauf  I  institution  royale,  la  nomina- 
tion des  juges  de  commerce  est  à  l'élection  ;  au- 
cun inconvénient  n'en  est  résulté  :  au  contraire, 
la  bonne  composition  des  tribunaux  a  constam- 
ment justitlé  ce  mode  spécial  de  nomination.  Il 
est  contié  à  la  notabilité  commerciale,  c'est-à- 
dire,  à  l'ancienneté,  à  la  bonne  renommée,  à 
l'ordre  et  à  l'économie.  U  n'en  peut  résulter  que 
de  bons  choix- 
Mais  comment  et  par  qui  les  notables  com- 
merçants doivent-ils  6tre  choisis?  L'article  619 
du  Code  de  commerce  répond  nue  -  la  liste  des 
notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçants 
de  l'arrondissement,  par  le  préfet  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Leur  nombre  ne 
peut  être  au-dessous  de  25  dans  les  villes  où  la 
population  n'excède  pas  15,000  âmes;  dans  les 
autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un 
électeur  par  1,000  âmes  de  population.  » 

Ce  moue  qui,  à  la  rifïueur,  et  en  supposant  la 
mauvaise  foi  de  l'Administration,  pourrait  être 
exercé  arbitrairement  et  partietlenienl,  n'a  pas 
cependant,  que  je  sache,  donné  Heu  à  de  graves 
inconvénients,  ^ai  bien  entendu  dire  que,  sous 
la  Restauration,  quelques  noms  honorables 
avaient  été  omis,  mais  depuis  la  Révolution  on 
n'en  dterait  pas  d'exemple,  et  avant  1830  màme» 
les  choix  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce avaient  été  si  consciencieusement  faits, 
qu'il  n'y  a  jamais  en  rien  à  dire  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  que  c'est  même  de  leur 
sein  que  sont  sorties  les  premières  réclamations 
et  les  décisions  les  plus  notables  et  les  plus  cou- 
rageuses contre  les  actes  tyranniques  de  la  Res- 
tauration. 

Toutefois,  un  honorable  député  vous  a  fait  la 
proposition,  que  vous  avez  prise  en  considéra- 
tion, d'abroger  l'article  619  du  Code  de  com- 
merce, et  de  confier  la  nomination  des  notables 
commerçants  à  une  commission  composée  par 
tiers  de  membres  du  tribunal  de  commerce,  de 
membres  des  chambres  de  commerce  et  de 
membres  du  conseil  municipal. 

Il  est  à  craindre,  Messieurs,  que  les  bonnes 
intentions  qui  ont  déterminé  celte  proposition 
ne  puissent  que  bien  difficilement  se  réaliser,  et 
qu'en  définitive  le  résultat  que  l'on  poursuit  ne 
présente  moins  de  garanties  que  celui  que  nous 
avons. 

En  effet,  la  participation  que  l'on  veut  donner 
aux  membres  des  tribunaux  de  commerce  dans 
le  choix  de  notables  commerçants,  a  quelque 
chose  de  contradictoire  :  les  élus  nommeraient 
les  électeurs,  ce  qui  a  bien  quelque  chose 
d'étrange  :  ce  mode  ne  pourrait  pas  être  suivi 
d'ailleurs  dans  les  lieux  où  l'on  crée  pour  la 

£ rentière  fois  des  tribunaux  de  commerce, 
'élection  serait  impossible,  à  moins  de  rem- 
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placer  pour  cette  fois  les  membres  du  tribunal 
de  commerce  par  d'autres  électeurs. 
La  coopération  des  chambres  de  commerce 

Présenterait  les  mêmes  inconrénients;  elles  sont 
tues  par  les  notables,  et  à  leur  tour  les  notables 
seraient  choisis  par  elles.  D'un  autre  côté,  il 
n*en  existe  que  37,  et  il  y  a  215  tribunaux  de 
commerce. 

A  la  vérité,  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
tion,dans  Ja  prévoyance  de  ce  cas,  a  imaginé  de 
faire  remplacer  les  chambres  de  commerce  par 
les  plus  anciens  patentés  de  l'arrondissement, 
(leci  est  très  grave.  L'ancienneté  de  la  patente 
n'est  une  garantie  ni  de  discernement,  ni  de 
déticatesse,  ni  de  probité,  de  notabilité  enfin;  et 
il  s'agit  cependant  de  choisir  des  notables  com- 
merçants, c'est-à-dire,  d'après  Tarticle  618  du 
Gode  de  commerce,  «  les  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par 
!a  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  ■  Ne 
{)Ourrait-il  pas  arriver  que  Fancienneté  de  la  pa- 
tente ne  donnftt  pour  électeurs  ceux-là.  qai  sont 
précisément  les  moins  dignes  et  les  moins  pro- 
pres à  apprécier  ces  (qualités? 

Hnfin,  le  dernier  tiers  de  cette  commission, 
qui  formerait  un  premier  degré  l'élection, devait 
être  pris  parmi  les  membres  du  conseil  munici- 
pal. L'auteur  de  la  proposition  ne  s'explique  pas 
sur  celui  des  conseils  municipaux  de  l'arrondis- 
i^ement  auquel  il  entend  donner  la  préférence. 
Le  privilège  exciterait  l'envie  des  autres.  Tous 
réclameraient,  et  avec  justice,  parce  que,  dans 
l'arrondissement  tous  les  conseils  municipaux 
ont  lea  mêmes  droits. 

Ces  dlfticultés  nous  ont  fait  penser  que  l'état 
actuel  des  choses  était  préférable.  Nous  vous 

Proposons  de  le  maintenir,  avec  d'autant  plus 
e  confiance  qu'aucun  inconvénient  pratique  ne 
nous  a  été  signalé.  Nous  ne  vous  partons,  Mes- 
sieurs, dans  cette  partie  du  projet,  que  des 
formes  de  l'élection,  de  la  tenue,  de  la  prési- 
dence des  assemblées,  de  la  durée  des  scrutins. 
Sauf  quelques  légères  modifications,  qui  sont 
exprimées  dans  le  projet,  nous  nous  référons  À 
ta  loi  du  19  avril  1831,  qui,  en  l'atiseuce  d'ex- 
ceptions formelles,  doit  servir  de  régie  commune 
à,  toute  élection. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons, ne  s'occupe  des  tribunaux  decommerce 
qu'en  deux  points  :  1°  il  se  propose  de  mettre 
leur  compétence  en  harmonie  avec  celle  des  tri- 
bunaux civils;  2°  il  prescrit,  ce  qu'aucune  toi 
n'avait  fait  encore,  les  formalités  à  suivre  par  tes 
notables  commer^'auts,  pour  arriver  à  l'élection 
(les  juges  de  commerce.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions des  loiâ  existantes  continueront  à  être 
maintenues. 

Les  cours  royales  ont  aussi  attiré  l'attention 
du  gouvernement.  Il  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
leur  compétence;  elle  se  trouvait  forcément  dé- 
terminée par  ce  qui  sera  admis  ft  l'égard  des 
iribuaiux  de  première  instance.  Tout  ce  que 
ceux-ci  ne  jugeraient  pas  en  dernier  ressort, 
serait  de  nature  à  être  déféré  aux  cours  royales 
par  voie  d'appel.  Leurs  attributions  étaient  net- 
tement établies,  et  aucune  modification  ne  de- 
vait y  être  apportée. 

Uais  des  observations  souvent  répétées  sur 
Texpédilion  des  affaires  et  sur  le  long  retard 
que  les  justiciables  éprouvaient  en  apiiel,  ont 
provoque  de  notre  part  un  sérieux  examen. 

Apres  nous  être  convaincus  de  l'exactitude  de 
ce  reproche,  nous  en  avons  recherché  les  cause.-:. 
.Vous  nous  empressons  de  te  dire  :  tes  retards  ne 


doivent  pas  être  imputés  aux  magistrats  ; 
cours  royales  f<mt  toutes  preuves  de  zèle,  et  par- 
tout où  cela  a  été  possible,  Jes  rôles  se  soiii 
tenus  au  courant. 

Mais  les  forces  humaines  ont  des  bornes.  U 
existe  des  cours  où  il  est  physiquement  impos- 
sible, en  donnant  des  audiences  de  plusieurs 
heures  tous  les  jours,  même  des  audiences  de 
relevée,  de  juger  autant  d'affaires  qu'il  en  sur- 
vient. L'arriéré  s'accroît,  et  ce  n'est  trop  sou- 
vent qu'après  18  mois  ou  2  ans  que  les  jus- 
ticiables peuvent  obtenir  satisfaction.  Cet  état 
de  choses  a  fait  naître  des  exigences  légitime. 
On  a  demandé  l'augmentation  dii  personnel  et  h 
création  de  nouvelles  chambres,  comme  ie  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  ce  déui  de  justice 
pour  ainsi  dire  légal. 

Nous  aurions  été  contrariés.  Messieurs,  de  re- 
courir à  ce  moyen,  qui  n'aurait  pas  pu  être 
adopté  sans  un  grand  surcroît  de  dépense  pos; 
le  Trésor.  Mous  nous  y  serions  résifrnés  cepen- 
dant s'il  n'en  avait  pas  existé  d'autre  pour  a- 
tisfaire  à  ce  vœu  légitime  des  citoyens,  para 
qu'avant  tout,  le  gouvernement  leur  doit  une  , 
prompte  et  bonne  justice,  et  qu'il  manquerait 
au  premier  de  ses  devoirs,  s'il  n'acquittait  psi 
complètement  cette  dette. 

Mais  après  de  mûres  réfiexions  en  mettant  z 
profit  notre  propre  expérience,  nous  avons  en 
reconnaître  qu'il  existait  au  sein  même  des  raur? 
royales  des  ressources  suffisantes  pour  faire  bsce 
à  toutes  les  exigences  iégitimei».  11  fallait  seule- 
ment s'appliquer  à  faire  une  autre  répartition 
du  personnel  et  une  meilleure  distribution  do 
service. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  qu'on  pour- 
rait avec  fruit  essayer  de  supprimer  quelques 
cours  royales.  A  des  époques  pieu  reculées,  deux 
ou  trois  d'entre  elles  avaient  môme  été  signalées. 
Mais  nous  pensons  qu'on  ne  ferait  qu'accroître 
difficultés  en  mécontentant  les  populations,  ble^ 
sant  l'amour-propre  des  localités,  et  en  éloignant 
outre  mesure  les  justiciables  de  leur  juge  souve- 
rain. Loin  de  h&ter  l'expédition  des  affaires,  tx 
moyen  la  retarderait  encore;  il  soulèverait  d'ail- 
leurs trop  de  passions  et  blesserait  trop  d'inté- 
rêts pour  que  te  gouvernement  ait  jamais  enU 
pensée  de  s'y  arrêter. 

C'est  dans  ie  sein  même  des  cours  royales  que 
nous  chercherons  les  moyens  de  rendre  partout 
la  justice  plus  prompte.  Une  distribution  plu; 
raisonnée  du  personnel,  motivée  sur  l'étendue 
du  ressort  et  particulièrement  sur  le  nombre 
d'affaires  qu'elles  ont  habituellement  à  juger.  ; 
fournira  un  premier  remède  contre  te  mal  çme 
nous  vouions  atteindre.  Il  en  résultera  que  cefief 
des  cours  qui  sont  toujours  au  courant  et  qu'oo 
peut  même  regarder  comme  n'ayant  pas  des  oc- 
cupations Bumsantes.  parce  qu'elles  ont  un  pe^ 
sonuel  trop  nombreux,  déverseront  successive- 
ment leur  excédent  sur  les  cours  dont  le  per- 
sonnel n'est  rédtemeat  pas  en  rapport  avec 
affaires  qn^elles  ont  à  juger. 

A  ce  moyen  qui  seul,  j'en  conviens,  ne  nous 
conduirait  pas  au  but  que  nous  poursuivons,  i 
nous  en  ajouterons  un  autre  dont  on  peut  at- 
tendre les  meilleurs  résultats. 

Les  lois  existantes  divisent  une  cour  royale 
en  chambres  civiles,  chambres  d'accusation  et 
chambres  d'appels  de  police  correctionnelle. 

L'expérience  prouve  qu'il  u'y  a  partout  d'oc- 
cu[)écs,  à  l'exception  de  Paris,  que  les  chambres 
civiles.  Les  chambres  criminelles  pourraient  fa- 
cilement, sans  nuire  au  service  spécial  dont 
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illes  sont  char^B,  donner  une  partie  de  leur 
emps  aux  affaires  civiles.  On  l'a  essayé  & 
'égard  des  chambres  des  appels  de  police  cor- 
ectionnelle,  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé.  Rien 
l'empêcherait  de  leur  donner  les  affaires  ordi- 
laires,  et  d'étendre  ce  procédé  aux  chambres 
['accusation  elles-mêmes. 

11  faut  le  dire,  parce  que  c'est  un  fait  notoire  : 
es  chambres  d  accusation,  séparées  de  tout 
lUtre  service,  sont  une  superfétaLion,  de  véri- 
ables  inutilités.  Dans  la  plupart  des  cours  royales, 
lUes  ne  se  réunissent  qu'une  fois  par  semaine, 
[uelquefois  même  tous  les  quinze  jours.  Ce  n'est 
rop  souvent  que  l'asile  des  magistrats  que  leur 
;rand  âge  et  leurs  inlirmités  devraient  faire  as- 
lîrer  à  une  retraite. 

Une  meilleure  administration  de  justice  com- 
nande  évidemment  une  autre  division  du  tra- 
'aii.  On  pourrait,  en  laissant  subsister  touie 
lotre  proci'dure  relative  à  Tinstruction  crimt- 
leUe,  (  n  continuant  de  confier  aux  cours  royales 
it  les  mises  en  accusation  et  les  appels  de  police 
orrectionuelle,  supprimer,  au  moins  nominale- 
aent,  les  cliambres  d'accusation  et  de  police  cor- 
cctioiineile.  Dans  ce  système,  les  cours  royales 
l'auraient  plus  que  des  chambres  civiles.  L'une 
le  ces  chambres,  à  Vimitation  de  ce  qui  a  lieu 
lans  les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
iremière  instance,  statuerait  sur  les  mises  en 
iccusation.  Une  autre  prononcerait  sur  les  appels 
le  police  correctionnelle.  Tout  le  reste  du  temps 
eralt  employé  au  jugement  des  alTaires  civiles. 

On  nous  avait  proposé  un  autre  mode,  logi- 
[uement  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de 
lotre  instruction  criminelle.  U  aurait  consisté  & 
barger  une  chambre  de  la  partie  criminelle, 
est-à-dire  des  mises  en  accusation  et  des  appels 
le  police  correctionnellet  et  les  autres  dianobres 
,es  affaires  civiles. 

Ce  système  était  attaqué  par  deux  objections 

[ui  nous  ont  déterminés  à  le  repousser. 

Il  avait  r inconvénient  de  réunir  la  mise  en 
irévention  et  le  jugement  Bn  matière  de  police 
x}rrectionnelle,  une  chambre  statuerait  sur  la 
)réveiition  des  affaires  qu'elle  jugerait  ensuite 
'.omme  chambre  d'appei.  On  pourrait  objecter 
{ue  cet  inconvénient  existe  à  1  égard  des  cham- 
bres du  conseil  de  première  instance.  Gela  est 
^rai,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'étendre 
iu\  cours  royales.  On  le  laisse  subsister  à  l'égard 
l'un  tribunal  de  3  juges,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  autrement,  et  que,  par  la  res- 
iource  de  l'appel,  il  est  facile  de  remédier  aux 
lancers  que  cette  organisation  défectueuse  peut 
)rétienter.  U  n'en  serait  pas  de  même  des  cours 
'oyales,  qui,  en  ta.%  jugent  toujours  souverai- 
leiuent. 

La  seconde  objection  qui  nous  a  empêché  d'ad- 
neltre  la  réunion  de  la  partie  criminelle  à  une 

nérue  chambre  des  cours  royales,  est  prise  dans 
lette  considération  que,  par  rapport  &  l'expédi- 
ion  des  affaires  civiles,  celte  organisation  ne 
;hangerait  rien.  Elle  ne  nous  donnerait  ni  un 
)lus  grand  nombre  de  juges,  ni  plus  de  temps 
l'audience.  Au  contraire,  elle  nous  priverait  des 
lecours  de  la  cbambre  des  appels  de  police  cor- 
'cctionnelle,  qui,  donnant  aux  accusations  le 
cnips  destiné  aux  affaires  civiles,  rejetterait 
incore  la  connaissance  de  ces  affaires  sur  les 
:hanibres  civiles.  Loin  de  tarir  la  source  de  Tar- 
iéré,  cette  innovation  ne  ferait  donc  que  l'ac- 
;roitre. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  Messieurs,  à  cette 
lensée  que  noua  développions  tout  à  l'heure.  U 


suppression  des  chambres  d'accusation  et  d'ap- 
pels de  police  correctionnelle.  Notre  procédure 
criminelle  n'en  éprouvera  aucun  changement. 
Les  mises  en  accusation  continueront  à  être 
prononcées  par  la  cour  royale,  qui  conservera 
aussi  l'appel  des  jugements  de  la  policti  correc- 
tionnelle, comme  cela  est  déjà  fixé  par  la  légis- 
lation existante;  mais,  au  lieu  d'être  portes  à 
des  chambres  spéciales,  les  mises  en  accusation 
et  les  appels  seront  dévolus  &  des  chambres 
civiles. 

Si  vous  adoptez  le  projet  que  nous  vous  sou- 
mettons, les  cours  royales  ne  seront  plus  com- 
posées que  de  chambres  civiles  :  leur  nombre  et 
leur  compétence  resteraient  seulement  à  déter- 
miner. 

Dans  l'état  des  choses,  il  n'y  a  que  deux  cours 
royales  qui  aient  3  chambres  civiles;  ce  sont 
celles  deTaris  et  de  Rennes.  Paria  est  hora  de 
ligne  ;  le  projet  n'en  parle  que  pour  déclarer  que 
la  cour  royale  de  Paris  restera  organisée  telle 
qu'elle  l'est  actuellement. 

Quant  à  U  cour  de  Rennes,  on  est  à  se  de- 
mander ce  qui  avait  pu  lui  valoir  40  conseillers. 
C'était  sans  doute  l'étendue  de  son  ressort,  qui 
comprend  les  5  départements  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne.  Mais  l'expérience  démontre 
qu'à  l'égard  des  affaires  civiles,  il  n'y  a  pas  do 
plus  mauvais  terme  de  comparaison  que  celui- 
là.  Aussi  les  statistiques  nous  apprennent  que, 
malgré  ces  5  départements,  la  cour  de  Rennes  a 
moins  de  causes  inscrites  annuellement  au  rôle 
que  telle  cour  qui  n'a  qu'une  chambre  civile. 
Dans  10  années,  elle  en  a  eu  2,455,  tandis  que 
Nîmes,  Montpellier,  Pau,  Agen  en  ont  eu  5,000, 
4.0(X);  et  la  moins  occupée,  au  delà  de  3,000.  La 
même  proportion  n'existe  pas  pour  les  appels  de 
police  correctionnelle;  mais  les  statistiques  ap- 

(treanent  encore  que  ces  cours  en  ont  à  peu  près 
e  même  nombre  a  juger  que  la  cour  de  Rennes. 
Cette  cour  ne  se  distinguant  des  autres  que  par 
te  nombre  de  départements  qui  composent  son 
ressort,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  foire,  c'étaitide 
lui  donner,  en  plus,  le  nombre  de  conseillers 
nécessaires  pour  présider  les  assises. 

Les  autres  cours  royales  ont  2  chambres  ci- 
viles ou  une  seule  chambre. 

Celles  qui  ont  deux  chambres  sont  au  nombre 
de  9;  ce  sont  celles  de  Gaen,  de  Rouen,  de  Tou- 
louse, de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Riom,  de  Gre- 
noble, de  Douai,  de  Poitiers.  Toutes  les  autres 
n'ont  qu'une  chambre  civile. 

Les  cours  royales,  composées  de  deuxchambres 
civiles,  ont  de  400  à  500  et  quelques-unes  près 
de  600  affaires  annuellement  inscrites  au  rôle. 
Hlles  en  jugent  à  peine  400,  ce  qui  laisse  un 
arriéré  qui  va  toujoura  croissant.il  eu  résulte 
que  les  affaires  traînent  en  longueur,  que  les 
justiciables  se  plaignent,  et  que,  pour  obtenir 
plus  promptement  justice,  ils  ne  voient  autre 
chose  que  l'augmentation  des  chambres  des 
cours  royales,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  grevant  considérablement  le  Trésor  pu- 
bli. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons,  distribue 
d'une  manière  plus  convenable  entre  les  cours 
royales  le  nombre  des  Tïonseillers.  11  charge  des 
affaires  civiles  les  chambres  qui,  auparavant,  ne 
s'occupaient  que  des  affaires  criminelles:  il  doit 
nécessairement  pourvoir  à  toutes  les  exigences 
du  service. 

D'après  ces  dispositions,  toutes  les  cours 
royales,  Paris  toujours  excepté,  auraient  ou 
3  chambres  ou  2  chambres.  Celtes  de  3  chambres 
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seraient  composées  de  30  conseillers;  celles  de  2, 
de  34.  Ce  dernier  nombre  serait  augmenté,  pour 
Poitiers,  de  2  conseillers;  et  pour  Rennes,  ne  4, 
parce  que  Poitiers  a  un  ressort  de  4  départe- 
ments, et  Rennes  de  5. 

De  la  résulterait  une  diminution  du  nombre  de 
conseillers  pour  certaines  cours,  et  une  augmen- 
tation pour  d'autres.  L'augmentation  et  la  dimi- 
nution ne  seraient  pas  foites  arbitrairement; 
elles  reposeraient  sur  le  nombre  d'affaires  cons- 
taté par  une  expérience  de  11  années. 

A  ce  moyen,  des  9  cours  royales  qui  ont  ac- 
tuellement 30  conseillers  divi^'és  en  2  chambres 
civiles,  une  chambre  d'accusation  et  une  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  7  conserve- 
raient ce  nombre  de  30  conseillers;  ce  sont  les 
cours  de  Gaen,  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Bor- 
deaux, de  Lyon,  de  Rîom  et  de  GrenoUe.  Nais, 
au  lieu  d'être  distribuées  en  4  diambres  civiles 
et  criminelles,  ces  30  conseillers  ne  formeraient 
que  3  chambres  civiles.  ?  de  <%s  chambres 
^occuperaient  des  mises  en  accusation  et  des 
appels  de  police  correctionnelle;  et  comme  cette 
nature  d'affaires  ne  prendrait  à  chacune  que 
peu  de  temps,  les  audiences  seraient  exclusive- 
ment consacrées  aux  affaires  civiles.  Il  est  per- 
mis de  croire  qu'à  l'aide  de  cet  expédient,  non 
seulement  l'arriéré  serait  bientôt  épuisé,  mais 
que  les  affaires  se  jufreant  promptement,  les 
justiciables  ne  se  plaindraient  plus  des  lenteurs 
de  la  justice. 

Quant  aux  2  autres  cours  royales  qui  ont  en- 
core 30  conseillers,  celles  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers, nous  vous  proposons  de  les  réduire,  la 

Îiremière  à  24,  et  rautre  à  26,  parce  que,  d'après 
e  nombre  connu  de  leurs  affaires,  2  chambres 
sont  sulfisantes.  En  effet,  la  cour  de  Poitiers  a 
moins  de  200  procès  inscrits  par  an,  et  celle  de 
Douai  un  peu  plus;  ce  qui  forme  à  peine  la 
moitié  de  ce  qu'ont  à  juger  les  autres  cours 
royales.  Nous  avons  déjà  expliqué  pourquoi  nous 
laissons  à  la  cour  de  Poitiers  2  conseillers  de 
plus  qu'aux  autres  cours  divisées  en  2  cham- 
bres :  c'est  à  cause  de  la  présidence  des  assises 
dans  \*i  quatrième  département  dont  son  ressort 
se  compose. 

Aux  7  cours  royales  qui  conserveraient  30 
conseillers  divisés  en  3  chambres  civiles,  nous 
TOUS  proposons  d'en  ajouter  2  autres  qui  n'ont 
dans  ce  moment  que  24  conseillers,  ou  une  seule 
chambre  civile.  Ce  sont  les  cours  de  Nimos  et  de 
Montpellier.  Depuis  longtemps  on  réclamait  pour 
ces  cours  une  augmentation  de  chambres;  elle 
était  reconnue  indispensable.  C'était  le  seul 
moyen  de  combler  l'arriéré  et  d'empêcher  qu'il 
se  reproduisit.  Ntmes  a  annuellement  près  de 
&00  causes  inscrites,  et  Montpellier  au  delà 
de  400.  C'est  à  peu  près  ce  que  l'on  trouve  sur 
les  rôles  des  autres  cours  qui  ont  30  conseillers. 
11  y  avait  donc  toute  raison  de  faire  droit  à  de 
justes  réclamations,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
TOUS  proposons  de  placer  ces  deux  cours  sur  la 
môme  ligne  que  les  7  autres. 

La  cour  de  Pau  avait  fait  une  semblable  de- 
mande. Son  arriéré,  qui  est  considérable,  sem- 
blait même  la  justifier;  mais  en  consultant  les 
statistiques,  nous  avons  vu  que  ces  causes  ins- 
crites n'atteignent  pas  400,  et  qu'elles  pouvaient 
être  facilement  vidées  à  l'aide  de  la  nouvelle 
division  de  ces  24  conseillers  en  2  chambres 
civiles,  au  lieu  d'ime  qu'elle  avait.  Il  est  vrai  que 
la  cltauibre  des  appels  de  police  correctionnelle 
connaît  des  affaires  civiles;  mais  il  est  permis 
de  croire  que  la  nouvelle  attribution  qui  lui  est 


faite  des  attires  de  toute  nature  la  mettra  i 
même  de  rendre  de  plus  importants  services,  et 
de  contribuer  avec  l'autre  chambre  à  tenir  les 
rôles  de  la  cour  au  courant. 

Toutes  les  autres  cours,  d'après  le  projet  que 
nous  TOUS  présentons,  resteraient  numérique- 
ment composées  comme  elles  le  sont  :  elles  con- 
tinueront d'avoir  chacune  24  conseillers  dirigés 
en  2  chambres.  Les  chambres  d'accusation  et 
d'appelsde  police  correctionnelle  seraient  suppri- 
mées, et  les  conseillers  qui  les  composent  repar- 
tis également  dans  les  2  chambres  civiles,  qui, 
à  l'avenir,  composeraient  seules  les  cours  rava- 
les. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  Taire  connaître 
les  résultats  financiers  du  projet,  en  ce  qui  cod- 
cerne  les  cours  royales.  Ces  résultats  sont  tous 
favorables  au  Trésor  public,  puisqu'ils  coadui«nt 
à  une  économie. 

En  effet,  sur  le  nombre  des  conseillers  (limioué 
dans  quelques  cours,  augmenté  dans  d'autres, 
nous  avons  une  différence  en  moins  de  12  ma- 
gistrats. L'économie,  d'après  leurs  traitements 
respeclirSfSeraitde  &3,050  francs.  C'est  peu  chose, 
sans  doute:  mais  cette  économiedoit  élre accrue 
de  tout  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  de  nouvelles 
chambres  qu'il  aurait  nécessairement  Tallu  accor- 
der aux  cours  royales  dont  le  personnel  est 
insuf^sant  pour  faire  face  au  service.  Nous  nous 
sommes  attachés,  Messieurs,  dans  le  projet  que 
nous  vous  soumettons,  à  concilier  l'intérêt  m 
justiciables  avec  celui  du  Trésor.  Nous  croyons 
y  avoir  réussi  puisque  nous  trouvons  dans  ces 
dispositions  les  moyens  de  rendre  la  justice  plus 
rapide  sans  accroître  les  charges  du  Trésor  et 
même  en  les  diminuant  un  peu. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas.  Messieurs,  de 
quelques  autres  dispositions  de  détail  que  ren- 
ferme le  projet  relativement  aux  cours  royales; 
elles  ne  sont  que  secondaires;  elles  sh  rapportent 
au  développement  des  principes  que  nous  venons 
d  expliquer,  ou  elles  ont  pour  objet  de  hâter 
l'expéfiition  des  affaires.  Toutes  ces  dispositions 
se  justifient  d'elles-mêmes. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ce  que  contient  le 
projet  de  loi,  relativement  à  la  Gourde  cassation- 

Nous  avons  besoin,  à  cet  égard,  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

L'organisation  delà  Gourde  cassation  remonte 
au  1"  décembre  1790.  Ce  fut  le  plus  bel  ouvrage 
de  l'Assemblée  constituante,  le  complément  in- 
dispensable de  l'unité  monarchique,  deruiiitéde 
législation  qu'on  se  proposait  déjà  d'établir,  et  d« 
l'unité  de  jurisprudence,  sans  laquelle  1  unité 
de  la  législation  ne  serait  qu'un  vain  mot. 

Cette  organisation  de  la  Cour  de  cassalioa  m 
st  fortement  trempée  ;  elle  entra  de  suite  si  avan 
dans  nos  mœurs,  qu'aucune  révolution  ne  pui 
l'atteindre.  Tout  a  cbangé  autour  d'elle.  Les  gou- 
vernements se  sont  succédé;  les  diverses  coni; 
binaisons  politiques  connues  ont  été  essayées; 
la  Cour  de  cassation  seule  a  résisté  à  tous  lea 
bouleversements.  Sauf  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres,  elle  est  encore  aujourd'hui  cç 
qu'elle  fut  en  sortant  des  mains  de  rAssemUei 
constituante. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  ces  derniers  temps  sur- 
tout,  on  n'ait  pas  élevé  quelques  critiques  contre 
son  organisation  intérieure.  On  a  remarqw 
qu'elle  aussi  avait  des  affaires  arriérées;  qu^K 
nombre  en  augmentaitannuellement  parce  qu  eiw 
en  juge  beaucoup  moins  qu'il  ne  lui  en  a'""'fj 
qu'il  résultait  de  là  un  tort  immense  pour  lea 
justiciables  qui  étaient  obligés  d'attendre  qaei' 
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ifois  3  aanées  pour  obtenir  un  arrêt  de  cas- 
ion. 

>n  a  recherché  quels  moyens  11  serait  possible 
mployer  pour  se  soustraire  fc  ces  lenteurs  qui 

:ourageiU  et  indisposeot  les  citoyeus.  IJd  exa- 
'.ti  aiteiiiif  de  la  distribuiion  du  travail  entre 
■  3  chambres  de  laCourdecassation  a  faitdou- 
'  de  l'utilité  de  Tune  d'elles.  La  section  crimi- 
11e  remplit  parfaitement  sa  destination  :  elle 
ge  les  anaires  à  mesure  qu'elles  arrivent;  elle 
a  jamais  d'arriéré  j  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
s  2  chambres  civiles.  Gomme  Tune,  la  section 
s  requêtes,  par  laquelle  doivent  passer  toutes 
3  affaires,  les  arrête,  et  est  principalement 
Luse  du  retard  qu'elles  éprouvent,  on  s'est  de- 
andé  si  sa  conservation  était  bien  indispensable, 
il  ne  coQviendratt  pas  de  suivre  la  marche 
loptée  pour  lesalTaires criminelles,  c'est-à-dire 
g  convenir  la  section  des  requêtes  en  une 
euxit>me  chambre  civile,  et  de  recevoir  direc- 
iment  les  pourvois  sans  autorisation  préalable 
t  sans  arrêt  d'admission.  On  trouverai^  dit-on, 
ans  cet  expédient,  l'avantage  d'avoirdeux  cham- 
res  utiles  au  lieu  d'une.  Laméme  affaire  ne  serait 
as  jugée  deux  fois;  elle  n'aurait  pas  deux  rap- 
orteurs,  elle  ne  consommerait  pas  deux  au- 
iences,  elle  n'exigerait  pasdeuxarrêts.  On  ajoute 
n'en  supprimant  la  section  des  requêtes  et  en  la 
Dnveriissant  en  section  civile,  non  seulement 
n  détruirait  un  rouage  inutile,  mais  on  évite- 
ait  une  contradiction  qui  jette  de  l'iocertiiude 
ur  les  décisions  de  la  justice.  En  effet,  il  est 
econnu  aujourd'hui  que  la  section  des  requêtes, 
ni  ne  devait  se  livrer  qu'à,  un  examen  pour  ainsi 
ire  superficiel  pour  éviter  des  pourvois  incon- 
idérés,  apprufoudit  les  affaires,  les  discute  comme 
i  elle  devait  les  juger  définitivement.  Bile  o'ad- 
net  les  pourvois  que  lorsqu'elle  est  d'avis  de 
lasser  les  arrêts.  Si  la  section  civile  pense  comme 
sUe,  l'inutilité  de  son  arrêt  est  évidente  :  si  elle 
uge  autrement,  le  plaideur  et  le  public  sont  auto- 
risés à  se  demander  où  est  la  vérité. 

Touterois,  de  graves  magistrats  qui,  depuis 
longues  années,  font  admirer  leurs  lumières  au 
Bein  même  de  la  Cour  de  cassation,  se  sont 
montrés  opposés  à  cette  mesure.  Dans  l'intérêt 
bien  enleiiau  du  service,  ils  contestent  l'utilité 
qu'on  espérerait  tirer  de  la  suppression  de  la 
section  des  requêtes;  ils  disent  qu'en  la  conver- 
tissant en  Rection  civile,  elle  ne  jugerait  pas  la 
moitié  des  affaires  qu'elle  termine  par  des  arrêts 
de  rejet,  à  cause  des  discussions  contradictoires 
(^ui  remplaceraient  les  observations  permises  à 
1  avocat  du  demandeur  seulement;  ils  ajoutent 
enfin  que,  sans  la  rigueur  de  l'arrêt  préalable 
d'admission,  il  y  aurait  bien  plus  de  pourvois  en 
cassation  et,  par  conséquent,  que  l'arriéré  serait 
lus  considérable  qu'il  n'est  actuellement  ;  que 
ès  lors  nous  n'atteindrions  pas  le  but  que  nous 
poursuivons. 

Àu  milieu  d'aussi  graves  difficultés^  en  pré- 
sence d'opinions  si  diverses  de  magistrats  re- 
commanéables  par  leurs  lumières  et  par  la 
longue  expérience  qu'ils  ont  acquise  au  sein 
même  de  la  Cour  de  cassation,  nous  n'avons  eu 
que  de  l'hésitation.  Il  y  aurait  inconvénient  et 
peul-Èlre  témérité  à  trancher  subitement  une 
question  qui  ne  serait  pas  encore  éclaircie.  L'u- 
tilité, sinon  l'existence  de  la  Cour  de  cassation, 
pourrait  en  dépendre;  le  désordre  dans  les  attri- 
butions de  cette  haute  magistrature  serait  le 
résultat  immédiat  de  trop  de  précipitation.  Nous 
avons  préféré  attendre  et  nous  borner,  quant  à 
présent,  à  signaler  à  vos  méditations  cette  im- 


gortante  difficalté.  Il  fondra  trouver  un  moyen 
e  vider  nn  arriéré  que  le  zèle  des  magistrats 
ne  p«ut  pas  combler.  Le  temps  et  la  discussion 
publique  ne  manqueront  pas  de  nous  l'indiquer. 

Uais  une  autre  question  relative  à  la  Cour  de 
cassation  est  décidée  par  le  projet  que  nous 
vous  présentons.  11  s'agissait  a'éviter  l'atteinte 
portée  au  but  même  de  cette  institution  par 
la  loi  du  30  juillet  1828.  Dans  la  vue  d'en- 
lever au  conseil  d'Btat  l'interprétation  des  lois, 

aue  lui  avait  mal  à  propos  conliée  la  législation 
e  1807,  on  avait  imaginé  un  système  double- 
ment vicieux  en  laissant,  après  un  deuxième 
arrêt  de  cassation,  le  jugement  déOtiitif  aux 
cours  royales,  et  en  obligeant  le  gouvernement 
à  demander  au  pouvoir  légidlatif  une  interpré- 
tation qu'il  ne  pouvait  pas  faire  pour  le  passé 
sans  compromettre  son  caractère  et  qui,  pour 
l'avenir^  n'établissait  que  la  nécessité  (Tune 
législation  nouvelle,  quelquefois  impossible  et 
le  plus  souvent  inutile. 

Ce  système  plaçait  évidemment  la  Cour  de 
cassation  dans  un  état  d'inférioriû  vis-à-vis 
des  Cours  rovales.  Ge  n'était  plus  la  Cour  su- 
prême qui  réglait  la  jurisprudence.  Ses  arrêts 
n'étaient  que  provisoires;  ils  étaient  toujours 
soumis  à  la  décision  définitive  des  Cours  royales, 
coutre  laquelle  il  n'existait  plus  de  moyen  de  se 
pourvoir.  De  là  le  sacrifice  de  l'unité  de  juris- 
prudence que  l'institution  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  eu  pour  but  d'atteindre;  de  là,  aussi, 
l'abandon  forcé  de  l'unitéde  législation,  puisque 
les  nombreuses  cours  du  royaume  potivantjuger 
différemment  la  même  question,  c'était  admettre 
autant  de  lois  que  de  ressorts  de  cours  royales. 

Il  y  avait  donc  nécessité  d'abroger  la  loi  du 
30  juillet  1828.  Nous  vous  le  proposons.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  à  la  Cour  de  cassation  ses 
anciennes  prérogatives,  et  de  soulager  le  pou- 
voir législatif  d'un  devoir  qu'il  ne  pouvait  réel- 
lement pas  remplir. 

Mais  il  fàut  mettre  quelque  chose  à  la  place 
de  la  loi  du  30  juillet  182d.  Le  législateur  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  tracer  des  r^les  pour 
le  cas  où  la  Cour  de  cassation,  saisie  pour  la 
deuxième  fois  de  la  même  affaire,  de  la  même 
question  de  droit,  entre  les  mêmes  parties,  se 
réunit  suivant  les  règlements  en  assemblée  gé- 
nérale. Un  renvoi  pur  et  simple  devant  une 
autre  Cour  royale  ne  terminerait  rien,  puisqu'on 
pourrait  se  Dourvoir  une  troisième  fois  et  à  l'in- 
nni,  si  la  Cour  de  cassation  cassait  encore  la 
décision  des  Cours  royales. 

Un  expédient  avait  été  proposé,  c'était,  après 
le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  con- 
fier à  cette  cour  elle-même  rapplication  de  sa 
propre  décision. 

Mais,  outre  la  difficulté,  en  matière  civile,  de 
faire  plaider  toutes  les  parties  à  Paris,  et,  en 
matière  criminelle,  d'y  amener  les  accusés  et 
les  témoins,  et  de  faire  prononcer  des  peines 
aUlictives  et  infamantes  par  la  Cour  de  cassation, 
outre  cette  difficulté,  que  l'expérience  rendrait 
tous  les  jours  plus  sensible,  cet  expédient  déna- 
turerait la  Cour  de  cassation  et  en  ferait  un 
troisième  degré  de  juridiction  inutile,  et  par 
cela  même  dangereux.  Cette  considération  seole 
nous  a  déterminé  à  le  repousser. 

Celui  que  nous  vous  proposons  ne  s'attirera 
pas  ce  reproche  et  n'exigera  pas  la  présence  à 
Paris  des  parties,  des  accusés  ni  des  témoins; 
il  ne  dénaturera  en  rien  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  resteront  toujours  limi- 
tées au  point  de  droit;  il  consistera  uniquement 
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dans  la  flxation  du  caractère  et  la  détermina- 
tion des  effets  du  second  arrêt  de  cassation. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet 
1828.  le  second  arrêt  de  cassation,  quoique  rendu 
par  les  Ctianibres  assemblées,  n'est  jamais  que 
provisoire.  La  Cour  royale  devant  laquelle  1  af- 
faire est  renvoyée  reste  maîtresse  de  juger  au- 
trement. D'où  nous  avons  tiré  la  conséquence 
que  c'est  la  Cour  royale  qui  ju^e  définitivement 
le  point  de  droit,  et  qu'en  réalité  c'est  son  arrêt 
et  non  celui  de  cassation  qui  fait  jurisprudence. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  décider 
tout  le  contraire.  Suivant  le  projet  que  noua  vous 
présentons,  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  serait  déllnitif;  il  aurait,  comme  le 
disent  les  jurisconcultes,  toute  la  force  de  la 
chose  jugée.  La  question  de  droit  serait  irrévo- 
vocablement  décidée  :  nulle  autorité  ne  pourrait 
la  niettru  en  discussion.  Bntre  les  parties,  niais 
entre  les  mômes  parties  seulement,  t'arrët  de  la 
Cour  de  cassation  aurait  toute  la  Torce  d'une  loi- 
Gomme  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  connaître  du  fond  des  procès,  pas  plus 
que  de  faire  elle-même  l'application  de  son  ar- 
rêtj  le  projet  dispose  qu*apres  la  deuxième  cas- 
sation, elle  renverra  devant  un  autre  tribunal 
ou  une  autre  Cour  royale  pour  juger  le  fond  et 
y  appliquer  la  décision  de  son  arrêt.  Ce  tribu* 
nal,  ou  cette  cour,  en  audience  ordinaire,  en- 
tendra les  parties  et  leurs  nouveaux  moyens  si 
elles  en  ont.  Mais  en  ce  qui  toucliera  le  point  de 
droit  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  toutes  les 
discuB^jions  seront  inutiles.  11  n'y  aura  qu'à  en 
faire  l'application  littérale. 

Par  ce  moyen,  la  Cour  de  cassation  conser- 
vera son  caractère;  elle  remplira  sa  mission, 
qui  est  de  former  une  jurisprudence  uniforme 
pour  tout  le  royaume;  et  elle  exercera  sur 
tes  Cours  royales,  la  suprématie  que  la  loi  de  son 
Institution  a  entendu  lui  donner. 

Une  autre  amélioration  résultera  de  cette  dis- 
position du  projet.  11  ne  sera  plus  nécessaire,  dans 
aucun  cas,  de  recourir,  comme  le  voulait  la  loi 
du  30  j[ulUet  1828,  à  l'interprétation  du  pouvoir 
législatif. 

Il  est  désormais  bien  reconnu  qu*il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  interprétation  que  l'interpréta- 
tion doctrinale,  confiée  par  les  articles  4  et  5  du 
Gode  civil  à  la  magistrature.  Le  pouvoir  légis- 
latif ne  dispose  pas  pour  le  passé  ;  Tavenir  seul 
est  dans  son  domaine.  Quand  une  série  d'arrêts 
contradictoires  aura  démontré  que  la  loi  est 
obscure,  le  gouvernement  devra  la  remplacer 
par  une  Icgislatioa  plus  claire.  S'il  négligeait  ce 
devoir,  voua  avez  le  droit  d'initiative  pour  le 
lui  rappeler.  Avec  un  pareil  pouvoir  et  une  or- 
ganisation comme  la  nôtre,  il  est  inutile  de 
songer  à  l'interprétation  des  lois,  et  il  serait 
dangereux  d'en  confier  l'explicalioa  à  d'autres 
qu'à  ceux  qui  les  appliquent. 

Le  projet  contient  une  autre  disposition  qui  a 
de  la  gravité,  mais  qui  s'explique  aisément.  11 
s'agit  des  magistrats  qui,  disciplinairement,  ont 
été  suspendus  pendant  plus  d  une  année.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  après  le  temps  de 
la  suspension,  ces  magistrats  remontent  sur 
leurs  sièges  sans  qu'il  soit  permis  au  gouver- 
nement d'examiner  si  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions  n'a  pas  tellement  souffert  que  l'intérêt 

Sublic  exige  qu'ils  soient  éliminés  de  Tordre  ju- 
iciaire. 

L'article  59  de  la  loi  du  20  avril  1810,  donne 
à  la  Cour  de  cassation  le  droit  île  prononcer  la 
déchéance  contre  un  juge  pour  condamnation 


à  une  peine  même  de  simple  police.  Les  mêmes 
motifs  doivent,  à  plus  forte  raison,  faire  accorder 
ce  droit  quand  il  s'agit  d'une  suspension  qui  dé- 
passe une  année.  La  suspension  altère  grave- 
ment la  dianité  du  magistrat,  et  sa  punition 

fieut-ëtre  telle  qu'il  ne  puisse,  sans  déconsidérer 
a  justice,  reprendre  sa  place.  Donner  i  la  Cour 
de  cassation  le  droit  d'apprécier  cette  situatiou, 
ce  n'est  pas  autre  chose  que  se  montrer  jaloux 
de  la  considération  dont  la  justice  ue  peut  se 
passer. 

Après  vous  avoir  foit  connaître  les  chaDge- 
mentfl  que  le  projet  contient  sur  les  divers  points 
de  notre  organisation  judiciaire,  il  me  reste  i 
vous  parler  d'une  disposition  transitoire  ladis- 
pen  sable.' 

Par  certaines  dispositions  du  projet  de  loi, 
nous  vous  proposons  de  réduire  47  tribunaux 
de  chef-lieu,  de  9  juges  à  7.  Cette  mesure  en- 
traîne la  suppression  94  juges. 

Nous  vous  proposons  également  de  supprimer 
12  membres  de  fa  cour  de  Rennes,  4  de  celle  de  I 
Poitiers,  etc.  l 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  , 
de  savoir  si  ces  suppressions  seront  instantanées, 
si  elles  auront  lieu  par  l'effet  de  la  loi,  immédia- 
tement après  sa  mise  en  exécution? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Messieurs.  Le  ca- 
ractère d'inamovibilité  dont  les  magistrats  sont 
investis  peut  être  considéré  comme  un  obstacle 
infranchissable.  Nous  n'ignorons  pas  qu'aoi 
yeux  de  certaines  personnes,  l'inamovibifité  ne 
s'étend  pas  au  cas  de  suppression  ou  de  réduc- 
tions ordonnées  par  la  loi.  Mais,  sans  nous  ex- 
pliquer sur  cette  prétention,  nous  avons  préféré, 
dans  cette  occasion,  étendre  le  principe  jusqu'à 
l'exagération;  d'autant  que  s'il  fallait  de  suite 
appliquer  la  disposition  du  projet,  nous  serions 
fort  embarrassés  pour  savoir  sur  qui  devraient 
porter  les  suppressions.  Serait-ce  sur  les  plm 
jeunes,  sur  les  plus  anciens  ?  S'en  rappor serait-on 
au  sort?  Quelque  parti  que  Ton  prit,  il  tourne- 
rait évidemment  contre  l'intérêt  du  gouverne- 
ment et  des  justiciables  qui  pourraient  perdre 
les  hommes  les  plus  capables. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  vous 
proposer  de  ne  procéder  à  l'exécution  de  la  loi 
qu'à  mesure  des  extinctions  et  par  moitié  des 
vacances  seulement.  Sur  deux  décès  ou  démis- 
sions, il  ne  serait  pourvu  qu'à  une  a^mioalioa. 
Sans  celte  précaution,  tous  détruiriez  l'émula- 
tion parmi  les  magistrats.  Les  aspirants  à  la 
magistrature  eux-mêmes  renonceraieut  à  cette 
carrière,  puisque  de  longtemps  elle  ne  pour- 
rait  s'ouvrir  pour  eux. 

Toutefois,  n  ne  faut  pas  vous  laisser  ignorer, 
Messieurs,  les  résultats  financiers  de  cette  pro- 
position. 

Nous  vous  avons  dit  que  le  projet  que  nous 
voua  présentons  procurerait  une  économie  an- 
nuelle au  Trésor  de  106,850  francs  ;  mais  cette 
économie  ne  se  réalisera  que  le  jour  où  la  loi 
sera  complètement  exécutée.  Jusque-là,  le  projet 
constituerait  une  véritable  augmentation  de  dé- 
pense à  cause  de  l'accroissement  du  personnel 
des  tribunaux  et  des  cours  qui  devrait  s'effec- 
tuer immédiatement  Cette  augmentation  serait 
180,350  francs,  àporterau  budget  de  im;  mais 
elle  diminuerait  a  mesure  des  vacances  jusqu'à 
ce  que  la  induction  proposée  parle  projet  étant 
effectuée,  il  y  aurait  réellement,  sur  le  total  du 
budget  actuel,  une  diminution  de  106,850  francs. 

Voici  le  texte  du  projet  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  tous  présenter  : 
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PROJET  DE  LOI. 


TITRE  PREHIER. 

Des  jutticet  de  paix. 

<  Art.  1*'.  Les  juges  de  paix  coDserveront  les 
Etttributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  légis- 
lation existante,  sauf  les  modifications  ci-après. 

«  Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions,  purtimeot  personnelles  ou  mobi- 
lières, en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
150  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  celle 
le  300  francs. 

«  Art.  3.  La  compétence  sera  déterminée,  s'il 
j'agli  d'une  somme  d'argent,  par  les  conclusions 
lu  demandeur,  s'il  s'agit  d'effet  mobilier,  par 
révaluation  contenue  en  la  demande,  sauf  au 
défendeur  à  contester  cette  évaluation,  auquel 
::aB  le  juge  de  paix  prononcera  sur  sa  compé- 
:ence  par  une  aispoeition  distincte. 

a  Les  intérêts  ou  dommages-intérêts,  réclamés 
30ur  causes  antérieures  à  la  demande,  seront 
comptés  pour  déterminer  la  compétence. 

■  Art.  4.  Le  juï.'e  de  paix  connaît,  sans  appel, 
iusqu'à  la  valeur  de  150  francs,  et  à  charge 
l'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
î'élever  ; 

■  1°  De  toutes  les  actions  possessoires; 

«  2'*  De  toutes  demandes  en  payement  de 
oyers,  fermages,  congés,  expulsion  de  lieux  et 
ralidité  de  saisie-gagerie,  formées  en  vertu  de 
ocations  verbales  ou  par  écrit  qui  n'excéderont 
)as  400  francs  de  loyer  annuel; 

<  3°  Des  réparations  locatlves  des  maisons  ou 
ermes,  des  dégradations  et  des  pertes  causées 
>ar  le  fait  du  locataire,  des  personnes  de  sa 
oaison  ou  de  ses  sous-locataires; 

«  40  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ta  fermier,  pour  non-jouissance  provenant  du 
ait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
iemnité  n'est  pas  conteste; 

«  5**  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
:hamps,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'bomme, 
K)it  par  les  animaux;  et  de  celles  relatives  à 
'élagage  des  arbres  et  baies,  et  au  curage  des 
ossés ; 

«  6°  Des  actions  en  bornage  entre  propriétaires 
'Oisins,  lorsque  la  propriété  et  les  titres  qui 
'établissent  ne  sont  pas  contestés; 

»  7°  Des  contestations  relatives  aux  cngage- 
nents  respectif  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
nois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
les  maîtres  et  des  domestiques,  ou  gens  de  ser- 
ice  à  gages,  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
pprentis,  sans,  néanmoins,  qu'il  soit  dérogé  aux 
MB  relatives  à  la  juridiction  des  prud'hommes; 

•  8<*  Des  contestations  entre  les  nourrices  et 
ïs  pères  et  mères  ou  tuteurs  des  enfants  qui 
!ur  ont  été  confiés,  sans  néanmoins  déroger  à 
i  loi  du  25  mars  1806  et  au  décret  du  30  juin  de 
i  môme  année,  relatif  aux  bureaux  des  nour- 
ices  de  la  ville  de  Paris; 

<  9°  Des  contestations  entre  les  voyageurs  et 
is  aubergistes,  voituriers  ou  bateliers,  pour  dé- 
enses  d'hôtellerie,  frais  de  route,  perte  d'effets 
ccompagnant  les  voyageurs  et  retards  ; 

•  10°  Des  actionsciviles,  pour  raison  d'injures 
u  diffamations  verbales,  publiques  ou  non  pu- 
liques,  et  de  diffamation  écrite,  mais  non  pu- 
lique,  rixes  ou  voies  de  fait,  lorsque  les  parties 
e  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
elle; 


<'  11°  Des  demandes  en  validité  ou  maia  levée 
d'oppositions,  lorsqu'elles  seront  motivées  sur 
des  causes  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

a  Art.  5.  Quelle  que  soit  la  valeur  k  laquelle 
plusieurs  demandes  réunies  et  provenant  de 
causes  différentes  pourront  s'élever,  le  juge  de 
paix  en  connaîtra  en  dernier  ressort,  lorsque 
chacune  d'elles  n'excédera  pas  150  francs,  et  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  300  francs. 

I  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  demandes  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, qui,  par  leur  nature  et  leur  valeur, 
seront  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes  réunies  à  la  demande 

firincipale  s'élèveraient  au-dessus  de  300  francs. 
Is  connaîtront,  en  outre,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-intérêts,  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
môme. 

•  Art.  7.  Si  l'une  des  demandes  s'élève  à  plus 
de  150  francs,  le  juge  de  paix  ne  prononcerasur 
toutes  qu'en  premier  ressort. 

t  Si  elle  excède  300  francs,  toutes  les  demandes 
ou  chefs  de  demandes  seront  réunis  et  portés 
par  un  même  exploit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

•  Art.  8-  L'appel  du  jugement  de  justice  de 
paix  ne  sera  pas  recevable  après  le  mois,  à  partir 
de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  tel  autre  commis  par  le  juge. 

«  Art.  9.  Les  jugements  de  justice  de  paix  se- 
ront toujours  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
tant appel;  néanmoins,  au-dessus  de  300  francs, 
l'exécution  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
donnant  caution. 

•  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

«  Le  juge  de  paix  connaîtra  des  ditiicaltés 
élevées  sur  l'exécution  de  ses  jugements. 

c  Art.  10.  Les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  pourront  être  attaqués 
par  voie  du  recours  en  cassation,  mais  seulement 
pour  excès  de  pouvoir. 

«  La  partie  qui  prétendrait  qu'un  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort  ne  pouvait  être  rendu 
qu'en  premier  ressort,  sera  recevable  à  en  inter- 
jeter appel. 

■  Art  11.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  pour 
des  causes  de  la  compétence  dw  juges  de  paix, 
ne  pourront  être  formées  à  défaut  de  titre, 
qu'avec  leur  permission. 

■  Biles  seront  regardées  comme  non-avenues, 
si,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  elles  ne  sont 
suivies  d'une  citation  devant  la  justice  de  paix. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permission  de 
justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le 
juge  de  paix,  toutes  les  fois  que  les  causes  ren- 
treront dans  sa  compétence. 

TITRE  II. 

Det  tribunaux  civils  de  première  inttanee. 

1  Art.  13.  Les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance conserveront  les  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  la  législation  existante,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

u  Art.  14.  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  2,000  francs, 
suivant  les  règles  d'évaluation  déterminées  par 
l'article  3,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 


Digitized  by 


112        ICbtmlin  dM  D^oiés.]        RÈGNE  Dli  LOUIS-PHUJPK.        {|3  jaarim  I89S.] 

100  fraDCS  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 

«  Lorsque  ia  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action 
immobilière  ne  produira  pas  des  revenus  sus- 
ceptibles d'évaluation,  les  tribunaux  jugeront 
en  premier  ressort  seulement 

•  Art.  15.  Jusqu'à  la  publication  d'une  loi  nou- 
velle sur  les  brevets  d'inveotioo,  les  tribunaux 
civils  connatiront,  &  charge  d'appel,  de  toutes 
les  actions  relatives  à  ces  orevels,  soit  qu'elles 
concernent  le  trouble  apporté  k  leur  exercice 
exclusif,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  l'extinction 
ou  à  la  déchéance  des  droits  qui  y  sont  attachés. 

«  Art.  Iti.  Les  tribunaux  dont  les  noms  suivent, 
actueltemeat  composés  de  3  juges,  seront  compo- 
sés de  4  juges  : 


Alais. 

Amtitirl. 

Allkirch. 

Ar^Dlan. 

Andelys. 

Arbois. 

Aubussoa. 

AvMOea. 

Bayoux. 

BagnèreB. 

Bourgoio. 

Britiude. 

Beriiay. 

Boulovne. 

Bar-le-Doe. 

Bar-Bur-Seia*. 

Belfurt. 

Gosnfl. 

Ch&teau-Chînon. 
Gbarolles. 


Ddle. 

E&palioa. 

Gnj. 

Issoire- 

LargeDtièr«. 

Lourdes. 

Lent. 

Louviert. 

LocbiB. 

HarTtjolB. 

Mauriac. 

Heauz. 

Milhau. 

Miraiid«. 

Hootéltmart. 

Muret. 

Neufehitol. 

OloroQ. 

Orthet. 

Poat-Aud»mer. 


Roanne. 

RemiremoDt. 

Saiot-Affnque. 

SaiQt-Lâ. 

Saint- Mareelltii. 

Saiot-Gaudetis. 

Saint-Dié. 

Sarra^ue  mines. 

Sch«leatadt. 

Sarr«bour(. 

Saverofl. 

Trévoux. 

UsMl. 
hZM. 

Wissembourg. 
Va»By. 

Villflf  ranch» 

(RbAne). 
Y  illafranche 

(Avejron). 


c  Art.  17.  Les  tribunaux  de  Saint-Ëtlenne 
(Loire),  et  de  Vienne  (Isère),  actuellement  com- 
posés de  4  juges,  seront  portés  à  7  juges,  et 
formeront  à Tavenir  2  chambres. 

En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un 
Tic&-président,  de  2  juges,  d'un  juge  suppléant, 
d*un  substitut  de  procureur  du  roi  et  d'un 
commis-greffier. 

«  Art.  18.  Seront  à  l'avenir  composés  de  7  ju- 
ges, au  lieu  de  9,  les  tribunaux  de  1"  instance 
dont  les  noms  suivent  : 


Alby. 

Atenfon. 

Anfaulém*. 

Aucb. 

Auxem. 

Bourbon-Veodée. 

Bourg. 

Blota. 

Cahont. 

Gareassonne. 

Gbàteauroux. 

Ghaumont. 

Goiitauees. 

GarpoDtras. 

Charlrea. 

Dnguignao. 


Digne. 

Ghalon-s.-SulDe. 

CbarleviUe. 

Epinal. 

Gap. 

Guéret. 

Foix. 

Evreax. 

Laon. 

LoQs-lfr-Saulnier. 
Lo  Mans. 
Laval. 
Melun. 

Mont-de-Manao. 

Meoda. 

Moulini. 


MoQtaabu. 

Niort. 

PMfueas. 

Perpignan. 

Reims. 

tjuîmper. 

Saintes. 

Saint-Mihiel. 

Saint-Flour. 

SaiuL-Brieac. 

Saint-timer. 

Troyes. 

Tours. 

Vuines. 

VewaL 


«  Art.  19.  Sera  également  composé  de  7  juges, 
le  tribunal  de  Ulle,  actuellement  compose  de  8 
juges. 

€  Alt.  20.  Sera  composé  de  9  juges  le  tribunal 
de  Toulouse,  aclueltement  composé  de  8  juges. 

«  Art.  21.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuellement 
composé  de  9  juges,  sera  porté  à  12,  et  formera 
à  l'avenir  3  chambres. 

En  conséquence,  il  sera  augmenté  d'un  vice- 
présideut,  de  2  juges,  de  2  juges  suppléants, 
d'un  substitut  et  d'un  commis-groffîer. 

«  Art.  22.  Lonqu'ft  la  fin  d^un  semestre  les 


râles  d'un  tribunal  ou  d'une  des  chambre  -i: 
tribunal  présenteront  un  arriéré  de  plus  a. 
100  affaires  inscrites  depuis  plus  de  3  mou,: 
ne  pourra  être  donné  au  conimeacemeot  i. 
semestre  suivant,  moins  de  6  audience 
semaine^  et  il  sera  tenu  même,  s'il  est  néce^air^ 
des  audiences  de  relevée  jusqu'à  entier  épuise- 
ment de  l'arriéré. 

I  Art.  23.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  fors: 
une  chambre  temporaire,  les  juges  suppléa:;!: 
qui  feront  partie  de  celte  chambre,  comme  ja» 
ou  comme  substituts,  recevront,  pendant  t^x- 
sa  durée,  le  traitement  déjuges  ou  de  Bubstiic^. 

•  Art.  24.  i)anB  le  cas  où  la  peine  de  la  £er 
pension  aurait  été  prononcée  contre  un  j:^ 
pour  une  année,  un  des  juges  suppléants  k-. 
appelé  dans  l'ordre  du  tableau  k  le  remplace 
et  il  recevra  le  traitement  de  juge. 

■  Art.  25.  Tout  juge  suppléant  qui  refoseri 
de  faire  le  service  auquel  il  serait  appelé,  r 
vertu  de  Tun  des  2  articles  précédents,  pooir. 
suivant  les  circonstaDces,  être  considéré  cooi 
démisaioanaire  et  remplacé. 

TITRE  m. 
Det  tribunaux  de 

•  Art.  26.  Les  assemblées  des  notables  et:: 
merçants  chargés  d'élire  les  juges  des  tribaiîî<; 
de  commerce,  se  conformeront  pour  tout  ix^l 
n'est  pas  spécialement  réglé  par  le  Code  dec^: 
merce,  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  avi 
1831, sur  les  élections  àia  Chambre  desdépaifi 
sauf  les  modifications  ci-après. 

«  Art.  27.  La  présidence  provisoire  de  lis- 
semblée  appartiendra  au  pruident  du  triiusi 
de  commerce  en  exercice  ou  sortant  d'exeici:r 
et  A  son  défaut  aux  juges  du  tribunal  de  csi- 
merce,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

<  Art.  28.  Chaque  scrutin  restera  os^* 
pendant  2  heures  au  moins.  11  pourra  être 
le  même  jour,  plusieurs  séances  et  procédt 
plusieurs  scrutins. 

«  Art.  29.  Les  opérations  électorales  poom-^ 
être  attaquées,  soit  pour  cause  d'incapacité 
personnes  élues,  soit  à  cause  de  rinobserTïk.. 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

«  Le  recours  sera  porté  au  conseil  de  préEt- 
ture  et  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aan 
été  formé  dans  les  8  jours  de  l'élection. 

•  La  décision  du  conseil  de  préfecture  ponn 
être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat. 

I  Art.  30.  Les  procès-verbaux  d'électioD 
attaqués  ou  jugés  valables  par  Tautorité  caw,^ 
tente,  seront  transmis  par  le  préfet  au  minisi'? 
de  la  justice,  qui  proposera  à  i'institutïoa  royik 
les  juges  élus. 

"  Art.  31.  Le  taux  de  la  compétence  en  derait: 
ressort,  fixé  pour  les  tribunaux  de  commer:^ 
par  l'article  639  du  Gode  de  commerce,  a 
valeur  de  1,000  francs  de  principal,  est  porté  i 
2,000  francs.  f      f«,  i« 

TITRE  IV. 

Det  court  roycUet. 

"  Art.  32.  Seront  composées  de  30  conseillers, 
y  compris  le  1"'  président  et  les  présidents  de; 
chambres,  les  cours  royales  séant  &  : 


Bordeaux. 

Caen. 

Grenoble. 


Lyon. 

Montpellier. 

Nlnw. 


Riom. 

ROUSD. 

Toulouse. 
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■«  Art.  33.  La  Cour  royale  de  Rennes  sera  com- 
wsée  de  28  conseillers,  et  celle  de  Poitiers  de 
'6,  y  compris  te  preniier  président  et  les  prési- 
lents  de  ciiambre. 

<  Ârt.  34.  Seront  composées  de  24  conseillera, 
f  compris  le  premier  president  et  les  présidents 
le  chambre»  les  Cours  royales  séant  à: 


ipa.  Bourgfls.  Heti. 

iit.  Colmar.  Naacj. 

Lotiens .  Dooai.  Orlèana . 

kngen.  Djjon.  If\u. 

tflsaoçon.  Linio|M. 


«  Art.  35.  La  Cour  royale  de  Paria  continuera 

être  composée  de  60  conseillers,  et  celle  de 
tastia  de  20  conseillers. 

«  Art.  36.  La  Cour  royale  de  Paris  continuera  à 
Hrediviséeen  ciaqcliambres,  etctutque  chambre 
conservera  les  attributions  qui  lui  sont  déférées 
par  les  lois  existantes. 

«  Les  Cours  royales  composées  de  trente  con- 
seillers serout  divisées  en  trois  chambres. 

■  Les  Cours  royales  de  Rennes,  de  Poitiers,  et 
es  Cours  royales  composées  de  vingt-quatre  con- 
seillers, et  la  Cour  royale  de  Bastia,  seront  di- 
■^isées  en  deux  chambres. 

«  Chaque  Cour  royale  aura,  outre  son  premier 
>résidetit,  autant  de  présidents  qu'il  y  aura  de 
ihambres. 

«  Art.  37.  Dans  les  Cours  composées  de  trois 
rhambres,  il  y  aura  trois  avocats  généraux  et 
leux  substituts. 

«  Dans  les  Cours  composées  de  deux  chambres, 
[  y  aura  deux  avocats  généraux  et  deux  subs- 
ituts. 

«  Trois  substituts  continueront  à  être  attachés 
la  Cour  de  Rennes. 

M  Art.  38.  Dans  toutes  les  Cours  royales,  celle 
le  Paris  exceptée,  chacune  des  chambres  con- 
laltra  des  affaires  civiles.  En  outre,  la  première 
hambre  sera  tenue  de  se  réunir  au  moins  une 
318  par  semaine,  en  chambre  de  conseil,  à  l'effet 
'entendre  les  rapports  du  ministère  public  et 
:e  statuer  sur  ses  réquisitions,  conformément 
.u  titre  11  du  livre  11  au  Code  d'instruction  cri- 
ai nelle. 

«  La  seconde  chambre  tiendra  autant  d'au- 
lieaces  que  les  besoins  du  service  l'exigeront 
)Our  le  jugement  des  appels  de  police  correc- 
ionnetle.  Les  autres  jou»  d'audience  seront 
^nsacrés  à  l'expédition  des  affiUres  civiles. 

c  Art.  39.  Sept  voix  au  moins  seront  néces- 
aires  pour  rendre  arrêt  en  matière  civile,  et 
iaq  au  moins,  pour  rendre  arrêt  sur  les  mises 
n  accusation,  et  les  appels  de  police  correc- 
îonnelie. 

«  Art.  40.  L'article  257  du  Gode  d'instruction 
rimi  nelle  est  abrogé.  Bn  conséquence,  les  mem- 
ires  des  Cours  royales,  ou  des  tribunaux  de  pre- 
liëre  instance,  qui  auront  précédemment  parti- 
ipé,  soità  l'instruction  des  affaires  criminelles; 
oit  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil, 
oit  aux  arrêts  des  mises  en  accusation,  ne  seront 
>oinl  exclus  de  la  composition  des  cours  d'assises 
levant  lesquelles  ces  aifairesdevront  être  portées. 

ff  Art.  41.  Dans  toutes  les  affaires  sur  les- 
[uelles  les  Cours  royales  statuent  en  assemblée 
[énérale  des  chambres,  l'assemblée  devra  être 
omposée  au  moins  de  la  majorité  des  membres 
le  la  Cour. 

•  Art.  42.  Lorsqu'à  la  fin  d'un  semestre  les  râles 
Tune  chambre  présenteront  un  arriéré  de  plus 
le  cinquante  affaires,  inscrites  depuis  plus  de 
rois  mois,  cette  chambre  tiendra,  au  conuneu- 
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cernent  du  semestre  suivant  au  moins  six  au- 
diences par  semaine,  et  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée  jusqu'à  entier  épuise- 
ment de  l'arriéré. 


TITRB  V. 
De  la  Cour  de  ca$taUon. 

1  Art.  43.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  ia  môme 
affaire,  entre  les  mêmes  parties  agissant  ou  ac- 
tionnées en  la  même  qualité,  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cas- 
sation prononce,  toutes  chambres  réunies. 

■  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  tjst  cassé 
pour  les  mémes*causes  que  le  [)reDiier,  la  Cour 
royaleouletribunal  auquel  l'affaireest  renvoyée, 
sera  tenu  d'appliquer  1  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, sans  pouvoir  remettre  en  question  le 
point  de  droit  jugé  par  ledit  arrêt. 

a  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige 
qu'elle  soit  ju^ée  en  audience  solennelle. 

«  Art.  44.  Si  l'arrêt  attaqué  portait  renvoi  de- 
vant une  cour  d'assises  ou  un  tribunal  correc- 
tionnel, ou  de  simple  police,  ou  bien  s'il  statuait 
sur  des  questions  de  compétence  ou  de  procé- 
dure, ou  sur  toute  autre  question  préjudicielle 
au  jugement  du  fond  del'anaire,  la  Cour  de  cas- 
sation renverra  le  jugement  du  fond  devant  la 
juridiction  qui  en  doit  connaître,  et  qui  ne  pourra 
refoser  de  statuer. 

•<  Art.  45.  Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  oû, 
après  avoir  statué  une  première  fois  sur  une  de* 
mande  en  règlement  de  juges,  la  Cour  se  trou- 
vera saisie  une  seconde  lois,  dans  ta  même 
affaire,  d'une  semblable  demande,  fondée  sar 
les  mômes  moyens  et  formée  entre  les  mômes 
parties,  dans  les  mêmes  qualités. 

■  Art.  46.  Lorsqu'un  conseiller  de  Cour  royale, 
un  juge  ou  un  juge  suppléant  aura  été  suspendu 
deux  fois,  ou  que  sa  suspension  aura  été  pro- 
noncée pour  plus  d'une  année,  la  décision  ren- 
due contre  lui  sera  transmise  au  ministre  de  la 
justice  qui  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  ce  magistrat 
a  ta  Cour  de  cassation  ;  celte  Cour  pourra,  sui- 
vant la  gravité  des  faits^  et  après  avoir  entendu, 
en  la  diambre  du  conseil,  le  magistrat  suspendu, 
le  déclarer  déchu  de  ses  fonctions. 

TITRE  VI. 

DitpoiUiotu  généralet  et  trantitoire$, 

1  Art.  47.  Dans  toutes  les  affaires  qui,  par  exploit 
d'assignation  délivré  antérieurement  à  ta  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  auraient  été  régu- 
lièrement introduites  devant  les  tribunaux  civils 
et  de  commerce  ou  les  justices  de  paix,  la  com- 
pétence etie  droit  d'interjeterappel  seront  réglés 
conformément  aux  dispositions  de  la  légi^tion 
antérieure  à  la  présente  loi. 

•  Art  48.  Jusqu'à  ce  que  les  réductions  or- 
données par  la  présente  loi  dans  les  cours  et 
tribunaux  se  trouvent  opérées,  il  né  sera  pourvu 
qu'à  une  nomination  sur  deux  vacances. 

•  Ceux  des  présidents  qui,  par  l'effet  du  rou- 
lement, ne  seront  pas  appelés  à  présider,  juge- 
ront à  la  première  chamtire. 

c  Art.  w.  Les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  auraient  été  précédemment  accordées  aux 
juges  composant  actuellement  [es  tribunaux  ré- 
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duits  au-de?sou8  de  huit  juges,  parla  présente 

loi,  y  conserveront  leurs  effets.  

.  Art.  50.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  des  lois  et  règlements,  en  ce  qu  elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  et  notamment 
la  loi  du  30  juillet  1828.  » 
H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 


xeaux. 

La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre  pour  vo- 
ter, letcrutintur  ia  propotition  de  laireUitive 
aux  mandats  de  ekange  est  renvoyé  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 
Ordre  du  jour  du  tamedi  2k  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scruliii  Bur  la  proposition  relative  aux  man- 
dats de  change. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n»  51.) 

Discussion  du  projet  de  lot  sur  l'interprétation 
de  l'article  28  du  décret  da  l**  germinal  an  XIU. 


GHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CALMON,  TICB-PRËSIDENT. 
Séance  du  samedi  24  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
23  janvier  est  lu  et  adopté. 
U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 

Ëlusieurs  rapports  de  la  commission  despéliiiont. 
i.  Ucaze,  rapporteur,  a  la  parole. 
H.  Lneue,  1"  rapporteur.  Le  sieurThiaut,  capi- 
taine dsns  la  14'  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne,  demeurant  à  Saiot-Crermain-en-Laye,  ré- 
datue  une  pension  de  retraite. 

Cet  ancien  militaire,  retiré  du  service  depuis 
le  21  ventôse  an  VIII,  s'appuie  sur  l'article  4  de 
l'arrêté  des  consuls  du  4  pluviôse  de  la  môme 
année,  article  conçu  en  ces  termes  :  •  Les  offi- 
ciers attachés  aux  bataillons  et  aux  compagnies 
de  conscrits,  auront  la  faculté  de  rentrer  dans 
leurs  foyers,  et  y  jouiront  de  leur  traitement  de 
réforme.  » 

Il  parait  en  effet  que  le  sieur  Tbiaut,  qui  se 
trouvait  dans  le  cas  de  cet  article,  en  profita 
d'abord  ;  mais  les  circonstances  qui  suivirent 
lui  en  ôtërent  plus  tard  le  bénéfice,  a  une  époque 
que  d'ailleurs  il  n'indique  pas. 

Il  se  plaint  de  ce  que  réclamations  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  longtemps  sans  ré- 
ponse sous  la  Restauration,  aient  été  enfin  po- 
sitivement repoussées  par  le  ministre  vers  le 
mois  de  septembre  1833. 

Votre  commission  a  examiné  la  pétition  avec 
tout  l'intérêt  que  méritent  nos  vieux  soldats, 
et  en  particulier  le  capitaine  Thiaut,  âgé  de  plus 
de  80  ans  ;  mais  elle  a  reconnu  que  Tétat  de  la 
législation  ne  permettait  pas  au  ministre  d'ac- 
corder la  pension  réclamée.  S'il  est  vrai  de  dire 
que  le  sieur  Tbiaut  avait  en  l'an  VIll  des  droits 
a  un  traitement  de  réforme  essentiellement  tem- 
poraire, traitement  dont  il  a  joui  pendant  quel- 
que temps,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la 
loi  actuelle,  soit  sous  le  rapport  de  l'ancienneté, 


puisqu'il  n'a  qu'environ  11  ans  de  service,  se!: 
sons  le  rapport  des  infirmités  et  bles»ires:  iv 
sa  mise  à  la  réforme  a  été  seulement  motivé 
par  la  suppression  Aeê  bataillons  dont  il  laissj: 
partie. 

Kn  conséquence,  votre  commission  a  l'hya- 
neur  de  vous  proposer  de  passer  &  Tordre  c. 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Manier,  ancien  militaire,  demeo- 
rant  à  LaPugnoy,  département  du  Pas^e-(^û 
réclame  l'appui  de  la  Chambre  pour  obtenir  qot 
la  dotation  de  500  francs,  qui  lui  avait  été  de- 
cordée  par  l'empereur  Napoléon  sur  Toctroi  Cl 
Rhin,  lui  soit  inlrégalement  payée. 

En  effet,  Messieurs,  la  aotaiion  du  site 
Manier  a  été  réduite  comme  cell^  d*un  sm: 
nombre  de  ses  compagnons  d'armes.  C'élait 
conséquence  déplorable  sans  doute,  mais  iN-  ! 
vitable,  de  nos  revers.  Diverses  mesures  succ&  i 
sives  furent  prises  pour  en  atténuer  du  moi::  I 
les  effets.  Une  ordonnance  du  22  mai  1816.  Uj| 
loi  du  1"  mai  1818,  et  une  autre  ordoni>v:>| 
de  1820,  allouèrent  d'abord  des  secours  prori-f 
soires  aux  donataires  en  pays  étranger.  • 

Enfin,  la  loi  du  26  juillet  1821  leur  a  attriht: 
des  pensions  d'indemnités  réversibles  surlatéù 
de  leurs  femmes  et  enfants. 

Tous  les  titulaires  dépossédés  furent  traita 
également,  divisés  en  six  classes,  dont  les  qnain 
premières  furent  réduite  à  1,000  francs,  lacia- 

auième  à  500  francs,  la  sixième  à  250  franci 
'est  dans  celte  dernière  classe  que  le  son  <r. 
pétitionnaire  a  été  définitivement  fixé. 
Votre  commission,  quoique  à  regret,  ne  per 

?[ue  vous  proposer  de  passer  &  l'ordre  du  josr 
Adopté.) 

— Le  sieur  Récot,  tailleur,  demeurant  à  Nactf^ 
invoque  l'autorité  de  ta  Chambre  pour  faire  or- 
donner que  le  testament  de  la  veuve  Tesskr 
morte,  à  ce  qu'il  parait,  en  1818  ou  1819. 
soumis  à.  l'examen  du  ministre  de  la  justicet' 
delà  Chambre,  et  soit  déclaré  faux,  sur  let^ 
moignage  du  pétitionnaire. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  des  réponses  qui  1: 
ont  été  faites  à  diverses  reprises,  soit  [tar  it 
autorités  judiciaires  de  son  département,  s-j- 
par  le  garde  des  sceaux.  On  l'a  constamment  » 
^agé  à  développer  plus  amplement  ses  grieli,(' 
à  s^adresser  aux  tribunaux. 

Votre  commission,  persuadée  qu'il  ne  sV-' 
dans  tous  les  cas  ici  que  d'une  contestation  pri- 
vée de  nature  à  être  décidée  par  les  voies  Ju<l- 
claires,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passe: 
k  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Addenet,  propriétaire  à  Paris,  ^ 

Êlaint,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  proprie- 
Lires  et  principaux  locataires  de  Paris,  de  Ti:- 
suRisance  des  articles  1752  et  suivants  du  Goik 
civil,  en  matières  de  petites  locations. 

Il  demande  une  toi  qui  les  autorise,  aprè< 
conçé  donné,  soit  sous  seing-privé,  soit  parle 
ministère  d'un  huissier,  a  expulser  tout  loca- 
taire, à  défaut  de  justification  de  payement  (l^ 
vaut  l'autorité  locale.  U  appelle  l'attention  del' 
Chambre  sur  les  frais  énormes  qui  résultent  <le 
la  législation  actuelle,  et  sur  les  inconvénieoi: 
des  cas  d'absences  et  de  décès. 

Celle  question,  Messieurs,  est  d'un  grand  iatt 
rôt.  surtout  dans  les  grandes  villes.  Aussi  ia-l- 
elle  occupé  le  gouvernement,  et  H.  le  garde 
sceaux  semble  avoir  répondu  d'avance  au  sieu: 
Addenet  par  la  présentation  faite  hier  du  proi(! 
de  loi  tendant  a  modifier  l'organisation  juai- 
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Laire,  et  à  allribuer  notamment  aux  juges  de 
laix  la  connaissaiiceB  des  contestations  rela- 
ives  aux  petites  locations.  Dans  ces  circons-' 
ances,  votre  commission  a  pensâ  q^uela  pétition 
Lu  sieur  Addenet  pourrait  être  utilement  con- 
ultée,  et  vous  propose  d'en  ordonner  le  dépôt 
lu  bureau  des  renseigaemmts. 

H.  QllloH  (Jean-Landry).  Je  souhaite  et  je 
Icraande  que  le  renvoi  se  fasse  à  la  commission 
[ui  va  s'occuper  de  l'examen  du  projet  de  loi 
)résenté  hier  par  le  ministre  de  la  justice  :  c'est 
à  que  la  pélilion  sera  véritablement  utile,  et 
ion  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Lacaze,  rapporteur.  Mais  la  commission 
i*est  pas  nommée. 

M.  GlIloB  (Jean- Landry.)  Haïs  sa  nomination 
!St  certaine,  et  toute  prochaine;  ce  que  je  pro- 
)ose  est  en  concordance  parfaite  avec  ce  qui  se 
)ratiqLie  pour  les  pétitions  financières  que  la 
Uiambre  adresse  toujours  à  la  commission  du 
>udget.  Pourquoi  les  matières  de  finances  au- 
raient-elles donc  un  privilège  qu'on  reAiaerait 
lux  questions  d'admmistratioa  de  la  justice? 
rinsiste  pour  le  renvoi. 

M.  Ensèbe  Salverle.  Je  l'appuie  *,  il  doit  être 
iccordé. 

M.  t^nemzt,  rapporteur.  Je  ne  m'y  oppose  plus. 

{Le  renvoi  à  la  commisiion  est  ordonné.) 

M.  DrAult,  2'  rapporteur.  Les  habitants  de  la 
:oinmune  de  Barrie,  arrondissement  de  fiazas 
Gironde),  appellent  votre  attention  sur  le  projet 
le  réparation  du  lit  de  la  Garonne,  et  deman- 
lent  le  rejet  délinilif  du  projet  d'un  canal  laté- 
■al  à  ce  fleuve.  A  I  appui  de  leur  prétention,  ils 
ont  valoir  avec  chaleur  les  motifs  puissants  qui 
leuveiit  faire  préférer  le  premier  de  ces  projets 
LU  second. 

£n  faveur  du  projet  de  réparation  du  lit  de  la 
laronne.  ils  placent  en  première  ligne  le  besoin 
le  protection  des  rives  du  fleuve,  et  font  pres- 
entir,  par  l'exposé  du  mal  déjà  fait,  tes  maux 
ncalculables  auxquels  il  faudrait  s'attendre,  si 
e  cours  d'un  fleuve  aussi  rapide  était  désor- 
nais  abandonné  à  lui-même,  ce  qui  arriverait 
lécessai rement  s'il  existait  auprès  un  canal  de 
lavi^ation.  Ils  signalent  les  ravages  considé- 
ablès  occasionnés  déjà  de  Bordeaux  à  Toulouse, 
lar  Ja  corrosion  des  rives,  l'invasion  ou  le  dé- 
ilucement  des  eaux.  Dans  plusieurs  contrées,  la 
laronne,  disent-ils,  s'est  formé  plusieurs  lils,  et 
es  terrains  immenses  ont  été  enlevés  à  leurs 
ropriétaires  et  à  l'agriculture.  Des  maisons  iso- 
les, des  villages  ont  été  détruits.  C'est  ainsi 
ue  la  commune  de  Barrie,  en  particulier,  ca- 
astrce  autrefois  à  600  hectares,  n'en  compte 
lus  aujourd'hui  que  300:  le  surplus,  dans  le- 
nel  étaient  compris  82  maisons,  2  églises  et  le 
imctièru,  a  été  la  proie  des  eaux.  La  réparation 
u  lit  de  la  Garonne,  non  seulement  empôcberait 
m  plus  grand  dommage,  mais  encore  rendrait 
.  la  culture  les  immenses  terrains  aujourd'hui 
nvahis  par  les  graviers  et  les  eaux  vagabondes 
t  inutiles. 

Ces  avanUiges,  continuent-ils,  ont  été  bien 
entis  par  l'empereur;  car  il  décréta  qu'un  irn- 
lût  local  serait  perçu  sur  le  fleuve,  et  que  ce 
iroduit  serait  exclusivement  employé  à  l'amélio- 
ation  de  son  cours.  Cet  impôt  a  été  perçu,  l'est 
nôme  encore;  mais  détourné  presque  dès  son 
irincipe  par  les  besoins  de  la  guerre,  il  a  conti- 
lué  depuis  d'être  versé  au  Trésor.  Ce  que  Bona- 
>arte  voulait,  dit  la  commune  de  Barrie,  nous  le 


demandons,  et  les  populations  voisines  le  deman* 
dent  toutes  comme  nous,  ainsi  que  le  prouvent 
la  délibération  du  conseil  d'arrondissement  de 
La  Réole,  et  surtout  celle  du  conseil  général  de 
la  Gironde. 

Quel  motif  empêcherait  donc  l'adoption  d'un 
projet  si  généralement  approuvé?  Serait-ce  la 
difdculté  ae  l'exécution?  Mais  l'épreuve  est  déjà 
faite:  près  du  port  de  Bordeaux,  à  Riom,  Castets, 
etc.,  des  digues  ont  été  construites  depuis  peu 
d'années;  et  le  fleuve  qui  ravageait  les  rives  les 
plus  fertiles,  et  ne  présentait  qu'une  navigation 
difficile  et  dangereuse,  est  maintenant  contenu 
dans  de  justes  limites.  Les  rives,  à  jamais  proté- 
gées, n'éprouvent  plus  d'inquiétudes;  plusieurs 
centaines  d'hectares  envahis  par  les  eux  vont 
être  rendus  à  la  plus  florissante  culture,  et  la 
navigation  a  retrouvé  son  cours  libre  et  assuré. 

Si  on  voulait  construire  un  canal  latéral,  il 
faudrait,  disent  les  pétitionnaires,  acheter  à 

grand  prix  les  terrains  qui  devraient  lui  servir 
e  gisement. 

Non  seulemeatlaGaron  ne  cesserait  de  demeurer 
navigable,  puisqu'elle  serait  abandonnée  à  elle- 
même,  mais  enco^  elle  désolerait,  par  des  ra- 
vages inévitables,  toutes  les  contrées  qu'elle 
parcourt.  Le  mal  serait  augmenté  encore  par 
l'établissement  des  berges  du  canal,  qui,  dans 
les  débordements,  rerouleraient  nécessairement 
les  eaux  avec  violence  sur  les  territoires  voisins. 

La  navigation  des  rivières  affluenles  :  le  Lot, 
le  Tarn,  la  Baise,  le  Orot,  etc.,  ne  serait-elle  pas 
compromise? 

Que  deviendrait  l'industrie  de  milliers  de  ma- 
telots faisant  la  navigation  des  difTérents  ports  de 
Bordeaux  à  Toulouse;  et  combien  n'auraient  pas 
à  en  soulFrir  la  marine  marchande  et  la  marine 
militaire,  qui  se  recrutent  d'ordinaire  parmi  ces 
populations? 

Et,  en  définitive,  de  quelle  ressource  serait 
pour  la  navigation  du  commerce  un  canal  étroit 
dans  lequel  deux  bateaux  à  vapeur  ne  pourraient 
pas  se  croiser  sans  danger? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  in- 
voqués par  les  habitants  de  ta  commune  de  Bar- 
rie, pour  établir  la  nécessité  de  réparer  le  lit  ac- 
tuel de  la  Gironde  et  repousser  le  projet  de  canal 
latéral.  La  décision  d'une  telle  question  est  d'un 
haut  intérêt  sans  doute,  et  bien  digne  d'occuper 
la  Chambre  ;  mais  l'instant  n'est  pas  encore  venu, 
le  gouvernement,  à  ce  qu'il  parait,  prépare  sur 
ce  point  un  projet;  ii  est  juste  de  lui  laisser  le 
temps  de  le  mûrir,  et  de  l'entourer  de  tous  les 
documents  nécessaires. 

La  pétition  des  habitants  de  la  commune  de 
Barrie  pouvant  être  regardée  comme  un  de  ces 
documents  utiles,  votre  commission  vous  propose 
son  renvoi  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  eit  prononcé.) 

—  Marie- Jeanne Garot,  demeurant  à  Aubanton, 
département  de  l'Aisne,  prie  U.  le  président  de 
la  Chambre  de  lui  fàire  obtenir  du  gouvernement 
une  pension,  et  provisoirement  un  secours. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  elle  a  fondé  ses 
droits  : 

Louis-Joseph,  son  Uls.  entré  au  service  militaire 
le  29  juillet  1807,  au  76*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  a  fait  la  campagne  de  1808  en  Espagne, 
et  est  mort  à  l'hôpital  de  Pampelune  te  27  dé- 
cembre même  année.  La  pétitionnaire  pense  que 
l'Etat  ne  peut  l'abandonner  sans  secours,  quand 
elle  lui  a  sacrifié  un  fils  qui  avait  promis  d'être 
l'appui  de  sa  vieillesse.  Une  demande  de  pension 
a  été  formée  par  elle,  auprès  de  M.  le  ministre. 
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de  la  guerre,  depuis  plusieurs  années.  Marie- 
Jeanne  Garut  ajoute  que  le  malheur  l'a  constam- 
ment poursuivie,  et  qu'il  semble  avoir  pris  plaisir 
à  détruire  dans  ses  mains  le  fruit  de  son  travail 
opiniAtrei  de  son  industrie.  Deux  fois,  dit-elle, 
sa  ruine  complète  a  été  opérée,  la  première  fois 

{lar  une  inondation,  la  seconde  fois  par  des  vo- 
euTS. 

Quelque  intérêt  que  puisse  inspirer  l'état  de 
dénuement  dans  lequel  il  parait  que  se  trouve 
Harie-Jcanne  Garot,  votre  commission  pense  qu'à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  seul  appartient  de 
juger  si  les  faits  invoqués  sont  de  nature  à  mo- 
tiver une  demande  de  pension  ou  de  secours;  en 
conséquence,  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(La  Chanûtre  pass«  à  Cordre  du  jour.) 

—  H.  le  maire  de  la  ville  de  Rodez  expose  &  la 
Chambre  que  le  conseil  municipal  de  Rodez  a 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  rétablissement 
d'une  école  d'enseignement  primaire  supérieur; 
qu'un  local  a  été  accordé,  et  tes  directeurs  et 

{irofesseurs  nommés.  Dans  cet  état  de  choses, 
es  délibérations  du  conseil  municipal  et  tous  les 
actes  et  demandes  à  la  suite  ont  été  adressés  k 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vers  la 
fin  de  1833.  Aucune  réponse  n'a  encore  été  faite. 
Le  pétitionnaire  prie  la  Chambre  d'intervenir 
pour  que  le  ministre  accorde  l'autorisation  né- 
cessaire pour  l'ouverture  de  cette  école. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  nue  si 
H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  n^a  pas 
fait  droit  à  la  demande  de  M.  le  maire  de  Rodez, 
ou,  au  moins,  ne  lui  a  pas  répondu,  c'est  par 
cette  raison  unique  que  la  réclamation  ne  lui  a 
pas  été  soumise.  Nous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, d'ordonner  que  la  pétition  lui  soit  ren- 
voyée. 

{Cet  concluiions  tont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Ragon,  ancien  jardinier  du  potager 
deMeudiin,  prie  la  Chambre  de  s'interposer  pour 
lui  foire  (Myer  une  somme  de  1,000  francs  qui 
lui  est  due  pour  les  arrérages  de  la  pension  de 
300  francs  qu'il  touchait  sur  1  ancienne  liste  civile. 

Le  sieur  Itagon  est  dans  l'erreur  s'il  croit  avoir 
le  droit  d'exiger  la  pension  et  les  arrérages  qu'il 
réclame.  Le  gouvernement  nouveau  n'a  pas  ac- 
cepté, vous  Te  savez,  Messieurs,  les  dettes  con- 
tractées à  titre  gratuit  par  l'ancienne  listel  ci- 
vile, et  ii'est  borne  à  donner  quelques  secours  aux 

fiïus  nécessiteux  d'entre  les  pensionnaires.  Ainsi 
e  sieur  Ragon.  placé  dans  cette  dernière  classe, 
a  été  compris  dans  l'altocation  des  530,000  francs 

fiour  une  somme  de  93  fr.  75  qui  lui  a  été  payée  : 
e  gouvernement  n'était  tenu  de  lui  payer  rien 
de  plus. 

Ui  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour.  {Ado/'ié.) 

—  Le  sieur  Ilot,  cultivateur  à  Mont-Joux  (Âvey- 
ron),  se  plaint  du  déni  de  justice  qu'il  aurait 
éprouvé  de  la  part  des  autorités  de  son  départe- 
ment. 

Voici  les  faits  :  le  sieur  Ilot,  qui  a  été  fermier 
d'un  magistrat  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
était  son  débiteur  d'une  somme  de  5,031  francs. 
Le  magistrat  obtint  jugement  autorisant  la  con- 
trainte par  corps.  11  paraîtrait,  si  l'on  en  croit 
le  pétitionnaire,  que  le  créancier,  assisté  de  trois 
autres  personnes,  aurait  mis  lui-même  son  juge- 
ment à  exécution  en  employant  la  violence  la 
plus  coupable.  Ainsi,  M.  Ilot  l'accuse  de  l'avoir 
terrassé;  de  lui  avoir  lié  les  mains;  d'avoir  versé 
son  sang,  et  de  l'avoir  traîné,  sans  l'as^îistance 
d'officier  ministériel,  dans  les  prisons  de  Millot. 


Le  créancier  a  été  dénoncé  au  procureur  fiénéral 
de  Montpellier  par  le  pétitionnaire,  qui  s'est 
porté  partie  civile.  Enquête  fut  faite,  et  bientôt 
intervint  une  ordonnance  de  non-lieu.  U  Cour 
royale  de  Montpellier  a  confirmé  sur  l'appel  U 
décision  des  premiers  juges. 

Le  pétitionnaire  voulant,  dit-il,  épuiser  tons 
les  degrés  de  juridiction  pour  obtenir  ut>e  répa- 
ration qu'il  pense  lui  être  due,  n'a  pu  se  pour- 
voir en  cassation,  parce  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'obtenir  les  pièces  qu'il  devait  joindre  à  son 
pourvoi,  notamment  l'enquête. 

It  s'adresse,  en  conséquence.à  la  Chambre  pour 
lui  dénoncer  le  déni  de  justice  dont  il  a  été  vic- 
time, et  demande  si  la  loi  autorise  son  adver- 
saire à  le  priver  de  l'appui  du  droit  commun. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  tes 
formes  judiciaires  offraient  toute  garantie  an 
sieur Hot,  puisque  parle  seul  fait  de  son  pourvoi 
il  eût  mis  le  procureur  général  dans  robligaiion 
d'envoyer  à  la  Cour  de  cassation  toutes  les  pièces 
du  procès.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que, 
dans  le  cas  non  probable  où  le  procureur  général 
n'eût  pas  rempli  son  devoir,  la  Cour  de  cassation 
elle-même  n'eût  exigé  tous  les  documents  dont 
elle  eût  pu  avoir  besoin  pour  statuer  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Nous  croyons  donc  qu'en  adoptant  la  maroie 
la  plus  simple,  le  sieur  Hot  arrivait  i  cette  juri- 
diction suprême,  dont  il  soutient  qu'on  lui  re- 
fuse le  secours. 

Cependant,  comme  tous  les  faits  dénoncées  par 
le  sieur  Hot  sont  graves  et  précis,  votre  com- 
mission, sans  prétendre  porter  un  préjugé,  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  gard« 
des  sceaux. 

{Le  renvoi  est  prononcé.) 

—■Un  certain  nombre  de  commerçants  de  PonV 
Audemer  vous  demandent  par  une  pétition  ïm^ 
gation  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  17  avril 
en  tant  qu'il  défend  de  prononcer  la  contraioti 

fr  corps  pour  une  somme  inférieure  à  200  fraucs 
la  pétition  sont  joints  une  délibératiou  cod 
forme  du  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audeaiei 
à  la  date  du  18  juin  1833,  et  un  mémoire  dao: 
le  même  sens,  de  la  Société  libre  du  commerci 
et  de  l'industrie  de  Rouen. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  la  restric 
lion  apportée  par  l'article  de  la  loi  de  iw^i 
la  contrainte  par  corps,  a  déjà  été  très  msm 
au  commerce.  Elle  n'a  profite,  disent-ils,  quau: 
débiteurs  négligents  ou  de  mauvaise  foi,  et 
porté  atteinte  aux  intérêts  des  honnêtes  com 
merçants  de  toutes  les  classes.  Les  gros  nego 
ciants  ont  été  dupes,  et,  par  une  conséi^iteac 
malheureuse,  maisnaturelle,  leur  défiance  s  étea 
aujourd'hui  sur  tout  le  petit  commerce,  ûe  I 
sorte,  le  commerce  en  général  se  trouve  pan 
lysé.  Autorisez,  ajoutent-ils,  la  contrainte  (M 
corps,  comme  par  le  passé,  c'est  l'unique  moye 
de  rendre  les  sûretés  aux  uns,  et  par  suite 
crédit  aux  autres,  et  le  mal  dont  nous  nous  pu 
gnons,  sera  bientôt  réparé. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  invoquer 
par  les  pétitionnaires  pour  justifier  le  réubh 
sèment  de  la  contrainte  par  corps  pour  i 
sommes  au-dessous  de  200  francs. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé,  Messieui 
que  cette  réclamation  des  négociants  d'une  p 
lite  localité  fût  de  nature  à  vous  faire  remeit 
en  question  une  disposition  légale  admise  »pr 
le  plus  mùr  examen,  et  dont  le  but  a  été  de  co 
ciller  les  intérêts  du  commerce  avec  ceux  i 
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ItiDOunité.  Cependant  la  pétition  et  les  pièces 
oui  l'accompagnent  offrant  quelques  documents 
dignes  d'élre  recueillis,  nous  vous  en  proposons 
ledép6t  au  bureau  des  renseignements. 

ILSalvcrte.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Le 
pétiiioDQaire  propose  le  rapport  d'un  article  de 
toi  mûrement  délibéré,  et  réclamé,  j'ose  le  dire, 
parfupiaion  publique  et  par  les  droits  de  l'ha- 
maailé.  le  ne  peuse  pas  qu'une  pareille  pétition 
oKrile  d'élre  renvoyée  au  bureau  des  renseigne- 
DKiits.  J'iBsisie  sur  l'ordre  du  jour. 

[L'ardre  du  jour  est  mit  aux  voix  et  adopté  à 
mu  (orle  major Ué.) 

Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus.} 

!(.  le  PrMJcBC.  H.  Leyraud  a  la  parole  pour 
ue  tirilication  de  poupoirt. 

Ari^.~  M.  I^eyrand,  rapporteur  du  9*  bu- 
TMi.  Messieurs,  M.  le  vicomte  de  Saintenacaéié 
élit  député  par  le  collège  de  Pamiers  (Ariège)  ;  il 
létânoiumé  au  troisième  tour  de  scrutiu.  Les 
(^éniioiis  ont  été  reconnues  régulières  ;  M.  de 
KiQleuac  a  justillé  du  cens  et  de  soa  ftge.  Le 
!r  bOR&a  vous  propose  son  admission. 

iH.  de  Silntenac  est  admis  et  prête  serment.) 

iLes  rapports  de  pélitiona  sont  repris.) 

M.  le  rréaMeal.  La  parole  est  à  M.  Gillon, 
autre  rapporteur  de  la  commission  des  pélîttous. 

K.  4iiH*B  {Jean- Landry),  3"  rapporteur.  Mea- 
Eieurs,  les  négociants  et  marchands  de  la  ville 
de  Calais  et  de  celle  de  Beaumont-sur-Oise  pré- 
EeDlent  des  réclamalions  contre  les  abus  du  col- 
oriage, et  contre  les  ventes  à  l'encan  des  mar- 
Atn4ue$  wwe$  qui  ont  lieu  dans  les  villes  au 
cétrioieRt  du  commerce  sédentaire. 

Ujaloit^empâ  que  de  pareilles  plaintes  sont 
^Ktees  à  cette  tribune.  Nées  sous  la  Restaura- 
tioQ,  eli«s  se  sont  pour  ainsi  dire  prolongées 
fioidiâcontinuilé  jusqu'aujourd'bui.Iuiaslader- 
Xfresession,  j'ai  rendu  compte  déj&  d'une  péti- 
bn  qui  les  exprimait  avec  une  force  nouvelle, 

qui  portait  la  sii^nalure  de  nombreux  com- 
ID«^-aDls  de  nos  unncipules  villes  de  rBst,  telles 
m  Strasbourg,  Slulbouse,  Metz,  Nancy,  fiar-le- 

doute,  les  marchands  ambulants  qui 
vriTiùi  (iaus  unu  ville  causent  préjudice  aux 
lurdiiads  qui  y  sont  à  demeure.  Mais  le  public 
*nirouie-l-il  mal?  C'est  la  question  véritable 
a  rfeoddre. 

Uaditaue  les  colporteurs  n'ont  pas  à  suppor- 
des  dépenses  d  impôts  aussi  considérables 
Ies  marcbaods  qui  résideut.  Gela  est  vrai, 
aieor  tour,  ces  derniers  n'ont  pas  de  frais 
ce  Tutage,  dont  la  diversité  et  t'énormité 
penTeuibiea  ^tre  mises  en  balance  avec  les  im- 
des  aarchaiids  à  demeure. 

^>nsi,  et  les  uns  et  les  autres  peuvent  vendre 
lop  prix  i  peu  près  uniforme  :  aucun  n'a  de 
lïniablf  avantage  sur  l'autre. 

^'-^  la  Restauration,  les  amis  de  la  liberté 
f^aairrciale  objectaient  que  le  colportage  était 
'^«ol;  Toie  praticable  pour  faire  évacuer  des 
ri-H  magasins  de  nos  grandes  villes,  et  ré- 
P'i-redaQs  les  départements,  surtout  dans  les 
ampa^iies,  cette  immense  quantité  d'objets  de 
"JiM  les  natures  auxquels  fa  mode  a  retiré  ses 
a»''uri,  ou  qui  tombent  tout  à  coup  dans  un 
''îre  a  infériorité,  à  cause  des  progrès  toujours 
'^îiîMuto  des  arts  industriels. 

t/creOexioiis  n'ont  rien  perdu  de  leurjustesse. 

sais  11  but  te  reconnaître  :  les  ventes  à  l'en- 

■Ji  mat  quand  elles  sont  faites  avec  l'assis- 


tance des  commissaires-priseurs,  ne  sont  que 
trop  souvent  une  source  de  duperies  pour  le  pu> 
blic.  Les  marchandises  adjugées  les  premières 
sont  de  bonne  qualité.  Bientôt  on  en  livre 
d'autres  qui  sont  ou  avariées  ou  d'un  travail 
vicieux.  Les  acheteur?,  alléchés  par  le  début, 
continuent  à  payer  le  môme  prix,  et  ne  s'aper- 
çoivent de  la  Iromperie  que  quand,  rentrés  dans 
leurs  domiciles,  ils  ne  peuvent  plus  ou  faire 
rabattre  le  prix  ou  faire  casser  le  marché. 

Le  mal  est  d'autant  plus  réel  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priFeurs,  que  les 
marchands  ambulants  ne  se  font  presque  jamais 
assister  ou  d'un  huissier  ou  d'un  greffier,  dont 
cependant  la  présence  est  nécessaire,  aux  termes 
de  nos  lois  pour  les  ventes  à  l'encan  de  choses 
mobilières;  en  sorte  qu'un  libre  jeu  est  laissé  à 
l'improblté  de  ces  spéculateurs  nomades. 

Raisonnablement  on  ne  peut  plus  méconnaître 
que  l'encan  des  marchandises  neuves  ne  soit 
licite;  le  dernier  arrêt  rendu  sur  la  question  est 
celui  de  la  Cour  royale  de  Rouen  en  date  du 
13  décembre  dernier,  et  il  la  juge  en  faveur  du 
colportage. 

Ce  n'e^t  pas  le  colportage  qu'on  doit  songer 
à  interdire  :  autorisé  par  Ta  législation,  néces- 
saire même  au  soulagement  de  l'industrie,  il 
faut  seulement  aviser  au  moyen  de  réprimer  les 
abus  si  dommageables  qu'il  engendre. 

Aucun  règlement  disciplinaire  n'existant  en- 
core pour  1rs  commissaires-priiieurs,  en  en  rédi- 
geant un,  on  pourrait  y  comprendre  les  autres 
officiers  ministériels,  comme  notaires,  grefûers, 
huissiers,  pour  tous  les  actes  que  ceux-ci  sont 
en  droit  de  faire  par  concurrence  avec  les  com- 
missaires-priseurs,  et  notamment  pour  les  ventes 
aux  enchères  des  marchandises  neuves. 

De  plus,  il  faudrait  que  surtout  les  magistrats 
du  parquet  appelassent  la  sévérité  de  la  justice 
sur  les  colporteurs  qui  font  de  pareilles  ventes 
sans  l'assistance  d'un  officier  ministériel  ou 
contre  lesquels  s'élèvent  des  plaintes  de  trom- 
perie. 

Pour  provoquer  une  surveillance  si  exacte  et 
pour  fixer  l'attention  du  (gouvernement  sur  la 
nécessité  des  règles  disciplinaires,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  des  deux  pétitions  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  C'était  le  vœu  que  j'avais 
émis  dans  la  dernière  session,  et  que  la  Chambre 
avait  accueilli. 

11  serait  utile  aussi  d'ordonner  le  renvoi  à.  la 
commission  de  la  loi  des  patentes,  qui  examine- 
rait s'il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  les  marchandi< 
forains  à  quelque  im|>êt  particulier  et  spécial 
qui  rendrait  aux  marchands  domiciliés  la  con- 
currence moins  défavorable  avec  eux. 

J'ai  l'honneur  d'y  conclure. 

{Ce$  conclutiont  sont  adoptées.) 

—  Les  propriétaires  et  négociants  des  départe- 
ments de  la  Drôme,  de  l'Ardèche,  de  la  Marne, 
et  en  particulier  de  l'arrondissement  de  Bar-le- 
Duc,  reclament  l'interrention  du  gouvernement 
français  pour  faire  cesser  l'élévation  des  tarifs 
des  douanes  étrangères,  qui  est  un  obstacle  à  peu 
près  insurmontable  à  l'exportation  des  vins  qui 
croissent  dans  ces  trois  départements. 

C'est  principalement  sur  le  défaut  de  vente  des 
vins  de  Qne  qualité  que  porte  la  plainte  venue 
de  la  Ordme  et  de  l'Ardèche.  Le  dommage  s'est 
augmenté  encore  depuis  un  an  environ  que 
presque  tous  les  Ëtats  de  la  Confédération  ger- 
manique ont  accueilli  le  système  de  douanes 
mis  en  vigueur  par  la  Prusse. 
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La  plainte  sortie  du  département  de  la  Drâme, 
et  surtout  de  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc, 
est  plus  étendue.  Ce  pays  est  couvert  de  vignes 
dont  les  Truiis  sont  pour  la  plupart  de  qualité 
médiocre.  La  Belgique,  alors  qu'elle  était  encore 
^ançaise,  venait  s'approvisionner  dans  ces  con- 
trées :  jamais  les  produits  vinicoles  n'y  étaient 
en  abondance  ni  embarrassants.  Les  {proprié- 
taires trouvaient  à  les  vendre  en  totalité  et  à 
des  prix  avantageux. 

Mais  après  les  fatals  traités  de  1815,  la  Belgique, 
soumise  k  la  domiiialion  hollandaise,  a  trappe 
ces  vins,  à  leur  entrée  sur  son  territoire,  d'un 
droit  qui  est  en  disproportion  si  grande  avec 
leur  valeur,  que  l' introduction  en  est  devenue 
véritaljlement  impossible.  L'abondance  des  fruits 
de  la  viçne  est  aujourdMiui  ruineuse  pour  les 
propriétaires,  qu'elle  force  à  de  grands  frais  de 
toute  espèce.  Cette  abondance  a  parfois  des  con- 
séquences aus^ii  désastreuses  que  la  stérilité 
elle-même.  L'assertion,  tout  étrange  qu'elle  pa- 
raisse, est  incontestable  pour  les  vignobles  de 

?[aalité  inférieure^  ob  souvent  le  seul  prix  de  la 
ataille,  joint  à  l'impdt  indirect,  représente  une 
somme  plus  forte  que  le  prix  même  du  liquide. 
De  manière  que  le  propriétaire  a  en  purs  perte 
ses  soins,  ses  ueines  et  l'impôt  foncier. 

On  dit  que  le  mal  est  dans  l'excès  de  la  cul- 
ture de  la  vi^ne,  qui  couvre  maintenant  des 
terres  autrefois  délaissées.  Une  telle  objection 
serait  inhumaine  si  elli-  n'était  pas  dépourvue 
de  sens.  Les  bras  laborieuse  ne  furent  en  aucun 
temps  aussi  nombreux,  aussi  habiles,  aussi  actifs 
que  de  nos  jours.  11  faut  bien  que  la  masse  de 
travail  croisse  avec  la  population  elle-même.  Or, 
la  culture  des  céréales  n'a  que  de  médiocres 
attraits  pour  la  partie  du  peuple  qui  ne  peut 
acheter  d'autres  instruments  de  culture  que  la 
bêche  et  le  hoyau.  Toute  concurrence  lui  serait 
fatale  avec  la  charrue,  qui  ensemence  plus  vite^ 
mieux  et  à  de  moindres  frais. 

Loin  de  n'avoir  que  du  blâme  pour  les  hommes 
qui  versent  leurs  sueurs  à  implanter  la  vigne 
sardes  terrains  jusqu'alors  rebelles  &  la  culture, 
remercions-les  de  leurs  pénibles  efforts;  car, 
s'ils  les  avaient  appliqués  à  la  production  des 
céréales,  la  multiplicité  de  celles-ci  n'aurait  fait 
qn'ajoutor  à  l'avilissement  de  leur  prix.  Voyez 
quelle  misérable  valeur  ont  les  blés  dans  les  dé- 
partements de  l'Est,  et  quelle  épargne  de  toutes 
choses  s'impose  le  laboureur  pour  atteindre  au 
payement  des  contributions,  des  frais  de  culture 
et  de  sous-fermage. 

Ce  ne  sont  p;is  les  campagnes  qui  recèlent  les 
fabricateurs  d'émeutes  :  là,  on  ne  sait  que  tra- 
vailler, en  bravant  les  intempéries  des  saisons, 
obéir  à  la  loi,  servir  l'Etat  les  armes  à  la  main 
et  solder  les  impêts. 

Il  y  a  donc  urgence  de  justice  à  écouter  les 
plaintes  des  campagnes:  et  dès  lors  il  faut  ren- 
voyer les  pétitions  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  qu'il  avise  à  rouvrir  à  nos  vins  un  débouché 
facile  dans  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes. 

J'ai  l'honneur  de  voua  en  faire  la  proposition. 
{Appuyé!  appuyé!) 

(Le  renvoi  au  minitire  du  commerce  est  or- 
donné.) 

M.  Vtennet.  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  porté 
les  n"  157  et  158  au  feuilleton  d'aujourcrhiii; 
j'ai  déjà  déclaré  que  ces  pétitions  étaient  reti- 
rées. Uuant  à  la  pétition  inscrite  soùs  le  n"  133, 
le  signataire  m'a  prié  d'en  suspendre  le  rapport; 
il  est  probable  qu  il  Anira  par  la  retirer. 


M.  Ilerv^,  autre  rapporteur.  La  pétitioa  ins- 
crite sur  le  130  a  été  retirée,  aux  termes  d'une 
lettre  qui  m'est  parvenue  hier.  Gepân(hnt,  si  la 
Chambre  le  désire,  j'en  donnerai  lecture. 

Voix  diuerset  :  C'est  inutile!...  Elle  est  retirée! 

M.  Ilervë,  4*  rapporteur.  Messieurs,  le  capi- 
taine Bacquey  expose  qu'il  est  entré  au  service 
en  1792,  qu'il  fût  un  des  derniers  à  poser  les 
armes  en  1815; 

Uue  dans  ce  long  intervalle  il  s'est  conduit  en 
brave  soldat  et  en  bon  Frani;ais; 

Qu'après  la  Révolution  de  183U  il  fut  jugé  aple 
à  reprendre  du  service,  et  qu'il  fut  nommé  c^i- 
taine  en  second  de  la  2"  compagnie  de  gendarmes 
vétérans  résidente  à  Gaillon  (département  de 
l'Bure); 

Qu'il  n'avait  plus  que  quelques  années  de  ser- 
vice à  faire  pour  compléter  3U  années,  ce  qui  lui 
aurait  donne  droit  à  une  augmentation  de  pea* 
sion,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
lorsque,  peu  de  mois  après  sa  remise  en  activité 
et  le  12  août  1831,  une  ordonnance  royale  lui 
retira  son  emploi. 

Le  capitaine  s'élève  contre  cette  mesure,  qui 
lui  parait  arbitraire. 

11  l'attribue  à  une  persécution  haineuse  dont 
un  fonctionnaire  public  du  lieu  qu'il  habitait 
aurait  cherché  à  le  rendre  victime. 

II  appelle  hardiment  sur  sa  vie  les  investiga- 
tions les  plus  sévères. 

Après  ces  considérations  de  fait,  le  capitaine 
Bacqney  invoque  les  diverses  dispcaitions  légis- 
latives qui  ont  eu  pour  but  de  garantir  le  sort 
des  militaires  de  l'arbitraire  ministériel; 

U  Charte  de  1814  (art.  69): 

L'ordonnance  du  9  février  1829; 

La  Charte  de  1830; 

La  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 

U  pense  qu'on  devait  a^ir  k  fion  c^rd  ilans 
des  formes  au  moins  analogues  à  celles  qui  ont 
été  prescrites  par  cette  dernière  loi. 

Il  demande,  en  consét(uence,que  vous  renvoviei 
sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

votre  commission.  Messieurs,  a  attaché  à  la  ré- 
clamation d'un  vieux  soldat  tout  l'inlérét  qu'elle 
inspire  si  naturellement. 

Toutefois,  elle  n'a  pu  méconnaître  qu'à  l'époque 
du  12  aoCit  1831,  a  laquelle  une  ordonnance 
royale  a  retiré  au  capilaiiie  Bacqney  son  emploi, 
aucune  des  lois  alors  existantes  ne  soumettait  le 
ministre  aux  formalités  qui  plus  tard,  et  avec 
raison,  ont  été  établies  dans  l'intérêt  des  m- 
ciers. 

Il  n'a  donc  pas  paru  à  votre  commission  que. 
sous  ce  rapport,  la  pétition  trouvât  un  appui  dans 
les  dispositions  législatives:  mais  celte  pétitioa 
laissant  quelque  incertitude  sur  le  poini  de  sa- 
voir si,  par  suite  du  retrait  de  son  emploi,  h 
pension  du  capitaine  Bacquey  a  été  lixée  confor- 
mément aux  lois,  la  commission  vuus  propose, 
par  ce  motif,  le  renvoi  k  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

{Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Ra^aetXëpliic,  5"  rapporteur.  Messieurs, 
M.  le  baron  et  la  baronne  de  Ried  prieat  la 
Chambre  des  députés  d'user  de  son  droit  d'ini- 
tiative, et  de  proposer  qu'une  disposition  soil 
ajoutée  à  la  loi  du  21  avril  1832,  et  que.  soit  le 
conseil  d'Etat,  soit  le  ministre  des  finances,  soit 
toute  autre  autorité,  reçoive  le  pouvoir  d'ache-; 
ver  les  liquidations  commencées  lors  de  la  loi 
du  5  janvier  1831,  et  non  terminées  au  31  dé- 
cembre 1832. 
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Voici  les  faits  exposés  par  les  pétitionnaires, 
t  qui  résultent  des  pièces  annexées  à  leur  pé- 
ition,  ayant  caractère  authentique. 

Une  demande  en  indemnité  a  été  formée  en 
emps  utile  par  les  héritiers  des  feus  sieur  et 
ame  de  Bakiin  de  Baklinsau,  à  raison  de  biens- 
andd  aliénés  sur  eux  dans  1m  départements  des 
[aut  et  Bas-Rhin. 

Par  deux  décisions  en  date  du  même  jour 
3  janvier  1832,  la  commission  de  liquidation  a 
tatué  sur  cette  demande;  elle  l'a  accueillie  à 
é^ard  de  la  plupart  des  réclamants,  mais  elle 
'a  rejetée  à  l'égard  de  M*""  de  Ried,  héritière  en 
lartie  de  la  dame  de  Pletz  de  Leyen;  son  motif 
L  été  qu'elle  n'avait  pas  justifié  qu'elle  fût  Fran- 
aise. 

H'°'  de  Ried  et  son  mari  se  sont  pourvus  contre 
lette  décision,  au  conseil  d'Etat,  et  H.  le  ministre 
les  finant^es,  dont  la  lettre  à  H.  le  garde  des 
ceaux,  du  22  avril  1833,  est  d'avis  que  le  [)our- 
oi  doit  être  rejeté;  et  dans  le  cas  où  il  ne  le 
erait  pas,  il  indique  le  chiffre  de  l'indemnité  & 
iquelle  M""  de  Ried  a  droit,  et  qui  s'élève  à 
l>,139  fr.  5  c. 

Le  conseil  d'Btat,  conformément  à  ta  jurispru- 
tence,  ailmit  le  pourvoi,  annula  la  décision  at- 
aquée,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  du 

0  juillet  1833,  et  renvoya  les  deman'ieurs  par- 
levant  les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  la 
[ualité  de  Française  contestée  &  ladite  dame. 

Le  tribunal  deColmar,  par  deux  jugements  en 
late  des  21  août  et  31  septembre  1833,  passés  en 
brce  de  chose  jugée,  a  reconnu  que  de  Ried 
tait  Française  et  n'avait  jamais  cessé  de  l'être. 
L  sa  demande  d'inscription  au  grand  livre  de  la 
iette  publique,  de  la  somme  à  laquelle  avaient 
té  liquidés  ses  droits  à  l'indemnité  par  la  com- 
lissioD,  le  13  janvier  1832,  le  ministre  des 
nances  a  répondu  par  un  refus,  suivant  sa 
Htre  du  19  mai  1834,  en  donnant  pour  motifs 
u'uoe  Qxatlon  définitive  du  ctaifflre  de  l'indem- 
lité  restait  à  faire.  ' 

Or,  le  conseil  d'Etat  étant  dessaisi,  par  l'or- 
lonnance  du  10  juillet  1833,  de  ce  qui  est  re- 
atif  à  l'indemnité  de  la  dame  de  Kied,  et  la 
:oramission  d'indemnité  étant  dissoute  par  l'ar- 
ide 16  de  la  loi  du  21  avril  1832,  cette  dame  ne 
lait  plus  à  quelle  autorité  recourir.  Cependant  la 

01  de  finances  du  4  mal  1834,  paragraphe  4 
le  l'article  tl,  est  ainsi  conçue  :  «  Les  créances 
idmises  postérieurement  au  1'' juillet  1834,  par 
mite  de  pourvois  formés  devant  fe  couseil  d'Btat, 
18  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  cré- 
lit  spécial  demandé  aux  Chambres  dans  la  ses- 
(ion  de  1835.  ■  il  y  a  donc  un  moyen  de  faire 
Iroit  &  une  juste  demande,  et  il  a  été  indiqué 
lans  la  Chambre  des  pairs  qui  a  renvoyé  des  pé- 
itious  à  peu  près  semblables  à.  celle-ci,  dans  sa 
léance  du  8  de  ce  mois,  au  président  du  conseil 
ît  au  ministre  des  finances. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  au 
lom  de  la  commission,  et  considérant  que  les 
cohéritiers  de  la  dame  de  Ried  ont  touché  leur 
X)rtton  de  l'indemnité,  et  que  si  elle  n'a  pas 
reçu  celle  qui  lui  appartenait,  c'est  par  suite  de 
la  contestation  qu'on  a  élevée  sur  sa  qualité  de 
Prançaise,  contestation  qui  lui  a  porte  le  plus 
grand  préjudice,  qui  ne  provient  pas  de  son  fait 
et  la  place  dans  une  position  tout  à  fait  excep- 
tionnelte,  de  renvoyer  i&  pétition  à  H.  le  prési- 
dent du  conseil  et  a  H.  le  ministre  des  finances. 

M.  fioapll  de  Pr^ela.  Uessieurs,  il  paraî- 
trait résulter  du  rapport  que  vous  venez  d'ea- 


tendre  que  la  personne  dont  il  s'agit  n'a  encouru 
aucune  déchéance;  mais  qu'on  ne  lui  rend  point 
justice,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  sa  demande. 

Cet  état  de  choses  n'est  point  tolérable;  il  faut 
de  deux  choses  l'une  :  ou  introduire  une  dé- 
chéance, et  ceux  qui  l'auront  encourue  eu  subi- 
ront les  conséquences;  ou  bien  s'il  y  a  un  droit, 
et  qu'il  n'y  ait;>oint  déchéance,  il  but  créer  des 
juges;  rao'ninistration  de  la  justit»  est  ta  pre- 
mière des  dettes  du  gouvernement. 

La  commission  propose  de  renvoyer  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances;  je  crois  qu'il 
serait  convenable  de  la  renvoyer  aussi  à  la  com- 
mission du  budget,  et  voici  pourquoi  ;  c'est  que 
si,  je  ne  me  trompe,  c'est  la  loi  du  budget  de  1834 
qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  commissioa 
chargée  de  cette  sorte  de  liquidation.  Bh  bien, 
il  faut  que  la  commission  trouve  maintenant  le 
moyen  d'instituer  transi  toi  rement  une  commis- 
sion quelconque,  un  mode  quelconque  d'admi- 
nistration de  la  justice,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
dit  qu'en  France  un  droit  qui  existe,  qui  n^est 
frappé  d'aucune  déchéance,  reste  paralysé  par 
l'impossibilité  de  trouver  des  fonctionuiiires  qui 
aient  qualité  pour  le  liquider.  (Appuyé!  appayé!) 

H.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  [uinistre 
des  finances.  M.  Goupil  de  Préfeln  demandées 
outre  le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Plfitieurt  voix  :  C'est  inutile  I 

H.  HaoMBM,  minittre  des  finaneei.  Je  propo- 
serai, dans  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1833, 
un  article  qui  viendra  au  secours  du  gouverne- 
méat. 

U.  CiMipIl  de  PrëfelB.  Je  retire  alors  ma 

proposition. 

(Us  coneltttUnu  de  la  eommitiion  sont  adoptées,) 

M.  Slcrlfa  (d«  fAueyron),  6'  rapporteur.  Le 
sieur  d'Autiboul,  ancien  magistrat,  domicilié  à 
Paris,  réclame  le  remboursement  d'une  somme 
de  4,000  francs  avec  les  intérêts  depuis  environ 
30  ans,  somme  qu'il  soutient  avoir  déboursée 
pour  la  destruction  du  brigandage  dans  le  dé- 
partement du  Var,  où  il  remplissait  la  foactloB 
de  magistrat  de  sûreté.  Il  demande  aussi  une 
récompense  nationale  pour  la  découverte  d'un 
complot  tendant  &  incendier  la  flotte  française 
stationnée  dans  le  port  de  Toulon,  sur  laquelle 
étaient  15,000  marins. 

D'après  la  pétition,  le  sieur  d'Autiboul,  se  pré- 
tendant créneler  de  cette  somme  de  4,000  francs 
avec  intérêts  depuis  environ  30  ans,  et  croyant 
avoir  droit  à  la  récompense  nationale  qu'il  ré- 
clame, s'adressa  à  M.  Tniers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  lui  accorda  un  secours  de  100  francs, 
comme  un  acompte,  dit-il,  de  cette  dette  d'hon- 
neur et  de  conscience.  C'est  en  vain  ({ue  depuis 
il  a  fait  des  efforts,  soit  pour  obtenir  une  au- 
dience du  ministre,  soit  pour  lui  renouveler  sa 
demande,  soit  pour  l'inviter  à  nommer  une  com- 
mission pour  recevoir  des  explications.  Toutes 
ses  demandes  ayant  été  inutiles,  il  invoque  au- 
jourd'hui l'appui  et  la  protection  de  la  Chambre. 

Umieurs,  la  pétition  ne  contient  aucun  détail, 
ni  aucune  pièce  &  l'appui  des  faits  m'a  en  avant 
par  le  pétitionnaire.  Il  y  est  bien  dit  qu'on  y 
joint  la  preuve  authentique  et  irrécusable  des 
services  importants  que  le  sieur  d'Autiboul  a 
rendus  à  la  patrie,  mais  rien  n'a  été  remis  soit 
à  la  commission,  soit  au  bureau  des  pétitions. 
Âu  contraire,  dans  son  exposé,  le  pélitiouoaire 
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déclare  qu'on  ne  doit  pas  exiger  qu'il  jusUGe  de 
remploi  du  fouds  dont  il  demande  le  rembour- 
sement, parce  qo'on  sait  qu'il  est  de  toute  im- 
possibilité de  Caire  une  telle  Justfflcation,  et  qu'en 
pareille  circonstance,  d'après  la  réputation  d  hon- 
nête homme,  surtout  d'homme  désintéressé  dont 
il  jouit,  on  doit  s'en  rapporter  à  sa  délicatefase. 

La  pétition  ne  présente  non  plus  rien  de  rela- 
tif à  la  découverte  du  complot  tendant  à  incen- 
dier la  flotte  de  Toulon,  composée  de  2U  vais- 
seaux de  ligne  et  qui  portait  15,000  marins.  Tous 
ces  rails  eiiun  remonteraient  à  environ  30  ans, 
et  à  une  époque  où  ce  magistrat  de  sûreté  devait 
l'emploi  de  son  temps  et  de  son  repos  &  la  dé- 
couverte et  à  la  répression  de  semblables  atten- 
tats; et  il  n'eiit  pas  présumable  que  si  le  péti- 
tionnaire avait  fait  quelque  sacrifice  pécuniaire 
dont  il  n'était  pas  tenu,  il  eût  attendu  fc  aujour- 
d'hui pour  en  faire  la  réclamation. 

Ainsi,  tout  en  rendant  hommage  aux  services 
importants  que  le  pélitionoaire  peut  avoir  ren- 
dus à  la  patrie  à  l'époque  dont  II  s'agit,  au  zèle 
et  au  dévouement  avec  lesquels  il  a  rempli  sa 
fonction  de  magistrat  de  sûreté,  la  commission 
me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition.  tAdopié.) 

—  Le  eieur  Desmortier  père,  membre  de  la 
Société  d'agriculture  delà  Gnarente,  réclame  une 
loi  qui  crée  des  écoles  TÏllageoises  d'agriculture 
pratique. 

D  aiirès  le  pétitionnaire,  l'état  affligeant  où  se 
trouve  réduite  l'agriculture  impose  à  des  hommes 
éclairés,  surtout  à  des  législateurs  qui  ne  dési- 
rent que  de  faire  accroître  les  revenus  de  chaque 
citoyen,  afin  d'en  faire  une  source  féconde  de 
prospérité  pour  le  soutien  de  l'Etat,  le  besoin 
d'arracher  les  principaux  agriculteurs  de  la 
France  à  l'empire  de  routines  et  préjugés  dont 
ils  sont  esclaves,  en  établissant  dans  chaque 
commune  rurale  une  école  de  cette  nature. 

D'après  la  pétition,  cette  école  serait  dirigée 

Ear  1  instituteur  primaire,  qui  devnut  être  un 
omme  intelligent;  avoir  non  seulement  les 
connaissances  en  lecture,  écriture,  arithmétique, 
histoire  et  géographie,  mais  encore  plus  parti- 
culièrement en  agriculture;  connaissances  qu'il 
aurait  puisées  à  1  école  normale  de  son  départe- 
ment, où  il  devrait  y  avoir  un  professeur  &  cet 
effet;  et  qu'il  pourrait  ensuite  transmettre  avan- 
tageusement a  ses  élèves,  pour  les  soustraire 
aux  routines  et  aux  préventions,  et  les  mettre 
à  même,  après  avoir  appris  les  améliorations 
dont  l'agriculture  est  susceptible,  d'exploiter  les 
ressources  territoriales,  et  de  s'enrichir  en  ren- 
dant les  terres  plus  fertiles  et  plus  abondantes. 
Si  cette  création  avait  lieu,  il  n'est  pas  douteux 
qu'instruits  par  l'expérience  et  la  démonstra- 
tion, tous  les  agriculteurs  n' hésiteraient  pas  un 
instant  à  suivre  cet  exemple,  puisqu'il  leur  of- 
frirait une  augmentation  de  revenu,  un  nouveau 
moyen  de  prospérité. 
Les  motifs  qui  ont  inspiré  au  pétitionnaire  les 

Sropusitioiis  qu'il  fait  à  la  Chambre  sont  évi- 
emmeiit  dans  l'intérêt  du  progrès  de  l'agricul- 
tnre,  et  il  serait  bien  à  désirer  qu'elles  pussent 
être  mises  à  exécution.  La  Chambre,  qui  n'a  ja- 
mais négligé  d'accorder  les  encouragements 
utiles,  accueillera  donc  avec  bienveillance  la  pé- 
tition qui  lui  est  adressée. 

Maia  comme  l'exécution  des  propositions  qu'elle 
renferme  devrait  être  la  création,  non  de  quel- 
ques fermes  modèles,  mais  d'un  système  uni- 
forme d'enseignement  qui  exigerait,  soit  auprès 
de  chaque  école  normale,  soit  auprès  de  cimque 
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école  primaire,  non  seulement  des  profesBeurs  i 
d'agriculture  pratique,  mais  encore  des  terrains 
communaux  où  les  leçons  recevraient  leur  ap- 
plication, et  qu'un  semblable  projet  doit  être  1 
examiné  et  approfondi  avant  d'être  mis  en  pra-  I 
tique,  la  commission  me  charge  de  proposer  le  i 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne-  | 
ments. 

(Le  dépôt  ett  ordonné.)  I 

—  Le  sieur  Duret  (Louis),  àParis,  se  disant  ua 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  se  plaint  de  n'a-  1 
voir  pas  été  compris  dans  la  liste  de  ceux  qai  I 
ont  participé  à  la  récompense  nationale  accor- 
dée par  la  loi  du  26  août  1833.  Il  soutient  qu'il 
a  été  un  des  premiers  qui  se  sont  armés  le  ' 
14  juillet  1789  pour  cette  glorieuse  entreprise,  i 
11  aurait  non  seulement  exposé  sa  vie  lors  de  I 
l'attaque,  mais  encore  coopéré  à  la  conduite  de 
voilures  chargées  de  trois  pièces  d'artillerie  et  j 
d'un  caisson  de  poudre.  11  n'aurait  quitté  qu'après 
la  victoire,  aurait  aidé  à  ramener  les  canons  i  | 
la  caserne  de  la  rue  de  l*Oursine,  et  se  serait 
même  fait  inscrire  à  l'Hôtel  de  Ville,  de  concert 
avec  ses  camarades  et  rofficier  qui  les  commea-  i 
dait.  11  n'eut  pas  à  la  vérité  la  précaution  de  re- 
tirer la  reconnaissance  de  son  inscription,  parce 

3u'il  fut  obligé  de  partir  pour  voler  au  secours 
e  sa  mère  malade;  mais  la  récompense  qu'il 
réclame  et  que  les  autres  ont  obtenue  ne  lui  est 
pas  moins  due.  11  a  porté  sa  demande  devant  le 
ministère;  mais  M.  le  ministre  de  l'intériesT  , 
s'étant  borné  k  lui  répondre  que  cette  demande 
avait  été  transmise  au  conseil  d'Biat.  où  il  n'est 
intervenu  aucune  décision  dans  rintérèl  du  pé- 
titionnaire, il  a  pris  le  parti  d'implorer  la  pro- 
tection et  l'appui  de  la  Chambre. 

Messieurs,  la  loi  du  36  avril  1833  n'a  accordé 
de  pension  qu'à  ceux  qui  ont  justifié  des  brevets 
déhvrôs  en  vertu  du  décret  du  19  juin  179ÇL  ou 
échangés  en  vertu  de  celui  du  20  août  1793,  à 
défaut  de  ces  brevets,  des  extraits  dûment  cer- 
tifiés des  registres  ou  états  dressés  dans  le  temps, 
et  qui  sont  aux  archives  de  l'Ctat  ou  de  l'Hdtel 
de  Ville,  ou  à  ceux  qui  ont  justifié  des  brevets 
ou  lettres  de  concession  des  pensions  ou  ^ti- 
ncat'ons  accordées  par  les  décrets  du  26  décem- 
bre 1790  ou  24  mars  1793,  et  à  défaut  des  ex- 
traits dûment  ceriifiés,  soit  des  états  nominatifs 
annexés  à  ces  décrets,  soit  des  états  et  autres 
pièces  justificatives  du  payement  desdites  pen- 
sions ou  gratifications.  La  loi  exige  en  outre  un 
certificat  d'identité,  et  ajoute  que  ces  demandes 
ou  pièces  juslillcatives  seront  produites,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
sa  promulgation.  Le  pétitionnaire  ra  non  seu- 
lement produit  ni  brevet  ni  pièces  justillcatives 
dans  ce  délai,  mais  encore  il  convient  dans  sa 
pétition  qu'il  n'a  pas  retiré  la  reconnaissance  de 
l'inscription  qu'il  allègue  avoir  été  fàite,  et  (tii*il 
n'a  pu  retrouver.  Tout  renvoi  à  M.  le  ministre 
serait  donc  superflu,  soit  parce  que  la  réclama- 
tion faite  auprès  de  lui  a  été,  d'après  la  pétition, 
transmise  au  conseil  d'Btai,  soit  parce  qu'il  ne 
pourrait  relever  le  pétitionnaire  de  la  déchéance 
que  la  loi  prononce. 

La  commission  me  charge  donc,  d'après  ces 
motifs,  de  proposer  à  la  Chambre  l'ordre  du  jour 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Laurent-Pierre  Lecomte,  ancien 
fourrier  du  1"  régiment  des  gardes  d'bonneur 

Isous  l'Empire,  ancien  officier  du  3*  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  destitué  sous  la  Restauration, 
en  1816,  pour  avoir  servi  pendant  les  Cent-Jours, 
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emeurant  à  Paris,  se  plaint  de  ce  que  les  restes 
lu  premier  caiiitaine,  enfouis  dans  on  lieu  isolé 
le  rite  Sainte-Hélène,  sont  exclusivement  com- 
nis  à  la  garde  de  deux  vétérans  anglais.  Diaprés 
e  pétitionnaire  et  une  lettre  insérée  au  Mani- 
eur du  25  juillet  1833,  l'habitation  qui  Tut  des- 
inée  à  Tempereur  pendant  son  exil  est  profanée 
lar  une  enwigne  de  débit  de  bière;  son  salon 
)ccupé  par  la  paille  qui  sert  de  nourriture  aux 
:hevaux  du  ^cuverneur  ;  son  cabinet  et  le 
ocal  de  la  bibliothèque  sont  la  demeure  des  do- 
nestiques  de  ce  dernier,  et  les  autres  apparto- 
nents  transformés  en  écuries.  La  Prance  ne  peut 
:|ue  eémirde  la  destinée  donnée  à  ces  b&timents, 
jui  devraient  être  des  lieux  saints  et  à  jamais 
mémorables;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  le  bonheur 
le  posséder  le  dépôt  sacré  dont  la  translation  a 
âic  si  souvent  réclamée  et  recommandée  par  la 
Chambre,  le  pétitionnaire  propose  de  provoquer 
ïuprés  du  gouvernement  anglais  l'autorisation 
l'envoyer  à  l'Ile  Sainte-Hélène  une  garde  d'hoo- 
icur  qui  soit  chargée  de  faire  auprès  du  tom- 
)eau  de  Napoléon  le  service  de  piété  et  de  re- 
:onnaissance  que  commande  sa  mémoire,  et  il 
i'engage  dans  la  pétition  à  faire  partie  de  cette 
;arae  d'honneur. 

La  commission,  tout  en  rendant  hommage  aux 
wntiments  exprimés  par  le  pétitionnaire,  pen- 
iantquele  dépôt  précieux  réclamé  par  la  France 
le  peut  manquer  de  lui  être  rendu,  et  que  Vexé- 
iution  de  rétablisMment  d'une  garde  d  honneur 
lemandé  par  la  pétition  n'est  pas  à  la  disposition 
la  gouvernement  frangais,  propose  l'ordre  du 
our.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lutel  (Eugène),  négociant  à  Troves, 
irêsente  des  observations  sur  le  mode  des  élec- 
ions  des  juges  et  suppléants  des  tribunaux  de 
;ommerce,  et  propose  de  substituer  aux  arti- 
;Ies  618  et  619  du  Code  un  mode  plus  en  rapport 
ivec  les  institutions  actuelles. 

Le  dëvelopptiment  de  ces  institutions  étant  le 
iroduil  nécessaire  de  la  marche  des  capacités, 
les  progrès  de  l'industrie,  de  ta  division  de  ta 
>ropriéte  et  des  conquêtes  de  la  civilisation,  nos 
troits  individuels  devraient,  d'après  la  pétition, 
;bercher  et  obtenir  des  garanties  et  laisser  la 
race  de  leur  avènement  dans  les  lois  organiques 
lui  appliauent  ces  mêmes  institutions  ;  et  comme 
le  Gode  de  commerce  présente  une  lacune  qui 
réclame  les  méditations  de  la  Chambre  et  qui 
doit  être  nécessairement  remplie,  le  pétition- 
naire signale  le  vice  qu'il  croit  exister  dans 
^organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

membres  de  ces  tribunaux  sont  élus  dans 
une  assemblée  générale  de  commerçants  nota- 
bles, et  principalement  des  chefs  des  maisons 
[es  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables 
]ar  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie, 
luette  liste  de  notables  est  dressée  sur  tous  les 
îommerçanls  de  l'arrondissement  par  le  préfet, 
ît  appruuvée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  2âdans  les 
ailles  où  la  population  n'excède  pas  15,0ÛI)  âmes, 
il  doit  être  augmentée  dans  les  autres  à  raison 
l'un  électeur  par  1,000  âmes. 

La  composition  de  ces  tribunaux  par  la  voie 
j'une  élection  qui  porte  sur  des  hommes  spé- 
naux  pour  les  matières  dont  ils  doivent  con- 
laltre,  d'une  élection  fondée  sur  une  conQaoce 
u;quise  par  une  pratique  éclairée  des  affaires 
:ommerciales,  sur  l'appréciation  de  la  capacité 
ît  de  la  haute  probité  du  juge  élu  par  ceux-là 
mêmes  qui  sont  plus  à  portée  qu'un  pouvoir 
éloigné  de  reconnaître  ces  précieuses  qualités, 


offre  une  grande  garantie  pour  l'administration 
d'une  bonne  justice.  Mais  pour  que  cette  garantie 
fût  entière,  il  faudrait,  d'après  le  pétitionnaire, 
que  le  système  électoral  qui  s'y  applique  fût  en 
rapport  avec  les  Intérêts  qu'il  doit  régir,  que  la 
capacité  électorale  ne  fût  pas  restreinte  dans  des 
limites  station n aires,  qu'elle  ne  fût  pas  réglée 
par  une  volonté  variable,  par  Tappréciation 
arbitraire  d'un  fonctionnaire,  mais  qu'elle  le  fût 
par  la  loi  seule,  et  d*aprè8  des  bases  certaines  et 
précises. 

Le  pétitionnaire  propose  donc,  pour  remédier 
à  ce  vice, desubslituer aux  articles  618  et  619du 
Gode  de  commerce,  un  mode  d'organisation  plus 
en  rapport  avec  la  situation  actuelle  des  com- 
merçants et  avec  les  institutions  nouvelles,  de 
conserver  le  système  électoral,  mais  de  créer 
deux  degrés  d'électeurs,  le  premier  devant  com- 
prendre tous  les  citoyens  pourvus  d'une  patente, 
qui  en  assemblée  générale  éliraient  leurs  nota- 
bles; le  deuxième  composé  des  notables  élus,  qui 
éliraient  eux-mêmes  les  juges  de  commerce,  les- 
quels pourraient  être  pris  parmi  tous  les  com- 
merçants sans  distinction  de  classe  ou  de  no- 
tabilité. 

Je  suis  chargé  de  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  déjà  nommée  sur  la  pro- 

Position  de  M.  Ganueron,  tendant  à  -modifier 
article  619  du  Code  de  commerce,  sur  laquelle 
un  rapport  a  eu  lieu,  et  dont  la  discussion  doit 
avoir  lieu  incessamment,  et  dans  tous  les  cas  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Peyre,  ?•  rapporteur.  M.  Sinet,  architecte 
à  Sceaux,  et  M.  Leignadier,  un  des  juges  de  paix 
de  Béziers,  département  de  l'Hérault,  présentent 
à  la  Chambre  :  le  premier,  des  projets  d'exten- 
sion de  compétence  des  justices  de  paix;  et  le 
deuxièmeun  système  tout  nouveaudejuridiction. 

Les  vues  des  deux  pétitionnaires  sont  pleines 
de  bonnes  intentions,  mais  les  mesures  proposées, 
ne  méritent  pas,  à  beaucoup  près,  une  attention 
égale. 

il  faut  le  dire  franchement;  le  plan  de  juri- 
diction rédigé  par  l'architecte  est  absolument 
inexécutable.  Les  moyens  qu'il  propose,  loin  de 
diminuer  les  frais,  tendraient  au  contraire  &  les 
augmenter  beaucoup.  Il  me  suffira,  pour  en 
donner  une  idée  à  fa  Chambre,  de  lui  dire  que 
M.  Sinet  propose  dans  chaque  commune  la  créa- 
tion d'un  tribunal  compose  du  maire  et  de  deux 
conseillers  municipaux  tirés  au  sort.  Ces  juges 
statueraient  sur  les  contestations  sans  procédure 
aucune,  et  surtout  sans  avocats.  Afin  même 
d'économiser  davantage,  les  citations  seraient 
données  sans  enregistrement,  et  par  le  port 
d'huissiers  remises  par  le  facteur  rural,  qui  en 
demanderait  re^^u.  Le  reste  du  projet  est  de  la 
même  force.  Je  craindrais  d'abuserde  la  patience 
de  la  Chambre  en  poursuivant  l'analyse  de  cet 
écrit. 

M.  Leignadier,  au  contraire,  a  traité  la  matière 
en  homme  qui  l'a  étudiée  avec  soin  et  l'a  bien 
comprise.  Tout  le  monde  sera  d'accurd  avec  lui 
quand  il  propose  de  porter  à  150  francs  sans 
appel,  et  31)0  francs,  à  charge  d'appel,  le  droit 
du  juge  de  paix  de  statuer  eu  matière  person- 
nelle  et  mobilière. 

En  général,  l'extension  de  juridiction  que  pro- 
pose M.  Leignadier  s'applique  aux  matières  que 
les  lois  ont  annoncé  déjà  être  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Cependant  il  est  des  choses  que  le  pétitîon- 
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naire  voudrait  ranger  dans  les  attributions  des 
juiitices  de  paix,  et  qui  évideniiuent  y  peuvent 
être  classées.  Comment  admettre,  par  exemple, 
que  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  ordon- 
nent une  visite  de  lieux,  une  expertise,  une  en- 
quête, ces  diverses  instructions  peuvent  être 
faites  par  le  juge  de  paix  comme  étant  le  plus 
près  des  lieux?  A  notre  avis,  ces  moyens  d'ins- 
tructions de  contestations  doivent  avoir  lieu  en 
présence  du  juge  qui  les  a  ordonnées.  Il  a  en- 
tendu les  plaidoiries,  il  sait  mieux  où  la  diffi- 
culté repose,  dans  quelle  vue  L'instruction  doit 
être  dirigée. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails que  renferme  Te  mémoire  de  Ai.Leignadier. 
Hais  il  est  rempli  de  vues  utiles;  et  comme  l'on 
s'occupe  actuenement  d'une  loi  sur  les  juridic- 
tions, nous  avons  l'honneur  de  tous  pr<moser  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Leignadier  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  1  examen  de  cette 
loi.  (i4iio/'t^.)Q>iantàcelle  de  M.  Sinet,  nous  vous 
proposons  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M.  Fave(Fulcrana),  capitaine  de  gendarme- 
rie, fut  admis  à  la  retraite  le  17  décembre  1823, 
après  des  services  qu'il  porte  à  35  ans,  mais  qui 
furentréduils  à  22  ans  11  mois  4  jours;  sa  pen- 
sion l'ut  fixée  à  460  francs,  d'après  l'ordonnance 
du  27  août  1814. 

Le  pétitionnaire  soutient  qu'il  y  a  erreur  dans 
la  fixation  du  chiffre  de  sa  retraite,  mais  ne  jus- 
tifie en  aucune  manière  l'erreur  dontilse  plaint. 

Seulement  il  prétend  que  sa  pension  aurait 
dû  être  déterminée  conformément  à  l'ordonnance 
du  1"  août  1815,  dont  il  rapporte  les  articles. 
Une  observation  seule  suffit  pour  démontrer 
Terreur  od  le  pétitionnaire  est  tombé  lui-même  : 
l'ordonnance  qu'il  cite  u'est  relative  qu'aux  trai- 
tements de  reforme,  traitements  toujours  tem- 
poraires, et  qui  laissent  en  disponibilité  celui  à 
qui  ils  étaient  accordés.  Sa  position,  au  contraire, 
uit  fixée  définitivement  par  l'admission  à  la  re- 
traite, ti  ne  dépendrait  pas  plus  du  ministre  de 
l'augmenter  en  vertu  d'une  loi  postérieure,  s'il 
y  en  avait  qui  augmentât  le  chiffre  des  retraites, 
que  de  la  diminuer  dans  le  cas  inverse. 

La  commisiiioii  est  donc  obligée  de  vous  pro- 

e)ser  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  capi- 
ine  Fave.  (Adopté.) 

—  F  irinain- Bosseler  (Joseph)  et  Jean-Josepb  Bar- 
thélémy, Joseph  Clioletet  François  Zimmer,  tous 
fils  d'étrangers  non-naturalisés  Français,  domi- 
ciliés dans  le  département  de  la  Moselle,  se  plai- 

fnent  d'avoir  indûment  été  inscrits  sur  le  ta- 
leau  de  recensement  dressé  par  le  tirage  du 
sort. 

Avant  la  Révolution  de  1830,  leur  qualité  re- 
connue d'étrangers  les  avait  privés  de  leur  part 
dans  la  distribution  des  bois,  terrains  et  affoua- 
ges alloués  aux  habitanls  de  leurs  communes, 
en  vertu  de  la  lui  du  14  octobre  1814.  On  ne  tes 
avait  jamais  considérés  non  plus  comme  bisaut 
partie  du  contingent. 

Après  1830,011  a  refusé  de  les  admettre  à  con- 
courir pour  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Leurs  pères  u^ont  pas  été  portés  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  quoique  payant  le  cens. 

Dépouillés  des  avantages  que  la  qualité  de 
Français  procure,  ils  ne  devaient  pas  smtendre, 
parvenus  à  26  et  28  ans,  ayant  des  établisae-- 
menis  formés,  à  être  soumis  aux  charges  d'une 
qualité  dont  on  leur  dénie  les  bénéfices. 

Toutefois  le  préfet  les  a  inscrits  sur  le  tableau  ; 
et  maigre  leurs  exceptions,  le  tribunal  civil  de 
Briey  tHoselle)  les  y  a  maintenus,  lia  s'adres- 


sent à  la  Chambre  pour  qa*elle  prenne  vne  dià-  I 
lion  déterminant  Uèar  vétva^  potUim  par  np^ 
port  à  la  loi  sur  lê  rêcrutement.  i 

Votre  commission  a  considéré  qu'il  ne  vosi  I 
appartenait  en  aucune  manière  de  statuer  sur 
l'état  des  pétitionnaires,  avec  d'auiaiit  plus  de 
raison  qu'ils  n'ont  pas  épuisé  les  divers  degrés  ! 
de  Juridiction,  et  qu'ils  peuvent  appeler  devant 
la  cour  de  Metz  du  jugementdu  tribunal  de  Briey. 
J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  de  la  commissioo,  i 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  Udopl£). 

M.  de  E«dMc«(i«.  Je  demande  le  renvoi  i 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  P«ype,  rapporteur.  Je  m'oppose,  au  nom 
de  la  commission,  au  renvoi  demandé  par  M.  de 
Ladoucette;  et  le  motif  en  est  bien  simple.  Les 
pétitionnaires  se  plaignent  d'avoir  élë  mainte- 
nus sur  le  tableau  de  recensement,  bien  qu'ils 
soient  étrangers  :  pour  faire  statuer  sur  leur 
réclamation,  ils  ont  appelé  devant  le  tribunal 
de  Briey  de  la  décisiondu  préfet  de  la  Moselle, afin 
de  taire  juger  qu'ils  sont  étrangers.  Us  ont  donc 
reconnu  que  le  tribunal  civil  de  Briey  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  cette  difficulté.  Le 
tribunal  a  jugé  comme  l'avait  fait  le  préfet.  Les 
pétitionnaires  n'ont  plus  qu'une  chose  &  faire.  Il 
faut  qu'ils  se  pourvoient  devant  la  tiour  royale 
de  Metz.  Tant  qu'ils  n'auront  pas  suivi  cette 
voie,  il  n'est  pas  convenable  de  renvoyer  a 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  E«ad*Deetle.  HessîeurSj  c'est  au  sujet 
de  ces  individus  et  d'autres  qui  sont  dans  U 
mémo  position  que  M.  Hébert  a  présenté  der- 
nièrement une  proposition.  H.  le  ministre  de  la 
justice  a  dit  que  ces  hommes  étaient  des  étras- 
gers.  S'ils  sont  étrangers,  on  conçoit  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  appelés  pour  le  service  de 
l'armée  française  ;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
demandé  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Bn  effet,  le  ministre  de  la  guerre  écrira  au 
préfet  que.  puisque  ces  hommes  sont  étrangers, 
il  est  impossible  de  les  faire  servir  dans  l'armée 
française;  je  demande  le  renvoi  à  H.  le  ministre 
de  la  guerre. 

A  gauche  :  Les  tribunaux  ont  prononcé! 

M.  de  K.ad*neette.  Les  tribunaux  ont  été 
saisis,  et  ont  jugé  diversement.  A  Briey,  on  a 
décidé  qu'ils  était  Français  ;  à  Thionville,  on  a 
décidé  le  contraire  ;  la  Cour  royale  de  Metz  s 
décidé  qu'ils  étaient  Français.  Dans  cette  posi- 
tion^ il  est  impossible  que  ces  jeunes  gens  soient 
ainsi  tourmentés.  S'ils  ne  sont  pas  Français,  ils 
ne  doivent  pas  servir;  c'est  une  chose  toute 
simple. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  écrira  au  préfet  de  les  rayer  de 
la  liste  de  recrutement. 

Plusieurs  voix  :  U  ne  le  peut  pas,  cela  est 
impossible  1 

M.  Teste.  Les  questions  d'Etat  sont  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribunaux-.et  si, 
sous  prétexte  que  leui^  décisions  ne  s'accordeni 
pas,  il  y  avait  lieu  à  renvoyer  au  gouvernement 
si  la  diversité  des  opinions  était  toujours  ut 
motif  de  renvoi,  ces  renvois  seraient  imiombra- 
bles.  Il  faut  laisser  un  libre  cours  &  la  justice 
Gesquestionsd'extranéité  ne  peuvent  appartenu 

Su'aux  tribunaux.  {Marquet  nombreuset  da 
hétion.) 

M.  Peyre,  rapporteur.  Au  nom  de  la  cominis 
sion,  j'insiste  pour  l'ordre  du  jour. 
{L'ordre  du  jour  est  prottonei.) 


Digitized  by 


[Uiauilin  des  Députés.] 


HÊGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


iS4  JaaTler  1835.] 


123 


i.  P«yre,  rapporteur,  continue  : 

1.  ClausFoa,  ancien  magistrat,  rue  de  TEchi- 
quier,  a'  15,  se  plaint  d'une  décision  de  M.  le 
oiiQistre  de  la  marine,  qui  a  rerusé  le  payement 
d'une  créance  antérieure  k  Tan  X,  et  dont  les 
titres  n'ont  pas  été  produits  à  temps,  parce  que, 
soiTaatle  pétitionnaire,  les  lois  de  déchéance 
ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  de  séquestre  d'im- 
meubles. Le  gouvernement,  dans  ces  circons- 
Unces.  est  un  véritable  dépositaire  ;  il  doit  au 
prupriélaire,  et  en  nature,  la  restitution  des 
tniils  perçus.  Ce  n'est  donc  pas,  toujours  selon 
M.  CUusson,  une  créance  ordinaire,  proposée 
par  les  lois  de  déchéance. 

La  commission  a  reconnu  en  fait,  et  le  péti- 
tionnaire l'avoue  lui-même,  que  le  séquestre 
fatmis  sur  ses  biens  de  Saint-Domingue  en  1793, 
De  retour  dans  la  colonie  en  1S03,  après  une 
déportation  de  10  ans,  il  obtintla  mainlevée  de  ce 
icquestre:  mais  les  pièces  constatant  la  prise  de 
fuiHssion  de  ses  biens  au  nom  de  l'Etat  tombè- 
reDt  entre  les  mains  des  Anglais,  et  n'ont  été 
rendues  qu'en  1821. 

En  1S23.  U.  Glausron  fut  nommé  commissaire 
central  de  police  &  Lille,  mais  4  ans  açrès  une 
ordonnance  royale  le  priva  de  ces  fonctions. 

Sans  ressources,  le  pétitionnaire  demanda 
soccessirement  une  pension  de  retraite,  qui  lui 
fntiefosée  le  29  juin  1832  par  une  décision  dont 
iln'a  pas  réclamé;  mais  le  conseil  d'Etat,  frappé 
de  sa  position  malheureuse  et  prenant  en  con- 
sidération ses  longs  services,  fut  d'avis  que, 
daof  le  cas  où  il  ne  pourrait  être  utilement  re- 
placé, il  serait  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours 
annuels  sur  les  fonds  alloués  au  ministre  pour 
les  dépen.<es  de  la  police  dans  la  séance  du 
.11  juin  1831.  La  commission  avait  adopté,  avec 
It  plus  Tif  plaisir,  l'opinioa  du  conseil  d'Etat, 
tae  demande  en  liquidation  d'indemnité  n'a 
fis  eu  plus  de  succès. 

U  conimiAsion  apprécie  les  services  rendus 
:<aMe  pétitionnaire  dans  les  diverses  fonctions 
lu'ila  remplies.  Ulle  a  déploré  Tinjustice  dont 
Uélé  victime  sous  le  gouvernement  déchu; 
Bùi  Quelque  intérêt  que  fui  ait  inspiré  H.  Claus- 
M,ale  n  a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  que 
IxUùioo  du  ministre  des  Anances  sur  la  rë- 
^^fuuiion  qui  lui  était  soumise  était  entiëre- 
^nirondée  eo  droit.  Les  lois  de  déchéance 
»r&iit  aucune  distinction  entre  les  diverses 
a^^res de  créances  et  leur  origine.  Que  l'on  soit 
creiocterde  fruits  d'un  immeul}le  ou  de  sommes 
!]ixlcoaque8,  on  est  toujours  créancier  soumis, 
l^r  la  production  des  litres,  à  des  délais  fixés 
par  les  fois.  D'après  ces  considérations,  la  com- 
aissm  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

U  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

,  11-  le  PfésMeMf.  Dans  sa  séance  d'hier  la 
<Jnnbre  a  renvoyé  à  aujourd'hui  le  tcratin  sur 
■^Ktmblg  de  la  propvtitùm  de  loi  de  M.  Jacquet 
^'AvTt  et  plw-Uurs  de  set  collègues,  relative  aux 
•sivlais  de  change.  On  va  y  procéder. 

1  Teste.  U  est  boa  que  la  Chambre  soit 
mairée  sur  l'objet  du  scrutin  qui  Ta  s'ouvrir, 
'le  proposition  avait  été  faite  en  vertu  de  Tini- 
'ative  accordée  aux  membres  par  la  Charte.  Elle 
leie  prise  en  considération,  et  a  donné  lieu  à 
-0  rapport  de  la  commission  qui,  elle-même,  l'a 
^^Rdce  en  faisant  une  proposition  taule  difTé- 
'^!ite;  le  vote  par  assis  et  levé  a  écarté  l'amen- 
-.^eni  (le  la  commission.  La  proposition  primi- 
'4ic,  mi»  aux  voix  par  assis  et  levé,  a  été 


pareUlementre|etée.  Surquoi  va-t-on  maintenant 

easser  au  scrutin?  Est-ce  sur  les  conclusions  de 
L  commission,  est-ce  sur  la  proposition  primi- 
tive? 

Plusieurs  membres  :  Sur  la  loi  ! 

U,  Teste.  Ce  n'est  pas  une  loi. 

M.  VIeHct.  Je  demande  la  parole. 

M.  I^afOtte.  Monsieur  le  Président,  rappela 
qu'on  vote  sur  la  loi. 

H.  le  Présldeat.  L'amendement  de  la  com- 
mission a  été  rejeté;  on  a  ensuite  rejeté  la  pro- 
position primitive.  C'est  sur  la  proposition  ello- 
uiôme  que  le  scmtîu  va  être  ouvert. 

M.  Teete.  Ceci  n*est  pas  tout  à  fait  &  part,  ce 
me  semble. 

On  a  rejeté  par  assis  et  levé,  le  premier  para- 
graphe de  la  proposition;  on  n'a  pas  vote  sur 
son  ensemble,  on  n'a  pas  mis  aux  voix  les  autres 
paraf^raphes  de  la  proposition,  et  cependant  le 
scrutin  serait  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

H.  Lafltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pelei  {de  la  Lozère.)  Je  la  demande  après. 

H.  Ijaffllle.  La  Chambre  ne  vole  jamais  au 
scrutin  secret  que  sur  les  propositions  de  loi 
faites  par  le  gouvernement,  ou  sur  les  proposi- 
tions de  loi  faites  par  un  membre  de  la  Chambre 
en  vertu  de  son  droit  d'initiative. 

On  ne  peut  pas  voter  au  scrutin  secret  sur  les 
amendements  d'une  commission.  Le  sort  des 
amendements  se  décide  par  assis  et  levé.  C'est 
ainsi  que  les  amendements  de  la  commission  ont 
été  écartés. 

Maintenant,  vous  allez  voter  au  scrutin  secret 
sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  pro|)o- 
.Mtion  qui  est  devenue  une  proposition  de  loi... 
{Bruits  dioert). 

M.  Vleanet.  J'ajouterai  aux  observations  de 
M.  Teste...  (U  bnat  continue). 

Voix  diverses:  Laissez  continuer  M.  Lafflttel 
H.  Laffltte.  Voici  l'article  du  règlement  : 
<  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet 
sera  votée  par  lavoieduscrutinsecret.  A.i*égard 
des  autres  propositions,  la  Chambre  vote  par 
assis  et  levé  &  moins  que  20  membres  n'aient 
demandé  le  scrutin  secret  on  ne  le  demandent 
après  une  première  épreuve.  " 

Vous  voyez,  continue  M.  Laffitte,  que  d'après 
l'article  du  règlement  tout  est  consommé. 

H.  Rëal,  iecrétaire,  s'apprête  &  faire  l'appel 
nominal. 

M.  Vtennet.  Je  m'oppose  &  l'appel  nominal. 
Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  hier. 
Après  le  rejet  du  l*'  paragraphe  de  l'article, 
U.  le  Président  déclara  qu  il  était  inutile  de 
mettre  les  autres  paragraphes  aux  voix.  Vous 
savez  encore,  Messieurs,  que  dans  les  questions 
qui  ne  présentent  pas  aux  yeux  de  tous  les 
membres  une  égale  et  bien  grande  importance, 
la  moitié  de  la  Chambre  souvent  s'abstient  de 
voter  pour  ou  contre. 

Plusieurs  voix:  Raison  de  plus  pour  voter  par 
la  voie  du  scrutin  secret  ï 

H.  VicBsel.  Nous  ne  savons  donc  pas,  nous 
ne  pouvons  présumer  quelle  est  ropinion  des 
membres  qui  sont  restés  silencieux  sur  leurs 
bancs.  Qu'arrivera- t-il  si  l'opinion  de  ces  mem- 
bres, qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  était  fàvo- 
rablc  a  la  toi? 

Les  derniers  paragraphes  n'ont  pas  été  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre,  vous  ne  pouvez 
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doDC  pas  les  soumettre  à  Tépreuve  du  scrutin 
secret  Que  deviendrait  votre  scrutin  secret? 
quel  résultat  aurait-il  ?  Il  faut  donc,  ou  mettre 
les  deux  para^fraphfs  en  discussion,  ou  bien  ne 
pas  Taire  de  scrutin. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère.)  Je  demande  la  per- 
mission à  la  Gliambrc  de  fixer  un  moment  son 
attention  sur  Tincident.  Elle  croira  peut-être  de- 
voir le  régler  d'une  autre  manière  pour  l'avenir  ; 
maisj[>our  le  présent,  la  règle  est  positive;  elle 
a  toujours  été  observée;  il  serait  impossible  d'y 
déroger  aujourd'hui  :  l'article  du  r^lement,  dont 
rbonorable  H.  Lariitte  a  donné  lecture,  établit 

âne  toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet 
oit  éire  votée  au  scrutin  secret;  cet  article  ne 
fait  aucune  distinction,  et  vous  avez,  dans  cette 
ses:3ion  même,  un  exemple  d'un  projet  de  loi 
en  un  article,  comme  celui-ci,  qui  a  été  rejeté 
par  assis  et  levé,  soumis  ensuite  au  scrutin,  et 
rejelé  encore  une  fois.  11  est  vrai  que  celte  ma- 
nière de  procéder  est  bizarre;  nous  en  avons  ici 
un  exemple  frappant.  Le  paragraphe  premier  de 
l'article  a  seul  été  mis  aux  voix  par  assis  et 
levé. 

Il  est  impossible  de  mettre  aux  voix  le  para- 
graphe suivant,  puisqu'il  est  la  conséquence  et 
le  développement  du  paragraphe  premier.  S'il 
arrivait  par  impossible  que  la  loi  mt  adoptée... 

M.  GaétuB  de  La  Ikoeh«fM««nld.  Ce  n'est 
pas  impassible. 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  Laissez-moi  achever, 
vous  me  répondrez.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
d'expliquer  la  chose  pour  l'avenir. 

S'il  arrivait  par  impossible... 

H.  IjherbcUe.  Par  improbable. 

M.  Pelet.  Par  improbable  si  l'on  veut.  S'il 
arrivait  que  la  loi  fût  adoptée  par  le  scrutin, 
vous  auriez  à  statuer  sur  deux  choses,  sur  le  cas 

Itréaent  ei  sur  l'avenir.  Vous  auriez  à  statuer  sur 
e  CER  présent  pour  savoir  si  vous  voulez  re- 
mettre les  paragraphes  suivants  aux  voix  par 
assis  et  levé,  pour  ensuite  voter  également  au 
scrutin,  ou  bien  si  vous  penseriez  que  votre  adop- 
tion au  scrutin  secret  emporterait  l'adoption  de 
tous  les  paragraphes  suivants. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  possible  ! 

H.  Vivien.  Que  va-t-on  mettre  aux  voix? 

•M.  Felet  (delà  Lozère).  M.  Vivien  demande  ce 
que  l'on  va  mettre  aux  voix:  on  va  mettre  aux 
voix  par  le  scrutin  secret,  avec  toutes  les  imper- 
fections que  ce  mode  peut  avoir,  car,  Je  le  répète, 
il  est  plein  d'imperfeciions;  on  va  mettre  aux 
voix  le  projet  de  lui  que  vous  avez  voté  par  assis 
et  levé,  quoiqu'il  ne  l'ait  été  que  partiellemeat, 
et  je  pense...  (Interrvption.) 

Je  pense  que,  tout  en  se  conformant  encore 
cette  fois  au  règlement,  jusqu'à  ce  que  le  règle- 
ment ait  été  modifié,  il  sera  peut-être  k  l'avenir 
convenable  et  raisonnable  pour  prévenir  une 
difllculté  qui  s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois, 
il  sera  convenable  et  raisonnable,  dis-je,  de  sta- 
tuer qu'à  l'avenir  toute  proposition  de  loi  qui 
n'aura  ((u'un  article  ne  sera  pas  soumise  au  vute 
par  assis  et  levé;  par  là  vous  satisferez  au  scru- 
tin secret  exigé  par  la  loi,  et  vous  éviterez  une 
situation  qui  est  véritablement  embarrassante. 
Maintenant,  plusieurs  membres  demandent 

au'on  mette  aux  voix  par  assis  et  levé  chacun 
es  paragraphes  qui  suivent  le  paragraphe  l"'; 
je  pense  que  cela  est  inutile,  parce  que  ces  pa- 
ragraphes dérivent  du  premier;  mais  cependant. 


pour  en  finir,  Je  ne  vois  aucun  incoDTéaieat  i 
le  faire,  si  ta  Chambre  l'approuve. 

M.  de  MesWnrg.  Messieurs,  je  respecte  beau- 
coup, et  nous  devons  tous  respecter.....  (htet'  ■ 
ruption  ;  brvit  dam  toutet  U$  parliet  de  la 
Chambre.)  Je  respecte  beaucoup,  et  nous  devons 
tous  respecter  le  règlement  de  la  Chambre  ;  maii 
c'est  précisément  par  respect  pour  ce  règlement 
que  nous  ne  devons  pas  donner  à  un  de  ses  ar- 
ticles une  interprétation  qui  conduirait  à  un 
résultat  absurde,  lorsqu'il  est  possible  de  lui  i 
en  donner  un  autre.  Eh  bien  !  je  crois  que  l'article  | 

3u'on  a  cité  est  susceptible  d  une  interprétatioD 
ifférente  que  celle  qu'on  lui  a  attribuée.  U  ; 
effet,  Messieurs,  que  dit  cet  article?  il  dit  :  i 
■  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est  I 
votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  ■  Qu  est-ce  i 
que  cela  signifie  dans  un  sens  raisonnable,  et  ' 
qui  ne  conduise  pas  à  ce  résultat  fâcheux  dont  \ 
j  ai  parlé?  Cela  signifie  qu'un  projet  de  loi  ne 
pourra  résulter  que  d'un  vote  au  scrutin  secret,  i 
Mais  autre  chose  est  un  projet  de  loi  arrêté  dans 
la  Chambre,  autre  chose  est  le  rejet  de  quelques  \ 
articles  d'un  projet  de  loi.  Et  voyez.  Messieurs, 
où  vous  arriveriez  en  adoptant  rinterprétatioa 
qu'on  vous  a  proposée. 

Supposez  un  projet  en  20  articles,  supposez 
que  vous  en  ayez  rejeté  19  par  assis  et  ieré.  Si 
vous  adoptez  le  dernier  dans  la  même  forme,  ce 
dernier  seul  compose  tôut  le  projet  de  toi,  et 
c'est  sur  ce  dernier  seul  que  tous  volez  au  scni- 
lin  secret.  Rien  n'est  plus  incontestable  et  plus 
juste.  Mais  supposez  que  vous  ayez  rejeté  aussi 
le  20"  article;  alors,  dans  le  système  que  je 
combats,  vous  devez  voter  sur  la  loi  tout  en- 
tière telle  qu'elle  vous  a  été  soumise.  Il  suit  de 
là  qu'en  rejetant  le  20"  article  vous  auriez  fait 
revivre  les  19  autres.  Ainsi  vous  pourriez  faire 
au  scrutin  secret  un  projet  de  loi  en  20  articles 
apn's  les  avoir  tous  successivement  repoussés, 
tandis  que  si  vous  en  eussiez  rejeté  seulement  lïi 
vous  auriez  une  loi  eu  un  seul  article.  Quoi  de 
plus  inadmissible  que  de  faire  dépendre  le  sort 
des  19  articles  de  la  délibération  prise  sur  le 
et  de  leur  rendre  une  valeur  qu'ils  avaient  per- 
due précisément  par  le  rejet  du  dernier. 

Toutes  les  règles  en  matière  d'interprétation 
sont  qu'il  ne  faut  pas  adopter  celles  qui  condui- 
sent a  l'absurdité.  Bh  bien!  je  crois  l'avoir  dé- 
montré, le  système  qu'on  vous  propose  pourrait 
avoir  pour  résultat  une  absurdité  patente,  une 
absurdité  si  manifeste  que  les  [>arii:>ans  même 
de  ce  système  ne  sauraient  en  méconnaître  les 
inconvénients,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
Chambre. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  (Appuyé!) 

M.  TesBsia.  Je  crois  que  dans  ta  discussion 
dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
vole  sur  la  deuxième  disposition  de  la  proposi- 
tion foite  par  différents  de  nos  collègues. 

Bn  effet,  si  vous  lisez  cette  proposition,  vous 
pouvez  remarquer  deux  dispositions  totalement 
différentes;  de  telle  sorte  qu'après  avoir  rejeté 
la  première  disposition,  si  vous  adoptez  la  se- 
conde, il  y  aurait  encore  un  article  de  loi- 
La  première  disposition  que  vous  avez  rejetee 
dit  : 

■  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualmec 
mandat  de  change^  dans  le  corps  du  titre,  l'ac- 
ceptation ne  peut  en  être  exigée.  » 
,    Que  dit  la  seconde  disposition?  Que  le  mandat 
I  de  change  ne  peut  être  protesté  faute  d'accepta- 
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t.  Toutes  les  autres  dispositions  relatîTes  à 
ettre  de  change  sont  applicables  au  mandat 
:haDge. 

admets  pour  un  moment  que  tous  veniez 
>pter  la  seconde  disposition.  Quelle  en  serait 
conséquence?  Elle  serait  toute  naturelle:  c'est 
!  toutcd  les  rois  qu'un  effet  serait  qualifié  de 
ndat  d'échange,  lors  même  qu'il  ne  porterait 
i  les  mots  mandat  de  cAan^e,  cet  effet  ue  pour- 
t  être  prolesté. 

fous  voyez  qu'il  est  important,  d'après  la  ma- 
ire dont  les  auteurs  de  la  proposition  se  sont 
primés,  de  mettre  les  deux  cuspositîons  aux 
IX.  (Appuyé!  appuyé!) 

a.  le  Pr^sideai.  Je  demande  à  la  Chambre 
permission  de  lui  faire  observer  que  celte  dé- 
iion  serait  contraire  à  celle  qu'elle  a  prise 
îr. 

Voici  ce  que  porte  le  procès-verbal  : 

■  Le  premier  paragraphe  n'est  pas  adopté, 
le  Président  fait  alors  observer  que  le  rejet 
ce  paragraphe  implique  le  rejet  de  l'article 

tier,  et  qu'il  ne  reste  qu'à  passer  au  scrutin 

r  Tensemble  de  la  loi.  » 

Voix  diiierses  :  On  s'est  trompé,  on  peut  re- 
nir  là-dessus! 

M-  Toassin.  Je  demande  la  permission  d'aiou- 
r  un  seul  mot.  Il  y  a  une  observation  de  faite 
li  a  été  présentée  par  l'honorable  M.  Ghara- 
aule.  Seulement  la  Chambre  n'a  pas  voulu 
icouter.  M.  Charamaule  avait  dit  avec  raison 
l'il  y  avait  peut-être  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
cle  quelque  chose  k  changer. 

M-  llaosala.  Messieurs,  il  ne  faut  jamais  que 
s  règlements  d'une  Chambre,  comme  les  lois 
un  pays,  puissent  conduire  à  l'absurde.  Autre- 
lent,  on  diacrédile  et  la  loi  et  le  règlement 
srsque  dans  une  loi  que  vous  discutez  se  pré- 
inte  un  amendement,  et  que  vous  le  rejetez, 
u'arrive-t-il?  L'amendement  est  rejeté  irrévo* 
ablement,  il  ne  se  reproduit  plus  ^ns  le  vote 
u  scrutin  qui  se  fait  ultérieurement. 
Lorsque  dans  un  projet  de  loi  vous  rejetez  un 
Tticle,  qu'arrive-t-il  encore?  L'article  aisparatt 
LélîDili veinent  et  irrévocablement.  Il  est  rejeté 
y  toujours,  et  il  ne  se  reproduit  plus  dans  le  vote 
lU  scrutin. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  votre  précé- 
lent,  votre  règle,  votre  loi  est,  que  toute  dispo- 
ition  rejeiée  par  assis  et  levé  est  rejetée  défiui- 
ivement,  et  ne  se  reproduit  plus  dans  le  vote  au 

icrutin. 

Maintenant  la  question  se  présente  d'une  ma- 
lière  différente.  La  proposition  ne  consiste  qu'en 
in  article,  ou  si  elle  consiste  en  deux,  les  deux 
irticlea  ont  été  rejetés  par  assis  et  levé...  {Non! 
vm!)  Peu  importe,  Messieurs. 

Que  résulle-t-il  de  là?  C'est  que  les  articles 
rejetés  par  assis  et  levé  sont  rejetés  déQnitive- 
ment;  ils  n'appartiennent  plus  à  la  proposition, 
et  conséquemment  vous  u'avez  plus  a  voter  une 
seconde  fois  par  le  vote  au  scrutin. 

Oq  vous  oppose  l'article  du  règlement  et  la 
manière  dont  il  a  été  entendu  jusqu'ici.  Je  crois 
que  l'article  32  s'entend  des  propositions  dont  il 
reste  quelque  chose,  après  le  vote  par  assis  et 
levé,  mais  non  de  celles  dont  il  ne  reste  rien... 

(BruU*  divers.) 

Remarquez,  Messieurs,  où  vous  conduirait  le 
système  contraire.  Vous  avez  rejeté  hier,  et  au- 
jourd'hui, par  le  vote  au  scrutin  secret,  vous  pou- 
vez adopter.  Qu'est-ce  qui  serait  admis  alors?  Ce 
n'est  certainemeat  pas  ce  qui  a  été  rejeté.  (BruU.) 


Je  présente  la  question  dans  rhypothèse  où  il  ne 
resterait  pas  d'autre  paragraphe. 

Voyez  ce  qui  arrive  dans  le  cas  opposé.  Quand, 
par  exemple,  vous  avez  admis  une  proposition 
par  assis  et  levé,  on  vous  demande  de  voter  au 
scrutin  :  pourquoi?  Parce  qu'une  loi  a  toujours 
pour  objet  de  ebaoger  les  choses  existantes,  d'in- 
troduire une  innovation  dans  l'Etat.  Cette  inno- 
vation, vous  ne  devez  l'admettre  qu'après  mûre 
délibération,  et  pour  cela  on  vous  demande  les 
deux  épreuves,  celle  de  l'assis  et  levé,  et  celle 
du  scrutin  secret.  C'eit  ainsi  que  les  proposi- 
tions admises,  à  l'assis  et  levé,  peuvent  cepen- 
dant être  rejetées  au  scrutin. 

Mais  quand  il  s'agit  de  rejeter  une  proposition 
de  loi,  c'est-à-dire  de  conserver  l'état  de  choses 
existant,  de  ne  rien  innover,  un  simple  vote  par 
assis  et  levé  suffit  et  doit  suffire.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  votre  règlement. 

On  vient  de  dire  que  le  second  paragraphe  de 
la  proposition  contient  une  disposition  nouvelle 
sur  laquelle  on  n'a  pas  statué.  Je  demande  alors 
que  ce  second  paragraphe  soit  mis  aux  voix 
puisan'il  y  a  réclamation  de  la  part  d'un 
membre.  S'il  est  rejeté,  je  demanderai  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  11  n'y  aura  plus  riea  à 
voter. 

M.  D«pta,  ainé.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  crois 
qu'elle  ne  peut  sortir  de  la  difficulté,  soit  après 
avoir  voté  par  assis  et  levé,  soit  qu'on  juge  que 
ce  mode  de  vote  est  épuisé;  soit  quoa  pense 
qu'il  y  a  moyen  d'y  recourir  encore;  elle  ne  peut 
sortir  de  la  difficulté  qu'en  allant  au  scrutin. 

^it  centre  :  Très  bien! 

M.  Dapla.  C'est  la  seule  manière  par  laquelle 
vous  puissiez,  d'après  la  Charte  et  d  après  voire 
règlement,  voter  sur  les  propositions  de  lois.  Une 
proposition,  dont  vous  êtes  légalement  saisis, 
n'est  censée  régulièrement  acceptée,  et  rejetée 
régulièrement,  qu'après  un  vote  au  scrutin.  Voilà 
le  principe.  Que  dit  notre  honorable  collègue 
M.  Mauguin  ?  que  lorsqu'on  a  mis  aux  voix  une 
proposition,  elle  est  tellement  écartée  de  la  dis- 
cussion, qu'elle  ne  peut  plus  faire  partie  du 
scrutin,  et  qu'elle  ne  peut  plus  faire  rentrer  par 
le  scrutin  dans  la  loi  les  dispositions  qui  en  ont 
été  écartées  par  assis  et  levé. 

Il  a  raison,  quaud  la  loi  se  compose  de  plu- 
sieurs dispositions  particulières.  Ainsi  une  loi 
se  compose  de  5  ou  de  ti  articles  :  l'un  d'eux  est 
rejeté,  cet  article  no  reviendra  plus  dans  la  loi, 
pourquoi,  parce  qu'elle  est  réduite  à  5  arti- 
cles. 

On  a  changé  un  article,  on  l'a  remplacé  par 
un  autre.  U  ne  sera  plus  question  de  celui  qui 
est  expulsé  du  projet  de  loi,  mais  bien  d^  celui 
qui  a  pris  sa  place.  C'est  ce  dernier  article  qui 
constitue  le  projet  à  refaire  par  la  Chambre. 
C'est  le  résidu  de  son  vote  qui  doit  être  soumis 


pane  résultat  de  i'êpreuve  par 
Mais  si,  au  contraire,  vous  supposez  un  projet 
de  loi  en  un  seul  article  :  lorsque  cet  article  est 
adopté,  par  assis  et  levé,  vous  allez  au  scrutin 
pour  savoir  si,  toutes  réflexions  faites,  après  y 
avoir  mûrement  pensé  (car  les  bonnes  pensées 
ou  les  erreurs  peuvent  survenir  jusqu'à  la  fin), 
pour  savoir  si,  usant  du  droit  que  vous  donne 
la  Charte  en  assurant  la  liberté  des  suffrages, 
vous  ne  voulez  pas  le  refuser.  Et  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois.  Il  est  arrivé  qu'une  loi  acceptée 
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par  asais  et  levé  a  été  refusée  au  BcmtiD  secret. 
Je  citerai  par  exemple  la  loi  DaumeaDil. 

Plutieun  voix  :  fit  avant-hier  la  loi  sur  les  dé- 

frichementB  ! 

M.  Dnpla.  Si  le  projet  est  renfermé  dans  uqe 
disposition  unique,  et  que  cette  disposition  soit 
rejetée  par  assis  et  levé  :  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu  il  n'y  a  plus  rien  à  voter,  de  cette  manière, 
parce  que,  par  assis  et  levé,  on  a  écarté  la  pro- 
position de  loi.  Mais  il  reste  toujours  la  voie  cons- 
titutionnelle du  scrutin  secret,  pour  manifester 
si  vous  persévérez  dans  la  décision  que  vous 
avez  prise  par  assis  et  levé. 

Revenons  maintenant &ce  qui  fait  l'objet  de  la 
discussion  :  Tarticle  se  composant  de  plusieurs 
paragraphes,  on  a  demandé  la  division,  parce 
qu'apparemment  il  n'y  avait  pas  connexité  entre 
les  paragraphes,  ou  que  cette  connexité  n'était 
pas  telle  qu  on  ne  pût  la  rompre.  Le  premier  pa- 
ragraphe a  été  rejeté.  U  fallait  voter  les  autres, 
Boit  qu'ils  conservassent  un  sens  par  eux-mêmes, 
iioit  qu'on  jugeât  à  propos  de  les  amender  de 
manière  à  leur  en  donner  un.  La  seule  condition 
était  de  ne  pas  les  amender  de  manière  à  ce 
qu'ils  fussent  la  reproduction  du  paragraphe 
rejeté,  car  la  Chambre  ne  pouvait  refaire  ce  qui 
avait  clé  défait  par  elle,  et  tomber  aussi  dans 
une  contradiction. 

Eh  bien,  de  deux  choses  l'une,  Messieurs  :  on 
a  prétendu  que  le  rejet  du  paragraphe  1*'  ré- 
duisait les  autres  paragraphes  à  un  non-sens,  et 
qu'ainsi  Tarlicte  entier  était  censé  rejeté  parce 
qu'on  avait  rejeté  le  l"*  paragraphe,  ce  qui 
arrive  quelquefois  dans  les  amendements,  quand 
le  1*'  paragraphe  est  rejeté,  l'auteur  de  l'amen- 
dement le  retire  comme  n'ayant  plus  de  sens. 

Eh  bien,  dans  ce  cas,  on  doit  considérer  le 
rejet  du  paragraphe  1"^  comme  renfermant  le 
rejet  de  l'article  tout  entier. 

Ou  bien  au  contraire  vous  pensez  que  les  rejet 
du  paragraphe  1"  n'implique  pas  le  rejet  des 
deux  autres  ;  dans  ce  second  cas,  il  faut  les 
mettre  aux  voix  l'un  après  l'autre,  ou  ensemble 
si  l'on  ne  demande  pas  ia  division. 

S'il  y  a  doute  sur  le  rejet  implicite,  la  Chambre 
doit  être  consultée  sur  la  question. 

En  un  mot,  il  faut  qu'il  soit  constaté  par  assis 
et  levé  que  vous  ne  vouiez  aucune  des  parties 
de  la  loi  avant  de  passer  au  scrutin. 

La  question  est  donc  celle-ci  : 

Veut-on  que  l'article  soit  censé  rejeté  en  en- 
tier, parce  que,  le  paragraphe  1*'  ayant  été 
rejeté,  il  ne  reste  plus  aucun  sens  aux  deux 
autres?  on  doit  en  ce  cas  aller  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi  ;  élëve-t-on  des  doutes  sur 
cette  question?  il  faut  que  la  .Chambre  lève  ce 
doute,  et  qu'elle  décide  d'abord  si  l'on  mettra 
les  deux  autres  paragraphes  aux  voix.  Bn  un 
un  mut,  il  faut  qu'on  épuise  le  vote  par  assis  et 
levé,  et  qu'ensuite  on  aille  au  scrutin;  mais 
l'ordre  du  jour,  c'est  impossible. 

M.  Pel«i  (de  la  Lozère).  Messieurs,  il  faut 
prendre  la  question  où  elle  est  arrivée;  il  faut 
parler  de  la  difficulté  qui  se  présente  sur  les  pa- 
ragraphes qui  suivent.  Or,  je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que  le  paragraphe  2  est  ainsi 
conçu  : 

c  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
faute  d'acceptation.  ■ 

Je  prends  la  question  où  elle  est  sans  revenir 
sur  le  passé,  le  paragraphe  1",  qui  a  été  voté 
par  assis  et  levé.  Il  s'exprime  ainsi  : 

*  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualiûée 


mandai  de  chaagt  dans  le  corps  do  titre,  l'accep- 
tation ne  peut  en  être  exigée.  > 

Votl&  ce  qu'on  a  voté  par  assis  et  levé.  Le  pa- 
ragraphe 2  continue  :  <  U  maniât  de  change  ne 
peut  être  protesté  faute  daceepiution.  ■ 

Il  est  évident  que  le  paragraphe  2  s'appliqae 
au  mandat  de  change  créé  par  le  parajiraphe  r. 
Il  est  évident  par  conséquent  que  le  mandat  de 
chauffe,  créé  par  le  paragraphe  l",  ayant  été 
écarté  par  le  rejet  de  ce  paragraphe,  U  n'y  anit 
plus  rien  à  mettre  aux  voix. 

Maintenant,  si  un  membre  voulait  proposer 
comme  article  nouveau  le  paragraphe  2  autre- 
ment rédigé,  ia  Chambre  aurait  a  en  décider. 

H.  AaUMo-Daperr«n.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plwiwri  voix  :  En  voili  assez  !  il  faut  consul- 
ter la  Chambre  I 

H.  AalsMH-DBpenwn.  Je  demande  un  écl^^ 
cisaement  à  la  Chambre.  D'après  ce  qu'elle  me 
parait  disposée  k  accueillir,  il  est  «ensïble  que 
nous  allons  passer  au  scrutin  sur  l'ameudemoit 
de  la  commission. 

V<dx  nombraues  :  Non  !  non  ! 

M.  AnleMa-Daperrcn.  Je  demanderai  com- 
ment doivent  se  comporter  ceux  qui  n'adoptent 
pas  l'avis  de  la  commission  et  qui  voudraient  vo- 
ter sur  la  proposition  primitive. 

M.  liafBlle.  Je  demande  la  parole.  Je  n'ai  aue 
deux  mots  i  dire.  Je  crois  que  ce  que  la  Chambre 
devait  faire  hier  et  ce  qu'on  vous  propose  de 
faire  aujourd'hui,  c'est-à-dire  d'aller  au  scrutin, 
n'tst  pas  seulement  conforme  aux  usages,  c'est 
textuellement  conforme  au  bon  sens  et  à  no^ 
rèjglement.  Quel  était  l'objet  de  la  loi?  Toute  la 
lot  était  dans  le  1^  paragraphe  : 

«  Lorsque  la  lettre  de  chancre  est  qualitlée 
mandat  deïchaiige  dans  le  corps  du  titre,  l'accep- 
tion ne  peut  être  exigée.  » 

Quel  est  le  but  de  cet  article?  Jusqu'à  présent 
cette  formule  de  lettre  de  change  qu  on  appelait 
mandat  de  change  était  susceptible  d'accepta- 
tion. C'est  ce  qui  amenait  des  inconvénients  dans 
la  circulation  de  cet  effet. 

On  vous  a  proposé  de  déterminer  par  la  loi,  de 
décider  par  la  loi  que,  pour  le  mandat  de  change, 
l'acceptation  ne  puisse  être  exigée. 

Jusqu'à  présent,  la  législation,  par  induction 
du  moins,  voulait  que  le  mandat  fût  accepté.  La 
proposition  de  loi  qui  nous  était  faite  était  de 
de  déclarer  que  le  mandat  n'aurait  pas  besoin 
d'acceptation.  Eh  bien,  cette  demande  de  non 
acceptation  du  mandat,  vous  avez  jugé  qu'elle 
n'aurait  pas  de  succès  près  de  tous,  vous  l'avez 
rejetée. 

Ainsi  l'acceptation  ne  peut  pas  être  exigée: 
voilà  ce  qu'on  vous  demandait.  Vous  avez  décidé 
le  contraire  en  rejetant  le  premier  paragraphe 
de  la  proposition.  Le  second  porte  :  «  Le  mandat 
de  change  ne  peut  être  protesté  faute  d'accepta- 
tion. •  Donc  si  vous  avez  décidé,  par  le  rejet 
d'un  premier  paragraphe,  que  le  mandat  pouvait 
être  protesté  laute  d'acceptation,  vou'i  ne  pouvez 
dire  par  l'article  suivant  que  le  mandat  ne  peut 
être  protesté.  Vous  ne  pouvez  revenir  sur  votre 
délibération.  Ainsi  je  aïs  que  les  autres  para- 
graphes de  la  proposition  ne  sont  que  la  consé- 
quence du  principe  du  premier. 

Et,  à  l'égard  du  premier,  la  Chambre  sait  très 
bien  que  le  règlement  est  positif,  et  que  toutes 
les  propositions  de  loi,  n'importe  d'oCi  elles  éraa- 
ment,  que  ce  soit  de  la  Chambre  ou  du  gouver- 
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D^ot,  doivent  être  votées  au  scrutin  secret; 
f'eit  TOlre  règlement  qui  l'exige,  c'est  l'usage 
line  TOUS  avex  constamment  suivi. 

Tootea  les  autres  propositions  qui  ne  sont  pas 
des  projets  de  loi,  c'est-i-dire  les  propositions 
qui  D'oDi  pas  besoin  du  concours  des  trois  pou- 
Toirs,  se  votent  purement  et  simplement  par 
isàs  et  levé:  et  lorsqu'il  y  a  doute  dans  quelques 
esprib,  sur  la  demande  de  20  membres,  on  va 
au  scrutin  secret.  Voilà  votre  règlement,  voilà 
la  loi.  Je  demande  qu'on  s'y  conforme  et  qu'on 
aille  lu  scrutin  secret.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

%  DwUngraU.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
TOUS  déclarerai  que  c'est  moi  qui,  dans  la  séance 
d'hier,  ai  propose  la  division.  Je  l'ai  demandée, 
parce  que  le  2°  paragraphe  disait  k  peu  près  la 
mime  chose  que  le  premier,  et  que  si  le  premier 
était  rejeté,  le  2*  était  inutile.  Bn  effet,  que  dit 
le  premier  paragraphe  : 

(Lorsque  ta  lettre  de  change  est  qualifiée 
lundal  de  change  dans  le  corps  du  titre,  l'accep- 
latioa  ne  peut  être  exigée.  » 

Et  le  2*  paragraphe  disait  : 

■  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  prolesté 
tuite  d'acceptation.  • 

Sicesstirement  on  ne  ponvait  pas  avoir  le  droit 
de  protefter  faute  d'acceptation  un  mandat  pour 
leouet  elle  ne  pouvait  être  exigée. 

Sais  si  on  allait  au  scrutin  secret  sur  la  loi, 
(pi'en  résulterait' il?  c'est  que  moi  qui  en  de- 
mande la  diviâion,  et  qui  aï  l'intention  de  voter 
iur  le  2*  paragraphe,  je  serais  privé  de  mon 
droit;  et  comme  un  seul  membre  a  le  droit  de 
demander  la  division:  et  que  l'on  ne  peut  la 
refuser,  il  s'ensuivrait  que  la  Chambre  serait 
privée  du  droit  de  voter  sur  les  autres  para- 
jTaphes  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté, 
le  demande  donc  qu'on  vote  sur  les  autres  pa- 
ngraplies,  quel  qu'en  soit  le  sort,  parce  qu'à 
oonavis,  le  2"  paragraphe  peut,  à  lui  seul,  rem- 
{lïcer  le  premier,  et  faire  jouir  le  petit  com- 
BtTce  de  l'avantage  d'une  loi  dont  le  besoin  est 
vivement  senti,  parce  que  encore  le  paragraphe 

I<netre  utilement  amendé  :  saufà  voter  enOn 

«treosemble  de  la  loi  par  le  scrutin  secret. 

ï.Baade.  J'apprécie  les  moments  de  taCham- 
DR.c'«t  pourquoi  je  prierai  M.  le  Président  de 
foid'iirbien  demander  à  HM.  les  auteurs  de  la 
pnfcâtion  si  les  réflexioDS  qu'ils  ont  dû  faire 
foroequi  s^est  passé  hier  ne  les  détermine  pas 
itsirtrleur  proposition,  (/tires  yrolongét.) 

K-  FnwMls  Delenaeri.  Je  répondrai  à  l'in- 
ie^tioD  de  l'honorable  M.  Baude  que  si  nous 
irnubemin  d'être  confirmés  dans  l'opinion  oCi 
>ns  sommes  que  la  loi  que  nous  avons  proposée 
*^iUiis  l'intérêt  des  fabriques  et  de  l'industrie, 
»us t'aurions  été  parla  visite  d'un  grand  nombre 

e  tibricants  et  d'industriels  qui  nous  ont  té- 
loiené  leurs  regrets  de  ce  que  la  Chambre  des 
^téi  n'avait  pas  adopté  notre  proposition. 

f^atl  interruption.) 

Tois  avec  peine.  Messieurs,  que  plusieurs 
^.^ï  honorables  collègues  tournent  en  plaisan- 
]*f«ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire.  Je  le  répète 
■i^  nmnière  la  plus  sérieuse,  notre  proposition 
'clé dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  des  fabri- 
49«;Jeneconçois  pas  comment  on  peut  tourner 
^  plaisanterie  une  proposition  faite  de  la  ma- 
nière la  plus  sérieuse,  et  dont  les  développe- 
>Qt3  TOUS  ont  été  présentés  par  MM.  Gunm- 
jndaiiie,  Ménars  et  Gouin,  de  la  manière  la  plus 

'    1  ^mmm  de  La  RMhefMeaald.  C'est  au 
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nom  des  manutàcturlers  que  je  viens  vous  prier 
d'admettre  l'existence  légale  du  mandat. 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'il  n'v  aurait  au- 
cune contradiction  à  adopter  les  cfeux  articles 
qui  n'ont  pas  été  votés  hier.  Si  la  Chambre  votait 
aujourd'hui  le  projet  de  loi  dont  elle  a  rejeté 
hier  le  premier  article,  je  dis  que  la  contradic- 
tion n'existerait  pas;  elle  n'existerait  pas  en 
fait,  car  la  Chambre  est  beaucoup  plus  nom- 
breuse aujourd'hui  qu'hier,  et  les  membres  qui 
étaient  ab^jents  hier,  revenus  aujourd'hui,  peu- 
vent être  d'un  avis  contraire  à  l'avis  de  ceux  qui 
étaient  présents.  Bile  n'existerait  pas  encore, 
quant  au  projet,  car  le  premier  article  ne  parlait 
que  de  l'acceptation  du  mandat,  et  le  second  pa- 
ragraphe ne  s'applique  qu'au  protêt  du  mandat 
faute  d'acceptation.  Or,  le  premier  paragraphe 
était  évidemment  inutile;  le  second  est  te  seul 
que  je  vous  demande,  de  con.<^crer  en  loi,  parce 
qu'il  dit  plus  et  mieux  que  le  premier  ce  que 
nous  désirons,  il  le  dit  même  complètement. 
Nous  ne  voulons  qu'empêcher  qu'on  fasse  pro- 
tester nos  mandats  sans  aveu  ;  puisque  c'est  là 
le  seul  besoin  du  commerce,  et  que  ce  second 
paragraphe  dit  que  le  mandat  de  change  ne 
pourra  pas  être  protesté  faute  d'acceptation,  ces 
deux  seuls  mots  mis  dans  le  projet  de  loi  suffi- 
ront. C'est  donc  dans  ce  second  paragraphe 
qu'est  toute  la  loi;  ce  second  paragraphe  évitera 
tous  les  frais,  les  poursuites  et  les  proc(''6  qui 
peuvent  être  faits  contre  le  débiteur  a  l'insu  et 
sans  la  volonté  du  créancier.  Nous  devons  éviter 
tout  ce  qui  peut  être  à  la  charge  du  commerce  ; 
et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  demande  que 
la  Chambre  vote  par  assis  et  levé  pour  le  second 
paragraiihe,  et  qu'ensuite  on  procède  au  scrutin 
secret  {Aux  voix!  aux  voix  /) 

M.  Gaagnler.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  n'est  nullement  politique,  elle 
est  industrielle.  Je  suis  fabricant  depuis  18  ans, 
j'ai  fourni  bien  des  mandats  sur  papier  libre,  et 
je  n'en  ai  pas  eu  un  seul  qui  ait  été  présenté  à 
l'acceptation  et  au  timbre.  Par  conséquetit,  la 
proposition  qui  vous  est  faite  est  une  proposition, 
selon  moi,  excellente;  c'est  la  pratique  intro- 
duite dans  la  législation,  peu  importe  les  per- 
sonnes. {Hilarité  générale.) 

Je  ne  considère  que  les  honorables  députés 
qui  ont  présenté  la  proposition,  (fiouveattx  rires,) 

Messieurs,  pour  finir,  car  il  est  impossible  de 
parler  par  ce  tumulte,  il  semblerait  que  les  dé- 
putés sont  envoyés  i(ù  absolument  pour  Inter- 
rompre. {Rire  général  et  interruplion.) 

Il  n'y  en  a  pourtant  pas  un  seul  qui  ait  mis 
dans  sa  profession  de  foi  qu'il  viendrait  à  la 
Chambre  pour  rire  et  troubler  le.i  orateurs.  Si 
cette  tribune  était  une  chaire  d'éloquence,  je  n'y 
paraîtrais  pas;  mais  je  la  considère  comme  le 
trône  des  représentants  du  pays,  où  chacun  de 
nous,  conformément  au  règlementde  la  Chambre, 
a  le  droit  d'y  paraître,  et  d'y  faire  connaître  son 
opinion  selon  ses  sentiments  et  le  langage  qui 
lui  est  propre...  (Approbation.) 

U.  McyB«rd.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  n'ai  qu'une  simple 
observation  à  faire;  elle  tend  à  repousser  l'opi- 
nion de  l'honorable  U.  Laflitte. 

Lors  même  que  le  premier  paragraphe  a  été 
rejeté,  les  deux  derniers  sont  rexpression  fidèle 
du  vœu  des  membres  qui  ont  proposé  le  projet 
de  toi.  Si  ces  deux  derniers  paragraphes  sont 
adoptés,  la  loi  aura  rempli  son  but.  Ëlle  est  telle 
que  nous  la  désirons,  et  je  répète  que  le  rejet  du 
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Sremier  paragraphe  n'aura  d'autre  résultat  que 
'écarter  un  (tléonaame. 
Detoutai  parts  :  Aux  Toixl  aux  voix! 
M.  I«  Président.  Deux  propositions  sont  faites  : 
d'un  cdlé  on  demande  a  passer  au  scrutin  sur 
Tensemble  de  la  proposition:  de  l'autre,  on  de- 
mande à  voter  par  assis  et  levé  sur  les  deux  der- 
niers paragraphes. 
Je  vais  consulter  la  Chambre... 
M.  JHaaKalD.  Je  demande...  (Mouvement  tCim- 
f  aliénée.)  Je  demande  que  la  question  soit  posée 
différemment. 

Je  crois  qu'il  y  a  dans  la  Chambre  quelques 
personnes  qui  pensent  que  le  vote  d'hier  ne  s'est 
pas  étendu  aux  deux  derniers  paragraphea.  Je 

8 reposerai  d'abord  que  la  Chambre  vote  sur  les 
eux  derniers  paragraphes  par  assis  et  levé,  et 
après  viendra  la  question  sur  le  scrutin. 
De  toutet  parts  .-  Appuyé,  appuyél 
H.  le  PréeMcBt.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  la  Chambre  doit  voter  sur  les  deux  derniers 
paragraphes  veuillent  bien  se  lever. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
H.  le  PréeMeat.  Je  donne  lecture  du  second 
paragraphe  : 

«  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
faute  d'acceptation.  ■ 
(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  le  Prêeldeat.  Je  donne  lecture  du  troi- 
sième paragraphe  : 

■  Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à  la 
lettre  de  chaîne  sont  applicables  au  mandat  de 
change.  • 

(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  le  Présiilent.  On  va  passer  au  scrutin. 

H.  M«b|çhIb.  Mais  non;  je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  si  on  passera  au  scrutin.  (iVon, 
non!  le  scrutin!) 

(Un  de  UH.  les  secrétaires  commence  l'appel 
nominal.) 

U.  de  Salvaady.  Hais,  Monsieur  le  Président, 
on  demande  que  la  Chambre  statue  sur  la  ques- 
tion. {Bruit.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   299 

Majorité  absolue   150 

Boules  blanches   98 

Boules  noires   201 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vinterprêta- 
tion  de  Carticle  28  du  décret  du  germinal 
an  XUI  {Contraventions  en  matière  de  conlr^u- 
(tons  indirectes). 

La  parole  est  à  M.  Pataille. 

M.  I^atellle.  Messieurs,  lorsque  les  inter- 
prètes de  nos  lois,  c'est-à-dire  les  magistrats,  ne 

§ cuvent  parvenir  à  fixer  le  sens  précis  d'une 
isposilion  législative:  lorsqu'une  loi  se  trouve 
ainsi  Trappée  d'une  obscurité  invincible,  il  est 
évident  qu'on  doit  recourir  au  législateur  pour 
faire  cesser  ce  désordre,  et  que  la  loi  obfcure 
doit  être  remplacée  par  une  loi  claire. 

Mais  ici  se  présente  une  question  d'une  haute 
importance,  celle  de  savoir  si  la  raison  et  la  jus- 
tice permettent  que  cet  acte  nouveau  du  légis- 
lateur fasse  retour  sur  le  passé. 
Votre  commission  a  du  résoudre  cette  ques' 
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tion  à  l'occasion  du  projet  de  loi  actuel,  qui 
avait  pour  objet  de  fixer  le  sens  contesté  d  uo 
article  du  décret  du  1"  germinal  an  Xlll. 

Votre  commission  Ta  résolue,  pour  ce  qui  re- 
garde le  projet  actuel,  dans  un  sens  opposé  à 
celui  de  la  rétroactivité. 

Mais  tout  en  déclarant  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  la  loi  que  vous  allez  faire  ne  de- 
vait pas  étendre  son  empire  sur  le  passé,  ta 
commission  n'a  pas  voulu  trancher  ia  question 
générale  d'une  manière  absolue  et  péretiiptoire, 
elle  s'est  bornée  &  déclarer  que  dans  tous  1» 
cas  le  droit  d'interprétation  pour  le  passé  ne  de- 
vait s'exercer  qu'avec  une  extrême  réserve  et 
en  présence  des  nécessités  les  plus  graves. 

J'applaudis,  Messieurs,  à  la  sage  réserve  de 
votre  commission  ;  car  moi  non  plus  je  n'ùm 
pas  les  dogmes  trop  absolus,  et  quoique  je  pense 
que  l'on  ne  se  trouvera  jamais  dans  des  néces- 
sités apsez  graves  pour  violer  le  principe  d'éter- 
nelle justice  qui  défend  de  régler  législalive- 
ment  le  passé,  j'approuve,  je  le  répèle,  la  ré- 
serve et  la  circonspection  de  votre  commissioa, 
qui  n'a  pas  voulu  aller  au  delà  de  la  nécessité 
présente. 

Les  principes  généraux  en  effet,  Messieurs, 
ne  sont  jamais  que  des  formules  collectives  des 
décisions  particulières.  Ainsi,  votre  commissioD 
fonde  le  principe,  tout  en  se  refusant  à  le  pro- 
clamer, par  le  fait  seul  de  l'application  qu  elle 
en  fait  au  projet  do  loi  actueU  Ce  fait  me  suffit, 
et  j'en  prends  acte. 

Après  avoir  rendu  ce  juste  hommage  à  la  pro- 
position que  vous  fait  en  ce  moment  votre  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  soumis  &  vos  délibé- 
rations, je  ne  puis  laisser  sans  observation  une 
partie  du  rapport,  qui  me  parait  renfermer  une 
grave  inexactitude  en.  ce  qui  touche  à  la  ques- 
tion générale. 

Cette  inexactitude  consiste  dans  la  manière 
dont  la  commission  a  envisagé  la  question  de 
théorie;  elle  s'est  demandé,  suivant  ce  que  nous 
dit  M.  le  rapporteur,  si  la  puissance  législative 
avait  aujourU  hui  le  droit  des  lois  interprétatives 
régissant  le  passé;  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ont  pensé  que  la  loi  de  1828  avait  enleré 
le  droit  d'interprétation  proprement  dit  à  la  puis- 
sance législative.  D'autres  ont  cru,  au  contraire, 

aue  le  pouvoir  législatif  n'avait  pas  été  dépouillé 
e  son  droit  de  régler,  quand  il  le  voudrait,  leî 
incertitudes  du  passé  par  une  loi  interpiétative, 
telle  qu'on  l'entendait  autrefois. 

Telle  n'a  pas  été,  Messieurs,  la  question  qui 
nous  a  occupés  à  l'occasion  de  la  loi  de  1828. 
Ce  n'est  pas  le  droit  de  la  puissance  législative 
qui  a  été  mis  eu  doute,  c'est  la  convenance  ou 
plutôt  la  justice  des  lois  interprétatives  du  passé 
quia  été  mise  en  question  et  formellement  déniée 
par  quelques-uns.  Les  partisans  de  celte  ihéorie 
nouvelle  n'ont  jamais  entendu  enlever  au  pou- 
voir législatif  le  droit  interprétatif  dans  toute 
son  éteudue^  mais  ils  ont  dit  que  ce  droit  ne  de- 
Tait  Jamais,  en  bonne  justice,  s'appliquer  au 
passé. 

Ainsi,  le  droit  législatif  dans  toute  son  étendue, 
le  droit  interprétatif,  appartient  certainement 
au  pouvoir  législatif,  et  n'appartient  qu'à  lui 
seul. 

Mais  la  difficulté  consiste  à  fixer  les  limites 
de  ce  droit,  d'après  la  saine  raison  et  d'après 
Tes  principes  éternels  du  juste.  Bn  un  mot,  les 
partisans  de  celte  nouvelle  théorie  attaquent 
comme  erroné  le  principe  ancien  qui  admettait 
que  le  passé  pouvait  être  réglé  législativement. 
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un  mot,  Messieurs,  ils  généralisent  la  règle 
istice  que  votre  commission  a  appliquée  au 
it  de  loi  actuel.  Cette  question  exigerait  de 
icoup  plus  amples  développements. 
1  me  faisant  inscrire  pour  parier  sur  le  pro- 
de  loi,  j'avais  le  dessein  de  voos  les  sou - 
tre  ;  mais  je  crois  convenable  d'ajourner  les 
irvatione  que  j'avais  Tintention  de  vous  pré- 
ler,  d'après  la  comrouDication  qui  a  été  faite 
'  par  M.  le  garde  des  sceaux  d  un  projet  de 
dans  lequel  la  question  générale  sera  néces- 
ement  soulevée,  agitée,  et  devra  être  ré- 
le  par  le  votedélinitif  de  la  Chambre.  Bn  con- 
jence,  je  me  borne  aujour>rbui  &  aiipuyer 
lendement  présenté  par  votre  commission  ; 
rouve  qu'il  mérite  la  préférence  sur  le  pro- 
du  gouvernement,  parce  qu'il  décide  d  une 
nière  nette  et  qbi  ne  permet  pas  l'équivoque 
:  la  loi  que  vous  avez  à  faire  ne  régira  que 
œnir. 

I.S«aiet,rfl;»;wr/«*r. Messieurs,  ie  rapporteur 
votre  commission  vous  devait  un  compte 
ile  de  ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein.  Ce 
npte,  il  l'a  rendu. 

)ans  votre  commission  il  s'ost  trouvé,  sur  la 
estion  des  théories  que  vous  n'avez  point  à 
'.ider  dans  le  projet  de  loi,  deux  opinions 
rérentes.  Les  uns  ont  pensé  que  la  loi  de  1828 
ait  eu  pour  effet  d'enlever  non  seulement  an 
;islateur,  mais  k  toute  espèce  de  pouvoir,  le 
}it  de  faire  une  loi  interprétative  qui  pùt  ré- 
r  le  passé  par  ses  effets, 
^es  autres,  au  contraire,  ont  pensé  que  la  loi 

1828  avait  laissé  vivre  le  droit  du  législa- 
ir,  et  que  seulement  elle  n'avait  im(>osé  au 

et  aux  Chambres  d'autre  obligation  que  celle 

faire  cesser  pour  l'avenir,  par  une  loi  nou- 
ile,  par  une  loi  interprétative,  les  obscurités 

passé,  suivant  que  les  circonstances  de  la  loi 
urraient  faire  paraître  l'une  des  deux  parties 
js  opportune. 

Quant  à  la  question  générale  de  théorie,  de 
voir  s'il  peut  exister  de  véritables  lois  inter- 
étatives  qui  régissent  le  passé,  l'honorable 
'éopioant  nous  permettra  de  nous  ranger  à 
ivis  et  à  l'expérience  des  précédents  :  de  penser, 
rec  tout  ce  que  la  France  et  les  autres  nations 
vilisées  ont  possédé  de  profonds  publicistes  et 
habiles  jurisconsultes,  que  la  loi  inlerprétative 
'offre  pas  le  caractère  proprement  dit  de  la  ré- 
tACtivité,  puisqu'elle  se  rattache  à  la  loi  inter- 
rélée.  qu'elle  se  place  pour  ainsi  dire  avec  elle 
arts  le  même  berceau,  que  l'une  et  l'autre  sont 
DQtempo raines,  et  que  par  conséquent  soa  au- 
jrité  doit  être  égale. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  a  toujours  pensé, 
utrefois  nos  rois  exerçaient  la  puissance  in- 
irprétative;  lés  parlements  eux-mêmes,  par 
iurs  arrêts  de  règlement,  au  lieu  de  juger  seu- 
iment  un  procf;s,  décidaient  qu'ils  Jugeraient 
e  même  tous  les  procès  analogues,  bien  qu'ayant 
ris  naissance  dans  le  passé,  ils  exerçaient  ainsi 
ne  pui^nce  véritablement  interprétative, 
luand  l'Assemblée  constituante  a  voulu  mieux 
oser  les  limites  des  pouvoirs,  elle  a  restitué  au 
ouvoir  législatif  la  plénitude  de  sa  puissance, 
t,  dès  ce  moment,  c'est  à  lui  que  l'interprétation 
locirinale aappartenu.  Plus  lard,  comme  il  ar- 
ivfi  toujours,  par  suite  d'une  réaction,  que  les 
ibus  (lu  passe  avaient  produite,  de  même  que 
c  pouvoir  législutir  avnit  vu  ses  ronctioiis  usur- 
pées par  le  pouvoir  législalit'.ainsi  les  tribunau:^, 
dans  des  cas  de  référeront  pu  s'abstenir  déjuger 
Bons  prétexte  de  l'obscurité  ou  de  rinsofflsance 
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de  la  loi,  et  il  devient  en  bien  des  rencontres 
nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  léirislative. 

Le  Code  civil  a  fait  cesser  cet  état  de  choses 
en  mettant  chaque  pouvoir  k  sa  place  ;  il  a  dé- 
cidé que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  être 
entravé  en  rien,  qu'il  fallait  des  iuges  partout 
où  il  y  avait  un  procès,  et  que  la  loi  n'était  ja- 
mais insuffisante  aux  besoins  de  la  société 
quand  elle  était  confiée  aux  m^istrata. 

11  est  vrai  que  la  loi  de  1807  a  donné  plus  tard 
au  conseil  d'Etat  le  droit  d'interpréter  la  loi  avec 
effet  sur  le  passé,  maïs  alors  le  conseil  d'Etat 
était  entré  en  participation  de  la  puissance  lé- 
gislative, puisque  ses  avis,  insérés  au  BiUletin 
des  lois,  avaient  force  législative  d'après  la  Cons- 
titution, et  surtout  d'après  les  décrets  qui  pa- 
rurent plus  tard  comme  complément  de  cette 
Constitution. 

Cet  état  de  choses  continuant  jusqu'à  la  loi 
de  1828,  il  ne  m'appartient  pas  de  le  juger  : 
bientôt,  dans  la  grande  et  solennelle  discussion 
provoquée  par  le  projet  de  loi  apporté  hier  et 
dépose  sur  votre  bureau  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  vous  serez  à  même  de  reconnaître 

Suelles  sont  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  m- 
iciaires  en  matière  interprétative;  alors  la  loi 
de  1828  sera  jugée  par  vous,  non  seulement 
comme  hommes,  mais  comme  députés  et  légis- 
lateurs ;  vous  pourrez  alors  l'abroger,  la  modifier 
ou  la  maintenir. 

Aujourd'hui  vous  n'avez  qu'à,  appliquer  ses 
conséquences;  c'est  son  interprétation  qui  a 
divisé  votre  commission. 

Les  uns  ont  pensé  que  la  loi  de  1828  enlevait 
au  pouvoir  législatif  et  à  tout  autre  le  droit 
d'interprétation  avec  effet  sur  le  passé,  et  ils 
l'ont  pensé,  non  parce  qu'ils  croient  qu'en  thèse 
générale  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  ce  droit, 
mais  parce  que  la  lecture  attentive  et  l'examen 
approfondi  de  la  loi  de  1828  leur  ont  fait  penser 

Sue  l'intention  de  la  Chambre  de  1828  avait  été 
e  détruire,  pour  l'avenir,  le  droit  interprétatif 
avec  effet  sur  le  passé,  et  de  l'enlever  au  législa- 
teur comme  Atout  autre  pouvoir. 

D'autres  ont  cru  que  ce  pouvoir  subsistait 
comme  droit  extrême  inhérent,  comme  attribut, 
an  caractère  même  du  législateur,  et  dont  l'usage 
ne  devait  avoir  lieu  qu'avec  une  extrême  réserve, 
parce  que  les  lois  interprétatives,  alors  même 

Qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  proprement  dit 
e  rétroactivité,  en  présentent  du  moins  les 
apparences,  parce  que  la  pente  de  l'arbitraire 
est  glissante;  parce  qu'il  ne  faut  pas  légèrement 
exposer  les  citoyens  a  voir  leurs  droits  modifiés 
par  une  loi  nouvelle;  et  cette  considération, 
qui  a  réuni  toutes  les  opinions  dans  le  sens  de 
votre  commission,  l'a  déterminé  à  ne  point  faire 
une  loi  interprétative  qui  eût  effet  sur  le  passé, 
parce  qu'elle  n'en  a  pas  vu  la  nécessité,  et  qu'elle 
en  a  aperçu  le  danger. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  accompli  la  tâche 
que  je  m'étais  imposée  de  répondre  aux  obser- 
vations qui  avaient  été  présentées  par  le  préo- 
pinant, felle  est  la  question  de  théorie  que  votre 
commission  a  examinée,  et  dont  je  me  suis  fait 
le  rapporteur  Adèle. 

Ces  hautes  idées  retrouveront  leur  place  dans 
la  discussion  qui  s'ouvrira  sur  le  projet  du  gou- 
vernement: et  quoiqu'il  ne  m'appartienne  pas 
d'émettre  d'avance,  à  cette  tribune,  une  opinion 
sur  une  question  de  législation  aussi  importante, 
il  nie  sera  permis  de  dire  que  ce  ne  sera  pas 
légèrement  oue  nous  enlèverons,  d'une  manière 
aMolue,  au  pouvoir  législatif,  le  droit  d  inter- 
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prêter,  quand  il  le  croira  nécessaire,  et  que  ce 
ne  sera  'pais  uoit  plus  sbih  les  plus  grandes  con- 
tidéraiiotis  que  nous  porterons  altuiule  à  l'in- 
fluence si  souveot  utile,  si  souvent  précieuse 
aux  libertés  publiques,  à  l'ordre,  à  la  véritable 
0cieui'.e  du  droit,  qui  a  été  si  heureusement 
exercée  par  h-s  Cours  royales,  dont  la  noble  t't 
sage  persévérance  a  plus  d  une  fols  fait  établir 
une  jurisprudence  delinitive  sur  tant  de  points 
de  droit  coiitefilés,  lorsque  tant  de  points  de  droit 
cotiiestés  ont  Uni  par  sortir  victorieux  de  leur 
juste  persévérance. 

Ju:ique-là,  Messieurs,  nous  serons  restreints 
aux  proportions  beaucoup  plus  petites  du  projet 
de  loi.  Personue  que  nous  sacbious  n'en  a  con- 
testé l'utiliti!  positive;  c'est  une  loi  nouvelle, 
c'est  une  loi>  dès  lors,  qui  était  libre  entre  les 
deux  systèmes  qui  avaient  partagé  la  jurispru- 
dence, 

Le  rapport  vous  a  exposé,  Qdëlenient  aussi, 
les  motifs  de  la  partie  pcwitivede  la  loi.  Us  uns 
voulaient  que  les  poursuites  intentées  eu  ma- 
tière de  contravention  pour  les  contributions 
indirectes,  fussent  exercées  dans  la  huitaine: 
d  autres  voulaient  qu  elles  pussent  être  exercées 
dans  le  délai  de  'i  uns.  Ce  délai  était  beaucoup 
trop  long;  les  actions  fiscales  doivent  être  cir- 
conscrites dans  un  bref  délai,  dans  l'intérêt 
du  fisc  lui-m^me  comme  dans  Tintérét  des 
contribuables.  Le  dclai  de  huitaine  était  évi- 
demment trop  court  :  il  faut  te  temps  de  la  ré- 
flexion et  de  l'examen,  ii  faut  le  temps  de  la 
possibilité  des  transactions.  Tout  le  monde  ^sait 

S|U  une  fois  que  la  carrière  est  ouverte,  qu'une 
ois  que  les  procès  août  entamés  et  les  frais 
commencés,  qu'uoe  fola  que  l'amuur*propre  est 
engagé,  il  est  alors  très  diffielle  de  faire  usage 
du  droit  précieux  de  la  transaetionj  qui  a  été 
accordé  a  l'administration  des  contnbutions  in- 
directes. 

Nous  pensons  donc  que  vous  n'hésiterez  pas  a 
investir  de  vos  suffrages  le  projet  de  votre  com- 
mission, tout  en  réservant  les  hautes  questions 
de  théorie  pour  une  autre  époque  où  elles  soient 
mieux  placées,  et  vous  pardonnerez  à  votre  rap- 
porteur si,  en  présence  des  explications  qui 
Tiennent  d'être  (Années  à  cette  tribune,  et  qu'il 
ne  pouvait  laisser  passer  en  silence,  il  vous  a 
donné  de  nouveau  et  avec  détail  des  explica- 
tions, à  son  tour,  sur  ce  qui  a'eat  passé  dans 
le  sein  de  la  commission. 

M.  linmaiin,  mitti$tre  det  financei.  Le  gou- 
Ternéinent  adopte  ta  proposition. 

H.'le  Préi*MeBt.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre.  ' 

Pltttieurs  voix  :  11  y  a  des  députés  dans  la  salle 
des  ooafërences;  qu'on  les  engajse  k  venir. 

(La  séanre  est  suspendue  un  instant.) 

(Plusieurs  membres  reviennent  de  la  salle  des 
conférences  et  des  couloirs.) 

H.P<^cl  {dêULoxirt). On  pourrait  commencer 
le  scrutin  et  le  laisser  ouvert. 

H.  Thll.  Il  fïiut  d'abord  voter  par  assis  et 
levé  sur  l'article. 

M.  I«  PrésIileHi.  Maintenant  la  Chambre  est 
en  nombre. 

Le  projet  de  loi  "sè  compose  d'un  seul  article, 
celui  du  gouvernement,  amendé  par  la  commis- 
«on.  Le  gouvernement  adhère  à  l'amendement 
de  la  commission;  je  vais  en  donner  lec- 
ture : 

Article  uniqfte  :  •  L'article  28  du  décret  légis- 


latif du  1*'  germinal  an  XIII  sera,  pour  l'aveoir, 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

"  L'assignation  a  (in  de  condamnation  sen 
donnoc  dans  les  trois  mois  au  plue  tirdde  lad&ie 
du  procès-verbal,  à  pi>lne  de  déchéance.  Elle 
pourra  èire  donnée  pitr  les  commis.  • 

M.  Uelespaul  prouose  d'ajouter  la  disposition 
suivante  à  cet  article:  '  Néanmoins,  lortqueleg 
prévenus  de  contraventions  seruut  en  état  de 
détention  préventive,  l'assignation  (Itvra  être 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois,  &  peine  de  nul- 
lité. » 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  de  la  corn- 
mission. 

Uembret  de  la  gauche  :  II  faut  voter  l'ameDde- 
mcnt  d'abord  1 

M.  Thll.  Non,  c'est  une  disposition  addition- 
nelle. '  ' 

(L'article  de  la  commission,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Préaldeat.  L'amendement  de  U.  Deles- 
paul  est-il  appuyé?  {Ouii) 

U.  Oelea|Mal.  Mon  amendement  prévoit  m 
cas  exceptionnel,  et  qui  ae  réalise  DéaoïDOiiis 
fréquemment  dans  nos  départements  frontières. 
C'est  celui  où  la  poursuite  a  lieu  pour  vente  ou 
colportage  frauduleux  du  tab'ic.  Dans  ce  caj, 
Messieurs,  les  préveuus  oont  constitués  prisoD- 
ni ers  avant  de  subir  leur  juRenhiDt.  llsleuDt 
en  vertu  de  l'article  222  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  222.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant 
en  fraude  des  tabacs  &  leur  domicile,  ou  ceui 
qui  en  colporleruut,  qu'ils  soient  ou  non  sur- 
pris à  les  vendre,  seront  arrêtés,  constituai, 
prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  300 
a  1,000  francs,  indépendamment  de  la  confiea- 
tion  des  tabacs  saisiB.  ■  ' 

Bh  bieni  je  ne  voudrais  pas.  Messieurs,  que 
pour  quelques  kilogrammes  de  ttfbac  saisis  m 
un 'l'anieureux Journalier,  cet  bomme  fùteXpoK 
à  attendre  pendant  trois  mots  en  prison  qu'il  plftt 
à  l'Administration  de  décerner  contre  lui  raui* 
gnation  ilevant  le  tribunal  correctionnel. 

Dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  je 
demande  que  le  délai  soit  abrégé. 

Messieurs,  eu  matière  de  douanes,  aux  terme? 
de  l'article  6  de  la  loi  du  6  floréal  an  Vti,  le  déUi 
de  l'asBij^nation  est  de  vingt-quatre  heures; 
pourquoi  donc  l'Administration  des  contributlooe 
indirectes,  lorsqu'il  s'agit  de  colportage  de  tabac, 
ne  serait-elle  pas  tenue  d'assigner  et  de  traduire 
le  prévenu  devant  les  tribunaux  correctionnels 
dans  un  délai  moins  long  que  celui  proposé  pai 
votre  commission'? 

U  me  semble  que  le  délai  d'un  mois  est  un 
délai  bien  suffisant.  J'insiste  donc  pour  que  cei 
amendement  trouve  faveur  près  de  la  Chambre. 
{Aux  voix!  aujc  voix!) 

U>  R*ger.  Vous  devriez  réduire  le  délai  i 
quinze  jours. 

M.  Saaseï,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  as 
surément  pas  le  droit  d'exprimer  une  opinio 
au  nom  de  la  commission  que  je  n'ai  pu  réuoii 
pour  délibérer  sur  cet  amennement,  qui  vieil 
d'être  présenté  dans  cette  séance. 
Cet  amendement  se  réfère  particulièrement  a 
cas  prévu  par  l'article  222  de  la  loi  du  28  avn 
1816. 

D'après  les  dispositions  de  cet  article,  ceu 
qui  sont  surpris  colpoitant  ou  vendant  du  taba 
en  fraude  peuvent  être  arrêtés  préTentivemeiv 
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mande  que  dans  ce  cas  le  délai  soit  restreint 
moU... 

I>ele»p«al.  A  quinze  jours,  si  Ton  veut! 

S«uB«t.  rapporteur.  Je  parle  de  Tamende- 
tel  qu'il  a  été  présenté;  et  non  du  soua- 
I  dément.  J*avoue  que  je  ne  vois  aucune  raison 
'opposer  au  délai  d'un  mois.  Ce  délai  sulfira 
intérêts  du  Trésor;  il  est  juste  que  les  agents 
Adiniiiislration  ne  perdent  pas  un  ia;itant 
d  la  lilierlé  individuelle  est  préventivement 
promise.  Mais  je  demande  que  le  délai 
:  lixe  à  un  mois,  parce  que  s'il  y  avait  un 
1  plus  court,  il  deviendrait  Illusoire.  11  vau- 
I,  mieux  attaquer  la  disposition  de  l'art.  2:^2 
lle-méme,  et  propuser  une  disposition  toute 
iale.  Mais  en  ce  qui  touche  ta  loi  aciuelle, 
lécessité  avait  fait  laisser  un  certain  délai 
e  le  jour  où  le  procès- verbal  était  rédigé  et 
Ignaiion  dounee.  Nouiî  sommes  disposés  à 
leillir  ramendement  tel  qu'il  est  présenté,  et 
s  ne  pensons  j)as  que  son  auteur,  qui  Ta  fait 
un  sage  esprit  de  coaciliatiuu  entre  les  in- 
ts  de  1  Administration  et  les  droits  sacrés  de 
bei'té  individuelle,  insiste  pour  que  le  délai 
abrégé.  Si  l'on  demande  une  abréviation  de 
.i,  je  m'en  rapporle  à  la  Chambre,  mais  k  ce 
1  nie  parait,  le  délai  d'un  moh  me  semble 
ir  été  calculé  pour  satisfaire  &  toutes  les  exi- 
ces.  {Aux  voir/  aux  voix!) 

.  le  Préaident  Je  lionne  une  noavelle  lec- 
1  de  l'amendement. 

.  Hoger.  Je  iiropose  de  sous-amender  l'article 
nettanlquinze  jours,  et  je  fais  remarquer  à  la 
nibre  que  la  lui  qu'il  s'agit  île  changer  accor- 
huit  jours  seulement.  (>Yor/  non!) 
.  fliaiitel,  rapporteur.  L'honorable  préopinant 
3Ut  précisément  la  question  méiné'qui  adonné 
1  à  t'ioterprétation.  Selon  deuxGuuni  Cotâtes, 
lélai  était  de  huitaine  à' peine  de  dédieance. 
vaut  la  Cour  de  cass^ioii,  le  déla^  atf  con- 
ire,  était  de  trois  ans.  Il  »e  faut  donc  poJi  don- 
'  comme  constant,  pour  le  passé,  ce  qui  était 
icisément  l'objet  d'une  controverse.  Sans  pretf- 
1  parti  sur  cette  controverse,  parce  que  je 
npreuds  tout  ce  que  doit  avoir  oe  clrconspeo- 
n  un  rapporteur  qui  parle  au  nom  de  la  com- 
ssioii,  à  cause  de  rioiluence  que  son  opinion 
il  exercer  sur  les  procès  qui  viendraient  & 
giter  encore  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
nne. 

l  est  juste  de  dire  que  la  jurisprudence  de  la 
jr  de  cassation  sur  ce  poiut  n'était  point  nou* 
,te;  elle  était  appuyée  sur  un  grand  nombre 
rrëts  rendus  dans  ilee  matières  analogues,  elle 
it  conforme  d'ailleurs  au  principe  que  les 
llités  et  les  déchéances  ne  peuvent  pas  se  sup- 
er lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  e\- 
mées  en  matière  de  procédure  civile  ou  de 
kcédure  criminelle. 

i  est  donc  vrai  que  ta  loi  que  nous  présentons 
<l  être,  à  proprement  parler,  considérée  comme 

bienrait,  puisque  la  jurisprudence  la  plus 
Iversellement  accréditée  étendait  k  trois  ans 
délai  que  nous  restreignons  à  trois  mois  dans 

cas  ordinaires,  et  à  un  mois  dans  les  cas  où 
liberté  iudividuelle  serait  engagée.  - 

L  M«ma  {Meurthe.)  Je  ne  veux  fure  qu'une 
iple  observation.  Lorsque,  par  exemple,  il  y 
là  arrestation  postérieurement  au  délit,  le 
pi  d'un  mois  courra-l-ll  du  jour  de  l'arresta- 
i,  ou  du  moment  où  le  procee-verbal  aura  été 
M?  GeU  w-WBUe'ùnB<UllcoUé.' 


Pour  obvier  à  l'inconvénient  qui  pourrait  résul- 
ter lie  ce  qu'il  ^  aurait  deux  délais'dfcns-deuxcas 
différents,  j'insisterais  pour  le  projet  de  la  com- 
mission qui  fixe  à  tr<ria  mois,  daiis'tous  les  cas, 
le  délai  de  la  prescription.  Lorsqu'il  ra  arrofl- 
tation,  rAdministration  assigné,  et  lM  tribuadux 
statuent  avec  oéléfité.  de  manière  A  ne  pas  le 
proloi^r  trop  lo«gtemp6:    *  ■•'     *  ■  < 

M.  Patallle.  L'tliODomble  auteur  de  l'amende- 
ment s'est  servi  des  mots  à  peine  de  nullité,  et  il 
a  été  dans  son  Intention,  sans  doute,  d'employer 
les  mots  à  peine  de  déchéance. 

M-  Sansel,  rapporteur.  C'est  en  e^et  le  mot 
déchéance  qui  convient. 

M.  le  Hrésidenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  dans  sou  ensemble  : 

«  Néanmoins,  lorsque  les  prévenus  d'une  con- 
travention seront  en  état  d'arrestation  préven- 
tive, l'assignation  devra  être  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  peine  de  déchéance.  •  - 

M.  CieKpIl  de  PYéféIn.  A  partir  de  quelle 
époque?  '  ' 

Un  membre.  A  partir  (|e  }a  rédaction  du  proc^- 
verbal  I 

M.  DeiespaDl.  Au  contraire,  à  partir  de  l'ar- 
restation. 

a.  Seazel,  rapporteur.  Ge  n'est  qu'i  partir  de 
l'arrestation,  et  voici  pourquoi  :  l'Administration 
dei^.  contributions  indirectes  pourrait  faire  opérer 
l'arrestation  même  après  uif  mois,  et  alorsllien 
résulterait  que  son  action  se  trouverait  prescrite 
parce  qu'elle  n'aurait  eu  lien  qu'après  que  le  pre- 
uiier  mois  aurait  été  écOAKév  Tant  qu'il  n'y  a' pas 
eu  d'arrestation,  l'Administratiou  di'S  contribu- 
tions indirectes  n'a  sous  les  yeux  que  les  délais 
ordinaires;  elle  n'est  pas,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  mise  en  demeure  par  le  fait  de  l'arrestation 

Jui  donne  lieu  à  P6»Mplioii.  Je  croisqne  l'auteur 
e  l'amendement,  pour  compléter  sa  pensée,  doit 
BOUS  autoriser  A  y  jouter  :  à  partir  dt  l'arresta»- 
tio».  '  V  ' 

H.  DelespeDl.  Je  partage  cette  opinion. 

H.  Beudet.  V  a-t-il  d'autres  cas  où  Ton  puisse 
arrêter  prévenlivenieut  ? 

M.  SeoEet,  rapporteur,  ^iom  avons  à  répondre 
que  précisément  l'arliele  tel  qu'il  est  rédigé  ne 
parle  pas  de  l'anicte  22?,  qu'il  (^st  dès  lors  général 
et  absolu,  et  qu'il  s*api«lique  À  tous  les  cas  où' la 
contrainte  par  corps  serait  exercée.  Dans  tous 
ces  cas,  s'il  y  avait  arrestatien,  il  faudrait  que, 
dans  le  mois  de  cette  arreitation,  l'action  ■  fût 
exercée  sans  préjudice  du  délai  général,  s'il  ve- 
nait à  expirer  dans  le  mois. 

H.  le  Préeldeat:  Je'Honne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement  moUiHé: 

•  fléanmoins,'  lorsque  les  prévenus  de  contra- 
ventions seront  en  éfal  de  détention  préventive, 
l'assignation  devra  être  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois,  A  partir  de  l'arrestation,  A  peine  de 
déchéance. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  t'ememble  delatui. — 
La  Chambre  n'étant' pas  en  nombre,  le  scrutin 
est  annulé.  —  Un  2'  tour  de  scrutin  aura  lieu  A 
l'ouveriure  de  la  séance  de  lundi. 

La  séauce  est  levée  à  5'héures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  lundi  26  janvier  1S3Ô. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

2*  tAitr  4e'êariitintawtaHlT0]et  deM  rel^f  A 
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l'interprétation  de  l'article  28  du  décret  du 
1»  germinal  an  XIU. 

Rapport  de  la  uommiasion  chai^  d'examiner 
Je  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes 
iM.  Renouard,  rapporteur). 

Interpellations. 

Discussion  de  ta  proposition  de  M.  Ganneron, 
tendant  &  modifler  rariicle  619  du  Code  de  com- 
merce  (M.  Ganneron,  rapporteur). 


Commiuion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  ta  vente  tur  «(imatum  de  maitons, 
Umenti   et  terraine  du  départemeHt  de  la 
Meute. 

i"  bureau.  MM.  De  Failly. 


Luneau . 
Garuon. 

Merlin  (ÀTeyroa). 
Le  général  Jamin. 
Géiiin. 

Moreau  (Heurthe). 

Poulmairo. 

fionnefons. 


Commistion  chargée  d^examiner  la  propotition  de 
loi  de  M.  Martin  (du  Nord),  relative  à  la  cul- 
ture, la  fabrication  et  la  trente  du  tabac. 

1"  bureau.  HM.  Gariol. 


2» 
3« 
4» 

5" 
b« 
7' 

9' 


Vivien. 

Martin  (du  Nord^ 
Bande. 
De  Golbéry. 
Duraure- 
.  Mangin  d'Oins. 
Le  comte  Roger  (Nord). 
Wustemberg, 


Commission  chargée  d^examiner  la  vroposition 
de  loi  de  M.  le  baron  Roger^  eur  la  liberté  indi- 

pidunUe. 

Bureau.  MH.  Teste. 

2"  —  Bourdeau. 

3»  —  Dozon. 

4"  —  Béranger. 

5»  —  Goupil  de  Préfeln. 

6*  —  Le  baron  Roger  (Loiret). 

?•  —  Hervé. 

8*  —  Faure. 

9»  —  Oger. 

COHMISSION  ou  BUDGET  DE  1836. 

i«  Bureau.  MH.  Boissy-d'Anglas. 

—  —  Le  marquis  de  Gambis  d*Or- 

san. 

—  —  Vitet. 

—  —  Le  comte  de  Lariboisière. 
2'  —  Duveifïier  de  Hauranne. 

—  —  Le  conite  Hector  d'Aunay. 

—  —  Piscatory. 

—  —  Vivien. 

3'  —  Le  comte  de  Mosbourg. 

—  —  Giraud  (Auguste). 

—  —  De  la  Pinsonniëre. 

—  —  Réal  (Félixj. 
4"  —  Bessières. 

—  —  Odier. 

—  ~-  Le  général  Stroltï. 

—  ~  Le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 


HH. 


6*  - 


8-  - 


9-  — 


SauzeL 
Bres«oo. 
Lac  rosse. 

Cuiiîn-GridaîQe. 
Gouia  ^Alexaadn 

baron  Dupiii  iC^- 
Dcsjobert 
De  Salvandy. 
Le  baroQ  Peiet  de  ii  j 
Delessert  (Frao^u. 
Gîilon  (Jean-Ludn 
Bérigny. 
Caiuion. 
Laplagne. 
Lefebvre  (Jacqœ-. 
Prunelle. 
Pasay. 

Legrand  (Oisey. 
Sapey. 

Le  baron  Bîgnon  'Est 


CRAHBRB  DBS  DÉPnTBS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.  DCPIS. 
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Séance  du  Inndi  26  janvier  1903 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure 
H.  Pélix  Réal,  l'un  det  eeerétàra. 
lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  des 
24  janvier. 
H.  Gangaler.  Je  demande  la  paro/f 
H.  Ui  Préftideat.  Estrce  surleprocène 
M.  Gaagaler.  C'est  pour  un  A/fpA*- 
H.  le  PréaMeat.  Laissai  d'abord 
procès-verbal. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 
M.  le  Fréaldeat.  Il  est  fait  homiss 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  :  D^t 
retraites,  2"  édition,  oTTert  pir  l'auteur  S.j 
lien.  . 

H.  Rauter,  député  du  Bas-Rfain,  tait 
hommage  à  la  Chambre  de  son  ouvrage 
Court  de  procédure  eieUe  frmçaUe.  J 
(La  Ghaoïbre  en  ordonne  la  œenlioa  v  ■ 
cès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque-' 
H.  le  PrësMeal.  L'ordredu  jour£^,^'' 
tin  tur  CentenAle  duprojet  de  toi  relatif^^- 
prétatUmde  l'artide  28  du  décret  du  i"9^ 
an  Xltl  (ContravenHmu  en  matièrede  ■ 
indirectet,)  , 
Voici  le  résultat  do  scrutin  :  j 

Nombre  de  votants   2w  i 

&lajorité  absolue   1^  i 

Boules  blanches            232  ' 

Itoules  noires   23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrëaMent.  La  parole  est  à  H. 
pour  un  rapport.  j 

M.  «aa^aier.  J'ai  demandé  laparoltrn 
un  fait  personnel.  ) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parofe 

M.  tàangBier.  Messieurs,  comme 
dois  aux  électeurs  de  mon  arrondis —  ^| 
m'ont  honoré  de  leurs  suffrages  presn'i*''' 
nimes,  à  la  France  tout  entière,  et  a  moK 
de  protester  hautement  contre  lesiaterr^ 
de  cette  Chambre,  qui  compromettent  la  ' 
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représentation  nationale  et  l'indépendance 
;  "e  tribune. 

^''ïins  de  mea  collègues  ont  la  coupable  fai- 
Ue  se  faire  un  malin  plaisir  de  chercher 
iiie^r  de  ce  que  j'ai  attaqué  avec  énergie 
iévérance  des  abus  qui  révoltaient  et  ré- 
'  t  encore  ma  raison  et  mon  jutriotisme. 
'  T   dirai  qu'ils  doivent  se  féliciter  que  je 
•pas  la  puissance  de  la  parole  de  Mirabeau, 
-  ne  les  laisserais  pas  reposer  jusqu'à  ce 
1.  France  n'ait  pins  A  gémir  de  la  diiapidar 
■  le  la  fortune  publique. 

voulu  défendre,  à  la  dernière  séance,  une 
ont  les  effets  devaient  être  très  favorables 
intérêts  fténéraux  de  l'agriculture,  du  com- 
•X:,  de  l'industrie  et  de  toutes  les  classes 
ières  de  la  société;  et  si  je  n'avais  pas  été 
'rompu  plusieurs  fois  par  des  murmures, 
'aïs  en  peu  de  mots  prouvé  victorieusement, 
que  je  crois,  que  mes  convictionB  étaient 
ées. 

!  Moniteur  ettous  les  journaux  de  la  capitale 
itatent  les  interruptions  dont  je  me  plains, 
édacteur  du  Journal  des  Débatt,  seul,  rap- 
.e  que  quand  j'ai  dit  qu'nucHn  député  iCav<ùt 

dans  sa  profestinn  de  foi  quil  viendrait  à  la 
mbre  pour  rire  et  pour  interrompre  les  orateurs^ 
membre  a  répondu  :  iVi  pour  faire  rire.  Si  ce 
rnaliste  a  rendu  fidèlement  ce  qu'il  a  en- 
du,  je  demande  à  mon  collègue  ce  qu'il  y 
lit  dans  mes  paroles  graves  qui  justifiât  une 
irruption  qui  se  qualifie  d'étle-meme. 
e  n'avais  pas  20  ans.  Messieurs,  lorsque  j'ai 
•lé  à  Tempereur  Napoléon:  il  m'a  écouté  avec 
nveillance,  et  m'a  accordé  la  faveur  que  je 

demandais. 

::e  grand  homme,  dont  le  génie  était  suma- 
-el,  a  pu  m*entendre  avec  bonté,  sans  y  être 
ligé;  et  nies  interrupteurs,  ici  mes  égaux,  dont 
devoir  est  de  prêter  une  grande  ailention  aux 
icussions  des  lois,  atin  de  pouvoir  les  juger 
ec  sagesse,  n'ont  de  zèle  que  pour  rire  et  mur- 
arer  contre  moi.  Quelle  gloire  1  ils  auront  peu 
'.  rivaux. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croyez-vous 
Tun  militaire  qui  a  versé  avec  honneur  son 
it\^  pour  sa  patrie;  qui,  rentré  dans  la  vie 
:ivée,  s'est  occupé  d'une  industrie  qui  fait  vivre 
vee  humanité  de  nombreux  ouvriers;  qui, 
:ioisi  deux  fois  depuis  la  Révolution  de  1830  par 
îB  concitoyens  pour  les  représenter  ici,  n'a 
imais  manqué  à  sa  dignité  ni  à.  ses  convictions 
Dnsciencieuses,  ne  soit  pas  saisi  d'indignation 
}r8qu'il  voit  que  quelques-uns  de  ses  collègues 
oudraient  le  rendre  le  jouet  du  public?  Us  me 
onnaissent  bien  peu.  s  ils  ont  pensé  que,  par 
e  semblables  moyens,  ils  me  feraient  courber 
%  tète,  et  garder  le  silence,  quand  je  crois  qu'il 
8t  de  mon  devoir  de  parler. 

11  est  temps.  Messieurs,  que  le  détestable  sys- 
feme  des  interruptions  qui  s'est  introduit  dans 
«ue  Assemblée  cesse;  car  le  public  qui  assiste 
:haque  jour  à  nos  séances  se  retire  rontrislé, 
i(>rès  avoir  entendu  le  dédate  de  nos  débats, 
loitt  rien  d'utile  au  pays  ne  peut  résulter.  {Mow 
lementt  divurs.) 

Je  demanderai,  Messieurs,  qu'il  soit  ajouté  au 
règlement  que  les  interrupteurs  seraient  invités 
par  le  président  à  se  retirer  de  la  Chambre,  où 
ils  ne  pourront  rentrer  dans  la  même  séance;  et 
les  électeurs  seront  juges  de  leur  conduite. 
{Nouveau  mouvement.) 
Si  vous  ne  voulex  pas,  Messieurs,  que  le  gou- 
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vernement  représentatif  périsse,  vous  adopterez 
ma  proposition. 

M-  le  PrésMeat.  La  réponse  au  discours  de 
l'orateur  se  trouve  dans  l'attention  avec  laquelle 
la  Chambre  vient  de  l'écouter,  car  rien  ne  forçait 
la  Chambre  à  lui  accorder  la  narole  en  ce  mo- 
ment. Je  la  lui  ai  offerte  sur  le  procès-verbal, 
mais  il  n'a  demandé  aucune  rectiflcation.  C'est 
donc  intempestivement,  et  par  pure  tolérance, 
que  l'orateur  a  été  écouté,  et  qu'il  a  fàit  une 
proposition  contraire  au  règlement;  car  il  sait 
qu'il  fkut  qu'une  proposition  soit  déposée  et  ren- 
voyée dans  les  bureaux  avant  d'en  occuper  l'As- 
semblée. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  da  jour. 
La  parole  est  à  M.  Renouard  pour  fàire  un 
rapport. 

M.  Gaagnler.  En  définitive   {Interruption 

et  exclamations.) 

M.  Renanard,  rapporteur.  Je  demanderai  h 
la  Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le  bu- 
reau le  rapport  sur  le  projet  de  loi  des  faillites  et 
banqueroutei.  Ce  raf^rt  est  fort  étendu,  et  je 
fatiguerais  l'attention  de  la  Chambre  si  je  lui  en 
donnais  lecture. 

Plusieurs  voix  :  Déposez-le  1  déposez-le  1 

(Le  rapport  est  déposé)  (t). 

M.  Reiionard,  rapporteur.  Messieurs,  après 
ce  dépôt,  il  me  reste  à  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  que  la  commission  m'a  chargé 
de  lui  présenter.  Le  projet  de  loi  sur  les  Taillites 
et  banqueroutes  comprend  177  articles,  c'est  un 
Code  tout  entier;  la  commission,  après  s'être 
livrée  avec  le  scrupule  le  plus  attentif  a  l'examen 
de  ce  projet,  désire  que  ceux  de  HM.  les  mem- 
bres  de  la  Chambre  c^ui  auraient  des  amende- 
ments à  présenter  veuillent  bien  se  concerter  k 
cet  égard  avec  la  commission,  afin  que  nos  dé- 
libérations ne  soient  pas  entravées  par  des  pro- 
positions qui  troubleraient  l'harmonie  de  la  loi, 
et  qui  pourraient  jeter  dans  nos  discussions 
beaucoup  de  désordre.  La  commission  est  prête 
à  tenir  toutes  les  séances  que  Iffl  divers  mem- 
bres de  la  Chambre  désireront  pour  conférer  des 
amendements  qui  seraient  présentés.  Les  feuil- 
letons indiqueront  les  jours  auxquels,  sur  la  de- 
mande des  membres  de  la  Chambre,  la  commis- 
sion se  réunira. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  l'uti- 
lité, dans  unediscussion  si  longue,  des'entendre 
d'avance  sur  la  portée  d'amendements  qui,  quel- 
quefois, pris  en  détail,  pourraient  renverser  le 
projet  de  loi  dans  son  ensemble,  et  qu'il  ne  peut 
être  bien  rédigé  qu'autant  qu^  les  diverses  dis- 
positions seront  combinées  les  unes  avec  les 
autres. 

Il  me  reste  &  demander  maintenant  quel  jour 
laChambre  veut  fixerla  discussion,  la  commission 
est  prête. 

M.  le  PrésMent.  Le  rapport  sera  imprimé; 
mais  il  est  fort  étendu  ;  le  projet  de  loi  lui-même 
renferme  beaucoup  d'articles  qui  exigent  uu 
examen  préalable.  Il  n'est  donc  pas  possible, 
quant  k  présent,  de  (ixer  le  jour  de  la  discussion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport.  Bile  fixera  ultérieurement 
la  discussion  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Présldeol.  La  suite  de  l'ordre  du  jourap- 


(IJVov.ci-après  ce  rapport,  |i.lS9  Annexe  àtatéance 
tle  U  Clamée  de»  députés  du  iwuK  t»  janvier  1B35. 
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pelle  la  diieiuiion  tte  VinterpeUaHon  de  M,  iMm- 
oerl,  qui  a  été  aaiorUé  par  ta  CAambre  (t).  Affaire 

deM  ftaneeet     H-dtoant  duché  d$  \anoviê.- 

M..  Abriili«iii  |ftiib«la.  Je  demàacle  là  parole 

sur  rprdre.dp jour,  ^  ^   ,  . 

^^^kmàmx\^è}-M^  ■  >  .  , 

H.  AbralMin|ilub«i«. C'est  égal;  laCbambre 
a  le  droit  dei  le  rnodltier.  i 

H.  ie  général  DeiniiH^jr.  Le  r&fileinent  veut 
que.  toute  malit^requi  doit  être  discutée,  qui  doit 
ou  peut  devenir  l'objetdes  travaux  de  laCbamjbre, 
eoit  mise  à  Tordre  du  jour,  et  affichée  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance. 

H.  le  Préniiieat.  Ainsi  les  iDterpefkliotis 
sont-elles  k  l'ordre  du  jour:  mais  cela  n'empêché 
pa»  qu'on  piiisse  faim  des  obseryations. 

M.  Abraham  Dobata.  Si  Je  m^Adressais  à  un 
publfe  passionné,  je  eraindrals>  d*dlre  mal  ac- 
cueilli, en  'Cfiaeyant  de  préTenir  ou  néme  en 
retardant  d'une  seconds  une  discussion  qui  iHaur- 
rait^otlnir  un  aliment  A  sou  avidité  ea  inatières 
politiques;  mais  je  m'adresse  à  la  Chambre,  pour 
laquelle  Tintérôt  de  curiosité  n'est  rien,  et  l'in- 
térél  du  pays  c'est  toul.'J'aitreiip9iridàS|Jpre»  pu 
plutôt  la  certitude,  qu'elle. voudra  bien  m'accor- 
aer  un  moment  d'altenlion.  ,  , 

Xorsqiiei  dans  l'une  de  vos  dernières  séances, 
UQ,  qpiiorable  oniteur  a  interpellé  Ips  minisires 
syr'U  liquidation  entamée  ou  préie,à  l'étrç  entre 
ta  Fcance  et  la.  Russie,  jl  n'etit  personne  (|ui  n'ait 
aipplaudit  à  sa  soil/citnde.  Il  aura  toujours 
qnanimité  pans,  .celte  Uhanibre  lorsqu'à  l'égard 
de  rétranger  jl  s'Pgira  de  l'intérêt  et  surtout  de 
la  dignité  n9.lioflaJe.  .  . 

Si  doue,  permettez-mot  cette  réflexion,  si,  léf; 
exigences  qiie  subit  à  une  autre  époque  mon 
malheureux  pa^s  devaient  se  reproduire  çous 
une  a.ut.re  (ormç;  éi  J'on:(^emaiiqait  &  la  France 
de  pAyer  une  seconde  fois  en  détail  ce  qu'elle 
pava  11. y  a  20  ans  eq  mas^e,  et  {{u'on  lui  offrit 
cette  .alternative,  d'un  pOté  une  main  tendue 
pour  recevoir  de  l'autre  une^uce  de  cosaque  ep 
arrêti  ce  jour-là. les  partis  qui  noiis  divjseiil  en- 
core n'en  forme tf^ie.iit  qu'un, seul,  celui  de^  dé- 
fenseurs de  rnonueur  national  indignement 
outragé:  il  n'y  aurait  qu'un  sentiment  ditqs  tous 
les  cœurs,  qu'un,  cri  dans  toutes  les  houches  : 
La.paerre!  la  guerre^  ,  , 

Mais  cette  alternative,  cette  injurieuse  alternà: 
tive  o'esï  offerte. à  mon  pays,  que  je  sacheî  |)ar 
aucune nafùm  du  monde;  et  si  elle  l'élait,  je  se* 
rais  encore^  et  pir  plus  d'un  motif,  je  serais 
encore  sans  elàrme. 

Toutefois  et  je  ne  crains  pas  d*élre  démeiitij 
même  par  Me9flieMr^  1^.  tpmi^r^,  ,si,  co.iiime 
j'en  SUIS  convaincu,  Içurcœur  ne  saurait  fï^illir, 
leur  esprit  n'est  pas  exempt  d'erreur,  ils  peuvent 
se  méprendre  très  involontairement  sur  les  in- 
tentions et  les  effets  de  telle  ou  ielle, convention 
dïplomatique  'qui  n'est  point  de  leiir  fait  per- 
sonnêliiet  c'est  sous  ce  fappont  que  l'iiiterpella- 
tion,de  Thonorable  M.4sanibert,  les' observations 
pleines  de  mesure  de  l'honorable  U.  Odilon  Bar- 
roi,  son  «vertiasemenU  ses  réservM;  tout  cela, 
k  moa  sens,  était  parfaitanient.opportun. 

Mais,  Messieurs,  tout  cela.  a  eu  lieu  dans  une 
dp  vos  .séances,  dernières-  Le  fiiini^tre  a  . été  in- 
terpellé; le  ministre  a  répondu;  un  avertisse- 
ment a  été  donné,  une  réserve  a  été  faite;  que 

(îj  Vo^.  ci-dMsus^  séance  da  98  Jinvier 


l'eate-t-il  à  faire  à  la  Chambre,  à  la  Chambre  qui 
d'ordinaire,  vous  le  savez,. ne  s'immisce  et  n*! 
mission  de  s'imiscer  que  dans  les  négociations 
consommées? 

Pour  m<m  compte,  je  ne  verrais  pas  sans  qnel- 
que  Inquiétude  se  rouvrir  une  controverse  dont 
chaque  mot  (et  n'en  échappe*t-il  jamais  atu 
plus  hauts  talents,  n'en  échappe-tnl  jamais 
d'inopporluns  dans  ta  chaleur  delà  discussionl 
dont  chaque  mot,  dis-je,  sera  enregistré,  cum- 
menté,  invoqué  peut-être  par  l'étranger  quinoni 
écoute:  etjedécline  ma  part  de  la  responiiabililé 
d'un  débat  qui,  après  tout  et  bous  un  autre  point 
de  vue,  peut  avoir  pour  terme,  pour  résultat,  je 
ne  dirai  pas<un  vote,  personne  n'en  demasden 
sans  doutei  mais  au  moins  i»ne  impression  qoel- 
cenquei  de  nature  à  engager  plus  ou  moins  la 
Chambre. 

Bn  m'appuyant  donc  sur  ce  double  motif  que 
votre  sagesse  appréciera,  Je  demande  que  le 
renouvellement  des  interpellations  soit  retraD- 
ché  de  l'orde  du  jour.  , 

M.  la  Frésiilehi-  Qn  &'  dt^maudé  La  permis- 
sion de  faire  des  interpellations,  la  Chambre 
pouvait  la  refuser.  J'ai  contribué  moi-même  s 
établir  le  droit  qu'a  la  Chambre  de  refuser  d'en- 
tendre des  interpelUtions,  quand  elle  ne  croi- 
rait pas  devoir  les  permettre. 

Hais  dans  la  circonstance  actuelle,  le  ministre, 
loin  de  s'opposer  aux  interpeltationâ,  a. déclaré 
qu'il  était  [irét  à  les  donner,  il  a  paru  générale- 
ment dans  les  convenances  de  coulinuerà  luoilt 
les  inlerpellations.  Ce  Jour  a  été  fixé.Je  main- 
tiens l'ordre  du  jour.  (RéelanuaUnu  aux  eenlm.) 

Qui  demande  fa  parolef 

H.  la  général  Uemarçay.  Personne  ne  peut 
maintenant  empêcher  que  les  înterpellstiuos 
aient  lieu. .  .      ;  .  , 

!A.  l^i^aai  Âabala.  le  demande,  pardon 
d'insister,  nii^is  j'ai  besoin  que  Ton  sache  bien... 
{brn^tt.  —  Interruption.) .      ,  . 

Voix  nombreuiet  :  L'ordre  du  jourl  i'ordrs  du 
jour! 

M.  Abrahan  Oobala.  Je  prie  la  Chambre  de 

croire,..  :     ,  , 

Lei  mêtnes  voix  :  L'ordre  du  Jour!  l'ordre  du 
jourl  ■  ... 

If.  Abraham  Uabft».  Je  prie  la  Chambre  de 
croire  que.  dans  nia  proposition,  je  n'ai  en  nt 
que  le  seul  intérêt  du  t^iys...  [InUrruplion.)  k 
pie  crois  à  l'abri  du  sotipron  d'être  animé  par 
ai^cun  autre  intérêt,  ou  d'ailler  puiser  mes;  inspi- 
rations ailleurs  que  dans  ma  conscience.  Ma  pri)- 
position  n'a  rien  d'insolite,  rien  de  cnntraire  an 
règlement.  Le  règlement  permet  à  I9  Chambre 
de  modifier  si  bon  lui  semble  ordre  du  jnur. 
La  Chambre  appréciera  mes  motifs;  mais,  encore 
une  fois,  ma  proposition  n'a  rlec  que  de  très 
constitutionnel.  (Bmi/s  diven.  '/ni«rni0it4M.) 

J'insiste  pour  que  M.  ie  Président  veuille  bien 
consulter  la  Chambre. 

M.  le  l*réi)ld«nt.  L'ordre  du  jour  y  réiioiid- 

M.  Abraham  Uubala.  J'en  appelle  i  l'im- 
partialité comme  à  la  fermeté  ordmaite  d^U  '^ 
Président^;  je  le  prie  de  c9nt>ulter,la,Chaipb/'e. 

M.  le  Prëaldeal.  U  Chambre  écoute,  et  la 
parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  .Isambert.  Messieurs,  permettez-moi;  en 
commençant,  de  vous  n^merpiér  {Aux  voix'.  a*x 
voir!  de  n'avoir  pas  livré  àù  hasard...  (Mf^ 
rmption.  1 
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,  C«*«iili  Je  Préfela.  Messieurs,  je  déclare 
i'appuiela  proposilion  de  U.Abraham  Dubuis. 
le  crois  pas  que  quand  une  proposiition  est 
i  |)ar  un  aiembre,  et  qu'elle  est  atipuyée  par 
iutre  membre,  il  appartienaeau  président  de 
rêtep. 

.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
Id.  proposition  de  M.  Abrabam  Dubois. 

.  de  Monlépla.  Je  suis  d'un  avis  opposé  à 
li  de  M.  Abraliam  Dubois:  je  demande  que  la 
mssion  continue:  mais  Je  prie  H.  le  Président 
coasuller  1^  Chambre. 
[.  le  Hrésident.  La  Ghaq;ibre  a  fixé  l'ordre 
jour  :  je  ne  nie  pas  qu'il  ne.  soit  possible  de 
remettre  à  un  autre  jour,  ou  de  le  modifier, 
is  entiu,  après  la  proposition  de  M.  Abrabam 
bois,  personne  ne  l'ayant  appuyée,  j'ai  donné 
parole  à  H-  I:iamberl.  Maintenant  quelques 
^nbres  veulent  l'appuyer;  la  discussion  sera 
verte.  Si  personne  ne  veut  la  contredire,  et 
e  cependant  on  insiste  pour  la  mise  aux  voix, 
la  mettrai.  Mais,  la  Chambre  ayant  voté  sur  la 
mande  formelle  des  interpellations,  il  est  peu 
nvenable  qu'elle  revieiine  sur  cette  fixation. 
I  reste,  U.  Isambert  a  le  droit  de  détendre 
rdre  du  jour  qui  appelle  les  interpellations. 

M.  de  Mencépin.  L'prdre  du  joijr  sera  main- 
nu,  mais  au  moins  la  Chambre  aura  été  con- 
Uêe*  '  ;  , 

M.  Is«mb«rt.  L'observation  d'un  honorable 
emhre  pourrait  avoir  quelque  portée... 

M.  de  ÉBrl^KevIlle.  H.  kambert,  attendez  le 

lencçî . 

M.  Isaanl^rl.  L'observation  d'un  honorable 
embre  pourrait  avoir  quelque  portée,  s'il  s'a^is- 
.it  de  s'ionmiscer  dans  une  négociation  vénta- 
ement  pendante;  mais  la  Chambre  a  pu  re- 
arquer par  le  peu  qui  a  été  dit  sur  la  discussion 
a'it  ne  s'agit  point  de  néKociations  qui  pour- 
lient  être  ouvertes  à  raison  de  faits  nouveaux, 
tais  d'une  négociation  commencée  depuis  loiig- 
imiis,  et  applicable  à  la  convjjntion  de  1$I6,  et 
fi  l  eUtit  des  8tipulationa.de  1818.  Mon  opinion 
,tant9u'U  n'y  a.pa^  même  lieu  à  une  négocia-: 
ion,  je  crois  que  je  suis  tout  à  fait  dans  les 
imite» de  nos  droits  constitutionnels,, en, soute,-; 
laiit  qu'il  est  permis  de.  fa^re  à  la  tribune,  noq 
as  des  observations,  ooil  pas  des  interpellatioos 
i  raison  de  faits  que  la  Chambre  ne  connaît  p^;;. 
Dais  de  la  révélation  blte  à  la,  tribune  d'uae 
»}nvention,  secrète,  antérieure  au:^  traités,  f)t 
lestinée  &,eu  empêcher  l'exécution.  Bl  comme 
ï'est  un  article  du  Moniteur  qui  a  provoqué  cette 
iiscuBsioa  a  raison  de  la  convention  secrète 
:1e  18lti,  je  ne  concevrais  pas,  lorsque  la  Chambre 
i  reconnu  la  nécessité  des  explications,  lorsque 
toute  la  Chambre  y  est  disposée^  je-ne  concevrais 
t»8  coiament  on  pourrait  m'interdire  la  parole. 

M.  i'IeiiMBi.  Je  .ne  m'informe  pas  si  les  mi- 
niatrsB  oat  coosenti  à  répondre  aux  interpella- 
tions... 

PliuUnnyoix  :  Ils  ont  répondu! 

M  li^tennet.  C'est  la  Charte  à  la  main  que 
i'apDiiie  U  proposition  de  M.  Abraham  Dubois. 
La  Lhambre  s'immisce  dans  une  discussion,  la 
Chambre  s'immisce  dans  des  choses  qui  ne  la 
regardent  pns.  Il  s'afiil  d'une  néfrociaiion:  nous 
n'avon^i  pas  le  droit  de  dire  A  la  Couronne  :  Vous 
devez'ou  vous -ne  devez  pas  négocier,  parce  que 
nous  le  croyons  iuste.  La  jCoutonne  peut  iiégor 
cier  quand  boa  lui  semble;  ce  n'est  pas  &  ta 


Chambre  à  s'en  mêler.  C'est  incoostiJutionnel; 
j'appoie  le  changement  d'ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Abraham  Dubois.  i  i 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nous  démolissons 
les  barrières  que  ta  Charte  a  importées  à  tous  les 
pouvoirs.  {Murmures  à  gauche;  inlerruptii^n.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  ma  pen- 
sée. Je  dis  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exa- 
miner encore  des  négociations  commencées. 
Quand  elles  seront  consommées,  notre  droit 
commencera:  mais  aujourd'hui  nous  n'avons  pas 
ce  droit. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  l*ré«ldeBl.  Si  personne  ne  défend  les 
droits  do  la  Chamb^.  je  suiS;  obligé  de  les  dé- 
fenike-  Je  suis,  obligé  de  vpus  diro  que  votre 
droit,  je  ne  parle  pas  de  ce  que. vous  ferez,  qiais 
votre  droit  est  d'entendre  les  interpellations 
quand  vous  les  avez  permises,  même  sur  des 
négociations  qui  seraient  pendantes;  sauf  au 
ministère  &  venir  dire  qu'il  ne  peut  s'expliquer 
dans  le  moment,  parce  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  A  le  faire.  ... 

A  plus  forte  raison,  le  droit  existe  dans  cette 
chambre,  à  la  Chambre  comme  chambre,  et  .à 
chacun  de  ses  membres,  sous  le  bon  plaisir  de 
la  Chambre,  d'introduire  des  interpellations  qui 
n'auraient  qu'un  caractère  prévisionnel. 

S'il  peut  y  avoir  inconvénient,  la  Chambre  en 
sera  juge:  les  orateurs  répondront  :  mais  ^  est 
facile  de  voirausei  que  souvent  il  y  aurait  avan- 
tagé, que  très  souvent. le, gouverneça^nt  cher- 
chera,, trouvera  et  .puisera,  je  l'espèroi  lie  la 
force  dans  celte  qhambre,.sQit  pour-son  adhésion 
dans.des  cas  oi^.il  en  aurait, hesqii],  sçit.dans  le 
cas  aussi  où  les  lumières  dos  inembi'es  pourraient 
être  utiles  dans  une  discussion.  ■  -  ,  ■,. 

Ainsi  donc  le.droiit,  (Je  la.Chanjpfie  est  d*çn- 
rendre  des  inlerpelUtions:  elle  aupit  {m  ^'y  re- 
fuser, elle  t\i\  9-tt  juge:  et,  j^e  le  répèi^, .c'est  pour 
éviter  quelquefpisdhs  discussions  imjiscrètef  ,que 
j'ai  moi-même  établi  que  la  Chambre  devrait  le 
pernMttre.  ,  t-      .  i 

Mais  6  la  dernière  iséapce  on  a  df^mandé  la 
permission  k  la  Ch^mbféfol^^ptiajnbre  .l'a  ac- 
cordée; du  consen.temeni  oe  tout  le  monde.,  cela 
a  été  mis  &  l'ordre  du  jo^r,  Voilà  pourquoi  j'ai 
dû  appeler  les  interpellations. .,  , 

Et  maintenant,  quand  oa  conteste,  non,  pas  le 
point  de  fait,  mais  ledroitgé^iérat  de  la  Chambre 
ft  du  pays  d'entençirw  les  interpellations  sous 
prétexte  qu'à  des  traités  se  i-at.tàcneiit  des  négo- 
ciations, pour  pent-èlre,  quand  les  iraiti^mfints 
seraient  consommés,  venir  plus  tard  dire  à  la 
Chambre  :  Il  n'est  plus  temps,  parce  que  tout  est 
fait...  {Mouvementt  en  i'-tUt  iiimV^)^  Q"^ 
l'on  conteste  le  droit  de  la  Chambre.  , 

H.  Aneii|lf;r,  ;rmt(7r.  Ce  n'est  pas  I"  droit  de 
la  Chambrpi  que  l'on  conteste,  mais  c'est  sa  vo- 
lonté que  l'on  met  en  doute.  Il  est  bon  que  sa 
volonté  soit  constatée.  (Agitation.) 

Voix  de  la  gauche  :  Parlez,  H.  Isamlurt., 
(M.  Isambert  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Préuldent.  La  parole  est  â  M.  le  mi- 
nistre des  alTairps  é^r^an^eres.,        ^.  , 

M.  I*«niiriil  de  Rlffayv  tniniilffe.i^  îfmi''^' 
étrangères.  Messieurs,  inconte8table/n.Q{it,,il  peut 
quelquefois,  résulter,  des  interpella^tionp  qu[  snni 
adressées  au  minîslère,  certamR  înconveiiienis, 
quand  ces  interpellations  se  ràprwrlent  h  des 
affaires  du  dehors;  mais  ici,  je  dois  le  décinrer. 
de  telles  inteirtwllatiofis  ont  été  dMlaéee,  la  qùëe 
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tion  a  été  tellement  posée,  soit  au  dehors,  soit  au 
dedans  de  cette  Chambre,  que  je  dois  déclarer 
que  le  ministère  est  prêt  à  donner  les  explica- 
tions provoquées.  {Trèt  Mm/  Aux  voix!  aux 
voix/) 

H.  Abrakaas  Dabala.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Harailer.  Nous  demandons  la  mise 
aux  voix. 

(U.  le  général  Bugeaud  monte  à  la  tribune.) 
Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 
D'autres  voix  :  Parlez!  parlexl 

H.  le  Pi^MmI.  Vous  avei  la  parole  pour 
discuter. 

H.  le  KéaAral  Bageaad.  Je  ne  conteste  nul- 
lement les  principes  qu'a  émis  H.  le  président. 
Je  ne  partùe  point  ropinion  de  tl.  Abraham 
Dubois,  je  désire  des  explications;  mais  il  y  a 
une  autre  question;  c'est  celle  du  droit  de  la 
Chambre  de  changer  son  ordre  du  jour... 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela! 

H.  le  géttérat  BngeaaJ.  H.  te  président  m'a 
paru  aller  un  peu  trop  loin;  et  je  crois  qu'il  de- 
vait consulter  la  Chambre  sur  la  proposition  de 
M.  Abraham  Dubois.  Il  i^ofcH  maintenant  de  cela: 
mais,  je  le  répùte.Je  désire  beaucoup  pour  ma 
part  les  Interpeliatioiis.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  agi  avec  préci- 
pitation. 

Il  y  avait  la  question  générale  du  droit,  sur 
laquelle  j'ai  dû  répondre  par  une  observation, 
quand  tout  le  monde  gardait  le  silence.  U  y  avait 
ensuite  la  question  de  l'ordre  du  jour,  &  laquelle 
j'ai  répondu  que  cet  ordre  du  jour  me  semblait 
devoir  être  maintenu,  parce  qu'il  avait  été  Uxé 
par  la  Chambre. 

Je  n'ai  point  contesté  à  la  Chambre  le  droit  de 
changer  son  ordre  du  jour  quand  elle  le  voulait, 
mais  ]'ai  dit  que  du  moment  qu'un  membre  con- 
testait l'ordre  du  jour,  la  paroleétait  àM.  Isambert 
pour  défendre  l'ordre  du  jour.  (Réclamations.)  Ëb 
bien!  maintenant,  puisqu'il  y  a  eu  des  discours 
pour  et  contre,  je  vais  consulter  la  Chambre. 
(Bruit.)  II  n'y  a  pas  eu  précipitation  de  ma  part, 
j  ai  procédé  méthodiquement,  avec  maturité  et 
réflexion.  Si  j'avais  mis  de  la  précipitation,  j'au- 
rais eu  tort;  l'ai  dù  laisser  un  libre  cours  à  la  dis* 
cussion.Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Abrahan  Dvbels  {de  sa  place.)  Je  crois 
n'avoir  pas  besoin  de  répéter  que  la  proposition 
que  j'ai  laite  n'émane  que  de  moi.  (Interruption.) 

M.  le  PréftUeat.  Laissez  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Abrahan  IhibeU.  Je  vais  vous  en  éviter 
la  peine.  Du  moment  que  le  droit  de  la  Chambre 
est  reconnu,  et  que^  d'une  autre  part,  la  plus 
grande  partie  de  mes  collègues,  et  le  cabinet  lui- 
même,  paraissait  insister  pour  que  les  interpel- 
lations se  renouvellent,  je  crois  avoir  satisfait 
Bufllsamaient  à  mes  convictions,  et  je  retire  ma 
proposition. 

U.  VleaBet{d0  tajOace,)  Je  la  reprends.  (Vive 
agitation.) 

H.  le  Préaléent.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition abandonnée  par  H.  Abraham  Dubois  et  re- 
prise par  U.  Viennet. 

Voix  averses  :  11  faut  savoir  si  elle  est  appuyée. 

H.  SUb-Slaeia.  Je  demande  &  faire  une  obser 
vation. 

Yoixàgaucke  :  Mon,  nonl  ne  parlez  pas 


H.  filaia-BliolD.  Je  ferai  observer  i  U  Cham- 
bre que,  si  la  proposition  était  acceptée,  ce  serait 
la  mise  en  tutelle  du  ministère  la  majorité. 
(Mouvements  divers.) 

II.  le  vénérai  Deraareay  (de  ta  place).  Mes- 
sieurs, c^st  ici  purement  une  affaire  de  forme: 
muis  cependant  il  faut  convenir  que  la  forme  a 
souvent,  et  très  souvent  des  conséquences  si 
graves,  qu'il  ne  faut  s'en  éloigner  qu'avec  la  plus 
mûre  réflexion.  Votre  règlement  est  positif,  et 
il  ne  peut  être  changé  qiren  suivant  les  formea 
qu'il  prescrit. 

Tout  ce  que  vient  de  dire  N.  le  Président  eit 
fort  raisonnable,  personne  ne  le  conteste;  maiE 
je  dis  qu'il  se  trompe,  qu'il  est  dans  l'erreur  en 
disant  que  l'ordre  du  jour  arrêté,  convenable- 
ment arrêté,  comme  le  prescrit  le  règlement,  pmt 
être  dans  la  séance  suivante,  au  commeDcemeiit 
de  cette  séance,  mis  en  discussion  et  chnneé. 
Très  souvent  j'ai  vu  que  quand  un  article  délai 
a  été  voté,  que  quand  une  résolution  était  prif« 
par  la  Chambre  par  assis  et  levé,  j'ai  souvent  tu 
qu'on  se  faisait  des  observations  postérieures, 
(Aux  voix  !  aux  voix  f) 

J'ai  très  souvent  vu  attaquer  par  dps  raisons 
très  plausibles  ta  résolution  précédemment  prise: 
mais  Jamais  une  résolution  n'a  été  changée, 
jamais  un  article  n'a  été  annulé;  et  si  l'on  & 
voulu  revenir  contre  une  résolution  prise,  il  a 
fallu  le  foire  par  des  amendements  et  d'une  mi- 
nière indirecte.  La  Chambre  fera  tout  ce  gu'elle 
voudra  ;  mais  mon  observation  est  juste;  je  ra^ 
pelle  les  véritables  principes,  le  texte  et  Pesiml 
du  règlement.  Certainement  on  peut  le  corriger, 
il  est  possible  de  faire  mieux;  mais  je  dis  que 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  le  faim  de  la  maDlere 
dont  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui,  vous  vio- 
lerez la  forme,  et  il  peut  en  résulter  tes  coué- 
quences  les  plus  ttcheuses. 

M.  Vlean^  Avant  de  mettre  aux  voix,  j'ai 
une  observation  k  foire. 

M.  de  Marmler.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  M.  Demarçay  parait  être 
dans  l'erreur.  Quand  la  Chambre,  sur  l'interpré- 
tation qu'il  donne  au  règlement,  a  voté  un  arti- 
cle de  loi,  elle  n'a  point  simplement  réglé  un 
point  de  forme,  elle  a  fait  une  disposition  qui  a 
une  existence  durable  :  au  contraire,  un  ordre 
du  jour  n'est  qu'un  onlre  de  service,  qu'un  moyen 
pour  la  Chambre  de  régler  l'ordre  dn  ses  travaux- 
Elle  a  donc  toujours  le  droit  de  revenir  sur  une 
disposition  qu'elle  peut  modifier.  Ainsi,  aptis 
qu'un  projet  de  loi  a  été  mis  &  l'ordre  du  jour, 
SI  on  demande  le  changement  du  jour  de  la  di^ 
cussion.  rien  ne  s'ot<pose  à  ce  qu'on  consulte  li 
Chambre  à  cet  égard. 

M.  Vleaael.  Il  doit  être  bien  entendu,  WÀ 

au'ou  ait  pu  dire,  qne  je  n'ai  pas  contesté  ftU 
hambre  le  droit  de  foire  des  interpellatioBs; 
mais  quand  ces  interpellations  ont  été  foites,  et 
qu'il  vn  est  résulté  des  réiionses  du  nûnistre... 

M.  iBamberi.  Je  ne  les  ai  pas  faites. 

M.  ¥leaael.  Il  est  résulté  des  réponses  du 
ministre  qu'il  s'agissait  d'une  négociation  enta- 
mée ;  et  je  déclare  que,  dans  ce  cas,  la  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  s  en  mêler. 

II.  le  Préaideal.  C'est  à  cela  que  j'ai  répondu. 

Je  mets  la  proposition  aux  voix,  fille  a  pour 
but  de  retrancher  les  interpellations  de  l'ordre 
du  jour  ;  par  conséquent  si  elle  était  adoptée,  les 
interpellations  n'auraient  pas  lieu. 
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(La  Ghambn,  consultée,  maioUflot  son  ordre 

u  jour.) 

M.  le  Pirësldeat.'La  parole  est  i  H.  Isambert. 

U.  iMnbert.  Messieurs,  jiermettez-inoî,  en 
oramençantf  de  vous  remercier  de  n'avoir  pas 
ivré  aux  hasards  d'une  discussion  improvisée 
ne  quei^lion  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
honneur  national  et  notre  créait  financier:  et 
^avoir  attendu  la  production  de  la  convention 
e  1816pour  juger  de  la  nature  et  de  Timportance 
es  réclamations  qui  sont  l'objet  des  négociations 
êcemmeot  ouvertes  entre  la  France  et  la  Russie. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  essayé, 
iùs  l'abord  de  cette  discussion,  de  vous  rassurer 
!t  probablement  de  se  rassurer  lui-même  sur  Té- 
rentualité  de  la  liquidation. 

Ce  n'est  rien,  vous  a-t-il  dit;  peut-être  même 
a  France  sera-t-elle  en  définitive  reconnue  créan- 
cière. Messieurs,  rappelez-vous  ce  qu'on  pensait 
ia  1814  de  la  restitution  des  créances  particu- 
iëres  résultant  du  séjour  de  non  armées  sur  les 
livers  territoires  étrangers,  fille  dépassa  la  pré- 
royance  de  toutes  les  parties  contractantes,  et 
l'élevait  k  1,600  millions,  au  terme  fixé  par  la 
léchéance. 

Notre  armée  a  or»upé  le  territoire  de  la  Po- 
ogne  depuis  ISOfijusqu'é  lafin  de  1812;  et  depuis 
e  traité  de  Rayonne,  le  déclin  de  la  fortune  de 
lapoléon  n'a  pas  toujours  permis  peut-être  de 
ennplir  fidèlement  les  engagements  pécuniaires 
ontract^  au  dehors. 

Un  Polonais  résidant  à  Paris,  qui  a  présidé  aux 
iquidatioQs  prussiennes,  après  que  cette  puis- 
»nce  eut  succédé  aux  engagements  du  roi  de 
axe,  ne  les  porte  pas  à  moins  de  50  millions. 

D'un  autre  côté,  le  traité  de  Rayonne,  qui  sert 
e  point  de  départ  aux  répétitions  de  gouverne- 
nent  à  gouvernement,  constate  qu'il  a  été  mis  à 
a  charge  du  Trésor  du  duché  de  Varsovie  3  mil- 
ions  pour  abandon  de  matériel,  1  million  pour 
irët,  et  20  millioiih  payables  en  bons  du  roi  de 
axe,  et  applicables  a  l'entretien  de  nutre  armée. 

Si  cette  somme  de  24  millions  est  sortie  des 
laisses  du  trésor  du  roi,  grand  duc  de  Varsovie, 
a  convention  secrète  de  1816  nous  imposerait 
'obligation  de  la  restituer  avec  intérêts  depuis 
A  ratification,  si  elle  a  eu  Heu  ;  et  ces  intérêts 
turaieut  aujourd'hui  doublé  le  capital. 

La  déchéance  que  le  traité  du  20  novembre  1815 
Ixait  en  faveur  de  la  France  à  un  an,  c'est^- 
tire  au  28  février  1817,  aurait  été  pron^ée  en 
aveur  des  créances  polonaises  de  six  mois,  k  par* 
ir  de  Féjioque  indéterminée  de  la  formation  de 
a  commission  de  liquidation,  k  Varsovie. 

Voil&  ce  qui  ressort  par  aperçu  de  cette  con- 
vention tenue  si  secrète,  que  pas  un  office 
itraiiger  aux  deux  parties  contractantes  n'en  a 
!u  connaissance,  que  personne  en  Franco  n'en 
L  jusqu'à  ce  moment  s  tupçonnë  l'existence. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  surprenant,  c'est  que  le  mi- 
listre  des  affaires  étrangères  ne  nous  a  fait  con- 
laltre,  ni  à  >iueile  date,  ni  dans  quelle  forme 
Ole  a  été  ratifiée  I 

Sans  doute  il  réparera  aujourd'hui  celte  omis- 
ion. 

Mise  en  comparaison  avec  les  traités  déjà  si 
méreux  de  18(4  et  de  1815,  cette  convention 
ibroge  l'article  18  du  traité  patent  du  3  mai, 

>ar  lequel, 

>  Les  puissances  alliées  voulant  donner  k  S. 
II.  T.  C.  un  nouveau  témoignage  de  leur  désir 
le  faire  disparaître  autant  qu'il  est  en  elles  les 
xtnséqueoces  deVépoque  de  malheur  si  heureu- 


sement terminée  par  la  présente  paix,  renoncent 
à.  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernements 
ont  k  réclamer  de  la  France  &  raison  de  contrais, 
fournitures,  ou  avances  quelconque*  faites  au 
gouvernement  français  dans  les  différentes 
guerres  qui  ont  en  lieu  depuis  17^.  •  Elle  ajoute 
k  la  subvention  de  guerre  de  700  millions,  dans 
laquelle  la  Russie  a  pris  une  si  grande  part, 
toutes  les  charges  du  traité  de  Rayonne. 

«  Par  \k  vous  devex  }uger  s'il  importe  k  l'hon- 
neur et  au  crédit  national  que  sa  nullité  soit 
proclamée  dans  cette  enceinte,  ou  que  du  moins 
il  ressorte  de  la  discussion  qu'elle-même  a  été 
rapportée  par  la  convention  du  25  avril  1818. 

c  Vous  savez.  Messieurs,  que  la  créance  polo- 
naise a  sa  source  dans  un  article  additionnel 
au  traité  de  1814.  11  faut  en  remettre  le  texte 
sous  vos  yeux  : 

«  Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'adminis- 
tration d'un  conseil  provisoire  établi  par  la 
Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses 
armes,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une 
commission  spéciale,  composée  de  part  et  d'autre 
d'un  nombre  égal  de  commissaires  qui  seront 
chargés  ds  l'examen,  de  la  liquidation  et  de  tous 
les  arrangements  relatib  aux  prétentions  réci- 
proques. 

•>  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  k  mot 
au  traité  patent  de  ce  jour.  > 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  liquidation  des  créances 

Sarticulières,  c'est-à-dire  >  de  celles  résultant 
e  contrats  ou  autres  engagements  formels 
passés  entre  des  individus  ou  des  établissements 

ftarticuliers  et  les  autorités  françaises,  pour 
esquelles  une  commission  de  liquidation  est 
instituée  par  l'article  19  du  môme  traité  >,  et 
non  sans  doute  de  créances  d'Btatà  Etat,  puisque 
la  renonciation  de  l'article  18  est  signée  par  la 
Russie. 

Arrivent  maintenant,  dans  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, le  traité  et  les  conventions  du  20  no- 
vembre 1815,  que  M.  de  Talleyrand  et  les  minis* 
très  «es  collègues  ne  voulurent  pas  signer. 

Par  ce  traite,  une  indemnité  territoriale  et  pé- 
cuniaire est  stipulée  par  les  alliés  de  Louis  XVul. 

Vindemnité  territoriale  !  Vcus  connaisses  les 
démembrements  que  la  France  a  subis;  l'in/fm- 
nllé  fiécuniaire  consiste  :  1*  dans  l'entretien  d'une 
armée  d'occupation  de  150,000  hommes,  pen- 
dant 5  ans,  et  2**  dans  une  somme  de  700  millions 
payable,  jour  par  jour,  sur  notre  Trésor,  tant 
au  profit  de  la  Russie  que  des  autres  puissances. 

La  Russie,  ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  y  a  sti- 
pulé par  son  ambassadeur,  comme  revelu  des 
pleins  pouvoirs  de  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  roi  de  Pologne;  ce  rovaume  de  Pologne 
avait  été  érigé  par  l'article  1"  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne,  du  9  juin  précédent,  et  spé- 
cialement confirmé  par  l'article  U  du  traité  du 
20  novembre;  des  corps  polonais  ont  été  forcés 
de  marcher  contre  la  France,  avec  les  corps 
russes,  dans  la  guerre  de  181&.  L*indemnité  était 
collective. 

L'article  9  du  traité  pourvoit  aux  réclamations 

firo venant  du  fait  de  l'exécution  non  encore  réa- 
isée des  articles  19  et  suivants  du  traité  de  1814, 
et  renvoie,  quant  au  mode  de  liquidation,  à  une 
conventionspéciale,  l'annexe  n*3;  et  cependant 
l'on  a  prétendu  que  la  créance  polonaise  était 
étrangère  à  ce  traité; on  l'a  prétendu,  et  la  con- 
vention de  1816  elle-même  s'y  réfère  explicite- 
ment, et  reconnaît  par  là  que  la  Pologne  était 
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représentée;  dans,  les  transactions  du-  mois  de 
novembre,, par  ie  pléntpotepttKire  russe. 

Je  vous  ai  lu  dans  la  séance  précédente  Tar- 
ticle  16,  qui  crée  une-déchéauce  d'un  an  pour 
les  gouvernemeiits  ayant  des  réclamations  &  foire 
au  nom  de  leurs  sujets.  ■ 

L'article  1*' de  la  convention  annexe, -qu'il 
fout  remettre  sous  vos  yeux,  pour  lever  toute 
équivoque>t  pour  faire  voir  sur  quelles  créances 
on  a  transigé  depuis,  s'exprime  ainsi:  «  Le  traité 
de  Paris,  du  'Mi  mai  1Sl4,  étant  confirmé  par 
l'article  11  du  traite  principal  auquel  la  présente 
convention  est  annexée,  celte  coutlrmation  s'é- 
tend nommément  aux  articles  19,  20.  .21, 12,  23, 
24,  25.  2&,  30  et  31  dudit  traité,  autant  que  les 
stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont 
pas  été  changées  ou  modifiées  par  le  présent 
acte;  et  il  est  expressément  convenu  qiie  les 
explications  et  les  développements  que  les  nautes 
parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  leur 
donner  par  les  articles  suivants,  ne  préjudicie- 
ront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  na- 
ture qui  seraient  auiurisées  par  ledit  traité,  sans 
être  spécialement  rappelées  par  la  présente  con- 
vention. »  ' 

La  généralité  de  ces  termes  s'applique  évidem- 
ment ft  l'article  additionnel  du  traité  de  1814, 
relatif  au  duché  de  Varsovie. 

<  En  conrorniilé  de  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 1*',  S.  M.  T.  G.  promet  <le  faire  liqutd<>r, 
dans  les  formes  ci-après  indiquées,  tonlet  les 
^mmes  que  la  France  reçoDiial^  devoir  dans  le^ 
pays  hors  de  son  territoire,  (el  qu'il  est  constitué 
par  le  traité  auquel  la  présente  convention  est 
annexée;  en  vertu  de  1  article  19  du  traité  de 
paris  du  30  m-n  1814,  soit  à  des  individus,  soit 
|l  des  communes,  soit  à  des  élabli-^sements  par- 
ticuliers, dont, les  revenu»  ne  sont  pas  à  la  dis[)0- 
sition- des' gouvernements.  • 

Ënfln  cette  convention  stipule,  art.  18.  l'intérêt 
au  minimum  de  4  0/0,  et  art.  19,  paragraphe  3, 
le  pasçntcnt  en  renies  au  pair;  des- rentes  alors 
perdaient.  40  0/0)  :  la  bonification  est  (|e  60  à  100. 

k  rext)iration  dii  délai  fixé  pour  I9  production 
des  lilr^sMle  28  février  1817)  on  s'empressa  d^en 
faire  le  relevé;  leur  importance,  ainsi  (jue  je  l'ai 
déjà  exposé  à  la  Chambre,'  ne  s'élevait  pas  k 
moins  de  1^600  raillions,  et  l'on  n'avait  encore 
payé  qu'un  capital  de  ^  millions  de  rentes. 

L'alame  (^u  en  ressentit  le  gouvernement  fut 
si  grande  du  il  se  déclara  dans  rimpossibilité  de 
se  libérer.  M.  de  Richelieu  en  informa  les  cours 
étrangères  par  un  oftjce  du  mois  d'août  1817,  et 
profita  de  son  influence  auprès  de  l'empereur 
Alexandre  pour  ootenir  l'ouverture  d'une  nou- 
velle nt^gociation.  Le  monarque  répondit  k  cette 
attenje..  '  ■ 

Il  ne  faut  pas  qu.e  la  Chambre  oublie  qu'à  cette 
époque,  la  convention  du  27  septembre  1816,  dont 
la  publication  .vient  d'avoir  lieu,, existait  depuis 
un  an  ;  que  le  délai  de  6  mois,  par  lequel  avait 
été  prorogé  celui  fixé  par  l'article  16  dç  la  con- 
veqtion  générale  de  1815,  comin^  insufiisant 
pour  la  créance  polonaise,  était  vraisemblable- 
ment expiré. 

Ou  doit  donc  conHdérer  les  actes  relatifs  à  la 
tratii^aclion  hoHicit^  comme  applicables  aux 
stipuialiuns  de  la  convention  de  1836. 

Il  faut  maintenant  connaître  le  langage  que 
l'empereur  Alexandre  ét  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg ont  tenu,  lorsqu!i}s  ont  connu  la  si- 
tuation désastreuse -le  la  France.  ^, 

M.  lé  ministre  des  affaires  étrangères  poss'de 
dans  les  archives  de  son  département  cette 


eorreepoDdance.  Si  elle  est  contraire  aux  Irtg- 
ments  que  je  vais  rapporter,  U  le  feracoo- 
nalire. 

Je  puise  les  documents  dont  je  vais  parler 
brièvement  k  la  Gbambw  daus  fouvrafie  d'un 
écrivain,  grand  adminieur  de  WelliiigtoB,>(la 
duo  de-  Richeliflu  et  de  l'empereur  Aleundre, 
au  moins  relatiTpment  à  ces  néfiivciaiioni. 

C'est  l'histoire  delaRestaurMioN  par  un  boaine 
d'BiaU  Si  je  le  cite  A  cette  tribune,  «'est  qu'il  dé- 
clare avoir  eu  -sous  les  yeux  ,  la  ttorrespondaoœ 
du X  ministre  des&Oàires-étraniiàFeefalvrsIl.de 
Richelieu)  'avec  les  ambassadeur»  Craogiii  à 
Londres,  à  Vienne^  à  Berlin,  à  Sahit^Pétersua^ 
surtout.  ■  (Je  copie  ses  parole*)  '(1^  •  . 

Cet  écrivain,  qui  en  effet  parait,  bien  informé, 
rapporte  le  texte  d'une  lettne  autogriplie  écrite 
de  Moscou  par  l'empereur  iUexaudre,  &  la  ilate 
du  30  octobre  1817,  au  maréchal  Wellington, 
Commandant  l'armée  d'occupation. 

■  Maintenant,  dit  le  mouarque,  que  la  qu» 
tion  de  créances  particulières,  l.la.charge  de 
la  France,  prend  un  caractère  critîqueetdèciiiift 
fc  raison  dee  diracultés  ^ue  présente  i'exécutioa 
littérale  du  traité  du  20  novembre  I&I5,  je  l'ai 
pas  cru  devoir  laisser  iguorer  mon  opiiùMaui 
monarques,  mes  alliés^  sur  le  node ^'eovisafcei 
cet  engagement  onéreux,  de  manière  à  le  reo* 
dre...  exécutable...  Mon  ministre,  i  Pari»,  reçoit 
l'ordre  de  vous  communiquer  le<méaioire  qui  1 
été  tracé  sous  mes  .yeux,  reialivement  à  celte 
question  importante.  Je  voua  invite  i  porter 
toute  votre  attention  sur.  reacbalnemeiit  des 
motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qjj 
se  trouvent  consignés  dans. ce  travail,  A  l'appui 
du  princi|»e  d'accommodententpreecrit  itour  ré- 
soudre les  compiicatiooB  inbérenies  A  llaquit- 
tement  des  créances  .particutiëres.qui  seraient 
imposées  à  la  France,  alors  qu'il  n'était  pas  facile 
de  prévoir  leur  énorme  développement.  1 

Messieurs,  c'est  un  ennemi,  mais  un  ennemi 
généreux  qui  (wrle.  ■  . 

La  lettre  se  termine  par  l'espoir  que  les  puis- 
sances intéressées  voudront  bieai  différer  ae 
généralissime  de  l'armée  d'occupation  uoe  sorte 
de  dictature  financière  i  cet  égard. 

Le  mémoire  du  cabinet  de  bainl-Pétersbouif, 
joint  A  la  lettre  du  monarque,  en  rapiielant  que 
la  France  avait  déjà  payé  200  millions  sur  a 
dette,  et  qu'elle  avait  droit  à  un  allègemeirt, 
quelque  préjudice  qui  dût  an  résulter  pour  les 
sujets  respuclifs  deS' puissances,  à  raison  des 
traités  de  1814  et  de  1815,  s'exprime  ainM;et]e 
vous  prie,  Messieurs  de  faire  attention  A  ses  |Â- 
rôles,  carelles  traihchent  la  question. 

•  Si  la  né(iOciation  "n'eût  regardé  que  les  811- 
Jets  polonais  (2),  Sa  Majesté  Impériale  n'aurait 

fioint  hésité  à  adhérer  aux  propositions  faites  par 
egouvernementfrançaisi  mais  comme  plusieurs 
nations  sont  intéres.séee  dans  la  négociation, l'en)' 
pereur  ne  peut  donner  qii'iin  avis.    >  . 

<  L'avis  de  Sa  Majesté  Impériale  est  donc  .que 
lesministresdes  puissances  se  réunissent  en coa* 
férence  sous  la  airection  d'un  préaident.,  pour 
arrêter  la  décision  de  ces  questions,  majeures, 
sous  des  formes  analogues  i  sa  gravité  et  à  soa 
importance  européenne.  *  • 

Que  le  ministère  présente  à  bi  Chambre» 
dépêche  oriviitaie,  et  l'on  jugera  sî  l'extrait  que 
je  viens  de  lire  est  tidéle. 


(1  ToiD.  V,  pn^.  20a, 

(S)  l*ace  JtM  de  l'ouvrage  J^édtë. 
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Le  duc  de  Welligton  fot  en  effet  nommé  à  la 
résidence  de  la  commission  diplomatiquè  et 
nanciëre  qui  a  rédiffë  et  signé  la  convention 
Il  25  avril  1818,  raliflée  par  un  vote  des  sub- 
ides  des  <  deux  Chambres,  à  ta  date  du  b  mai  ; 
t  par  la  Couronne,  le  15  juin  suivant. 

Un  vous  a  lu  dans  la  sé^mce  précédente  les  art.  5 
t  l'i  de  cette  conveniipn,  relatifs  iuquitw  linal 
i  sans  réserve,  et  au  aépàt  des  valeurs  entre  les 
latns  des  commissaires  russes  et  autres.  Il  n'est 
aa  inulile  de  vous  faire  Gonnattre  le  préambule 
arcequ^ilen  r4vàle  touti'esprit.  • 

«  Les  cours  d'Autriche  et  de  la  6raude-Breta- 
ne,  de  Prune  et  de  Russie,  ^gnataires  du 
raité  du  20  novembra  1815,  ayant  reconnu  que 
a.  liqiiidalioo  des  réclamation»,  particulières  i 
a  ctùrgede  la  France,  fondé&sur  la  convention 
:oiiclue  en  conformité  de  Part.  9'dudit  traité, 
K>ur  régler  l'exécution 'des  ant.  19  et  suivants 
lu  traité  du  30  mai  1814,  était  devenue,  par 
'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une 
^use  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la 
lation  française;  partageant  en  couaëquenca 
vec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  le  désir  de  mettre 
n  f^m^àcette  incertitude  par  une  transaction 
esti  néeàétei  ndre  tmlei  ces  réclamations,  moyen> 
laiii  une  somme  déterminée, lesdites  puiswices 
t  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ont  nommé  pour  plé- 
lipotentiaires,  savoir, etc.  » 

Cette  convention  notait,  dit-on.  relative  qu'à 
'extinction  des  créances  particulières.  A  l'égard 
les  indemnités  stipulées  au  profit  des  gouver- 
lements,  il  y  aurait  été  pourvu  par  la-conven- 
ion  d'Aix-la-Chapelle  du  8  octobre  1818. 

L'article  i  de  ce  traité  e^t  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puis- 
ances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la 
onime  à  paver  [lar  la  France  pour  compléter 
éxecution  de  rarticle4  du  traité  du  20  novembre 
815,  est  définitivement  fixée  à  265  millions  de 
raiics.  > 

En  conséquence,  an  mois  de  novembre  1818, 
année  d'occupation  fut  dissoute,  et  la  France 
eronvraaon  entière  indépendance.      <  ■ 

Voilà  l'exposé  fidt'^ledes  transactions  diploma- 
iques  légalement  publiées.  Voilà  la  double  dé- 
chéance que  nous  opposons  aux  deux  parties  de 
a  convenMoa  de  t816>  it  celle  de  Tarticle  2  qui 
*efFBrde  la  restitution  des-sommes  stipulées  au 
>rafit  de  la  France  par  le  traité  de  Biyonne, 
;*est-à-dire  à  ta  créance  gouvernementale,  et  à 
;elle  des  autres  articles  qui  se  réfèrent  aux 
raités  de  1814  et  de  181o,  relativement  aux 
:réances  des  particuliers. 

Quelles  sont  maintenant  les  objections  oppo- 
lées  par  le  ministère  à  la  complète  et  absolue 
ibération  de  la  France,  tant  vis-à-vis  de  la  Po- 
ORne  que  vis-à-vie  de  la  Russie? 

La  Russie,  dit-on,  n'y  a  paru  que  pour  ga- 
atuir  les  stipulations  faites  au  profit  des  autres 
tuissances;  elle  Ta  fait  au  même  titre  que  TAn- 
:leterre,  qui  a  stipulé  par  convention  séparée, 
lu  même  litre  que  le  généralissime  de  l'armée 
roct:upation. 

^ioua  répondons  que  si  la  convention  d  n  25  avri  1 
nentionne  la  médiation  de  ce  généralissime,  ce- 
ui-ci  ne  Ta  pas  revêtue  de  sa  signature,  et 
[u'ainsi  nulle  quittance  ne  peut  en  résulter. 

Que  si  l'Angleterre  a  stipulé  une  indemnité 
péciale  de  3  millions  de  rente  pour  les  créan- 
es  des  sujets  britaniques,  par  la  convention 
ëparée,  du  moins  cette  convention  séparée 
^xiste  poar  elle  -et  a'existe  paa  pour  la  ÏÛjssî^; 
'Angleterre  a  reçu  d'ailleurs,  par  la  coâveatioa  ^ 


riocipale,  pour  les  lies  Ioniennes,  l'He  '<iô 
rance  et  autres  possessions  britanniques,  150,0()0 
francs  de  rente.  i 

Dans  cette  convention  du  25  avril,  les  puis- 
sanoes  contractantes  déclarent  stipuler  pour  leurs 
sujets  respectifs  ;  et  par  conséquent,  la  déchéance 
g;énérale  et  sans  réperve  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5,  s'applique  virtuellement  aux  Polonais 
comme  aux  Russes,  alors  sujets  du  monarque  re- 
présenté par  M.  Pozzo  di  Borgo,  en  sa  double 
qualité  de  plénipotentiaire  de  remper«ur  de 
toutes  les  Russies  .et<de  roi  de  Pologne;  elle  ea 
résulte  aussi  formellement  que  ai  ces  peuples 
avaient  été  nommément  désignés  dans  ladite 
convention.  ^  . 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  transaction  ne 
porte  que  sur  les  clnuses  du  traité  de  1815?  Le 
traité  du  30  mai  1814  est  textuellement  cité  dans 
l'article  5,  et  l'arlicie  b  s'étend  aux  dettes  de 
toute  nation,  prévues  par  le  traité,  sans  distinc- 
tion entre  l'article  19  et  Suivants,  et  les  articles 
additionnels  qui  ne  font  .qu'un  avec  lui  et.  sont 
ceusés  y  être  )nsérés,mot  à  mot,  selon  le  proto- 
cole usité  en  diplomatie. 

Veut-on  d'ailleurs  recourir  aux  règles  ordi- 
naires de  l'interprétation?  La  première  maxime 
générale  en  fait  d'interprétation  des.  traités,  dit 
Vattel  (1),  e.l  son  opinion  n'est  contredite  par 
aucun  auteur  du  droit  des  gens,  Hartens,  Kluber 
et  autres,  <  il  a'ept  pas  permis  d'interpréter  ce 
qui  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  qu^nd 
le  sens  en  est  manifeste  et  ne  conduit  à'  rien 
.d'absurde.  Aller  chercher  des  conjectures  ailleurs 
pour  le  restreindre  ou  pour  l'étendre,  c'est  vou- 
loir l'éluder.  Admettez  une  fois  ^etle  danf^ereuse 
méthode,  il  n'est  aucun  acte  qu'elle  ne  rende 
inutile.  >  .     <       ■  , 

Appliquez,  en  effet,  celte  méthode  à  l'A^ulriche; 
elle  vous  dira  au'elle  n'a  contracté  que  pour  ses 
états  héréditaires,  et  nullement  pour  Raguse,  la 
Dalmatie,  et  les  provinces  italiennes. 

La  Prusse  vous  tiendra  le  même  langage;  elle 
n'auraft  pas  stipulé  pour  la  .portion  polonaise  de 
ses  Ëlats,  et  en  vertu  des  traités  de  cession  de 
la  Saxe  et  de  la  Russie,  elje  viendrait  élever  de 
pareilles  réclamations,  après  qu'elle  a  obtenu 
près  de  5  miUiODS  de  rente  en  payement  de  ses 
créances.  .  f-      ■     '  ■ 

Ainsi,  les  Pays-Bas  pour  là  Belgique,  l'Espagne 
pour  ses  intérêts  extérieurs. 

La  seconde  maxime  gêné  raie  d'inteq>rétation, 
proclamée  par  Vattel  (2).  est  celle-ci  :  <  Si  celui 
qui  pouvait  et  devait  s  explique^  nettement  et 
pleinement  n,e  Ta  pas  fait,  tant  pis  pour  lui  ;  il 
ne  peut  être  reçu  à  apporter  plgs  tard  des  res- 
trictions qu'il  n'a  pas  exprimées.  C'est  une 
maxime  du  droit  romain.  » 

Or.  quel  était  l'objet  de  la  convention  de  1818? 
de  statuer  sur  les  créances  des  particuliers,  com- 
munes et  établissements  publics  hors  du  terri- 
toire laissé  à  la  France.  [I  y  avait  donc  nécessité 
de  réserver  les  créances  polonaises,  si  cette  ré- 
serve était  dans  l'intention  du  plénipotentiaire 
des  deux  Couronnes  réunies,  la  Russie  et  ta  Po- 
logne. La  nécessité  de  cette  réserve  résulte  dé 
celle  que,  même  par  la  convention  séparée,  l'An- 
gleterre a  faite  au  sujet  des  marchandises  an- 
glaises introduites  à  Bordeaux. 

Que  s'il  existait  encore  à  cet  égard,  aa  profit 
de  la  Russie  ou  de  la  Pologne,  un  article  secret. 
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MDB  doute  M.  le  ministre  dei  aff&ires  étrangères 
nous  le  révélerait  à  la  tribune. 

Mais  la  chose  est  par  trop  inTraiseaiblable; 
Tusage  des  articles  secrets  s'est  introduit  dans 
les  traités  d'alliance,  à  l'égard  des  gouverne- 
ments autres  que  les  partira  contractantes. 

Un  traité  de  subsides  qui  serait  divisé  en  deux 
parts,  l'une  publique,  1  autre  secrète,  n'aurait 
d'autre  but  que  de  tromper  les  nations  pour  les- 
quelles il  serait  conclu.  Ce  serait  un  acte  de 
trahison  de  la  part  du  Tonctionnaire  public  qui 
aurait  stipulé  contre  son  pays,  et  son  déshon- 
neur pour  le  souverain  qui  aurait  ainsi  témoigné 
à  l'étrai^r  qu'il  craint  l'opinioa  de  son  peu- 
ple. 

D'ailleurs,  et  c'est  un  principe  de  notre  droit 

Sublic,  écrit  dans  une  loi  du  17  mars  1795  (1). 
ans  la  Constitution  de  la  même  année  (2),  et 
dans  la  Constitution  consulaire  <3)  elle-même,  à 
laquelle  la  Charte  n*a  pas  dérogé,  que  les  articles 
Be«ets  d'un  traité  ne  peuvent  ni  détruire,  ui  mo- 
difier les  articles  patents. 

Enfin,  et  c'est  un  principe  reconnu  dès  cette 
époque  par  le  ministère  français,  c'est  que  des 
traités  oe  subsides  ne  peuvent  être  obligatoires 
pour  la  Prance  qu'aprw  avoir  été  communiqués 
aux  Chambres. 

Aussi  le  désastreux  traité  du  20  novembre  1815 
leur  a-t-il  été  présenté  le  25  du  même  mois. 
H.  de  Richelieu,  en  1818,  a  donné  un  exemple 
ui,  s'il  eût  été  observé  dans  la  négociation  de 
831  avec  les  Btats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
aurait  prévenu  toutes  difBcultés  ultérieures.  Le 
jour  même  de  la  conclusion  de  la  convention 
du  'ib  avril,  il  est  venu  la  soumettre  à  la  Chambre 
des  députés  et  lui  demander  le  subside  néces- 
saire à  son  exécution. 
La  sanction  ne  fut  donnée  &  cette  convention 

Îue  le  15  juin  par  la  Couronne,  après  que  les 
eux  Chambres  eurent  voté  le  subside  par  la  loi 
du  6  mai. 

La  convention  du  27  septembre  1816,  dont  la 
révélation  vient  de  nous  être  faite,  prorogeait  le 
délai  de  déchéance  fixé  par  l'article  16  delà  con- 
vention du  20  novembre  1815,  et  par  conséqueut 
elle  était  onéreuse  à  la  France  sous  ce  premier 
rapport. 

L*article  2  stipule  :  >  que  S.  M.  T.  G.  admettra 
au  compte  de  liquidation  les  sommes  payées  au 
Trésor  de  France,  par  le  trésor  du  duché  de  Var- 
sovie, en  exécution  de  la  convention  de  Bayonne 
de  1808.  >  Or,  de  cette  convention,  il  résultait 
pour  le  duché  une  charge  peut-être  de  24  mil- 
lions, dont  la  France  allait  se  trouver  redevable. 

Si  la  négociation  entamée  par  M.  le  duc  de 
Richelieu  avec  l'empereur  Alexandre  n'avait  pas 
eu  pour  effet  d'annuler  cette  convention,  dont  la 
ratification  n'est  pas  exhibée,  qui  peut  douter 

Sue  H.  de  Ricbelieu  ne  l'eût  présentée  aux 
bambres,  en  même  temps  que  la  convention  de 
libération;  son  honneur  y  était  engagé. 

Il  était  si  peu  dans  la  pensée  de  ce  ministre 
qu*il  y  eût  en  dehors  des  deux  conventions  du 
25  avril  f818,  quelque  stipulation  onéreuse  à  la 
France,  que  dans  son  discours  répété  par  toutes 
les  feuilles  publiques,  il  déclare  {je  me  borne  à 
cette  seule  citation,  parce  qu'elle  dit  tout)  : 

■  Que  dès  ce  moment  il  n'existe  plus  de  point 
en  litige;  il  ne  reste  plus  de  stdet  ni  d'occoiion 


(1)  Art.  3,  a. 
{i)  Alt.  33». 
m  Art.  SI. 


de  contestation  :1a  France  s'est  acquittée  de  tout  i 
ses  engagements!  ■ 

Bt  SI  la  Russie  avait  eu  en  effet  des  réserresâ 
faire  contre  celte  déclaration,  dans  l'intérêt  de 
la  créance  polonaise,  le  devoir  de  son  ambasa- 
deur  k  Paris  n'eùt-il  pas  été  de  protester  imroé* 
diatemerit  contre  un  tel  langage,  prononcé  à  la 
face  de  l'Europe? 

Cette  convention  de  1816.  si  elle  avait  continué 
d'exister,  pouvait  être  révélée  k  chaque  moment 
aux  cabinets  européens,  et  alors  l'honneur  de 
son  souverain  n'en  eût-il  pas  été  entaché? 

Quoi  donc,  auraient  dit  ces  cabinets;  par  votre 
office  de  1817,  vous  nous  avez  engagés,  en  renon- 
çant à.  la  créance  polonaise,  à  sacrifier  les  trois 
Quarts  des  créances  de  nos  sujets;  nous  y  résis- 
tions, mais  nous  avons  cédé,  vaincus  pr  votre 
générosité;  par  une  convention  secrète,  vous 
auriez  réservé  non  seulement  l'int^raltté  des 
créances  particulières  de  vos  sujets  polonais,  i 
quelques  sommes  qu'elles  pussent  monter;  miii 
rétractant  la  renonciation  collective  prononcée 
par  l'article  18  du  traité  de  1814.  et  oubliant  U 
part  que  vous  receviex  ainsi  que  nous  des  700  mil- 
lions, vous  stipuliez  la  restitution  de  créaaces 
indéterminées  que  vous  vous  réserviez  de  Taire 
valoir  à  Varsovie.  Où  est  donc  cette  loyauté  si 
vantée  de  votre  empereur?  {Mouvement  dam  CU- 
semblée.) 

Messieurs,  vous  comprenez  à  présent  d'où  vient 
le  silence  gardé  jusqu  à  ces  derniers  temps  par 
la  légation  impériale  de  Russie,  et  toute  la  por- 
tée de  la  note  évidemment  ofucielte  de  Franc- 
fort, k  laquelle  le  Moniteur  a  si  peu  dlgnemeat 
répondu. 

11  n'a  pas  été  fait  mention  dans  la  convenlion 
de  1818,  de  la  créance  polonaise,  soit  créa&ce 
gouvernementale,  soit  créance  de  particuliers, 
parce  que  la  renonciation  en  avait  été  faite  pv 
la  dépêche  de  Moscou  du  mois  d'octobre  1817. 

Et  c'est  au  moment  où  l'on  rend  de  si  grands 
honneurs  à  la  mémoire  de  l'empereur  Alexandre, 
que  l'on  pourrait  lui  faire  ce  sanglant  outrage, 
l'accuser  de  duplicité  et  de  cupidité,  vices  si  évi- 
demment étrangeiï  à  son  caractère  et  au  rang 
qu'il  occupait  alors  en  Burope! 

Aussi,  Messieurs,  lors  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière diète  polonaise,  le  15-27  mars  1818,  ce 
monarque  n'a-t-il  pas  dit  un  mot  de  la  créance 
polonaise.  Son  ministre,  le  comte  Mottouwtki,  a 
fait  alors  un  tableau  complet  de  la  situation  du 
royaume,  du  malheureux  état  de  ses  finances,  et 
nous  n'y  voyons  pas  un  mot  (1)  de  cette  créance 
11  est  vrai  que  le  budget  ne  fut  pas  présenté  a 
cette  diète;  mais  cela  n'invalide  pas  rargumenl. 
Dans  la  seconde  diète  de  1820,  un  long  rapport 
fut  présenté  sur  l'état  des  finances;  la  dette 
française  n'y  figura  pas  ;  c'est  dans  la  diète  ajour 
née  en  1825  que  pour  la  première  fois  dans  l'ex- 
posé de  la  situaiion  du  royaume  fkit  par  le  comte 
Mostowski,  il  a  parlé  de  liquidation  restant  a 
opérer  avec  la  Saxe  et  la  France;  et  de  la  saiis^ 
faction  A  donner  sous  ce  rapport  aux  créanciers 
de  l'Etat. 

On  ne  s'en  explique  pas  autrement. 

L'empereur  Alexandre  est  mort  le  1»'  décembre 
de  cette  année,  à  Taganrog. 

Oo  retrouve  une  seconde  mention  de  celte 
créance  dans  le  discours  d*ouverture  de  la  diète 
de  1830. 


(1)  V.  le  frafOMiit  qu'w  rapporta  l'umun  biitori- 
qoe,  p.  971. 
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Hais  ces  mentions,  qui  d'ailleurs  n'ont  donné 
eu  à  aucune  négociation  réelle,  jusqu'en  1834, 
mt  faciles  à  expliquer;  ces  discours  étaient 
ouvrage  du  ministiTe  polonais. 

11  [tarait  que  tes  Polonais,  frappés  du  silence 
ardé  à  leur  égard  par  la  convention  de  1818, 
t  ignorant  la  renonciation  faite  par  la  légation 
mpériale  dès  1817,  ont  cru  que  cette  négocia- 
ion,  toujours  éludée  par  Alexandre,  était  restée 
tendante  avec  la  France. 

C'est  une  opinion  accréditée  parmi  eux  qu'elle 
réleva  de  50  à  60  millions  pour  les  créances  par- 
JculièreB.  Aussi  dans  les  nombreux  écrits  que 
Viennent  de  publier  les  réfugiés  polonais,  il  n*en 
ist  aucun  qui  ne  cherche  à  écarter  la  question 
le  déchéance,  et  qui  ne  veuille  la  ramener  sur 
le  terrain  purement  politique  de  la  nationalité 
polonaise. 

Leur  alarme  est  d'autant  plus  vive,  que  si  le 
document  auquel  a  fait  allusion  un  journal 
accrédité  est  vrai,  la  Russie  les  fait  entrer  dans 
son  budget  comme  une  ressource  ^rc^Aain^m^nf 
susceptible  d'être  réalisée;  ce  qui  ferait  suppo- 
ser, ou  qu'elle  confisquerait  a  son  protit  les 
cr^nces,  ou  qu'elle  attache  une  granoe  impor- 
tance à  la  stipulation  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion de  1816,qui  aurait  retourné  contre  nous  les 
stipulations  financières  du  traité  de  Bayonne. 

Le  ministère  français  aurait  donc  été  étrange- 
ment trompé  par  ceux  qui,  selon  la  note  non 
démentie  du  Journal  de  Francfort^  l'ont  provo- 
qué à  ouvrir  cette  dangereuse  négociation. 

I>a  Chambre  en  comprend  maintenant  tout  te 
danger  et  toute  l'irrégularité. 

D'une  part,  la  Russie  avait  renoncé,  par  le 
traité  de  litU,  à  toute  indemnité  de  guerre,  et 
n'avait  réservé,  ainsi  que  les  autres  puissances, 
que  les  créances  de  ses  sujets  polonais;  la  con- 
vention de  1816  faisait  revivre  ce  chef  de  récla- 
mations, alors  que  la  Russie  nous  faisait  entre- 
tenir un  corps  d'armée  qui  a  occupé  nos  pro- 
vinces pendant  trois  ans,  et  prenait  une  large 
part  au  festin  des  700  millions. 

D'autre  part,  les  créances  particulières  des  su- 
jets polonais  ne  subiraient  pas  même  la  réduc- 
tion proportionnelle  que  la  convention  de  1818 
a  imposée  à  titre  de  transaction  aux  sujets  de 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

ta  Russie,  informée  récemment  de  l'impor- 
tance de  la  créance,  voudrait  même  se  l'appro- 
prit>r  tout  entière,  en  vertu  des  confiscations  si 
étendues  qui  frappent  la  Pologne. 

0(1  est  pour  nous  la  sécurité  qu'on  nous  a  pro- 
mise? et  qui  ne  gémirait  de  nous  voir  exposes  à 
perdre  ou  A  disputer  peut-être  plus  tard  les 
armes  à  la  main  les  renonciations  de  1814  et  de 
1818? 

Aurions-nous  donc  été  vaincus  une  seconde 
fois,  et  l'aigle  moscovite  aurait-elle  traversé  le 
contre  de  l'Burope  pour  venir  encore  s'abattre 
sur  nos  palais?  {Mouvement.) 

On  a  cherché,  dans  cette  discussion,  k  nous 
opposer  un  député  qui  siège  de  notre  côté  (1), 
et  un  rapport  mit  par  lui  dans  cette  Chambre  en 
1828,  pour  nous  donner  à  penser  que  la  France 
aurait  de  grandes  répétitions  à  fure,  puisque  la 
créance  dont  il  s'agit  s'élevait  &  elle  senle  à 

12  millions. 


(1)  M.  Ltfltto. 


tion  que  nos  armées  ont  faite  des  provinces 
polonaises,  seul  objet  des  stipulations  de  1808, 
1814,  1815,  1816  et  1818,  mais  A  un  emprunt  de 
12  millions  fait  A  Paris  par  le  roi  de  Saxe,  et 
hypothéqué  sur  les  mines  de  Wiliza. 

Quel  rapport  un  contrat  de  ce  genre  peut-il 
avoir  avec  l'objet  des  traités? 

Aussi  l'honorable  rapporteur  faisait-il  remar- 
quer lui-même  qu'il  n  avait  rien  de  commun 
avec  les  stipulations  politiques;  et  son  patrio- 
tisme s'indignait  A  la  seule  pensée  qu'on  pùt  en 
faire  compensation  avec  les  créances  dont  remise 
nous  avait  été  faite  par  les  désastreux  traités  de 
1815. 

VoilA,  Hessieura,  les  considérations  qui  me 
portent  A  penser  que  la  négociation  entamée  est 
des  plus  imprudentes,  et  j^joute  ici  qu'avant  de 
l'entamer,  le  ministère  est  blâmable  non  seule- 
ment de  n'avoir  pas  consulté  les  deux  traités  de 
1818,  qui  contiennent  A  notre  profit  une  double 
libération,  mais  encore  les  précédents  émanés 
du  conseil  d'Etat  que  nos  institutions  ont  placé 
près  de  lui  pour  éclairer  sa  marche. 

S'il  avait  ouvert  les  archives  du  conseil,  il  j 
aurait  trouvé  une  foule  de  documents  qui  lui 
auraient  prouvé  que  les  conventions  de  1818 
n'ont  jamais  été  interprétées  autrement  que  mon 
honorable  ami  H.  Odilon  Barrot  et  moi  l'avons 
fait. 

Voici  un  avis  du  conseil  d'Etat  mûrement  dé- 
libéré sur  cette  question^  il  est  du  13  octobre  1819 
époque  voisine  des  traités,  et  nous  en  révèle 

l'esprit  : 

f  Les  membres  du  conseil  d'Etat  composant  les 
comités  de  l'intérieur  et  des  finances,  consultés 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  A  lieu  d'admettre 
en  liquidation  diverses  créances  réclamées  par 
des  jBspagnols  réfugiés,  nonobstant  la  conven- 
tion du  10  juin  1818  (25  avril),  et  par  le  motif 
que.  bannis  de  leur  patrie  et  prives  de  toute 
protection  de  la  part  deleur  gouvernement,  leurs 
droits  n'ont  pu  être  compris  dans  les  stipulations 
qu'il  a  faites  soit  pour  fui,  soit  pour  ses  sujets 
envers  le  gouvernement  français; 

«  Vu  l'article  5  de  ladite  convention,  lequel 
porte  qu'au  moyen  des  sommes  stipulées  par 
tes  articles  précédents,  la  France  demeure  en- 
tièrement libérée  desaettes  de  toute  nature  ré- 
servées parles  traités  des  30  mai  1914  et  20  no- 
vembre 1815,  et  que  ces  dettes  seront  regardées 
comme  éteintes  A  son  égard,  et  ne  pourront 
jamais  donner  lieu  contre  elle  A  aucune  répéti- 
tion; 

■  Considérant  que  l'Espagne  était  au  nombre 
des  parties  contractantes;  qu'aucune  exception 
concernant  les  Bsp^nols  réiugiés  ne  résulte  des 
dispositions  du  traité;  qu'on  ne  pourrait  i'in- 
dutre  de  ton  lUence,  ou  induire  de  la  position 
pénible  des  réclamants  qu'ils  ont  cessé  d'être 
sujets  espagnols.  Enfin  que  les  soussigné  ne 
sauraient  mettre  en  balance  l'intérêt  que  leur 
position  inspire,  ou  de  simples  raisons  d'équité 
avec  les  dispositions  précises  d'une  conventioa 
devenue  loi  de  l'Etat; 

•  Sont  d'avis  que  le  texte  des  traités  n'oblige 
pas  le  gouvernement  envers  les  Espagnols  réfu- 
giés pour  les  réclamations  dont  il  s'agit  ;  que 
par  conséquent  il  n'y  a  point  lieu  de  reconnaître 
une  telle  obligation,  A  moins  qu'elle  ne  résulte 
de  documents  qui  n'ont  pçiut  été  produits  aux 
deux  comités  ou  de  considérations  qui  ne  sont 
pas  de  leur  ressort.  • 

Ils  ont  persisté  A  récUuner. 
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[Chambré  dn  Dépu^i.]        R(çg|  9Ç  f^S'f  ^'W^IPPE.        [t6  jurier  18W.) 


La  requête  fut  rejetée  le  15  juin  1825.  R.  Vil- 

LEHAIN.  ' 

'  Le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine,  disait 
en  18:^0  que  la  convention  étaiLléllementabsolue 
qu'elle  s'eleuUait  aux'tilujaires  primitiCi  da^.Ia 
créance  lonqu'ifs  étaient  éirangers,  et  que  l'in- 
térôt  de  l'Biat  ne  perm'eltait  pas  de  faire  à  cet 
éupard  i&  moindre  cuncesiion. 

Âusst  Tut-elle  appliquée  le  5  mai  1830,  par  une 
ordonnance  royale,  au  rapport  de  nôtre  hotio- 
rable  eoUëguo  M.  Legrahd,  à  des  travaux  faits 
èn  Cùrse  par  un  bfaltais  et  un  Génois  non  natu- 
ralisés: lé  14  sepEenibré  1830,  à  un  Danois,  pour 
une  créance  de  14  millions;  le  7  avril,  même 
année,  au  ceijsionfiaire  frauigais  de  deux  bâti- 
ments des  îles  Ioniennes.  ' 

J'ai  rèïevë  jusqu'à  16  ordonnances  royales  du 
2  lévrier  1821  au  5  décembre  1833  qui  ont  fait 
celte  application  de  la  convention  de  1818  (1). 

pour  moi,  Messieurs,  il  n'v  aurait  plus  qu'une 
objection  à  résoudre,  et  qu'un  moyen  d'éveiller 
les  susceptibilités  nationales. 

Ce  sont  les  restes  mutilés  de  la  Pologne  qui 
nous  l'adresi^ent. 

Lors  des  stipulations  du  traité  de  1814,  la 
Russii>,  disenl'ils,  n'avait  encore  que  l'Adminis- 
ïration  provisoii'e  des  provinces  polonaises  ;elles 
n'enavait  pas  la  souveraineté;  aussi  la  réserve 
fkile  datih  ce  traité  est  elle  générale. 

Lors  des  stipulations  du  2U  novembre  1815,  le 
monarque  de  cet  Empire  était,  depuis  l'acte 
fitaal  de  Vienne<,  investi  hérédliairement  de  la 
souveraiileté  'de  Pologne;  mais  n'ayant  pas 
encore  rempli  la  condition  qui  lui  était  imposée 
par  ce  pacte  européen,  de  lier  la  Pologne  à  sa 
dynastie  par  une  Constitution  (2)\  Il  nfi  pouvait 
sOipulet'deriniilvemeiit  pour  elle. 

ûe  là  la  ieonvention  séparée  <iu  27  septembre 
18tti,  dans  laquelle  a  dgurë  pour  la  première 
fois  un  plénipotentiaire  polonais  (le  comte  Léon 
Potocskl.) 

-  lin  1817,  l'empereur  Alexandre  n'a  pu  renoncer 
auv  créances  polonaises,  sans  fasselitiment  du 
Sénat  et  de  là  chambra  des  rapféBentania  dd  Po- 
logne :  aussi  n'avons  noua  [ns  cessé  de  rëdamer 
de  lui  la  liquidation  de  nos  créances. 

La  négociation  aujourd'hui  en^gée  n'est 
donc  pas  en  opposition  avec  les  traités. 

A  cette  argumentation  la  téponse  est  facile; 
d'après  la  Cnartie  que  vous  avez  raison  d'invo- 
quer, et  qui  sera  le  titre  perpétuel  de  votre  na- 
tionalité, Pempereur,  roi  de  P0lO!(ne,  avait  seul 
(art.  9)  le  droit  de  déterminet*  *  la  part  de 
votre  nation  dans  les  guerres  de  la  Russie,  ainsi 
que  dans  les  traités  de  paix  et  de  commerce  que 
cette  puissance  pOuvaiticonclure.  » 

«  L  article  39i'de'|e  même  Charte  porte  :  Le 
roi  dispose  des  revenus  de  l'Btat,  conformé- 
ment au  badget  qui  M  sera  formé  et  par  lui  ap- 
prouvé. 

«  Art.  40.  Le  droit  de  déclarer  la  gaerra  et  de 

(1)  21  février  1821,  Pialo  de  Vasconcellos,  Sîr<-y, 
jurfsp.  do  e<>Dscil  d'Eiat,  tom.  V,  530;  S  septembre  iS2t, 
necneil  de  Mdcarel  Arneva,  réfugié  espaRDol,  p  3SC; 
deux  nrdooDaDCes  do  4  MpUinbre  tttîS,  GuuTiUe  et 
Delpech;  18  juin  1S23,  W'eimbl,  Ulérrier,  même  uDoee, 
Peoro  jeune,  Hariin;  1  avril  I8S4,  deux  babiunis  de 
Li^e;  :i5  decembie  1824,  Arneva,  espaga  il;  11}  juin 
1S28,  Bcniio,  espagnol;  22  novembre  1826,  Ambron, 
florentm  ;  16  mai  11^1,  Cochrane,  auglais  ;  13  août  1828, 
Kadeivbc;*?  avril,  S  mai  at  14  septambre  1830,  ftt 
k'ddcaflftbre  1833. 

(2)  La  charte  de  l'empereur  Alexudn  n'a  ité  publiée 
à  VanoTie  que  le  97  wtBï^^.  ■  ■■ 


conclure  des  traités  et  conventions  quelcooquea 
est  réservé  au  l'oi.  » 

Ainsi  la  présence  d'un  plénipotentiaire  polonais 
aux  transactions  de  1818  était  indifférente  :  les 
renonciations  que  ces  actes  coniieuneat  au 
prodt  de  la  Prauce,  lui  sont  acquiiies.  Si  l'em- 
pereur et  rot  a  sacriBé  les  intérêts  de  ses  suiets 
polonais  &  ceux  de  la  Russie  en  ne  versant  nea 
dans  votre  Trésor  des  sommes  qu'il  a  reçues, 
c'est  le  malheur  de  votre  position  subordonnée; 
c'était  à  vos  députés  à  les  réclamer  du  trésur 
russe. 

Si  les  organes  de  la  Polojgne  répondent  à  ce 
dernier  argument  que  la  Ciiarte  polonaise  a'a 
point  été  fidèlement  observée  [tar  sou  fondateur, 
et  qu'elle  a  été  foulée  auK  pieds  par  son  euccm- 
seur;  ils  savent  que  toutes  nos  sympaibies  m 
ce  point  leur  sont  acquises,  que  jamais  la  légiti- 
mité de  leurs  plaintes  n'a  trouve  eu  France  de 
contradicteur. 

Nous  avons  déploré  les  événements  qui,  en 
1815,  ne  permirent  pas  à  la  France  de  stipuler 
l'entier  rétablissement  de  la  Pologne,  si  impoli* 
tiquement  négligé  par  Napoléon  lui-même  aui 
jours  de  sa  prospérité:  car  cette  faute  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  malheurs  qui  oui  suivi. 

Lorsqu'on  attacha  la  Pol(^ne  au  sort  de  la 
Russie,  par  le  lien  d'une  ConsiUutioo,  os 
comptait  sans  doute  sur  la  loyauté  et  sur  les 
senlimenls  libéraux  de  l'empereur  Alexandre: 
mais  telle  est  la  nialbeureuse  condition  des  sou* 
verains  absolus  querien  ne  peut  arrêter  les elTeU 
de  leurs  préventions,  et  que  leur  volonté  ne 
BoulTre  aucune  contradiciion.  Alexandre,  alarmé 
dès  1820  des  premiers  accents  de  liberlt;  <le 
la  tribune  polonaise,  se  repentit  d'une  Cbarte 
qui,  cependant,  n'était  que  l'exécution  d'un 
contrat  européen,  et  son  successeur  l'a  déchirée; 
il  a  rayé  la  Pologne  du  rang  des  nations  pour  U 
punir  de  l'avoir  réclamée  par  une  voie  qui,  à 
elle  e^tua  crime,  est  celui  delà  nation ïraocaise 
tout  entière. 

Ainsi,  notre  honneur  national  est  engagé  dau 
leur  cause;  nous  avons  d'ailleurs,  ainsi  que  w 
autres  puissances  signataires  du  traité  de  Vienna 
droit  de  réclamer  de  la  Russie  le  rétablissement 
de  cette  nationalité. 

La  parole  royale  y  est  enflée,  et  si  l'on  a 
préféré  la  voie  des  réclamations  amicales,  Im- 
térët  bien  entendu  de  la  Russie  et  de  son  sou- 
verain, qui  ne  peuvent  éteriiellemeut  préférer 
les  malédictions  de  la  Pologne  et  des  amis  de  \i 
liberté,  à  son  amour  et  à  leur  reconnai:)sance, 
le  jour  où  l'on  s'armera  eoutre  nous  des  dispo- 
sitions hUïniliantes  des  traités  de  1814  et  de 
1815,  sans  vouloir  nous  tenir  compte  de  iioU| 
libération,  ce  iour-lA  serait  sans  doute  celui  oft 
la  France  tiendrait  un  autre  langage,  et  dirait 
au  négociateur  :  ' 

Si  vous  êtes  Russe,  lisez  l'article  1"  de  lacie 
du  congn''S  de  Vienne,  etavantdeiiarlerau  nom 
de  la  Pologne^  rétablissez  la  oatiouaiité  et  la 
Cbarte  polonaises.  , 

Si  vous  êtes  Polonais,  si  vous  continues  JS 
mandat  auguste  que  vous  avait  remis,  au  dûib 
de  votre  malbeureuse  nation.  Je  dictateur  uo- 
picki,  ne  nous  parlez  pas  de  la  convenuoo 
de  1816,  elle  n'a  reçu  aucune  sanction  parmi 
nous  ;  ne  nous  parles  pas  de  titres,  de  créances 
d'une  origine  si  ancienne  et  si  équivoque.  J-m 
sommes  imposées,  par  la  convention  de  Bayonne, 
au  roi  de  Saxe,  grand-duc  de  Varsovie.  i|Ui  Ç"' 
étéiiayéesï  ont  leté  tontes  employées,  et  eues 
a*ont  pas  suffi  pour  entretenir  le  çor^  darou» 
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'ançaiaequi  veillait  ATOtnaCirelA  et  qui  earan- 

ssait  voire  indépendance.  Si  ce  corps  d^armée 
pesé  sur  voa  populalious,  c'est  que  voire  bou^ 
eraiu  d'alon  n'a  pas  rempli  ses  engagemenls. 
Les  créances  particulières  I  l^ous  regardons 
tua  les  Polonais  cuanoe  nos  créancieru,  non  en 
ertu  (le  stipulations  secrètes,  dont  l'époque  est 
cirisi-ante  pour  uous,  mais  en  vertu  d'un  con- 
rat  plus  solennel,  qui  a  été  formé  et  renouvelé 
ur  tous  les  champs  de  bataille. 

Vouîi  êtes  nos  créanciers  par  votre  héroïsme 
t  par  vos  malheurs  ;  cette  d»tte,  nous  l'avons 
onii  aclëe  volontairement  en  1831.  Nous  conti- 
luerons  avec  joie  de  vous  payer  ce  tribut  sacré 
.  tant  de  titres  (1),  nous  n'en  fixons  pas  le 
erme;  et  nous  demandons  à  nos  ministres,  si 
impressés  k  se  jeter  dans  des  négociations  qui 
l'aboutiraieiit  qu'à  enrichir  le  Trésor  de  la  Rus- 
ie,  de  venir  à  cette  tribune  en  solliciter  la  pro- 
o^ation,  en  la  préservant  de  toutes  conditions 
njurieuses  pour  vos  personnes. 

A  gauche  el  à  droite  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Isambert.  Entre  la  Pologne  et  la  France, 
'est  h  la  vie,  à  la  mort. 

Ët  vous,  ministres  de  la  France,  comment 
vez-vous  pu  entamer  une  négociation  aussi  tm- 

TuUeiite? 

Comment  avpz-vous  oublié  la  lettre  et  l'esprit 
e  traités  aussi  solennels,  les  avertissements  qui 
ous  étaient  donnés  par  les  nombreuses  deci- 
ions  du  conseil  d'Btat,  placé  auprès  de  voRs 
our  vous  éclairer? 

Gomment  avez-vous  oublié  les  documents  qui 
eposent  daus  vos  archives  et  dans  celles  de 
)ules  les  chancelleries  de  l'Europe? 

Comment  avez-vous  exhumé  une  convention 
lort-oée,  qui  n*a  pas  été  soumise  aux  Chambres 
épositaires  des  pouvoirs  de  la  nation,  qu*elle 
oumettrut  à  un  subside  avilissant  et  sans 
ause? 

Comment  avez-vous  pu  vous  résoudre  &  doo- 
ler  un  démenti  aussi  éclatant  aux  paroles  pro- 
loncées  par  le  du6  de  Bicbelieu  dans  cette 
inceinte,  et  aux  transactions  qui  libérèrent  le 
oi  français  de  la  servitude  étrangère,  et  qui 
valurent  à  ce  ministre  honorable  une  récom- 
)ense  nationale  ! 

Quelle  récompense  prétendez-vous  mériter  dn 
)ays,  voua  qui,  pour  le  stérile  avantage  de  faire 
lonneur  à  une  signature  qui  n'est  après  tout, 
ïonstitutibnnellement  parlant,  que  celle  de  mi- 
listres  responsables,  par  l'emprunt  grec,  avez 
ivré  20  millions  à  une  puissance  déjà  si  redou- 
able  pour  l'indépendance  de  l'Orient; 

Vous  qui  oubliant  la  leçon  constitutionnelle 
rue  vous  avait  donnée  le  duc  de  Richelieu,  à  une 
ipoque  où  le  gouvernement  représentatif  venait 
i  peine  de  naître,  avez  ratifié  le  traité  des  Etal»* 
Juîs,  avuit  de  l'avoir  soumis  aux  Chambres, 
)u  d'avoir  réservé  leur  voie,  et  qui  nous  exposez 
i  une  guerre  désastreuse  pour  notre  commerce. 
Lvec  la  nation  pour  laquelle  nos  sympathies 
;ont  les  plus  vives; 

VouH  qui,  quand  le  nom  polonais  a  péri,  venez 
v)us  son  égide,  ressusciter  les  humiliations 
le  181Ô,  réveiller  toutes  nos  douleurs,  appeler 
toutes  les  cupidités  aa  pillage  du  Trésor  public. 

Ah  I  la  nation  française  qui,  dans  les  journées 


(1)  Les  subsides  payés  aux  représentants  de  la  oatio- 
Dalité  polooaise,  depuis  1831,  s'élftvest  à  envirou 
tO  milhou  ;  dans  use  aeoleaoDée,  iS3%  il  a  été  im- 
posé au  trésor  de  France,  pour  M  motif,  4,989,000  tnncs. 


de  1830,  s'est  retrouvée  si  |)rave  ef  si  généreuse 
se  croyait  appelée  à  de  plus  hautes  destinées  ': 
elle  ne  jpeiisail  pas  qu'elle  deviendrait  le  jouet 
de  la  di|tlomatie. 

Je  vous  le  demande  avec  inquiétude,  êtes- 
vous  encore  les  ministre»  de  cette  irévolution  ? 

{UoratMTf  en  d«$cendant  de  la  trUrmUt  reçoit 
les  féticitatiotu  du  eûU  gaiiche.) 

M.  I*anilr«1  die  Blgiiy,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Me^ieutsl  avhnt  d'entrer  'dans  la 
discussion  que  vient  d'ouvrir  l'honbrablé' préo- 
pinant, i'9i  besoin  de  la  faire  précéder  d'une 
simple  ooservation. 

Ce  n'est  pas  nous.  Messieurs,  qui  avons  ni 
provoqué,  ni  désiré  de  semblables  explications, 
î^uus  en  sentons  en  général,  dans  l'intérGt  du 
pays,  tous  les  inconvénients.  Mais,  ainsi  que  je 
le  disais  tout  &  l'heure,  cette  question  a  eu  un 
lel  retentissement,  elle  a  été  tellement  travestie 
au  dehors,  et  elle  vient  d'être  sujette  Ici  &  de 
telles  erreurs  que  hou^  devions  désirer  l'occa- 
sion de  venir  donner  à  la  Ghambi<é  des'explica- 
lions  franches  et  nettes  à  ce  suièt. 

La  Chambre  n'a  pas  à  craindre  de  moi  que  je 
sotie  de  la  question,  et  que  j'aille  chercher  des 
téiooignaKes  autres  que  des  témoignage»  très 
authentiques  Je  ne  citerai  rien,  et  je  né  m'ap- 
puierai point  sur  un  ouvrage,  que  je  n'ai  pas  à 
quali^er,  mais  que  je  crois  anonyme.  ' 

L'honorable  préopinant,  Messieurs,  a  fondé 
toute  son  ai^umentation  sur  ces  deux  points  : 
d'abord  que  la  convention  de  1818  avait  éteint 
généralement  et  partout  les  réclamations  qu'on 
pouvait  adresser  à  la  France;  en  second  lieu, 
.qu'il  y  avait  des  termes  de  déchéance  qui  étaient 
applicables  à  toutes  les  réclamations,  quelles 
qu  elles  pussent  être. 

Avant  de  réfuter  ces  deux  objections  princi- 
pales, je  dois,  comme  l'honorable  préopinatit, 
rappeler  les  articles  des  traités.  Je  prie  la 
Chambre  d'avoir  la  bonté  de  me  prêter  son 
attention,  car  la  iromenclature  peut  ëtre'aride. 
Je  citerai  d'abord,  Messieurs,  le  traité  du  30  mai 
1814,  auquel  était  annexé  un  arttcté  additionnel 

Îui  réservait,  qui  mettait  &  part  le -grand-duché 
e  Varsovie. 

L'honorable  orateur  a  cité  lui-même  le  texte 
de  cet  article  ;  je  m'abstiendrai  de  le  faire. 

Vient  ensuite  le  traité  du  20  novembre  1815, 
auquel  était  ^lement  annexé  un  article  addi- 
tionnel dont  je  vais  donner  lecture.  (Eeauiâ%! 
écontez!) 

Arlicle  séparé^  signé  avec  la  Ruttie  seulement. 

«  En  exécution  de  l'article  additionnel  au 
traité  du  30  mai  1814,  S.  M.  T.-C,  s'engage  à 
envoyer  sans  délai  à  Varsovie  un  ou  plusieurs 
commissaires  pour  concourir  en  son  nom,  aux 
termes  dudit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquida- 
tion des  prétentions  réciproques  de  la  France  et 
du  ci-devant  grand-duché  de  Varsovie  et  à  tous 
les  arrangements  y_  relatifs,  s 

A  la  vérité,  Messieurs,  cet  article  n'a  point  été 
ratifié  avec  le  traité  auquel  il  était  annexé,  mais 
c'est  qu'à  la  place  de  cet  article  est  intervenue 
la  convention  du  27  septembre  1816,  dont  on 
vous  a  parlé,  etdont  on  vous  a  ditqu'elle  n'avait 
point  été  ratitiée. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  à  la  Chambre  que  le 
procès-verbal  de  ratification  de  cette  convention 
est  déposé  au  minis'ère  des  affaires  étrangères^ 
et  qu'il  porte  la  date  du  21  décembre  1816- 

Maintenant  on  at'aità  cette  conventionl'objec- 
tionqu'eUe  ^t  ooeulle  et  secrète.  Je  doiaavouer 
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une  erreur  qae  ]'al  commise,  je  croyais  qu'elle 
avait  été  Imprimée  dans  le  recueil  de  Schœll; 
je  ne  l'y  ai  poiot  trouvée,  mais  elte  m'avait  tant 
(le  fois  passé  sous  les  yeux  que  j'avais  lieu  de 
croire  qu'elle  avait  été  publiée. 

Le  foit  est  qu'elle  n'est  pas  restée  secrète  par 
notre  faute,  et  jamais  elle  n'a  été  traitée  ni  con- 
sidérée comme  secrète.  (Mouoement.)  Après  la 
convention  du  27  septembre  1816,  le  premier 
acte  qui  est  intervenu  est  la  convention  libéra- 
trice du  25  avril  1818. 

Voilà,  Messieurs,  la  série  des  traités  qui  ont 
été  invoqués  et  sur  lesquels  je  vais  m'amiuyer, 
en  leur  donnant  une  interprétation  diflerente 
que  celle  que  leur  a  donnée  l'honorable  préo- 
pinant. 

D'abord,  Messieurs,  Tariicle  18  du  traité  de  1814 
dout  l'honorable  préopinant  ne  vous  a  point 
donné  la  lecture  entière,  affranchissait  récipro- 
quement les  Etats  contractants  de  toute  récla- 
mation d'Etat  à  Btat.  C'est  an  point  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir. 

Le  grand  ducbé  de  Varsovie  avait  été  excepté 
de  toutes  ces  stipulations  par  l'article  réservé 
au  traité  de  1814,  par  l'article  réservé  au  traité 
de  1815,  non  ratifié  à  la  vérité,  mais  transformé 
en  la  convention  du  27  septembre  11jl6. 

Or,  Messieurs,  Il  est  bien  évident,  et  je  vais 
tout  à  l'heure  vous  le  démontrer  par  la  lecture 
des  articles  de  la  convention  de  1816,  que  la  con- 
ventiun  libératrice  de  1818,  en  s'appiiq^uant  lit- 
téralement à  tous  les  Etats  qui  y  avaient  pris 
part,  ne  s'appliquait  pas  au  grand-duché  de  Var- 
sovie, car  le  srand-duché  de  Varsovie  avait  été 
mis  i  part,  fin  effet,  il  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  mêmes  condîlions  que  les  autres  Etats,  il 
n'avait  pas  figuré  dans  la  coalition  comme  en- 
nemi de  la  France;  il  n'était  point  arrivé  à  Paris 
eu  vainqueur,  il  était  avec  nous  vaîncn.  Sa  con- 
dition était  toute  dilTérente;  il  ne  pouvait  être 
admis  à  prétendre  vis-à-vis  de  nous  des  récla- 
mations mdividuelles  qui  ne  ftisseol  compensées 
par  des  réclamations  d'Utat  à  Btat,  car  elles 
avaient  été  réservées. 

Dans  la  convention  de  1815,  le  mode  de  liqui- 
dation des  prétentions  particulières  était  réglé 
par  un  article  de  cette  même  convention,  li  y 
était  stipulé  que  toutes  les  créances  seraient  pré- 
sentées dans  un  délai  lixé;  qu'il  serait  nommé 
des  commissaires-liquidateurs  par  chacune  des 
parties,  et  que  ces  commissaires-liquidateurs 
s'établlraienl  à  Paris.  Or,  pour  le  grand-duché 
de  Varsovie,  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  liquida- 
tion admise,  ni  il  ne  s'est  présenté  aucun  com- 
missaire-liquidateur polonais,  par  suite  de  cet 
article  de  la  convention  de  1815;  et  cela  devait 
être  ainsi,  car,  encore  une  fois,  le  grand  duché 
de  Varsovie  avait  été  mis  à  part. 

Maintenant,  Messieurs,  Tenons  à  l'article  5  de 
la  convention  libératrice  de  1818;  c'est  ici  qu'est 
le  poiot  capital,  et  je  prie  la  Chambre  d'y  arrêter 
son  attention.  L'article  5  de  la  convention  de  1818 
est  ainsi  conçu  : 

>  Âu  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  la  France  se  trouve  com- 
plètement iibérée,  tant  pour  le  ca[)itat  que  pour 
tes  Intéréis  prescrits  par  l'article  18  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815.  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la 
convention  du  20  novembre  1815,  et  réclamées 
ttant  let  formet  praerita  par  la  susdite  conoen- 
lion.  ■ 

A  quoi  s'applique.  Messieurs,  cette  expression  : 
•>  et  réclamées  dans  les  formes  prescrites  par  ta 


BUBdîte  convention  *  ?  Evidemment  à  cet  artide 
de  la  convention  de  1815  qui  déclarait  les  Tonnes 
dans  lesquelles  devaient  être  (kites  les  réclama- 
tions, les  liquidateurs  qui  devaient  les  admettre: 
et  encore  une  fois,  dans  les  cent  quarante  millu 
dossiers  qui  furent  présentés  alors,  et  qui  consti- 
tuèrent cette  masse  énorme  de  1.6UO,OOÛ,0(fO 
qu'on  voulait  faire  peser  sur  ta  France,  il  n'y 
avait  aucun  dossier  polonais  et  aucun  liquida- 
teur polonais  pour  le  présenter. 

Lorsque  le  duc  de  Richelieu  vint  annoncer  à 
la  Chambre  cette  convention  de  1818,  il  â'es- 
prima  à  la  vérité  dans  les  termes  qa'a  rappelés 
l'orateur;  mais,  le  duc  de  Itichelieu  n'avaiipas 
oublié  la  convention  de  ISIti  qui  ezisiaii. 
était  certainement  présente  à  son  esprit:  el  il 
déclara  formellement,  comme  noue  déclarons 
formellement  ici,  que  quant  à  toutes  les  récla- 
mations que  pourraient  élever  les  parties  qui 
sont  comprises  dans  la  convention  de  1818  el 

3ui  sont  dénommées  les  unes  après  les  autres, 
y  avait  forclusion;  que  jamais  aucune  réda- 
matlon  de  ce  genre  ne  pouvait  être  admise,» 
que  c'était  une  affaire  parfaitement  consommée, 
la  France  étant  entièrement  libérée  vis-à-vis  de 
toutes  les  puissances  qui  avaientpris  part  à  cette 
convention.  Mais,  encore  une  fois,  le  grand-du- 
ché de  Varsovie  était  excepté;  et,  M.  te  duc  de 
lUchelieu  l'avait  tellement  présent  à  la  pensée 
au  moment  où  il  venait  apporter  k  la  Chambre 
celte  convention  de  1818,  que  peu  de  mois  après, 
en  août  1818,  il  signait  lui-même,  et  je  pneii 
Chambre  d'y  avoir  égard,  les  instructions  doa- 
nécs  au  comte  d'HédouviUe,  commissaire  fran- 
çais envoyé  à  Varsovie  conformément  à  la  ccm- 
venllon  du  27  septembre  1816.  | 
11  est  bien  certain  que  le  caractère  honorable 
et  bien  connu  de  M.  de  Richelieu  se  ttt  refusé  à 
toute  équivoque  à  cet  égard,  et  que  s'il  avait  eu 
la  conviction  intime  que  la  convention  de  1816 
était  abolie,  il  ne  serait  pu  venu  signer  dk 
instruction  pour  aller  porter  ces  mêmes  récla- 
mations, comme  il  l'a  mit  par  renvoi  d'un  com- 
missaire-liquidateur à  Varsovie. 

U.  kamherc.  La  date  ? 

M.  Taniiral  de  Rigay,  minltlre  de$  affaira 
itTangères.  C'est  le  8  juillet  1818.  La  conveiilios 
litiéràtrice  est  du  25  avril  ;  le  discours  de  U.  de  Ai- 
ciielieu  à  la  Chambre  estdu  t4  ou  du  15  juin  1818; 
les  instructions  qu'il  a  données  à  M.  d'fledouville, 
envoyé  à  Varsovie  comme  commissaire-liquida- 
teur, sont  datées  du  8  juillet  1818,  et  signées  par 
lui. 

Voix  nombreuset  :  Quelles  sont  ces  instructions? 

H.  l'amlriil  de  Rl|i;ay,  ministre  det  affaira 
étrangères.  Si  on  me  demande  quelles  sont  ces 
instructions,  je  dirai  que  ce  sont  celles  qo'oii 
remet  &  un  commissaire-liquidateur  envoyé  par 
suite  d'une  transaction  ou  d'une  conveolioo 
connue. 

Yoix  nomhrenset  à  gatu^  :  Lisez-les  ! 

Voix  à  gauche  :  Vous  vous  appuyez  sur  un  ar- 
gument, il  faut  que  nous  le  connaissions. 

M.  r«mlral  de  Hlgny,  nUnistre  det  affaires 
étrangères.  Je  n'ai  à  donner  à  ta  Chambre,  pour 
combattre  les  ai^umentatlons  de  l'honorable 
M.  Isainbert  sur  ce  point,  que  ce  fait  :  c'est  que 
M.  le  duc  de  Richelieu  signait  le  8  juilicl  lt)l<^ 
des  instructions  en  envoyant  un  commissaire- 
liquidateur  à  Varsovie. 

Yoix  nombreuses  :  Mais  quelles  sont  ces  instruc- 
tions? 
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.  Tlilera,  mhtislre  de  Cmlérieur.  Elles  ren- 
ient le  pouvoir  de  liquider.  {AgUatton  pro- 

•ée.) 

.  I*anilr«l  4e  Rl^ny,  miniitre  det  affaires 
ngèret.  Sans  doute. 

oix  à  gauche  :  Hais  cela  ne  sufllt  pas. 

[.  l^amlral  de  lUipay,  minùtre  det  affairet 
ingères.  \a  Chambre  ne  peut  pas  exiger  que 
irienne  apporter  à  cette  tribune  les  iiistruc- 
is  qui  Turent  données  alors.  Ce  que  la  Chambre 
t  désirer  qu'on  lui  démontre,  cest  que  posté- 
ureoient  à  la  convention  de  1818,  on  donnait 
te  à  des  réclamations  réciproques.  Tirez-en 
inductions  que  vous  voudrez,  mais  vous  ne 
jvez  me  forcer  à  lire  des  instructions. 

A.  le  PréaMeol.  On  ne  peut  pas  forcer  un 
nistre  à  lire  des  instructions.  Quand  on  ré- 
ndra  à  M.  le  ministre,  on  pourra  demander 
s  explications  plus  amples,  mais  il  est  dans 
n  droit  quand  il  les  limite  et  déclare  qu'il  ne 
ut  aller  plus  loin. 

M.  Tamiral  de  RlMTt  ministre  des  affaires 
■angèrts.  l\  est  donc  parfaitement  démontré 
'on  ne  considérait  et  qu'on  n'interprétait  pas 
convention  du  25  avril  1818  comme  appli- 
ble  au  grand-duché  de  Varsovie.  Et  en  elitit, 
ssieurs,  quel  était  le  caractère  de  cette  con- 
ntion?  C'était  une  transaction,  il  faut  le  dire, 
tre  les  parties  contractantes.  Or,  comme  le 
and-duché  de  Varsovie  ne  flgurait  point  au 
mbre  des  parties  contractantes,  il  est  évident 
e  la  convention  ne  pouvait  pas  lui  être  appli- 
ée-  C'est  une  réserve  qui  a  constamment  éié 
te. 

Qu'est-il  arrivé  ensuite.  Messieurs?  c'est  qu'ef- 
:tivement  une  négociation  s'estentamée  d'après 
t  principes  que  je  viens  d'avoir  l'hoaneur  de 
velopper.  Cette  négociation  a  eu  son  cours, 
.e  a  été  suspendue  par  différentes  causes, 
ibord  à  Varsovie,  parce  que  l'article  de  la  con- 
tntion  de  1816  portait  le  délai  de  6  mois  à  par- 
:du  jour  de  l'arrivée  du  commissaire  français, 
s'établit  quelque  discussion,  non  sur  la  date 
)  son  arrivée,  on  ne  pouvait  la  contester,  mais 
ir  la  convenance  qu  il  y  avait  de  faire  plutôt 
irtir  le  délai  du  jour  ou  la  première  réunion 
;s  commissaires  aurait  eu  lieu,  que  du  jour  de 
arrivée  du  commissaire  français  dans  une  hâtel- 
rie.  C'est  par  une  convention  conclue  alors  que 

délai  fut  porté  à  2  mois,  et  le  terme  de  aé- 
léance  fixé  au  3  avril  1819;  je  prie  la  Chambre 
)  remarquer  encore  cette  date. 

Du  3  avril  1819  jusqu'en  1822,  le  commissaire 
ançais  résida  à  Varsovie:  il  reçut,  tant  de  la 
m  de  la  France  que  de  la  part  des  commis- 
lires  polonais,  certains  états  de  réclamation, 
;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  ici  que  ces  réclar 
lations  furent  tellement  publiques  qu'un  avis 
it  inséré  au  Moniteur;  je  vais  en  donner  con- 
atssanceàla  Chambre:  elle  verra  qu'alors  on 
e  considérait  pas  la  convention  de  lâl8  comme 
appliquant  aui  cràances  du  grand-duché  de 
arsovie. 

Voici  l'article  du  Moniteur  du  19  août  1818, 
ostérieur  à  la  convention  du  25  avril  : 

«  Les  personnes  qui  ont  des  réclamations  à  foi^ 
ser  sur  le  ci-devant  duché  de  Varsovie,  ou  des 
ippositions  ou  significations  de  transfert  &  noti- 
ler  sur  les  créances  des  sujets  de  ce  pays  contre 
a  France,  sont  prévenues  qu'elles  peuvent 
ta  faire,  dans  le  délai  de  4  mois,  la  déclaration 
m  secrétariat  de  la  cmunÛBioa  dea  créances 
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étrangères,  et  y  déposer  les  titres  et  documents 
qui  y  sont  relatifs;  la  commission  se  chargera 
de  les  transmettre  &  H.  le  comte  d'Hédouville, 
commissaire  pour  le  règlement  des  prétentions 
réciproques  de  la  France  et  du  ducEé  de  Var- 
sovie. » 

Cet  avis.  Messieurs,  fut  inséré  au  Moniteur^  et 
personne  n'éleva  la  voix.  Que  se  passa-t-il  en- 
suite? Une  difficulté  s'éleva  à  Varsovie  môme 
entre  les  commissaires,  sur  ce  point  que  la  France 
prétendait  n'avoir  à  traiter  qu'avec  la  Russie, 
parce  que  la  Russie  avait  si^né  seule  avec  elle, 
tandis  que  la  Russie  prétendit  alors  qu'on  devait 
s'entendre  avec  tes  commissaires  prussiens  et 
autrichiens  de  la  partie  du  ducbé  de  Varsovie 
qui,  par  le  traité  de  1814,  avait  été  cédée  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche.  Mais  comme  le  gouverne- 
ment français  n'avait  signé  qu'avec  la  Russie,  il 
persista  à  soutenir  qu'il  n'avait  rien  à  démêler 
avec  les  commissaires  de  ces  deux  puissances, 
lesquelles  avaient  pris  leur  part  par  suite  de  la 
convention  de  1818.  et  que  la  France  n'avait 
affaire  qu'à  la  Russie,  qui  seule  avait  signé  avec 
la  France. 

Le  gouvernement  russe  reconnut  plus  tard  la 
vérité  de  ces  prétentions.  Je  ne  sais  si,  par  des 
arrangements  antérieurs,  il  désintéressa  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  mais  je  sais  que  les  préten- 
tions de  la  France  furent  admises,  et  les  négo- 
ciations étaient  prêtes  à  se  renouer,  lorsque 
survinrent  les  événements  de  1830. 

Maii<  pendant  l'intervalle,  que  s*était-it  passé 
en  France  et  que  se  passait-il  en  Pologne?  En 
France,  diverses  réclamations  avaient  elé  por- 
tées aux  Chambres,  des  pétitions  vous  étaient 
adressées;  et  par  le  renvoi  de  ces  pétitions,  vous 
préjugiez  bien  certainement  une  liquidation  pos- 
térieure qui  était  poursuivie  par  des  intérêts 
réciproques  et  par  le  renvoi  des  pétitions  aux 
ministres  dont  le  devoir  était  alors  de  faire  pré- 
valoir, soit  les  intérêts  particuliers,  soit  les  inté- 
rêts du  Trésor;  car  dans  cette  discussion  il  y  a 
une  double  question,  l'intérêt  des  particuliers 
et  celui  du  Trésor  qui  avait  à  répéter  contre  le 
grand-ducbé  de  Varsovie. 

La  même  chose  se  passait  en  Pologne;  c'est  ce 

aui  motiva  la  phrase  du  discoui*s  d'uuverture 
ont  M.  Isambert  vous  a  parlé  dans  la  diète  de 
Varsovie.  Cest  qu'il  s'y  trouvait  alors  une  srande 

auantité  d'offîciers,  de  sous-officiers  et  de  sol- 
uts  polonais  qui  avaient  servi  sous  nos  dra- 
peaux et  qui  réclamaient  des  arriérés  de  solde 
qui  se  trouvaient  compris  dans  les  sommes  répé- 
tées contre  la  France,  fit  c'est  sans  doute  aussi 
pour  calmer  ces  inquiétudes*  pour  satisfaire  à 
ces  demandes,  que  Fempereur  Nicolas  déclara, 
le  30  mai  1830,  que  des  commissaires  polonais 
allaient  être  envovés  à  Paris. 

J'ai  n^ligé  de  aire,  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, qu'une  des  causes  qui  avaient  fait  chan- 
ger la  résidence  de  la  commission,  c'est  parce 
qu'on  n'avait  pas  trouvé  le  séjour  à  Varsovie  con- 
venable, parce  qu'il  était  impossible  de  trouver 
sur  les  lieux  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  la  matière,  et  qu'ils  se  trouveraient  beaucoup 
plus  facilement  à  Paris  dans  les  différents  car- 
tons des  ministères. 

Ce  fut  &  Paris  que  l'on  convint  d'envoyer  les 
commissaires-liquidateurs,  et  c'est  par  suite  de 
cette  disposition  que  l'empereur  annonça,  dans 
son  discours  d'ouverture,  que  les  commissaires- 
liquidateurs  seraient  envoyés  à  Paris. 

Voilà,  Messieurs,  la  série  des  faits  appuyée  sur 
des  articles  dn  traité,  bien  clairs  et  bien  posi- 
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t^fs,  qui  ont  fait  considérer  que  la  convention  de 
1818  ne  s'appliquait  pas  au  grand-duché  de  Tar- 
Bovie,  qui  avait  été  mis  à  part. 

Hais  en  méine  temps  nous  déclarons  formel- 
lement que  celte  convention  s'applique  à  toutes 
les  réclamations,  et  que  nous  n'avons  à  craindre 
aucune  de  celles  qu'a  paru  soulever  l'honorable 
préopinant;  car  je  dois  vous  faire  observer  que 
son  plaidoyer  est  bien  plutôt  en  faveur  d'une 

fuissance  étrangère,  qu'il  n'est  en  faveur  de  la 
rance.  (Vives  dénégatiom  à  gauche;  marquet 
^approbation  au  centre*) 

H.  4e  Drl^aeTlIi».  Le  discours  est  contre  le 
ministère,  mais  pour  la  France. 
Voix  de  la  gauche  :  C'est  vrai  ! 
M.  l'amiral  lie  lUsay.  tninittre  des  affavret 
élTanyèret,  Contre  le  ministère  1  vous  le  prou- 
verez. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  telle  était  la  série  des 
faits,  la  série  des  actes  sur  lesquels  il  devait  être 
parfaitement  démontré  k  la  Chambre,  que  la 
convention  de  1818  n'a  point  éteint  les  réclama- 
tions respectives  qui  ont  pu  s'élever  entre  le 
grand-ducbé  de  Varsovie  et  la  France. 

L'honorable  préopinant  vous  a  parlé  des  déci- 
sions du  conseil  d'Blat,  et  entre  autres  il  a  cité, 
je  crois,  une  réclamation  portée  par  des  Espa- 
gnols, et  une  autre  portée  par  des  Danois.  Uais 
mon  Uieu,  il  aurait  pu  se  dispenser  de  citer  des 
faits  connus,  noloireset  patents,  nous  lesavouons. 
Le  conseil  d'Btat  a  décidé  qu'aucunes  réclama- 
tions ei'pagnoles,  danoises,  maltaises,  illyriennes, 
dalmatlennes,  ne  pouvaient  être  admises,  parce 

Îu'elles  sont  comprises  dans  la  convention  de 
818  à  ce  litre,  que  l'Espagne,  que  l'Angleterre, 
pour  les  lies  Ioniennes  et  pour  les  autres  posses- 
sions d'outre-mer,  avaient  reçu  leur  part  dans 
l'énorme  contribution  qui  nous  fut  imposée. 
Uais  encore  une  fois,  Varsovie  était  k  l'écart. 

Qu'aurait  fait  le  conseil  d'Btat,  si  ces  réclama- 
tions, au  lieu  d'être  espagnoles  ou  danoises, 
eussent  été  polonaises?  Le  conseil  d'Btat  les  eût 
renvoyées  devant  le  grand-duché  de  Varsovie. 
Je  crois  qu'il  est  suffisamment  démontré  que 
cette  convention  de  1818.  sur  laquelle  on  a  fondé 
toute  l'argumentation,  n'est  pas  applicable  aux 
réclamations  du  grand-duché  de  Varsovie,  qui  a 
été  mis  à  part  et  avec  grande  raison. 

On  a  cité  l'empereur  Alexandre,  et  ici  ce  n'est 
pas  nous  qui  le  contredirons;  certes,  la  haute 
intervention  de  cet  auguste  monarque  à  cette 
époque  ne  fut  pas  inutile  à  la  France.  Il  ne  dé- 
pendait que  de  lui  de  faire  insérer  dans  le  traité 
un  article  qui  aurait  ouvert  les  réclamations  du 
grand-duché  de  Varsovie,  pour  une  somme  k 
prendre  sur  les  12  millions  restés  en  suspens. 
Elle  ne  le  fut  pas,  parce  que,  encore  une  fois, 
il  y  avait  des  réclamations  d'Btat  à  Btat,  qui  res- 
sortaient  du  traité  de  1814,  et  auxquelles  on  ne 
voulait  pas  donner  lieu. 

Maintenant  que  j'ai  étaUi  d'une  manière  ir- 
réfragable.., 

Voix  à  gauche  :  Non  pas!  non  pasi 

M.  l'aMilral  de  Rigoy,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Maintenant  que  je  crois  avoir  établi, 
à  mon  sens,  d'une  manière  irréfragable  que  la 
convention  de  1816  ne  peut  pas  s'appliquer  au 

Srand-ducbé  de  Varsovie,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
ire  sur  l'état  actuel  de  la  négociation;  l'admi- 
nistration actuelle,  conforme  en  cela  à  l'admi- 
nistration précédente,  se  fondant  sur  les  prin- 
cipes qu'elle  soutient*  pense  que  la  Chambre  n'a 


aucune  inquiétude  à  conceToir  sur  hrésslts 
la  négocialton.  Cette  assurance,  je  ntik&j 
à  la  donner  à  la  Chambre,  et  c'est  aior  ?.. 
puis  terminer  la  discussion  qui  devaiuvy. 
par  suite  des  interpellation  s  qu'a  soulerÉK? 
norable  H.  Isambert.  {Marques  eTadhaïM 

M.  Odilen  Barrot.  Messieurs,  de^,- 
par  le  gouvernement  représentatif,  1« 
ont  été  associées  à  la  direction  de  leors 
et  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  elles  oc. r; 
jours  le  droit  de  surveiller  les  n^gocia  ioii  c 
lesquelles  leurs  finances  peuvent  être  cct: 
mises,  et  qui  peuvent  se  résoudre  eo  dt^ 
pour  le  pays. 

M.  Thiere,  ministre  da  Vintérlear.  Te:,  - 
toutes... 

H.  Odllea  Bamt.  On  ne  s'est  pas  w. 
Messieurs,  sur  le  caractère,  je  ne  dis  pas 
terpellalions,  mais  des  observations  pT.r 
cette  tribune.  Une  négociation  était  eiiu. 
elle  éuit  proclamée  dans  le  Uoni/etir,  («ll 
Ticielle  du  gouvernement.  II  n'était  (ilus  [*: 
de  se  méprendre  sur  ces  négociations.  d't£: 
leur  existence  :  et  cependant  11  y  avait  v. 
ticle  formel  dans  une  convention  diplomi-i 

auiavaitmis  un  terme  définitif  à  louieKj 
e  prétention  contre  la  France,  par  suite 
cupalioo  des  puissances  étrangères.  Ceif 
vention  avait  été  solennellement  préwn'e 
Chambres  comme  un  auUtu  final  qui  neiKQ 
tait  pas  qu'aucune  réclamalion  de  ce  gen;i. 
jamais  se  reproduire;  et  cependant oqk:* 
mengail  des  négociations  sur  un  traité  rt^* 
cret,  sur  des  instructions  qu'on  a  aDO":- 
sans  les  communiquer,  sur  des  nég«^.J 
occultes.  Sur  ce  point,  il  était  nécessaire  c> 
Chambre,  en  présence  de  laquelle  un  m  '-- 
avait  lieu,  avertit  le  gouvernement  et  fiis* 
serves.  Cela  était  indispensable,  car  nous 
que  lors(^ue  des  négociations  sont  coamn 
il  est  toujours  embarrassant  de  revenir^' 
qui  est  consommé.  Nous  ne  voulions  pu 
nous  plaçât,  à  l'égard  de  ces  négociaiicms,  : 
la  même  situation  que  dans  les  ncgocialioï 
vertes  avec  les  Etats-Unis,  et  qu'on  vlnl  uai 
nous  dire  :  «  25,  30, 40  millions,  ou  la  euer* 
Dans  cette  situation,  Messieurs,  quel  eii^ 
droit,  le  devoir  de  la  Chambre?  iD'arf/i  i 
gouvernement,  de  lui  révéler  toute  rimponi; 
de  cette  convention  de  1816,  de  faire  les  re^*^ 
de  la  Chambre,  d'annoncer  qu'un  joir.j 

Bourrait  se  prévaloir  du  silence  de  la  ui»-' 
ais  la  Chambre  pouvait-elle  aller  jusquit 
pêcher  que  cette  négociation  se  suivit,  poa^^ 
elle  y  mettre  son  vetoî  Non,  car  alors  eiiff 
empiété  sur  la  prérogative  d'un  autrepoii^ 
elle  se  fût  emparée  du  gouvernement.  Quel  F; 
donc  être  l'intérêt  de  cette  discussion?  U  QCt^ 
être  que  de  continuer  en  quelque  sorte  lesei? 
cations  commencées.  . 

On  a  eu  tort  de  dire  que  cette  discussion» 
dirigée  contre  le  ministère.  Nous  n'avons  g 
examiner  si  elle  met  en  question  des  10'»^ 
ministériels.  Il  n'v  a,  à  nos  yeux, 
intérêt,  celui  du  gouvernement  que  nouBfwi" 
sentons  tous  à  des  titres  différents;  cesi  j, 
térêl  de  notre  trésor  français,  de  noire 
française  que  nous  croyons  être  nienacw  r 
l'exhumation  de  cette  convention 
1816,  et  pour  la  modification  imprufl*"'*.^' 
portée  à  la  convention  de  1818.  Nous  wm», 
donc  avertir,  éclairer  le  gouvernement.  . 
Par  l'organe  de  M.  le  ministre  desa"»"^! 
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ngëres  (après  y  avoir  réfléchi,  sans  doute), 
>uveriieiueDt  persiste  à  penser  que  la  négo- 
;on  doit  se  continuer.  La  raison  qu'il  nous 
lonne,  c'est  que  les  droits  de  la  Pologne  ont 
réservés  par  un  acte  additionnel  à  ta  con- 
tion  de  1814,  que  cette  réserve  est  formulée 
m  traité  spécial  de  1816;  qu'en  1818,  laPo- 
\e  n''a  pas  été  comprise  dans  la  répartition  ; 
■lie  n*a  pas  été  représentée  dans  ce  traité  de 
i  par  un  ambassadeur  spécial;  que,  posté- 
irement  à  1818^  des  instructions  ont  été  don- 
3  à  une  commission  pour  ouvrir  à  Varsovie 
liquidation  avec  le  duché  de  Varsovie;  que 
averlissemenls  ont  été  publiés  dans  le  ifo- 
•ur  aux  créanciers  porteurs  de  transferts  fKiur 
e  valoir  leurs  droits  devant  cette  commission  ; 
iinsi,  te  droit  spécial  du  grand-duché  de  Var- 
ie, à  I  '('ga  rd  de  la  France,  continué  depuis  1816, 
par  dps  réserves,  soit  par  des  instructions, 
par  des  traités,  cloit  être  aujourd'hui  vidé  ; 
1  ne  peut  l'âtre  que  par  un  traité  définitif;  et 
!  cependant  on  doit  supposer  que  Tintérét  de 
i'rance  ne  sera  pas  compromis  par  cette  né- 
iation,  qu'il  n'en  résultera  aucune  charge 
irle  pays. 

e  ne  cunteMe  pas  cette  assurance  que  nous 
me  le  ministre.  Je  sais  bien  q^ue  je  pourrais 
Jfier  les  observations  que  j'ai  à  soumettre 
t  à  la  Chambre  qu'au  gouvernement,  de  Tim- 
tance  du  chiffre  0nal  de  la  créance  de  la  Po- 
ne  contre  la  France;  je  pourrais  vous  sou - 
lire  toutes  les  prétentions  de  la  Pologne,  re- 
sentée  par  le  prince  Lubecki,  trahir  quelques 
iscrétions;  je  pourrais  même  m'émerveiller 
:  la  Russie  envoie  en  France  toute  une  cfaan- 
terie,  qui  lui  coûte  des  frais  asses  considéra- 
8.  et  !<■  tout  pour  se  reconnaître  en  définitive 
)itriue  de  la  France. 

e  pourrais  m'étonnerqu'une  négociation  dont 
[>reniicr  ariicle  est  l'annulation  du  traité  de 
fonne.  et  l'obllgalton  de  réintégrer  entre  les 
ins  du  représentant  de  la  Pologne  les  sommes 
!  nous  avions  touchées  en  vertu  de  ce  traité, 
une  pareille  négociation  puisse  amener  de 
part  de  la  France  une  créance  contre  la  Po- 
;ne.  Mais,  je  ne  veux  pas  tirer  avantage  de 
itérët  financier  de  la  question,  j'accepte  l'as- 
rance  du  ministre  :  elle  engage  hautement  sa 
ipoiisabilité. 

U.  Thlers,  miniBlre  dt  tinUiimr.  Bt  celle  de 
1  collègues. 

U.  Odiloa  Bamt.  Ten  prends  acte.  Hais  je 
m  suis  que  plus  à  mon  aise  pour  présenter  à 
Chambre  la  discussion  de  principes,  puisque 
suiscomplëtementdésintéressé.  Bfte  est  grave, 
tte  discussion.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
savoir  jusqu'à  quel  point  une  nation  en  pleine 
ssession  du  régime  représentatif  peut  être 
^agée  par  des  traités  secrets  en  présence  de 
ulés  ofliciels.  {Trèt  bien!  Irèt  bien!)  Jusqu'à 
lel  point  des  instructions,  des  avîs,|des  envoyés 
I  commissaires,  des  correspondances  qu'on  ne 
)us  reproduit  pas,  peuvent  modifier  la  lettre 
rmelle,  d'un  traité  solennel, solennellement  an-» 
mcé  aux  Chambres  et  sanctionné  par  elles. 
}ilà  la  question:  elle  touche  auxts^s  dugon- 
irnement  représentatif.  Elle  a  sous  ce  rapport 
1  grand  intérêt  ;  rar  le  jour  où  il  serait  accepté 
1  sein  de  la  représentation  nationale  que  les 
aités  officiels  ne  sont  rien,  qu'ils  peuvent  être 
lodiflés  à  volonté  par  des  traités  occultes,  l'in- 
irvention  de  la  représentation  nationale  dans 
»  négociations  diplomatiques  ne  serait  plus 


qu'une  chimère  et  une  déception.  (Tri$  bien!) 

C'est  cependant  là,  Messieurs,  qu'est  toute  U 
question. 

La  convention  de  1818  à  un  caractère  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître  ;  ce  caractère  res- 
sort de  son  préambule,  de  dispositions  gémi- 
nées, des  signatures  mêmes  qui  raccompagnent, 
de  ce  document  que  M.  le  ministre  des  airaires 
étrangères  a  pasaè  sous  silence,  et  qui  n'eu  a  ce- 
pendant pns  moins  quelque  importance,  je  veux 
parler  de  la  dépêche  de  Moscou  du  mois  d'oc- 
tobre 1817,  qui  doit  être  dans  ses  archives.  As- 
surément, nous  ne  pousserans  pas  l'exigence 
jusqu'à  nous  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu  il  n'a 
pas  deviné  que  ce  document  serait  invoqué  ;  mais 
puisqu'il  n'est  pas  produit,  signalons- le. 

Et  en  effet.  Messieurs,  si  nous  noua  reportons 
à  cette  époque,  il  nous  sera  fàcile  de  nous  rap- 
peler que  le  rôle  de  l'empereur  de  Russie,  je  le 
dis  parce  que  c'est  un  acte  de  justice,  fut  un 
rôle  de  générosité  et  de  magnanimité.  Il  ne  vou- 
lut pas  prendre  sa  part  dans  la  contribution 
imposée  à  la  France;  il  ne  voulut  pas  que,  sons 
l'éiiée  du  vainqueur,  on  pùt  se  prévaloir  des 
réclamations  de  tel  ou  tel  particuher,  du  lel  ou 
tel  individu,  qui  vinrent  alors  assaillir  notre 
malheureux  pays,  et  qui  se  portaient  Je  crois, 
au  chiffre  de  2  milliards  et  demi;  il  renonça, 
pour  son  compte,  à  se  prévaloir,  à  faire  ainsi 
abus  de  la  victoire;  il  exerça  de  l'influence  sur 
les  autres  puissances,  pour  qu'elles  missent  enfin 
un  terme  a  ces  exigences.  Il  ne  voulut  pas  lais- 
ser se  perpétuer  cette  incertitude,  cette  anxiété 
dans  laquelle  des  réclamations  sans  cesse  re- 
naissantes, et  dont  le  chiffre  grossissait  tous  les 
jours,  jetaient  la  France,  et  retardaient  indéfini- 
ment le  moment  où  elle  devait  prendre  pour 
ainsi  dire  possession  d'elle-même. 

Bh  bieni  l'empereur  de  Russie,  ne  se  conten- 
tant pas  de  renoncer  pour  son  compte,  contribua 
puissamment,  par  son  influence,  à  amener  la 
convention  finale  de  1818.  Cette  convenlion  n'au- 
rait rien  été  si  elle  n'avait  pas  apuré  tous  les 
comptes,  si  elle  avait  laissé  en  dehors  une 
créance  quelconque,  si  elle  n'avait  pas  été  réel- 
lement une  quittance  finale  et  absolue.  Bn  effet, 
elle  aurait  laissé  subsister  cette  incertitude  que 
cette  convention  avait  précisément  pour  objet 
de  faire  cesser.  Aussi,  quoiqu'en  1814  il  y  ait  eu 
des  réserves,  quoiqu'en  novembre  1815  il  y  ait 
encore  eu  des  réserves,  en  1818  y  a-t-it  eu  des 
réserves?  Non.  Btcenendant  c'était  bien  le  cas; 
car  en  1814  et  en  1815,  la  Russie  ne  représ«i- 
tait  pas  encore  définitivement  la  ^logue,  l'ar- 
rangement européen  n'était  pas  consomme. 

M.  GHlaaf,  ministre  de  l'itutruciion  publique. 
C'était  consommé. 

M.  OdiUa  B«mt.  Non  pas  en  1814.  En  1818, 
tout  était  consommé,  et  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie  

U.  Thlera,  minittre  de  Vintérieur.  Tout  était 
consommé. 

U.  OdlUn  Bamt.  Usez  le  préambule  de  la 
convention  de  1814. 
H.  Ttaier»,  minUlre  de  l'intérieur.  De  1815. 

H.  Odilon  Barrot.  Aussi,  en  1814,  y  a-t-il  eu 
un  ambassadeur  spécial  pour  le  grand-duché  de 
Varsovie,  parce  que  le  grand- duché  de  Var-tovie 
avait  alors  une  existence  propre  et  indépen- 
dante. En  1818,  compares  les  protocoles,  corn- 
rez  les  signatures.  L'ambasôadeur  Pozzo  di 
rgo  signe  le  traité  comme  représentant  Tem- 
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Eereur  de  Russie  en  même  temps  roi  de  Pologne. 
représente  tout  à  la  fois  et  la  Russie  et  la  Po- 
logne ;  il  engage  ainsi  la  Russie  et  la  Pologne 
dans  cette  grande  transaction  de  1818-  Et  lors- 
que, &  la  suite  de  ce  document  si  important,  le 
président  du  conseil  est  venu  soleiinellement 
annoncer  à  la  Chambre  des  députés,  au  moment 
de  réclamer  son  vote  pour  ce  dernier  sacrifice 
que  l'on  allait  demander  au  pays,  est  venu  an- 
noncer solennellement  qu'il  n'y  avait  plus  au- 
cune prétention  eo  arriére,  que  tout  était  ter- 
miné, que  le  solde  était  définitif,  non  pas  seule- 
ment k  l'égard  de  telle  ou  telle  puissance,  mais 
de  toutes  les  puissances,  ces  paroles  ont  été 
consignées  au  Moniieur  :  M.  Isambert  les  a  lues, 
il  n'y  a  plus  piHsibililé  d'élever  aucune  espèce 
d'équivoque  sur  cette  déclaration  solennelle,  qui 
est  le  commentaire  ofQciel,  en  quelque  Borte»  de 
la  convention  de  1818. 

On  dit  :  Dans  celte  convention  il  ne  fut  pas 
question  de  la  Pologne;  donc  les  droits  de  la 
Pologne  sont  réservés.  Moi,  Messieurs,  c'est  pré- 
cisément parce  que  la  Pologne  ne  fut  pas  com- 
prise dans  ta  répartition  des  sommes  que  j'en 
tire  la  conséquence  qu'il  y  a  eu  renonciation  de 
la  part  du  souverain  et  de  l'ambassadeur  qui 
représentaient  les  intérêts  polonais. 

Hais  il  faut  pousser  plus  loin  votre  consé- 
quence. La  Russie,  non  plus,  n'a  pas  été  com- 
prise dans  la  répartition  des  sommes,  et  pour- 
quoi ?  C'est  également  parce  qu'il  ^  avait 
renonciation.  Nous  avions  occupé  la  Russie,  nous 
Y  avions  imposé  des  réquisitions,  des  fournitu- 
res y  avaient  été  faites  a  nos  troupes.  Il  y  avait 
là  le  germe  de  réclamations  tout  a  fait  indenti- 
ques  aux  réclamations  qu'on  fera  valoir  dans  la 
liquidation  polonaise;  et  cependant  la  Russie  a 
signé  la  convention  finale  :  elle  l'a  signée  sous 
l'influence  de  ce  sentiment  de  renonciation  hau- 
tement proclamé  par  l'empereur  Alexandre. 

Messieurs,  maintenant  on  vient  nous  dire  :  Ce 
traité  de  1818  n'est  plus  une  quittance  finale,  ce 
n'est  pas  un  solde  de  compte;  il  ne  s'applique 
pas  au  grand-duché  de  Varsovie.  Pourquoi  ?  parce 

Îu'il  y  a  des  traités  particuliers,  un  traité  de 
815  qui  n'a  re(;u  aucune  publicité  officielle,  qui 
n'a  pas  même  été  recueilli  au  BuUeUn  dm  lois. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que 
ce  n'est  pas  sa  faute.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
une  réponse  bien  sérieuse  :  c'est  toujours  la 
faute  d'un  gouvernement  quand,  pouvant  et  de- 
vant publier  des  traités  et  négociations  qui  en- 
gagent le  pays,  il  ne  les  publie  pas,  et  ne  leur 
donne  aucun  caractère  officiel. 

Celte  faute,  je  ne  la  fais  pas  peser  sur  le  gou- 
vernement actuel,  mais  j'en  tire  toujours  la  con- 
séquence en  droit  que  ce  traité  de  1816  ne  peut 

{las  modifier  la  convention  de  1818t  ni  en  altérer 
e  sens  général  et  absolu. 

Maintenant,  quelles  sont  les  considérations 
que  l'on  fait  vafoir  en  présence  de  ce  principe? 
Que  la  Pologne  n'a  pas  combattu  contre  la 
France,  qu'elle  n'était  pas  au  nombre  des  vain- 

S leurs;  qu'au  contraire  elle  avait  combattu  avec 
le,  et  que  par  conséquent  elle  se  trouvait  dans 
une  situation  toute  spéciale.  Bh  I  mon  Dieu,  je 
me  plais  &  reconnaître  que  la  Pologne  a  par- 
tagé la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  de  la 
France,  et  c'est  la  source  de  toutes  nos  sympa- 
Uiies  pour  elle. 

Mais  cependant  cela  affaiblit-il  la  puissance 
de  la  convention  de  1818,  cela  em pèche- t-il  qu'en 
1818  la  Pologne  ait  été  engagée  dans  cette  con- 
Tention  par  le  représentant  que  la  victoire  lui 


avait  donné,  par  le  souTecaiD  qù  tsx 

destinées? 
Et  d'ailleurs  il  y  a  d'autres  puîssaoc^q^ 

Êas  combattu  contre  la  France  à  celte 
n  tirerez-vous  la  conséquence  quVLr;i. 
peuvent  avoir  des  réclamatioas  à  faire  ji 
France?  Mais  la  Saxe  a  été  jusqu'au  b.^ 
alliée;  mais  le  Danemark  a  été  viclisic  : 
nous  de  la  coalition. 

Plusieurs  voix  :  Non,  noa  I 

H.  é»  Briqaeville.  Le  Danemark 

Plusitun  voix  aux  contre*  :  Le  DanecL- 
nominalement  compris  dans  le  traite. 

M.Odllon  Barr«I.Tant  mieux s'ile:;i;: 
mon  argument  n'en  est  que  plus  fort.  V.. 

au3  le  Danemark  est  compris  dans  laccnr. 
e  1818.  Vous  voyez  donc  biea  que  \&w 
ces  qui  ont  concouru  à  cette  conveoD: 
même  ont  été  comprises  dans  la  réparta 
ont  été  parties  dans  cette  immense  inu. 
n'étaient  pas  toutes  ennemies  de  la  Fr^ 


elles  étaient  toutes  représeolées  augra: 
grès  dans  lequel  on  réglait  les  destinées; 
riales,  morales,  financières  et  politique  y. 
tions.  Toutes  y  ont  été  comprises,  Ja  hii 
Saxe,  le  Danemark  comme  les  autres; 
nations  y  furent  comprises,  quel  que  fm^ 
qu'elles  eussent  Joué  dans  1  iatmease  ^. 
sous  laquelle  la  France  avait  fini  parque;  : 

Celte  considération,  que  Ja  Pologne  ais 
liattu  pour  la  France  et  non  pas  cooi^ 
n'est  aonc  d'aucune  importance  pourif^ 
la  convention  de  1818. 

Hessieurs,  je  suis  préoccupé  d'une  «o»^ 
m^empêche  de  pousser  plus  loin  ces  aew..' 
ments;  car  enfin  plus  nous  àonnonsde 
tance  i  ce  débat,  et  plus  malgré  nous  nc^- 
suns  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  faire. 

Aussi,  et  dès  le  principe,  la  Chambre  oieB 
celte  justice,  je  n'ai  entendu  donner  à  [t« 
servaiions  que  le  caractère  d'un  avertiifc:- 
el  d'une  réserve. 

Le  gouvernement  maintenant  est  averti;' 
averti  du  texte  et  de  la  portée  de  la  cuflW 
de  1818. 11  est  averti  de  l'importance  qie^^ 
attachons  à  ce  principe  constitulionnei,iti 
présence  du  texte  d'un  traité  officie?,  fit^ 
lement  accepté  par  les  Chambres,  les  dispo:'' 
des  traités  occultes  sont  iaBignifiantea,(i^ 
comme  non  avenues. 

Maintenant,  en  présence  de  ces  textes*' 
ces  principes,  qu'on  continue  les  négocwt* 
je  le  répète,  ce  n'est  plus  qu'une  qu^sj^ 
responsabilité  pour  le  gouvernemeot, 
plus  profond  regret  serait  que,  par  ces  ii^ 
la  Chambre  pût  être  considérée  comme 
d'avance  et  par  anticipation  associé  saresp*' 
bilité  À  celle  du  ministère. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien 
.  M.  Tbien,  ministre  de  Vinièrteitr.  Ou]!  ' 
soit  permis,  avant  d'entrer  dans  celle  diicu^^ 
que  je  ne  chercherai  pas  à  prolonger,  ik^: 
quelques  mots  sur  l'intérêt  personnel  tp'^\ 
pouvons  avoir  dans  cette  question.  J 

Nous  y  avons  un  intérêt  comme  vous,  eD^^ 

aualité  de  Français;  mais  comme  ii>'°'^'^( 
isculons  des  œuvres  qui  ne  sont  pt^  leifi^! 
11  nous  eût  été  certainement  facile,  » 
n'avions  pas  trouvé  ici  des  traités 
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is  nous  semblait  évident,  et  dont  l'inter- 
tion  n'a  jamais  été  contestée,  il  nous  eût 
.cîle  de  prendre  devant  vous  une  autre  po- 
1  que  celle  que  nous  avons  prise,  et  de  venir 
rotester  et  nous  donner  l'apparence  de  dé- 
'e  le  pays  en  contestant  les  traités.  Mais 

n'avons  pas  pensé  que  contester  des  traités 
ants,  que  coniester  une  interprétation  qui 
le  sanction  de  20  ans,  lût  une  maaiëre  utile 
-yale  de  servir  le  pays, 
ïst  pour  cela  que  nous  avons  persisté  dans 

interprétation  jusqu'ici  non  contestée,  et 
aous  a  paru  vraie. 

18  garanties,  nos  raisons  de  nous  rassurer, 
s  les  avons  cherchées  où  elles  nous  ont  paru 
,  dans  les  chances  d'une  liquidation  bien 
luite;  et  c'est  parce  que  nous  avons  fait  cet 
men  que  nous  avons  admiscette  liquidation, 
t  les  chances,  nous  l'affirmons  encore,  dans 
înion  du  cabinet  actuel,  et  je  ne  pui?  parler 
de  celle-là,  ne  peuvent  pas  être  d^avora- 
i  à  la  France. 

u  centre  :  Très  bien  !  très  bien  1 

I.  Tbiers,  miniilre de  V intérieur.  Ainsi  donc, 
•sieurs,  je  le  répète,  nous  ne  faisons  pas  con- 
;er  notre  patriotisme  dans  La  dénégation  de 

qui  nous  semble  clair,  dans  l'audace  k  dé- 

rer  des  trailés  solennels;  mais  dans  notre 

n  à  conduire  utilement  des  négociations  en- 

lées  avant  nous,  et  aujourd'hui  rendues  iné- 

ibles  par  des  engagements  sacrés. 

}u'il  me  soit  permis  de  placer  la  question 

is  ses  véritables  tc-rmes  : 

le  n'est  point  parce  que  la  Pologne,  ou  si  l'on 

iK  le  duché  de  Varsovie,  n'avait  pas  fait  la 

erre  à  la  France,  que  sa  situation  était  à  part. 

l'on  avait  présenté  ainsi  l'argument,  M.  Bar- 
t,  en  citant  le  Danemark,  nous  aurait  fait  une 
fionse  péremptoire;  si  on  avait  dit  ;  •  La  Po- 
giie  n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la  France;  et 
irce  qu'elle  n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la 
ance,  elle  devait  être  rangée  k  part  >.  M.  Bar- 
il, je  le  répète,  aurait  eu  raison,  en  nous  disant 
le  le  Danemark,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  ta 
lerre  à  la  France,  avait  été  confondu  dans  les 
>inmune5  stipulations  de  1815;  mais  ce  n'est 
as  ainsi  que  doit  se  placer  ta  question. 

Lorsqu'en  1814  et  en  1815  les  puissances 
lalbeureusement  victorieuses  de  la  France  se 
rouvèrent  en  présence,  U  y  eut  des  sttpulaUons 
e  différentes  espèces. 

Les  rari|)orl8  quiavaientextsté  entre  la  France 
t  les  puissances  victorieuses  étaient  celles  de 
luissances  belligérantes  qui  avaient  essuyé  les 
mes  et  les  autres  et  réciproquement  les  ravages 

le  la  guerre. 

Aussi  Be  bâta-t-on  de  déclarer  gue  toutes  les 
épétitions d'Etat  àBtat  seraient  mises  au  néant, 
it  qu'il  n'y  aurait  aucune  réclamation  de  ce 
;eiire qui  serait  admise.  Maison  eut  soin  d'iijouter 
iue  toutes  les  réclamations  des  individus  qui 
avaient  fait  des  fournitures  aux  armées  fran- 
çaises seraient  accueillies  et  payées,  parce  que 
c'était  le  droit  commun  le  plus  ordinaire,  et  que 
c'était  la  simple  application  des  principes  du 
droit  civil. 

Je  supplie  ta  Chambre  de  bien  remarquer  cette 
âistinctioQ.  Toutes  les  dettes  contractées  d'Btat 
i  Etat  par  suite  des  ravages  réciproques  de  la 
guerre  (car  nous  avions  été  chez  pre»iuc  toutes 
tes  puissances  étrangères,  et  elles  étaient  venues 
aussi  chez  nous),  toutes  ces  réclamations  ont  été 
écartées  par  le  traité,  et  mises  à  néant;  mais  les 


réclamationsdes  individus.à  l'égard  de  la  France, 
ont  été  soigneusement  validées.  Le  texte  du 
traité  du  30  mai  1814,  à  cet  égard,  n'est  pas 
douteux.  Je  vais  vous  citer  le  texte  du  traité  qui 
établit  parfaitement  bien  cette  situation.  Je  cite 
textuellement  : 

«Art.  18.  Les puis^nces alliées  voulant  donner 
à  S.  M.  T.  G.  un  nouveau  témoignage  du  désir 
qu'elles  ont  de  faire  disparaître  autant  qu'il 
est  en  elles  les  conséquences  de  malheur,  si 
heureusement  terminées  par  la  présente  paix, 
renoncent  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  ont 
à  réclamer  contre  la  France;  et  réciproquement 
S.  H.  T.  G.  renonœ  &  toutes  les  réclamations 
qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances 
alliées,  au  même  titre.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  toutes  les  réclamations 
provenant  de  ravages  réciproques  ont  été,  par 
cet  article,  mises  de  côté. 

Voici  maintenant  l'article  19  : 
Le  gouvernement  français  s'engage  k  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
devoir  dans  des  pays  hors  de  sou  territoire  en 
vertu  de  contrats  ou  d'engagements  formels, 
passés  entre  des  individus  ou  oes  établissements 
particuliers  et  des  autorités  françaises,  t 

M.  de  Richelieu  présentant  à  la  Chambre  une 
loi  de  24  millions  de  rente  rK)ur  satisfaire  k  ces 
obligations,  disait  :  «  En  signant  le  traité  de 
1814,  les  puissances  contractantes  renoncèrent 
réciproquementà  la  totalitédes  sommes  qu'elles 
se  devaient:  mais  en  faisant  cetabandon  de  leurs 
droits,  les  gouvernementsdurentcoosacrei'  ceux 
des  iiarticuliers;  des  articles  précis  prononcèrent 
cette  garantie  >  Je  le  répète,  voilà  la  situa- 
tion lîxée  entre  la  France  et  les  puissances  bel- 
ligérantes, représentées  k  Paris  par  leurs  souve- 
rains ou  leurs  généraux:  paiement  des  créances 
individuelles,  et  renonciation  aux  créances  d'Etat 
à  Etat.  Mais  quant  k  la  Pologne  {c'est  ici  que 
vient  la  distinction  importante  sur  laquelle  re- 
pose ta  discussion  actuelle),  quant  À  la  Pologne, 
sa  situation,  k  l'égard  de  la  France,  avait  été 
tout  autre;  il  s'était  engagé  entre  le  duché  de 
Varsovie  qui  était  un  essai  de  Pologne  que  Na- 
poléon avait  fait,  il  s'était  engagé  entre  le  duché 
de  Varsovie  et  la  France  une  suite  d'alTaires 
depuis  1808  jusqu'en  1814.  Et  quelles  étaient 
ces  affaires?  La  l*ologtte  avait  ref^u  de  Nap<iléon 
des  canons,  des  fusils,  des  munitions  de  guerre 
et  des  vivres  pris  dans  les  magasins  de  la  France; 
elle  avait  regu  aussi  des  secours  pécuniaires  ;  le 
duché  de  Varsovie  avait  reçu  2  millions  en  nu- 
méraire et  d'autres  secours  en  argent  sous  une 
autre  forme,  puisque  le  gouvernement  impérial 
était  souscripteur,  pour  une  grande  partie,  dans 
l'emprunt  de  Saxe,  qui  s'élevait  k  i2  millions. 

De  son  côté,  le  grand  duché  de  Varsovie  avait 
fourni  à  nos  armées  des  vivres  pris  dans  ses 
magasins;  les  commerçants  du  grand-duché  en 
avaient  fourni  aunsi.  Le  grand-duché  avait  en 
un  mot  supporté  pendant  plusieurs  années,  la 
présence  de  l'armée  française. 

Ainsi,  la  situation  de  la  France  à  l'égard  du 
grand-duché  de  Varsovie,  était  difTérente;  c'était 
les  rapports  d'un  Etat  créateur  à  un  Etat  créé; 
c'était  un  échange  de  secours  et  de  bons  offices, 
qui  devait  amener,  à  la  chute  du  grand-duché  de 
Varsovie,  une  liquidation  particulière,  dont  le 
principe  serait  tout  contraire  à  celui  qui  avait 
présidé  aux  stipulations  des  puissances  belligé- 
rantes entre  elles.  Les  dettes  de  ces  puissances 
les  unes  envers  les  autres  représentant  les 
malheurs  de  la  guerre,  on  les  mettait  au  néant 
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Hais  les  dettes  de  la  France  envers  la  Pologne, 
et  de  la  Polc^ne  envers  la  France,  repiésemant 
in  échange  de  bons  offices,  de  secours  mutuels, 
une  duite  d'afTaires  en  un  mot  entre  deux  Etats 
amis  et  engagée  dans  la  même  cause,  il  devait  y 
avoir  ici  liquidation  de  dettes  d'Stat  k  Btat,  tout 
comme  d'individu.  C'est  pour  cela  que  je  me 
rapporte  au  texte  du  traite  pour  établir  que  la 
situation  de  la  France,  &  Té^^ard  des  piitssancps 
belligérantes,  était  tout  autre  qu'à  l'égard  du 
grand-duché  de  Varsovie. 

Aussi,  dans  ce  même  traité  de  1814...  (Bruit.) 
Messieurs,  je  cite  exactement,  et  vous  allez  le 
voir,  dans  ce  même  traité  de  18U  que  je  viens 
de  citer,  ta  preuve  évidente  que  le  sort  de  la  Po- 
igne était  réglé  à  part,  c'est  1  article  additionnel, 
signé  le  même  jour  que  les  articles  18  et  19,  où 
on  abolit  les  dettes  d'Blat  à  Etat,  entre  les  pays 
étrangers  et  la  France,  et  où  on  ne  reconnaît 
que  celles  d'individus  à  individus. 

Dans  ce  même  traité,  Tarticle  additionnel,  ar- 
ticle public,  Messieurs,  qui  n'est  pas  secret,  qui 
est  annexé  à  toutes  les  grandes  stipulations  de 
cette  époque;  «  le  duché  de  Varsovie...  »  je  prie 
la  Chambre  de  faire  attention  au  texte  : 

>  Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'adminis- 
tration d'un  conseil  provisoire  établi  par  la 
Russie,  depuis  que  ce  pays  est  occupé  par  ses 
armes,  les  deux  nautes  parties  contractantes  (la 
France  et  la  Russie)  sont  convenues  de  nommer 
immédiatement  une  commission  spéciale  (dit 
l'article)  composée  de  part  et  d'autre  d'un  nombre 
égal  de  commissaires  qui  seront  chargés  (je  prie 
la  Chambre  de  bien  remarquer  les  termes)  de 
l'examen  de  toutes  les  contestations,  et  de  fous 
les  arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. > 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  même  jour, 
tandis  que  pour  la  France  et  les  autres  puis- 
sances belligérantes  on  renonçait  à  tout  dette 
d'Btat  à  Etat  à  l'égard  de  Varsovie,  on  recon- 
naissait la  nécessité  d'une  liquidation  séparée 
pour  mettre  fin  à  cette  suite  d'affaires  qui  s'était 
engagée  entre  deux  pays  amis,  dont  1  un  avait 
crée  l'autre. 

Voilà.,  Messieurs,  exactement  ce  qui  s'est  passé. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre,  je 
la  prie  de  me  prêter  son  attention  encore  quelques 
instants;  je  dis  tout  ceci  pour  lui  prouver  que 
ce  n'est  pas  légèrement  que  le  gouvernement  a 
adopté  l'interprétation  du  traité  telle  qu'elle  a  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

ta  malheureuse  année  1815  avait  succédé  à  la 
malheureuse  année  1814:  la  France  se  trouvait 
une  seconde  fois  en  présence  de  l'élranger  vic- 
torieux. Eh  bien  !  le  môme  système  a  encore  été 
adopté  par  l'arlicle  9  du  traité  du  20  novembre 
i81o.  11  y  est  encore  dit  expressément  que  la 
France  et  les  puissances  belligérantes  renoncent 
à  toutes  les  créances  d'Etat  à  Etat,  mais  enten- 
dent faire  payer  les  créances  individuelles.  Et 
dans  ce  même  traité,  encore  le  même  jour,  5e 
trouve  un  autre  article  additionnel  ofi  celte  si- 
tuation à  part  de  la  Pologne  est  reconnue  et 
constatée,  et  qui  dit  :  ■  En  exécution  de  l'article 
addiliiinnel  du  30  mai  18U,  S.  M.  T.  G.  s'engage 
à  envoyer  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  pour  procéder  en  son  nom 
aux  termes  du  susdit  article,  à  l'examen  et  à  la 
liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la 
France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  et  de 
tous  les  arrangements  y  relatifs.  » 

Ainsi,  Messieurs,  aux  deux  époques  qui  nous 


régissent,  en  1814  et  1815,  la  situation  à  partdu 
grand-duché  de  Varsovie  est  maïiiteuue  tes 
motifs  que  j'ai  donnés  tout  k  1  heure.  Uitis  qu'il  i 
me  fioit  permis  ici  de  faire  une  observalioQ  qui 
est  relative  aux  prétendus  motifs  secrets  de  la 
conTention  de  1816. 

Ce  second  article,  qui  fut  inséré  encore  au 
traité  du  20  novembre  1815,  ne  fut  pas  ratifié 
par  la  Russie.  En  voici  ta  raison.  C'est  narce  qoe  l 
du  dernier  paragraphe  de  cet  article  aaililionnet 
paraissait  résulter  que  les  dettes  d'Blat  &  F.iat 
étaient  mises  en  doute.  La  Russie  ne  voulut 
donc  pas  ratifier,  et  très  heureusement  pour 
nous;  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  tous  les 
articles  de  notre  compte,  dans  la  liquidation  ' 
établie,  se  composent  de  dettes  d'Etat  à  Btat  ont 
prévalu,  et  c'est  de  dettes  d'Elat  à  Etat  que  notre 
avoir  se  compose  principalement. 

Cet  article  non  ratifié,  et  qui  n'était  que  la 
répétition  de  l'article  additionnel,  ralilié.dutrailé  . 
du  30  mai  1814,  a  été  remplacé  par  la  prétendue 
convention  secrète  de  1816,  qui  dit  qu'une  né^ 
dation  séparée  aura  lieu;  que  des  commissaires 
seront  envoyés,  et  qu'on  fera  entrer  dans  la  li- 
quidation, nommément  les  sommes  qui  avaieat 
été  payées  k  la  France,  par  le  duché  de  Varsovie, 
en  conséquence  de  l'annulation  de  la  conveatiou 
de  Bayonne. 

Ainsi,  examinez  bien  la  nature  de  celte  con- 
vention du  27  septembre  18tti.  Vous  l'appt'lez  un 
traité  secret;  mais  remarquez  qu'elle  n'est  que 
la  répétition  d'un  article  inséré  dans  le  traité 
de  1814,  traité  qui  a  été  publié  et  ralillé:  elle 
n'est  que  le  remplacement  exact  d'un  article  du 
traité  de  1815  qui  est  publié. 

Et  cette  convention  que  voue  dites  secrète  a 
été  publiquement  exécutée! 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  l'impression  proprement  qui  constitue 
la  publicité  des  traités;  c'est  l'exécution.  Il  y  a 
des  traités  qu'on  n'appelle  pas  spcrets  et  qui  n'ont 
pourtant  pas  été  imprimés  :  l'impression  n'est 
qu'un  accident.  {Ce»l  juste!  c^est  Jatte!  — 
mationt  aux  exir^itét.) 

H.  Thiers,  ministre  de  Cintérieur.  Je  ne  veux 
rien  soustraire  au  domaine  de  la  publicité,  le 
suis  de  ceux  qui  pensent  que  dans  un  gonverae- 
ment  comme  le  nôtre,  on  fait  toujours  bien  de 

Sublier  le  plus  qu'on  peut  tes  transactions  d'Btat 
Etat.  Mais  enfin  je  dis  que  i'impresaion  ne 
constitue  pas  la  véritable  publicité  d'un  traité; 
c'est  son  mode  d'exécution- Or,  quand  unlraitéa 
été  publiquement  exécuté,  quand  dans  le  Moni- 
teur se  trouvent  des  avis  en  conséquence  du 
traité,  quand  des  plénipotentiaires  ont  été  nom- 
mt^s  et  envoyés  dans  une  capitale,  quand  on  a 
averti  les  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits, 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  stipulations  sont  se- 
crètes ;  elles  sont  publiques,  seulement  le  lesle 
n'avait  pas  été  imprimé. 

Ces  stipulations  n'étaientque  le  développement 
d'un  article  pubhéetratiB<^,  inséré  dans  le  traite 
de  1814  ;  elles  ne  contenaient  rien  de  plus,  elles 
disaient  seulementque  des  négociations  pour  la 
liquidation  des  dettes  existaules  entre  le  grand- 
duché  de  Varsovie  et  l'Empire  français  s^uvri- 
ratent  à  Varsovie. 

ilainlenant,  les  textes  ne  font  aucun  doute; 
quand  on  les  lit  de  t)onne  foi  et  compléteoient, 
ils  ne  laissent  aucune  équivoque.  Mais  à  l'évi- 
dence des  textes  se  joint  une  considération  liien 
])lus  puissante,  une  considération  A  mon  avis 
décisive,  c'est  la  manière  dont  les  parties  con- 
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ntes  ont  entendu  les  textM  et  les  oot 
rés  pendant  15  ans. 

n'adresseà  H.  Barrot.  Bn droit ciTil  comme 
3)1  public,  l'interprétation  des  conventions, 
bien  entre  les  gouvernements  qu'entre  les 
^uliers,  se  font  avec  loyauté  et  bon  sens, 
bien  I  voici  deux  personnes  en  présence; 
ont  un  contrat  dont  on  conteste  aujourd'hui 
ma  ;  quel  est  le  commentaire  naturel  du 
rat  ?  Crest  la  manière  dont  les  parties  elles- 
es  l'ont  entendu;  eh  hien  I  pendant  15  an- 
on  n'a  jamais  méconnuque  les  traités  voutus- 
une  ORgociatiott  séparée  ;  jamais  on  n'a  cru, 
n'a  soutenu  que  la  convention  libératrice 
1818  mit  au  néant  la  convention  séparée 
■  le  grand-duché  de  Varsovie,  et  c'est  aiirès 
.nnées  d'une  interprétation  non  contestée 
V0U9  vous  prétendez  fondés  à  dire  :  On  avait 
jusqu'à  aujourd'hui  que  la  convention  sé- 
:e  n'était  oas  détruite  par  le  traité  de  1818, 
s  au}ourd1iui  nous  prétendons  autre  chose, 
ous  ïaisons,  15  années  après,  surgir  une  in- 
irétaiion  qu'on  n'avait  jamais  imaginée  jus- 
ici.  Je  di>  que,  devant  tous  les  tribunaux  du 
nde,  quels  qu'ils  soient,  deux  individus  qui 
aient  pendant  15  années  exécuté  un  contrat 
seraient  Jamais  admis  à  réclamer...  (Appro- 
ion  sur  tous  let  banct,  BienI  tris  bien!) 

I.  Eiherbette.  On  n'a  pas  exécuté. 

I.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  Vous  pour- 
me  ré|)oadre;  je  dis  que,  à  mon  sens,  il  n'y 
las  moyen  de  reclamer;  il  n'y  aurait  pas  de 

auté  à  le  Taire. 

;t,  comme  interprétation,  je  vous  rappellerai 
fait  que  vous  a  cité  mon  honorable  ami  et 
lègue,  M.  de  Rigny.  11  a  dit  nue  3  mois 
rës  la  convention  libératrice  de  1818.  3  mois 
rès  ces  expressions  de  H.  de  Richelieu,  dans 
U)uelles  il  disait  qu'aucune  contestation  ne 
avait  s'élever  à  l'avenir,  M.  de  Richelieu  lui* 
6rae,  dont  la  loyauté  est  universellement  re- 
nnue  et  proclamée  après  sa  mort,  envoie  M.  le 
imte  d'Hédouville  avec  des  pleins  pouvoirs 
>ur  traiter  à  Varsovie  de  la  liquidation. 
On  a  demandé  la  lecture  de  ces  instructions. 
m  mon  iiieu  1  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  exi- 
mt  le  secret  que  H.  le  ministre  des  affaires 
trangèrcs  ne  les  a  pas  données,  mais  parce  qu'il 
e  les  avait  pas  ici  et  qu'il  n^y  avait  pas  d'utilité 
les  i>ublier.  Je  déclare  qu'elles  contiennent  le 
ouvoir  de  liquider  les  affaires  qui  s'étaient  en- 
ftgées  enlre  le  grand-duché  de  Varsovie  et 
Bmpire  français.  Donc,  si  3  mois  après  la  con 
enlion  de  1tfl8  l'une  des  parties  contractantes 
iQvoie  un  pténipolenliaire  avec  pouvoir  de  li- 
luider,  c'est  qu'il  y  avait  une  liquidation  qui 
l'avait  pu  été  mise  au  néant  par  lit  convention 
le  1818. 

Eti  bien  1  maintenant  voua  avez  cité  le  préam- 
oule  de  la  convention  de  1818,  mais  vous  ne 
l'avez  pas  cilé  en  faisant  remarquer  les  expres- 
sions caractéristiques  qui  prouvent  bien  que  la 
conveotlOQ  oe  s'applique  pas  k  l'objet  en  ques- 
tion. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur  le 
motif  qui  Qt  intervenir  ce  traité  solennel,  cher 
&  tous  les  Français  ;  car  ce  fut  l'époque  de  l'éva- 
cuation du  territoire  par  les  armées  étran- 
gères. Pernteltez-moi  de  vous  donner  le  véritable 
sens  de  ta  convention  de  1813.  J'ai  dit  que  les 
dettes  générales  avaient  été  mises  de  côlé,  et 
qu'on  n'avait  admis  que  les  réclamations  parti- 
culières. Bb  biea!  ces  dernières  araient  monté 


à  1,600  millions.  Il  fui  reconnu  qu'il  était  non 
seulement  insensé  d'exiger  cela,  mais  même  de 
le  liquider  :  il  y  avait  120,000  dossiers  ;  il  était 
impossible  de  les  dépouiller  tous. 

Que  fit-on  alors?  on  fit  un  forfait,  et  le  duc 
de  Wellington  fut  établi  arbitre,  et  il  réduisit 
à  240  millions  les  réclamations  particulières 
qu'on  avait  bit  monter  &  1,600.  Mais  la  conven- 
tion de  1818  n'avait  d'autre  objet  que  de  mettre 
au  néant  ces  rédamations  particulières,  vrai- 
ment effrayantes  par  leur  exagération,  et  qui 
étaient  insensées  ;  car  on  était  remonté  jusqu'il  la 
guerre  de  Sept  ans.  Eh  bien!  lisez  ce  préambule, 

âui  explique  bien  la  pensée  de  la  convention 
e  1818  :  Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne^  de  Prusse  et  de  Russie,  signataires  du 
traité  du  20  novembre  1815,  ayant  reconnu  :  re- 
marquez ces  mots  :  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre 1815;  elles  interviennent  ici,  non  pas 
comme  débitrices  ou  créancières,  mais  comme 
garanties  de  toutes  les  stipulations  de  cette 
époque,  car  il  y  avait  plus  de  5  puissances 
créancières  de  la  France.  Presque  tous  les  Etats, 
Rrands  et  petits,  figuraient  dans  le  partage  de 
rindemniie.  Ce  n'est  pas  comme  partageantes, 
mais  comme  garantes,  comme  cautions  qu'elles 
interviennent  . 

Ecoutez  encore  le  texte  :  «  Ayant  reconnu  que 
la  liquidation  des  riclamaiions  partintlièrrt  à  la 
charge  de  la  France  était  devenue,  par  l'incerti- 
tude de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une  cause 
d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  nation 
française...  ■ 
Bien  évidemment,  par  ce  mot  caractéristique 

Earliculières,  la  convention  de  1818  n'a  eu  qu  un 
ut,  ça  été  de  mettre  au  néant  toutes  les  récla- 
mations particulières  ;  mais  les  dettes  d'Etat  & 
Etat,  dont  on  avait  reconnu  l'existence  dans  la 
convention  entre  la  France  et  la  Russie,  on  ne 
pouvait  le^  comprendre  dans  cette  convention. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  repro- 
duire des  textes  qui  déjà  ont  été  lus  :  mais  il 
faut  attirer  son  attention  sur  les  expressions  dé- 
cisives. Eh  bien  1  l'article  1*'  dit  : 

a  k  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des 
dettes  contractées  par  la  France  dans  les  ipays 
hors  de  son  territoire  envers  des  individus, 
des  communes  ou  des  établissements  particu- 
liers quelconques.  > 

Bien  évidemment  encore,  dès  le  premier  ar- 
ticle, vous  trouvez  que  la  convention  de  1818 
ne  s'applique  qu'aux  dettes  particulières. 
Enfin,  l'article  5  dit  : 

■  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  la  France  se  trouve  com- 
plètement libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815,  des  lettres  de  tout 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la 
convention  du  ?0  novembre  1 815  et  récLamé''s,  per- 
mettez-moi, c'est  ici  l'expression  décisive,  dans 
les  formes  prescrites  pir  la  susdite  conotntion.  » 

Or,  la  susdite  convention  ne  prescrivait  de 
formes  que  pour  les  dettes  des  particuliers,  des 
communes  et  des  établissements  particuliers. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  textes  comparés 
avec  précision  prouvent  que  toujours  on  avait 
fait  un  sort  à  part  aux  affaires  de  Varsovie  et 
de  la  France:  il  ne  s'agissaitdans  toutes  les  con- 
ventions de  1815  que  de  dettes  particulières,  et 
dans  les  stipulations  relatives  au  duché  de  Var- 
sovie et  k  la  France,  il  s'agissait  de  dettes  d'Etat 
à  BtaU 

Nous  sommes  bien  heureux  qu'on  n'ait  pas 
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voulu  appliquer  aux  affaires  de  la  Pologne  le 
principe  de  rabolition  des  dettes  d'Btat  a  Etat, 

Sarce  que,  je  vous  le  répète,  la  principale  partie 
e  notre  actif  se  compose  de  dettes d'Btat  &  Etat; 
et,  si  Ton  avait  résolu  la  question  par  les  con- 
ventions de  1815  et  1818,  nous  au  rions  été  obligés 
de  pa^er,  tandis  que  dans  mon  opinion  À  moi, 
je  crois  que  ta  France  est  plutôt  créancière  que 
débitrice  dans  la  question  qui  est  entamée. 

U.  le  ^néral  DcMarfay.  Alors  il  faut  y 
renoncer.  (Air»  général.) 

M.  Tklera,  ministre  de  rintérieur.  Je  n'ajou- 
terai plus  que  peu  de  mots,  parce  que  \e 
ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion  ;  mais 
j'ai  donné  pour  preuve,  d*al>ord  les  textes,  puis 
rinlerprétatioa  convenue-,  puis  j'ai  déflnt  la  na- 
ture des  dettes,  qui  prouve  qu'on  devait  leur 
faire  un  sort  &  part. 

Mais  maintenant  l'article  7,  dont  on  a  pré- 
tendu infirmer  la  puissance,  me  semble  un  de 
ces  titres  qui,  dans  une  discussion  particulière, 
serait  souverain. 

L'article  7  dit  :  «  La  rente  qui  sera  créée,  en 
vertu  de  l'article  1**'  de  la  présente  convention, 
sera  répartie  entre  les  puissances  ci-après  nom- 
mées, ainsi  qu'il  suit.  ■ 

C'est  cetarlicle7qui  fait  la  quittancede  toutes 
les  puiftsances  à  l'égard  de  la  France... 

M.  Odll*a  Bami.  Vous  vous  trompes.  {BruUi 

divers.) 

H.  TUem,  minUtre  de  ^intérieur.  Je  me 
trompel  Eiiais  M.  Barrot,  je  pourrais  vous  dire 
que  vous  vous  trompez  aussi...  Gela  ne  prouve- 
rait rien,  il  faut  répondre  par  des  raisons. 

H.  04II»B  Bamt.  Vous-même  vous  avez 
déjà  repoussé  cette  erreur  1  elle  aurait  des  consé- 
quences Iftcheuses...  (Agitation.) 

M.  Thicrs,  miniitre  de  l'intirienr.  Je  dis  que 
pour  toutes  les  dettes  particulières  d'indiviaus 
envers  la  France,  l'article  7  énumëre  tout  le 
partage  qui  a  été  fait  des  12  millions  de  rente 
entre  tous  les  Biats  chez  lesquels  II  ;  avait  des 
individus  qui  réclamaient.  Ëb  bieni  tous  les 
Etats  sont  nommés  dans  cet  article,  tous,  la 
Russie  exceptée.  Elle  pouvait,  pour  ce  qui  s'était 

Fasse  chez  elle,  faire  une  renonciation,  et  elle 
a  faite  positivement.  Mais  pour  les  réclamations 
du  royaume  de  Pologne,  elle  ne  pouvait  pas  re- 
noncer, puisqu'elle  était  poursuivie  de  réclama- 
tions elle-même,  et  que.  par  des  articles  pu- 
blics insérés  dans  les  traites,  elle  réclamait  acti- 
vement. 

Eh  bien  !  ni  la  Russie  et  la  Pologne  réunies,  ni 
la  Kussie  seule,  ni  ta  Pologne  seule,  ne  figurent 
dans  l'article  7  qui  contient  Ténuméralion  exacte 
du  partage  des  12  millions  de  renies  entre  tous 
les  Etala  réclamants. 

Si  à  cette  époque  la  Russie  avait  renoncé,  non 
seulement  pour  la  Itussie,  mais  pour  la  Pologne, 
vous  pourriez  dire  qu'elle  n'y  est  pas  comprise; 
mais  à  cette  é(iogue,  elle  insistait  pour  qu'on 
envoyât  di'S  négociateurs  à  Varsovie.  Je  dis  même 

âue  si  elle  ne  faisait  pas  alors  porter  la  Pologne 
ans  ce  grand  état  de  liquidation,  c'est  bien  la 

Sreuve  qu'elle  avait  confiance  dans  la  négocia- 
on  qui  était  entamée,  et  &  laquelle  nous  avions 
consenti. 

Je  dis,  en  me  résumant,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre,  que  le  texte  des  traités,  que  l'ioier- 

[trétation  adoptée  pendant  16  ans,  et  enfin  que 
e  grand  fait  que  la  Pologne  n'avait  pas  été  com- 


prise dans  le  parta^,  sont  des  preuves  évi- 
dentes que  ta  né^iation,  dans  rinteotioa  de 
tout  le  monde,  existait  à  fnrt  et  devait  se  con- 
tinuer. 

Vous  demandes  pourquoi  nous  nous  Bomœa 
engagés  dans  cette  affaire.  Je  répondrai  que  ce 
n'est  pas  notre  faute.  Un  gouvernement  a  tou- 
jours assez  d'affaires  et  d'assez  délicates  saosen 
chercher  de  nouvelles.  Il  n'y  aurait  pas  de  pru- 
dence à  les  provoquer.  Nous  avons  trouvé  la 
liquidation  engagée  depuis  15  années,  et  si  aous 
avions  pu  l'oublier,  savez-vous  qui  nous  l'aurait 
rafipelée?  c'eût  été  vous-mêmes.  {Mouvement.) 
Oui,  Messieurs,  par  les  pétitions  que  vous  noua 
avez  renvoyées:  et  par  les  reconimandatloDS  de 
vos  rapporteurs.  (Interruption.  MM.  Oiilon  Baml 
et  Laffitte  demandent  la  parole.) 

L'argument  peut  bien  n'être  pas  bon..■H.6a^ 
rot  parait  ne  pas  le  trouver  bon  :  c<*la  est  soa- 
vent  réciproque.  (On  rf(.)  Je  ne  m'en  plains  pu; 
mais  permettez.  Quelle  pouvait  être  la  conduite 
du  gouvernement  français?  Voyec  sa  sItuatioD. 
Des  pétitionnaires  réclament  pour  avoir  part  i 
la  liquidation  des  affaires  de  la  France  avec  le 
grand^duché  de  Varsovie,  des  pétitions  arriveut... 
(bilerruption)  des  pétitions  arrivent,  elles  fureot 
alors  rapportées,  je  crois,  par  H.  Laffitte  à  une 
époque,  &  une  autre  époque  par  H.  Larabit 

H.  Larabll.  Je  demande  la  parole. 

H.  l'blers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  croil 
pas  dire  une  chose  fausse.  Ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  aux  ministres  à  une  autre  époque. 
J'ai  lu,  dans  le  dossier,  une  lettre  écrite  par 
l'honorable  M.  Laffitte.  qui  réclamait  pour  l'em- 
runt  de  Saxe,  hypothéqué  sur  les  mines  de 

Quelle  conduite  devait  tenir  le  gouvenement! 
Quaud  vous  lui  renvoyez  des  pétitions,  quand 
vous  lui  adressez  des  recommandations,  à  ipu 
faut-il  donc  qu'il  s'adresse?  Est-ce  au  Trésor 
français  que  vous  recommandiez  ces  pétitions? 
Non,  évidemment;  c'était  au  Trésor  de  Russie. 

Ëh  bien  !  qu'estHM  que  s'adresser  au  Trésor  de 
Russie?  C'est  s'adresser  à  la  cour  de  Russie. 
Qu'est-ce  que  s'adresser  à  la  cour  de  Russie: 
c'est  rouvrir  la  n^ociation;  si  donc  la  négocia- 
tion est  rouverte,  c'est  vous  à  qui  il  faut  sea 
prendre,  et  je  ne  veux  pas  vous  en  faire  un  re- 
proche... {Murmures  aux  extrémités.  —  Très  bien, 
dans  les  autres  parties  de  la  lalle.) 

Quelle  a  donc  été  la  situation  où  a  été  piaule 
gouvernement  français?  Assurément,  je  cm 

3u'il  y  a  des  créanciers  français  qui  avaient 
roit  de  réclamer,  mais  je  ne  sais  qu'une JQB- 
nière  de  réclamer  :  il  y  a,  d'une  part,  des  crgn- 
ciers  polonais;  il  y  a  d'autre  part,  des  cran- 
ciers  français  qui  réclament.  Eli  bien!  cest  par 
l'intermédiaire  des  2  gouvernements  que  leun 
réclamations  doivent  être  communiquées;  eto» 
lors  les  2  gouvernements  se  trouvent  néceMSiifr 
ment  en  prince;  ils  arrivent  l'un  et  1  autre 
avec  leurs  pétitions  respectives.  Le  gouverne- 
ment russe  a  fait  valoir  les  réclamations  des  vo- 
lonais,  comme  le  gouvernement  français  a  lau 
valoir  les  réclamations  des  Français,  et  u  en 
résulte  que  forcément  les  2  gouvernements  om 
été  mis  en  présence  et  placés  dans  la  necess» 
de  liquider. 

Je  dis  donc  que  la  négociation  n'est  pas 
ouvrage,  qu'elle  dépenoT  des  traités,  qu  eue  est 
forcée  par  les  traites,  et  que  si  nous  avions  pu 
l'oublier,  les  démarches,  les  lettres  des  hono- 
rables membres  de  Toppositiou  eux-mêmes  not» 
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iraient  rappelé;  et  c'était  tout  simple,  car  ils 
rése  niaient  des  intérêts  respectables, 
outes  ces  demandes,  je  le  répète,  auraient 
eillé  la  négociation  quand  même  nous  aurions 
liu  l^éteiiiJre.  Je  dis  donc  en  finissant  que  la 
nière  vraie  de  couvrir  les  intérêts  de  la 
ince,  ici  ce  n'était  pas  de  nier  des  traités  évi- 
its.  Sachex  bien  une  chose  :  quand  on  est  ici 
a  tribune,  on  peut  avancer  tout  ce  qu'on  veut, 

mîDîsires  voua  répondent;  on  leur  dit  qu'ils 
londeiit  mal,  et  Ton  en  est  quitte  pour  des  pa- 
es;  mais  quand  deux  gouvernements  se  Irou- 
nt  en  présence,  quand  on  traite  de  cabinet  & 
Dinet,  on  ne  peut  pas  défigurer  ainsi  des  textes 
thenti(|ue8  et  solennels.  Ce  n'est  pas  une 
nne  manière  de  défendre  les  intérêts  du  pays 
e  de  rechercher  des  dirûcultés  là  où  il  n'y  en 
pas:  que  de  recourir  à  des  faux-fuyants,  car 
tre  gouvernements  la  conduite  et  le  langage 
ivent  toujours  être  simples,  positifs  et  siii- 
res.  Bh  bien,  je  répète  (}ue  la  meilleure  ma- 
ère  de  défendre  les  intérêts  de  la  France,  ce 
est  pas  de  contester  ce  qui  est  évident.  Je  me 
ois  aussi  bon  patriote,  aussi  soucieux  des  in- 
rôts  de  mon  pays  que  qui  que  ce  soit,  et  je 
inse  que  ce  n'est  pas  en  soutenant  ce  qu'on  a 
utenu  aujourd'hui,  qu'on  aurait  mis  en  hon- 
:ur  la  loyauté  de  la  France  et  servi  ses  inté- 
ts;  niais,  qu'un  a  bien  mieux  rempli  ce  but 
:  discutant  soigneusement  les  comptes  pré- 
Qtés  de  part  et  d'autre. 
Je  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre  garantie- 
ut  le  cabifif't  est  dans  lopinlon,  et  ici  je  le 
is.  je  ne  puis  parler  qu'au  nom  du  cabinet,  je 
is  bien  que  cela  n'engage  que  le  cabinet,  mais 

a  vu  les  pièces,  le  caninet  entier  est  dans 
)piiiion  que  la  liquidation  ne  peut  pas  tourner 
;  désavantage  de  la  France.  Je  n'en  ferai  pas 

tableau,  je  ne  veux  pas  engager  la  Chambre 
ins  une  discussion  interminable  dont  nous  ne 
Ttirions  pas.  D'ailleurs  ce  ne  serait  pas  géné- 
:ux  à  moi,  car  j'ai  les  chiffres,  et  vous,  Mes- 
eurs,  vous  ne  les  avez  pas.  Je  déclare  seule- 
ment qu'après  un  examen  consciencieux,  le 
ibinel  actuel  tout  entier  a  été  d'avis  que  la 
quidation  ne  pouvait  point  fitre  au  désavan- 
ige  de  la  France,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas 
xposé  à  grever  le  Trésor  de  nouvelles  charges 
our  la  conclusion  de  cette  affaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  faille  en  dire  davan- 
ige.  11  me  semble  avoir  envisagé  la  question 
3US  tous  ces  côtés.  Ainsi,  pour  tous  les  nommes 
e  bonne  fol,  ce  gu'a  dit  M.  l'amiral  de  Rigny  et 
e  que  je  répète  ici  de  notre  opinion,  doitsurfire 
our  rassurer  la  Chambre  et  le  pays.  (Approbo' 
ion  générale.  —  Trèi  bien!  tris  bien.) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  OdIUa  Barroi.  Messieurs,  le  ministère 
3e  parait  fort  résolu  &  continuer  les  négocia- 
ions. 

M.  Thlera,  ministre  de  l'intérieur.  Comment 
oulez-vous  que  noua  fassions? 

M.  OdlloH  Uarr*t.  11  me  parait  fort  résolu 
.  passer  par-dessus  le  texte  de  la  convention  de 
818,  ou  plutôt  à  Texpliquer  de  manière  à  lais* 
ler  en  dehors  les  droits  du  grand-duché  de 
/arsovie.  11  vous  en  a  donné  des  raisons,  c'était 
ort  naturel  ;  il  faut  bien  qu'il  se  justifie,  à  lui- 
nême  et  au  pays  de  la  détermination  qu'il  a  prise. 
;:omme  ce  débat  ne  peut  pas  avoir  de  solution 
le  votre  part,  que  vous  n'avez  aucun  vote  à 
Omettre,  je  serais  vraiment  coupable  de  conti- 
nuer la  discussion,  si  le  ministre  n'avait  pas 


cherché  à  engager  la  Chambre  elle-même  dans 

le  débat. 

H.  Thiere,  miniitre  de  Fintirieur.  Hais  du 
touti 

H.  041l«n  B«rr«t.  Le  résultat  continuel  de 
mes  efforts,  dans  celte  discussion,  a  été  de  dé- 
eager  complètement  la  Chambre  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  dans  cette  négociation.  Lors- 

3ue  j'ai  entendu  le  ministre  s'appuyer  du  renvoi 
es  pétitions  que  vous  avez  ordonné,  pour  s'en 
autoriser  dans  cette  négociation,  en  vérité  il  ne 
m'est  pas  permis  de  gartler  le  silence. 

Eli  quoi  I  lorsqu'une  pétition  vuus  est  présen- 
tée par  un  citoyen,  et  que  vous  la  renvoyez 
sans  aucun  motif  à  l'attention,  à  la  justice  du 
ministre  que  cela  concerne,  vous  en  tirez  la 
conséquence  que  nous  nous  sommes  reconnus 
créanciers  ou  débiteurs.  (Vive  réclamation  au 
banc  de$  miniiiret  et  au  centre.) 

M.  FolchlrM.  On  a  dit  que  nous  étions  aver^ 
tis  ;  voilà  tout. 

M  OdllM  B«rr*(.  J'en  demande  pardon  k 
la  Chambre,  mais  il  faut  cependant  gu'on  noua 
dise  quelle  est  la  portée  d'un  renvoi  que  vous 
prononcez  sur  une  pétition,  afin  que  nous  sa- 
chions désormais  quelles  conséquences  on  entend 
en  tirer. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi,  car  on  a 

[larlé  de  bonne  foi  dans  cette  discussion  ;  je  vous 
e  demande  de  bonne  foi,  a-t-on  bien  pesé  ce 
traité  de  1818?a-t-on  bien  examiné  la  portée  de 
ce  traité?  s'est-on  demandé  si  ce  traité  mettait 
un  terme  à  toutes  les  prétentions  réciproques 
quelconques  de  toutes  les  nattons  contre  la 
France,  ou  de  la  France  contre  les  nations? 
pouvez-vous  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  préjugé 
quelconque  résultant  du  renvoi  des  pétitions? 
Bh  non,  on  vous  a  renvoyé  les  pétitions  pour 

?ue  vous  les  fissiez  valoir  auprès  du  duché  de 
arsovie,  ou  pour  que  vous  y  fissiez  droit  vous- 
mêmes  si  elles  reposaient  sur  un  droit  fondé, 
dans  toutes  les  hypothèses,  elles  devaient  vous 
être  renvoyées,  même  dans  l'hypothèse  du  traité 
de  1818. 

Car,  enfin  s'il  y  avait  un  droit,  il  fallait  que 
quelqu'un  y  satiiiflt,  et  si  l'on  vous  a  renvoyé 
des  pétitions,  c'est  afin  que  vous  examiniez  le 
droit,  et  que  vous  vous  prononciez  après  exa- 
men. Mais  cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  traité 
de  1818,  et  je  le  répète,  tirer  la  conséquence 
que  nous  avons  reconnu  possible  qu'il  y  eût  une 
négociation,  c'est  forcer  ta  conséquence  d'un 
renvoi.  Je  le  déclare,  ces  renvois  n'engagent 
nullement  la  Chambre;  ce  n'est  pas  môme  un 
préjugé,  ce  n'est  point  une  reconnaissance  que 
le  traité  de  1818  n'est  pas  une  quittance  finale. 

Au  bane  d«s  minittret  :  On  vous  écoute  1 

M.  Odllon  Barrol.  Puisqu'on  a  prononcé  le 
mot  de  plaidoyer,  puisqu'on  a  appelé  mes  obser- 
tions  du  nom  de  plaidoyer  {Dénégation  au  banc 
des  ministret)t  j'accepte  l'expression.  Qu'il  me 
soit  permis  de  plaider  devant  le  banc  ministé- 
riel les  intérêts  du  Trésor  et  de  la  France. 

Eh  bien!  moi,  Monsieur,  je  dis  que  vous  avec 
très  habilement  plaidé  fa  question  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  russe  et  polonais  :  vou<t  Tnvez 
très  habilement  plaidée;  et  certainement  vous 
n'avez  omis  aucune  espèce,  je  ne  dis  pas  de 
raisons,  mais  d'arguments  &  l'appui  de  cette 
thèse. 

Mais  je  dis  aussi  que  l'acte  additionnel  du 
traité  de  18f4,  dont  vous  avez  [«rlé*  était  d'a- 
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{très  son  texte  formel,  réputé  faire  corps  avec 
e  traiié  de  1814;  que  l'acte  additionnel  du  20  no- 
vembre 1815,  dont  TOUS  avM  excipé,  était  réptiU 
bire  corps  avec  le  traité  de  1815;  que  c'étaient 
des  actes  identiques  confondus  par  un  texte 
formel,  qui  avaient  la  même  date,  qui  étaient 
liés  par  le  même  mode  d'exécution  ;  que  l'un  et 
Tautre  se  référaient,  pour  les  délais  de  paie- 
ments, au  traité  de  1814  ;  que  c'était  un  en- 
semble de  traités;  et  que  c'est  ainsi  que  ces 
traités,  formant  une  unité  diplomatique,  se  sont 

STétientés  en  1818.  Et,  torsqu  en  1818  On  a  parlé 
'une  manière  générale,  ansolue,  de  la  remisé 
de  toutes  les  créances,  de  toutes  les  prétentions 
qui  pouvaient  être  invoquées  en  vertu  des  trai- 
tes de  1814  et  de  1815,  on  a  confondu  nécessai- 
rement, inévitablement,  dans  cette  convention 
générale  et  absulue,  les  traités  qui,  d'après  leur 
texie,  ne  faisaient  qu'un  avec  les  traités  de  1814 
et  de  1815. 

Uainienant,  Messieurs,  que  ta  Chambre  est 
complètemeni  dégagée  de  la  responsabilité  ul- 
térieure de  ces  négociations,  mon  instance,  en 
quelque  sorte,  n'a  plus  aucun  objet,  et  je  des- 
cendrais immédiatement  de  cette  tribune  con- 
tent d'avoir  réaervé  ainsi  les  droits  du  pays  et 
d'avoir  averti  le  gouvernement,  si  je  n'avais  en- 
core à  dire  un  mot  sur  cette  théorie  au  moins 
étranpe  que  M.  le  ministre  a  présentée  en  ma- 
tière de  publicité  des  traités. 

Quoi  1  c'est  une  instruction  qui  aurait  été  en- 
voyé à  Varsovie  que  vous  présentez  comme  pu- 
blicité légale  et  oflicielle  qui  seule  pourrait 
donner  à  un  traité  la  force  d'engager  le  pays! 

Quoi!  parce  que  M.  de  Richelieu  aurait  en- 
voyé un  apenl  a  Varvosie  avec  des  instructions 

2UI  étaient  peul^Mre  de  fnire  valoir  la  clause 
nale  du  traiié  de  1818,  de  délendre  les  intérêts 
de  la  France  avec  les  dispositiuns  expresses  et 
absolues  de  ce  traité  ;  quoi  1  ce  sont  ces  instruc- 
tions que  personne  n  a  connues,  qui  n'ont  eu 
aucun  caractère  public,  qui  suppleoraient  à  la 

Bublicité  légale  que  doivent  recevoir  les  traités! 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à.  admet- 
tre de  pareilles  doctrines,  de  pareilles  théories. 
{Bruit.) 

A  gftuchg  :  Attendez  le  silence  I 

H.  04ll*ii  Bamt.  Je  n'ai  certainement  pas 

filus  de  confiance  dans  mes  convictions  que  M. 
e  ministre  lui-même  n'en  a  dans  ie<i  siennes, 
mais  j'ai  toujours  considéré  comme  un  principe 
incontestable  en  dioit  public  et  en  droit  privé 
qu'un  acte  occulte,  surtout  quand  il  est  intérieur, 
ne  peutmodiQer  un  acte  puulic  et  officiel  ;  qu'en 
matière  de  traités,  et  surioul  en  maiiôre  de  trai- 
tés qui  engagent  les  nations,  les  naiioiia  qui 
vivent  sous  le  gouvernement  représentatif,  les 
traités  occultes  ou  contre-lettres  ne  peuvent  pas 
être  admis.  Je  dis  donc  que  le  traité  de  1816, 
quelle  que  soit  la  portée  que  vous  lui  attribuiez, 
ne  peut  pasi,  en  présence  du  traité  de  1818,  être 
invoqué  devant  la  Chambre;  que  ce  traité  de 
1816  est  antérieur  &  celui  de  1818  ;  que  le  traité 
de  1816  n'a  pas  été  publié,  tandis  que  celui  de 
1818  l'a  été  ;  que  par  toute  espèce  ue  motifs  ce 
traité  de  1816  est  comme  non-uvenu  en  présence 
de  la  clause  Gnale  du  traité  de  IS18.  {Agiialion  ) 
Je  voudrais  que  MM.  les  ministres  voulussent 
bien  écouler. 

Voilà,  Messieurs,  l'interprétation  qui  sera 
toujours  admise,  je  ne  dis  pas  seulement  en  di- 
plomatie, mais  en  droit  privé. 

Supposez  que  nous  soyons  devant  le  tribunal 
le  plus  vulgaire,  devant  ie  dernier  des  jugea  de 


paix  en  France;  si  on  lui  disait  :  ■  Nous  avoDi 
fait  un  traité  ea  1814  et  1815;  nous  avions  fait 
des  réserves  que  nous  avions  consignées  dans 
une  clause  annexe;  mais  en  1818,  postérieure- 
ment nous  avons  fait  une  convention,  et  c^te 
fois  nous  n'avons  plus  hit  de  réserves  ;  ■  eh  bien! 
le  dernier  des  juges  de  paix  nous  dirait:  >  Puis- 

![ue  vous  avez  reconnu  qu'il  y  avait  nécessitéde 
bire  des  réserves  en  1814  et  1815,  puisque  voai 
n'en  avez  {>as  fait  en  1818.  puisque  la  coiiven- 
tion  postérieure  est  générale  et  absolue,  puis- 
que vous  ne  pouviez  pas  ignorer  ce  qui  existait, 
les  négociations  que  aviez  commencées,  il  ea 
résulte  que  la  quittance  est  (inale,  qu'il  v  a  solde 
de  compte,  et  qu'il  ne  doit  plus  eu  être  ques- 
tion. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Thlere,  ministre  de  L'inléTieur.  Je  n'ai 

Qu'une  observation  de  fait  à  adresser  i  b 
hambre,  et  ensuite  une  observation  qui  in'esi 
personnelle,  quant  au  reproche  que  m'a  fait 
M.  Odilon  Barrot,  en  disant  que  j  avais  plaidé 
l'intérêt  russe;  quant  à  l'observation  de  fait,  je 
dirai  que  les  articles  additionnels  étaientanneiei, 
mais  rectiQés  à  part  et  par  un  traité  à  part. 

M.  r«Mlral  <l«  RlMjr,  ministre  des  a(faiT{t 
étrangères,  de  sa  place.  Ils  sont  qualifiés  d'articln 
séparés. 

M.  ThIerM,  ministre  de  l'intérie\ir.  Si  je  too- 
lals  rentrer  dans  la  discussion,  je  vous  prouve- 
rais que  l'observation  de  M.  Barrot.  Fiiir  ce  point, 
n'a  aucune  importance  dans  la  matii^re:  mais  je 
m'arrête  au  reproche  personnel  que  l'on  ma 
fait  d'avoir  défendu  l'intérêt  russe. 

Messieurs,  je  suis  Français,  et  Français  autant 
que  vous;  ce  n'est  pas  l'intérêt  russe  que  je  suis 
venu  défendre,  c'est  celui  de  la  vérité  et  de  l'éTi- 
dence;  et  si  j'examinais  les  discours  de  M.  Odi- 
lon Barrot  et  de  M.  Isambert,  je  pourrais  dire 
avec  beaucoup  plus  de  raison  peut-être  que  ce 
sont  eux  qui  ont  plaidé  l'intérêt  russe,  quand  iU 
ont  dit  que  les  réclamations  de  la  ilussie  pour- 
raient s'élever  &  74  millions,  et  même  à  plusoe 
140  millions  en  comptant  les  intérêtsije  th>umii 
dire  qu'en  parlant  ainsi  ils  ont  plaidé  l'intéril 
russe  oeaucoup  plus  que  moi,  qui  n'ai  fait  que 
rappeler  &  la  clarté  et  a  révidence.  {Àssentvm^ 
au  centre.) 

Que  si  vous  dites  que  c'est  la  discussion  qai 
vous  a  porté  à  montrer  le  danger  de  la  négocia- 
tion,  je  pourrais  dire,  moi,  que  c'est  la  discus- 
sion qui  nous  a  prouvé  qu'on  était  fondé  i  la 
continuer. 

Voilà  peut-être  ce  que  nous  pourrions  réponilre 
à  ceux  qui  nous  ohligent  à  venir  parler  sur  des 
négociations  encore  pendantes;  car,  il  faut  que 
vous  le  sachiez,  il  faut  que  la  Chambre  le  sache, 
nous  aurions  pu,  nous  aurions  même  dù  peut- 
être  refuser  la  discussion,  parce  que  les  négo* 
ciations  étaient  pendantes  (Murmures  aux  extrt' 
miii»),  et  parce  que  notre  prérogative  constitu- 
tionnelle nous  donne  le  droit  de  refuser  def 
explications  sur  une  alTaire  qui  est  en  coun 
d'exécution.  Mais  savez-vous  le  motif  qui  noue  i 
fait  négliger  ce  devoir?  C'est  qu'on  aurait  efîrayf 
les  esprits,  c'est  qu'on  aurait  dit  que  des  récla- 
mations allaient  se  présenter  de  toutes  parts,  e1 
que  nous  allions  rouvrir  le  gouffre  de  l'arriére; 
un  aurait  laissé  planer  sur  ies  esprits  des  ler- 
n  urs  qu'il  était  important  de  dissiper;  et  voua 
pourquoi  nous  avons  accepté  une  dli>cussion  que 
nous  avions  le  droit  de  refuser.  Nous  i'aîonj 
accepté  parce  que  nous  ne  craiguons  pas  le  grâud 
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le  la  dUcus<iioa;  ce  n'est  pas  notre  con- 
c'est  la  vérité  que  nous  venons  défendre. 

posilion  est  dU'Iicile,  c'est  sans  contredit 
les  mitiistres  qui  se  voientobligés  de  venir 
r  à  cette  tribune  de  négociations  non  ter- 
es;  si,  dis-je,  celte  position  est  difiicile,  la 
n'en  est  pas  à  nous,  elle  est  à  ceux  qui  nous 
foite.  (  Uargae*  d'appnbatUm  au  Cènire.) 
Odilon  B«rr*i.  Je  ne  puis  pas  demander 
;e  à  Al.  le  ministre  d'avoir  accompli  un 
r  sacré.  Et  oil  serait  donc  notre  droit  de 
ssioti,  s'il  n'existait  pas  avec  tout  sa  pléni- 
;ur  de  s  quebtioiis  qui  intéressent  les  finances 
Aal^  O'iBnd  nous  parlons  de  garanties,  on 
d'vl  :  Vous  soulevez  les  passions.  Quand 
,  paiXons  de  liberté,  on  nous  adresse  le  re- 
:tae  d'anarchie.  Quand  nous  parlons  d'écono- 
},  on  nous  dit  :  Vous  allez  bouleverser  l'Eiat, 
3  des  inlérêts  mesquins  d'économie.  Quand 
s  voulons  vous  éloixner  d'une  voie  où  nous 
evoyoïis  de  grands  dangers,  quand  nous 
Ions  vous  avertir,  quand  nous  vous  disons 
nous  ne  faisons  que  vous  soumettre  des  ré- 
ions sur  lesquelles  nous  appelons  votre  aiten- 
,  on  nous  reproche  de  chercher  des  discus- 
s  irritantes.  &t  cependant,  quand  nous  vous 
landons  du  temps,  c'est  vous  qui  vous  préci- 
z  à  la  tribune  et  qui  engagez  la  question.  Je 
vous  le  reproche  pas;  c'est  votre  droit  de 
iser  la  discussion  \  mais  c'était  le  nôtre  de  la 
i'oquer. 

abissons  donc,  une  fois  pour  toutes,  les  in- 
vénienls  comme  les  avantages  du  gouverne- 
it  représentatif;  et  soyez  convaincus  que 
s  celte  discussion,  qui  r^erve  les  droits  et 
intérêts  du  pays,  vous  pouvez  puiser  de  nou- 
es l'orces  contre  les  prétentions  de  l'étranger, 
it  surtout  6CJU8  ce  point  de  vue  que  cette  dis- 
sion  doit  être  considérée  par  vous, 
ux  extrimités  :  Très  bien!  très  bien! 
l.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  d'avis 
fermer  la  discussion  ? 
)e  ioutet  parts  :  Oui,  oui  I 
1.  le  Préolileiit.  La  discussion  est  fermée, 
llomme  il  n'y  a  rien  À  mettre  aux  voix,  la 
ambre  passe  k  l'ordre  du  jour.  Chacun  y 
osera. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  dçmie.) 

Ordre  âu  jour  du  mardi  27  janvier  1835. 

.V  une  heure  précise,  séance  publique. 
Happorl  de  la  commission  chargée  d'examiner 
proposition  de  M.  le  comte  iaubert,  sur  le 
assemeiit  des  routes  départementales.  (H.  Du- 
ré, rapporleur.ï 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Ganneron, 
Qdant  à  modifier  1  article  619  du  Code  de  com- 
erce.  (li.  Gaoaeron,  rapporteur.) 


ANNfiXB. 

A  LA  B&ANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LDNOl  26  JANVIER  1835. 

APPORT  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 


(1)  Cft  rapport  n'a  pas  été  la  en  séance.  U.  Ilenouard, 
apportour,  l'eiait  borné  k  ea  taire  le  dépdt  sur  lo 
iure.-iu  <li>  M.  le  piésident.  Voyei-ei-deSBUS  p  ig«  I3i. 

[t)  CMte  GMBmiuioQ  est  conposùe  d»  KM.  Dufaur«, 


chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes^  par  M.  Rknouard,  dé- 
puté de  la  Somme. 

Messieurs,  la  France  se  glorifie  de  ses  Codes  ; 
elle  en  a  le  droit;  car  nulle  pari,  la  civilisation 
moderne  n'a  élevé  aux  intérêts  généraux  et 
privés  un  monument  plus  vaste  et  plus  utile. 

Mats  les  lois  n'appartiennent  pas  comme  les 
autres  monuments,  a  une. nature  morte  et  im- 
mobile; leur  lettre  vit  et  agit.  Pour  être  les 
dignes  conservateurs  du  dépôt  glorieux  que  le 
monde  entier  nous  envie,  nous  devons  lui  faire 
suivre  les  progrès  du  temps  et  le  rajeunir  à 
propos. 

Le  Gode  civil  jouit  de  ce  rare  bonheur,  d'être 
admiré  el  respecté  en  même  temps  qu'il  est  ad- 
mirable et  respectable;  mélange  heureux  des 
principes  de  Tégalité  moderne  et  de  l'expérience 
antique,  ce  Code,  savant  et  populaire,  est  en 
possession  de  la  faveur  générale,  et  tout  ce  que 
l'on  demande  aujourd'hui  au  législateur,  c%Bt 
de  maintenir  religieusement  son  esprit,  et  la 
presqu'universalite  de  ses  dispositions. 

Les  autres  Godes  n'avaient  ni  obtenu,  ni  mé- 
rité au  même  degré  l'adhésion  publique. 

La  précédente  législature  a  entrepris  et  mis  & 
lin  un  difficile  et  beau  travail,  lorsqu'elle  a  ap- 
porté au  Gode  pénal  de  1810  des  améliorations  à 
la  fois  prudentes  et  humaines,  que  l'expérience 
de  chaque  jour  justifie,  et  qui  ont  mis  notre 
législation  criminelle  au  niveau  de  nos  mœurs 
et  de  nos  lumières. 

Le  Gode  de  procédure  civile,  plus  qu'aucun 
autre,  a  besoin  de  rérormes,  que  je  crois  indis- 
pensables, et  que  néanmoins  les  travaux  des  ju- 
risconsultes n  ont  peut  être  pas  encore  suflisam* 
ment  préparées. 

Des  changements  au  Code  de  commerce  étaient 
depuis  longtemps  réclamés  en  ce  qui  concerne 
les  faillites  et  les  banqueroutes. 

Le  Code  de  1807  a  éié  rédigé  sous  une  Inspira- 
tion de  défiance  et  de  colère  con're  tteaucoup 
de  scandales  dont  on  était  alors  afUigé.  La  Révo- 
lution française  avait  agité  le  monde  commer- 
cial par  de  proronds  bouleversements  des  prin- 
cipes du  crédit  public  et  privé,  les  exigences  de 
la  guerre,  les  dilapidations  des  fournisseurs,  les 
exactions  des  prêteurs  d'argent,  les  taillites  écla- 
tantes de  quelques  maisons  considérables  et 
d'agioteurs  que  la  banqueroute  avait  enrichis, 
toutes  ces  causes  réunies  avaient  troublé  profon- 
dément l'ancienne  sécurité  des  transactions  com- 
merciales. 

L'empereur  Napoléon,  dont  toutes  les  pensées 
étaient  alors  principalement  préoccupées  par  le 
besoin  du  rétablissement  de  fordre.  commanda 
que  la  législatiou  ftkt  sévère.  Les  premiers  projets 
portent  l'empreinte  d'une  rigueur  qui  nous  sem- 
blerait incroyable  aujourd'hui.  Les  observations 
du  commerce,  les  sages  discussions  du  conseil 
d'Etat,  tempérèrent,  sans  les  détruire,  les  effets 
de  rinllueiice  à  laquelle  obéissait  le  génie  de 
celui  qui  présidait  en  maître  à  la  législation. 

La  sévérité  dépassa  le  but.  Bile  conduisit  aux 
résultats  qu'aurait  amenés  une  législation  trop 
indulgente  et  trop  molle.  Placer  dès  l'abord  tout 
failli  en  présomption  de  délit  ou.de  crime,  c'est 
s'exposer  à  confondre  le  malheur  avec  la  faute; 
c'est  frapper  d'une  même  terreur  les  commer- 
çants malneureux  et  les  hommes  de  mauvaise 


DozoD,  Gaumutin,  Renouanl,  Ducos,  Jobard,  Hsbert, 
Bigaoo,  Saglio. 
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foi:  c'est  punir  des  torta  du  foilH  les  créanciers 
ou  les  tiers.  De  là,  l'inexécution  de  la  loi,  et 
l'impunité;  de  là,  ce  grand  nombre  de  faillites 
qui,  chaque  jour,  s^ouvrent  et  se  règlent  en  de- 
hors des  précautions  et  des  formalités  légales  ; 
de  là  ces  retards  employés  à  se  débattre  contre 
une  catastrophe  inévitabie.  et  qui  s'achètent  par 
l'entier  sacriQce  du  peu  de  ressources  que  Ton 
parviendrait  encore  a  sauver. 

Un  autre  vice  nuisit  à  l'exécution  de  la  loi  et 
mit  créanciers  et  débiteurs  d'accord  pour  l'élu- 
der. 

Ce  fut  sa  flscalité.  Souvent  te  Trésor  public 
absorba  le  plus  clair  de  l'actif  dans  lequel  la 
masse  des  créanciers  devait  trouver  son  gage. 

Toutefois  on  tomberait  dans  une  grave  inius- 
tice,  si  l'on  hésitait  à  reconnaître  que,  malgré 
ces  défauts,  le  ('ode  de  1807  a  notablement  amé- 
lioré la  législation  précédente,  et  s'est  placé  au- 
dessus  de  u  législation  commerciale  des  autres 
pays. 

En  une  pareille  matière,  où  il  n'y  a  que  mat- 
heirr  pour  tout  le  monde,  où  il  ne  se  présente  à 
régler  que  des  pertes,  où  nul  avantage  en  laveur 
de  personne  ne  doit  se  mêler  au  désastre  de 
tous,  la  meilleure  loi  est  inévitablement  exposée 
au  danger  de  se  voir  imputer  ce  qu'il  y  a  de  fâ- 
cheux et  d'inévitable  dans  l'état  des  choses  dont 
elle  est  appelée  à  s'occuper. 

L'expérience  d'un  quart  de  siècle  a  passé 
maintenant  sur  le  Code,  exécutoire  depuis  le 
i"  janvier  1808;  elle  a  montré  quels  rouages 
embarrassent  ou  arrêtent  sa  marche.  '11  y  a 
moins  à  faire  qu'on  ne  le  pense  généralement 

£our  imprimer  au  sage  et  bel  ensemble  de  ce 
ode  le  mouvement  et  la  vie.  Le  parti  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  prudence  du  législateur  est 
de  n'abandonner  les  institutions  existantes  que 
lors  qu'il  devient  impossible  de  les  améliorer.  Ce 
n'est  pas  à  lui  à  risquer  dans  des  innovations 
téméraires  les  intérêts  publics;  il  étudie  les  in- 
vestigations de  la  science;  il  les  accepte  lorsque 
l'opinion  générale  les  a  comprises  et  ucceptées; 
mais  la  nécessité  seule  pourrait  l'excuser  s'il  se 
décidait  à  poursuivre,  comme  un  écrivain  dans 
son  cabinet,  les  hasards  d'un  système  non- 
éprouvé. 

Des  tableaux  statisques.  publiés  par  les  soins 
du  ministère  de  la  justice  en  1833,  et  qui  con- 
tiennent de  précieuses  notions  sur  les  faillites 
judiciairement  ouvertes  et  suivies  depuis  le 
1"  janvier  1816  jusqu'au  31  décembre  1827, 
offrent  des  renseignements  très  propres  à  mon- 
trer comment  la  loi  actuelle  fonctionne  dans  la 
pratique.  Les  chiffres  qui  y  fleurent  ne  font  pas 
connaître  toutes  les  faïMiles  réelles  dont  le  com- 
merce a  été  frappé  dans  cet  intervalle  de  10  ans; 
car  une  multitude  de  faillites  ont  existé  de  fait, 
sans  être  judiciairement  suivies;  mais  ces  ta- 
bleaux, insufflsants  pour  l'économiste,  sont  com- 
plets pour  le  jurisconsulte.  Us  comprennent  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites  dans  lesqutilles  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce 
ont  été  suivies  on  essayées  avec  commencement 
d'exéculiou. 

Déjà,  dans  la  session  dernière,  de  notables 
améliorations  ont  été  apportées  à  la  législation 
des  faillites  paf  la  loi  du  budget  qui  a  diminué 
les  droits  d'enregistrement.  Ces  sages  disposi- 
tions sont  un  bienfait  pour  le  commerce;  une 
faillite  est  un  malheur  pour  les  créanciers  et 
pour  le  commerce  tout  entier.  La  fortune  pu- 
blique n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  te  fisc  proQte 
d'un  malheur  en  l'aggravant.  La  surcharge  de 
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frais  qu'entraînaient  les  faillites  était  uq  des 
principaux  obstacles  qui  empêchaient  de  les 
régler  légalement  La  loi,  publiquement  affiii- 
blie  par  la  facilité  avec  laquelle  les  tribunaux 
croyaient  équitable  de  se  prêter  à  son  inexécu- 
tion, cessait  d'être  efficace  et  de  commander  le 
respect;  les  scandales  restaient  impunis  et  la 
vindicte  publique  désarmée,  enSn,  ce  qui  fais&it 
surtout  souffrir  la  morale  c'est  que  la  conditioa 
de  ceux  qui  observaient  la  loi  était  rendue  pire 
que  celle  des  personnes  qui  la  violaient. 

Pour  améliorer  le  système  du  Code,  il  fallait  le  l 
rendre  moins  fiscal;  il  fallait  aussi  l'alléger  de  I 
beaucoup  de  formalités  et  de  lenteurs  qui,  outre 
la  perte  d'argent,  entraînent  une  a<itre  perte 
souvent  plus  préjudiciable  au  commerce,  celle' 
du  temps;  il  lallait  intéresser  le  débiteur  mal- 1 
heureux  et  de  bonne  foi  à  recourir  à  l'état  de  ' 
faillite  comme  à  un  port  de  refuge;  intéresser  li  i 
vindicte  publique  et  les  créancierti  à  poursuivit  ' 
sévèrement  la  mauvaise  foi  ;  il  fallait  doonff , 
sanction  aux  dispositions  qui  ea  étaient  dé[>out- 
vues  ;  combler  les  lacunes  tant  sur  l'adminii- 
tration  de  la  faillite  que  sur  les  actes  par  let 
quels  elle  prend  fia  ;  atteindre  ces  faillites  réelles 
qui  ne  veulent  pas  être  foilliles  légales;  recdre 
périlleux  pour  le  failli,  et  surtout  pour  les  créan- 
ciers et  pour  les  tiers,  C'  S  arrangements  parti- 
culiers qui  violent  l'un  des  principes  fondaiDeo- 
taux  delà  faillite  celui  de  régalité  de  malheur 
et  de  chance  entre  les  créanciers. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  révision  du  Code 
de  commerce  a  été  entreprise. 

Une  commisson,  dont  je  ne  puis  louer  les  tra- 
vaux, puisque  j'ai  été  appelé  à  en  être  membre, 
mais  dont  je  tiens  à  honneur  de  vous  faire  m- 
naître  la  composition  (1),  et  dont  plusieurs  mem- 
bres avaient  pris  part  à  la  rédaction  du  Code  de 
commerce,  a  préparé  le  projet  de  loi  qui  tous 
a  été  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  avec 
plusieurs  modifications.  La  commission  à  la- 
quelle vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  projet, 
en  a  approuvé  l'esprit  et  les  dispositions  princi- 
pales. Je  vais  exposer  devant  vous*  en  suivaul 
Tordre  des  matières,  les  motifs  des  ameode- 
ments  apportés  au  projet  du  gouvernement  par 
votre  commission  et  au  Code  de  commerce  par 
le  projet  du  gouvernement. 

Le  livre  du  Code  de  commerce  s'ouvre  par 
dispositions  générales  consacrées  à  définir  la  fait- 
lite  et  la  banqueroute.  L,a  faillite  est  l'état  du 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements.  Ou  a 
quelquefois  réclamé  la  création  légale  d'uDe  si- 
tuation intermédiaire  entre  la  solvabilité  et  la 
faillite,  et  dont  la  destination  serait  d'offrir  des 
garanties  et  des  règles  pour  les  simples  suspen- 
sions de  payements,  et  pour  les  contrats  d'ater- 
moiement qui  peuvent  en  être  la  suite.  11  nous 
a  paru  que  toute  disposition  de  ce  genre  eet 


(1)  MH.  Aabé,  ancien  préaiHeat  du  tribuDal  d«  Mm* 
mercfl  ds  la  Seine. 
Comte  Bèranger,  pair  de  Franco. 
Duboîs-DalveTuy,  secrétaire  de  la  chvDbre 

de  commerce  de  Paris. 
Baron  Friville,  pair  de  France. 
Ganneroo,  députi>. 
Horson,  avocat,  ancien  agrié. 
Marlin  (du  Nurd),  député. 
Odier,  député. 

Qnonault,  maître  des  reqnèlM. 

Renouant,  dèpaté. 

Teste,  dâputÀ. 

Vincent,  conseiller  d'Etat. 

Baron  Zaafiaeomie,  pair  d«  France. 
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iavlmissible.  Si  tous  les  créanciers  d'un  com- 
merçant dont  tes  payements  se  trouvent  arrêtés 
sont  unanimes  pour  lui  accorder  du  temps,  l'in- 
lerrenlion  de  la  loi  est  inutile;  il  n'y  aura  point 
de  poursuite;  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Aussi 
n'est-ce  point  pour  ce  cas  que  Ton  désire  les 
»cotirs  oe  la  loi,  mais  pour  celui  où  les  créan- 
ciers ne  s'accorderont  iws  tous  à  consentir  des 
àéùàs  à  leur  débiteur.  Or,  pour  soumettre  ainsi 
certains  créanciers  à  la  volonté  des  autres,  com- 
ment se  dispenserait-on  de  les  entendre,  de 
Térifier  la  sincérité  de  leurs  créances,  de  faire 
délibérer  en  assemblée  générale,  de  définir  la 
mjorité,  de  soumettre  ses  décisions  au  contrôle 
<k  la  justice?  C'est-à-dire,  qu*il  faudrait  recou- 
rir à  toutes  les  formalités  ordinaires  des  fail- 
lites, au&  convocations,  aux  vériftcatious  de 
créances,  aux  délibérations  du  concordat,  aux 
tramologations,  afin  d'arriver  à  rendre  obliga- 
toire pour  une  minorité  dissidente  le  contrat 
(l'atermoiement.  Rien  donc  ne  serait  gagné  ni 
pour  le  temps,  ni  pour  les  frais,  ni  pour  les 
formes;  tout  au  contraire,  il  faudrait  recom- 
mencer bifuldt  ces  opérations, ces  dépenses; car 
une  tailUte  judi  -iaire  ne  manquerait  presque 
jamais  de  s'ouvrir,  dés  que  l'on  aurait  épuisé  les 
ressources  de  cette  première  période,  qui  de- 
viendrait le  préliminaire  inévitable  de  chaque 
faillile.  Ce  que  l'on  demande  ne  tend  à  antre 
chose  qu'à  constituer  l'état  de  la  faillite,  sans 
dessaisir  le  billi  de  l'administration  de  ses 
biens.  On  rétrograderait  par  là  jusqu'au  système 
de  l'ordonnance  de  1673,  et  à  ces  lettres  de  ré- 
pit et  arréls  de  surséance  auxquels  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  eut  si  fort  à  cœur  d'échapper; 
oD  donnerait  ouverture  à  la  fraude;on  introdui- 
rait, à  l'époque  la  plus  périlleuse  pour  les  créan- 
ciers, des  facilités  que  tous  les  laillis  réclame- 
raient afin  d'employer  à  la  dissipation  des  der- 
niers débris  de  leur  actif  les  restes  d'un  crédit 
aoi  s'éteint,  l'n  négociant  qui  ne  paye  plus  à 
1  échéance,  cesse  en  réalité  ses  payements,  alors 
même  qu'il  conserve  l'espérance  de  les  re- 
prendre plus  tard.  Ses  créanciers  attendaient 
de  \m  «tes  rentrées  &  jour  fixe  :  le  défaut  de 
pajernent  à  l'échéance,  les  expose  au  péril  d'ar- 
réier  km  payements  a  leur  tour.  Le  commerce 
vil  d'eiactituoe  et  de  ponctualité;  le  moindre 
'leUrd  le  trouble  et  porte  coup.  De  la  part  d'un 
coiDmerçant,  suspendre  ses  payements,  c'est 
&illir  :  tontes  les  précautions  prises  par  la  loi 
contre  les  faillites  deviennent  donc  nécessaires, 
dés  qoe  survient  une  cessation  de  payements. 

Le  projet  a  donc  eu  raison  de  s'en  tenir,  dans 
l'article  437,  à  la  définition  que  le  Gode  de  com- 
merce  a  donnée  de  la  faillite.  Chercher  à  définir 
i  ton  tour  celte  cessation  de  payements,  ce  se- 
rait une  entreprise  inutile.  Ces  mots,  dont  le 
sens  est  déjà  fixé  par  la  jurisprudence,  sont  plus 
clairs  par  eux-mêmes  que  toutes  les  définitions 
qoe  l'on  essaierait  d'en  donner.  Ils  présentent  à 
Vesprit  un  fait  complexe  que  les  tribunaux  au- 
TOQt  à  apprécier  suivant  les  circonstances. 

Par  addition  à  l'article  437,  le  projet  décide, 
c(Hitbrmément  à  la  jurisprudence,  que  la  faillite 
d'un  conimer{;ant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 
payements.  Deux  motifs  principaux,  l'un  d'équité, 
rautre  d'exécution,  ont  empécu  d'étendre  Tétat 
de  faillite  au  cas  où  les  (myements  ne  cessent 
qu'après  l'ouverture  de  la  succession;  d'abord  le 
caractère  de  failli  ne  saurait  être  attaché  à  la 
mémoire  d'un  négociant  qui  est  mort  sans  avoir 
cessé  tes  payements;  pm  les  règles  du  droit 


civil  relatives  aux  successions  seraient  diffi- 
ciles à  combiner  arec  les  règles  particulières 
aux  faillites. 

L'article  439  du  Code,  qui  distingue  les  ban- 
queroutes en  simples  et  frauduleuses,  a  paru 
mieux  à  sa  place  au  commencement  du  titre  des 
banqueroutes. 

Le  titre  premier  de  la  faiUite,  est  divisé  en  onze 
chapitres  dans  le  projet,  et  correspond  aux  trots 
premiers  titres  du  Code. 

Le  premier  chapitre  était  intitulé  dans  le  Code  : 
De  L'ouverture  de  la  faillite.  Le  projet  a  rectifié 
cette  rubrique  en  disant  :  De  ta  déclaration  et  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  La  déclaration  et  l'ou- 
verture de  la  faillite  ont,  en  effet,  des  règles 
distinctes  que  le  Gode  ne  précisait  pas  suffisam- 
ment. 

Le  jugement  déclaratif  emporte  ouverture  de 
plein  droit;  mais  l'ouverture  peut  être  reportée 
a  une  époque  antérieure  à  la  déclaration.  On  a 
souvent  abusé  de  cette  disposition.  Dans  la  rue 
d'anéantir  certains  actes,  on  a  fait  remonter  des 
faillites  à  des  époques  tellement  antérieures  au 
jugement  de  déclaration  que  des  opérations, 
consommées  quelquefois  depuis  plusieurs  an- 
nées, se  sont  tout-&*coup  trouvées  atteintes.  Il 
faut  remédier  à  ces  inconvénients;  mais  il  n'est 
ni  possible,  ni  désirable,  de  refuser  aax  tribu- 
naux la  fàcultô  de  mettre  d'accord  le  droit  avec 
le  fait  en  reportant  en  arrière  l'ouverture  d'une 
faillite.  11  arrive  fréquemment,  en  effet,  lors- 

au'une  faillite  se  déclare,  que  l'état  des  affaires 
u  failli  et  l'époque  précise  de  la  cessation  de 
ses  payements  ne  peuvent  pas  être  apfiréciés,  et 
que  la  connaissance  ne  s'en  révèle  avec  exacti- 
tude que  par  des  renseignements  ultérieurs. 
Pour  fixer  l'époque  d'ouverture,  l'article  443  du 
projet  n'exige  pas  seulement  une  cessation  réelle 
de  payements;  il  veut  aussi  que  cette  cessation 
soit  devenue  notoire.  L'équité  l'exigeait,  car 
l'ouverture  de  la  faillite  ébranlant  un  grand 
nombre  d'actes  dans  lesquels  des  tiers  sont  inté- 
ressés, il  faut  que  la  notoriété  ait  pu  instruire 
les  tiers  du  véritable  état  des  affaires  du  failli. 

Beaucoup  de  vfgue  existait  dans  le  Code  sur  le 
dépôt  et  la  formation  du  bilan.  Le  projet  (art.  439) 
exige  que  le  dépôt  accompagne  la  dédîaration  de 
faillite:  cette  disposition  est  juste;  un  commer- 
çant, lorsqu'il  cesse  ses  payements,  doit  con- 
naître sa  situation  active  et  passive.  La  commis- 
sion, pour  meilleure  rédaction,  a  transporté  celte 
obligation  à  l'article  440.  De  plus,  afin  d'éviter 
des  difficultés  qui  se  sont  présentées,  elle  a  in- 
diqué, dans  l'article  439,  que  le  tribunal  de 
commerce  au  greffe  duquel  devrait  être  faite  la 
déclaration  de  faillite  serait  celui  du  domicile 
du  failli,  et,  en  cas  de  société,  celui  du  principal 
établissement. 

L'affiche  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
son  insertion  dans  les  journaux  étaient  ordonnés 
par  l'article  457  du  Code  reproduit,  en  ce  point, 
par  l'article  441  du  projet.  La  commission,  afin 
de  rendre  plus  certaine  une  publicité  à  laquelle 
le  commerce  entier  est  intéressé,  ajoute  que 
l'insertion  dans  les  journaux  sera  faite  tant 
dans  le  lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que 
dans  tous  ceux  où  le  failli  aura  des  établisse- 
ments commerciaux.  La  même  publicité  est  pres- 
crite par  l'article  443  pour  tout  Jugement  qui 
change  l'époque  d'ouverture  de  la  faillite. 

L'un  des  principes  nécessaires  de  toute  bonne 
législation  sur  les  faillites,  est  de  dessaisir  te 
failli  de  l'administration  de  ses  biens.  La  ré- 
daction de  l'article  442  du  Gode,  qui  fixait  ce 
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dessaisissement,  au  jour  de  la  faillite  donnait 
lieu  à  des  débats,  lorsque  Tépoque  de  Touver- 
ture  ditTérait  de  celle  de  la  déclaration.  Le  pro- 
jet a  placé  avec  raison  le  dessaisissement  de 

Çtein  droit  à  l'époque  du  jugement  déclaratif, 
aiit  que  la  Tailltte  n'est  psis  déclarée,  te  négo- 
ciant, dans  quelque  déplorable  état  qu'il  soit 
tombé,  exerce  de  fait  l'administration  de  ses 
biens.  Un  jugement  pourra  décider  qu'il  aura 
été  en  faillite  réelle,  antérieurement  à  la  faillite 
déclarée;  mais  rien  ne  peut  faire  qu'il  n'ait  été, 
pendant  ce  temps,  saisi  de  l'administration  qu'il 
a  effectivement  exercée. 

Du  moment  od  le  failli  se  trouve  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  les  actions  iuien- 
tées  où  à  intenter  contre  lui  doivent  être  suivies 
ou  intenlées  contre  les  syndics,  aux  mains  des- 
quels l'administration  a  passé.  Cette  disposition 
était  l'objet  de  l'article  494  du  Code  ae  com- 
merce; elle  est  mieux  à  sa  place  dans  le  projet 
qui  l'a  fait  Ogurer  dans  l'article  442,  comme  con- 
séquence du  dessaisissement. 

La  commission  a  étendu  cet  article  aux  actions 
immobilières,  aussi  bien  qu'aux  actions  contre 
la  personne  ou  tes  biens  mobiliers  du  ralUi.  Les 
motifs  de  décider  sont  pareils.  Elle  a  ajouté  qu'il 
en  sera  de  même  de  toutes  voies  d'exécution, 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  alin 
de  faire  cesser  des  difficultés  qui  ont  divisé  la 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  si,  posté- 
rieurement à  la  faillite,  la  vente  des  immeubles 
pouvait  être  poursuivie  contre  le  tàilii  par  tout 
créancier.  Les  tribunaux  jugeront,  suivant  les 
circonstances,  si  la  présence  du  failli  est  néces- 
saire, ets'il  doit  être  regu  partie  intervenante. 

Le  sort  des  actes  faits  par  le  failli,  soit  depuis 
l'ouverture  de  sa  faillite,  soit  à  une  époque  voi- 
sine de  cette  ouverture,  a  donné  lieu  aux  plus 
graves  contruverses  sous  l'émpire  du  Gode. 

Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créancière  étaient  nuls. 

Dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la  faillite, 
nul  ne  pouvait  acqoérir  privilège  ni  hypothèque  ; 
tous  actes  translatifs  de  propriété  immobilière, 
à  titre  gratuit,  étaient  nuls;  tous  actes  ou  enga- 
gements pour  faits  de  commerce  étaient  pré- 
sumés frauduleux;  toutes  sommes  payées  pour 
dettes  commercialeB  non  échues  étaient  rap- 
portées. 
Tel  est  le  système  du  Code. 
Le  projet  ne  pouvait  pas  s'écarter  du  principe 
de  droit  commun  et  de  justice  étemelle  qui  an- 
nule tous  actes  ou  (Htyements  faits  en  fraude  des 
créanciers;  il  a  maintenu  ce  principe  et  dit  ex- 
plicitement ce  que  disait  implicitement  le  Code  : 
que  l'annulation  aura  lieu  à  quelqu'époque  que 
les  actes  ou  payements  frauduleux  aient  été 
faits. 

L'annulation  de  certains  actes  faits  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  vivement  critiquée.  Pourquoi,  a-l-on  dit, 
ce  délai  de  dix  jours?  Si  la  faillite  existait  dès 
lors,  il  faut  en  faire  remonter  Touverture  :  si  elle 
n'existait  pas,  il  est  injuste  de  frapper  les  actes 
faits  à  ce  moment.  Pourquoi  dix  jours  plutôt  que 
huit,  que  douze,  plutôt  qu'un  mois?  Cette  éva- 
luation est  nécessairement  arbitraire,  parce 
qu'elle  ne  repose  que  sur  une  Action. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
commission  ont  eu  égard  à  ces  observations, 
sans  cependant  les  admettre  indistinctement 
dans  tous  les  cas. 

Lorsque  les  actes  sont  de  telle  nature  qu^ils 
supposent  presque  nécessairement  un  concert 


coupable  avec  le  failli,  qui,  certes,  quant  à  lui, 
n'a  pas  dû  ignorer  l'état  de  ses  affaires  et  l'iai- 
minence  de  sa  catastrophe,  on  a  conservé,  en 
faveur  de  la  masse,  la  présomption  légale  tt'io- 
capacité  pendant  les  dix  jours  qni  ont  précédé 
la  faillite. 

Ainsi,  toutes  sommes  payées  pour  dettes  non 
échues  doivent  être  rapportées  (447). 

Ainsi,  tous  actes  translatifs  de  propriété  à 
titre  gratuit  sont  nuls  relativement  à  la  masse 
'445).  Le  projet  du  gouvernement,  comme  le 
Gode,  ne  parlait  que  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété Immobilière  :  la  commission  a  pensé  qu'il 
n'existait  aucun  motif  de  traiter  avec  plus  de 
flaveur  les  transmissions  gratuites  de  propriétés 
mobilières,  donations  plus  dangereuses  pour  te 
masse,  parce  que  les  occasions  en  sont  beaucoup 
plus  fréquentes,  et  parce  qu'il  est  plus  focile  d'en 
effacer  les  vestiges  ei  de  détouruer  les  preuves 
de  connivence  et  de  fraude- 
Le  jugement  déclaratif  de  faillite  entrataant 
dessaisissement,  l'on  n'a  à  s'occu[ier  de  rien  de 
ce  que  le  failli  aura  pu  faire  postérieurement; 
la  nullité  de  ces  opérations  est  évidente;  quant 
aux  actes  ou  aux  payements  antérieurs,  s'ils  ont 

frécédé  l'ouverture  de  la  faillite,  les  présumer 
rauduleux  serait  trop  rigoureux;  la  présomp- 
tion contraire  doit  prévaloir,  et  il  est  juste  de 
les  tenir  pour  valables,  tant  que  les  preuves  de 
fraude  ne  sont  point  administrées.  Si  ces  actes 
ou  payements  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de 
la  raillite,  mais  antérieurs  au  jugement  m 
l'aura  déclarée,  il  n'y  a  point  d'injustice  à  la 
présumer  frauduleux,  sauf  à  admettre  l'indi- 
vidu qui  a  contracté  avec  le  failli  à  fa  rs  preuve 
de  sa  bonne  foi;  et  ici  la  bonne  foi  doit  être 
entendue  strictement;  elle  ne  doit  pas  seule- 
ment consister  en  une  absence  de  miinceuvres 
frauduleuses,  elle  doit  aller  jusqu'au  plus  scru- 
puleux respect  du  principe  d'égalité  entre  tous 
les  créanciers  d'une  môme  faillite,  c'est-à-diie 
jusqu'à  la  preuve  que  l'on  a  ignoré  le  mauvais 
état  des  affaires  du  failli. 

L'article  443  du  Gode  de  commerce  est  ainsi 
conçu  ;  ■  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni 
hypothèque  sur  les  biens  du  failli  dans  les 
lOjours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.* 
L'article  446  du  projet  restreint  celte  prohibi- 
tion aux  privilèges  et  hypothèques  pour  des 
dettes  antérieurement  contractées. 

Quant  aux  privilèges,  votre  commission  a 
pensé  que  nulle  mention  ne  doit  en  être  faite; 
luséparabtes  de  la  créance  à  laquelle  ils  s'atta- 
chent, ils  sont  destinés  à  en  suivre  le  sort:  c^t 
de  la  nature  même  de  cette  créance  qu'ils  ré- 
sultent, et  non  d'une  convention  accessoire  ou 
de  la  volonté  des  parties.  La  transcription  du 
titre  qui  conserve  te  privilège  du  vendeur,  l'ius- 
oription  du  cohéritier  ou  du  copartaaeant  dans 
les  60  Jours  du  partage  ou  de  l'adjudication  sur 
licitation,  celle  des  procès-verbaux  d'états  de 
lieux  et  de  réception  d'ouvrages  par  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  maçons,  sont  des  ^r- 
inalités  sur  1  accomplissement  desquellps  ie  bon 
ou  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli  n'exerce 
aucune  influence,  puisque,  pour  les  remplir,  le 
créancier  n'a  nul  besoin  de  son  consentement 
et  de  son  concours.  Pour  les  privilèges  que  la^ 
ticle  2107  du  Code  civil  dispense  dMnscription, 
aucune  distinction  ne  peut  les  abstraire  des 
créances  dont  ils  sont  raccessoire  et  avec  les- 
queUes  ils  coexistent.  . 

Un  seul  privilège,  celui  du  créancier  nanu 
d'une  anticnrèse  ou  d'un  gage,  a  paru  i  votre 
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ccifliiDisdion  devoir  être  Boumis  aux  mêmes  dis- 
mtioM  que  les  hypothèques. 

Voire  couimissioa  a  examiné  attentivement  la 
disunction  qu'éiablit  le  projet  de  loi  lorsqu'il 
uoute  l«8  tiypoilièquespour  dettes  contractées 
tatérieuremeut  aux  10  jours  précédant  l'ouver- 
lure  de  la  faillite,  et  qu'il  valide  les  hypothèques 
réiultaai  de  dettes  postérieures  &  cette  époque 
miii  antérieures  au  jugement  de  déclaration. 

Cette  distinction  nous  a  paru  bien  fondée. 

Permettre  à  un  débiteur  de  conférer  une  hypo- 
tbéquei  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse, 
c  tsi  Tiolerle  principe  qui  soumet  tous  les  crôan- 
cimà  l'égalité  dans  les  pertes.  Cet  avantage  fait 

i  uD  seul  tiur  le  gage  commun  de  tous,  sans  que 
rmif.  qui  devra  appartenir  à  la  masse,  reçoive  ■ 
r.ea  eu  échange,  a  réellement,  quant  à  cette 
tusse,  les  caractères  d'un  don  gratuit  pris  sur 
ies4eiiieR).  (^'est  donc  &  bon  droit  que  le  projet 

ii  Wi  prononce  contre  les  hypothèques  pour 
<lelt«aiilérieurement  contractées,  la  même  an- 
Buliitoi]  que  contre  les  donations. 

Ouani  aux  hypothèques  attachées  aux  dettes 
postérieures  aux  10  jours  qui  précèdent  i'ouver- 
iDtt.  \ti  mêmes  motifs  n'existent  pas.  Bt,  d'abord. 
CD  De  comprend  point  comment  la  loi  qui  res- 
pecte l'aliénation  de  l'immeuble,  pourrait,  sans 
iDcoDMqoenee,  invalider  l'hypothèque,  démem- 
irmneai  partiel  de  la  pronnété.  Le  caractère 
d'un  dépouillement  gratuit  de  la  masse  n'exiiite 
plus;  car  les  valeurs  reçues  en  échange  de  l'hy- 
pothèque protitent  à  lactif  et  le  grossissent 
Ajoutuns  que  cette  impossibilité  de  consentir 
Doe  hypothèque  valable,  paralyse  dans  la  main 
dei  cuotmerçants  les  ressources  que  leurs  Im- 
meubles peuvent  leur  offrir.  On  n'emprunte  que 
parce  que  l'on  a  besoin  d'argent;  la  possibilité 
duDe  fdilllle  prochaine  se  pr&entera  naturelle- 
QKRt  à  la  pensée  de  ceux  à  qui  l'emprunteur 
iidressera.  Si  les  prêteurs  savent  qu'en  cas  de 
faillite  leurs  droits  périront,  ils  ne  prêteront  pas, 
bien  ils  voudront  couvrir  leurs  risques  par 
des  stipulations  onéreuses.  Un  emprunt  sur  im- 
m\ki,  fait  ft  propos  et  à  des  conditions  mo- 
dtmt,  est  un  acte  qui  peut  prévenir  une  faillite, 
etcuAR  lequel  nul  motif  n  oblige  le  législateur 
i  H  DMUre  en  défiance.  Le  principe  général  d'an- 
noluioa  pour  fraude  présente  garantie  suffisante 
cootnles  inoonvénienta  qui  nattrontde  certains 
puticuliers. 

foirecommissionacru  nécessaire  de  trancher 
une  sérieuse  question  qui  a  divisé  les  auteurs  et 
Hjnriaprudence,  et  dont  le  projet  de  loi  ne  s'était 
Not  occupé. 

Lue  inscription  hypothécaire  peut-elle  vala- 
Uement  être  prise  dans  les  10  jours  qui  précè- 
«Dl  la  faillite,  lorsqu'elle  résulte  ^un  droit 
<i bjpolbèque  antérieur? 

Le  texte  de  l'article  2146  du  Gode  civil,  com- 
mi  avec  l'article  443  du  Code  de  commerce  et 
K principe  de  droit  civil  que  les  hypothèques 
itexislent  que  par  l'inscription,  ont  entraîné  une 
^tioo  oésative,  contre  laquelle  l'équité  natu- 
''•K I  protesté,  en  démontrant  qu'antérieure- 
'^Ula  faillite  l'incapacité  légale  du  débiteur 
Il  «(point  devenue  notoire,  et  que  Tinscription, 
<=o?)plément  nécessaire  d'un  droit  qui  a  été  ac- 
vaUblement,  doit  pouvoir  être  prise  sur  des 
Dieni  dont  le  dessaisissement  n'est  point  dé- 
ctire.  Votre  commission  a  résolu  la  question  en 
K  «rnier  sens.  L'article  qu'elle  vous  propose 
'^oie  amendement  à  l'article  446  du  projet,  et 
i|tii  résume  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  est  ainsi 
-^t»  :  <  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 


valle, acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de  nan- 
tissement sur  les  biens  du  failli,  pour  dettes  an- 
térieurement rontractées.  L'hypothèque  pourra, 
dans  cet  intervalle,  être  valablement  inscrite, 
si  elle  avait  été  constituée  antérieurement.  » 

L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues.  Ce  principe  de  l'ar- 
ticle 448  du  Gode  ne  saurait  être  contesté  en  ce 
qui  concerne  le  failli.  Mais  le  Code  a-t-it  eu  rai- 
son de  l'étendre  aux  co-ohligés  du  failli,  en  les 
condamnant  à  payer  avant  réchéance,  ou  tout 
au  moins,  à  donner  caution  t  nous  ne  le  pensons 
pas.  Si  les  garanties  des  créanciers  se  trouvent 
diminuées  par  la  faillite  de  l'un  des  coK)biigés, 
il  ne  suit  pas  de  là  que  tes  autres  co-obligés  doi- 
vent être,  sans  aucune  faute  de  leur  part,  con- 
traints à  trouver  sur-le-champ  des  ressources, 
et  à  faire  face,  sans  délai,  à  des  engagements 
dont  le  terme  n'était  point  arrivé.  Tout  se  lient 
dans  les  opérations  d'un  commerçant.  Ses  paye- 
ments sont  calculés  sur  ses  rentrées.  Devancer 
les  échéances  attendues,  c'est  porter  le  boule- 
versement dans  les  prévisions  les  plus  raison- 
nablement combinées,  c'est  paralyser  dans  les 
mains  du  commerçant  les  ressources  qu'on 
l'oblige  de  tenir  en  réserve,  tandis  qu'il  pourrait 
les  employer  à  augmenter  ses  valeurs  en  circu- 
lation :  c'est  nuire  &  l'essor  du  crédit;  c'est  ex- 
poser &  des  désastres  les  hommes  les  plus  pru- 
dents et  les  plus  honnêtes.  Par  l'effet  de-  cette 
disposition,  la  faillite,  quelque  peu  considt^rable, 
d'une  maison  de  banque,  entraîne  inévitable* 
ment  d'autres  faillites,  que  les  calculs  les  plus 
sages  ne  permettent  pas  d'éviter;  ce  qui  agfïrave 
toujours  les  crises  commerciales  et  peut  quelque* 
fois  les  causer.  Le  projet  du  gouvernemeiit  pro- 
pose de  dire  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  rend 
exigibles  les  dettes  passives  non  échues  qu'à 
l'égard  du  failli  seulement.  Votre  commission 
n'a  pas  hésité  à  adopter  cette  salutaire  et  équi- 
table innovation. 

Le  sort  des  intérêts  qui  courent  après  la  fail- 
lite n'était  explicitement  réglé,  ni  par  le  Gode 
de  commerce,  ni  par  le  projet  du  gouvernement. 
Ces  intérêts  ne  cessent  pas  entièrement  de  cou- 
rir, le  failli  n'en  est  point  libéré,  et  il  devra  les 
acquitter  s'il  veut  obtenir  sa  réhabilitation;  mais 
la  faillite  doit  arrêter  leur  cours  à  l'égard  de  la 
masse.  Cette  disposition  est  l'obîet  d^un  para- 
graphe que  la  commission  a  ajouté  à  rarticle4i8. 

L  article  449  du  projet  du  gouvernement  con- 
tient une  innovation  utile.  U  suspend  jusqu'après 
les  8  jours  qui  suivront  la  nomination  des  syn- 
dics provisoires  toutes  voies  d'exécution  sur  le 
mobilier  du  failli,  pour  parvenir  au  payement 
des  créances  privilégiées.  Votre  commission  a 
cru  entrer  dans  les  intentions  du  projet,  en  pro- 
posant de  porter  ce  délai  à  15  jours.  Par  là  on 
laissera  le  temps  à  des  transactions  raisonnables, 
on  ne  commencera  point  par  épuiser  h-s  res- 
sources sans  lesquelles  on  ne  pourrait  ni  sub- 
venir aux  premiers  frais  de  la  faillite,  ni  opérer 
les  premiers  recouvrements.  Il  était  nécessaire, 
pour  parvenir  au  but,  qui  est  d'accélérer  la 
marche  de  la  faillite,  de  laisser  leur  cours  au 
privilège  des  frais  de  justice  sans  lequel  les  opé- 
rations risqueraient  d  dire  arrêtées. 

Le  chapitre  11  est  intitulé  :  De  la  nominatiott 
du  iuije-eommi$tairg.  Cette  matière  faisait  partie 
du  chapitre  III  du  Code  de  commerce.  L^ordre 
du  projet  a  paru  préférable  à  votre  commission 
qui  a  adopte  tout  le  chapitre  avec  un  amende- 
ment desfiné  &  rendre  plus  complet  et  plus  pré- 
cis le  paragraphe  l**  de  l'article  451 .  Le  projet  a. 
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dans  ce  chapitre,  suppléé  à  deux  omissions  du 
Gode,  en  déclarant  par  l'article  452,  que  les  re- 
cours contre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire seront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ;  et  par  l'article  453,  que  le  tribunal 
pourra,  à  toute  époque,  remplacer  le  juge-com- 
missaire par  un  autre  de  ses  membres.  Cette 
disposition  est  d'autant  plus  utile,  que  les  pou- 
voirs du  juge-commissaire  ont  été  étendus  par 
le  projet  de  loi.  Donner  au  juge-commissaire  sur 
la  raillite,  et  au  tribunal  sur  le  juge-commissaire, 
une  action  plus  immédiate  et  une  surveillance 
plus  efflcace,  c'est  fortifier  les  garanties  dues  à 
tous  les  intérâts. 

Chapitre  IIL  —  De  ^apposition  des  seellét  et  det 
premOrei  ditpotition»  à  Végard  de  la  pertonne 
du  faUU, 

Le  projet  de  loi,  comme  le  code,  ordonne  l'ap- 
posiiion  immédiate  des  scellés,  dès  l'instant  où 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  rendu.  L'ar- 
ticle 449  du  code,  voulait  qu'expédition  du  juge- 
ment fut.  sur-le-champ,  adressée  au  juge  de  paix 
chargé  de  cette  apposition. 

L'article  456  du  projet,  afin  d'éviter  les  for- 
malités et  les  frais,  se  contente  de  faire  donner 
au  juge  de  paix,  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  simple  avis  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  Tapposition  des  scellés. 
Par  le  même  motif,  au  lieu  a  exiger,  comme  Far- 
ticle  453  du  code,  que  le  juge  de  paix  adresse 
son  procès-verbal  au  tribunal  de  commerce,  Tar- 
tide  459  du  projet,  n'oblige  le  juge  de  paix  qu'à 
en  donner  avis. 

Le  code  (art.  450),  permettait  au  juge  de  paix 
d'apposer  les  scellés  sur  la  notoriété  acquise.  Ainsi 

téneralisée,  celte  disposition  n'était  pas  sans 
angers.  Un  juge  de  paix,  pouvait  sur  les  pré- 
somptions les  plus  légères,  ébranler,  par  une  si 
éclatante  démarche,  le  crédit  d'un  négociant; 
d'un  autre  cdté,  subordonner  entièrement  cette 
apposition  de  scellés  à  la  formalité  préalable  de 
robtenlion  d'un  jugement  rendu  au  domicile  du 
failli,  ou  au  principal  siège  de  sa  société,  c'était 
s'exposer  à  laisser  la  justice  impuissante  lors- 
u'elle  verrait  enlever,  avant  toute  déclaration 
e  faillite,  l'actif  des  créanciers.  Le  2"  paragraphe 
de  l'article  456  du  projet  a  spécifié  les  cas  de 
disparition  du  débiteur  et  de  détournement  total 
ou  partiel  de  l'actif:  c'est  pour  ces  cas  graves 
et  flagrants  qu'on  a  rteervé,  au  juge  de  paix,  la 
faculté  d'apposer  les  scellés  sans  avoir  reçu  avis 
du  jugement  déclaratif  de  làillite.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  la  commission  a  dit  explicite- 
ment que  cette  mesure  conservatoire  pourrait 
avoir  lieu  même  avant  ce  jugement. 

Le  Gode  de  commerce  (art.  455)  ordonnait  dans 
tous  les  cas  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice 
ou  par  un  gendarme;  puis,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  après  l'apposition  des  scellés,  un 
sauf-conduit  pouvait  être  accordé  au  failli, 
(art.  466).  Qu'arrivait-il  de  ce  système?  D'abord 
et  avant  tout,  l'inexécution  de  la  loi  dans  plus 
du  <iuart  des  cas.  Sur  12,272  faillites  ouvertes, 
judiciairement  en  10  ans,  le  failli  présent  a  été 
laissé  en  liberté  dans  3,105.  Dans  beaucoup  de 
cas,  le  débiteur,  excusable  ou  non,  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  commençait  par  se  cacher  ou 
par  s'enfuir,  sauf  à  ne  se  remontrer  qu'après 
obtention  d'un  sauf-cooduit.  Ainsi,  dans  2,186 
fiùllltes,  le  failli  s'est  absenté  :  sur  ce  nombre, 


il  a  reparu  dans  1 ,033.  De  là,  des  difticultés  mtet 
pour  l'administration  de  la  faillite.  Lapresence 
du  débiteur  n'est  jamais  plus  nécessaire  que  dans 
ces  premiers  jours  du  désordre  qui  suit  la  cessa- 
tion publique  des  payements.  C'est  alors  que  les 
fraudes  ou  les  tentatives  de  fraudes  se  précipitent 
et  s'accumulent,  que  les  preuves  disparaissent, 
que  le  gage  des  créanciers  est  le  plus  compromis. 
Enfin,  ce  qui  juge  le  système  et  montre  quêta 
détention  ordonnée  par  le  Gode  n'a  pas  droit  à 
ôire  la  présomption  légale  et  le  cas  général, 
c'est  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  dans  4,490  faillites 
judiciaires,  et  que  des  saufs-conduits  ont  été 
accordés  dans  5,270.  Des  réclamations  unanimes 
s'élevaient  contre  cet  état  de  choses  fort  préjo- 
diciables  aux  créanciers,  et  fondé  sur  une  pré-: 
Bompiioo  légale  et  nécessaire  de  délitou  decnme,  I 
de  la  part  de  tout  failli;  présomption  quelquefois  : 
fausse,  et  qui,  par  conséquent,  devient  injuste 
par  sa  généralité  même. 

Le  projet  a  voulu  éviter  ces  reproches  et  per- 
mettre en  certains  cas  que  les  faillis  fussent  af- 
franchis du  dépôt,  sans  être  obligés  de  subir  1» 
délais  et  les  formes  d'une  obtention  de  sauf-coa- 
duil.  On  a  pensé  pouvoir  mettre  pour  conditloa 
à  cet  aiTranchissement  la  déclaration  spontanée 
de  faillite  avec  remise  volontaire  du  bilan.  Ces 
déclarations,  en  effet,  ne  sauraient  être  trop 
encouragées.  Il  y  a,  de  la  part  d'un  commerçaot 
au-dessous  de  ses  affaires,  de  l'honnêteté  et  pres- 
que toujours  du  courage  à  déclarer  pr(HnpteDttDt 
sa  faillite,  sans  recourir,  comme  on  le  fait» 
souvent,  aux  plus  misérables  opérations,  afln  de 
retarder  de  quelque  temps  une  catastrophe  iné- 
vitable au  préjudice  de  la  portion  d'actif  qui 
pourrait  diminuer  la  perte  des  créanciers  sérieux 
et  légitimes.  C'est doncune  disposition  prévoyanle 
et  équitable  que  celle  de  l'article  455  du  projet 
qui,  dans  ces  cas  de  déclaration  volontaire  par 
le  failli,  permet  au  tribunal  de  l'affranchir  du 
dépôt  ou  ne  la  garde  de  sa  personne.  Sous  le  code, 
un  peu  plus  de  la  moitié  des  faillites  judiciaire, 
7357  sur  12,272,  ont  eu  Heu  en  10  ans  sur  la 
déclaration  du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  de  son 
bilan.  Le  projet  de  loi,  en  favorisant  davantaee 
la  déclaration  et  le  dépôt,  aura  pour  effet  oe 
faire  régler  judiciairement  beaucoup  de  faiUites 
dont,  sous  le  code,  créanciers  et  débiteurs  cons- 
piraient à  enlever  la  connaissance  aux  tribunaux. 

La  déclaration  cesse  d'être  volontaire  et  de 
pouvoir  profiter  au  fiailli,  lorsque,  déjàincarcw 
pour  dettes,  il  ne  se  constitue  en  faillite  qu'ans 
de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 

En  ce  cas,  l'état  de  faillite  fait  tomber  les  effets 
de  contrainte  par  corps  qu'entraînait  le  ju^emeut 
en  vertu  duquel  l'incarcération  a  eu  lieu;  » 
c'est  par  ce  motif  qu'en  cet  état  l'article  hbk  w 
projet  ne  permet  de  recevoir  aucun  écrou  ou  re- 
commandations pour  aucune  espi^-ce  de  dettes  -' 
l'article  455  du  code  ne  les  interdisait  que,  lors- 

Su'ils  seraient  résultés  d'un  jugement  du  tribunal 
e  commerce.  Ce  principe  est  trop  évident  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  plus  ample  men- 
tion dans  la  loi,  et  d'ajouter,  ce  qui  est  de  droit 
et  d'usage,  que  l'effet  des  contramtes  par  corps 
cesse  par  la  faillite.  La  contrainte  par  corps,  lus- 
tituée  pour  arriver  à  la  découverte  des  ressour- 
ces cachées  du  débiteur,  n'a  plus  d'effet  lorst^ue. 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  n  est 
plus  maître  de  disposer  de  rien,  obligé  qu  il 
de  tout  livrer  à  la  masse  de  ses  créanciers. 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  perd  son  eneti 
il  ne  8  en  suit  pas  que  le  failli  puisse  ^^M'. 
pensé  du  dépôt;  car  il  ne  s'est  déclaré  en  wm 
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i|ue  pour  libérer  sa  personne,  et  non  pour  dimi- 
DMf  la  perte  de  ses  créancière. 
ia  même  tempe  que  les  affrancbiBsements  de 
jépài  sont  permis  par  le  projet,  avec  faculté 
iHiiefois  pour  le  tribunal  de  rapporter  même 
fodiee  le  jugement  qui  les  accorderait,  le  projet 
lusi  a  Toulu  que  l'exécution  des  jugements  qui 
jrdoDoeot  le  déliât  fût  plus  sérieuse  que  dans  la 
antique  actuelle  qui,  en  beaucoup  de  lieux,  a 
laisse  tomber  cette  mesure  en  désuétude.  L'ar- 
Iicle4fil  diarge  expressément  de  cette  exécution 
le  ministère  public  ou  tes  syndics  de  la  faillite. 
\a  commission,  en  adoptant  cette  disposition,  a. 
pour  mflUeur  ordre  de  rédaction,  reporté  ft  lar- 
iicle  4t>6,  la  part  d'exécution  qui  concerne  les 
iyodics. 

La  surveillance  du  ministùre  public  ne  saurait 
rommeacer  trop  tôt.  L'article  460  du  projet  a 
TQuIu  que  le  procureur  du  roi  du  ressort  reçût 
iYiàdes  ju^menls  déclaratifs  avec  mention  dps 
priDcipales  indications  et  dispositions  qu'ils  con- 
tifooent.  La  commission  a  adopté  cet  article; 
file  a  remplacé  le  mot  immédiatement,  en  préci- 
sant un  délai  de  24  heures;  elle  a  fait  faire  ta 
commuDtcaliOD  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  au  lieu  du  président  que  proposait 
k  projet,  parce  que  la  discipline  à  laquelle  le 
lïrelBerest  soDuais  donne  plus  de  force  au  com- 
maDdeoeotgui  loi  est  adressé. 

L'article  wz  du  projet  du  gouTomement  con- 
tient dm  inooTation  importante,  et  qui,  en  accé- 
lenat  beaucoup  de  faillites,  détruira  un  obstacle 
par  lequel,  dans  la  pratique,  Texécution  des  dis- 
positions du  Gode  s'est  trouvée  souvent  empé- 
rbée.  Cet  article  met  à  la  chai^  du  Trésor  public 
l'iTance  des  frais  de  jugement  de  déclaration  de 
fiillite,  d'apposition  de  scellés,  d'arrestation  et 
fi'iDcarcération  du  failli.  La  commission  y  a  joint 
l«  (rais  peu  considérables  d'affiche  et  d'înser- 
Undanâ  les  journaux  du  jugement  déclaratif, 
^nt  la  publicité  ne  saurait  être  trop  complète. 
UTrêscT  sera  remboursé  de  ses  avances  sur  les 
^ïets  recouvrements.  L'esprit  libéral  qui, 
teule  budget  de  1835,  a  fait  proposer  par  le 
SHutoement  et  adopter  par  les  Chambres  une 
Doiiblt  diminution  dans  les  droits  à  percevoir 
nai4efoillite,  retrouve  dans  cet  article  une 
Boimlle  appKcation  qui  commande  de  bien 
ouiiMlres  sacrifices. 
Ledupiue  IV  a  pour  objet  la  nomination  det 

Dus  le  système  du  Code,  deux  administra- 
ti^'U différentes  se  succédaient  jusqu'à  l'époque 
ilaqselleUarrivait,  soit  que  le  failli  fût  replacé 
N'nn concordat  à  la  téte  de  ses  affaires,  soit 
lîJe  dea  syndics  détlnitifs  fussent  cha^^és  du 
niandal  des  créanciers  pour  gérer  et  liquider 
luQioo.A  des  agents  nommés  par  le  tribunal  de 
<oaiiiKrce,  succédaient  des  syndics  provisoires 
zmmés  aussi  par  ce  tribunal,  mais  sur  une 
^[*le  liste  de  candidats  dressée  par  l'assemblée 
'«  créanciers  présumés.  La  gestion  des  agents 
î'iil  de  \h  jours,  et  pouvait  être  prolongée  de 
13  litres  jours  par  le  tribunal, 
i^projet  du  gouvernement  propose  de  rem- 
P^r  ces  deux  administrations  successives  par 
jrteieule.  Rien  de  plus  frappant,  en  effet,  que 
liaeoménient  de  changer  des  administrateurs, 
(wisémcot  lorsqu'aprâ  15  jours  ou  un  mois  de 
Hion  ils  86  sont  mis  au  courant  des  affaires 
la  faillite.  Ce  changement,  en  faveur  duquel 
tu'mToque  au  fond  aucun  avantage,  n*a  été 
■saçiné  qu'aRn  d'échapper  à  quelques  embarras 
^"iaiwa  qa'tl  n'était  pas  impossible  d'éviter  par 

T.  xcn. 


des  expédients  plus  prompts  et  plus  simples. 

Ces  embarras  résultent  de  ce  qu'au  moment 
ofi  s'ouvre  une  faillite,  les  créanciers  peuvent 
ne  pas  être  connus  du  tribunal  ;  la  plupart  peu- 
vent être  absents  du  lieu  où  la  faiDite  s'ouvre: 
les  créanciers  présents  peuvent  se  refuser  au 
fardeau,  quelquefois  très  lourd,  d'une  telle  ad- 
ministration, surtout  s'il  faut  qu'ils  s'en  char- 
gent à  l'imprévu,  du  jour  au  leodemain;  ils 
peuvent  eann  ne  pas  convenir  au  tribunal. 

Il  a  paru  &  votre  commission  que  le  projet  du 
gouvernement  ne  tenait  pas  assez  compte  de  ces 
(lifficullés.  Le  choix  immédiat  des  syndics  pro- 
visoires par  le  tribunal,  obligé  de  les  prendre 
parmi  les  créanciers  présumés,  pourra  sans 
doute  avoir  lieu  dans  la  plupart  des  cas,  puisque 
les  déclarations  du  failli,  son  bilan,  ses  livres, 
et  enfin  ta  notoriété  feront,  dès  l'abord,  connaître 
les  principaux  créanciers;  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  cependant  qu'il  se  présentera  des  cas 
où  celte  obligation  ne  pourra  pas  être  remplie 
instantanément.  K  ces  cas,  le  projet  du  gouver- 
nement ne  pourvoit  pas. 

Votre  commission  a  voulu  remplir  cette  la- 
cune. Au  lieu  de  faire  nommer  immédiatement 
2  ou  3  syndics  provisoires,  elle  a  permis  de  u'en 
nommer  dès  l'abord  que  1  ou  que  2,  en  autori- 
sant le  tribunal  à  porter  ce  nombre  jusqu'à  3  à 
toute  époque  ultérieure. 

Cette  précaution  même  ne  sufllra  pas  toujours, 
et  l'on  peut  se  placer  dans  rhyiwtbèse  extrême 
où  il  a  y  aura  (hm  un  seal  choix  convenable  à 
faire  actuellement  parmi  les  créanciers  présu- 
més. Votre  commission  a  reconnu  que,  pour  ces 
cas,  fussent-ils  très  rares,  it  fallait  laisser  sub- 
sister quelque  chose  du  système  du  Gode  sur  les 
agents.  Seulement,  elle  a  pensé  que  l'on  devait 
n'en  avoir  qu'un  seul,  afin  de  pourvoir  aux  opé- 
rations les  plus  urgentes;  qu'on  pouvait  le  con- 
sidérer, dès  sa  nomination,  comme  un  syndic 
provisoire,  et  lui  en  donner  le  nom  et  les  fonc- 
tions; que  14  jours  au  plus  suffiraient  à  sa  ges- 
tion, puisqu'elle  ne  doit  durer  que  pendant  le 
temps  nécessaire,  pour  trouver  des  créanciers 
qui  puissent  être  syndics.  Il  ne  différera  de  tout 
autre  syndic  provisoire  qu'en  ce  qu'il  sera  choisi 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  et 
ne  pourra  exercer  ses  fonctions  que  15  jours  au 
plus;  et  aussi,  en  ce  qu'il  pourra,  après  avoir 
rendu  compte  de  sa  gestion  à  ses  successeurs, 
en  présent  du  juge-commissaire,  recevoir  une 
indemnité. 

Le  mode  de  nomination  autorisé  par  te  Code 
de  commerce  a  donné  lieu  aux  plus  criants 
abus,  et  le  choix  des  syndics  provisoires  a  été 
trop  souvent,  l'on  ne  saurait  en  disconvenir, 
une  plaie  pour  les  faillites. 

Les  premières  assemblées  de  créanciers  sont 
habituellement  peu  nombreuses,  et  principale- 
ment envahies  par  ceux  des  créanciers  qui,  soit 
de  connivence  avec  le  failli,  soit  dans  des  vues 
d'intérêt  particulier,  aspirent  au  syndicat;  les 
fondés  de  pouvoire  y  abondent,  et  un  même 
pacte,  arrêté  à  l'avance,  dirige  la  majorité  des 
voix.  Quand  les  choses  ont  cte  ainsi  concertées, 
on  dresse  une  liste  triple  de  candidats,  de  ma- 
nière à  forcer  les  choix  du  tribunal;  car  on  sait 
avec  quelle  facilité,  dans  une  élection  quelle 

au'elle  soit,  on  peut  abuser  des  listes  de  candi- 
atures,  la  plus  illusoire  de  toutes  les  précau- 
tions électorales.  De  là,  dans  toutes  les  faillites, 
ces  choix  malheureux  qui  tantôt  font  peser  le 
fléau  des  syndicats  sur  les  créanciers,  tantôt 
en  accablent  le  failli.  11  y  aurait  calomnie  à  ne 
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p&B  faire  des  exceptions  honorables  ;  mais  l'ex- 

Sérience  des  commerçants  et  des  hommes  d'af- 
Lires  n'hésitera  lias  &  déclarer  que  les  bons 
syndicats  ne  sont  ras  les  plus  nombreux. 

La  n3mination  directe  par  les  créanciers  pré- 
sumés, plus  sincère  qu'une  nomination  sur  pré- 
sentation triple,  serait  fort  dangereuse,  et  met- 
trait les  absents  à  la  merci  des  présents.  Nul 
mode  n'ofl're  plus  de  garanties  que  la  nomina- 
tion directe  par  le  tribunal  parmi  les  créanciers 
présumés  avec  possibilité  de  révocation  et  de 
remplacement.  Le  tribunal  de  commerce,  impar- 
tial entre  tous  les  intérêts,  sévère  sur  les  condi- 
tions de  probité,  choisira  mieux,  que  des  créan- 
ciers préoccupés  de  leur  position  personnelle  et 
dont  les  créances  d'ailleurs  ne  tiont  pas  vérifiées 
encore.  Le  droit  de  révocation,  conué  au  tribu- 
nal de  commerce,  sera  entre  ses  mains  un  pou- 
voir tutélaire  propre  à  déjouer  bien  des  intrigues, 
et  à  prévenir  de  honteuses  et  fréquentes  spécu- 
lations. ^Art.  465  et  490.) 

Aucun  parent  ou  allie  du  failli  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
iiommé  syndic  provisoire  <art  364).  Cette  prohi- 
bition manquait  dans  le  Gode.  11  résultait  de 
cette  omission  que  de  proches  parentSt  nommés 
syndics,  étaient  exposés,  soit  à  favoriser  le  failli, 
soit  &  être  soupçonnés  de  partialité,  souptioa 
qui  dtait  du  crédit  môme  à  leurs  actes  utiles  et 
sincères. 

Chapitre  V.  —  Fonctiotu  de$  tyndia  provitoiret. 

Les  amendements  apportés  au  Gode  par  le 
projet  du  gouvernement,  et  à.  ce  projet  parla 
commission  dans  les  quatre  premières  sections 
de  ce  chapitre,  ont  la  plupart  pour  objet  des 
chaniiemenis  de  rédaction  ou  des  dispositions 
de  détail  qui  portent  avec  elles-mêmes  leur  ex- 

filicatioa.  Noua  ne  nous  arrêterons  qu'aux  points 
es  plus  importants. 


objets 

nécessaires  à  l'exploitatioa  du  fonds  de  com- 
merce, lorsqu'elle  ne  pourra  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Cette  faculté 
sera  surtout  utile  lorsqu'il  s'agira  du  commerce 
de  détail.  La  commission,  consacrant  en  termes 
explicites  un  usage  que  l'humanité  a  introduit, 
permet  aussi  d'extraire  ou  de  di^^penser  des 
scelles  les  meubles  ou  effets  nécessaires  au  failli 
et  &  sa  famille.  C'est  dans  la  môme  pensée  d'hu- 
manité que  la  commission  a  permis,  dès  le  syn- 
dicat provisoire,  d'accorder  au  failli  des  secours 
alimentaires.  Il  vaut  mieux  lui  accorder  régu- 
lièrement de  faibles  secours  que  de  le  con- 
traindre, sous  peine  de  mourir  de  faim,  à  se 
faire  lui-môme  sa  part,  et  à  se  créer  des  res- 
sources illégitimes.  L'article  535  duprojet  est, 
en  conséquence,  devenu  l'article  472  du  projet 
de  la  commission. 

L'article  473  du  projet  doit  être  retranché 
comme  inutile.  Cet  article  qui  indique  des  cas 
où  le  failli  sera  réputé  s'être  absente  à  dessein, 
fait  double  emploi  avec  l'article  qui  le  précède, 
et  avec  l'article  587  qui^  au  chapitre  de  la  ban- 
queroute simple»  punit  les  absences  illégales  du 
failli. 

Les  articles  474  et  475  du  projet  pourvoient  au 
cas  où,  à  défaut  d'un  bilan,  il  devient  nécessaire 
de  dresser  un  état  de  la  situation  active  et  pas- 
sive. Ba  donnant  au  jugeswmmissaire  le  droit 


de  procéder  à  une  enquête,  le  projet,  pu  plu 

aue  te  Code,  n'a  pu  faire  de  ce  magistrat  un  juge 
'instruction,  ni  créer  des  moyens  de  contrainte 
contre  les  témoins  qui  se  refuseraieni  à  coii>pi- 
rattre.  Si  des  indices  de  fraude  paraisseot  résul- 
ter de  ce  refus,  le  juge-commissaire  le»  fen 
connaître  au  niinistère  public;  et  ce  sera  im 
une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
que  des  mandats  pourront  être  décernés,  et  des 
peines  prononcées  contre  les  témoins  refuBantg. 
Le  Code  défendait  au  juge-commissaire  d'in- 
terroger la  femme  ou  les  enfants  du  failli.  In- 
troduite pour  rendre  hommage  k  la  règle  de 
morale  publique,  qui  ferme  l'oreille  aux  témoi- 

f [nages  que  l'on  arracherait  à  des  pereonn» 
iées  entr'elles  par  tant  de  devoirs,  celte  dispo- 
sition manquait  son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne 
peui-il  pas  arriver  que  les  réponses  de  la  femtne 
et  des  enfants,  loin  de  nuire  au  failli,  puissent 
servir  à  sa  iustilication  et  k  l'éclaircisBement  de 
ses  affaires?  Si,  d'ailleurs,  quelque  charge  peut 
en  résulter,  rien  n'empêche  que  la  femmeetlei 
enfants  s'abstiennent  de  répondre. 
On  s'est  plaint  souvent  des  frais  occasionnéi 


aue  le  greffier  du  juge  de  paix  est  chargé  d'eo 
éiivrer.  (Juant  au  nombre  de  vacatious,  il  e>l 
impossible  de  le  régler  par  la  loi;  on  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  la  conscience  des  juges  de 
paix  et  à  la  surveillance  des  magistrats  et  même 
des  parties  intéressées.  Quant  aux  expéditions, 
le  projet  a  pris  soin  de  les  rendre  iuuliles  :  il  a 
exigé  que  l'inventaire  fut  dressé  en  double  mi- 
nute. L'une  est  destinée  aux  syndics  qui  oni 
journellement  besoin  d'y  recourir;  l'autre,  dé- 
posée au  greffe,  pourra  être  communiquée  à 
tous  les  intéressés,  mais  sans  déplacement.  Ce 
dépôt  la  mettra  &  l'abri  de  toutes  chaocesde 
perte;  une  seule  minute  serait  exposée  à  £1R, 
égarée  ou  à  des  falsifications. 

11  fallait  prévoir  le  cas  de  déclarations  de  ail- 
lites  après  décès,  et  empêcher  qu'il  n'y  eùtdeui 
inventaires,  l'un  par  suite  du  décès,  rautreiw 
suite  de  la  foillite.  Un  amendement  introdoii 
par  la  commission  à  l'article  478,  dispose  qu  un 
seul  inventaire  aura  lieu.  Il  sera  entoure  des 
formes  et  des  garanties  exigées  par  le  Codede 
procédure  pour  les  inventaires  après  cé«i; 
mais  il  y  sera  procédé  sans  délai.  etàlarMueœ 
des  syndics.  Si  l'inventaire  a  déjà  été  dresse 
avant  la  déclaration  de  faillite,  on  y  aura  re- 
cours sans  qu'il  soit  besoin  d'un  inventaire  nou- 
veau. 

Le  mode  de  vente  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant k  la  faillite  a  donné  lieu  k  ds  fréqoeiiia 
contestations  entre  les  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires-priseurs,  et  autres  omcierf 
publics  chargés  de  ces  ventes.  Le  orojet  du  gou- 
vernement, voulant  faire  disparaître  les  Boup* 
çons  de  partialité  et  trancher  la  plupart  de  ca 
contestations,  avait  imaginé  de  faire  déterniiitei 
par  le  juge-commissaire,  la  classe  d'oincien 
publics  dont  le  ministère  serait  employé,  et  w 
faire  choisir,  dans  celte  classe,  par  les  syndics 
la  personne  que  ceux-ci  voudraient  desigow 
Votre  commission  a  pensé  que  cette  disposiboi 
ne  lèverait  pas  les  difficultés  entre  les  divena 
compagnies  d'officiers  ministériels,  auxqueiiQ 
on  ne  refusait  pas  le  droit  de  se  pourvoir,  ûe| 
vant  le  tribunal,  contre  la  décision  du  ]m 
commissaire.  Elle  a  préféré  s'en  rapporter  M 
droit  commua.  U  discussion  réeettte  lor  t«  ^ 
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tive  à  la  vente  des  objets  adhérents  au  sol 
t  facilement  faire  pressentir  quelles  nom- 
jses  dinicullés  seraient  soulevées  de  toutes 
Ls  dans  le  cas  où  l'un  entreprendrait,  inci- 
iinent  à  un  article  du  Code  de  commerce, 
itrer  dans  l'appréciation  et  le  règlement  de 
tentions  si  diverses  et  de  droits  si  contestés, 
ea  deniers  provenant  des  recouvrements  ue 
ivent  rester  entre  les  mains  des  syndics.  Le 
le  de  commerce  avait  voulu  l'empêcher,  en 
onnant  (articles  496  et  497)  de  les  déposer 
la  une  caisse  à  double  serrure,  sauf  au  juge- 
iniissaire  à  faire  effectuer  des  versements  à 
'âisâe  d'amortissement,  sur  la  demande  des 
;iics.  L'expérience  a  démontré  combien  cette 
;:autioii  était  vaine. 

3  caisse  a  deux  clés  n'existe  nulle  part,  et 
fonds  demeurent  entre  les  mains  des  syndics 

se  trouvent  ainsi  exposés  au  soupçon  de  les 
tiquer  à  leurs  affaires  personnelles.  Le  projet 
oiine  le  dépât  à  la  caisse  des  consignations, 
<s  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  te 
e-commissaire  pour  le  montant  des  dépenses 
frais.  Déposées  &  titre  de  consignation,  ces 
nnies,  conformément  aux  statuts  de  cette 
sse,  porteront  ft  3  0/0,  après  60  jours.  Elles 
irront  être  retirées  sans  formalitést  sans  dé- 
,  et  sans  frais,  sur  la  simple  ordonnance  du 
e-couimissaire.  Votre  commission,  pour  évi- 
des  difficultés  qui  se  sont  présentées,  ajoute 
il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  deniers 

auraient  été  consignés  par  des  tiers  pour 
npte  de  la  faillite,  et  que,  s'il  existe  des  oppo- 
ous,  les  svndics  devront  préalablement  en 
enir  la  mainlevée. 

Lfin  de  diminuer,  dans  l'intérêt  même  de  la 
ponsabilité  morale  et  pécuniaire  des  syndics, 
occasions  pour  eux  d'avoir  des  fonds  entre 

mains,  la  commission  ajoute  que  les  paye- 
nls  et  répartitions  pourront,  lorsque  le  juge- 
umiâsaire  l'ordonnera,  être  fUta  diFectewent 
'  la  caisse  aux  créanciers.. 
A  section  5"  du  v  chapitre  de  la  véri^cition 

créunees,  mérite  une  attention  particulière- 
toutes  les  parties  du  Gode  de  commerce  au- 
ne n'a  été  plus  vivement  accusée  d'entraver 
;  opérations  de  la  faillite  par  d'inutiles  len- 
jrs. 

D'après  le  Gode,  40  jours  sont  laissés  aux 
éanciers  pour  se  présenter.  Dans  les  quinze 
urs  suivants  la  vérification  a  lieu;  huitaine 
t  donnée  pour  rariirmation.  À  l'expiration  de 
s  délais,  un  procès-verbat  établit  en  demeure 
i  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu.  Puis  un 
gement  du  tribunal  de  commerce  fixe  un  nou- 
:au  délai,  déterminé  d'après  tes  distances, 
ème  à  l'égard  des  créanciers  hors  de  France. 
!3  délais,  quoique  longs  et  multipliés,  seraient 
icore  supportables  s'ils  se  trouvaient  observés 
lactement;  mais  ce  qui  les  accroît  outre  me- 
ire,  c'est  que,  s'il  s'etëve  un  procès  sur  une 
'éance,  on  attend  qu'il  ait  parcouru,  pour  être 
igé,  tous  tes  degrés  de  juridiction.  Aussi  n'est- 

pas  rare  que,  dans  Tétat  actuel,  la  période  des 
përations  de  la  faillite  qui  comprend  la  vérifi- 
ation  des  créance,  embrasse  plusieurs  années. 

Le  projet  de  toi  réduit  à  30  jours  le  délai  ac- 
jrdé  aux  eréanciers  pour  se  présenter.  Votre 
animisdion  pense  que  20  jours  doivent  suffire, 
(in  que  le  point  de  départ  soit  fixe,  elle  les 
omnte  &  partir  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
lès  l'ouverture  de  la  falllUe,  tes  créanciers  neu- 
eot  déposer  leurs  titres  au  grefife.  La  vérifica- 
ion  »  ïm  tmmédiftteratat  «t  sans  qu'il  ioit  né- 


cessaire de  donner,  avec  te  Gode,  une  quinzaine 
nouvelle.  Un  nouveau  délai  de  grâce  ne  pourra 
plus  être  accordé  par  jugement;  car,  lorsqu'il 
existe  ainsi  deux  délais,  le  second,  ayant  pour 
effet  de  rendre  le  premier  purement  commina- 
toire, devient  le  seul  auquel  on  se  mette  en  me- 
sure d*obéir.  Le  délai  de  20  jours  sera  augmenté 
conformément  aux  dispositions  du  Cod^  de  pro- 
cédure, pour  tes  créanciers  domiciliés  hors  du 
lieu  d'ouverture  de  la  faillite. 

Le  délai  Axé  par  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  pour  les  individus  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  sont  de 
2  mois,  de  4  mois,  de  6  mois  et  d'un  an.  Le  pro- 
jet de  loi  propose,  et  votre  commission  adopte 
(art.  504),  de  passer  outre  soit  k  la  formation  du 
concordat,  soit  à  la  nomination  des  syndics  dé- 
finitifs, après  l'expiration  des  délais  déterminés 
pour  vérifier  les  créances  des  personnes  domi- 
ciliées en  France,  sauf  h  mètre  en  réserve  les 
droits  et  la  part  des  créanciers  étrangers.  Sus- 
pendre les  opérations  de  ta  faillite  jusqu'après 
la  vériHication  des  créances  étrangères,  ce  serait 
sacrifier  les  créanciers  français:  ce  serait  sou- 
vent nuire  aux  étrangers  eux-mêmes,  en  lais- 
sant l'actif,  qui  est  au-isi  leur  gage,  se  détériorer 
par  des  lenteurs;  la  réserve  de  leur  dividende 
les  tiendra  Indemnes  de  toutes  pertes,  et  si  la 
force  des  choses  met  obstacle  à  ce  qu'ilâ  figurent 
dans  les  opérations  du  concordat,  us  trouveront 
une  garantie  dans  l'intérêt  personnel  des  créan- 
ciers présents,  qui,  soumis  comme  eux  à.  des 
conditions  égales  pour  tous,  auront  pesé  et  dé- 
battu ces  conditions  avant  de  les  accepter  pour 
eux-mêmes. 

Les  délais  qu'il  importait  principalement  de 
faire  cesser  sont  ceux  qu'entraînent,  dans  l'état 
actuel,  le  jugement  des  créances  litigieuses. 
L'article  503  du  projet  y  a  pourvu,  en  établis- 
sant que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  or- 
donnera, suivant  les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  à  ]a  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  du  concordat.  Si  le 
tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra 
provision  nellement  décider  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibératioiis  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera.  Le 

firojet  n'avait  point  prévu  le  cas  où  la  contesta- 
ion  serait  portée  devant  un  tribunal  civil.  Votre 
commission  a  laissé  au  tribunal  de  commerce, 
surveillant  des  o|iérations  de  la  faillite,  à  déci- 
der s'il  sera  accordé  un  sursis.  Mais,  quant  k 
l'admission  provisionnelle,  les  principes  géné- 
raux veulent  qu  elle  ne  soit  prononcée  que  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale. 

Tous  les  créanciers  portés  au  bilan,  auxquels 
votre  commission  a  ajouté  les  créanciers  vérifiés 
et  le  failli,  doivent  pouvoir  assister  k  la  vérifi- 
cation des  créances  et  être  admis  à  fournir  leurs 
contredits  aux  vérilîcations  faites  et  k  faire.  L'ai;- 
ticte497  consacre  ce  principe,  faut-il,  pour  arrl*- 
ver  à  des  vérifications  plus  sévères  et  mieux 
discutées,  exiger  qu'elles  soient  faites  en  assem- 
blée générale,  ainsi  qu'il  est  maintenant  d'usage 
en  beaucoup  de  lieux?  Ce  mode  présente  des 
avantages;  mais  prescrire  de  a'y  conformer,  dans 
tous  les  cas,  comme  à  une  règle  absolue,  ce  se- 
rait s'exposer  à  des  difricultés,  à  des  lenteurs,  et 
gêner  un  grand  nombre  de  créanciers  en  exi- 
geant d'eux  des  déplacements  à  jours  fixes.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  suflira  de  faire  déter- 
miner certains  jours  de  vérification  par  le  juge- 
commissaire  et  de  faire  donner,  w.t  l'interiné- 
diaire  du  greffier  ou  du  syndic,  cminaiuanoede 
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cette  indication  aux  créanciers,  lorsque  ceux-ci 
elTeclueroiit  la  remise  de  leurs  titres. 

La  formalité  de  rafilruiation  établie  par  le  Gode 
de  commerce  doit-elle  être  conserrée?  Le  projet 
du  gouvernement  l'a  pensé.  Votre  commission 
aurait  partagé  cet  avis,  si  elle  avait  pu  arriver 
&  obliger  coaque  créancier  à  affirmer  en  per- 
sonne. Mais  l'impossibilité  de  muliinlier  des  dé- 
placements onéreux,  et  la  nécessite  de  se  ren- 
fermer dans  de  brefs  délais,  obligent  d*adm>'tire 
les  at^rmations  par  fondés  de  pouvoirs.  Dès  lors, 
cette  garantie  perd  toute  efticacité,  toute  dignité. 
L'allirmation  n'est  plus  considérée  que  comme 
une  simple  forme.  Votre  commission  a  supprimé 
sans  scrupule  celte  intervention  du  serment  qui 
n'arrête  point,  par  la  crainte  du  parjure,  les 
bommes  de  mauvaise  foi  déjà  engagé  par  la 
production  coupable  de  titres  mensongers,  et 
qui  est  superflue  pour  les  honnêtes  geiis. 

Nous  parvenons  à  celle  des  phases  de  la  faillite 
qui  exerce  la  principale  influence  sur  le  sort  du 
failli  et  de  ses  créanciers.  Ces  mots  :  Du  concor- 
dat ou  de  PunUm  remplacent  avec  avantage  la 
rubrique  du  Code  de  commerœ  qui,  n'embras- 
sant qu*une  partie  des  objets  contenus  dans  le 
chapitre  8,  correspondant  au  chapitre  6  du 
projet,  rintitulait:  Des  tyndiadi^nitifs  et  de  teurt 
fonctions.  La  section  l**  de  ce  chapitre  du  Gode  : 
De  VastembUe  des  erianciert^  dont  les  créances 
aont  vérifiées  et  affirmiet^  est  mieux  intitulée  dans 
le  projet  :  De  la  eonvociUioH  et  de  CatsenAlée  des 
créanciers. 

Les  convocations  étaient  faites,  suivant  le 
Gode,  article  514,  par  les  syndics  provisoires  : 
le  projet,  article  506,  donne  ce  soin  au  juge- 
commissaire.  Votre  commission  a  cru  préférable 
de  se  conformer  à  l'usage  et  de  faire  convoquer 

Jar  le  greffier,  en  chargeant  le  juge-commissaire 
'y  veiller.  Les  insertions  dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet  de 
l'assemblée.  Il  a  paru  inutile  de  dire,  comme  le 
làisait  l'article  517  du  Code,  que  le  juge-com- 
missaire vérifiera  les  pouvoirs  de  clux  qui  se 
piésenteront  comme  fondés  de  procuration  :  une 
telle  vérification  est  de  droit,  et  nulle  autorisa- 
tion pour  la  faire  u'a  besoin  d'être  exprimée. 

Une  des  innovations  les  plus  importantes  du 
projet,  e&t  celle  que  contiennent  les  articles  509 
et  510. 

L'expérience  a  démontré  que,  sous  l'empire 
du  Gode  de  commerce,  beaucoup  de  faillites  sont 
ouvertes  et  ne  sont  jamais  terminées,  k  chaque 
renouvellement  des  juges  d'un  tribunal  de  com- 
merce, une  multitude  de  faillites  nominalement 
ouvertes,  sont  transmises  à  de  nouveaux  juges- 
commis^uires,  comme  un  résidu  d'héritage  inerte 
et  sans  valeur.  La  pratique  journalière  enseigne 
qu'il  n'est  pas  rare  Ue  voir  des  gens  se  déclarer 
en  faillite,  laisser,  faute  de  fonds  les  premières 
opérations  en  suspens,  puis  se  livrer  de  nouveau 


d'uu  crédit  usurpé,  les  décident  à  invoquer 
comme  un  abri  leur  état  de  commerçants  faillis. 

Sur  12,'272  faillites  légalement  déclarées  en 
France  du  l"  janvier  lSi7  au  31  décembre  18?6, 
4,495  ont  été  terminées  par  concordats,  2,634 
par  contrats  d'union,  467  par  autres  arrange- 
ments détiniiifs;  en  tout,  7,596.  Restent  donc, 
pendant  le  môme  espace  de  temps,  4,676  faillites 
non  réglées  dont  291  ont  été  l'objet  d'abandons 
constates  de  poursuites  et  de  jirocédures. 

Le  Gode  de  commerce  se  tait  sur  ce  qu'il  ad- 


vient de  ces  faillites  dont  on  ne  sort  pu  u: 
des  issues  que  la  lot  a  prévues.  llMaiU:? 
gler  le  sort  et  faire  cesner  les  nombna  t. 
dales  qu'elles  amènent.  L*articlea09iliip» 
si,  à  quelqu'é|)oque  que  ce  soit  avutllsi: 
tioii  au  concordat  ou  la  formation  de  ïw.i 
cours  des  opérations  se  trouve  arrêté 
fisauce  de  l'actif,  la  cldlure  de  la  IkiltilCK.- 
être  prononcée.  Cette  mesure  est  jQ^;»>. 
quoi  continuer  nominalement  des 
que  l'on  ne  peut  pas  meti  re  à  fin,  etdom  h- 
résultat  est  de  tenir  en  suspens  l'éutdii 
la  condition  des  créanciers  et  dei  tief< . 
lesquels  il  contracterait,  et  de  surctiar^- 
faires  inutiles  les  rôles  et  les  greffes  <leii- 
naux.  Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sc<:: 
car  tout  porte  à  croire  que  le  failli  ne  seni- 
&  cette  absorption  totale  de  son  actifquepi- 
fraudes  ou  des  négligences  bien  peu  p^* 
nables.  Une  analogie  assez  sensible  deniii 
ter  entre  cette  clôture  par  insuffisance  (fi: 
les  cas  de  clôture  de  runion  après  bqr.. 


viduelles,  tant  contre  les  biens  que  cas 
personne  du  débiteur.  A  ce  ntot  débiuvk: 
mission  a  substitué  le  mot  faiUi,  afin  qut 
meure  bien  constant  que  l'état  de  faillite eii) 
les  incapacités  qui  en  découlent  coalia» 
fubsister,  comme  après  la  clôture  de  Ta 
C'est  pour  exprimer  la  même  pensée  qo'is 
de  clôture  de  la  (ailUte  la  comniiasion  ad  ' 
tare  des  opérations  4e  la  faillite.  Us 
quences  de  ce  jugement  étant  graves,  l'an» 
en  a  suspendu  l'exécution  pendant  un  ino:!<i' 
faculté  au  failli  et  à  tout  autre  inléR^i 
faire  rapporter. 

Votre  commission,  en  adoptant  ces 
ticies,  a  pensé  qu'ils  n'étaient  pas  cooTtii 
ment  placés  dans  le  projet.  Bile  eniac 
section  à  part,  entre  celle  qui  traite  da  ces 
dat  et  celle  qui  règle  l'union.  Les  dni. 
ticies  509 etSlO prennent Ifs  numéros «Sb' 

La  seconde  section  a  pour  objet  le  ont- 
Dans  le  Gode  de  commerce  elle  ne  cotiteoi<' 
huit  articles,  et  l'on  y  avait  signalé  de  i 
breuses  lacunes.  Le  projet  a  divué  c^*^ 
en  trois  paragraphes. 

§  1".  De  la  formation  du  concordai. 

Le  concours  de  la  majorité  numériqw 
créanciers  et  des  trois  quarts  des  créaiK»' 
somme  pour  qu'un  traité  avec  le  failli  V^^f.  [ 
valablement  consenti  avait  été  exigé  p&rle^^ 
et  doit  être  maintenu.  Bn  conservant  ce-Vf^^ 
il  était  bon  de  résoudre  quelques  difScoliB' 
la  pratique  a  soulevées. 

L'article  512  du  projet  excluait  des 
tlons  les  créanciers  prétendant  &  un  pn^^\| 
La  œmmiâsiOD,  regardant  comme  éqaiiv^' 
n'exclure  que  les  créanciers  dont  le  pn<J^ 
est  reconnu,  dispose,  au  contraire,  par 
k  l'article  503,  que  si  l'on  conteste  le  pr}^'^ 
tout  en  reconnaissant  la  créance,  le  crt»^ 
sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  ^'^ 
comme  s'il  n'était  pas  privilégié. 

L'article  526  du  Code  de  commerce  do"P! 
tribunal  la  faculté  de  refuser  rbomoloaa'JJJ 
concordat  en  cas  d'inconduite  ou  de  (f^'^' 
renvoyait  alors  de  plein  droit  le  failti^.Ç'' 
vention  de  banqueroute.  11  a  paru 
s'expliquer  plus  clairement  et  déclarer,  en 
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ès,  si  un  concordat  poarrait  être  formé  en 
le  baiiqueruute.  Le  projet  du  gouvememeat 
décidé  néRativement  tant  pour  la  ban- 
"oute  frauduleuse  que  pour  la  banqueroute 
>le.  Votre  commission  n'a  pus  hésite  à  con- 
er  rimpossibilité  d'un  concordat  en  cas  de 
^ueroute  frauduleuse;  mats  prohiber  tout 
cordât,  en  cas  de  banqueroute  simple,  lui  a 
blé  trop  rigoureux.  Un  tel  traité  intéresse 
/eut  les  créanciers,  plus  encore  que  le  débi- 
*;  et  les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence 
entraînent  la  banqueroute  simple  ne  défen- 
t  pas,  dans  tous  les  cas,  de  remettre  le  failli 
.  tète  de  ses  affaires,  et  de  lui  laisser  le  soin 
Taire  servir  son  actir  à  l'acquitiement  de  la 
lie  de  ses  dettes  dont  les  créanciers  ne  lui 
t  pas  la  remise.  On  a  pensé  que  l'action  (le  la 
lice  serait  souvent  arrëiée  par  l'intérêt  des 
«nciera,  si  la  banqueroute  simple  devait  tou- 
rs entraîner  une  aussi  rigoureuse  consé- 
ïnce.  Accorder  un  surtsis  pour  délibérer  jus- 
&  l'issue  des  poursuites  qui  peuvent  amener 
tiles  éclaircissements  sur  les  affaires  du  foilli, 
aru  une  garantie  suffisante.  Il  faut  d'ailleurs 
larquer  qu'une  disposition  du  Gode,  conser- 
dans  le  projet,  permet  la  réhabilitation  du 
iqueroutier  simple.  Il  semble  qu'il  y  aurait 
l'inconséquence  &  déclarer  toujours  indigne 
n  concordat  le  failli  qu'on  admet  &  l'honneur 
la  réliabililation. 

'.elte  solution  exigeait  plusieurs  dispojiitlons 
ivelles.  Votre  commission  a  en  même  temps 
nplélé  et  éclairci  la  partie  du  projet  qui  con- 
ne  les  oppositions  au  concordat. 
— orsqu'une  opposition  est  admise,  ce  traité 
obe  entièrement.  Son  annulation  doit  être 


ur  en  exécuter  loyalement  les  conditions,  ne 
ut  las  être  contraint  &  payer àcertainscréan- 
ers  l'inlégraUté  de  leur  dette,  et  à  épuiser  par 
toutes  les  ressources  sur  lesquelles  il  a  dù 
tmpier  pour  faire  face  aux  engagements  par 
li  pris  envers  tous,  même  eoveni  ceux  créan- 
ers  que  la  volonté  seule  de  la  majorité  a  obli- 
is  &  faire  remise  d'une  portion  de  la  dette. 
Les  pouvoirs  du  tribunal  de  commerce  pour 
apprécialioti  du  concordat  n'étaient  point  assez 
lendiia.  Le  projet  les  a  augmentés,  en  appelant 
!  tribunal  à  examiner  ce  traité  tant  dans  l'in- 
3rét  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique,  que 
ans  l'intérêt  privé  des  créanciers,  s'il  a  été 
ompromis  par  des  calculs  chimériques  ou  sa- 
rifié  &  des  complaisances  coupables,  si  ce  u'est 
nème  à  des  collusions  dont  les  exemples  ne  sont 
lue  trop  fréquents.  La  présomption  de  banque- 
oule  contre  le  billi  dont  le  tribunal  refuse 
/^homologuer  le  concordat  ne  pouvait  pas  être 
Maintenue.  Cette  conséquence  si  sévère  avait 
^our  résultat  d'ôter  au  tribunal  la  lilKrté  d'un 
^fus  oui  devait  entraîner  de  telles  poursuites, 
à^est  dans  l6  même  esprit  que  l'article  518  du 
>rojet,  au  lieu  d'obliger  &  déclarer  le  failli  ex- 
cus^able  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  homologation, 
ainsi  que  le  faisait  l'article  526  du  Code,  laisse 
le  tribunal  maître  de  ne  pas  déclarer  cette  ex- 
cusabililé.  L'article  517  exige,  dans  tous  les  cas, 
qu'un  rappiirt  du  juge-commissaire  sur  tes  ca- 
ractères oe  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  d'un 
concordat  piécède  le  jugement  relatif  à  Thomo- 


:  légation  et  éclaire  les  délibérations  du  tribunal. 
L'ensemble  de  ce  système,  moins  rigoureux 
que  celui  du  Code,  sera  cependant  plus  eflicace 
et  plus  protecteur  des  intérêts  de  tous;  il  favo- 
risera moins  l'impunité  et  atteindra  plus  sûre- 
ment la  £raude. 

g  2.  ~  /tel  effeti  du  concordat. 

Le  concordat  homologué  doit  être  la  loi  de 
tous  les  créanciers  comme  du  failli.  La  juris- 
prudence avait  favorisé  les  doutes  à  cet  ^rd. 
Au  lieu  donc  de  se  contenter  de  dire,  avec 
Tarticle  524  du  Code,  que  l'homologation  du 
concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers,  l'article  520  (519  du  j>rojet),  le  rend 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  connus  ou  inconnus,  et  même  pour 
ceux  dont  les  droits  auront  été  mis  en  réserve. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  Far- 
tide  520  (519  de  la  commission)  ne  permet  plus 
uicune  djciïon  en  nullité  du  concordat  après 
l'homologation.  On  se  plaignait  avec  raison,  sous 
l'empire  du  Gode,  que  trop  de  voies  ouvertes  à 
des  recours  indirects  permettaient  de  tout  re- 
mettre en  question,  lorsque  tout  paraissait  défi- 
nitivement consommé.  Les  intéressés  ont  été  suf- 
fisamment avertis,  depuis  le  commencement  des 
0()éraiioDâ  de  la  faillite,  de  veiller  à  leurs  droits. 
Le  ministère  public,  qui  recevra  par  le  projet 
des  informations  plus  promptes  et  plus  précises 
que  relies  que  lui  donnait  le  Gode,  sera,  de  son 
côté,  mis  en  mesure  d'agir  dès  l'origine  des  opé- 
rations. Lorsque  le  concordat  a  r^lé  tous  les 
intérêts,  le  sort  de  chacun  doit  enfin  être  assuré. 
C'est  dans  la  même  pensée  et  par  les  mêmes 
motifs,  qu'après  l'homologation,  les  actions  en 
banqueroute  simple  ne  seront  plus  admises.  Il 
en  est  autrement  des  actions  en  banqueroute 
frauduleuse,  crime  dont  la  répression  ne  peut 
se  trouver  prescrite  tant  que  les  preuves  peuvent 
en  être  révélées. 

S  3.  —      FanniUatiM  ou  de  la  rétobUioH  du 
eoneordat. 

Le  Gode  se  taisait  sur  ce  sujet  important  qu'il 
était  nécessaire  de  réKier. 

Aucun  concordat  iTétant  possible  en  cas  de 
banqueroute  frauduleuse,  la  condamnation,  qui 
déclure  l'existence  de  ce  crime,  doit  annuler  de 
plein  droit  le  concordat,  alors  même  qu'il  aurait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Des  pré- 
cautions conservatoires  seront  prises  durant 
l'instruction  criminelle.  L'article  d23  du  projet 
laissait  quelque  confusion  entre  les  précautions 
que  l'instruction  nécessite,  et  les  mesures  qu'en- 
traîne l'annulation,  après  que  la  condamnation 
a  été  prononcée.  La  redaclion  de  la  commission 
explique,  avec  plus  de  clarté,  ces  prévisions 
toutes  nouvelles. 

L'inexécution  des  concordats  était  le  scandale 
d'un  grand  nombre  de  faillites.  Cet  abus  est  l'un 
de  ceux  auxquels  le  projet  s'est  le  plus  attenti- 
vement occupé  de  porter  remède.  L'article  5S7 
en  fait  un  cas  de  banqueroute  simple,  l'ar- 
ticle 522  un  cas  de  résolution  du  traité.  C'est,  en 
effet,  Bf  jouer  de  ses  créanciers  que  d'obtenir 
d'eux  un  traité  par  des  promesses  exagérées 
auxquelles  on  manque  ensuite,  après  avoir  pro- 
fité des  avantages  qu'il  a  procurés.  11  est  plus 
scandaleux  encore  (remployer  à  des  opérations 
nouvelles,  et  à  une  seconde  faillite  souvent  pré- 
vue  et  calculée  &  l'avance,  l'actif,  gage  des 
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créanciers,  qtle  l'on  tient  de  leiir  confiatlce. 

Lorsqu'un  concordat  est  annulé  ou  résolu,  la 
ftilHte  peut  Cacllemelit  être  reprise  sur  9va  der- 
niers errements,  s'il  n'y  a  pu  de  créandera  nou- 
veaux, liais,  s'il  en  existe,  leur  concours  avec 
les  créanciers  anciens  ouvre  une  faillite  nou- 
velle, qui  ne  peut  échapper  aux  Tormalités  pres- 
crites par  le  Code  pour  véfitler  et  constater  les 
droits  de  chacun.  Sous  le  Code,  les  créanciers 
de  rahcienûe  faillite  étaient  sacrinés  aux  Créan- 
ciers nouveaux.  Si  une  remise  deeO(yO  avait  été 
faite  par  le  concordat,  et  que  la  perte  mt  de  900/0 
dans  la  seconde  fïillite,  les  créanciers  anciens 
n'avalent  droit  qu'à  un  dixième  des  40  0/0  aux- 
quels ils  avalent,  consenti  à  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  pro- 
fondément l'équité.  La  remise  n'est  consentie 
par  les  créanciers  qu'en  vue  et  ft  condition  du 
payement  partiel  qui  leur  est  promis.  S'ils  ont 
reçu  use  partie  de  leur  dividetide,  qu'une  part 
correspondante  de  leur  créance  première  se 
trouve  éteinte,  rten  de  plus  juste.  Hais  toute  la 
part  de  leur  créance  première,  correspondante 
au  dividende  qui  leur  a  été  promis  et  qui  ne  leur 
a  pas  été  payé,  doit  revivre  à  leur  profit.  C'est 
ce  qui  règle  l'article  &26  en  laissant,  par  une 
conséquence  du  inéme  principe,  la  créance  orl- 

Slnalre  dans  son  Intégrolilé  lorsqu'aucuiie  part 
u  dividende  n*a  été  loucbée,  ou  lorsqu'il  est  fait 
rapport  de  tout  ce  qui  aurait  6tA  touché  sur  ce 
dividende. 

La  section  3*  du  Gode  et  du  projet  est  relative 
fl  r^nion  dut  ctëaneiers.  Dans  le  projet  de  la  ctoni- 
mission  elle  devient  la  section  4*  par  l'addition 
de  la  section  formée  des  articles  d09  et  510  du 
projet,  et  qui  aura  pour  titre  :  00  fa  clôture  en 
ea$  d'irunttAtance  itdciif. 

L'état  d'union  existe  de  plein  droit,  lorsqu'il 
n'est  pas  intervenu  de  concordat.  Le  Code,  par 
son  article  527,  exigeait,  pour  fbrmer  un  contrai 
d'union,  la  majorité  Individuelle  des  créanciers 
présenls.  Cette  rédaction  laissait  sans  solution 
possible  les  cas  où  ne  se  rencontraient  ni  le 
concours  des  deux  majorités  nécessaires  pour 
un  concordat,  ni  la  majorité  individuelle  qui 
était  exigée  pour  former  un  contrat  d'union. 

Le  Gode  de  commerce  se  taisait  sur  les  faillites 
des  sociétés.  Il  s'en  rapportait  aux  principes  du 
droit  commun  sur  la  solidarité,  sans  permettre, 
en  aucun  cas,  aux  créanciers  de  traiter  diver- 
sement plusieurs  associés,  encore  que  leur  con- 
duite méritât  des  conditions  différentes.  Un 
associé  pouvait  étré  absent  pendant  que  ses  co- 
associés  dilapidaient  l'aclir:  Il  pouvait  être  de 
bonne  foi  lorsque  des  actes  frauduleux  ou  Insen- 
sés engageaient  et  perdaient  sa  maison;  sa  for- 
tune particulière,  celte  de  sa  fèmme  ou  de  sa 
famille,  pouvaient  en  dehors  de  l'actif  social^ 
acquitter  une  forte  part  de  la  dette;  et  devant 
toutes  ces  considérations,  l'application  rigou- 
reuse des  principes  absolus  de  la  solidarité  et  de 
l'unité  fictive  de  la  personne  sociale  empêchaient 
d'adoucir  en  rien  sa  position  Individuelle.  Sou- 
vent cette  rigueur  blessait  l'équité  et  nuisaltaux 
créanciers. 

Il  est  juste  d'accorder  fkveur  à  celui  des  asso- 
ciés qui,  par  une  moillpure  conduite,  a  mérité 
d'être  distingué  des  autres,  et  qui  peut  offrir  à 
ses  créanciers  des  avantages  particuliers;  mais 
cette  faveur  cesserait  d'être  équitable,  si  on 
allait  jusqu'à  effectuer  à  la  libération  person- 
nelle de  l'un  des  luemhres  de  la  société  aucune 
uortlon  de  l'actif  qui  appartient  collectivement 
à  tous.  Ce  serait  briser  les  principes  de  la  soli- 


darité quMl  d'est  possible  de  faire  fltAi? 
cas  que  pour  ce  qui  concerne  les  crt- 
entre  eux.  L'actif  social  demeurera  d. 
entier  sous  le  régime  de  l'union  et  aen  . 
lement  consacré  a  l'ex  li  nction  de  la  im^'  \ 
Une  disposition  finale  de  l'article  àdtd* - 
subrogeait  l'associé  favorisé  d'un  comi. 
ticulier  aux  droits  des  créanciers  conir*-- 
associés,  pour  la  part  dont  le  divideod?  ;■- 
payé  en  deliorii  de  Tact  i  f  aurait  diminué  li 
de  la  société.  Votre  cotn  m  isaion  a  suppns- 
disposition  et  s'en  est  référés  à  i'applicai*' 
droit  commun. 

Bn  la  maintenant,  on  s'exposerait  àc^ 
juste  conséquence  de  faire  figurer  l'asïùiv 
cordataire  au  nombre  des  créancier*  at*^ 
associés  ;  en  telle  sorte  qu'on  le  verrait  pr^ 
à  venir  en  partage  avec  Jes  crtenciersmr  - 
lui  auraient  accurdé  une  remise.  Telle  n 
certainement  pas  l'inteiiiion  do  projet- 
cipes  généraux  du  droit  satisferont  à  l 
cas,  et  ne  laisseront  pas  place  à  une  diffin., 
cette  nature. 

Restreinte  dans  ces  limites,  U  Uaihr 
concordat  particulier,  équitable  et  humaiv 
l'associé  failli  tournera  A  l'avantage  dt^  'j 
clers,  en  leur  proi^urant  un  dividende  ta 
ils  n'auraient  pas  à  compter  sans  cela.  I 

Les  pouvoirs  des  syndics  définitif:»  ëtir  4 
parfaitement  défini  par  le  Code,  l*  comc  ll 
les  tribunaux  ont  été  fréquemment  tém 
embarras  qu'a  fait  naître  l absence  de 
pour  les  opérations  de  l'union.  Une  mv 
cunilnuail  l'explnilallon,  et  qui,  poury  i>ï 
contractait  des  engagements,  se  voyatls'* 
à  être  entraînée  ellé-méme  en  faillite. '■• 
était  Pétendue  de  la  responeabilité  de^  v .' 
et  de  chacun  des  créanciers  dont  la  o^* 
composait? Quels  droits  appartenaient ac  « 
qui,  ayant  contracté  avec  la  maa^e,  detf 
ses  créanciers?  De  là,  des  dilYIcuttés  sans 
et  presque  insolubles.  D'un  côté,  l'on  a\>i-' 
raison  que  la  masse,  si  elle  aentageiii 
tenue  de  ses  obllgnltons  dans  la  perv<^' 
tous  ses  membres.  D'une  autre  part,  lest:'- 
clers  formant  la  masse  faisaient  valuir  - 
raison  aussi,  Tinjustice  de  les  regarder  e: 
engagés  sur  leurs  biens  personnels 
d'opérations  qui  n'avaient  pour  but  quec- 
valoir  la  portion  d'actif,  souvent  minime'^ 
faillite  leur  laissait.  La  nouvelle  tockié _ 
merciale,quele  fait  de  l'union  conEthuaii- 
t-elle  tenue  seulement  sur  la  part  affett 
chacun  dans  la  faillite?  Mais  alore  qat  ''', 
contracter  avec  elle?  Lorsqu'il  y  a  socie"* 
merciale  des  capitaux  et  non  des  per»"! 
loi  veut  que  les  pouvoirs  publics  inipruf  ^ 
pour  la  garantie  des  tiers,  eu  approow" 
statuts  et  en  prenant  des  précautions  . 
bilité  :  c'est  là  le  principe  de  notre 
sur  les  sociétés  anonymes.  Quelle  gani'A 
cette  nature  présenterait  une  masw  iivi^- 
ralt  aux  tiers  pour  tout  gage  qu'un  diw 
dans  une  faillite? 

Les  tribu/iaux  ont  mille  fois  retcn'('«f^  . 
cultés  auxquelles  ces  contradiclions  enirel" 
naturelle  et  les  règles  du  droit  ont  donfle'*'' 
sance.  , . j 

Le  projet  du  gouvernement  a  enirepriî'''' 
gler  cette  matière  oubliée  dans  le  Code. 

Une  pensée  se  présentait  d'abord;  cfl'^'',, 
n'autoriser  la  masse  représentée  parses'ï".. 
définitifs,  qu'à  faire  des  actes  de  purel'î^ 
Uon.  Les  spéculations  faites  par  aneoiK'^ 
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nent  heilreuses;  elles  ne  profitent  indivl- 
ement  &  chacun  des  créanciers,  alors  même 
les  tournent  bien,  que  pour  une  faible  part, 
.  donnent  lieu  à  des  abus  de  gestion  qu'il 
rës  difficile  d'atteindre, 
ce  système  absolu  on  a  été  fondé  à  objecter 
se  borner  aux.  opérations  d'une  liquiuation 
louvent  impossible.  Un  manufacturier  tombe 
aillite.  S'il  faut  immédiatement  arrêter  tous 
ravaux,  et  liquider  du  jour  au  lendemain, 
valeurs  dépérissent,  les  ourriers  sont  sans 
I,  ractif  disparaît.  Continuer  quelque  temps 
ploitation.  c^est  se  proctirer  uiie  utile  ocoa- 

I  de  vendre,  c'est  emplover  les  valeurs  ac- 
s,  c*e8t  sauver  le  gage  commun. 

a  nécessité  commandait  de  se  rendre  &  ces 
tifs. 

'article  529  établit  d'abord  que  les  syndics 
iuitifs  représentent  la  masse  des  créanciers, 

II  ils  sont  tes  man'Ialaircs  et  les  gérants. 

In  seul  pouvoir  leur  est  donné  de  plein  droit; 
ai  de  procéder  &  la  liquidation. 
>our  qu'ils  puissent  continuer  l'exploitation 
l'actif,  un  mandat  exprès  des  créanciers  leur 
nécessaire.  Ce  n'est  pas  tout.  La  délibération 
leur  conférera  ce  mandat  doit  en  déterminer 
durée  et  Tôtendue;  elle  doit  fixer  les  sommes 
ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  ft  l'efTet 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses, 
ïi  cette  délibération  a  été  prise  à  l'unanimité, 
n  ne  s'oppose  à  ce  que  les  créanciers  soient 
ms  personaellement  de  toutes  les  suites  des 
gasements  que  les  syndics  défiiiillfs,  leurs 
indataireK,  ont  contractés  en  leur  nom.  Il  ne 
ile  à  déterminer  en  ce  cas  que  la  pari  à  payer 
r  chacun  d'eux.  L'équité  indique  que  cette 
rt  coiitributoire  doit  être  flxée  au  prorata  des 
iances. 

Mais,  si  tes  créanciers  ne  sont  pas  unanimes, 
<el  sera  te  sort,  quelles  seront  les  obligations 
s  dissidents? 

Le  projet  oblifie  la  minorité,  comme  1^  ma- 
rité,  jusqu'à  concurrence  de  tout  l'actif  de 
inion.  Eue  déclare  tenus  personnellement  au 
î\k  de  leur  part  dans  l'actif,  ceux  des  créan- 
ers  qui,  ayant  voulu  les  opérations,  doivent 
ipuuiire  des  conséquences  qu'elles  entraînent. 
Cette  limite  apportée  à  la  responsabilité  de  la 
linorité  dissidente  ne  saurait  suffire  pour  pro- 
égerleS'troitsdeceux  qui  voudraient  ne  rien 
niîager  dans  des  opérations  habituellement  ha- 
ardeuses,  pas  même  le  dividende  qui  peut  éven- 
uetlement  leur  revenir  dans  la  faillite.  Le  projet 
tvait  ouvert  au  profit  du  failli  et  des  dissidents, 
a  voie  de  l'opposition.  La  commission  n'a  pu 
idhérer  à  cet  expédient.  Donner  à  la  minorité 
apposante  le  droit  de  faire  la  loi  à  ta  majorité 
consentante  et  d'imprimer  sa  direction  et  sa 
volonté  à  la  marche  de  la  faillite  et  au  système 
général  de  ses  opérations,  nous  a  paru  impos- 
sible. Nous  avons  cru  rencontrer  une  garantie 
plus  régulière  et  aussi  efQcace,  en  exif^eant  une 
maiorité  plus  considérable  que  pour  tout  autre 
cas:  non  seulement',  comme  dans  le  concordat, 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  qui  n'est 
jamais  exigée  en  état  drunion,  mais  encore,  pour 
la  protection  des  petits  créanciers,  la  majorité 
inusitée  des  trois  quarts  en  nombre. 

Le  Code  de  commerce  ne  s'e.Kpliquait  pas  sur 
tes  pouvoirs  de  transiger,  Tarticle  a32  l'accorde 
aux  syndics  définitifs,  comme  l'article  485  aUx 
syndics  provisoires. 

Les  syndics  définitifs  doivent  être  assujettis  à 
rendre  des  comptes  &  leurs  mandants  ;  le  silence 


du  Gode,  quin'iniposait  de  compte  (art.  592)  qu'à 
l'expiration  de  l'union,  donnait  lieii  à  de  graves 
abus.  Les  syndics  définitifs  se  perpétuaient  in- 
défiuiment  dans  leurs  fonctions  et  ne  tardaient 
pas  à  devenir  presqu'étrangers  à  la  masse.  L'ar- 
ticle 533  du  projet  exige  que  les  créanciers  en 
état  d'union  soient  convoqués  au  moins  une  fois 
par  an,  sans  préjudice  de  toutes  autres  convo- 
cations que  le  juge-commissaire  jugera  conve- 
nable. Dans  ces  assemblées,  les  synmcs  rendent 
compte  de  leur  gestion,  et  les  créanciers  pro- 
cèdent, s'il  y  a  lieu,  à  leur  remplacement,  oii 
prorogent  leurs  pouvoirs  par  une  délittération 
expresse  qui  renouvelle  letir  mandai  et  établît 
ainsi  un  lien  plus  étroit  entre  les  représentés  et 
les  représentants. 

En  transportant  au  chapitre  du  syndicat  pro- 
visoire l'article  535,  relatif  aux  secours  alimen- 
taires à  accorder  au  failli,  votre  commission  a 
considéré  comme  superflu  de  dire  que  des  déci- 
sions sur  le  même  ol)iet  pourront  continuer  à 
être  prises  par  les  syndics  définitifs;  ce  qui  entre 
dans  leurs  pouvoirs  généraux,  sauf  la  ûxation 
de  la  quotité  et  des  conditions  qui  appartient  au 
tribunal. 

La  déclaration  d'excusabilité  oU  d'inexcusabi- 
litédu  failli  doit  suivre  la  clôture  des  oj)ération8 
de  l'union.  Le  projet  apiielle  les  créanciers  &  dé- 
libérer sur  ce  point  et  à  faire  connaître  leur  avis 
au  tribunal,  avec  faculté  pour  chacun  des  créan- 
ciers de  consigner  ses  dires  et  observations  sur 
le  procès-verbal  ouvert  à  cet  effet. 

Il  était  nécessaire  de  dire,  ainsi  que  le  fait 
l'article  536  du  projet,  qu'api^s  la  clôture  de  la 
dernière  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de 
plein  droit.  11  était  nécessaire  aussi  de  statuer 
sur  la  condition  du  faiiti  dont  te  sort,  après 
l'union,  était  laissé,  par  le  silence  du  Code,  dans 
un  étal  d'incertitude  que  les  variations  de  laju- 
risprudence  rendaient  très  fâcheiu.  L'article  538 
distingue  entre  te  cas  où  le  failli  n'est  pas  dé- 
claré excusal)te,  et  celui  ofi  l'excusabilité  est 
prononcée.  Dans  les  deux  cas,  chacun  des  créan- 
ciers rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles sur  les  biens;  dans  le  premier  ras 
seulement,  ils  reprennent  action  sur  ta  personne 
par  la  contrainte  par  corps. 

Le  Code  de  commerce  contenait  un  titre  sur 
la  cenion  de  biem.  Ce  titre  a  été  retranché.  La 
cession  de  biens  est  un  abandon  général  fait  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers.  Le  négociant  réouit 
à  cette  extrémité  est  en  élat  de  faillite.  La  ces- 
sion de  biens  volontaire  peut  être  l'objet  d'un 
concordat;  la  ce.'^sion  judiciai  e  à  un  équivalent 
suffisant  dans  l'état  d'union  des  créanciers.  Les 
cessions  de  biens  qui  étaient  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  tandis  que  les  faillites  l'étaient 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  donnaient 
lieu  à  des  distinctions  de  compétence  que  rien 
ne  justifie,  et  à  deux  jugements  sur  une  même 
affaire  par  deux  tribunaux  différente.  On  a  donc 
eu  raison  de  supprimer  ce  tifre.  Les  exclusii>ns 
du  bénéflce  de  cession  établies  par  l'article  575 
du  Gode  ont  été  remplacées  dans  l'article  539  du 
projet  par  la  prohibition  d'une  déclaration  d'ex- 
cusabillté  à  Pégard  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux, des  stellionataires,  des  voleurs  et  eticrocs, 
des  comptables  de  deniers  publics.  Contre  ces 
personnes,  il  y  a  des  motifs  d'indignité  qui  se 
jusrISent  d'eux-mêmes.  L'affranchissement  de  le 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  accordé  aux 
étrangers  non  dumidiiés,  aux  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  dépositaires,  alors  même  qu'ils  so- 
ralent  déclarés  excusables,  parce  qtie  le  caractère 
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particulier  de  leurs  dettes  exige  que  cette  garan- 
tie continue  à  subsister  contre  eux. 

L'article  540  déclare  qu'aucun  débiteur  com- 
merçant ne  sera  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  ni  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
rétablissait  le  Code,  ni  devant  les  tribunaux  de 
commerce  tenus  de  s'asteindre  aux  formalités 
établies  par  la  loi  pour  régler  les  faillites.  Votre 
commission  a  cru  convenable,  pour  faire  mieux 
comprendre  l'inutilité  absolue  de  la  cession  de 
biens  d'un  commerçant,  de  supprimer,  dans  l'ar- 
ticle 540,  la  mention  des  tribunaux  civils. 

Le  chapitre  Vil  du  projet,  chapitre  IX  du  Code, 
est  intitulé  :  Des  différentes  espèces  de  créawAen 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  {aiUile. 

La  section  l'*  du  Code  :  disposition*  générales^ 
est  remplacée  dans  le  projet  par  deux  sections, 
la  1**  des  eoobUgis  et  des  cautions;  la  2*  des 
eréanciers  nantis  de  gages  et  des  créanciers  privi- 
légiés. Ces  derniers  mots  doivent  s'entendre  des 
créanciers  privilégiés  sur  Us  meubles.  Votre  com- 
mission a  cru  plus  exact  de  le  dire,  et  d'intituler 
la  3"  section  :  des  droits  des  créanciers  hypottécairet 
etpriviUgiis  sur  les  immeubles. 

Voire  commission  a  pleinement  approuvé  les 
dispositions  du  projet  de  toi  sur  les  coobligés 
et  les  cautions.  L'article  534  du  Gode,  le  seul 
qui  s'occupât  des  difHcultés  que  font  nallre  les 
recours,  soit  d^  coobligés  solidaires,  soit  de 
leurs  créanciers  les  uns  contre  k-s  autres  en  cas 
de  faillite  d'un  ou  de  plusieurs  des  coobligés, 
laissait  indécis  un  grand  nombre  de  ces  cas  dont 
la  résolution  a  fréquemment  embarrassé  et  di- 
visé les  tribunaux.  Le  projet  concilie  avec  les 

Îrincipes  généraux  sur  la  solidarité  les  recours 
exercer  tant  envers  la  masse  d'un  coobli^é  en 
foillite,  qu'entre  les  diverses  masses  de  plusieurs 
coobligés  faillis.  Votre  commission  ne  propose, 
sur  les  cinq  articles  dont  cette  section  se  com- 
pose, qu'un  seul  amendement.  I)  porte  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  545. 

Cet  article  conserve  au  créancier  qui  a  ac- 
quiescé à  un  concordat  dûment  homologué  son 
recours  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre  les 
autres  coobligés.  A  défaut  de  cet  article,  on  lui 
opposerait  qu  il  a,  par  le  concordat,  fait  &  l'un 
des  débiteurs  solidaires  remise  d*une  partie  de 
la  dette,  et  que.  par  application  de  l'article  1210 
du  Gode  civil,  il  ne  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres  codébiteurs  que  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  failli  auquel  il  a  consenti  un 
concordat.  C'est  même  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé.  (Ârrét  de  cassation  du  30  novem- 
bre 1819.)  Celte  conséquence  des  principes  gé- 
néraux du  droit  ne  saurait,  en  cas  de  remise 
par  concordat,  être  consacrée  par  le  législateur, 
car  le  caractère  de  cette  remise  est  d  étre  for- 
cée. Le  projet  de  loi  avait  essayé,  pour  retenir 
la  plus  grande  part  possible  des  principes  ordi- 
naires du  droit  civil,  de  distinguer  entre  les 
remises  forcées  et  les  remises  volontaires  par 
concordat  ;  il  avait  décidé,  en  conséquence,  que 
le  créancier,  tout  en  conservant  son  recours 
pour  la  totalité  contre  les  autres  coobligés  s'il 
avait  seulement  acquiescé  au  concordat,  perdrait 
ce  recours  s'il  avait  figuré  dans  le  concordat 
comme  y  consentant  volontairement. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  dire  que  le 
créancier,  s'il  conserve  son  recours  contre  les 
autres  obligés,  n'aura  pas  intérêt  à  obtenir  par 
le  concordat  des  conditions  avantageuses,  puis- 
qu'il ne  sera  pas  exponé  aux  mêmes  chances  de 
pertes  que  les  créanciers  qui  n'outd'autre  obligé 
que  le  milii.  Mais  on  r^nd  que  la  remise  faite 


par  un  concordat  ne  saurait  jamais  être  réputée 
volontaire;  qu'elle  est  toujours  censée  faite  en 
vue  spéciale  des  nécessités  qu'importe  l'état  ded 
affaires  du  débiteur.  Punir,  par  m  perte  de  son 
recours,  le  créancier  qui  consentirait  au  coa- 
cordat,  et  l'obliger,  pour  conserver  l'intégralité 
de  ses  droits,  h  garder  le  silence  et  &  se  conten- 
ter d'acquiescer  après  homologation,  c'est,  en 
réalité,  exclure  ce  créancier  des  délibérations. 
Cette  exclusion,  qui  peut  souvent  blesser  grave- 
ment ses  droits,  conduirait,  dans  bien  des  cas, 
à  rendre  tout  concordat  impossible.  Qu'une  mai* 
son  de  banque  tombe  en  faillite,  ta  plus  graiide 
partie  de  son  passif  pourra  se  composer  deiettres 
de  change  et  de  billets  revêtus  de  plusieurs  si- 
gnatures. Si  tous  les  porteurs  de  titres  k  plu- 
sieurs signatures  sont  contraints  par  la  loi,  sous 
peine  de  perdre  tout  recours,  à  s'abstenir  du 
concordat,  il  deviendra  impossible  de  réunir  U 
majorité  en  nombre  et  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme^  alors  même  qu'une  faible  mi- 
norité s'opposerait  seule  à  l'acceptation  de  con- 
ditions raisoniialiies. 

Ces  considérations  ont  décidé  votre  commis- 
sion &  supprimer  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 545. 

SECTION  II.  —  Des  eréanciers  nantis  de  gages  et 
des  créanciers  privilégié*  sur  les  meiUttes. 

L'article  2101  du  Gode  civil  attache  un  privi- 
lège général  sur  les  meubles  aux  salaires  des 
gens  de  service  pour  l'année  échue  et  pour  ce 
qui  est  sur  1  année  courante.  On  a  eouTeut 
réclamé  un  privilège  de  même  nature  pour  le 
salaire  des  ouvriers  auxquels  la  jurisprudence 
le  refusait.  Dans  l'intérêt  de  la  classe  qui  vil  du 
travail  de  ses  mains,  le  projet  crée  ce  privilège, 
mais  pour  un  mois  seulement.  Votre  commissioa 
a  cru  nécessaire  d'indiquer  qu'il  ne  s'agit  que 
des  ouvriers  directement  employés  par  le  failli. 
En  effet,  lorsqu'il  sont  mis  en  oeuvre  par  un  ea- 
trepreneur,  cest  à  lui  qu'il  doivent  s'adresser, 
puisqu'il  est  directemeut  reaponsable  eoren 
eux. 

Les  commis  sont-ils  compris  parmi  les  gens 
de  service?  La  jurisprudence  a  varié  i  cet  ^rd 
et  les  cours  royales  sont  divisées.  Votre  commis- 
sion a  d'autant  moins  hésité  à  trancber  législa- 
tivement  cette  difficulté,  qu'elle  a  souhaité,  tout 
&  la  fois,  assurer  te  privilège  des  commis,  et  ne 
pas  lui  donner  la  durée  d'une  année.  Eils  a. 
conséquence,  consacré  leur  privilège;  mais  en 
le  boruant  à  six  mois.  Un  moindre  terme  eût  été 
trop  court.  L'usage  n'est  pas  que  les  coiamis 
soient,  ainsi  que  fa  plupart  des  ouvriers,  payés 
par  quinzaine  ou  par  semaine,  et  encore  moins 
jour  par  jour.  Si  un  mois  ou  un  trimestre  de 
leurs  appointements  sont  arriérés,  leur  position 
subordonnée  .vis-à-vis  du  négociant  qui  les  em- 
ploie ne  leur  permet  pas  facilement  de  mettre 
pour  condition  a  la  continuation  de  leur  travail  an 
payement  immédiat  Six  mois  ont  paru  un  terme 
sumsant  pour  accorder  aux  réclamati&ns  tout  le 
délai  moral  qui  peut  sembler  nécessaire,  sans 
surcharger  les  faillites  par  un  privilège  qui 
s'étendrait  à  toute  une  année. 

L'article  2102  du  Gode  civil  donne  privilège  au 
vendeur  sur  les  effets  mobiliers  dont  il  n'a  pa» 
touché  le  prix.  Plusieurs  Cours  royales  oin 
étendu  ce  privilège  à  la  vente  des  fonds  de 
commerce.  L'article  550  du  projet,  adopté  par 
votre  commission,  le  supprime  entièrement. 
Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  eu  la  posaes- 
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l'un  négociaat^  les  tiers  qui  contractent 
ui  oDt  juste  raison  de  l'en  croire  proprîé- 

cette  possession  est  l'un  des  éléments  de 
3îliië  extérieure  sur  la  foi  desquels  son 
:  s'établit.  Les  revendicatioas  pour  prix 
>a.yé  sont  une  source  de  fraudes  très  dira- 
à.  constater:  le  vendeur  qui  a  suivi  la  foi 
Dminercant  acheteur  n'est,  à  aucun  titre, 
favorable  que  le  reste  de  ses  créanciers. 

surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
.  de  commerce  que  la  bonne  fol  des  tiers 
ravenient  exposée  à  être  trompée.  On  corn- 
1  qu*en  matière  d'immeubles,  un  acquéreur 
.\  prêteur  se  fasse  représenter  les  titres  de 
:'ieté  de  celui  qui  vend  ou  emprunte,  parce 
existe  des  moyens  légaux  et  sûrs  de  véri- 
.vec  ex:actitude  la  situation  de  l'immeuble 

la  main  de  son  propriétaire.  Mais,  pour 
vente  de  fonds  de  commerce,  rien  de  plus 
e  que  d'écbapper  à  ces  vérifications:  rien  de 
18  praticable  pour  quiconque  veut  contracter 

ua  marchand  que  de  faire  exhiber  ses  con- 
ioiis  avec  celui  auquel  il  a  succédé,  que 

examiner  et  d'en  discuter  l'accompllsse- 
k. 

SECTION  III.  —  Des  droitt  de»  eréaruier* 
thécaireM  ou  privUégiét  sur  le$  immeublet. 

icun  changement  important  n'est  apporté  à 
i  sectioa  du  Gode.  Votre  commission  s'est 
entée  de  quelques  légères  modifications  de 
ction. 

SECTION  IT.  —  Det  droiti  dn  femme*. 

:  législateur  de  1807  n*a  montré  nulle  part 

de  ri^iueur  et  de  défiance,  qu'en  ce  qui  coq- 
e  les  femmes  de  commerçants.  Des  scan- 
3  odieux  avaient  offensé  la  morale  publique, 
)  que  la  législation  suffli  à  leur  répression, 
uxe  de  la  femme,  qui  avait  entraîné  la  ruine 
son  mari  par  de  folles  dépenses,  insultait 
unémeat  &  la  misère  des  créanciers.  Le  lé- 
ateur  s'est  avec  raison  indigné  de  ces  écla- 
ts désordres  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les 

permettaient  que  les  spoliations  du  mari 
îent  couvertes  du  nom  de  la  femme, 
als  une  juste  indignation  peut  entraîner  à 
ijusles  rigueurs.  Le  Code  de  commerce  n'a 

échappé  à  cet  excès;  votre  commission  a 
ne  pensé  que  les  modifications  introduites 

le  projet  de  loi.  n'ont  pas  toujours  surflsam- 
it  adouci  le  sort  des  femmes,  sans  toutefois 
il  faille  manquer  de  prévoyance  et  permettre 
;  abus  de  renaître. 

e  principe  de  celte  section  du  Code  est  posé 
is  l'article  547  (559  dj  projet)  :  la  présomption 
lie  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
ti  appartiennent  &  son  mari,  ont  été  payés  de 

deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de 

actif. 

A  même  artîcl<î  réserve  à  la  femme  la  preuve 
itralre:  les  deux  articles  qui  le  précèdent  s'oc- 
lent  des  cas  où  cette  preuve  contraire  résulte 
régime  et  des  conventions  sous  lesquels  le 
riage  a  été  contracté. 

otre  commission  a  pensé  qu'après. s'être  oc- 
)é  des  reprises  d'immeubles,  il  fallait  régler 
nédiatement  les  reprises  de  meubles,  et  elle 
lacé  l'article  565  du  projet,  après  l'article  560; 
faculté  de  reprise,  que  le  Code  et  le  projet 
lient  bornée  aux  bijoux,  diamants  et  vais- 
Le,  votre  commission  l'a  étendue  à  tous  les 


effets  mobiliers.  Le  Code  n'autorisait  à  reprendre 
ue  les  objets  advenus  par  succession;  le  projet 
u  gouvernement  et  celui  de  la  commission  per- 
mettent  de  reprendre,  en  outre,  ceux  qui  pro- 
viendraient de  donations  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires; l'identité  des  objets  devra  ôtre 
prouvée  par  inventaire,  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

L'hvpoihèque  légale  de  la  femme  ne  peut, 
d'après  le  Gode  de  commerce,  frapper  que  sur 
les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  k 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage.  Celte 
exception  au  droit  civil  est  utile  &  conserver. 
On  a  demandé  que  l'hypothèque  de  la  femme 
pùt  fï'apper  sur  les  immeubles  advenus  au  mari 
par  succession.  La  commission  n'a  point  adopté 
cet  avis;  elle  a  pensé  que,  dans  la  nécessité 
d'opter  entre  le  malheur  des  créanciers  et  celui 
de  la  femme,  il  convient  de  laisser  aux  créan- 
ciers toutes  les  garanties  dont  ils  jouissent  sous 
l'empire  de  la  loi  existante.  Les  conditions  im- 
posées par  la  loi  sont  connues  de  tous,  et  la 
femme  qui  épouse  un  commerçant  sait  quelle 
est  l'étendue  des  droits  qui  lui  sont  attribués. 
L'hypothèque  légale,  ainsi  restreinte,  n'existait, 
conformément  à  l'article  551  du  Gode  et  563  du 
projet,que  pour  trois  natures  de  créances:  1<*  de- 
niers ou  effets  mobiliers,  que  la  femme  justi- 
fiait, par  actes  authentiques,  avoir  apportes  en 
dot;  2"  remploi  de  biens  aliénés  pendant  le 
mariage;  3°  indemnité  des  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  sou  mari;  votre  commission 
a  ajouté  les  deniers  ou  effets  mobiliers  advenus 
à  la  femme  depuis  le  mariage  par  succession  ou 
donation  testamentaire.  Dans  ces  cas,  comme 
dans  celui  de  l'apport  eu  dot,  l'article  de  la 
commissiun  exige  que  la  preuve  du  payement 
des  deniers  et  de  la  délivrance  des  effets  ou  legs 
soit  administrée  et  qu'elle  résulte  d'un  acte 
ayant  date  certaine.  Le  Code  et  le  pi'ojet  exi- 
geaient un  acte  authentique  pour  justiuer  l'ap- 
port en  dot  dont  la  preuve  nest  Jamais  incer- 
taine, tandis  qu'ils  gardaient  le  silence  sur  la 
preuve  la  plus  nécessaire,  celle  du  payement. 

D'après  le  Code,  la  privation  des  avantages 
matrimoniaux  et  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  n'étaient  pas  établies  contre  les  seules 
femmes  de  commerçants.  L'article  552  les  étend 
à  la  femme  mariée  &  un  fils  de  négociant,  qui 
n'ayant  alors  aucun  état  ou  profession  déter- 
minée, deviendrait  lui-même  négociant  à  une 
époque  ultérieure  quelconque;  l'article  553  à  la 
femme  dont  le  mari,  ayant  loènie  une  profession 
déterminée  autreque  celle  de  négociants,  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  ferait  le  commerce 
dans  l'année  qui  suivrait- 

Le  projet  du  gouvernement  avait  substitué  à 
tous  ces  cas  l'article  564,  par  lequel  la  femme 
dont  le  mari  avait,  lors  du  mariage,  une  profes- 
sion déterminée  antre  que  celle  de  négociant 
était  exceptée,  tant  de  la  privation  des  avantages 
matrimoniaux  (art.  561),  que  de  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale:  restriction  que  cepen- 
dant le  texte  de  l'article  563  n'appliquait  quà  la 
femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la 
célébration  du  mariage. 

Votre  commission  a  pris  le  parti  de  retran- 
cher Tarticle  564,  et  de  le  remplacer  dans  le 
texte  même  des  articles  564  (561  du  projet)  et  563 
'563  du  projet),  par  une  disposition  qui  n'ap- 
plique la  privation  d'avantages  matrimoniaux 
et  fa  restriction  d'hypothèque  légale  qu'au  cas 
où  le  mari  était  commerçant,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  à  celui  où,  n'ayant  pas  alors 
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de  preftouioa  déifefailtiée,  II  sen  HeTcnn  coffl- 
merc&Dt  dans  I'^dq^  qui  suif^A  cette  céiebrA- 
lion. 

Cette  section,  arec  les  modifications  qai  y  sont 
proposées,  demeut%  encore  prévoyante  et  sévère 
envers  les  femmes  des  faillis. 

Le  chapitre  Vlll*  (X*  du  Gode)  de  la  répartition 
entre  te$  créanciers  et  de  ta  lit/uidation  au  mobi- 
lier^ contient  quelques  cbantzemoiits  au  Gode  et 
duelques  amendements  de  votre  commission  qui 
^expliquent  d'eux-mfimesi  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  développer- 
lie  chapitre  suivant  :  de  la  vente  de»  immeuble$ 
du  faUli,  appellerait  de  sérieuses  et  profondes 
améliorations.  La  procédure  relative  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  est  peut-être,  de  toutes 
les  matières  qu'embrasse  notre  législation  civile, 
celle  ot  le  besoih  d'innovations  se  fait  le  plus 
vivement  et  le  plus  universellement  sentir. 

Fallait-il,  à  l'occasion  d'une  loi  sur  les  faillites, 
amender  incidemment,  et  dans  quelques  détails, 
une  lÂBlslation  qui  ne  peut  se  passer  d'une  ré- 
forme compietef  Votre  commission  ne  l'a  pas 
pensé.  Le  projet  du  gouvernement,  rédlRé  dans 
le  même  esprit,  n'a  fait  au  Gode  de  commerce 
qu'une  seule  additionj  destinée  h  régler  le  cas 
conth)versé  du  concours  de  la  surenchère  du 
quart  avec  celle  du  dixième.  Mors  même  que 
I  on  se  bornerait  à  ce  seul  point,  plusieurs  ar- 
ticles additionnels  deviendraient  indispensables, 
parce  que  les  procédures  sur  ces  deux  suren- 
chères sont  diverses  et  auraient  besoin  d'être 
coordonnées.  Une  seule  amélioration  de  détail, 
par  elle-même  d'ailleurs  assez  légère,  ne  pourrait 
utilement  être  ainsi  introduite  dans  une  matière 
qui,  non  seulement  comporte  des  chantzements 
fondamentaux,  itials  encore  soulèverait  nne  dis- 
cussion incidente  aussi  grave  et  aussi  étendue 
que  le  projet  sur  les  faillites  tout  entier.  De 
telles  dlrocultés  ne  veulent  pas  être  touchées  en 
naasanti  et  plus  on  aime  sincèrement  les  ré- 
formes, plus  on  doit  Boigbeusement  se  dêffendre 
de  tout  remire  ft  propos  de  tout.  Gel  objet  appar- 
tient au  Gode  de  procédure  et  non  au  Code  de 
commerce  ce  sont  les  tribunaux  civils  et  non  les 
tribunaux  de  commerce  qui  en  connaissent.  La 
commission  a  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  provisoirement  au  texte  du  Gode.  Bile 
émet  le  vœu  qu'une  loi  générale  sur  les  ventes 
d'immeubles  soit  présentée  aux  Chambres.  Les 
travaux  déjft  réunis  sur  Cette  matière  au  minis- 
tère de  la  Justice  permettent  d'espérer  que  ce 
vœu  pourra  être  assez  prochainement  accompli. 

Le  chapitre  X  (titre  troisième  du  Gode),  est 
relatif  k  la  reoenlication.  l'une  des  matières  les 
plus  diTHciies  du  projet  de  loi. 

Le  droit  de  revendicatiun  n'a  été  originaire- 
ment que  la  réclamation  du  propriétaire  exer- 

fnt  la  reprl.se  de  sa  chose  qu  un  autre  possède 
titre  de  simple  détenteur.  Bile  n'est  pas  de- 
meurée renfbrmée  dans  ces  termes  rigoureux. 
Le  Co<le  civil,  article  12,  a  décidé  que,  si  une 
vente  d'effets  mobiliers  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  les  revendiquer  tant  qu'ils  sorit  en 
la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la 
revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que  les  ell'ets 
se  trouvent  dan.^  le  m^me  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite.  Bn  mati<>re  commerciale, 
elle  est  accordée  au  vendeur,  tant  que  l'acheteur 
peut  être  réputé  ne  pas  avoir  pris  possession. 

Lorsque  des  marcnandises  ont  été  consignées 
à  litre  de  dépôt,  ou  avec  mandat  de  les  vendre 
pour  compte  de  eelut  qui  eu  a  fait  renvoi;  le  dé- 


positaire ou  mandataire  n'en  est  que  le  déten- 
teur. L'article  581  du  Gode  de  commerce  ne  Mt 
donc  qu'appliquer  les  princiires  les  plus  évidents 
du  droit  le  plus  strict,  lorsqu'en  cas  de  faillite 
du  détenteur  il  permet  au  propriétaire  de  les  re- 
prendre: M  resfitutiori  s'étend  ft  tout  ou  p&nii 
du  prix  de  ces  marchaniiises  tant  que  Tacneteur 
ne  Fa  point  remis  au  failli,  et  ne  mi  en  a  tenu 
compte  à  aucun  litre.  Cet  article  a  été  conserré 
par  rartlcle  5T5  du  projet  du  gouvememeal, qui 
est  l'article  574  de  la  commission. 

t>ar  application  du  même  principe,  les  elTets 
ou  titres,  échus  ou  non,  mais  non  encore  pavés, 
peuvent  être  revendiqués,  lorsqu'ils  se  retrou- 
vent en  nature  dans  le  portefeuille  du  faltli,  et 
lorsque  la  remise  n'en  a  été  eff^luée  dans  sei 
mains  qu'à  titre  de  mandat,  et  avec  une  rlesii- 
nation  spéciale.  Tel  est  l'objet  de  l'article  583  du 
Gode  et  574  du  projet,  devenu,  avec  quelque 
changements  de  réosction,  l'article  573  de  II 
commission. 

Doit-on  B*en  tenir  i  ces  deux  dlsjNMltloni,  el 
écarter  toute  revendication  du  moment  oft  ti 
profirlété  a  changé  de  mettre,  en  telle  sorte  qne 
l'objet  vendu,  et  non  encore  livré,  tombe  dan , 
la  masse  en  cas  de  foillite  ? 

L'affirmative  avait  été  soutenue  avec  beaucoup 
de  force  dans  la  savante  et  lonirue  discussion  i 
laquelle  le  titre  de  la  revendication  avait  donne 
lieu  k  l'époque  de  la  rédaction  du  Gode  de  com- 
merce. Deux  systèmes  principaux  étaient  alors , 
eu  prépence;  l'un,  conforme  aux  Usagps  commer- 
ciaux, étendait  la  facultéde  revendication,  àtous 
les  CM  où  les  marchandises,  ruasent-elles  mkm 
entrées  dans  les  magasins  du  failli,  pouvaieai 
être  retrouvées  et  reprises  en  nature.  Lorsque 
l'on  vend,  disait-on,  c  est  sous  la  condition  d'Mre 
payé  ;  11  n'y  a  réellement  transfert  de  propriélé 
qu'après  que  celte  condition  se  trouve  remnlie. 
Si  ce  principe  n'a  pas  été  appliqué  aux  meuble, 
comme  aux  immeubles,  c'est  par  l'im possibilité 
de  constater  l'identité;  quand  rimuossibiiite 
cesse,  le  principe  doit  reprendre  sa  force  :  n- 
fuser  au  vendeur  ce  droit,  qui  fait  sa  sûrelf. 
c'est  ruiner  le  crédit  et  nuire  surtout  aux  villH 
de  fabrique:  personne  ne  voudra  plus  livret 
avant  d'être  payé.  De  quel  droit  les  autr^ 
créanciers  profite  raient- ils  des  marchanriisej 
qui  n'ont  point  été  payées  de  leurs  deniers,  el 
(  ui.  n'ayant  point  été  payées  non  plus  par  leur 
débiteur,  ne  lui  ont  Jamais  réellement  appar- 
tenu? Ce  serait  leur  raire  don  du  bien  d'auirtil. 
Un  navire  fait  naufrage;  les  sucres  périssent, 
les  cotons  sont  sauvés;  les  cotons  retournenl^ 
leur  propriétaire  :  on  ne  partage  pas  la  ^erle 
entre  tous  ceux  qui  ont  contribué  k  la  cartiaison. 
La  revendication  est  une  protection  nécessaire 
contre  la  fraude  d'un  négociant,  qui,  &  la  veille 
de  faillir,  s'empresse  de  multiplier  tes  cooi* 
mandes-,  il  sait  Bien  qu'il  ne  paiera  pas;  tnin» 
veut  grossir  fictivement  son  actif,  et  se  créer  lei 
moyens  d'offrir  un  dividende  et  d'obtenir  no 
concordat. 

Dans  le  système  contraire,  on  Invoquait,  pour 
se  refuser  a  Is  revendication,  les  principes  (ta 
droit  civil  sur  la  vente.  Bile  est  parfaite  par  le 
consentement;  et  la  propriété  ne  peut,  en  pal- 
pant sur  la  tête  de  l'acheteur,  continuer  à  rési- 
der sur  celle  du  vendeur. Si  la-chose  vendue e5t 
expédiée  et  mise  en  route,  elle  voyage  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acNeteur,  qui  en  supporte  la 
perte.  Le  vendeur  a  suivi  la  fbi  de  l'acheteur; 
devenu  créancier  comme  tous  ceux  qui  sont  mJ- 
veloppés  dans  le  naufrage  commun,  il  doit  subir 
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tmes  pertes;  dans  le  t^a9  de  jet  à  la  mer, 
Le  est  supportée  par  cootibutioa  sur  toutes 
archaiidises.  La  revendication  n'est  point 
jslice,  parre  qu'ette  n'est  pas  possible  pour 
BÎ  on  radmet,  il  faudrait  pour  être  consé- 
L  aller  jusqu'à  cbarger  les  syndics  de  re- 
ilire  les  marchandises  fournies  par  chaque 
tcUr  et  de  les  rendre.  Cet  usage  s'est  établi 
le  commerce  &  une  époque  où  les  voies  de 
nunication  et  les  moyens  de  crédit  man* 
snt  de  développement,  et  où  une  livraison 
3  était  habituellement  exigée  pour  valider  la 
i.  Les  revendications  ont  toujours  été  une 
ce  itiépuisable  de  difficultés  qu'il  faut  tarir, 
raude  est  impossible  à  empêcher  dans  les 
asiiis  du  failli,  où  les  marchandises  plëine- 
t  k  sa  disposition  peuvent  être  dénaturées, 
h  il  modifiera,  à  son  gré.  Ift  condition  de  ses 
leurs,  en  créant  une  Identité  fausse,  ou  en 
étruisaiit  une  vraie.  Le  crédit  ne  souffrira 
de  l'abolition  de  cet  ui^age.  On  n'établit  pas 
espérances  de  payement  sur  les  chances  peu 
«l'une  revendication;  et  lorsque  l'on  craint 
[alUile,  on  ne  traite  pas.  Les  tiers  ont  pu 
!  induits  à.  contracter  avec  le  failli  dans  la 
fiance  que  les  marchandiises  qu'ils  voyaient 
18  ses  magasins  étaient  sa  propriété  et  répon- 
eni  (le  leurs  créances. 

Intre  ces  deux  systèmes,  les  rédacteurs  du 
le  se  sont  arrêtés  à  un  terme  moyen.  Ils  ont 
)ti  l'ancien  usage  commercial  de  la  revendi- 
ion  dans  les  maeasins  du  fàilli,  mais  ont  au- 
isë  la  revendication  des  marchandises  encore 
route. 

,e  projet  du  gouvernement  a  supprimé  toute 
'endication  après  livraison.  Il  a  décidé  que  les 
Tchandises  expédiées  aux  risques  du  failli,  et 
mtées,  jiar  cela  seul,  lui  avoir  été  livrées,  ne 
'aient  plus  susceptibles  de  revendication.  Après 
examen  attentif,  votre  commission  n'a  pas 
1  ()ue  celle  innovation  aux  lois  et  usages  du 
mnierce  offrit  des  avantages  assez  évidents 
m  pouvoir  être  adoptée. 
Rendre  impossible  la  revendication,  lorsque  ni 
foilll,  ni  personne  pour  lui,  n'ont  encore  pris 
)S8easion.ce  serait  l'Ousser  bien  loin  la  rigueur, 
i  la  marenaiidise  vendue  et  expédiée  au  failli, 
3t  devenue  légalement  sa  propriété,  du  moins 
'a-l-elie  pas  encore  été  mise  a  sa  disposition. 
Ile  n'a,  aux  yeux  de  personne,  augmenté  le 
roditet  ractirde  celui  qui  en  est  propriétaire, 
ans  en  èlre  possesseur,  te  vendeur  mérite  une 
oiidition  meilleure  que  la  plupart  des  autres 
réaiiciera,  car  sa  marchandise  a  été  vendue 
orsque  déjà  la  faitlile  devenue  imminente  l'ex- 
m&w  à  une  perle  certaine;  presque  toujours 
'opération  faite  avec  lui  n'aura  eu  d'autre  but 
;|ue  de  spéculer  sur  son  éloignement  ou  son 
ignorance,  atlo  de  masquer  à  ses  dépens  une 
partie  da  déficit  laissé  par  la  faillite. 

Tout  en  se  conformant  à  ce  système,  Il  fallait 
améliorer  la  rédaction  du  Code  de  commerce  qui 
avait  donné  lieu  à  des  dtfficuliés.  L'arlicle  577 
ne  parlait  que  de  l'entrée  dans  les  magasins  du 
failli,  ou  dans  ceux  des  commissionnaires  char- 
sés  de  vendre  pour  son  compte.  Il  se  taisait  ^ur 
les  entrées  en  entrepôt,  sur  les  arrivages  port 
ou  à  quai,  lorsque  I  usage  est  d'y  effectuer  des 
ventes,  partiellement  ou  en  totalité,  avant  le  dé- 
barquement. Votre  commission  a  cherché  une 
réilacUon  générale  qui  s'étendit  nettement  ft 
io\i9  les  cas  et  qui  posât  clairement  la  limite 
jusqu'à  laquelle  la  revendication  pourra  être 
admise.  Elle  s'est  attachée  à  Tépoque  de  la  mu- 


tation de  propriété  réalisée  par  le  fait  matériel 
de  la  tradition.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose de  dire  (art.  576)  :  «  Pourront  être  reven- 
diquées les  marchandises  expédiées  au  failli; 
tant  que  la  tradition  réelle  n'en  aura  point  été 
«Cfectuée  au  lieu  de  leur  destination.  » 

Si  l'on  rapproche  cette  disposition  de  la  sup* 
pression  du  privilège  établi  pat  le  quatrième  pa- 
rag;raphe  de  l'article  2103  du  God6  civil,  qui  au- 
torisait le  vendeur  d'effets  mobilferB  non  payés 
&  revendiquer  soit  cés  efTets,  soit  leur  prix,  on 
reconnaîtra  que  l'ensemble  du  projet  auquel 
votre  commission  s'est  arrêtée  a  rendu  les  cas 
de  revendication  beaucoup  plus  rares  qu'ils  ne 
l'étaient  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce. 

Il  reste  à  nous  expliquer  sur  la  suppression 
de  l'article  584  du  Code,  qui  admettait  la  reven- 
dication pour  les  remises  d'effets  de  commerce 
faites,  sans  acceptation,  ni  disposition,  si  elles 
étaient  entrées  dans  un  compte  courant  par  le- 
quel le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur,  sans 
que  la  revendication  pût  avoir  lieu,  si,  à  t'épo* 
que  de  ces  remises,  il  était  débiteut*  d'une  somme 
quelconque.  Les  principes  précédemment  expo- 
ses commandaient  la  suppression  de  cet  artlclef 
dont  l'obscurité  a  d'ailleurs  donné  lieu  &  de  fré- 
quentes contestations.  Les  remises  ainsi  faites 
ne  l'ont  été  ni  &  titre  de  dépùt,  ni  &  titre  de 
mandat.  Btles  sont  la  conséquence  de  la  con- 
fiance accordée  au  failli,  et  n'ont  pu  être  qu« 
l'exécution  d'un  contrat  formel  ou  tacite  passé 
avec  lui  antérieurement  à  la  faillite.  La  per- 
sonne qui,  ayant  ainsi  suivi  la  f 'i  du  failli,  l'a 
volontairement  constitué  son  débiteur,  doit  élré 
placée  dans  la  même  catégorie  que  les  autres 
créanciers  avec  lesquels  il  se  trouve  en  compte. 
Les  dispositions  relatives  aux  voies  de  recourt 
contre  letjugementt  rendusen  matière  de  fallUto, 
étaient  éparses  dans  le  Gode  de  commerce  et 
dans  les  lois  générales  sur  la  procédure.  Le 
chapitre  onzième  les  a  recueillies  et  complétées, 
en  y  apportant  des  modifications  frraves  qui 
toutes  ont  pour  objet  d'accélérer  les  opérations 
de  la  faillite  et  de  concentrer  entre  les  mains 
du  tribunal  qui  en  a  suivi  la  marche  et  apprécié 
les  détails,  la  connaissance  d'une  partie  des  con- 
testations qu'elle  font  naître. 

L'article  581  interdit  l'appel  contre  les  juge- 
ments par  défaut,  contre  lesquels  il  n'a  pas  été 
formé  opposition.  Nous  ne  pouvons  mieux  ré- 
sumer les  motifs  qui  nous  ont  fait  adopter  cet 
article,  qu'en  citant  le  passage  suivant  de  M. Carré 
de  Rennes  :  Loi*  de  la  procédure  dtifte,  tome  II, 
page  286,  note  2.  >  La  loi  de  Genève  refuse  l'ap- 
pefaux  défaillants  et  adopte  en  cela  la  règle 
romaine  contumax  non  appeltat.  Cette  règle,  qui 
s'observait  en  France  avant  l'ordonnance  de 
1667,  qui  y  fut  adoptée  pour  les  justices  de  paix 
par  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui  fut  réclamée 
pour  tous  les  tribunaux  dans  les  observations 
de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  de  Gode  de 
procédure,  et  qui  a  néanmoins  été  rejetée, 
semble  fondée  en  raison  ;  et  nous  y  sommes 
revenus,  dit  M.  fiellon  (Rxposé  des  motifs  par 
la  loi  de  Genève,  page  206).  En  effet,  l'appel 
présuppose  un  tort  causé  par  le  premier  juge; 
comment  le  défaillant  peut-il  s'en  plaindre,  dès 
qu'il  lui  a  plu  de  se  taire,  de  se  refuser  & 
réclairer?  Admettre  l'appel  des  jugements 
par  défaut,  c'est  fournir  à  la  partie  défaillante^ 
contre  l'intaution  de  la  loi,  le  moyen  d'éluder 
le  premier  degré  de  juridiction, de  saisir  la  Cour 
d'appel  d'une  instruction  qui  appartenait  aux 
premiers  juges,  et  de  rendre  sans  effet  la  deiibla 
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Sarantie  d'une  diaousion  successive  devant 
eux  tribunaux  différents.  » 
L'article  582  réduit  à  10  jours,  à  partir  de  la 
signiflcalion,  le  délai  d'appel  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  faillite.  Le  délai  actuel 
de  trois  mois  tient  beaucoup  trop  longtemps  en 
suspens  tout  tes  droits  et  tous  les  intérêts.  En 
matière  correctionnelle,  le  délai  d'appel  n'est 
que  de  dix  jours,  et  il  courtÀ  partir  de  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

Plusieurs  matières  peuvent  utilement  être 
jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
commerce;  l'art  583  les  énumère,  et  déclare 
qu'elles  ne  seront  suticeptibles,  ni  d'oppofaitioo 
ni  d'appel,  votre  commission  a  ajouté  :  ni  de  re- 
cours eu  cassation. 

Ce  sont  d'aturd  les  jugements  relatifs  à  la 
Domination  ou  &  la  révucaiion  des  juges-com- 
missaires, dont  l'aptitude  ne  saurait  être  appré- 
ciée par  personne  mieux  que  par  leurs  pairs,  et 
qui  ne  doivent  pas  être  exposés  aux  aesagré- 
meots  d'une  discussion  personnelle  devant  la 
Cour  royale.  SI  la  dignité  de  la  m Bjjibt rature 
consulaire  n'est  pas  également  engagée  dans  la 
nomination  et  la  révocation  des  syndics,  du 
moins,  faut-il  convenir  que  les  juges,  t  qui  la 
loi  a  donné  mission  de  faire  un  cboix,  ne  peu- 
vent pas  être  contraints  à,  exposer  K  discuter 
les  motifs  qui  ont  intérieurement  dirigé  une  dé- 
termination abandonnée  À  leur  conscience.  Des 
préférence!)  ou  des  répugnances  pour  les  per- 
sonnes ne  sont  pas  des  questions  de  droit  ou  de 
fait  susceptibles  de  plusieurs  dégrés  de  juridic- 
tion. 

Les  demandes  de  sauf-conduit,  de  secours  ali- 
mentaires, d'autorisation  de  vente  des  marctian- 
dises,  sont  des  actes  qui  se  rattachent  aux  opé- 
rations  journalières  de  l'administration  de  la 
foillite,  que  le  tribunal  de  commerce  connaît 
mieux  que  personne.  Il  en  est  de  même  des  se- 
cours contre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire, du  traité  à  forfait  sur  le  reliquat  de  l'actif 
en  cas  d'union,  et  enQn  du  jugement  qui  dé- 
clare si  le  failli  est  ou  non  excusable.  Si  l'on 
ne  considérait  que  la  gravité  des  conséquences 
que  ce  jugement  entraîne,  il  faudraiten  admettre 
1  appel  ;  niais  la  faculté  d'appel  n'est  une  ga- 
rantie que  lorsque  l'on  peut  supposer  des  lu- 
mières bupérieures  dans  la  juridiction  supé- 
rieure. Or,  en  ce  cas,  où  il  s'agit  d'apprécier 
l'ensemble  de  la  conduite  du  raitli,  personne, 
quelle  que  puisse  être  la  hauteur  de  sa  science 
et  sa  ptinétration  pour  discerner  les  faits,  ne 

{)eut  posséder,  au  même  degré  que  le  tribunal, 
a  connais>ance  qu'il  a  du  acquérir  de  la  mora- 
lité du  foillt  pendant  la  longue  surveillance  de 
toutes  les  opératiuns  de  sa  ftillite,el  de  tous  les 
détails  de  son  administration. 

Quant  aux  jugements  qui  statuent  sur  le  sursis 
au  concordat  ou  sur  l'admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés,  ils  requièrent  une  grande 
célérité.  L'appel  apiwrterait,  dans  les  opération 
de  la  follUte,  des  lenteurs  qu'il  faut  éviter. 

TITRE  II 
Det  bangvtroutet. 

La  loi  a  flétri  du  nom  de  banqueroute  tous 
les  torts  par  lesquels  un  commerçant  se  met 
dans  l'impuissance  de  faire  honneur  àses  enga- 

Semenls;  la  gravité  de  ses  torts  varie;  ils  vont 
e  l'imprudence,  de  la  négligence,  de  l'incon- 
duite  jusqu'au  crime.  Le  Gode  de  commerce  a 


été  prévoyant  et  sage,  lorsqu'il  a  créé  la  distinc- 
tion qui  sépare  la  l»oqueroute  simple  de  la  ban- 
queroute frauduleuse. 

Le  Gode  de  commerce  a  séparé  en  deux  caté- 
gories les  cas  de  banqueroute  simple;  la  première 
comprend  ceux  dans  lesquels  les  poursuites  sont 
commandées  par  la  loi  au  ministère  public;  la 
seconde,  ceux  dans  lesquels  les  poursuites  sont 
facultatives.  Le  projet  de  loi  fait  une  distiaclioa 
analogue,  mais  plus  conforme  aux  priociiies  du 
droit  pénal  ;  il  sépare  les  cas  où  la  banqueroute 
simple  doit  être  déclarée,  de  ceux  oft  elle  peut 
l'être? 

Les  faita  de  la  première  classe  sont  compris  d&u 
l'article  586,qui  contient  quatre  paragraphes. 

1°  Si  les  dépenses  personnelles  du  failli  sont 
jugées  excessives.  Le  Gode  parlait  des  dépens» 
de  maison  ;  le  projet  de  loi  les  a  passées  soui 
silence,  apparemment  comme  comprises  dam 
Texpressiou  générale  de  dépenses  penonnella. 
La  commission  a  pensé  qu'alln  tréviter  toute 
équivoque,  il  était  boa  de  reproduire  ces  mots. 
La  rédaction  du  Gode  rappelait  l'obligation  d'ins- 
crire, mois  par  mois,  ces  dépenses  sur  le  livre 
Tournai,  mais  n'attachait  pas  la  qualîlication  <1e  | 
banqueroute  au  défaut  d'accomplisseoient  de  | 
cette  obligation;  ce  qui,  en  effet,  efit  été  trop  : 
rigoureux.  Toute  énonciation  superflue  ou  pure- 
ment comminatoire  devant  être  écartée  d'une  loi 
pénale,  le  projet  du  gouvernement  et  celui  delà 
commission  ont  supprimé  celte  circonstance; 

2"  Si  le  railli  a  consommé  de  fortes  sommes  i 
des  opérations  de  pur  hasard.  On  pourrait  s'en 
tenir  a  cette  dénomination  générale,  et  n'énoncer 
aucun  des  cas  particuliers  qu'elle  renferme,  tels 
que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  Bourse 
et  l'agiotage  non  moins  reprébensible  qui  joue 
sur  les  marchandises.  Hais  on  a  pensé,  arec 
raison,  qu'il  convient  &  la  morale  publique  qae 
la  loi  sur  les  banqueroutes  impose  à  ces  opert- 
tions  une  flétrissure  de  plus,  en  les  rappelant 
par  une  mention  expresse.  Quant  aux  perles  au 
jeu  que  prévoyait  le  Code,  elles  rentrent  Am 
les  dépenses  personnelles; 

3"  Les  emprunts,  les  reventes  à  perte,  étaient 
cause  de  banqueroutes  d'après  le  Gode,  Inraqu'il 
résultait  du  dernier  Inventaire  que  l'actif  était 
de  50  0/0  au-dessous  du  passif;  il  en  était  de 
même  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulalioo< 
lorsqu'elles  étaient  données  pour  une  somme 
triple  de  l'actif  selon  le  dernier  inventaire.  Ces 
limites  fixes,  cette  nécessité  de  s'en  référer  aux 
évaluations  du  dernier  inventaire,  sans  prévisioa 
de  ce  qui  adviendrait  si  lea  inventaires  n'avaient 
point  eu  lieu,  ont  été  remplacées  dans  le  projet 
par  des  dispositions  gént^rales.  U  y  aura  banque 
route  simple,  lorsque  ce  sera  dans  l'intention  de 
retarder  la  faillite  que  l'on  aura  recours  i  ces 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

40  Les  efl'etsdecomplaisance,  que  les  commer- 
çants obérfe  se  permettent  avec  la  facilité  la 
plus  déplorable,  étaient  implicitement  compris 
dans  les  cas  de  banqueroute  indiqués  par  le 
Gode.  Le  projet  les  a  mieux  expliqués  et  pi>» 
clairement  définis.  . 

L'article  587  s'occupe  des  cas  facultatifs  ae 
banqueroute  simple.  , 

L'inexécution  aes  concordats  est  au  ra"8.Jj 
scandales  dont  le  commerce  est  le  plus  1*^0^^ 
se  plaindre.  La  loi  doit  prévoir  ce  cas  sur  lequel 
le  Code  se  taisait  entièrement;  mais  elle 
admettre  les  motifb  d'excuse  que  des  circoas- 
tances  de  force  mqeure  peuvent  quelquetois  ; 
apporter. 
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lexécution  des  obligations  imposées  parles 
es  6^  et  70  du  Gode  de  commerce  à  1  époux 
é  de  bifQs  ou  marié  sous  le  régime  dotât, 
imbrasserait  la  proression  de  commerçant 
irieurementàson  mariage,  entraînait,  d'après 
irticles,  la  banqueroute  frauduleuse.  Cette 
3  était  excesBive.  Le  projet  a  eu  raison  de 
>ruer  à  ranger  ce  cas  parmi  ceux  de  ban- 
oute  simple  excusable.  L'excèij  dans  les 
es  conduit  k  l'impunité.  Les  mômes  consi- 
Lîoas  sont  appUcabies  àrabsenceaprëssaur- 
uii  et  au  défaut  de  livres.  Sans  cloute,  nii 
nerçant  tombe  dans  une  faute  grave,  lors- 
ne  lient  pas  de  livres;  mais  l'expérience  de 
les  jours  démontre  que  te  commerce  est 
eut  exercé  par  des  personnes  illettrées,  et 
,  y  a  trop  de  rigueur  à  punir  cette  négli- 
ge ou  cette  faute  comme  un  crime,  lorsqu'il 
l'y  mêle  aucune  intention  de  fraude.  Le  Gode 
commerce  avait  d'ailleurs  manqué  de  pré- 
auce,  lorsque,  pour  tous  ces  cas,  fl  ne  laissait 
jter  qu'entre  une  déclaration  de  ^nqueroute 
jduleuse  ou  un  acquittement, 
a  8*est  plaint  uoirerseliement  de  l'inexécution 
liloelle  des  dispositions  sur  les  banqueroutes, 
cause  en  était  surtout  dans  les  frais  que  ces 
irsuites  entraînaient  contre  les  masses  des 
anciers  qui  en  étaient  tenues,  soit  comme 
lies  civiitis,  soit  comme  représentant  te  failli. 
Ire  des  frais  &  ta  ctiarge  du  Trésor,  dans  tous 
cas,  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  ministère  pu- 
c,  et,  eu  cas  d'acquittement  lorsqu'il  y  apour- 
le  des  syndics,  est  une  mesure  nécessaire 
ir  assurer  l'exécution  de  la  loi  et  faire  cesser 
[tpunité.  Ce  sont  là  des  sacrifices  que  l'on 
it  demander  au  Trésor  public,  parce  que  ce 
it  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  delà 
itice  sociale  qui  les  réclament.  Votre  commis- 
n  a  pensé  qu'il  devait  être  fait  réserve  ex- 
!8se  du  recours  personnel  contre  le  failli,  pour 
;  cas  où,  après  l'obtention  et  l'exécution  d'un 
ncordat,  il  reviendrait  k  meilleure  fortune, 
irlicle  590  du  projet  qui,  en  ras  de  condam- 
Ltion,  mettait  a  la  charge  du  Trésor  les  frais 
!8  poursuites  intentées  individuellement  par 
1  créancier,  a  été  supprimé  par  votre  commis- 
on,  dans  ta  crainte  u  encourager  tes  haines  et 
a  vexations  individuelles.  Il  n'est  plus  à  craindre, 
ir»]ue  la  masse  n'aura  plus,  en  cas  de  condam- 
atiun,  &  supporter  tes  frais,  que  le  minist'Te 
ublic  et  tes  syndics  gardent  le  silence,  si  tes 
rédemptions  de  culpabilité  sont  graves. 
Le  Uode  énumérait  en  détait  les  cas  de  ban- 
ueroute  frauduleuse.  Le  projet  a  préféré,  avec 
lima,  comprendre  dans  une  définition  générale 
}ua  tes  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude,  soit 
ur  l'actif,  soit  sur  le  passif.  La  commission  a 
jouti^  le  cas  de  soustraction  des  livres. 
Le  Gode  de  commerce  déclarait  banqueroutier 
rauduleux  le  failli  qui  détournait  à  son  profit 
es  objols  ou  valeurs  qui  lui  étaient  confiés  à 
itre  de  mandat  ou  de  depAt  Ce  délit  envers  des 
iréanciers  particuliers,  n'est  point  une  fraude 
ïite  à  la  masse.  Cest  un  délit  privé  que  l'ar- 
jde  408  du  Gode  pénal  a  prévu  et  puni.  Il  ren- 
trera dans  le  cas  général  de  banqueroute  fran- 
luleuse  lorsqu'il  entraînera  dissimulation  de 
l'actif  ou  du  passif.  Pourquoi,  si  on  l'admettait, 
ne  pas  attacher  tes  mêmes  conséquences  aux 
crimes  de  vol,  de  faux  et  à  tous  autres?  Que 
doit-il  arriver,  si  des  condamnations  sont  in- 
tfrreouea  à  cet  égard  antérieurement  &  ta  dé- 
claratioD  de  faillite,  et  ont  été  exécutées;  ou  si 
l«e  bits  qui  ont  entraîné  la  faillite  ont  été 


amenés  par  des  causes  étrangères  k  ces  crimes 
ou  à  ces  délits?  Votre  commission  a  pensé,  avec 
le  projetdu  gouvernement, queces  circonstances, 
quelque  (^gravantes  qu'elles  puisent  être,  ap- 
nartieonent  &  un  autre  ordre  de  faits  que  la 
làilUte  ou  la  banqueroute  et  qu'elles  doivent 
être  régies  par  les  dispositions  du  droit  commun. 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  qui 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  action  publique. 
Alors  même  que  les  syndics  se  seraient  rendus 
parties  civiles,  les  frais  seront,  dans  tous  les 
cas,  k  la  charge  du  Trésor.  Si  des  créanciers  se 
sont  portés  parties  civiles,  en  leur  nom  per- 
sonnel, tes  irais  ne  demeureront  à  leur  charge 

S[ue  si  les  poursuites  ont  été  reconnues  mal 
ondées,  et  suivies  d'acquittement. 

Le  Gode  de  commerce  avait  mal  à  propos  mêlé 
avec  les  dispositions  relatives  aux  banqueroutes, 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par 
(Tautret  que  par  les  faillis.  Le  projet  du  gouver- 
nement a  consacré  à  cette  matière  un  chapitre 
spécial. 

Iss  dispositions  relatives  aux  fraudes  com- 
mises dans  l'intérêt  du  fkilU  et  aux  faits  de 
complicité,  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

L'article  596  remplit  une  lacune  laissée  par  le 
Code  de  commerce.  H  punit  correctionnellement 
le  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malver' 
sation  dans  sa  gestion.  La  peine  est  de  2  mois  k 
2  ans  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  25  francs. 

L'article  597  est  d'une  haute  importance  et  at- 
taque un  abus  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  para- 
lyser ta  meilleure  législation  sur  les  faillites.  Cet 
aous  est  celui  des  avantages  particuliers  faits  k 
certains  créanciers  au  préjudice  de  la  masse.  Il 
est  d'autant  plus  dangereux  que  des  consciences 
passablement  honnêtes  s'endorment  assez  faci- 
lement sur  tes  sophismes  qui  plaident  en  faveur 
de  ce  délit.  Ou  perd  dans  une  faillite  une  créance 
très  légitime;  on  la  perd  par  le  fait  du  failli; 
aisément  on  se  persuade  que  toute  voie  de  con- 
trainte, et  surtout  de  contrainte  morale,  exercée 
contre  lefoilli,  est  légitime  pour  obtenir  paye- 
ment. An  lieu  de  subir  avec  résignation  les  mêmes 
conditions  de  perte  que  les  autres  créanciers,  on 
veut,  dans  le  naufrage  commun,  tirer  k  soi  qu^- 
ques  débris  de  plus.  Ce  qui  arrive  de  là,  c'est 
qu'après  le  concordat  passé,  une  multitude  de 
conventions  particulières  viennent  aisorber  tes 
ressources  qui  paraissaient  exclusivement  des- 
tinées à  faire  face  aux  obligations  que  ce  con- 
cordat avait  établies.  Les  créanciers  humains  et 
raisonnables  qui  ont  loyalement  exécuté  la  loi, 
et  qui  ont  réglé  leurs  sacriMces  sur  les  pertes  du 
débiteur,  se  trouvent  frustrés  de  tout  payement: 
des  traités  faits  sous  main  font  passer  ce  qui  reste 
de  l'actif  aux  hommes  durs  et  égoïstes  qui  se 
sont  bien  gardés  d'empêcher  le  concordat,  parce 
qu'ils  ont  voulu  arracher  au  failli  des  avantages 
particuliers,  comme  prix  de  sa  rançon,  payable 
après  qu'il  sera  remis  k  la  tête  de  ses  ^ires. 

Quelqu'aveugies  que  soient  les  illusions  de 
l'intérêt  personnel  blessé,  tout  le  monde  cepen- 
dant, avec  une  réflexion  un  peu  attentive,  recon- 
naîtra qu'il  y  a  indélicatesse  et  délit  à  contribuer 
par  son  vole  à  l'adoption  de  délibérations  aux- 
quelles on  n'a  droit  de  prendre  part  que  comme 
étant  liées  par  elles  et  auxquelles  cependant  on 
a  pris  clandestinement  ta  précaution  de  se  sous- 
traire. 

L'article  597.  en  écrivant  pour  4a  première  fois 
dans  la  loi  la  définition  de  ce  délit,  que  jusqu'à 
présent  la  morale  seule  a  réprouve,  introduit 
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donc  une  innovation  aussi  juste  qu'elle  est  utile. 

Ce  délit  sera  puni  correctionneltemetit  par  une 
amende  qui  ue  pourra  excéder  2,UUÛ  francs,  et 
par  un  ecnprisonneuieat  dont  le  minimum  n'est 
point  Oxé,  et  dont  le  maximum  sera  de  2  ans 
pour  les  syndics  et  d'une  annâe  potir  les  autres 
créanciers. 

Las  cuoventioas  nées  de  ce  délit  doivent  être 
déclarées  nulles.  Elles  ne  peuvent  conserver 
d'effet  vis-à-vis  de  qui  que  ce  mil.  le  failli  lui- 
même,  quoiqu'il  ail  participé  au  délit  qui  les  a 
créées,  doit  pouvoir  en  demander  la  nullité  naiis 
être  exposé  à  une  peine.  Le  meilleur  moyen  de 
faire  cesser  le  fléau  des  arrangements  particuliers 
n'est-il  pas  de  leur  ôter  toute  garantie  et  de  ne 
laisser  pour  celui  qui  les  a  eziuâs  aucune  pré- 
caution possible  de  sécurité?  11  faut  intéresser 
le  failli  &  Caire  tomber  de  pareils  actes,  auxquels 
il  ne  peut  avoir  consenti  libremenifTom  créan- 
cier qui  se  sera  rendu  partie  principale  ou  inter- 
venante obtiendra  des  dommages-intérêts  que  le 
tribunal  arbitrera;  car  si  un  créancier  poursuit 
&  ses  risques  une  annulation  qui  doit  profiler  à 
tous,  il  est  juste  de  lui  attribuer  un  dédomiua- 
gemenl  particulier. 

Les  sommes  ou  valeurs  remues  en  vertu  des 
conventions  annulées,  seront  rapportées  par  le 
créancier  &  qui  de  droit,  au  failli,  si,  ayant 
obtenu  un  concordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur 
l'actif  de  la  masse  ou  h  l'aide  de  ressources  par- 
ticulières, et  celle  somme  alors  servira  Â  rem- 

filir  les  obligalions  du  concordat;  à  l'union,  si 
es  avantages  particuliers  proviennent  du  failli; 
aux  parents  ou  amis  qui  auront  fourni  les 
deniers,  s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prix 
d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite. 

Puissent  ces  dispositions  rendre  au  principe 
d'égalité  de  condition  entre  les  créanciers  for- 
mant une  même  masse,  l'efticaciié  sans  laquelle 
ce  serait  construire  sur  un  rôve  que  d'essayer 
une  bonne  législalion  des  failliles! 

Le  chapitre  IV.  dd  Vadminùtratwn  des  bien$ 
m  coi  de  banqueroute,  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

Le  titre  Ul,  de  la  réhabUilation,  a  pour  objet 
une  maliôre  digne  de  beaucoup  d'intérêt,  mais 
sur  laquelle  peu  de  cbaugemeuts  sont  à  apporter 
tu  Code  de  commerce,  quelque  désir  que  l'on 

tit  de  rendre  les  réhabilitations  plus  faciles, 
'article  610  du  code  ne  permettait  de  repro- 
duire, à  aucune  époque  ultérieure,  une  demande 
r^et<^e  une  première  fois.  Le  projet  du  gouver- 
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nement  autorise  k  reproduire  la  demande  après 
un  intervalle  de  2  années.  Votre  conimission  a 
encore  abrtoé  ce  délai,  et  l'a  réduiUuneafiQée 
seulement.  Un  dernier  article  a  été  ajouté  par 
votre  commission;  il  permet  de  rétiabiliier  ta 
mémoire  d'un  failli  décédé-  Cette  faculté  eiistait 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce;  mais  elle 
ne  résultait  que  du  silence  de  la  loi;  il  nous  a 
paru  que  la  naute  moralité  d'une  telle  disposi- 
tioacommandaitd'en  faire  une  mention  expresse. 
Une  veuve,  des  enfants,  des  parents,  des  amis 
s'bonorenl  eux-mêmes,  lorsqu'ils  veulent  rétablir 
dans  toute  sa  pureté  la  mémoire  de  celui  qui  a 
failli.  Une  telle  tentative  suppose  la  probile  la 

Elus  courageuse  et  mérite  la  reconnaissance  pu- 
tique. 

Deux  arlicles  du  Gode  de  commerce  apparte- 
nant, l'un  au  premier,  Pautre  au  quatrième  livre, 
se  trouvent  modiQés  par  le  projel  de  loi.Ilhllail 
eu  mettre  la  rédaction  on  harmonie  avec  lei 
dispositions  nouvelles.  Votre  commission  vou^ 
propose,  en  conséquence,  2  nouveaux  articles 
pour  remplacer  les  articles  69  et  635  du  Code. 

Il  reste  à  nous  expliquer  sur  l'époque  4  laquelle 
la  nouvelle  loi  recevra  son  exécution.  Plusieurs 
de  ses  dispositions  pourraient,  avec  utilité,  èlre 
déclarée:»  applicables  dès  Tinstanlde  la  promul- 
gation; d'autres  ne  peuvent,  sous  peine  île  ré- 
troactivité, régir  les  faillites  acluellcment  ou- 
vertes. On  ne  saurait  se  refuser  à  reconnaître 
que  ce  serait  se  jeter  dans  des  difQcultés  ïnsiir- 
uiontables,  que  d'essayer  de  faire  ce  pariage 
dans  la  loi  actuelle.  Abandonner  ce  soin  i  la 
jurisprudence,  serait  introduire  pour  longtemps 
d'innombrablesprocès.  Votrecommissionapeiùé 
qu'il  fallait  trancher  celte  diflicuUé,  dans  l'im- 
possibilité de  la  bien  résoudre.  Elle  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  laisser  sons  l'empire 
des  dispositions  du  Cude  de  commerce  de  leOf, 
les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi,  sauf  en  ce  quicoa- 
cerne  la  réhabilitation. 

Nous  avons,  Messieurs,  parcouru  dans  totti 
ses  détails,  le  projet  important  soumis  à  vos  dé- 
libérations. Le  commerce  qui  l'a  rf^clamé  long- 
temps l'attend  avec  impatience.  Notre  priacipaie 
éluao  a  été  de  nous  appuyer  constammeot  sur 
les  faits.  En  appelant  ainsi  l'expérience  i  l'aide 
de  la  théorie,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
concilier  deux  besoins  sociaux  qui  méritent  tou! 
deux  nos  respects,  et  qui  vous  sont  égalemeot 
cliers,  la  prudeoce  et  te  progrès. 
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la  prétente  M  eonlinueront  i 
régiet  parle»  an^nei dUpona^ 
dm  Cêdêdaeoatmeré$,taiif«amt» 
muama  *•  rOmèiimtien. 
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imEin. 

•M  fhUlita  tt  dê$  taifiMmilM. 

dieréiée  le  11  lept^mbra  1807, 
promnlf  aée  le  SS^ 

Art.  431. 

ïutcommerçaDt  ifai  e«sMaei  pftye- 
>te  «stea  élat  d«  fai|)ita. 


Art.  4M. 

oot  commerçant  failli  qDis«  trouvA 
n  l'un  lies  cas  faute  ffave  oa  de 
ide  prévni  par  la  préeente  loi,  eet 
lat  de  bauqueroata. 

Art.  4S9. 
;  a  deux  etp^Ma  de  baaqa*- 

•s  : 

Il  banqueroute  simple;  elle  Mra 
ie  par  les  tribooaia  eometioo- 

s  banqueroute  fraudolense;  elle 
i  juf  ée  par  les  cours  d'asaîua. 

TITRE  I**. 
De  Us  famu. 


CUPITU  I". 

De  eomenan  de  te  fUUtte. 

Art.  440. 

lout  failli  sera  tenu,  dans  les 
Durs  de  la  eessalioo  de  payemeots, 
n  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
junul  de  commerce;  le  jour  où  il 
"a  cessé  ses  payements  sera  eoffl- 
s  duos  ces  3  jours, 
!n  cas  de  faiiitte  d'une  toâM  en 
n  collectif,  la  déelaratioi}  du  ÛUU 
itifudra  le  nom  et  rindieatioa  du 
nicile  de  cbaeun  des  assooié»  soU- 
res. 


Art.  441. 

/ouverture  de  la  faillite  est  d4- 
rêe  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
I  époque  est  fixée,  soit  par  la  re- 
lie ilu  débiteur,  soit,  par  la  cld- 
e  de  ses  maffaiins,  soit  par  la  date 
tous  actes  constatant  le  refus  d'ae- 
ttor  ou  de  payer  des  «iianmeau 
commerce. 

Tous  les  créaqmrs  meatiMBéi 
tstateront  néanmoins  l'ouTerture 
la  faillite  que  lonqa'il  j  «ara 
isation  de  payMUM»  on  déclara 
n  du  Culli. 


AtCM^  K  LQDiS-PHIUPPK. 

nuun  PU  14» 


UVRfim. 
BM  fètlUlea  et  êea  HnfiÊtmUi. 


DitpotUiân*  générale^. 
Art.  m. 

Tout  commerçant  qui  eeifse  ses  paye- 
ments est  en  éui  de  laiUtie. 

La  (ulUie  d'un  coanereaQt  Hot 
être  dèelaréa  après  son  décès,  lors- 
qu'il fttt  mort  en  éut  de  cessation  ae 
payements. 

Art.  m. 

Tout  ccQiliereHnt  failli  qui  se  trouve 
dans  Inn  des  cas  de  faute  grave  on 
de  fnade  prérai  par  la  présente  loi, 
est  en  Mat  d*  banqueroute. 


TkTRB  I". 
De  te  faiOUe. 

De  ta  ééelarêtin  et  ie  rmmrUtrt 

Art.  «99. 

Tout  fiùlli  sera  teno,  dans  If» 
3  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
mi-nts,  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffé  du  tribunal  de  commerce.  Cette 
éécUtntim  devra  être  aet»mi^9>*^ 
du  dépél  de  ton  bilan  ou  état  actif 
et  patsif  de  tee  effàtret.  Le  Jour  de 
la  cessation  des  payemeou  sera  com* 
pris  dans  les  3  Jours. 

Kn  eas  de  fsiuita  d'une  sooiété  en 
Mm  colleciif  la  dédaraUon  sontisn- 
dra  le  nom  et  Kodioation  dn  doml- 
sile  de  ebaean  des  associés  toUdaîros. 

Art.  440. 

U  bilAO  devra  contenU^  rénnmi* 
raUoo  et  l'évaluation  ne  tnui  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dé- 
biteur, l'éUt  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  des  proBu  et  pertes, 
le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être 
certifié  Térilafcle,  daté  ft  ikni  par  le 
débiiéiir. 
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mtMIET  DB  LOI 

Amendé  par  ta  eammttiUm. 


UVRS  nL 
De$  /WlUtef  et  kwynemilM. 


Art.  431. 
Gomme  an  projet. 


Art.  i». 
Goa»é  au  profit. 


TITRS 
Xk  ta  faiUite. 


curma  i*. 

^  ta  ééelaratten  et  de  Peaverfmre 

de  la  faOlUe. 

Art.  439. 

Tout  hillisera  tenu,  dans  les  3  jours 
de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en 
faire  la  déclaration  au  grefTe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  $on  dmieUe. 
Le  Jour  de  la  eessalion  des  payepMuts 
sera  compris  'tans  les  9  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  GoUeotif,  la  déclaration  contien- 
dra le  non  el  l'iodicatlon  du  doai- 
die  dé  ebacua  dos  asseeies  solidaires. 
J»l<<crt  FaUa  w  elè§a  Ai  wriaelpet 
étabiUEeateat  de  la  toeUU, 


Art.  440. 

U  déelaratiâu  de  (éUltU  deera 
être  accompagnée  du  dépôt  du  Mtoa. 
Le  HIaa  eaiMendra^  etc.  Ls  reste 
comme  au  projet. 
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cou  w  ommucK. 


Art.  41t. 

Lo  failli,  à  compter  du  Jour  do  k 
faillite,  est  desuisi,  de  plein  droit, 
d«  l'admiiiistrattoBde  tous  aas  turas. 


Art.  443. 

Nul  De  peut  aeqaârir  prÎTilèm  ni 
hypothèque  sur  les  biens  du  billi, 
dans  les  10  jours  qui  précèdent  l'oa- 
wtore  de  la  faillite. 


Art.  444. 

Tous  actes  iranslatih  de  propriétés 
immobilières  faits  par  le  failli  à  titre 
gratuit,  dans  les  10  jours  qui  précè- 
deat  l'ouverture  de  la  failli  la,  sunt 
nuls  et  sans  effet  n>lativemeat  A  la 
Buuse  des  créanciers;  tous  actes  du 
même  genre,  A  titre  ouereux,  sont 
susrepttbles  d'être  annulés,  sur  la 
demande  des  crianeiers,  s'ils  parais- 
sent aux  Ju|ea  porter  des  caneléres 
de  fraude. 


Art.  445. 

Toua  actes  ou  eogag^ments  pour 
frais  de  commerce,  contniciés  par  le 
ddbiieur  dans  les  10  jours  qui  pré- 
ïèilant  l'ouvenure  de  fa  faillite,  sont 
présumés  fmuduietix,  quant  au  failli  : 
ils  sont  nuls.  lorsqu^il  e»t  prouvé 
qu'il  y  a  fraude  de  U  part  des  autres 
contraetantt. 


Art.  446. 

Toutes  sommes  payées,  dans  les 
dix  jours  qui  procèdent  l'ouverture 
(le  U  faillite,  pour  dHtes  commer- 
dates  non  échues,  seront  npporides. 


FKOJBT  BB  LOI 

Présenti  par  le  gotuentement. 


Art.  441. 

La  billite  est  déclarée  par  Jure- 
ment du  tribunal  du  commerce  rendu, 
soit  sur  la  déclaration  du  failli  au 
p'effe,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Ce  jugement  sera  exéentoire  pron- 
Boirement.  Il  sera  affiché  et  inséré 
par  extrait  dans  les  Journaux,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'article  683 
du  Code  de  procédure  civile. 

Dmm  le  eoB  ok  l'affiche  et  l'ttuer- 
UùH  n'annfent  point  eu  Ueu,  le  trt- 
tens/  de  eemmeree  pourra  faire  op- 
plieaUen  de  Fartiete  809  H-après. 

Art.  44S. 

Le  jti|eai>nt  déclaratif  de  faillite 
emporte  de  plein  druit,  à  partir  de 
sa  dote,  ouverture  de  la  faillite  et 
dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad* 
roinisiratiun  de  tous  srs  biens. 

A  partir  de  ce  JugemL-nt,  toute 
ecUon  ci»lle  antérieumment  intentée 
contre  la  personne  et  les  biens  mobi- 
lifrt  ii(  failli  ne  pourra  plut  être 
suivie  quft  contre  les  syndici.  Toute 
action  nouvflle  ne  pourra  plus  être 
inUntée  que  contre  leet^ies. 


Art.  443. 

SU  est  reùonnm  que  la  cessation 
de  payement  est  dnenue  notoire  à 
une  qtoiiue  antérieure  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  le  tribunal 
pourra,  par  le  même  jugem<>nt  ou 
p<tr  jugement  ultérieur,  soit  d'office, 
soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intëressér,  reporter  l'ouverture  de  la 
faillite  k  la  date  de  la  cessation  no- 
toire de  payements.  Tout  jugement 
relatif  A  la  fixation  d'ouverture  de  la 
faillite  sera  afficha  et  publié,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  411. 

Art.  444. 

Toos  actes  ou  payements  qui  au- 
raient été  faits  par  le  débiteur  dans 
l'intervalle  qui  se  sentit  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  juge- 
ment qui  l'a  déclarée  sont  p<ré8nmës 
frauduleux,  et  ils  ne  courroot  être 
déclarés  vilabl  s  que  s'ib  ont  eu  lien 
de  bonne  foi,  dans  l'ignuranee,  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
lailli,  dn  mauvais  état  de  ses  affaires  : 
le  tout  sans  préjudice  de  l'aonulation 
des  actes  ou  payements  qui  auraient 
été  faits,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers* 


Art.  445. 

Tons  actes  traniilatift  de  pro- 
priétés immobilières  faits  A  titro  gra- 
tuit pir  If  débiteur,  A  [jartir  de  1  ou- 
verture de  la  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  la  précédeut,  sont  nuit  et 
■us  effet  râatÏTemenl  à  Ut  nwase 
des  eréaneieri. 


nom  n  un 
Amendé  par  te  Mmntoin. 


Art.  441. 


Ce  jugement  sera  exécutoire  pToti- 
soirement.  Il  sera  afflcbé,  et  insin 

Sar  extrait  dans  les  Jouroa»  Issj 
uUeu  oit  la  faillUe  sera  iiettrét 
que  de  tcui  les  lieux  on  le  fm 
aura  de»  établissementicommercim, 
suivant  le  mode  €tabli  par  i'artivle681 
du  Code  de  procédure  civile. 


An.  44S. 
Comme  ou  projet. 


A  partir  de  ce  jugement  toutetttia 
mobilière  ou  immobUière  ne  poam 
être  suivie  oh  intetUée  que  centra  h 

syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  fente  rnt 
^exécution,  tant  nr  les  meubla  gu 
sur  les  immeubles. 

Le  tribunatpourra  recevoir  le  faSli 
partie  ùtlerveuante^  lorsqu'il  jt/m 
fs  présence  n^essatre. 

Art.  443. 

Le  tribunal  ponm*  etc.  Le  ttM 
comme  an  pn^eL 


An.  444. 

Tons  actes  ou  payements  fiits  {»r 
le  débiteur  dans  l'interralle  qsi 
écoulé,  etc.  Le  rente  eommetapn^d' 


Art.  445. 

Tons  actes  translniifa  de  propriêt« 
mobilières  ou  immoUliérea,  Me-,  « 
reste  comme  au  projet. 
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CODB  9E  COHMBICI. 

Art.  447. 

s  actes  ou  payemoDts  faits  en 
a  (les  créaaaers,  sont  Diils. 


RfiGNE  1>B  LOUIS-PHILIPPE. 

PROJET  DE  LOI 

PrétenU  par  le  gntveraement. 


Art.  446. 

Hu]  no  peut,  (liiraiit  le  mtate  in- 
tervnlto,  acquérir,  pour  àea  dettea 
antérieurement  contractées,  privi- 
lège ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli. 

Les  ktjpotltéques  et  les  privilèges 
altachés  aax  actes  dont  il  est  parlé 
à  l'arlteie  4li,  suivront  le  sort  de 
ces  actes. 


[98  janviar  1835.J  {77 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  eemmiision. 


Art.  446. 

Nui  De  peut,  durant  lo  même  in- 
tervalle, acquérir  «n  droit  iFhupo- 
tkègue  au  de  nantiuement  sur  tes 
DieDS  du  failli,  pour  de»  dettes  an- 
térieurement contractées.  L'hypo- 
thèque pourra  dans  cet  intervalle, 
être  valablement  inscrite  si  elle  avait 
été  constituée  antérieurement. 


Art.  448. 

luverlurede  la  faillite  rend  exi- 
9  les  dettes  passives  dod  échues: 
gard  des  effets  de  commerce  par 
icls  la  failli  se  trouvera  être  1  ua 
obligés,  les  autres  obligés  ne  se- 
tenus  que  de  donner  caulioD 
le  paiement,  A  l'échaoee,  s'ils 
aent  mieux  payer  immédiate- 


Art.  4n. 

Toutes  sommes  payées  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  la  précédant  pour  dettes 
non  écDuei,  sont  rnpportoes. 

Art.  448. 

L'ouvcrt\ire  de  la  faillite  rend  exi- 

f;ibWg,  à  l'égard  do  failli  seulement, 
es  dettes  passiras  non  échues. 


Art.  417. 
Gomme  an  projet. 


Art.  448. 
Comme  ao  projet. 


Elle  arrête,  à  Végard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  inte-éts  de 
touteeréance  non garantiepar  unpri- 
viUge  spécial,  par  un  gage,  ou  par 
une  hypothèque. 


CUAPITRE  11. 
De  l'imposition  des  sceUé*. 


Artr  449. 

■s  que  le  tribonal  de  commerce 
i  connaissance  de  la  faillite,  »oîl 

la  déclaration  du  failli,  soit  par 
tqiiète  d«  quelque  créancier,  soit 

hi  [loloriolé  publique,  il  ordon- 
i  l'apposition  des  scellés  :  expé- 
)n  du|ugement  sera  sur-le-champ 
»Bëo  au  jujfo  de  paix. 


Art.  4îg. 

Toutes  voies  d'exérution  pour  par- 
venir au  payement  d<5  créances  pri- 
vilcgiocs  sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autre  que  les  frais  de 
justice  faits  dntis  1  ïntérôt  do  la 
masse,  feront  suspendues  jusqu'à 
l'expiration  de  U  huitaine  qui  suivra 
la  nomination  des  syndics  provi- 
soires. 


Art.  419. 

Toutes  voies  d'exécution,  pjur  par- 
venir nu  payement  des  créances  pri- 
viléf^iécs  sur  le  mobilier  dêpiadant 
de  la  failliie,  autres  que  W  frais  de 
justice  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
seront  suspcoducsjusqu'A  l'expiration 
do  la  quittioine  qui  suivra  la  nomina- 
tion  des  syndics  provisoires. 


Art.  4S0. 

e  juge  de  paix  pourra  aussi  ap- 
ir  les  scellés,  sur  la  notoriété  ac- 
le. 


Art.  4r)|. 

M  ïcellcs  seront  apposés  sur  les 
asins,  comptoirs,  caisses,  porte- 
Iles,  livres,  repstres,  papiers, 
bles  et  effets  du  failli. 


Art.  452. 

ila  faillite  est  faite  par  des  asso- 
rSiinij  en  société  collective,  les 
lis  seront  apposés,  non  seulement 
I  1b  priDcipàr  manoir  de  la  soeiétA 
*  ditDi  le  domicile  léparé  de  oha- 
aMusociéssolidairaa. 

T.  xcn. 
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RÈGNE  DE  LOUI&PHILIPPE. 


[18  jaDTicr  1835.] 


CODB  DE  «WVBRCe. 


PROJET  BB  LOI 

Préunti  par  te  gouvernement. 


PtOJKT  H  LOI 

Àmaidé  par  ta  eommitHui. 


Art.  153. 

Daos  tous  les  ras*  le  juge  de  paix 
adressera,  sans  délai,  au  tribuual  do 
conmerceT  la  procès-nrbal  de  l'np- 
position  des  scelirs. 


CnAPITRR  III. 


(HIAPITRR  II. 


CHAPITRE  11. 


Be  lanoniîitatiou  dujnfjc-commissairc  jie  la  nomination  du  juge-eommU-  De  la  nomiualion  du  juge-commit 

et  ttes  agmts  df  la  faiUile.  taire.  taire. 


Art.  «4. 


Art.  450. 


Par  lo  m6me  jiij^'cmcnt  iiui  ordoii-      Par  lo  jugement  qui  dcclarera  la 
nerarappositionâcsscellës,Ieiribiiiiai  faillito,  le  tribunal  db  commerce  dé- 
de  commiirco  déclarera  l'époque  de  signera  l'un  de  ses  membres  poaren 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  il  oommera  être  juge-commissaire. 
UD  de  ses  membres  commissaires  de 
la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  sfiunts, 
suivant  l'importance  de  la  faillite. 

S Dur  remplir,   sous  la  surveillance 
u  commissaire,  les  (ouclioDS  qui  leur 
sont  attribacca  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  ou  les  scellés  auraient 
été  apposés  par  le  jugo  do  paix  sur 
la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se 
conformera  au  surplus  dos  disposi- 
tions ci-dessus  proscrites,  des  qu'il 
aura  connaissance  de  la  faillite. 


Art.  450. 
Coname  an  projet. 


Art.  435. 

Lo  tribunal  de  commerco  ordon- 
nera en  même  temps,  ou  lo  dépôt  do 
la  personne  du  taUli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  oflîcier  do  police 
on  luir  un  gendarme. 


U  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu 
contre  lo  failli  d'éerou  ou  recomman- 
dation, en  vertu  d'aucun  jugement 
du  tribanal  de  commerce. 


Art.  151. 


Art.  451. 


Lo  jugo-commi:ssatre  sera  chargé     Lo  ju-ïc- commissaire  sera  cbart^; 
spécialement  d'arccléror  la  confection  spécialement  d'accélérer  et  de  wr- 
tle  l'étal  de  sifualion  active  et  pas-  veiller  let  op&atiùas  el  la  gestion  dt 
sive  de  la  faillite,  la  convocation  la  faillite. 
des  créanden  et  do  surveiller  la  ges- 
tion de  la  faillite  pendant  tadminti- 
trali'itt  det  syndics  provisoires  ou  dé- 
finitifs. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce,  le     Gomme  au  projet, 
rapport  de  toutes  les  eontesutions  *^  ' 

que  la  faillite  pourra  tain  naître  et 
qui  seront  de  la  compétence  de  ee 
tribunal. 


Art.  4M. 

Los  aguntbijuc  uommora  lo  tribunal, 
pourront  éLro  choisis  parmi  los  créan- 
ciers présumés,  ou  tous  autres,  qui 
offrirciient  lo  plus  de  garantis  pour 
la  fidélité  de  leur  gestion.  Pîul  ne 
pourra  être  nommé  o^ent  deux  fois 
dans  le  cours  de  la  même  année,  A 
moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

Art.  45*3. 


Art.  4.12. 

Les  recours  contre  les  ordonnances 
du  juge-commissaire  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce. 


Art.  4.53. 


Le  jugement  sitra  afGcbé  et  inséré      Le  tribunal  de  commerco  pourra,  & 

Eiar  oxiraii  ilaus  lus  journaux,  suivant  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge- 
e  mode  établi  par  l'article  ti8â  du  commissaire  de  la  faillitopirunautre 
Gode  de  procédure  civile.  desesmembres, 

il  sera  oxécutoiro  provisairemeut, 
mais  susceptible  d'opposition  ;  savoir  : 
pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  celui  de  l'afflcbe  ;  pour  les 
créanciers  présents  ou  représentés, 
et  pour  tout  autre  intcrcssu,  jusques 
et  y  compris  le  jour  du  proci  s-verbal 
constatant  U  vérification  dos  créan- 
ciers en  demeure,  jusiju'à  l'expiration 
du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé. 


Art.  48i. 
Comme  au  projet. 


Art.  4Ki. 
Gomme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  eommitsion. 


Art.  458. 

juge  commissaifâ  fera  au  tribu- 
le  commerce  le  rapport  de  toutes 
^ntcfttalions  que  la  faillite  pourra 
naître  et  ^ui  seroot  de  la  coin> 
aco  de  ce  tribunal. 


sora  chargé  spécialement  d'ae- 
'cr  la  confection  du  bilan,  la  con- 

tion  des  crt-anciers,  et  desui- 
or  la  {gestion  de  la  faillite,  soit 
tant  la  durée  de  la  gestion  pro- 

ro  des  agents,  soit  pendant  celle 
administration  des  syndics  pro- 
ros  on  dâllaitifo. 

■  Art.  439. 

s  .if;:ent9  nommés  par  le  tribunal 
ommcrce  géreront  la  faillite  sous 
ir^eillance  du  commissaire,  ius- 
Ia  nomination  des  syndics  :  leur 
on  provisoire  no  pourra  durer 
quinze  jours  au  plus  n  moin^ 
le  tribunal  ne  trouve  nécessaire 
ToloDger  cette  agence  de  quinxe 
is  Jours  ponr  tout  délai. 


Art.  m. 

agonis  seront  révocables  par  le 
mal  qui  les  aura  nommes. 


Art.  461. 

}s  agents  uc  pourront  faire  au- 
I  fonction,  avant  d'avoir  prêté 
lent,  devant  le  commissaire,  de 
I  et  fidilcment  s'acquitter  des 
itions  qui  leur  seront  attribuées. 


CBàPITRE  III. 

De  Vappotitiott  des  tcellét  etdetpre- 
mièrei  dispositions  à  l'égard  ae  ta 
personne  au  failli. 

Art.  434. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  iribunal  ordonnera  l'appo* 
sition  des  scellés  et  le  dépàt  île  la 
persoune  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  oflicier  de  police 
et  de  justice,  ou  p»r  un  gendarme. 

Il  ne  pourra  en  cet  état,  être  reçu 
contre  le  fiûHi,  d'ccrou  ou  recom- 
mandation pour  aucune  espAce  do 
dettes. 


Art.  tas. 

Dans  le  cas  où  le  jujjcment  décla- 
ratif (lo  faillite  aura  été  rendu  sur  la 
déclaration   faite  par  to  failli  au 

?:retTe,  avec  dépOt  de  son  bilan,  et 
orsqiie  le  failli  ne  sora  point,  an 
au  moment  de  la  déclaration,  incar- 
cérés pour  dette  ou  pouf  autre  cau^c, 
le  tribunal  pourra  aifrancbir  le  failli 
du  dépdl  ou  de  la  garde  de  sa  por- 
sonue. 

La  disposition  du  jugement  qui  af- 
franchirait le  failli  du  dépât  ou  de  la 
garde  <lc  sa  personne,  pourra  tou- 
jours, suivant  les  circonstances,  étro 
uttérieureiDcnt  rapportée  par  le  tri- 
b-inal  de  commerce,  même  d'oflicc 

An.  4^. 

Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera  sur-le-champ  au  ju^o 
de  paix,  avis  tie  la  disposition  du 
jugement  <^Hi  aura  ordonné  l'apposi- 
tion des  scellés. 

Le  ju;;o  de  paix  pourra  aussi  ap- 

tioser  les  scelli^s,  soit  J'oflice,  suit  sur 
a  réquisitiond'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers; mais  seulement  dans  le  cas  do 
disparition  du  débiteur  ou  du  détour- 
nement do  tout  ou  partie  de  sou  actif. 


Art.  45". 

Les  scellés  seront  apposes  sur  les 
maf^asins,  comptoirs,  caisses,  porta- 
feuiltcs,  livres,  papiers,  regislreSt 
meubles  et  effets  du  lailli. 


CHAPITRE  m. 

De  l'apposition  des  scellés  et  des 
premières  dispotitians  d  l'égard 
de  la  personne  du  failli. 

Art.  4S4. 
Commo  au  projet. 


Art.  4;î3. 

Dans  lu  ras  cil  lo  jugement  ilLcia- 
rattf  do  faillite  aura  été  rendu  sur 
la  déclaration  faiie  par  le  failli  au 

f;rêffe  avec  dcpât  de  son  bilan,  et 
orsquc  le  failli  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  niearcété  pour 
dette  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dëpAt  on  de  la 
garde  de  sa  personne. 

Gomme  au  projet. 


Art.  iôa. 
Comme  au  projet. 


La  juge  de  paix  pourra,  mémeavaitt 
ce  jugement,  apposer  les  scellé.^,  soit 
(l'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  mais  sculc- 
mcns  dans  le  cas  do  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif. 

Art.  iîiT. 

Comme  au  projet  en  atipiiiiiuaat  lo 
mot  registres. 


CIIAPITBE  IV. 


fiiiicf ions  préalables  di-s  aucuLt. 
Ides  premières  dispositions  d  l't'- 
Irrl  du  failli. 

Art.  4i!2. 

i,  après  la  nomination  des  agents 
k  prestation  du  serment,  les  scellés 
raient  point  été  apposés,  les  atrcuts 


Alt.  S.'.i. 

En  cas  ce  faillite  d'uno  :iiici<  t  .:  en 
nom  collectif,  loi  scellés  seront  a[t- 
pojps,  non  se-jlement  dans  le  sii'ire 


Art.  453. 
Comme  au  projet. 
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requerront  lo  juge  de  paix  de  procé- 
der à  l'appoution. 


Art.  m. 

Les  livres  do  failli  seront  eztmits 
des  scellés,  et  remis  par  le  jujçe  de 
paix  aux  agents,  apr6s  avoir  èlé  ar 
lelès  par  lui  :  il  coiislalcra  sommai- 
lemeiÉt,  par  sm  procis-verbat,  l'élat 
dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuillo  qui  se- 
ront k  courte  échcauco  on  susceptibles 
d'acceptation,  seront  aussi  extraits 
des  scellés  par  le  juge  de  paii,  dé- 
crets et  remis  aux  agents  pour  en 
faire  le  recouvrement  :  le  bordereau 
en  sera  remis  au  commissaire. 

Les  agents  recevront  les  autres 
sommes  duos  au  failli,  et  sar  leurs 
quittances,  qui  devront  être  visées 
par  le  commissaires.  Los  lettres  adres- 
séFS  au  hilli  seront  remises  aux 
ageuls  :  ils  les  ouvriront,  s'il  e&l  ab- 
sent; s'il  est  prosent,  il  assistera  h 
leur  ourerlure. 

Art.  m. 

Les  agents  ff^ront  retirer  et  vendre 
les  denrées  et  marchandises  snjott'  s 
adépcrissBiiicntprochaiB,  nprôs  avoir 
cxiiosô  leurs  motifs  au  commissaire 
et  obtenu  son  autorisation.  Les  mar- 
chandises non  dépérissables  ne  pour- 
ront être  vendues  par  les  agents  qu  ii- 
urùs  la  permission  du  tribunaf  de 
commerce,  et  sur  le  rapport  du  com- 
missaire. 

Art.  il}-». 

Toutes  les  sommes  reçues  par  les 
agents  seront  versées  dans  une  caisse 
à  deux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention 
à  l'article  496. 


Alt.  iWt. 

Après  l'apposition  des  scelles,  lo 
commissiiire  rendra  compte  au  tribu- 
nal do  l'état  apparent  dos  affaires  du 
failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf 
conduit  provisoire  de  aa  personne, 
ou  sa  mise  eu  liberté  avec  sauf-con- 
duit, en  fournissant  caution  de  so 
représenter,  sous  peine  do  payement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrer.i, 
et  qiii  tournera,  le  cas  advenant,  au 
proni  des  orcaneiers. 

Art.  4C7. 

A  défaut  par  le  commissaire  do 

firoposer  un  sauf-conduit  pour  le 
jilli,  ce  dernier  pouira  présenter  sa 
demande  au  tribunal  do  commerce, 
qui  statuera  après  avoir  entendu  lo 
commissaire. 

Art.  468. 

Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit, 
es  agents  l'appelleront  auprès  d'eux. 


RÈGNE  DE  LOOIS-PHIUPPB. 

PBOJEI  DB  LOI 

Prétenté  par  te  goMemmatt. 


Srincipal  de  la  société,  mais  encore 
ans  le  domicile  séparé  de  chacun 
des  associés  solidiUret. 

An.  459- 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  fni\ 
donnera,  sans  délai,  au  tribunal  de 
commerce,  avis  de  l'apposition  des 
scellés. 


Art.  M). 

Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce donnera  immédiaUment  au 
procureur  du  roi  du  ressort,  avis  des 
jUKements  déclaratifs  de  faillite,  ai'^rc 
mtntiùn  deï  principales  indications 
et  dispositions  qu'ils  contiennent. 


Art.  461. 

Les  dispositions  qui  ordonneront  le 
dopât  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
(tarde  do  sa  personne,  seront  exécu- 
tées à  la  diligence,  soit  du  ministère 
publie,  toU  dei  tyndiet  de  la  fait- 
lite. 

An.  462. 

Lorsijue  les  deniers  appartenant  à 
la  faillite  no  pourront  suffire  immé- 
diatnmeiil  aux  frais  du  jugement  de 
déclaration  do  la  faillite  ;  d'apposition 
des  scellés,  d'arrestation  et  d'incar- 
cération [lu  failli,  l'avance  de  ces 
frais  sera  faite  par  le  Trésor  public, 
qui  en  sera  remboursé,  par  privilège, 
sur  les  premiers  recouvrements. 


[S6  janvier  1835.J 

PMMCT  SE  LOI 

Amendé  par  to  Msutitcies. 


Art.  459. 
Gomme  au  projet. 


Art.  40O. 

Le  grcftier  da  tribunal  de  ros- 
merce  adreatera,    dnns  le»  tiiifi- 

Jaalre  heure»,  eu  procureur  du  r« 
u  ressort  extrait,  dos  jogemcot'!  d*- 
claratifs  de  faillite,  menttùnmnt  in 
principales  indications  qu'ils  contien- 
nent. 


Art.  461. 

Les  dispositions  qnî  ordooneroBl 
le  dopdt  do  la  persoune  du  failli  itiB< 
une  maison  aarrét  pour  dettes,  c« 
la  garde  de  ta  persouDO  seront  tit- 
cutées  &  la  ditigeaco  du  minist^n 
publie. 


Art.  46S. 

Lorsque  les  deniers  apparteoiinl  * 
lo  faillite  no  pourront  saiHre  \mmi' 
diatemcnt  aux  frais  du  jugement  at 
déclaration  do  la  faillite,  d'appo£iii<>n 
des  scellés;  d'arrestation  et  d'incir- 
cération  du  failli,  <fa/"AcA«  et  ifia- 
sertion  de  ce  jugement  dam  le 
Journaux,  l'avance  do  ces  frais 
faite,  sur  ordonnance  du  juge-c^a- 
miasairet  par  le  Trésor  public,  qui 
eu  sera  remboursé  par  privilè|te  *iir 
les  premiers  recouvrements. 
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CODE  DE  COailEBCB. 


PROJET  BE  LOI 


PRUET  DE  1.01 


PrAenU  par  le  gouvernement. 


Amendé  par  ta  comissiou. 


clore  et  arrêter  les  livres  eo  sa 

3ce. 

e  failli  De  se  remi  pas  &  l'invi- 
I,  il  sera  somme  de  compa- 
I, 

le  failli  ne  eompar<^t  pas  qua- 
-huit  heures  après  la  somma- 
il  sera  réputé  s'être  absenté 

ia. 

failli  pourra  DéaomoiaB  compa 

0  par  foodè  de  pouvoir,  s'il 
ose  des  empêchements  jugés 
lies  par  le  commissaire. 

Art.  469. 

1  failli  qui  n'aura  pis  obtenu  do 
-conduit»  eomparaitra  par  un 
é  de  pouvoir;  a  défiut  de  quoi, 
ira  réputé  s'être  absenté  à  des- 


CHAPITRE  V. 

Du  bitott. 

Art.  470. 

)  failli  qui  aura,  avant  la  décla- 
on  de  sa  faillite,  préparé  &on 
n,  ou  état  passif  et  actif  de  ses 
res,  et  qui  I  aura  fardé  par  devers 
le  remettift  aux  acenta  dans  les 
t-quaire  heures  delenr  entrée  en 
:tioil  S. 

Art.  471. 

I  bilan  devra  contenir  l'énumé- 
3n  ot  l'évalnation  de  tous  les 
.8  mobiliers  et  immobiliers  du 
itcur,  l'état  des  dettes  actives  et 
ÙYes,  le  tableau  des  profits  et  des 
tes,  le  tableau  des  dépenses  ;  le 
■a  devra  être  cortiflé  véritable, 
i  Ot  signé  par  le  débitenr. 

Art.  Vli. 

'à,k  l'cpoquo  de  l'entrée  en  fonc- 
ris  des  agents,  lo  failli  c'avait  pas 
faro  le  bilan,  il  serait  tenu,  par 
ou  par  son  fondé  do  pouvoir, 
vaut  loi  cas  prévus  par  les  arti- 
I  46S  et  469,  de  procéder  k  la 
laetion  da  bilan,  eo  présence  des 
rats  ou  de  la  perso  nue  qu'ils 
■ont  préposée. 

livrus  et  papiers  du  failli  lui 
out,  k  cet  oITci,  communiituès  sans 
ildcemeat. 

Art.  473. 

Dans  tous  les  cas  oà  le  bilan 
lurait  pas  été  rédi^^é,  soit  par  le 
lli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir, 
1  agents  proc6der<.nt  eux-mêmes  à 
formatioa  du  bilan,  au  moyeu  des 
ros  et  papiers  du  failli,  et  bu 
)yen  des  informations  ot  reusel- 
einents  qu'ils  pourront  se  procurer 
>prcs  de  la  femme  du  failli,  de  ses 
iiADiB,  de  ses  commis  et  antres 
Dliloyés. 

Art.  474. 
Le  juge-commissaire  pouria  aussi 
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soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créaDciers^  ou 
mtmo  de  l'agent,  iatern^er  les  indi- 
vidus désigoésdans  l'article  précédent, 
&  l'exception  de  la  femme  et  des 
enfants  du  failli,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan,  que 
sur  les  causes  et  les  eireonstanros  de 
sa  faillite. 

Art.  475. 

Si  le  failli  yicnl  à  décéder  npros 
l'ouverture  do  sa  faillite,  sa  veuve  et 
ses  enfants  pourront  M  présontor 

fiour  suppléer  leur  auteur  dans  la 
oroiation  du  bilan,  et  pour  toutes 
les  autres  obligations  imposées  au 
failli  par  la  présente  loi;  &  leur  dé- 
faut, les  agents  procéderont. 


CHAPITRE  VI. 

De»  syndiet  provisûtrfs. 


Si:CTI0>  PREMIÈRE. 

Ds  la  nomination  des  tundics 
provisoires. 

Art.  r,6. 

Del  que  le  bilan  aura  été  remih  par 
les  Agents  au  commissaire,  celui-ci 
dressera,  dans  trois  jours  pour  tout 
délai,  la  liste  des  créanciers,  qui  sera 
remise  au  tribunal  de  commerce,  et 
il  les  fera  convoquer  par  lettres- 
afflches  et  insertion  dans  les  jour- 
naux. 


Art.  47^ 

Mime  avant  la  confection  du  bilan, 
le  commissure  délégué  pourra  con- 
voqner  les  créanciers,  suivant  l'cxi- 
gence  des  cas. 

Art.  478. 

Les  créanciers  susdits  se  réuniront, 
en  présence  du  commissaire,  aux  jour 
et  lieu  indiqués  par  lui. 

Art.  479. 

Toute  personne  qui  se  présenterait 
comme  créancier  à  cette  asseuibléc, 
et  dont  le  titre  serait  postérieurement 
reconnu  suppose  de  concert  entro 
elle  et  le  fainî,  encourra  les  peines 
portées  contre  les  complices  dn  ban 
queroutier  frauduleux. 

Art.  m. 

Les  créanciers  réunis  présenteront 
au  juge -commissaire  une  liste  lrij)]G 
du  nombre  des  syndics  provisoires 
qu'ils  estimeront  devoir  être  nommés  ; 
sur  cette  liste,  le  tribunal  de  com- 
merce ilomnicra. 


raOJET  DE  LOI 

Préitnté  par  le  gouvernement 


CUAPtTRG  IT. 

De  la  nomination  de»  sgndicê 
prot'Uoire*. 


Ail.  h;:!. 

Immcdiaiemcnt  après  la  d^ctai  ation 
de  faillite,  le  jii>;Ë-ci>mmissairc  pré- 
sentera au  tribunal  de  commerce  l'éiat 
l'ctat  des  crcaiiricrs  présumée  dont 
l'exîbtcnco  lui  aura  ctércvélée,<()i7  par 
le  failli,  soit  par  le  bilan  par  Ini 
déposé,  soit  par  les  lii'rrs  du  failli, 
soit  par  la  notoriété  publique. 

Sur  ci^t  élat,  lo  inbimal  de  com- 
merce nommera  deux  ou  trois  t^yn- 
dics  provisoires,  suivant  i' importunée 
de  la  faillite. 


Art.  4I>(. 

Anrun  parent  ou  aliiô  du  failli, 
jusqu'au  quiitrièmo  di'grô  inclusive- 
menlj  ne  pourra  êtro  nommé  syndic 
provisoire. 


PROJET  DE  hOl 

Amendé  par  la  eammUtion. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  des  syiiàia 
provisoires. 


Art.  4.;  t. 

Immédiatement  apros  la  dêclartiini 
de  faillite,  lo  juge-commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  de  commerct 
des  créanciers  présumés  dont  l'eiii- 
trnco  lui  aura  été  révélée  de  fifflf» 
manière  que  ce  soit. 


Sur  cet  état,  le  tribunal  rlc  roai- 
merce  nommera  un  ou  plnsieursirt- 
dics  provisoires,  dont  il  pourn,  s 
toute  époque  nltérit'are,  porter  if 
nombre  jusqa'à  ;i. 


Ijirsque,  sur  l'état  des  créaiifitr, 
le  tribunal  n'aura  pu  choisir  aum 
syndic  provisoire,  il  en  nommera 
parmi  tes  personnes  l'iraugèri-t  â  i" 
masge.  Ce  syndic  devra,  dons  ii 
quinzaine  au  plus  tard  de  sa  nswi- 
nalien,  être  remplacé  par  ««  "« 
plusienrs  syndics  provisoires  qui  s>' 
ronl  choisis  parmi  les  crér,ncier%.  l'- 
rendra  compte  de  sa  gestion  à  sn 
successeurs,  en  présence  du  jage-cm- 
missaire,  et  pourra  recevoir  une  i^- 
demnité  que  le  tribunal  arbitrera- 


Art.  46  i. 
Comme  au  projet. 
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SECTION  II. 

la  ceuation  det  fanctiotu  de» 
agent». 

Art.  481. 

LD.S  les  TÎngt-quatre  hourBs  qui 
ront  la  nominotion  des  syndics 
.'isoires,  les  agents  cesseront  leurs 
lions,  el  rendront  compte  anx 
tlicA,  ea  présence  du  commissaire, 
outns  leurs  opérationa  et  de  l'éiat 
:i  faillite. 


Art.  48i. 

^pr6s  ce  compte  rendu,  les  syndics 
itioucront  les  opérations  commen- 
s  par  les  agents,  et  seront  chargés 
tvisoiremenl  de  toute  l'administra- 
n  de  la  faillite,  aons  la  surveil- 
ce  du  Ju|re  commissaire. 


RfiGNE  DK  LOUIS-PIIIUPPE. 

PROJET  DE  LOI 

Préieaté  par  le  gouvernement. 


Art.  4C5. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prucéil«r 
au  remplacement  d'un  ou  plasieurs 
syndics  provisoires,  il  en  sera  référé 
par  le  ju|[e-comniissairo  au  tritiunal 
de  commerce,  qui  nommera  sur  l'état 
des  créanciers  présumes. 


CHAPITHE  V. 

ÛeM  fonctions  des  syndics  provisoire*. 

RECTIOX  PRSHIËHE. 

Dispositions  générales. 
Art. 

SI,  après  la  nomination  des  syn- 
Ûics  provisoires,  l'apposition  dej 
scelles  n'avait  point  eu  lieu, les  syndics 
roquerronl  le  juge  de  paix  d'y  pro- 
céder. 


[36  Janvier  1835.]  {$3 
PROJET  DE  LOI 

Antendi'  par  la  commisstou. 


Art.  46». 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
\  l'adjonction  ou  au  remplacement 

d'un  ou  plusieurs  syndics  provisoires, 
il  en  sera  référé  par  le  ju^^e-commis- 
sairo  au  tribunal  do  commerce,  qui 
nommera  sur  un  nouvel  état  des 
présumes. 

CHAPimCV. 

Des  fonctions  des  syndics  provisoires. 

SECTION  PRBmfcltE. 

Dispositions  gr'ni'rales. 
Art.  466. 

Si  l'apposition  des  scellés  n'araït 
point  eu  lieu,  avant  la  nomination 
lies  aymlics  provisoires,  ils  requer- 
ront le  juge  do  pitix  d'y  procéder. 

Dans  le  cas  oh  le  failli  devra  être 
dépoli'  dans  inie  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  et  oi»  le  ministère  public 
n'aura  pas  fait  ex. 'enter  ce  dépôt,  les 
syndics  provisoires  en  seront  char- 
gés. 


SECTION  111. 

Des  intlemnitis  pour  les  agents. 
Art,  4A3. 

Les  agents,  après  la  reddition  de 
ur  compte,  auront  droit  à  une  in- 
iiuniLé,  qui  leur  sera  payée  par  les 
^ndics  provisoires. 


Art.  467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics,  dispenser  do 
placer  sous  les  scelles,  ou  en  faire 
extraire  les  objets  sujets  &  liépéris- 
Bement  prochain  ou  nécessaires  & 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
lorsque  cette  exploitation  ne  pourra 
élre  interrompue  sans  préjudice  pour 
les  créanciers. 


Art.  467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics,  dispenser 
de  placer  sous  Us  scellés,  ou  en 
faire  extraire  tes  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  el  à  sa  famille, 
les  objets  sujets  îi  dépcriRScment 
prorliain  ou  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce,  lor^jue  cette 
exploitation  ne  pourra  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les  créan- 
ciers. 


Art.  484. 

Cetto  indemnité  sera  réglée  selon 
e^  lieiix  et  suivant  la  nature  do  la 
aillito,  d'après  les  bases  qui  seront 
établies  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 


Art.  485. 

Si  les  agents  ont  été  pris  parmi 
les  créanciers,  ils  ne  reeerront  suenne 

indemnité. 


En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres 
seront  de  suite  inventoriés  et  prisés 
par  le  juge  de  pai\  en  présence  des 
syndics. 

La  vente  des  objets  sujet;  ^  dépé- 
rissement, et  l'exploitation  du  fonds 
do  commerce,  auront  lieu,  à  la  dili- 

Sence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
a  juge-commissaire. 

An.  m. 

Les  marchanilises  autres  celles  qui 
sont  mentionnées  on  l'article  467.  no 

Sourront  être  vendues  par  les  syn- 
ics  qu'avec  la  permisùon  da  tribu- 
nal de  commerce,  et  sur  le  rapport 
du  Juge-commissaire. 

Art.  469. 

Les  livres  du  failli  seront  extraits 


Comme  au  projet. 
Comme  au  projet. 

Art.  468. 
Comme  au  projet. 

Art.  460. 

Les  livres  seront,  etc.,  le  reste 
comme  au  projet. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE. 

FROJBT  DE  LOI 

Prétenté  par  le  gouvernement. 

des  sco)lés  et  remis  par  lo  juge  de 
paix  aux  syndics,  aprôs  avoir  clé 
arrêtés  par  lui;  il  coustatera  som- 
mairement, par  soD  proc68-rerbal, 
l'£lat  dans  lequel  ils  se  trouTcront. 

Les  effets  do  porte-feuille  h  courte 
échùance  ou  susceptibles  d'accepta- 
tion, seront  aussi  extraits  dos  scellés 
par  le  juse  de  pais,  décrits  et  remis 
aux  syndics  pour  en  fairo  le  recou- 
vramoDt.  Lo  bordereau  en  sera  remis 
au  Jupj-commissaire. 

Les  autres  crcaucos  du  failli  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs 
quittances  qui  devront  étro  visses  par 
le  jo^  commissaire.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux 
syndics  qai  les  ouvriront,  te /Tiif/t, 
s  il  est  prcssut,  aiiiitera  t  leur  ou- 
verture. 

An.  470. 

Le  juge-commissaire,  d'aprbs  l'état 
apparent  des  affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  en  liberio  avec  saut- 
conduit  provisoire  de  sa  personne. 
Si  lo  tribunal  accorde  le  sauf-conduit, 
il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir 
cautioQ  de  se  représenter,  sous  peine 
de  payement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera  et  qui  sera  dévolue 
à  la  masse. 

Art,  471. 

A  défani  par  le  juge-commissaire 
de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failU,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  aprcs  avoir  entendu  le 
juge-commissaire. 


[M  Janvier  1835.] 

raojBT  DB  un 
Amendé  par  la  eeumittian. 


Gomme  au  projet. 


Les  autres  créances  seront  reeou- 
vrOos  par  les  syndics  sur  leurs  quit- 
tances qui  devront  être  visées  par  !<: 
juKOfommissaire.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  s;n  ■ 
dicB  qui  les  onvrlrool  ;  il  pourra,  t'A 
est  présent,  auister  à  l'ourertare. 

Art.  470. 
Comme  au  projet. 


Art.  47S. 

Les  syndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter 
les  livres  en  sa  prcsonce. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  &  l'invi- 
lation,  il  sera  sommé  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  an 
plus  tard. 

Soit  que  /(■  failli  ait  ou  non  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  pourra  com- 
paraître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il 
justifie  de  causes  d'empêchement  re- 
connues valables  par  le  juge-com- 
mitsaire. 

Art.  473. 

Si  li:  failli  ne  comonrait  noint 
lui-mémr  oa  par  fondé  ae  pourotrs, 
ou  t'il  ne  jiutifie  pat  d'empêchement 
valable,  il  tera  réputé  t'étre  absenté 
à  demin. 

Art.  474. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait 
pas  été  déposé  par  le  failli,  les 
syndics  dresseront  immédiatemonl 
un  état  de  la  situation  active  et  pas- 


Arl.  471. 
Gomme  au  projet. 


Art.  47*. 

Le  failli  pourra  obtenir  drt  »- 
court  alimentaires  tur  l'actif  if  « 
faillite.  Les  tyndiet  en  propotereiU 
let  eondiliont  et  la  quotité  qui  li- 
ront pxéet  par  le  tribunal  t»r  fc 
r^pp0r(  <(«  jage-eommittatre. 

Art.  i7.1. 
Comme  au  projet. 


S'il  ne  se  rend  pas,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Snit  qnll  'ait  on  non  obtenu,  fV. 
Le  reste  comme  a  i  projet. 


Supprime. 


Art.  474. 
Comme  au  projet. 
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sive  de  1a  faillite,  à  l'aido  des  livres 
et  papiers  du  failli  et  des  renscigae- 
mciits  qu'ils  so  procurcrout. 
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A«-  Art.  475. 

Le  jnge-commissairo  ost  autorisé  Coumo  eu  projet, 
ft  entendre  le  failli,  ses  commis  et 
employés,  pl  toute  autre  norsonno, 
tant  sur  ce  qui  concemo  la  lorniatioa 
de  l'état  de  situation  arttve  et  pas- 
sive que  sur  les  causoset  circoustan- 
ees  de  la  faillito. 


Art.  476.  Art.  4"6. 

Si  le  failli  vient  à  décéiler  après  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  dé- 

l'ouverture  de  la  faillito  sa  veuve  et  clari  e»  faillite  aprèt  sou  déeèf,  ou 

SCS  enfants   pourront  se  prosentor  lorsqu'un  failli  viendra  à  décéder 

pour  le  suppléer  dans  la  formation  après  l'ouverture  de  la  faillite,  sa 

du  bilan  et  pour  les  autres  obliga-  veuve  «t  soscnfantf  pourront  se  pré» 

lions  qui  lui  sont  imposées  par  la  senter  ou  se  faire  représenter  pour 

présente  loi;  à  leur  défaut^  les  sgn-  le  suppléT  ilaus  la  ronnaiion  du  bilan, 

dies  procéderont.  ainsi  que  dans  tontes  les  autres  opé' 

rations  de  la  faillite. 

CHAPITRE  ni. 

Du  opération»  des  Syndics 
provisoires» 


SBCTIOIT  VBEMUblE. 

De  la  levée  de*  scellés  et  de 
l'inventaire. 

Art.  486. 

Aussitôt  après  leur  Domination,  les 
ndics  provisoires  requerront  la  levée 
a  scellés,  et  procéderout  à  l'inven- 
ire  des  biens  du  failli.  Ils  seront 
ires  de  sa  faire  aider,  pour  l'esti- 
ation,  par  qui  ils  jugeront  conveoa- 
e.  Conformément  &  l'article  937  du 
ido  de  procédure  civile,  cet  inven- 
Jro  se  fera  par  les  syndics  k  mesure 
ie  les  scellés  seront  levés,  et  le  Jujfe 
t  paix  y  assistera  et  le  signera  à 
laqua  vacation. 

Art.  487. 

Le  failli  sera  présent  ou  dûment 
ppelé  ti  la  lorèe  des  scellés  et  aux 
l'erations  do  Tinveutatre. 


SBCTIOIf  II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de 
l'inventaire. 

Art.  417. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics 
provisoires  requerront  la  levée  des 
scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  lequel 'sera  pré- 
sent ou  dâm«iit  appelé,  tant  a  la 
levée  des  scellés  quaux  opérations 
de  l'inventaire. 


Art.  478. 

L'inventaire  sera  dressée  en  double 

minute  par  les  syndics,  k  mesure  (\ua 
les  scellés  seront  levés,  et  en  présence 
du  jtij^e  (le  paix,  qui  lo  signera  a 
chaque  vacation. 

Les  syndics  seront  libres  de  se 
r.iire  aider  pour  sa  rédaction  comme 
pour  l'estimation  des  objets  par  qui 
ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets 
qui,  conformément  h  l'article  4t}7, 
n'auraient  pas  été  mis  sous  Ivs  scellés, 
et  auraient  déjà  été  inventoriés  et 


SECTION  II. 

be  la  levée  de»  scellés  et  de 
l'invmlaire. 

Art.  477. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics 
provisoires  requerront  la  levée  des 
scellés  et  procéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  lequel  sera  pré- 
sent ou  dâmrnt  ap|i--i6. 


Art.  4-;8. 

Comme  au  projet,  avce  adtlilion  dn 
[<aragra|ige  suivant  : 

En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès,  lorsqne  linvenlaire 
n'aura  point  été  fait  antérieurement 
à  celle  déclaratioHy  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  à  la  requête  des  syn- 
dics, dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  9ii  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 


An.  488. 

En  toute  faillite,  les  tgents,  syndics 
trovisoires  el  définitifs,  seront  tenus 
le  remettre,  dons  la  batiaioe  de  leur 
mirée  en  fonctions,  au  mapslrat  de 


An.  170.  Art.  479. 

Les  doux  minutes  do  l'inventaire     Gomme  au  projst. 
seront  visées  par  le  Juge  de  paix  : 
l'une  d'elles  lera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  les 


Digitized  by 


186         [Chambra  des  DApolès.]        RÈGNE  DE  U)DIS-PHILIPPE.        [W  Janvier  1835.] 


CODE  DE  nOMlIBRCE.  PROJET  DE  tOl  PBOJCT  DE  VO; 

Présenté  par  le  gouvernement.  Amendé  par  Ut  eomwïK. 


sûreté  (1)  de  l'arrondisseineiit,  un  TÎngt-quatre  heures;  l'aatro  restera 

mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  entre  les  mains  des  syndics, 
apparent  de  la  lailiîte,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

An.  489.  Art.  480.  Art.  iSO. 

Le  magistrat  do  sûrolé,  pourra,  s'il      En  toute  faillite,  les  syndini  pro-      Oimme  au  projet. 

le  juge  convcn.ihlo,  su  transporter  au  visoirei  et  dêlimtifs,  dans  la  quin- 

domicile  du  failli  on  (Ils  taillis,  as-  lame  de  leur  eiilrco  en  fonctions, 

Bister  k  la  rcitactiun  du  bilan,  do  SLTunt  tenus  do  remettre  au  jugo- 

de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  commissaire  un  mémoire  ou  compte 

la  faillite,  se  faire  donner  tous  les  sommair»  de  l'état  apparent  de  la 

renseignements  qui  en  rcsuUoront,  et  faillite,  de  ses  principales  causes  et 

faire  on  coasoquooco  les   actes  ou  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle 

poursuites  Dccessaires  :  le  tout  d'of-  parait  avoir, 

fice  et  sans  frais.  Le  juge-commissaire  transmettra      Lejui^ommissaire  tran%<r- ! 

au  ministère  public  les  mémoires  procureur  du  roi  les  mtny  :  i 
avec  SCS  observations.  ses  obserrations. 


Art.  190.  Art.  181.  Art,  481. 

S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  Les  officiels  du  ministore  public  Les  officiers  du  mioîïttrï 

simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  man-  pourront,  s'il  le  jugent  convenable^  pourront  so  transporter  ' 

dal  d'ameuRr,  de  dAptU  ou  d'arrêt  se  transporter  au  dumirile  du  failli,  du  failli  et  assister  à  l'înve:: 

décerne  contre  lu  failli,  il  en  donnera  et  assialcr  à  rinvcntnire.  Ils  auront    le    droit    Af  • 

cotmiissaure,  jaiis  dehii,   au  jiij;e-  lis    auront  le  droit  de  requérir  communication   do   tous  xr. 

commissaire  diilriliuiial  iki-oinmirce;  communiration  de  toiiii  les  acics  o»  ott  papiers  relatifs  &  la  faiL 

en  ce  cas,  ce  comniissaire  no  puurra  procrs-ViTlmiu-  relatifs  îi  la  Tiillite. 
proposer,  ni  le  tribunal  accorder  de 
saui'Conduit  au  failli. 


SECTION  II, 

De  la  vente  des  marchandises  et 
meuMety  et  des  recouvrements. 

Ai-l.191. 

L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
dises, l'argent,  les  titres  actifs,  meu- 
bles ot  effets  du  débiteur,  seront  re- 
mis aux  syndics,  qui  !<'on  chargeront 
au  pied  audit  inventaire. 

Art.  402. 

Les  syndics  pourront,  sous  l'auto- 
risation du  commissaire,  procéder  au 
recouvrement  des  dettes  actives  du 
failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  ti  la 
vente  de  ses  ctTots  et  marchandises, 
soit  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques, par  L'entremise  des  courtiers  et 
a  la  bourse,  soit  l'amiable,  &  leur 
choix. 


SIXTION  III. 

De  la  vente  des  marchandises 
et  meubles,  et  des  recouprements. 

Art.  483. 

L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
dises, rarjrent,  les  titres  actifs,  meu- 
bles et  effets  du  débiteur,  seront  re- 
mis aux  syndirs  provisoires  qui  s'en 
chiirgeroHt  an  bas  dmlit  iovonlure. 

Art.  483. 

Lei  syndics  procéderont,  sous  la  sur- 
veillance du  jugs-conmiisaire,  au  re- 
coiirrement  des  dettes  actives  du 
failli. 


sKcnoy  m. 

De  la  vente  dt's  marchandivi  ' 
blet,  et  4es  recouvreum 

Art.  48Î. 
Comme  au  projet. 


Art.  483. 

Las  syndics  procMeront,  - 
Burveillance  du  jugo-commisur- 
recouvrement  des  dettes  act:>ci. 


Art.  193. 

Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, les  syndics  pourront  l'employer 
pour  faciliter  et  éclairer  leur  ft^^tion, 
ils  fixeront  les  conditions  de  son  tra- 
vail , 


Art.  484. 

Le  juge-commissaire  pourra,  mais 
sruloiifiit  après  avoir  etitfndu  lo  faili 
dans  ses  observations  nu  l'avoir  d\\- 
ment  appelo,  autoriser  les  syndics  & 
procoilcr  la  vente  des  effets  ou 
marchandises. 

Il  doridcra  si  la  vente  se  fera,  soU 
Il  l'amiable,  toil  aux  enchères  publi- 

3ues,  par  l'entremise  de  courtiers  ou 
e.  tous  autres  officiers  pu(>lics  pré- 
posés à  cet  effet.  Lis  syndics  choisi- 
ront dans  la  eiasse  d'officiers  publics^ 
dtftermin  's  par  le  Jujie-commissafre, 


Art.  484. 

Le   juge-commissaire  poarr.  1 
failli  entendu  ou  di>raent  afip 
toriser  les  syndics  â  procfiit-: 
vente  des  effets  ou  morcbàiid)^- 


II  décidera  si  la  vente  s« 
l'amiable,  ou  aux  enchërM  pi't , 


(IJ  Les  fonctions  quo  la  loi  du  7  pluviôse  &u  IX  [i'i  janvier  1801]  avait  attribuées  aux  ntit^lstrats  de  sûreté,  soDt,  ' 
l'ertlcte  H  du  Code  d'instructioa  crîmiDelle,  remplies  maintenant  par  les  procureurs  du  roi. 

Digitized  by  Google 


[Chambra  d«s  Dipotji.] 

CODE  DE  COHXEBCE. 


Art.  494. 

L  compter  da  l'entroa  »d  fondions 
i  agents  et  ensuite  des  syndics, 
lté  action  civile  inteatée,  avant  la 
llite,  contre  la  personne  et  les  biens 
■biliers  du  failli  par  un  créancier 
ivé,  ne  pourra  être  suivie  que  con- 
I  les  agents  et  les  syndics;  et  toute 
tion  qui  serait  intentée  après  la 
.llite,  no  pourra  l'être  que  contre 
i  ajg'snts  at  les  syndics. 

Art.  493. 

Si  les  créanciers  ont  quelque  motif 
I  se  plaindre  des  opérations  des 
ndics,  ils  en  référeront  au  com- 
issaire,  qui  sUiuera,  s'il  y  a  lieu, 
I  fera  son  rapport  au  tribunal  de 
iDimerco. 

Art.  490. 

Les  deniers  provenant  dos  ventes 
;  liai  recouvraments  seront  versés, 
)U.s  la  dédaciion  des  dépenses  et 
'ais,  dans  une  caisse  h  double  ser- 
iro.  Une  des  clos  sera  remise  au  plus 
jc  des  a^'cnts  ou  syndics,  et  l'autre 

celui  d'entre  les  créanciers  que  le 
3mnii»sairo  aura  prépose  &  cet  effet. 


Art.  407. 

TflUtes  les  semaines,  le  bordereau 
de  situation  de  la  caisse  de  la  fatllito 
sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra, 
sur  la  demande  des  syndics,  et  à 
raison  des  circonstances,  ordonner  le 
viTsement  de  tout  ou  partie  des  fonds 
à  la  caisse  (l'amortissement,  ou  entre 
Ic^  mnius  du  délégué  de  celte  caisse 
daii!^  los  ilépartemenls,  k  la  charge  Ha 
faire  courir,  au  prolit  de  la  masse, 
les  inlèréts  accordés  aux  sommes 
consignées  à  cette  même  caisse. 

Art.  498. 

Le  rctirpment  des  fonds  versés  h 
h  caisse  d'amortissement  se  fera  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  commis- 
saire. 


REGNE  DE  LOUIB-PHIUPPE. 

FROJET  DE  LOI 

Pré»mté  par  le  gouvernemeat. 


celui  dont  ilt  voudront  employer  le 
ministère. 

Art.  48i>. 

Les  syndics  provisoires  pourront, 
en  l'y  faisant  autoriser  par  te  juge- 
commissaire,  le  failli  dûment  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  uui 
intéressent  la  masse,  aulrrs  quecellus 
qui  sont  relatives  &  des  droits  et  ac- 
tions immobiliers. 

Néanmoins,  la  transaction  no  sera 
obligatoire  qu'nprès  avoir  étéliomolo- 
guio  par  le  tribunal. 

Art.  486. 

Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dcp<\t, 
on  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faci- 
liter et  éclairer  leur  eestion  ;  ilt  pue- 
ront les  conditions  de'son  travail. 


Art.  481, 

Les  deniers  proven.int  dos  ventes 
et  des  recouvrements  scmiit,  sous  U 
déduction  des  sommes  arbitrOes  par 
le  juge-commîf!saire  ponr  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versée  immé- 
diatement i  la  caisse  des  dépôts  et 
consignntions.  Iti  ne  pourront  ^tre 
retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
dn  juge-commissaire. 


Art.  483. 

Les  syndics  provisoires  ne  peu- 
vent agir  que  collectivement;  néan- 
moins le  juge-commissaire  peut  au- 
toriser un  ou  plusieurs  d*eutre  eux 
à  faire  séparément  des  actes  d'admi- 
nistration. 


Art.  489. 

S'il  s'èlcvc  des  rcclamalions  coiitro 

aiielqu'une  des  opérations  dos  sjn- 
ics,  le  juge-commissaire  statuera, 
sauf  recours  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Art.  400. 

Le  Juge-commissaire  pourra,  sur 
les  plaintes  l\  lui  adressées  par  le 
failli  ou  par  les  créanciers,  on 
même  d'office,  proposer  la  révocation 
des  syndics  provisoires. 
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Amendé  par  la  eommUtion. 


Art.  4BS. 

Les  syndics  provisoires  pourront, 
avec  l'autorviatioH  spéciale  du  jnge- 
commissairo,  et  le  failli  dûment  ap- 
pelé, etc. 


Le  reste  comme  an  projet. 


Art.  486. 

Si  !o  failli  a  été  affranclii  du  dé- 
pôt, ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, les  syndics  pourront  l'employer 
pour  faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion ;  h  juge  commissaire  fixera  les 
conditions  de  son  travail. 

Art.  487. 

Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  arbitrées  par 
le  juRc-commissairo  pour  le  montant 
des  Dépenses  et  frais,  versés  immé- 
diatement ik  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ces  deniers  et  tous 
antres  consignés  par  des  tiers  pour 
compte  de  la  faillite  ne  pourront 
être  retirés  qu'en  vertu  d  une  or- 
donnance du  juge-commissaire.  S'il 
existe  des  oppositlonSt  les  syndics 
devront  préalablement  en  obtenir  la 
matn-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  or- 
donner que  le  versement  sera  fait 
par  la  caisse  directement  entre  les 
mains  des  créanciers  de  la  faillite, 
sur  un  état  de  la  répartition  dressé 
par  les  syndics  et  ordonnancé  par 
lui. 

Art.  48S. 

.S'i(  a  été  nommé  plusieurs  syaAica 
provisoires,  ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement;  néanmoins  lo  juge- 
commissaire  peut  autoriser  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  é  faire  séparé- 
ment des  actes  d'administration. 


Art.  489. 
Comme  au  projet. 


Art.  490. 
Comme  an  projet. 
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COOB  D>  COMBECK. 


SECTION  III. 

Des  Actes  tontnvatoires. 
Art.  493. 

A  compter  de  leur  cutréo  on  fonc- 
tioD8,lei  ageats,et  ensuite  lessyadics, 
ierODt  tenus  de  faire  toga  actes  pour 
la  conservation  des  droits  du  failli 
sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  teous  do  requ«rir 
l'inscriptioD  aux  hypollioqties  bur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si 
elle  n'a  cté  requise  par  ce  dernier, 
et s'ila  des  titreshypothécairei. L'ins- 
cription sera  reçue  au  nom  des  agenta 
et  des  syndics,  qui  joiodrunt  A  leurs 
bordereaux  un  extrait  des  jugements 
qui  le  sauront  nommés. 

Art.  500. 

Ils  seront  tenus  de  prendre  ins- 
cription, au  nom  de  la  masse  des 
eréanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli,  dont  ils  conoaltront  l'existence. 
L'inscription  sera  ref  ue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  e  faillite, 
et  relatant  la  date  ffu  jugement  par 
lequel  ils  auront  éii  Dommâ!. 

SBCTIQX  IT. 

De  ta  nAification  de»  erAiace». 
Art.  331. 

La  vériQcatîoQ  des  créances  sera 
faite  sans  délai;  le  cummissaire 
Taillera  a  ce  qu'il  y  soit  procédé  di- 
li^emmenti  à  mesure  que  les  créan- 
ciers se  présenteront. 


An.  KOS. 

Tous  les  créanciers  du  failli  seront 
avertis,     cet  effet,  par  les  papiers 

Sublics  et  par  lettres  des  syndics, 
a  se  présenter,  dans  le  délai  de 
40  jours,  |>ar  eux  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir,  anx  syndics  de  la  faillite  ; 
de  leur  déclarer  &  quel  titre  et  pour 

Îuelle  somme  ils  sont  créanciers,  et 
e  leur  remettre  leurs  titres  do  <.réaa- 
ces,  ou  de  les  déposer  au  groBe  du 
tribunal  do  commerce.  Il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 


PROJET  DE  LOI 

Prt'tentif  par  le  gouvernement. 


Le  tribunal  entendra,  en  chambra 
du  conseil,  le  rapport  du  juee  com- 
missaire ot  les  explications  des  syn- 
dics, et  il  prononcera  à  Faudienee 
sur  la  revocation. 


StCTIOI*  IV. 

De»  aetet  eoaservatoiret. 
Art.  491. 

A  compter  de  leur  entrée  en  fouc- 
tionSf  les  syndics  provisoires  seront 
tenus  de  faire  tous  actes  pi>ur  la 
conservation  des  droits  du  failli  sur 
tes  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir 
l'inscription  aAx  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  déliitours  du  failli,  si 
elle  n'a  pis  été  requise  par  lui; 
l'incrîptiou  sera  prise  au  nom  de  1a 
masse  par  les  syndii-s  qui  joindront 
A  leurs  bordereaux  un  cerlilicat  do 
greffier  constatant  kur  nouiinatiou. 


Art.  492. 

Il  seront  tenus  de  prendre  inscrip- 
tioQ,  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  failli 
dont  ils  connaîtront  rexistence.L'îos- 
cription  sera  reçue  sur  un  simple 
bonlereau  énonçant  aa'il  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  piir 
lequel  ils  auront  été  nommés. 

SECTlOn  V. 

De  la  vtfrifleatiou  de»  créance». 
Art.  493. 

ta  vérification  des  créances  sera 
faite  sans  délai;  le  Juge-commissaire 
veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  à 
meture  que  le»  créanciers  se  pré- 
»enteronL 

A  cet  effety  le  greffier  sera  tenu  de 
recevoir,  à  partir  de  la  déclaration 
de  fainùe,  tous  le»  titres  de  créance 
qui  lui  seront  prétenté»  et  d'en  don- 
ner décharge. 

Art.  494. 

Tou»  les  créanciers  qui,  à  Cépoque 
de  la  cldturo  d<>  l'inventaire,  n'au- 
ront pas  encore  remis  teui-s  titres, 
seront  avertis  par  las  papiers  pu- 
blics et  par  lettres  des  tyndics,  do  so 
jtréseuler  duns  le  délai  do  trente 
jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés 
dû  pouvoirs,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite ;  de  leur  dé'-larer  à  quel  titre  et 
pour  quelle  somme  ils  sont  créan- 
ciers, ei  de  leur  remettre  leur*  ti- 
tres de  créances,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment les  déposer  au  f^relTo  du  tribu- 
nal de  commerce.  //  leur  en  sera 
d»AnJ  rJci'ptssé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
en  France,  hors  du  lieu  de  l'ouver- 
turo  de  la  faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  Irois  myria- 
mclres  de  distuuro  entre  le  lieu 
d'ouverture  de  le  faillite  et  le  domi- 
cile du  créancier 


PBOJET    DE  LOI 

Amendé  par  la  eommiui>m. 


Le  tribunal,  en  cbambre  du  con- 
seil, entendra  le  rapport  du  jucc- 
commissaire  et  les  explicatioos  An 
syndics  et  prononcera  sur  la  révoca- 
tion. 

SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires 
Art. 

Comme  au  projet. 


Art.  49». 
Comme  au  projet. 


SECTION  T. 

De  la  vérification  de»  créanat. 
Art.  493. 

A  partir  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  les  créanciers  devront  n- 
mettre  leurs  litres  au  greffier,  qui 
sera  chargé  de  le»  recevoir,  ifeu  tenir 
état  et  d^eu  donner  récépi»»é.  Il  ftrs 
connaître  le  jour  de  la  vérifieaiio». 


Art.  494. 

Los  créauciers  qui,  ou  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  n'auront  pas 
remis  leurs  titres,  seront  immédia- 
tement avertis  par  les  papiers  publics 
et  par  lettres  du  greffier  do  so  pré- 
senter dans  lo  dèl»i  de  vingt  juursé 
partir  ûe  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  eux  ou  par  lears  fimdés  do  pou 
voirs,  aux  syndics  de  la  faillite  ;  et 
de  leur  rumettre  leurs  titres  de 
créances,  si  mieux  ils  n'aiment  Is« 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 


A  l'égard  des  créanciers  domirili^s 
en  Franco  hors  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'i^n  jour  par  trois  myriauè- 
trcs  de  distance  entre  le  lieu  où  âif^ 
le  tribunal  et  le  domicile  du  créiiii- 
eier. 
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CO»  DE  COHMBICK. 


Art.  503. 

vérification  des  croanMS  scr.i 
te  eontradietoirement  entre  le 
ia.Dcier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
'  syndics,  et  en  présence  du  Juge- 
mmissairo,  qoi  en  dressera  procès- 
rl>a]  ;  cette  opération  aura  lieu  dans 
s  IK  Jours  qniiaivroDt  le  délai  Qiè 
.r  l'article  prtfrédeot. 


Art.  50i. 

Tout  créancier  dont  la  rréance 
lira  étA  vériQéo  et  afRrmée,  pourra 
ssîster  à  la  vèriUeaiion  dos  autres 
réaacos,  et  fournir  tout  contredit 
tix  vérifieatioDS  foitos  oo  à  faire. 


Art.  S03. 

Le  procës-verbal  do  vèrillcation 
ïooncora  la  représentation  des  titres 
io  créance^  le  domicile  des  créanciers 
st  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  som- 
maire des  titres,  lesquels  seront  rap- 
procliés  des  registres  du  failli. 

il  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
tures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  eit 
légitima  créancier  de  la  somme  par 
lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra,  suivant 
Vesigoiice  des  cas,  demander  aux 
créanciers  ta  représeatatioa  do  lears 
registres,  ou  l  exirait  fait  par  Im 
juges  de  commerce  du  lieu  en  vertu 
d'un  compalsoire;  il  pourra  aussi, 
d'office,  renvoyer  devant  le  tribuDU 
do  commerce,  qui  statuera  sur  sou 
rapport. 

Art.  SOO. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée 
les  BjDdics  Bineront,  sor  chacun  des 
litres,  la  déclaratioa  suivante  : 

AdmUau pattifdeta  faUlite  de  *** 

pour  la  tomme  de..  ..  le   Le 

visa  du  commissaire  sera  mise  au  bas 
de  la  déclaration. 


FROIET  DE  LOI 

Prétenté  par  te  gouvernement. 


A  TigarJ  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  U 
France,  ce  délai  sera  aogmenlê  con- 
formément aux  règles  de  l'artide  13 
du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  49S. 

Tout  eréaticier  qui  te  prétendra 
privilégié,  devra  faire  sa  déclara- 
tion de  cette  prétention  au  plus  tard 
lors  de  Vaf^rmation  de  ta  créance^  à 
piine  de  déchéance  de  ton  privilège. 


Art.  V.\î>. 

Les  créances  dcssyndics  provisoires 
seront  vérifiées  par  le  Jiigo  commis- 
saire; les  antres  eréaneet  seront  v^- 
rifiéet  eontradietoirement  entre  le 
eréaneier  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
et  les  syndics  en  présence  du  jugo 
commissaire,  qui  en  dressera  pi  ocos- 
vcrbal  :  celte  opératiou  aura  lie» 
dant  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  497. 

Tout  créancier  porté  an  bilan 
pourra  assister  ft  la  véi  iAcation  des 
eréances,  et  foarnir  ses  contredits 
aux  TériaeatioDs  faites  ou  à  Caire. 


An.  49S. 

La  procès-verbal  de  vériOcatiou 
énoncera  la  représentation  des  titres 
de  créances,  le  domicile  des  créan- 
ciers et  de  leurs  fondés  de  poavoin . 

Il  contiendra  la  deseriptioa  som- 
maire des  titres,  lesquels  seront  rap- 
prochés des  registres  du  failli. 

11  mentionnera  les  snrcha^s,  ra- 
tures et  interlignes. 

exprimera  que  le  porteur  est  lé- 
gitime créancier  de  la  tomme  par  lui 
réclamée. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  eommititen. 


Gomme  an  projet. 


Art.  493. 
La  vériflcation  des  créances  te 
fera  aux  jours  indiqués  par  le  Juge- 
commissaire. 


Les  créances  des  syndics  provi- 
soires seront  vérifiées  par  lui;  les 
antres  le  seront  eontradietoirement 
entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence 
du  Juge-commissaire,  qui  en  dressera 
procès-verbal. 

Chaque  créancier  sera,  lors  de  la 
pt'rtflcation,  interpellé  de  déclarer  s'il 
se  prétend  privilégié.  Nul  ne  pourra 
ultérieurement  prétendre  à  un  pri- 
vilège qui  n'aura  pat  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  ta  créance. 


Art.  496. 

Tout  créancier  vérifié  ou  porté  an 
bilan  pourra  assister  à  la  vérification 
des  créances  et  fournir  des  contredits 
aux  vérifleatioas  laites  et  fc  faire. 
Le  faiUi  aura  le  même  droit. 


Art.  497. 

Le  procès -verbal  de  vdrifleatioa 
indiquera  le  doniiinle  dea  eréaiurian 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
Supprimé 
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fiËGIIG  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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CODI  DB  COMMERCE. 


An.  m. 

Chaque  créancier,  daos  le  délai  de 
huitaine,  après  que  sa  créance  aura 
été  TtriGée,  sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  mains  du  comraissaire,  que 
ladite  créance  est  sincère  et  Ycri- 
uble. 

Art.  50S. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout 
ou  en  partie,  le  juge-commissaire, 
sar  la  réquisilio»  dt^s  syndics,  pourra 
ordonner  la  représentation  des  titres 
du  créancier,  et  le  dépdlde  ces  titres 
•a  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Il  pourra  même,  sans  qu'il  loit  be- 
soin de  eitatioD,  renvoyer  les  parties, 
A  bref  délai,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  jugera  sur  son  rap-> 
port. 

Art.  m. 

Le  tribanal  de  commerce  pourra 

ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  coin> 
missaire,  enquête  snr  tes  faits,  et 
que  les  perFonnes  qui  pourront  four- 
nir des  rtnseignemetjta  soient  &  cet 
effet  citées  par-devant  lui. 


Art.  51U. 

A  l'eipiration  des  délais  lizéi»  pour 
les  vériflcaiions  des  créances,  les  syn- 
dics  dresseront  un  procès- verbal,  con- 
tenant les  noms  dîa  ceux  des  créan- 
ciers qui  n'aufoat  pas  comparu.  Ce 
procès- verbal,  clos  par  le  commis- 
saire, les  établira  en  demeure. 

Alt.  Sil. 

Le  tribunal  de  commerce,  sur  le 
rapport  du  commissaire,  fixera,  par 
jugement,  un  nouveau  délai  poiur  la 
vérification. 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la 
distance  do  domicïlo  du  créancier  en 
demeure,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
jour  par  chaque  dî- lance  do  trois 
myriamolres  :  a  l'égard  des  créan- 
ciers résidant  hors  de  France,  on 
observera  les  délais  prescrits  par 
Tartiele  73  du  Code  de  procédure  ci- 
rile. 


PROJET  DE  LOI 

Prétenté  par  le  gouvamement. 


Art.  499. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée, 
les  syndics  signeront  sur  chacun  des 
titres  la  déclaration  suivante  :  «  Ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  de  *** 
pour  ta  somme  de..,  le,.,;»  le  juge- 
eommiuatre  vitera  la  déclaration. 

Art.  5O0. 

Chaque  créancier,  dans  le  délai  de 
huitaine  après  que  ta  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  maint  du  fuge-eOMmit~ 
taire,  que  ladite  créance  ett  tineére 
et  véritable. 


An.  501. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commis- 

saire  d'ofHce,  ou  sur  ià  réquisition 
des  syndics,  pourra  ordonner  la  re- 
prcsciilation  de^  livres  du  créancier 
et  le  di'pôtde  ces  livret  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ou  demander 
l'txtiait  fait  par  les  juges  de  com- 
merce du  lieu,  en  vertu  d'un  eompnU 
soire. 

Il  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation,  renvoyer  i  bref  délai,  de- 
vant le  tribunal  de.  commeree  qui 
Jugera  itir  son  rapport. 

Art.  502. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le 
juge-commis»aire,  enquête  sur  les  faits, 
et  que  les  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements,  soient, 
à  cet  effet,  citées  par  devant  loi. 


Art.  m. 

Lorsque  la  contestation  snr  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  ren- 
voyée devant  lo  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la  cause  n'est 
point  en  élat  de  recevoir  jugement 
oélinilif  avant  l'oxpiration  des  dtr- 
niers  délais  de  mise  eu  demeure, 
ordonnera,  selon  les  circonstances, 
qu'il  sera  sursis  ou  pas^é  outre  à  la 
convocation  do  l'assemblée  pour  la 
formation  du  concordat  ou  au  con- 
trat d'union. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre,  il  pourra  décider  pro- 
visionnelle meut  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibéra- 
tions pour  une  somme  que  le  même 
jugement  déterminera. 


pROJrr  DB  toi 
Amendée  par  ia  eeuitr. 


Art.  4t». 

Dans  tous  les  ras,  lejor-  n 
saire  pourra  mémf,  d'of:îce.  i 
ner  la  représentation  des  ti>rs 
créancier,  ou  demander,  en  t  ,  i 
compulsoire,  qa'il  en  loil  rapp  if 
extrait  fait  par  las  jOfM  dn  U. 


Art.  499. 

Si  la  eréeaice  n'est  pas  r"tif:t' 
syndics  signeront  siirehtieanJ.i 
la  déclaration  suivante  ■ 

Admis  au  passif  de  la  fji'!:tf  J  ' 
pour  le  somme  de  lo 
le  juge-commitsaire  vitera  s 
claratioH. 


Art.  500. 

Si  la  créauci-  est  contcsiir,  I-  . 
commissaire  pourra,  etc.,  etc.;  le  •!■■ 
comme  au  dernier  paragrvi  plie  ■>  • 
ticle  oOl  et  l'article  50â   du  pt . 


An.  SOI. 

Lorque  la  contestation  surTai:. 
siond  une  créance  aura  été  ren<^:;' 
devant  le  tribunal  do  commerrf. 
tribunal,  si  la  cause  n'est  point  «' 
état  de  recevoir  ingement  dc^.'- 
avant  l'expiration  des  derniers 
de  mise  en  demeure,  ordonnera,  f 
Ion  les  circonstances,  qu'il  sens> 
sis  ou  passé  outre  &  la  cooTOcatios:' 
l'assemblée  pour  la  formation  do  t» 
cordât. 

Comme  §m  projet. 


Art.  S02. 

Lorsque  la  constatation  s.-ra  p  ■ 
tée  devant  le  tribunal  civil,  U  IriK- 
nal  de  commerce  déridera  s'il  i.-" 
sursit  ou  passé  outre;  dans  ce  d-t- 
Hier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  i 
la  contestation  jugera  à  bref  dfi^- 
sur  requête  Art  tyadiet  tignifUe  n 
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CODE  m  commcE. 


Art.  SIS. 

e  jugem«nt  qui  fixera  le  nou- 
a  délai,  sera  notiSé  aux  créaa- 
s,  au  moyeu  des  formalités  vou- 
■  par  l'arliclfl  683  du  Code  de 
endura  cirile;  l'accompli ssement 
:es  formalités  vaudra  signification 
ë^ard  des  eréaaciers  qui  n'aa- 
t  pas  comparu,  sans  que,  pour 
L,  la  DomioatioD  des  syooies  défi- 
ïi  soit  retardée. 


Art.  S13. 

.  défaat  de  comiiaruiioa  et  afQr- 
lîoQ  dans  le  délai  fixé  par  le  jugo- 
it,  les  défaillants  ne  seront  pas 
ipris  dans  les  répartitions  à  faire, 
louiefois  la  voie  de  l'opposition 
r  sera  ouverte  Jusqu'à  la  dernièro 
tribution  des  deniers  incluaive- 
nt,  mais  sans  que  les  défaillants, 
ind  même  ils  seraient  des  créan- 
rs  ÏDConnus,  puissent  rien  pré' 
idre  aux  répartitions  consommées, 
i,  k  leur  égard,  seront  réputées 
crocables,  et  sur  lesquelles  ils  se- 
nt eaiiérement  déchus  de  la  part 
'ils  anraient  pu  prétendre. 


CHAPrrHE  VIII. 

V  tyniics  définitifs  et  de  leurs 
fonciiont. 

8ICTI0N  PREMIÈRE. 

!  l'assemblée  des  créanciers  dont 
les  créances  sont  vérifiées  et  affir- 
mées. 

Art.  514. 

Dans  les  3  jours  après  l'expirati  on 
is  délais  prescrits  pour  l'aflirmation 
M  créanciers  connus,  les  créanciers 
mt  les  créances  ont  été  admises, 
iront  convoqués  par  les  syndics  pro- 
soires. 


PKOIGT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


Dans  le  cas  où  une  créance  serait 
l'objet  d'une  instnieiioo  criminelle  ou 
eorrectionDelle ,  le  tribunal  de  com- 
merce poarta  également  prononcer  te 
le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  ou- 
tre, il  ne  pourra  accorder  d'admis- 
sion proTisionoelle,  et  le  créancier 
contesté  ne  pourra  prendre  part  aux 
oi|érations  de  la  faillite  tant  qoe  les 
tnbonanx  eompètenti  n'auront  pas 
statué. 


Art.  S04. 

A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  l'article  494,  à  l'égard  dos 
personnes  domiciliées  en  France,  pour 
fa  vérification  des  créances  portées 
au  bilan  ou  sur  l'étal  dressé  cotifor- 
mément  à  l'article  474,  il  sera  passé 
outre^  soil  &  la  f.)rm<itiuQ  du  con- 
cordat, soit  à  la  nomination  des  syn- 
dics détinitif<<,  et  A  toutes  les  épura- 
tions de  la  faillite,  sous  l'exception 
portée  au  chapitre  Vlll  en  faveur 
des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoirB  continental  de  la  Franco, 

Art.  rm. 

A  défaut  de  comparalion  et  affir- 
mation dans  les  délais  qui  leur  sont 
applicables,  les  déraillants  connus  ou 
inconnus  ne  seront  pas  compris  dnus 
les  répartitions  à  f:iirn  :  toutefois,  la 
voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
inelosivement. 

S'ils  se  font  reconnaître  créanciers 
dans  cet  intorvalle,  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  or- 
donnancées parle  jugo-cummissaire; 
mais  ils  auront  lo  droit  de  prélever 
sur  l'actif  non  encore  réparti  les  divi- 
dendes afférents  &  leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions. 

CII.\I>ITRr  VI. 

Du  concordat  et  du  contrat  d'union. 
SECTIOTI  pnniËRE. 

De  la  convocation  et  de  l'assemblée 
des  créanciers  pour  délibérer  sur 
le  concordat  ou  le  contrai  d'union. 

Art.  m. 

Dans  les  trois  jours  après  l'expi- 
ration dts  défais  prescrits  pour  l'affir- 
mation, le  juge-commissaire  convo- 
quera, à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
lermalion  du  concordat  ou  du  con- 
trat d'union,  les  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  admiies  et  affir- 
mées. Les  insertions  dans  les  joiir- 


PROJET  OE  LOI 

Amendé  par  la  commission 

créancier  contesté  et  sans  autre  pro- 
cédure, si  la  créance  sera  admise  pro- 
visionnellement  et  pour  quelle  somme. 

Gomme  au  projet. 


Art.  503. 

Le  créancier,  dont  le  privilège  ssw 
lemenl  serait  contesté,  sera  admis 
dans  les  délibérations  de  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire. 

Aft.  504. 
Commoau  piojat. 


Art.  SOS. 

A  défaut  de  comparution  dans  leit 
délais  qui  leur  sont  applicable»,  les 
défaillaots  connus  ou  inconnus  ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  répartitions 
il  faire  rioutofois,  la  voie  de  l'oppo- 
sition leur  sera  ouverte  jusnu^  la 
distribution  dps  deniers  inclusire- 
meDt,-/M  frais  de  FoppositUm  demeu- 
reront toujours  à  leur  charge. 

Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  VI. 

Da  concordat  et  de  l'union. 

SBCnoX  PRniÈRB. 

De  la  convocation  et  de  l'assemblé 
des  créanciers. 


Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrits  pour  la  vérilîcatïon, 
le  jnge-commissaire  fera  convoquer, 
par  It'  greffier,^  à  l'effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat,  les 
créanciers  dunt  les  créances  auront 
été  vtriliéi'S  ou  admises  provisionnel- 
lemait.  Les  insertions  dans  les  jour- 
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PROJET  DB  LOt 

Présenté  par  le  gouvernement. 

oaax  et  les  Irttres  de  eonv^raiion  ia- 
diqueroDt  l'objet  d«  Tafaoïnblés. 


An.  SIS. 

Aux  liou,  jour  ol  heure  qui  _5C- 
rout  fixés  par  le  crtmmisiairo,  l'aa- 
■emblée  se  formera  sous  sa.  p'iisi- 
deueo;  il  n'y  sera  aduiis  que  des 
er^Rnciars  roconaus,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 


Art.  816. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  as*oni- 
bUe  :  il  devra  s'y  présenter  on  per- 
sonne, s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit, 
el  il  ne  pourra  s'jr  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  vahblrs,  et  ap- 
prouvés pu  le  commissaire. 


Art.  BIT. 

Le  eoBmissnire  vérifiera  les  pou- 
Toirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront 
comme  fondés  de  procuration  ;  it  sera 
reudre  compte,  en  sa  promenée,  par 
les  syndics  provi>oiros,  de  l'éiat  de 
la  faillite,"  des  formalités  qui  auront 
été  remplies  et  des  opérations  qui 
auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  entendu. 


An.  518. 

Lo  Gommissairo  tiendra  procès- 
verb&l  do  ce  qui  aura  été  dit  et  dé- 
cidé dans  eette  assemblée. 


SECTION  II. 

Dn  concordat. 


Art.  519. 


An.  507. 

Alix  lieu,  jjur  et  Ijeure  qui  seront 
fivui»  par  le  jogo-commiisaire,  t'is- 
seinblée  eo  formera  sous  sa  prësi- 
deure;  il  n'y  ter»  admit  que.  if» 
ert^netert  reconnut  ou  leurt  fondés 
de  pouvoirs. 

Lo  failli  sera  appelé  à  cette  asiem- 
bloo  :  il  devra  s'y  présenter  en  per- 
sonne, s'il  a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépdt  ou  s'il  a  ubtenn  un  lauf- 
cooduit,  et  il  Bo  poarra  s'y  faire  re- 
présenter qae  pour  des  motifi  va- 
Ijblos  et  ap^uvés  par  le  Juge-oom- 
missaire. 

Art.  SOS. 

Le  jugc-commisf&iro  fera  rendre 
compte  par  les  ijndics  provisoires 
de  1  étst  do  la  faillite,  des  formalités 
qui  auront  été  remplies  et  des  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu. 

Le  ]ofe.commissdra  dressera  pro- 
Gès-verbâl  de  oe  qui  aura  Mé  dil  et 
décidé  dus  cette  assemblée. 

Art.  509. 

Si,  &  quelne  <)>oqqe  que  ea  loît, 
avant  rbomoiofratioa  do  concordat  ou 

la  formaiion  au  central  d'union,  le 
cours  des  opérations  de  la  faillit»  se 
trouve  arrêté  par  iosuflisance  de  l'ac- 
tif, le  tribun j)  de  rommerre  pourra, 
sur  le  rapport  du  jiiKe-commiissire, 
prononeer.  même  d  oftiee,  la  clétiire 
de  la  faillite. 

Co  {iigement  fera  rentrer  clioque 
créancier  dans  l'exercico  de  ses  ac- 
tions individuelles,  tant  contre  les 
biens  que  contre  la  personne  do  dt^ 
biteur. 

Art.  510. 

Pendant  un  mois,  ii  pirtir  de  sa 
date,  l'exécution  de  ce  jUKcmentsora 
suspendue.  Lo  failli  ou  tout  autre 
intéressé  pourra,  pendant  ce  dâlai, 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  faire  rapporter  ce 
Jugement,  en  jusiillant  qu'il  existe 
des  fonds  pour  faire  faco  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  eu 
faisant  consigner  entre  les  maiosdcs 
syndics  somme  suffisante  pour  y  pour- 
Toir. 

SECTIOK  II. 

Du  Concordat. 
SI". 

De  la  formation  du  concordat. 
An.  511. 
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PROJET  H  \H 

Amendé  par  la  uku-i 

naox  et  les  lettres  d«  etan 
diqu«rool  Tobjet  de  1*mh>i 

Art.  507. 

\ax  Iteo.  jour  et  htartr., 
fixés  par  lo  jugc-eomiuut 
semblée  se  lonnera  so»  !i" 
denee  ;  If  s  crAineien  imi-. 
mit  provitionneUemM  i>  rt 
ront  en  personne  ouftii- 
P'uvoirs. 

Le  resta  comme  au  pmjl 


Il  no  pourra  être  consenti  de  traité  11  ne  pourra  être  consenti  de  ira' té, 
entra  les  créanciers  délibérants  et  lo  entn  les  créanciers  délibérants  el  le 
débiteur  failli,  qu'après  t'accomplis-  débiteur  Coilli,  qu'après  l'accomplis- 
sement  des  formalités  ci-dessus  près-  sèment  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, entes. 


Art.  508. 
Conme  su  projet. 


Voir  rortiele  5£t. 


Voir  l'anirlo  5itt. 


8ICT10M  II. 

Dn  eoncorM. 
8  1". 

De  la  formation  du 
Art.  S09. 
Comme  l'ariicltt  511  da  pnit^^ 
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coin  Di  coaanci.  projet  de  loi  pbojbt  de  loi 

Prétenté  par  le  gouvernement.  Amendé  par  la  eommiuton. 


tlaila  a«  s'tftabUra  que  par  le      Ce  treil*  ne  s'établira  qn«  par  le  Ce  traité  De  s'établira  que  par  le 

urs  duQ  Qombre  de  créanciers  concoara  d'un  nombre  de  créanciers  concours  d'un  nombre  de  créanciers 

tnt  la  majorité,  et  représentant,  formant  la  majorité  et  représenunt,  formant  la  majorité,  et  représentant, 

lire,  par  leurs  titres  de  créances  en  outre,  les  trois  qnarts  de  la  tota-  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  toia- 

ès^  les  trois  quarts  de  la  tota-  lUé  des  créances  admises,  vérifit'cs  àta  eek^aiMt.  vérifiées  ou  admises 

les  sommes  dues,  selon  l  eut  des  et  affirmées,  soif*à  titre  définitifs  sûH  provisionneilenient ,  conformément  à 

cos  vèriflcBB  et  enregistrées,  con-  à  titre  provisionnel,  conformément  is.  la  section  v  du  chapitre  V  :  le  tout  & 

îment  à  la  lection  it  du  cha-  la  aeelioD  V  da  cbapitra  V  :  le  tout  peina  de  nullité. 

VII  :  le  tout  &  peine  de  nul-  a  peina  de  Qallité. 


Art.  9S0. 


s  créaneiers  hfpotbécaîras  ins- 
et  ceux  nantis  d'un  gage  n*au> 
point  de  Toix  dans  les  délibé- 

■os  relatires  au  concordat. 


Art  5S1. 

l'exameo  des  actes,  livres  et  pa- 
I  du  failli,  donne  qaelque  pri- 
ïtion  de  banqueroute,  il  ne  pourra 

fait  aucun  traité  entre  le  failli 
s  créanciers,  a  peine  de  nullité  : 
immissalre  Teillera  &  l'exécution 
i  présente  disposidon. 

Art.  5SS. 

concordat,  s'il  est  consenti,  sera, 
ine  do  nullité,  signé  séance  te- 
e  :  si  la  majorité  das  créanciers 
eots  consent  au  eonsordal,  mais 
forme  pas  les  trois  quarts  on 
me,  la  délibération  sera  remise  a 
aine  pour  tout  délai. 


Art.  S13. 

Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  a'inscriplion ,  et 
les  créanciers  nantis  d'un  gage  ou 
prétendant  à  un  privilège,  n'auront 
pas  voix  dans  les  délibérations  rol;i- 
tives  au  concordat  ;  &  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
gages  ou  privilèges. 


Art.  510. 

Les  créanciers  bypotbocaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription  et  Its 
zxUnzim  privilégiés,  OM  nantis  d'un 

f:age,  n'aoroul  pas  voix  dana  les  dé- 
ibérations  relatiTH  au  concordat,  k 
moins  qu'ils  ne  renoncent  A  lenrs 
hypothèque»,  gages  on  privilèges. 


Art.  S13. 

Le  concordat,  s'il  est  consenti,  sera, 
à  peine  de  nullité,  signé  séance  te- 
nante ;  si  la  majorité  en  nombre  con- 
lent  au  concordat,  mais  ne  forme  pas 
les  trois  quarts  en  somme,  la  délibé- 
ration sera  remise  &  huiuine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données 
lors  de  la  première  assemblée  de- 
meureront sans  effet. 


Art.  SU. 

Le  concordat  sera,  &  peine  de  nul- 
lité, signé  séance  tenante.  S'il  n'est 
consenti  ou  que  par  la  majorité  en 
nombre  y  ou  que  par  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  délibéra- 
tion, etc.  Le  reste  comme  en  l'arli- 
el«  613  du  projet. 


Art.  523. 

es  créanciers  opposants  au  cou- 
lât seront  tenus  de  faire  signifier 
■8  oppositions  aux  syndics  et  au 
U  dans  huitaine  pour  tout  délai. 


An.  oii. 

Si  le  failli  a  étu  coQiIaaiué  comme 
Lanquerouiier  simple  OU  frauduleux, 
ou  si  une  instruction  en  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  est  commencée 
contre  lui  par  le  ministère  public,  le 
concordat  ne  pourra  être  formé.  Dans 
te  cas  oii  une  instroctioa  en  banque* 
route  aurait  été  commencée,  les 
créanciers  seront  convoqués  k  L'efTet 
de  décider  s'il  sera  sursis  a  délibérer 
sur  un  concordat  jusqu'apiés  l'issue 
des  poursuites.  Ce  surfis  no  pourra 
être  prononcé  qu'il  la  m:ijorité  en 
nombre  et  en  somme  déterminée  par 
l'article  511.  Si,  à  l'expiration  du 
sursis,  il  y  a  lieu  a  delibijrer  sur  le 
concordat,  les  règles  établies  par  le 
précédent  article  seront  applicables 
aux  nouTalles  délibéraiioni. 


Alt.  512. 

Si  le  fdilli  a  éto  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concor- 
dat ne  pourra  être  formé. 

Lorsqu'nnt  instruction  en  banque- 
route frauduleuse  aura  été  couimen- 
céo,  les  créanciers  seront  convoqués, 
k  l'effet  de  décider  s'il»  le  réservent 
de  délibérer  sur  un  concordat  en  cas 
d'aeqititlement,  et  sl,en  conséquenee, 
ils  sursoient  à  statuer,  jusqn'^rès 
l'issue  dos  peursuites.  (U  rate 
comme  au  projet.) 


Art.  BSé.  Art.  SIS.  Art.  613. 

jO  traité  sera  homologué  dans  la  Les  créanciers  opposants  au  c.mcor-  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 

itaine  du  jugement  sur  les  oppo-  dat,  seront  tenus  de  faire  signifier  banqueroutier  simple,  le  concordat 

ons.  L'homologation  le  rendra  ooli-  leurs  oppositions  aux  syndics  provi-  pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas 

oire  pour  Ions  les  créanciers,  et  soires  et  au  failli  dans  la  huilaine  de  poursuites  commenci'es,  les  créan- 

iservera   l'hypothèque  &  chacun  pour  tout  délai.  Pareille  significa-  ciers  pourront  surseoir  li  délibérer 

uz  sur  les  immeubles  du  failli;  A  lion  sera  faite  au  juge-commissaire  Jusqu'iprés  l'issue  des  pou- suites,  en 

effet,  les  syndics  seront  tenus  de  en  la  personne  du  greffier  du  tribunal  se  conformant  aux  dispositions  de 

re  inscrire  aux  hypothèques  le  ju-  de  commerce,  l'arlicle  précédent. 
nent  d'homologation,  à  moins  qu'il 
r  ait  été  dérogé  par  le  «meordat. 

T.  xcn.  1 
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PROJET  Dl  LU 

Amendé  par  la  etmmittiûn. 


Art.  525. 

L'bomologatioo  étiDt  fligoiliée  tax 
syadics  provisoires,  caux-ei  r»ndroDt 
leur  compte  définitiiau  failli,  en  pré- 
seDca  du  commissaire  ;  ce  compta 
sera  dibatta  «1  arrêté.  En  cta  de 
contestatioD,  le  tribuoal  de  commerce 
proDOQcera  ;  les  syndics  remettroat 
ensuite  au  failli  ruDiversalité  do  ses 
biaus,  ses  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donuera  décbarse;  les 
foDCtions  du  commissaire  et  des  lya- 
dics  cesseroot,  et  il  sera  dressé  du 
tout  procès-Terbal  par  le  commis- 
saire. 

Art.  896. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
pour  cause  d'inconduite  ou  de  iraade, 
refuser  t'bomoloaatioQ  du  concordat, 
et,  dans  ee  cas,  le  failli  sera  en  pré- 
Tention  de  banqueroute,  et  reuTojé, 
de  droit,  devant  le  manstrat  de  sû- 
reté, qui  sera  tenu  de  pounuiTre 
d'office. 

S'il  accorde  l'homologatioa,  le  tri' 
bunal  déclarera  le  failli  excusable, 
et  susceptible  d'être  réhabilité  aux 
conditions  oxprimèes  an  titre  d-aprés 
de  la  réltaPitUatio». 


Art.  Slft. 


Le  traité  sera,  à  la  dilifienco  des 
syndics,  soumis  à.  l'bomoloi^ation  du 
tribunal  do  commerce  dans  la  bui- 
taine  du  jugement  iur  les  oppotitions. 


Si  les  syndicats  laistent  passer  co 
délai,  ie  ju);o-commi^suire  pourra, 
d'office,  provoquer  le  jugemeut  sur 
riiomologation. 

Le  failli  asra  le  mémo  droit. 


Art.  517. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  l'homulogation,  le  Juge- 
commissaire  fera  au  tribunal  de  com- 
merce un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  t'admiasibilité  du 
concordat. 


Art.  5U. 

Tout  let  créancier»  ayant  eu  dml 
de  concourir  au  eoneoriat,  ùu  do»t 
Ut  droitt  auront  été  reconnut  iepuit, 
pourront  y  former  «ppecti^R. 

L'oppotitum  tera  motivée  et  4tm 
être  ttgni/U'e  aux  lyndiet  provUoiret 
et  au  failli  à  peine  de  nullité,  dm 
let  huit  jeurt  qui  suivronl  ie  e«a- 
eordat;  elle  contiendra  attignatm  à 
la  première  audience  du  tribunalii 
commerce. 

Si  le  Jugement  de  ropporiffm  at 
lubordonné  d  la  tolution  de  quetlms 
étrangère!  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce^  ce  triiwRti  nr- 
teoira  à  elatuer^  juëqu'aprèt  la  i,- 
eitioH  de  eut  quetUone. 

Art.  SIS. 

S'il  n'a  point  été  formé  i'opvmi- 
tian,  le  traité  sera,  a  la  diliEomv 
des  syndics,  soumis,  à  rbomolofaticu 
du  tribunal  de  commerce,  daus  a 
buitaino  de  ta  date; 

Si  foppotition  a  <*/<'  rejett'e,  rh' 
mologation  tera  poursuivie  dim 
huitaine  du  jour  oii  le  jugement  <,¥'. 
rejette  (opposition  aura  acquit  ta- 
torité  de  chose  jugée.  Dont  le 
oit  les  svndics  laitteraient  passer  » 
délai,  le  juge-commissairo  pourn. 
d'oftîce,  provoquer  le  jugement  «ur 
l'homologation.  Le  failli  aura  le  mf  me 
droit. 

Si  Voppotition  eit  admise,  Cem- 
lotion  au  concordai  tera  pronoacA 
à  tégard  de  tout  tntéreiièt. 

Art.  S16. 
Cnnme  rarticla  SU  du  projA 


Il  pourra  être  ttatuét  par  un  leti 
Jugement^  tant  sur  let  oppotUUfU 
que  tur  Fhomclogation. 


Art.  518. 

En  cas  d'inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des 
motifs  tires  soit  de  l'intérêt  public, 
■oit  do  l'intérêt  des  créanciers,  pa- 
raîtront de  nature  &  empêcher  le 
concordat,  le  tribunal  en  refusera 
l'homologalioD. 

S'il  accorde  l'homologation,  le  tri- 
bunal pourra  déclarer  Te  failli  excu- 
sable, et  susceptible  d'être  réhabilité 
aux  conditions  exprimées  au  titre 
ci«près  de  la  rêbabilitation. 

Des  effets  du  Concordat, 
Art  SI». 

'  L'homologation  du  concordat  le 
rendrA  obligatoire  pour  tous  les 
créancierB  vérillés  ou  non  vérifiés, 
connus  ou  inconnus,  et  même  pour 


Art.  511. 
Comme  l'article  518  du  projet. 


I)et  effets  du  Concordat. 

Art.  m. 
Gomme  l'article  510  du  projet. 
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Prétmti  par  le  gouvernement. 

les  eréancien  domiciliés  hors  du  ter* 
ritoirecontiDcntal  de  la  France,  ainsi 
que  pour  ceux  qsi,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 503,  auraient  été  admis  provi- 
■ionnelIemeDt  ii  délibérer,  quelle  que 
soit  la  somme  que  le  jugement  déQ- 
oitif  Lear  attribuerait  ult«riearement. 

L'homologation  conserrerabchacoB 
des  créanciers  sur  les  immeubles  du 
billi,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu 
de  l'article  493  ci-dessus.  A  cet  effet, 
les  syndics  feront  inscrire  aux  by- 

Îathèques  le  Jogement  d'homologation, 
moins  qu'il  n'en  ait  éti  décidA  au- 
trement par  le  concordat. 

Art  sao. 

Aueane  aetioa  en  nullité  du  concor- 
dat, pour  quelque  cause  qne  ce  soit, 
ne  sera  recevabie  après  Thomologa- 

tiOB. 

A  dater  de  l'homologation,  aucune 
action  en  banqueroute  simple  ne  pourra 
plus  Atre  intentée. 

An.  021. 

Aussitôt  après  que  le  jusement 
d'homologation  sera  passé  eu  force  de 
chose  jugée,  les  syndics  provisoires 
rendroatleur  compte  dé&nitif  au  failli, 
en  présence  du  Jugo-commissaire.  Ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  lai 
remettront  l'uniTersalité  de  ses  biensr 
tu  livres,  papiers  et  eifets. 

Eu  cas  de  contestation,  le  tribunal 
de  commerce  prononcera. 

Le  failli  donnera  décharge,  les  fonc- 
tions du  juge-commissaire  et  des  syn- 
din  cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout 
procès- verbal  par  lejugOKwmmissaire. 

8  m. 

De  Cannulation  ou  de  la  rétolutio» 
du  Concordat. 

ArL  623. 

La  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  intervenue  après  l'homo- 
logation d'un  concordat,  l'annule  de 
plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par  le  failli 
des  conditions,  de  son  concordat,  la 
résolution  de  eo  traiti  pourra  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 


Art.  5*3. 

Sur  la  représentation  de  t'ordon- 
nance do  la  Chambre  du  conseil,  qui 
renverra  le  failli  en  prévention  de 
banqneroute  frauduleuse  devant  la 
Chambre  des  mises  eo  accusation,  ou 

f>ar  le  même  jogemeot  qui  prononcera 
a  résolution  du  concordat  pour  inexé- 
cution des  conditions,  le  tribunal  de 
commerce,  mr  la  demande  det  par- 
tiez tntérettéea^  nommera  un  juge- 
commissaire,  et  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  jugera 
convenable. 

Son  Jugement  sera  affiché  et  publié 
conformément  A  l'art. 


[26  janvier  183S.]  195 
MOJET  DK  LOI 

Amendé  par  la  Mmoinfm* 


Art.  S19. 
Gomma  l'art.  520  do  projet. 


Art.  530. 

Comme  l'art.  531  du  projet  en  sup- 
primant le  mot  ee». 


§111. 

De  rannulation  ou  de  la  rétoUUIon 

du  Concordat. 

Art.  521. 
Comme  l'art.  522  du  projet. 


En  cas  d'inexécution  par  le  failli 
dos  conditions  de  son  concordat,  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui,  par  chaque 
cràmcier,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  522. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion en  banqueroute  frauduteitte  ou 
sur  la  représentation  ae  l'ordonnance 
de  1a  chambre  du  conseil  qui  ret- 
verra  le  failli  en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse  devant  la  chambra 
des  mises  en  accusation,  ou,  enfin, 

ÏnT  le  même  jugement  qui  prononcera 
a  résolution  du  concordat  pour  inexé- 
cution des  coodiitons,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge-commis- 
saire, et  pourra  prescrire  lalles  me- 
sures conservatoires  qu'il  jugera  con- 
venables. 

En  cat  éPannulatiou  ou  de  résolu- 
tion du  concordat^  te  jugement  qui 
nomme  un  juge-eommiûaire  sera  af- 
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Bréunté  por  h  aouverneme»t.  Amai4é  par  U  comuitM. 


Qcbé  et  publit  cooformémesl  L  l'u- 
liele  441. 

An.  ÏAi.  Art.  5i3. 

Si,  tlans  te  délai  d'an  mois,  à  par-  Si,  dans  te  délAÎ  d'un  mois,  k  partir 

tir  de  l'affîclio  ordonnée  par  l'article  de  l'aflicbe,  il  ue  te  prèseou  aueua 

précédent,  il  ne  se  prèsento  aucim  créancier  du  failli,  postérieur  à  l'ho- 

créancicr  du  failli,  postérieor  &  l'iio-  mologalion  du  concordat,  les  opéri- 

motogatioQ  du  concordat,  les  opéra-  tions  de  la  faillite  aenuit  repritci 

tioDs  de  la  faillile  seront  reprise!  d'après  les  domion  wromenb. 
d'après  les  derniers  errements. 

Le  jugo-commissaire  convoquera  les  Comme  au  projet, 

créanciers  &  roffcl  de  procéder  à  la  , 
nominattoD  dos  syndics  déUulLifs. 

Art.  52j. 

S'il  se  prosente  des  créanciers  pos-      Cooune  aa  projet, 
teneurs  àriiomotogalion  du  concordat, 
une  seconde  faillit«  sera  ouverte,  con- 
formément ans  règles  Kénérales  pres- 
crites par  lo  présent  titre. 

Art.  526.  Art.  521, 

Les  crèaDcii2i-j  de  la  précédente  Comme  au  projet, 
faillite  rentreront  dans  l'iotécraiité  de 
leurs  droits  à  rè{,'ard  du  failli  seule- 
ment, mais  ils  no  pourront  tigurcr 
duus  la  masse  de  la  nouvelle  faillite 
que  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

S'iU  n'ont  touelié  aucune  part  du 
dividende,  ou  s'ils  font  le  rapport  du 
dividende  par  eux  touclié,  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances;  s'ils  ont 
reçu  une  partie  de  leur  dividende,  et 
s'ils  n'en  font  point  le  rapport,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  pnmï- 
tïTos  correspondante  ft  la  portion  du 
dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
toudiée. 


196        LCIuunbra  des  Dd'puttfs,) 

COBE  DE  COHIEBCB. 


SCCTIO:*  III. 


Voir  l'an.  WRi. 


ncnoH  m. 

De  Vunion  des  eréaiwkrt.] 
Art.  MT. 


Yotr  l'art.  510. 

SECTION  III. 

De  VuHiea  de*  créancier». 
Art.  537. 


S'il  n'iiit«-vicut  point  do  traité,  tes  S'il  n'intervient  point  de  concordat, 
créanciers  assembk  s  formeront,  à  la  les  créanciers  seront  de  plein  droit  en 
majorité  individuelle  des  crtandon  état  d'union. 


De  la  clélure  e»  tat  d'ininflUenci  df 
l'aetit. 

Art.  5i5. 

Si,  h  quelque  époque  que  ce  soit 
avant  l*homorQ«atioo  du  concordai  on 
la  formation  de  l'union,  le  conrs  drs 
opérations  de  la  faillite  se  iroure  ar- 
rêté par  insufrisance  de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le 
rappsrt  du  jug:e-commissairâ,  pro- 
noncer, même  d'ofllro,  ta  clôture  4:i 
opération»  de  la  faillile. 

Co  jugement  fera  rentrer  ehaqut 
créancier  dans  l'exercice  do  ses  K- 
tioDs  individuetles.  tant  contre  l» 
biens  que  contre  la  personne  du  faUU. 

Art.5»0. 
Gomme  l'art.  MO  du  projet. 

sicriOR  IT. 
De  Funio»  des  eréaneiert. 

Art.  SÏ7. 
Comme  au  projet. 
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CODE  DE  COHmCE. 


3ts,  un  contrat  d'union;  ils  nom- 
un  ou  plusieurs  syndii»  dé(i- 
;  les  criaHi«ra  Dommeroot  un 
ex*,  cfaaryé  de  recevoir  le«  som- 
prorenant  de  toute  esp&cede  re- 
-cment.  Les  syndics  déOnitifa 
rouk  la  compte  des  syndics  pro- 
res,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le 
»io  des  agoDU  &  l'article  481. 


Art.  6S8. 

>s  syndics  représenteront  la  masse 
créanciers;  ils  procéderont  à  la 
lication  du  bilan,  s'il  y  a  lieu, 
s  poursuivront,  eu  vertu  du  coii- 
crunion,  et  sans  autres  titres  au- 
itiques,  la  vente  dos  immeubles 
'aiili,  celle  de  ses  marchandises  et 
;s  mobiliers,  et  la  liquidation  île 
dettes  actives  et  passives;  lo  tout 
1  la  lurveillaaM  du  commissaire, 
ans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 


Alt  MO. 

lans  tous  les  cas,  il  sera,  sous 
iprobatioQ  du  commissaire,  remis 
failli  et  à  sa  famille  les  vêtement», 
■des  et  meubles  nécessaires  à  l'u- 
:â  de  leurs  personnes.  Celte  remise 
fera  sur  la  proposition  des  syndics, 
i  en  dresseront  l'itat. 


Art.  830. 

S'il  n'eiiste  pas  de  présomption  de 
inqaeroote,  le  failli  aura  droit  do 
nnaoïler  k  titre  de  secours,  une 
imme  snr  ses  biens  :  les  syndics  on 
roposcront  la  quotité  ;  et  le  tribunal, 
ir  le  rapport  du  commissaire,  la 
xera  en  proportion  des  besoins  et 
e  retendue  de  la  famille  du  failli, 
e  sa  bonne  foi,  at  du  plus  ou  moins 
e  perte  qu'il  bra  supporter  h  ses 
itenciers. 


PROJET  m  LOI 

Présenté  par  le  gouvemeuênt. 

Ils  procéderont  immédiatement  k  la 
nomination  d'un  on  plusieurs  syndics 
définitifs.  Cette  nomination  aura  lieu 
à  la  majorité  individaclle  des  rr^an- 
ciers  Totants. 


Art.  528. 

Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  failliie,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  concordat  qu'en 
f  iveur  d'an  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés. 

En  ce  cas,  tout  l'aclif  social  de- 
meurera sous  le  râgimo  de  l'union. 
Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura  été  consenti, 
en  seront  exclus  et  le  traité  particulier 

Passé  avec  eux  ne  pourra  contenir 
engagement  de  payer  un  dividende 
que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'nc- 
Uf  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
cordat particulier  sera  décbargé  do 
toute  solidarité.  //  sera  lubrogé  contre 
tel  co-aitoei^$  aux  droits  aes  en'an- 
cien,  pour  la  part  dont  le  dMdentle 
par  lui  payé  en  dehors  de  t actif  aura 
diminue  la  dette  sociale. 

Arf.  52?. 

Les  syndicats  dérinitifs  représen- 
tent la  masse  des  créaDcier.*,  et  sont 
charges  de  procéder  &  la  liquidation.' 

Néanmoins,  les  créanciers  pourront 
leur  lionner  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera 
ce  mandat,  en  déterminera  le  durée 
et  l'étendue  et  fixera  les  sommes 
qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains  pour  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ou- 
verte contre  cette  déliMratton  aa 
fatUi  et  atx  cràineien  dissidents. 

Art.  [BÎO. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics 
définitifs  entraîneront  des  engage- 
ments qui  excéderaient  l'aclif  de  1  u- 
nioo,  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé CCS  opérations  seront  seuls  te- 
nus personnellement  au-delà  do  leur 
part  dans  l'actif;  ils  contribueront 
au  prorata  de  leurs  créances. 


raOlET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 

Ils  procéderont  immédiatement,  en 
présence  da  juge-commitsaire^  k  la 
nomination  d  un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs. 

Cette  nomination  aura  lieu  ii  la 
majorité  individuelle  des  croancieis 
votants;  les  créanciers  pririlégiés, 
hypothécaires,  ou  nantis  d'un  gaget 
seront  admis  à  y  concourir. 

Les  syndics  définitifs  recevront  le 
compte  des  syndics  provisoires^  en 
présence  du  juge-commissaire,  le  failli 
dûment  appelé. 

Art.  528. 
Gomme  au  projet. 


L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
cordai particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité. 


Art.  529. 
Comme  nu  projet. 


Comme  au  projet. 


La  délUiération  qui  leur  conférera 
ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et 
retendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils 
pourront  garder  entre  leurs  mains  à 
Veifet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  Juge-commissaire^ 
et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers^  en  nombre  et  en  somme. 

Art.  630. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics 
définitifs  entraîneront  des  engage- 
ments qui  excéderaient  l'actif  de  I  u- 
oion,  les  eréancïers  qui  auront  au- 
torisé ces  opérations  seront  seuls  te- 
nus personnellement  au-dclA  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seulement 
dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné  ;  ils  contribueront  au 
prorata  de  leurs  créances. 


Art.  531.  Art.  531. 

Toutesles  fois  qu'il  y  a  aura  union      Les  syndics  définitifs  recevront  la 
le  créanciers,  le  commissaire  du  tri-  compledes  ayndicsprovisoiresen  prô- 
lanalde  commerce Ini  rendra  compta  «en"  «lo  juga-commissairc. 
les  cireonstanceB.  Le  tribunal  pro- 
lontera,  sur  son  rapport,  comme  il 
nt  dit  à  la  section  II  du  présent  cha- 
pitre, si  le  failli  est  ou  non  excusable 
Bt  susceptible  d'être  rèbabilité. 


Snpprimé. 
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Eo  CAS  de  rsfus  datribaoal  de  com- 
merce, le  failli  sera  en  prévention  de 
banqueroute  et  renvoyé,  de  droit,  de- 
v&ot  le  magistrat  de  sûreté,  comme 
il  eat  dit  *  l'article  5S6. 


AfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

TROJKT  DI  LOI 

Prétenti  par  U  gouverntmeat. 


[«  JanriAr  1835.] 

PROJET  DE  UK 

Amendé  par  te  MMiiuM. 


Art.  S3i. 


Art.  531. 


Ils  poursuivront,  eo  Terlu  de  la      U$    syndics  défiaitiff,  kv^- 
délibération  qui  les  aura  nommés  et  vroot,  an  verto  de  la  iim:t. 
sans  autres  titres,  la  vente  des  im-  qui  les  aura  oommés,  U  kk 
meubles  du  failli,  colle  de  ses  mar-  immeublas,  marehaBdiiet  a  ~ 
chandises  et  effets  mobiliers,  et  la  li- 
quidation de  ses  dettes  actives  ot 
passives;  le  tout  sous  la  surveillance 
au  juge-commissaire  et  sous  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 


mobilienda  failli,  etc.  Leralen:. 
au  projet. 


Art.  538. 


Ils  pourront  trausiger  sur  les  droits 
et  actionsj  mobiliers  et  immobiliers 
de  la  faillite,  en  le  conformant  aux 
réglas  prescrites  par  l'article  485  d- 
dessus. 

Art.  533. 

Les  créanciers  en  état  d'union  se- 
ront convoqués  au  moins  une  fois  par 
an  par  le  jage-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics 
devront  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion. 

Les  créanciers  continueront  les 
syndics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  procéderont  à  leur  rempla- 
cement. Le  juge-commissaire  pourra 
cil  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera cooTenable,  convoquer  les  créan- 
ciers. 

Art.  534. 

Dans  tous  les  cas,  les  syndics,  sous 
l'approbation  du  juge-commissaire, 
remettront  an  failli  et  &  sa  famille 
les  vêtements,  bardes  et  meubles  né- 
cessaires &  l'usage  de  leurs  peraonnes, 
après  avoir  dressé  l'état  des  objets 
remis. 

Art.  533. 

Iiorsqa'il  n'existera  pas  de  pour- 
suite en  banqueroute,  le  failli  pourra 
obtenir,  ft  titre  de  secours  alimen- 
taire, une  somme  sur  l'actif  do  sa 
faillite.  Les  syndics  eo  proposeront 
la  quotité,  qui  sera  déanîtiTeount 
fixée  par  le  tribunal  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

Art.  536. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  fail- 
lite sera  terminée,  l'union  des  créan- 
ciers sera  convoquée  par  le  juge-com- 
missaire. 
Dans  cette  dernière  assemblée  les 


Les  «yndm 
transiger,  atc., 
projet. 


déHnitift  fm: 
l«  reste  «snH  j 


Art.  833. 
Comme  au  projet. 


Art.  834. 
Comme  au  projet. 


Supprimé;  est  derenu  I'it^<^ 


ArL  S35. 
Comme  k  l'article  836  ds  imj!^ 


.          .      ,  Dans  cette  dernière  aisenB»* 

syndicsdaflnitifsrendrontleur compte,  syndicsdtônttifarendrwillctir^. 

Le  r.iilli  sera  présent,  ou  dûment  ap-  fj^jnj  serA  prteent,  ou  ddvi'^j 

pcU  à  cette  ràidUiou  de  compte  p^j^^  I 

"  Gomme  an  projet. 


Les  créanciers  donneront  leur  avis 
sur  l'excusabilitè  du  failli.  Il  sera 
dressé  cet  effet  un  procés^verbal 
dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  obser- 
vations. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

PROJET  DE  LOI 

PréteaU  par  le  gouvernement. 


LM  janvier  183S.]  |gg 

PROJET  DE  I.0I 

Amendé  par  la  comniuton. 


CHAPITBE  IX. 


^  Après  la  clôture  de  cette  assemblée, 
l'uDioa  serft  dissoute  de  plein  droit. 

An.  837. 

Le  juj^e-Dommissaire  présentera  au 
tribunal  la  délibération  des  créan- 
ciers relatire  à  l'eicusabilité  du  failli, 
et  un  rapport  sur  les  caractères  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

U)  tribunal  prononcera  si  le  failli 
est  ou  n'>Q  excusable  et  susceptible 
d'être  réhabilité. 

Art.  518. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercico  de  leurs  actions  indivi- 
duelles,  tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  de- 
meurera affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers de  sa  foOlite,  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses 
biens. 

An,  oTO. 

Ne  pourront  être  déclarés  excu- 
sables :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  Btelliocatairos,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  tait  de  vol 
ou  d'escroauerie,  les  comptables  de 
deniers  publics. 


Ne  seront  point  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps,  par  la  dt'clara- 
ralioa  â'excusabtlUé,  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France,  les  tutours, 
tes  administrateurs,  les  dépositaires. 

Art.  540. 

Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera 
rccevable  a  demander  devant  lei  tri~ 
banaux  eieil»  son  admission  bu  bé- 
néflee  de  cession  de  biens. 

CUAPITRE  VIII. 


Comme  au  projet. 

Art.  530. 
Comme  l'article  S37  du  projet. 


Gomme  au  projet. 


An.  MT. 
Comme  h.  l'article  538  du  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  538. 
Gomma  l'article  539  du  projet. 


Art.  539. 

Ne  seront  point  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps,  quoique  décla- 
ras excusables,  les  étrangers  non  do- 
miciliés en  France,  los  tuteurs,  les 
administrateurs,  les  dépositaires. 

Art.  540. 

AucuD débiteur  commerçant  ne  sera 
recevable  A  demander  son  admission 
au  bénéfice  de  cession  de  biens. 


CRAPiru  nu. 


')es  dilTérente*  espèces  de  eréaaeiers,  différmtes  espèces  de  créanHers  Des  différentes  espèces  de  créaa- 
ft  dt-  leurs  droits  en  cas  de  fail-  ^  ^foits  en  cas  de  fait'  ciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de 
lilg  lile.  faillite. 


SECTIOK  PitEKICRE. 

Dispositions  Qifnérales. 

Art.  832. 

S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expro- 
priation dos  immeubles,  formée  avant 
la  nomination  des  syndics  di-rinitifs, 
cnx  seuls  seront  admis  a  poursuivre 
b  vente;  lisseront  tenus  d'y  pro- 
rédcrdansla  huitaints,  selon  la  forme 
4ui  sera  indiquée  ci-après. 

Art.  S33. 


SECTIO.^  PnEHIERE. 

Des  ethobligés  et  des  cautions. 

Art.  S41. 

Le  créancier  porteur  d'engagements 
souscrits,  endossés  ou  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  d'autres  co- 
obligés  qui  sont  en  faillite,  partici- 

fiera  aux  distributions  dans  toutes 
es  masses,  et  il  figurera  pour  la  va» 
leur  nominale  do  son  titre  Jusqu'à 
son  parfait  payement. 

Art.  81â. 


SECTIO»  PREMIÈRE. 

Des  eo-obligé»  et  des  cautions. 

Art.  541. 
Comme  au  projet. 


Art.  SU 


Loi  syndics  présenteront  au  com-  Xncun  recours,  pour  raison  des 

iiiHsairo  l'ctat  des  créanciers  se  prè-  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux 

ti'iidiinl  privilégiés  sur  les  meubles;  faillites    des    co-obligés   les  unes 

bl  lo  eommissRue  autorisera  le  paye-  contre  les  autres,  ù  ce  n'eit  lorsque 

niiMit  do  ces  créanciers  sur  les  pre-  la  réunion  des  dividendes  quo  don- 

uiirrs  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des  urraient  ces  faillites  excéderait  le 


Comme  au  projet 
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Art.  539. 

L«i  eréanciera  du  failli  qui  seront 
valablement  nantis  par  des  gages,  ne 
HToat  inscrits  daot  la  masse  que 
pour  mimoire. 


Art.  536. 


Art.  587. 

Si  Us  syndics  ne  retirent  pas  le 
gage,  qu'il  soit  Tendu,  par  les  créan- 
ciers, et  que  le  prix  excMe  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  syn- 
dics; si  le  prix  est  moindre  que  la 
eréance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
eoatribuUoB  pour  le  surplus. 


RtGHE  OB  LOOIS-PHILIPPE. 

PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  If  gouvernement. 


Art.  S41. 

Néanmoins  le  créancier  conservera, 
pour  le  surplus,  ses  droits  contre  le 
co-obligé  ou  la  caution.  En  consé- 
quence, il  pourra,  s'ils  ne  sont  point 
eo  faillite,  réclamerdirectemenl,  jus- 

3 u'a  concurrence  de  ce  qui  lui  restera 
A,  la  part  à  eux  adérente  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal;  si  le 
eo-oblig6  ou  la  caution  sont  eux- 
mSmes  en  faillite,  il  n'exercera  son 
actioD  que  contro  leurs  masses. 

Art.  545. 


■M  Janvier  183S.J 

PtOJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  e^mmUtiam. 


Art.  M3. 
Comme  an  projet. 


Art.  544. 
CoouM  an  projet. 


Art.  545. 
projet. 


Lee  lyndies  ivont  autorisés  h 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  fail- 
lite, en  rembounant  la  dette. 


Le  créancier  qui  a  acquiesc<5  i  an 
concordat  dàment  liomologué,  con- 
serve son  recours  poar  la  totalité  de 
sa  créance,  contro  les  autres  co-obligés. 

Il  le  péri,  t'il  a  volontairement 
eontenti  au  concordat 


Gomme  an 


Sopprimè. 


créanciers  contestant  le  privilège,  le 
tribunal  prononcera;  les  frais  seront 
supportés  par  ceux  dont  la  demande 
aura  6tè  ndetée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  de  la  masse. 


Art.  534. 

Le  o^ncier,  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et  d'au- 
tres co-obligés  qui  sont  eo  faillite, 
participera  aux  distributions  dans 
toutes  masses,  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  payement. 


montant  total  de  la  créance,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  auquel  cas  cet 
excédent  sera  dévolu,  suivant  l'or- 
dre des  engagements,  ft  ceux  des 
co-obligë<i  qui  auraient  lesautres  pour 
garants. 

Art.  543. 

Si  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  co-obli{,'és,  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  ina<B6 
que  sons  la  d<iduclion  de  cet  acompte. 

La  co-obligâ  ou  la  caution  qui  aura 
fait  le  payement  parlîcl,  sera  compris 
dans  la  mtmo  masse  que  pour  tout  ce 
qu'ilaura  payéala  déchufedu  failli. 


Art.  838. 

Les  créanciers  garantis  par  nn  cau- 
tionnement seront  compris  dans  la 
masse,  sous  la  déduction  des  sommes 
qu'ils  auront  remues  de  la  caution  ;  la 
caution  sera  comprise  dans  la  môme 
ma»se  pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé 
h  la  décharge  du  failli. 


SECTIO:<  11. 

DfM  créanciers  nanti*  de  gages.,  et 
des  créanciers  privilégiés. 

Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli,  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages,  ne  se- 
ront inscrits  dans  la  masse  que  pour 

mémoire. 

Art.  317.  , 

Les  syndics  définitifs  seront  auto- 
rises a  retirer  les  gages  au  profit  do 
la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 


SECTIO.t  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gages,  et 
des  er^Hcier»  privilégié  tur  ks 
meubles. 

Art.  846. 
Comme  nu  projet. 


Art.  S47. 

Les  syndics  provisoires  ou  défini- 
tifs seionl  autorisés  à  retirer  les 
gagea  nu  profit  de  la  faillite,  en  rem- 
boursant la  dette. 
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SOI 


com  vt  conuitci.  nojE^nB  loi 

Présenté  par  le  gouvemment. 

Art.  548. 

Si  les  syndics  ne  retirent  pat  le 
gage,  qu'il  toit  vendu  par  les  créan- 
ciers, et  que  le  prix  excède  la  eroan- 
co,  le  surplus  sera  recouvré  par 
les  sjndics;  si  le  prix  est  nioinare 
que  la  crianee,  I0  créancier  nanti 
viendra  ft  contribution  pour  le  aur- 
plns. 


Art.  5(9. 

Le  salaire  des  ouvriers  requis  pen- 
dant le  mois  qvii  aura  précédé  la  dé- 
claration de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées  au 
même  raoe  que  le  privilège  établi 
par  l'art.  llOl  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  d«  service. 


Art.  550. 

Le  privilëffe  et  le  droit  de  revendi- 
cation, éublis  par  le  n''  4  de  t'art. 
2102  du  Code  civil,  au  profit  du 
vendeur  d'effets  oaobiliers,  ne  seront 
point  admis  en  cas  de  foillite. 

Art.  551. 

Les  syndics  présenteront  au  Jnge- 
commissaire  l'ëtut  des  créanciers  se 

Erélendant  privilégiés  sur  les  meu- 
les, et  le  jugeH»)n)missaire  autori- 
sera, s'il  y  a  uou,  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tri- 
bunal prononcera  ;  lei  frais  seront 
tupportés  par  eeax  dont  la  dmaade 
aura  été  rejetée. 


raOJEI  DE  LOI 

Amendé  par  la  eommUHon. 


Art.  548, 

Dans  le  eat  o&le  gage  ne  terapas 
retiré  par  les  syndics,  t'il  est  vendti 
par  le  créancier  moyennant  un  prix 
qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  tes  syndics;  si  le  prix 
est  moindre  qne  la  créance,  le  erean* 
cîer  nanti  viendra  à  eonlribation 
pour  la  surplus,  dans  la  «Ofif, 
comme  créancier  ordinaire. 

Art.  849. 

Le  salaire  acquit  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli 
pendant,  elc.  Le  reste  au  paragraphe 
comme  au  projet. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour 
le»  tix  moit  qui  auront  précédé  la 
déclaration  de  faillite  seront  admis 
au  mime  rang. 

Art.  550. 
Comme  au  projet. 


Art.  551. 
Gommo  au  projet. 


Si  le  privilège  est  contesté,  le 
tribunal  prononcera.  Le  reste  sup- 
primé. 


SECTIOK  II. 

Oet   droits    des  eréanHer» 
hypothécaire» 


SECTIO:^  III. 

Det    droits    des  eréandert 
hypothéCtt^. 


SEaioK  m. 

Det  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires, et  privilégiés  tur  tes  im- 
meubles. 


Art.  539. 

Lorsque  la  distribution  du  prix 
I  immeubles  sera  faite  antérieure- 
int  à  celle  du  prix  des  meubles, 
simultanément,  les  seuls  créau- 
rs  hypothécaires  non  remplis  sur 
prix  (les  immenbles,  eoncourroni, 
proportion  de  ce  qui  lear  restera 
,  avec  les  créanciers  cfairogra- 
aires  sur  les  deniers  appartenant 
la  masse  ebirographaire. 


Art.  582. 

Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieure- 
muit  A  celle  du  prix  des  meubles,  on 
simultanément,  les  créanciers  h^- 
théeaires  non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles,  concourront  !l  propor- 
tion de  ce  qui  leur  restera  dû  avec 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les 
deniers  appartenant  a  la  masse  cbi- 
rograpbaire,  pourvu  toutefois  que 
leurs  créances  aient  été  vérifiées  et 
affirmées  suivant  les  formes  ci-des- 
siu  établies. 


Art.  55S. 

Lorsque  la  distributions  dn  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieure- 
ment &  celle  du  prix  dea  meubles, 
ou  simultanément,  leseréaatders  non 
remplis  snr  le  prix  des  immeubles, 
concourront  a  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  du,  avec  les  créanciers 
chirographaires,  sur  los  deniers  ap- 
parteuant  k  la  masse  chirograpbaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
aient  étà  vcrifiées  suivant  les  formes 
ci-dessus  établies. 


Art.  540. 

Si  la  Vente  du  mobilier  précède 
Ue  des  immeubles,  et  donne  lieu  à 
le  ou  plusieurs  répartitions  de  de- 
ers  avant  la  distribution  du  prix 
15  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
icaires  concoarront  a  ces  réparti* 
iDs  dans  la  proportion  de  leurs 
éauces  totales,  et  sauf,  le  cas 
ihéant,  les  distractions  dont  il  sera 
-après  parlé. 


Art.  553. 

Si  la  vente  du  mobilier  précède 
celle  des  immeubles  et  donne  lieu  à 
une  ou  plusieurs  répartitions  de  de- 
niers avant  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
thécaires vérifiés  et  affirmés  con- 
courront à  ces  répartitions  dans  la 
proportion  (le  leurs  créances  totales; 
et  sanf,  la  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  parié  ci-aprés. 


Art.  653. 

Si  nne  ou  plusieurs  distributiom 
do  deniers  précèdent  la  distribnlion 
du  prix  des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés, 
concourront  011:1;  répartitipns  dans  la 
proportion  de  leur  créances  totales,  et 
saut,  le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parlé  cl-aprés. 
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Art.  641. 

Après  la  vents  des  immeubles  8t 
le  jagement  d'ordre  eutro  les  crcaa- 
riers  faypothéc&ireR,  ceux  d'entre  ces 
derniers  qui  viendront  en  ordre  utils 
sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  do  leurs  créances,  no  touche- 
ront le  montant  de  leur  coltocatioD 
hypothécaire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues  daas  la 
masse  chîrograpbairo. 

Les  sommes  ainsi  déduites  an  res- 
teront point  dans  la  massa  faypo- 
thicairo,  mais  retouraeront  îl  la 
masse  chirofrapbairc,  au  profit  de 
laquelle  il  eu  sera  lait  distraction. 

Art.  Sf2. 

A  regard  des  créanciers  hypothé- 
caires qoî  ne  seront  cotloqués  que 
partiellement  dans  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : 

Lonn  droits  sur  la  masse  cbiro- 
graphaire  seront  délinitivcment  ré- 
glés d'après  les  sommes  dont  ils 
resteront  créanciers  aprus  leur  collo- 
cation  immobilière;  ei  les  deniers 
qu'ils  auront  tmicltés  au-delà  do  celte 
proportion  dans  ta  distribution  anté- 
rieure, leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  collocation  hypo- 
thécaire, et  reversés  dans  la  masse 
chirograpbaito. 

Art.  513. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  viennent  point  en  ordre  utile,  se- 
ront considérés  comme  purement  et 
simplement  chirographaires. 


SECTION  111. 

Det  droits  des  femmes. 

Art.  SU. 

En  cas  de  faltlito,  les  droits  et  ac- 
tions des  femmes,  lors  de  la  pré>ento 
loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il  tuit. 


Alt. 

Les  femmes  mariées  sous  le  ré^'ime 
dotal,  les  femmes  séparées  ilo  biens, 
et  les  femmes  communes  en  biens 
qui  n'auraient  poiot  mis  les  immeu- 
bles apportés  en  communauté,  re- 

E rendront  en  nature  les  dits  immcu- 
les,  et  reuxqui  leur  scroutsurveous 
par  successions  ou  donations  entre- 
vifs, ou  pour  cause  do  mort. 

Art.  oiC. 

Elle»  reprendront  pareillement  les 
immeubles  acquis  par  elles  et  en  leur 


PROJET  DE  LOI 

Prétenté  par  le  gwvemtment. 


Art.  53<. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le 
Qgement  d'ordre  entre  les  créanciers 
lypolhérairos  ceux  d'entre  ces  der- 
niers qui  viendront  on  ordre  utile 
sur  le  prix  ries  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance,  ne  touche- 
ront le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
masse  chiro^ruphaire. 

Los  sommes  ainsi  déduites  ne  res- 
teront poiul  dans  la  masse  hypothé- 
caire, mais  retouruerunt  ù  la-  masse 
chirograpliairc,  au  proUt  de  laquelle 
il  en  sera  fuit  distraction. 

Art. 

A  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  00  seront  colloques  que 
partiellement  dans  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la 
m.tsse  chir«f;raphaire  seront  définiti- 
vement réfîlés  d'après  les  sommes 
doutils  rest'Tont  créanciers  après  leur 
colloi!ati(>n  immobilières,  et  les  de- 
niers qu'ils  auront  touchés  au-delfi 
do  cette  proportion,  dans  !a  dintri- 
bulion  antérieure,  leur  seront  rele- 
niiasurle  montant  de  leur  colloca- 
tion hypolhccairc,  et  reversés  dans 
la  mitse  chïro^raphaire. 


Art.  ^6. 

Les  créanciers  hypothérairet  qui 
ne  viennent  point  en  ordre  utile, 
seront  consiileros  comme  chiroira- 
phaires  et  soumis  comme  tels  aux 
effets  du  concordat  et  de  toutes  opé- 
rations de  la  misse  chirc^rapiiiiirc. 

SïXIlO  IV, 

th't  àroiix  des  femmes. 
Art.  557. 

Eu  cas  de  fiiillito,  les  femmes  ma- 
riées Sous  le  rcffime  dotal,  les  femmes 
séparées  de  biens  et  les  femmes 
communes  on  biens,  qui  n'auraient 
pas  mis  ou  communauté  les  immeu- 
bles par  elles  apportés,  reprendront 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux 
qui  leur  seront  aurvenns  par  suceos- 
Bion  ou  donation  entre  vifs  oh  piinr 
cause  de  mort. 


An.  ;.:is. 

Elles  reprendront  pareillement  les 
mmeublcs  acquis  par  elles  et  en  leur 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 


Art.  5». 

Après  la  vente  des  immeubles  et 
le  jugement  d'ordre  entre  les  crcan- 
riers  hypothécaires  ft  pritiU'gO's 
c<'ux  d'entre  eu.c  qui^  etc.  Le  rcsC 
comme  au  projet. 


Art.  .'hlô,- 

A  l'epard  des  créanciers  qui  m- 
roni,  etc.  Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  !156. 

Les  créanciers  qui  ne  vifini-'al 
point,  etc.  Le  reste  comme  au  pmji-t 


SECTION  IV. 

Des  droits  des  femmes. 

Art.  557. 

Tumme  au  projet. 

Itcœplacer  les  mots  :  ou  pour  cawi' 
de  mort  par  les  mois  :  ou  ti  slamrH' 
taire. 


Alt.  .mS. 
Comme  au  projet. 
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A-nendépar  la  eommitiion. 


wm,  de*  dénier»  prOYecant  desditM 
BKcesiioa»  et  doaatioDs,  poanru  que 
U  docUntioD  d'emploi  soit  expraisé- 
ineitsupnl«eao  coatrat  d'aequisilloa, 
ttqw  rorifioe  des  déniera  soiieoni* 
tateepuriaTonUire,  ou  par  tout  antre 
lete  authentique. 

Art.  517. 

SoBiijDetqac  régime  qu'ait  formé 
le  csoirat  de  mariafe,  hors  le  cas 
préra  par  l'article  précédent,  la  pré- 
waptioQ  légale  est  que  les  biens  ac- 
i^ois  par  la  femme  du  failli  appar- 
tjtaneut  à  iod  mari,  sont  payes  de 
m  dealers,  et  doireot  être  renais  à 
h  maste  de  soD  actif,  aanf  à  la  femme 
k  (bemir  la  prAUva  du  eonlraira. 


nom  des  deniers  prorenant  des  dites 
fluccessioas  el  doaalioDs,  jpoorvu  qoe 
la  déclaration  d'emploi  soit  oxpressé- 
ment  stipulée  au  contrat  dacqui- 
aitioD,  et  que  l'origine  des  deniers 
soil  cODStatèe  par  inrentaire  ou  par 
tout  antre  acte  authentique. 

Art.  559. 

Sous  quelque  ré^mo  qu'ait  élo  formé 
le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas 
prAvu  par  l'article  précédent,  la  pro- 
BomptioD  l^als  est  que  les  biens  uc- 
quis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent k  son  mari,  ont  été  payés 
do  ses  deniers  et  doivent  Atre  réunis 
à  la  DMsae  de  son  actiff  sauf  ft  la 
femme  h  fournir  la  preure  du  con- 
traire. 


Art.  S59. 
Gomme  au  projet. 


Art.  US. 

L'utioa  en  reprise,  résuUant  des 
di^oûtieus  des  articles  US  et  546, 
o«  sers  exercé  par  la  femme  qu'b. 
cbir|e  des  dettes  et  hypothèques  dont 
ki  biens  seront  grèves,  soît  que  la 
feome  s'y  soit  volontairement  obli- 
;£c,  Mit  qu'elle  y  ait  été  judiciaire- 
nnt  eoadamnéo. 


An.  519. 

U  femme  ce  pourra  exercer,  dans 
la  Uillile,  aucune  action  k  raison  des 
«tatafes  portés  an  contrat  de  ma- 
n>|t,  et  réciproquement,  les  eréan- 
mn  ne  poorronl  se  prévaloir,  dnns 
ucQo  eu  des  avaatages  faits  par  la 
liwH  sa  mari  dans  le  même  contrat. 


Art.  560. 

L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositions  des  articles  KÎ7  et  558, 
ne  sera  exercée  par  la  femme,  r|u'à 
la  charge  dos  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  ^rovés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  volontairement  obli- 
gée, soil  qu'elle  y  ait  été  judiciaire- 
ment condamnée. 


Art.  561. 

La  femme  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action,  &  raison 
des  avantagea  portés  au  contrai  de 
mariage,  et  réciproquement,  lescréan- 
ciers  ne  pourront  se  provaloir,  dans 
aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 


Art.  560. 

La  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture let  effet»  mobilier»  qu'elle  »'e»t 
CùMtitués  par  contrat  de  mariage,  ou 

Ïui  lui  tant  advenus  par  suecetsion, 
onation  entre  vifs  ou  testamentaire 
et  qui  ne  seront  pas  entras  en  com- 
munauté, toutes  les  fois  que  l'iden- 
tité en  sera  prouvée  par  inventaire 
ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut  par  la  femme  de  faire 
cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers, 
tant  à  tutage  du  mari  qu'à  celui  de 
la  fmmet  mm  quelque  régime  qt^att 
été  eontraeti  le  mariage,  seront  ae- 
qui»atix  créancier»,  sans  que  la  femme 
pui»se  en  recevoir  autre  choie  que  les 
habits  et  linge  à  ton  usage  qui  lui 
seront  accordés  en  vertu  de  Var- 
tiele  534. 

Art.  561. 
Comme  l'article  BfiO  du  projet. 


Art.  550. 


Art.  56î. 


Eo  as  que  la  femme  ait  payé  des  En  cas  qae  la  femme  ait  payé  des 

dMiM  pour  son  mari,  la  présomption  dettes  pour  sou  mari,  la  présomption 

Ifale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  dealers 

iie  WD  mari;  «t  elle  ne  pourra,  en  do  celui-ci,  et  elle  no  pourra^  en  con- 

caaiêqiKDee,  exercer  aucune  action  séquence  exercer  nucuno  action  dans 

ittDsIa  faillite,  saaf  la  preuve  con-  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 

train,  eowH  il  est  dit  à  l'article  517.  comme  il  est  dit  à  l'article  558. 


Art.  56S. 
Gomme  l'arLiclo  56î  du  projet. 


Art.  SSl. 

U  femme  dont  le  mari  était  com- 
BtrfiDl  à  l'époque  de  la  célébration 
aa  (nariage,  n'aura  hypothèque,  pour 
Iti  d^aim  00  effets  mobiliers  qu'elle 
i>ifiin«ra.  par  actes  authentiques, 
ai'iir  apport<>s  en  dot,  pour  le  rem- 
P'>i  de  ses  biens  Aliénés  pendant  le 
uriar»,  et  pour  l'indemnitédes  dettes 
Wr  elle  contractées  avec  son  mari, 
T»  Mr  les  immeubles  qui  apparte- 
à  son  mari,  &  l'époque  ci-des< 


Art.  563. 

La  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçant &  l'époque  de  la  cclcbralion 
du  mariage,  n'aura  hypothèque,  pour 
les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
justifiera,  par  acte  authentique,  avoir 
apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliènes  pendant  le  mariage, 
et  pour  l'indemnilé  dos  dettes  con- 
tractées avec  son  mari,  que  sur  les 
immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  et-detsas. 


Art.  563. 

Les  imm.'uble»  appartenant,  &  l'é- 
poque de  In  célébration  du  mariage 
a»  mari,  alors  commerçant,  ou  qui^ 
n'ayant  pas  d'autre,  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant,  dans 
l'ann^  qui  tainra  cette  célébration, 
seront  seul»  soumis  à  Chypothèque  de 
la  femme  :  !•  pour  les  deniers  et  ef- 
fets mobiliers  qu'elle  aura  apportes 
en  dot,  OH  qui  lui  seront  advenus  de- 
puis le  mariage  par  succession  au  do- 
nation teêtamentaire  et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance,  ou  le  paye- 
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Art.  KSS. 

Sera,  &  cet  ^gird,  oisimilée  &  la 
remme^doiit  la  mari  était  commerçaat 
k  l'époque  de  la  cëlébralioQ  du  ma- 
rïage,  la  femme  qui  aura  épongé  un 
fils  de  négociant,  n'ayaot,  A  cette 
époque,  aucun  état  ou  proKBSioa  dé- 
tenninee.  et  qmi  dOTientlnit  luf-nSoie 
négociant. 

Art.  553, 

Sera  exceptée  des  dispositions  des 
articles  S49  et  S51,  et  jouira  de  tous 
tes  droits  hypothécaires  accordés  aux 
femmes  par  le  Code  civil,  la  femme 
dont  le  mari  avait,  &  l'époque  da  la 
célébration  du  mariage,  une  profes- 
sion déterminée  autre  que  celle  d« 
négociant;  néanmoins,  cette  exception 
ne  sera  pas  applicable  à  ta  femme 
dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans 
l'année  qui  snivrait  la  célébration  du 
mariage. 

Art.  651. 

Toua  les  meubles  meublants,  effets 
mobiliers,  diamants,  tableaux.  Tais- 
selle  d'or  et  d'argent,  et  antres  obj[eti, 
tant  à  l'nsage  du  mari  qn'&  celui  de 
la  femme,  sous  quelque  répme  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  se- 
ront acquis  anx  créancier»,  sans  que 
la  femme  puisse  en  recevoir  auire 
rbose  que  les  habits  et  linge  à  son 
usage,  qui  lui  sont  accordés  d'après 
les  di*posiiioDs  de  l'article  SS9. 

Touteroiala  femme  pourra  reprendre 
les  bijoux,  diamants «t  vaiuellequ'elte 
pourra  justifier,  par  état  légalement 
dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par  boas 
et  loyaux  inTentairea,  lui  avoir  été 
donnés  par  contrat  de  mariage,  on 
lui  étra  advenus  par  suceaasioa  sen> 
leraent. 

Art.  555. 

La  femme  qui  aurait  détourné,  di- 
Terti  ou  recelé  des  effets  mobiliers 
portés  en  l'article  précédent,  des  mar- 
ebaniiises,  des  effets  de  commerce, 
de  rai|;eal  complant,  sera  condamnés 
i  les  mpporier  à  la  raarse  ei  pour- 
suivie eu  outre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse. 

Art.  5^6. 

Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des 
cas,  être  poursuivie  comme  complice 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme 
qui  aura  prêté  son  nom  ou  ion  inter- 
vention à  des  actes  faits  par  le  mari 
en  fraude  de  ses  créanciers. 

Art.  557. 

Les  dis^sitions  portées  en  la  pré- 
sente section  ne  seront  point  appli- 
cables aux  droits  et  actions  desfemmea 
acquis  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 


RÊGNB  DE  LOUIS-PUIUPPB. 
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Prétenté  par  le  gmaemment. 


An.  564. 

Sera  exceptée  des  dispositions  des 
articles  561  et  563,  et  jouira  de  tous 
les  droits  hypothécaires  accordés  aux 
femmes  par  le  Code  civil,  la  femme 
dont  la  mari  avait,  à  l'époque  de  la 
célébration  de  son  mariage,  une  pro- 
fession déterminée  autre  que  celle  do 
commerçant. 


Art.  S65. 

Tous  ks  meubles  meublants,  eDsts 
mobiliers,  diamants,  tableaux,  vais- 
selle d'or  et  d'argent  et  autres  objets, 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  se- 
ront acquis  aux  créanciers,  sans  que 
la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
chose  que  tes  habits  et  linge  fc  son 
usage  qui  lui  seront  accordés  d'après 
les  dispositions  de  l'article  53i. 

Toutefois,  la  femme  pourra  re- 
prendre les  bijoux,  diamants,  vais- 
selle qu'elle  pourra  justifier,  par  état 
légalement  drossé,  annexé  aux  actes, 
ou  par  bons  et  loyaux  inventaires, 
lui  être  advenus  par  successions  ou 
donations  entre  viu  et  testamentaires. 
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ment  par  acte  ayant  daU  etrlainf, 
S*  pour  le  remploi  do  s-s  bieni  tlit- 
nés  pendant  le  mariage  ;  3*  pour  l'io. 
demnitè  des  dettes  par  elle  coninc- 
tées  avec  son  mari. 


Art.  S6i. 

La  femme  dont  le  mari  /lait  am- 
merçani  à  l'époque  de  la  eélébratm 
du  mariage,  ou  sera  devenu  «mmer- 
cant  dont  l'année  qui  tuivn  eeite  té- 
Ubratiant  ne  pourra  exercer  dast  la 
faillite,  etc.  Le  resta  comme  étu 
l'artide  561  du  pn^. 


Supprimé.  YHr  FurtMe  560. 
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^  CHAPITRE  X 

'"^■rlition  entre  1rs  ûréaneiers, 
Uquitlation  du  mobilier. 

Art.  558. 

itant  de  l'actif  mobilier  du 
itractioa  faite  des  frais  et 
de  radmintfltratioa  de  la 
\tt  3«eours  qui  éti  accordé 
,  et  des  sommes  payéei  aux 
âS(  sera  riparti  entre  tous 
Dciers,  au  marc  le  franc  de 
Saaces  Tériaies  et  afflrmées. 

Art.  559. 

elTet,  les  syndics  remettront, 
:   s  mois,  aa  eomraistatre,  un 

1  situatioD  de  la  faillite,  et 
'  oiers  existant  en  caisse;  le 

isairo  ordonnera,  s'il  j  s  lieu, 

fiartitîoD  entre  les  créanciers, 
sera  la  quotité. 


Art.  560. 

créanciers  seroai  avertis  des 
ins  du  commissaiie,  «t  de  l'ou- 
e  de  la  répartition. 


Art.  561. 

il  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
jprèsentalion  du  titre  constilutif 
a  créance. 

3  caissier  mentionnera,  sur  lo  titre, 
aiement  qu'il  effectuera  *,  le  eréan- 
donnera  quittance  en  marge  de 
it  de  répartition. 


Art. 

Lorsque  la  liquidation  sera  ter- 
tuée,  l'union  des  créanciers  sera 
invoquée  &  la  diligence  des  syndics, 
ms  la  présidence  du  commissaire; 
is  syndics  rendront  leur  compte,  et 
}n  reliquat  formera  la  dernière  ré- 
artition. 


Art.  863. 

L'union  pourra,  dans  tout  état  de 
cause,  se  faire  autoriser  par  le  txi~ 
bnnal  de  commerce,  le  failli  dâmeol 


RÈGNE  DE  LOU»-PaiLIPPE. 

nom  Di  LOI 
Prétenlé  par  le  gouvernement. 


CHAPITRE  Vill 

De  la  répartition  entre  le*  er^neiersy 
et  àe  la  liquidation  àu  mobilier. 

Art.  S66. 

Le  montant  do  l'actif  mobilier  du 
failli,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  du  secours  qui  aurait  été  ac- 
cordé au  failli,  et  des  sommes  payées 
aux  créanciers  privilégiés,  sers  re- 
parti entre  tous  les  créanciers  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  Tériliées  et 
aglrméet. 

Art.  S67. 

A  cet  effetj  les  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  juge-commissaire, 
un  état  de  situation  de  la  faillite,  et 
des  deniers  déposés  &  la  caisse  des 
dépdts  et  consignations;  le  juge^om> 
missaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  en 
fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que 
tous  les  créanciers  en  soient  averus. 

Art.  568. 

Il  ne  sera  procédé  â.  aucune  répar- 
tition entre  les  créanciers,  domiciliés 
en  France,  qu'après  la  mise  en  ré- 
serve de  la  part  correspondante  aux 
créances  pouAlesquelles les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nenlal  de  la  France,  seront  portés 
sur  le  bilan  ou  sur  l'état  dresse  con- 
formément à  l'article  474. 

Art.  669. 

Cotte  part  sera  mbe  en  réserve 
jusqu'il  lexpiralion  du  délai  déter- 
miné par  le  dernier  %  de  Tarticle  494  ; 
elle  sera  répartie  entre  les  créanciers 
reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés 
en  pays  étrangers  n'ont  pas  fait  vé- 
rifier leurs  créances,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  tùAt^  pour 
raison  des  créances,  sur  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué 
définitivement. 

Art.  310. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
la  représentation  du  titre  constitutif 
de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le 
titre,  lepaiement  qu'ils  effectueront; 
le  créancier  donnera  quitiaoce  en 
marfe  do  l'état  de  répartition. 


Art.  B71.3 

L'union  pourra,  dans  tout  étal  de 
cause,  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  d&ment 


|S6  janvier  t83S.]  30S 

PRMBT  DB  LOI 

Amendi  par  ta  eemmitiiou. 


CHAPITRE  Vm 

De  ta  répartition  entre  le*  eréàneier$ 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  S6S 

Le  montant  de  l'actif  mobilier,  dis- 
traction faite  des  frais  et  dépenses 
de  l'administration  de  la  faillite,  du 
secours  qui  aurait  été  accordé  an 
failli,  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers  privilégies,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  frans 
de  leurs  eréanees  vérifiées. 


Art.  S66. 
Gomme  l'artiele  567  du  proJeL 


Art.  867. 
Gomme  l'artiele  668  du  projet. 


Art.  668. 

Gotle  part  sera  mise  en  réserve  et 
demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignationi,  jusqu'A,  etc.  Le  roste 
comme  en  l'article  569  du  projet. 


Art.  56^. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les 
syttdics  que  sur  la  représentation  du 
titre  constiiuiif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le 
litre  la  somme  payée  par  eux  ou  or- 
donnaneée  conformément  d  l'arti- 
cle 487. 

N^nmoins,  en  cas  d'impossibilité 
de  représenter  le  titre,  le  juge-eom 
missaire  pourra  autoriser  lepaiement 
sur  U  vu  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. 

Dans  tous  I«  «01  le  créancier  don- 
nera quittance  en  marge  de  l'état  de 
réparlition. 

Art.  870. 

L'union  pourra  se  faite  autoriser 

Sar  le  tribunal  de  commerce,  le  failli 
ûment  appelé,    traiter    forfait  de 
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appelé,  à  (raiter  à  forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  rfcouvremcDl  n'au- 
rait pas  été  opéré,  et  'a  le»  aliéoGr; 
en  ce  cas,  les  syndics  feraat  loua  les 
actes  nécessaires. 


CUAPITBB  XI. 

Du  mode  de  vente  de»  immeubles  du 

failli. 

Art.  S64. 

Les  syndics  de  l'union,  sous  l'auto- 
risatioD  du  commissaire,  procéderont 

Ja  vente  des  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  code  civil 
pour  la  vente  des  Ijinns  des  mineurs. 


Art.  S65. 

Pondant  huitaine  après  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  aura  droit  do 
■nrenebèrir.  La  surenchère  ne  pourra 
être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'ao^judication. 


ftÊGNB  DE  LOUIS-PHIUPPK. 

PROJET  Oe  LOI 

Pr^enté  par  te  gouveruement. 


appelé,  à  traiter  &  forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  recouYremect  n'au- 
rait pas  été  opéré,  et  ft  les  aliéner; 
en  ce  cas,  les  syndics  fsront  tons  les 
actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au 
juffe-commissairo  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  k  cet  égard. 

CBAPITBE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  faiUi. 
Art.  572. 

S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expro- 
priation des  immeobles  formée  avant 
la  nomination  des  syndics  déflnitib, 
eux  seuls  seront  admis  &  poursuivre 
la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  pro- 
céder dauB  huitaine  sous  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  suiraniles 
formes  prescrites  ponr  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 

Art.  573. 

Pendant  huitaine  après  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  aura  droit  de  su  - 
renchérir.  La  surenchère  ne  pourra 
être  au-dessous  (lu  dixième  du  prix 
principal  do  l'adjuilication. 

Pendant  le  même  délai,  toute  autre 
personne  aura  le  même  droit,  pourvu 
que  ta  surenchère  soit  du  quart  au 
moins  du  prix  principal  de  Vadjudi- 
tsatioa. 
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t  ut  ou  partie,  des  droits  et  uùm 
dont  le  recouvrement  n'aurait  paiete 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  c»  cas, 
les  syndics  feront  tons  les  actes  aë- 
eessaires. 
Comm»  au  projet. 

CBAPITBB  u. 

De  la  vente  des  immeubles  du  fsUii. 

Art.  571. 
Gomme  l'articla  578  dn  prajeL 


Art.  573. 
Gomme  l'article  573  du  projet. 

Supprimé. 


TITRE  U. 
De  la  cession  de  bien». 

Art.  ses. 

La  cession  de  biens,  par  le  failU, 
est  volontaire  on  judiciaire. 

Art.  567. 

Les  effets  de  la  cession  volontaire 
se  déterminent  par  les  conventions 
enuv  le  failli  et  les  créanciers. 

Art.  568. 

La  cession  judiciaire  n'éteint  point 
l'action  des  créanciers  sur  les  biens 
que  le  failli  peut  acquérir  par  la 
suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  569. 

Le  failli  qni  sera  dans  le  cas  de 
réclamer  la  cession  judiciaire,  sera 
tenu  de  former  sa  demande  au  tri- 
bunal, qui  sa  fera  remettre  les  titres 
nteessaires  :  la  demande  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  comme  il 
est  dit  &  l'article  683  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  370. 

La  demande  ne  suspendra  l'effet 
d'aucune  poursuite,  sauf  an  tribunal 
à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y 
sera  sursis  provisoirement. 
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■■■  Art.  r>71. 

.'  .  .i  admis  au  héoéfice  de  ccs- 
tenu  de  faire  ou  de  réitérer 

;   .m  en  personne  et  non  par 

■  *^r,  aeft  créanciers  appelés,  à 
e  du  tribunal  de  commerce 
.omicite*,  et,  s'il  n'j  a  pas  de 
de  commerce,  fi  la  maison 
e,  un  jour  de  séance.  La  dé* 

>  01  du  failli  sera  constatée,  dans 
ier  cas,  par  le  procès-rerbal 
usier,  qui  sera  signé  par  la 


r. 

il. 
:t 


Art.  572. 


débiteur  esl  dclenu,  le  juge- 
[QÏ  l'admettra  au  bénéfice  île 
ordoucera  son  extraction, 
38  précautions  en  tel  cas  ro- 
et  aceouiumées,  ft  l'effet  de 
sa  déclaration  eonfonnément 
e  précédant. 

Art.  573, 

(  ^  noms,  prénoms,  profession  et 
re  du  débiteur,  seront  insérés 

es  tableaux  à  ce  destinés,  placés 
.'auditoire  du  tribunal  de  com- 
de  son  domicile,  ou  dn  tribunal 
....  qui  on  fait  les  lonctioni,  dans 
1  dea  séances  do  la  maison  com- 
,  et  à  la  Bourse. 

Art.  574. 

exécution  du  Jugement  qui  ad- 
ra  le  débiteur  an  bénéfice  de 
on,  les  créanciers  pourront  faire 
re  les  biens  meubles  et  immeu- 

du  débiteur,  et  il  sera  procédé 
tte  vente  dans  les  formes  pres- 
is  pour  les  ventes  fûtes  par  union 
réanciors. 

Art.  37». 

l'e  pourront  être  admis  au  bénéfice 
cession  : 

Les  stellionataires,  les  banque- 
itiers  frauduleux;  les  personnes 
idamnées  pour  foit  de  vol  ou  d'es- 
•querie,  ni  les  penonnas  compta- 
is; 

I'  Les  étrangers,  les  tuteurs,  admi- 
itrateurs  ou  dépositaires. 


TITRE  III. 
De  la]  revenéicalion. 
Art.  S76. 


ClUPnBE  X. 

De  la  rev^ieation. 
Art.  S74. 


Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  fail-  Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
te,  revendiquer  les  marchandises  de  faillite,  les  remises  en  effets  de 
<nr  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  commerce,  ou  en  toui&ntns  effets  non 
inx  no  lui  a  pas  été  payé,  dans  les  encore  échus,  oh  échut  et  non  encore 
■as  et  aux  conditions  cî-aprés  ex-  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
primés.  flans  le  portefeuille  du  failli  a  l'é- 

poque de  la  faillite,  lorsque  ces  re- 
mises auront  étû  faites  par  le  pro- 

{iriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
aire  lo  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  &  six  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  reçu  de  m  part  la 
deitinatim  spéciale  de  servir  au  paye- 
ment d'acceptations  ou  de  biUets  tiré» 
m  domidU  du  faiUi. 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 
Art.  573. 

Pourront  être  revendiqae'es,  en  cas 
do  faillite,  les  remises  en  effets  de 
commerce,  ou  autres  titres,  non  en- 
core payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  a 
l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces 
remises  auront  été  faites  par  le  pro- 
pnétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
taire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  &  sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  été,  de  sa  part,  spé- 
cialement affectées  à  des  panemenf» 
déterminé. 


Digitized  by 


Google 


208         [Chambre  des  Dèpulte.] 

CODE  DE  COMMEKCE. 


BËGNS  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [M  lanner  1SS&.J 

PIOJET  DE  LOI  raOJET  K IB 

Pritenté  par  te  gouvernement.  Amemdé pcr  le  euiiEi 


Art.  S77. 

La  revendication  ne  pourra  avoir 
lieu  qao  pendant  quo  les  marchan- 
dises expraicee  aerontencore  od  route, 
soit  par  terre,  soit  par  eaa,  et  avaul 
qu'elles  soient  entrves  dans  les  ma- 

S usine  du  failli  oudnns  les  magasins 
u  commissiouaaire  chargé  do  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 


Art.  S78. 


Art.  675. 

Pourront  être  également  rercndi- 
quées  aussi  longtemps  qu'elles  exis- 
teront en  nature, en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  consignées  au  failli 
&  titre  de  dépôt  ou  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises,  qui  n'aura poj  été  payé 
OH  compensé  en  compte  courant  entre 
le  failli  et  l'achMenr. 


Art.  576. 


Art.  574. 
Comme  l'artid*  575  da  p 


Pourra  même  être  nrr.-i 
prix  ou  la  parlie  du  prii  ;- 
marchandises  qui  n'aurtftfv 
ni  réçUf  en  valeur»^  »i  co^*. 
compte  courant  entre  le 
cbetsnr. 

Art.  575. 


Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  Pourront  cire  retenues  par  le  ven-  Pourront  être  retenues  far. 

Kl,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  deur  les  marchandises  par  lui  ven-  ^  OMsrcbaodiseï  fa 

vendues  sans  fraude,  sur  foctores  «t  dues,  maii  nm  encore  livrée»  au  dues,d0iK  il  tteteurtpns 

reconoaissementa  ou  lettres  de  voi-  faitti^  ieetatii. 
tore. 


Art.  576. 


Les  marchandises  exDcdtées  aux 
fraU  et  risques  du  failli'««r(mt  con- 
sidérée» comme  livrées. 

Les  marchandises  faisant  route, 
mais  dont  la  livraison  aurait  été  su- 
bordonnée par  la  lettre  de  voilure  au 
payement  immédiat  du  prix,  sermt 
réputées  non  livrée». 


Art.  579. 

En  cas  de  revendicalion,  le  reven- 


Art.  577. 


Pourront  être  rg>g■rfifB&^i^. 
ebandises  expédiées  m  hù.^ 
que  la  bvditlon  réelU  a'n  sk: 
été  effectuée  att  Item  dt  kar  «- 

/fan. 

Klles  ne  pourront  être  ".- 
qu^  si,  avant  lesir  arrisée,  ^ 
été  vendues,  saisa  fraude,  w 
ture»  et  arnuKitsemeulM  eti^s" 
voiture. 

Le  revendiquant  sera  tn»  ; 
bourser  à  la  masse  les  aenufi. 
lui  repus,  ainsi  que  tout» 
faites  pour  fret  ou  veiturt,  t*- 
»io»,  as»urauee  ou  amtra  fr: 
de  payer  les  somme»  qui  tetvict 
pour  mêmes  cause». 

An.  577. 


bn  cas  ae  revcnaicaiion,  le  reven-  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle     Dans  les  cas  prévus  par  fr; - 

Jl''"»."?'^             T''"  prïfc^dffBÏ.  les  syndics  auront  la  fa-  artUle»  préeédénts,  ete.U^- 

dn  failli  iDdemne  de  toute  avance  culté  d'exiger  la  livraiîon  des  mar-  comme  au  profet. 

faite  pour  fret  ou  voitore.  commis-  chandises,  en  payant  au  vendeur  le 

sion,  assurance  on  aalrcs  frais,  et  de  prix  eonvenn  entre  lai  et  le  failli, 
payer  les  sommes  dues  pour  mêmes 
causes,  si  elles  n'ont  pas  été  acquit- 
tées. 


Art.  580. 

La  revendication  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  les  marcoandises  qui 
seront  reconnues  être  identiquement 
les  mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  les  balles,  narriqnes  ou 
enveloppas  dans  lesquelles  elles  se 
trouvaient  lors  do  la  vente,  n'ont  pas 
été  ouvertes,  que  les  cordes  on  mar- 
ques n'ont  été  ni  enlevées  ni  chan- 
gées, et  que  les  marebandises  n'ont 
snbi  en  nature  et  quantité  ni  chan- 
gement, ni  altération. 


Art.  878. 


Datis  les  cas  oit  la  M  permet  la 
revendication,  les  syndics  examine- 
ront les  demandes;  ils  pourront  les 
admettre,  «au/l'approbauon  du  juge- 
commtssaire:  a*il  y  a  revendication, 
le  tribunal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 


CHAPITRE  XI. 


Art.  S78. 

Les  syndics  pourront,  arec 
balion  du  juge-commissaire,  ei^ 
les  demandes  en  reeendicoJvt 
y  a  contestation,  le  trifauDilprar» 
cera,  après  avoir  entendu  k  k 
commissaire. 


CHAPITRE  XI. 


De»  voies  de  recours  contre  le»  juge-  De»  voie»  de  recours  contre  la  i*^ 
ment»  rendus  en  matière  de  fait-     ments  rendus  en  malien 
lite.  lite. 


Art.  SSl. 


Art.  570. 


Pourront  être  revendiquées,  aussi  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 

longlerops  qu'elles  existeront  en  na-  lite  sera  susceptible  d'opposition  do 

ture,  en  tout  ou  en  partie,  les  mar-  la  part  du  failfi,  dans  la  huitaine  et 

chandises  consignées  au  failli,  fc  titre  de  la  part  de  toute  autre  partie  inté- 


Art.  579. 
Gomme  au  projet. 
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ÀMuni^  par  ta  eimmtiito». 
PréioUé  par  le  fâtaenement.  — 


^ft,  oa  pour  ém  Tfladnes  poar  msie  MDdâot  ua  mois.  Ce  délai 

>te  de  1  enToyenr  :  dans  ce  der-  courra  a  partir  du  Jour  où  1m  for- 

I  mftme,  l«  prix  desdites  mar-  malitét  d«  l'aRlcha  «i  de  ilinurtion 

les    pourra   6tre  reTendiqaé,  auront  été  accompliês. 
I.    pas  été  payé  on  passe  eo 
<  courant  eotre  le  loilu  et  l'a- 


Art.  SSt.  Art.  580.  ,    Art.  580. 

tous  les  cas  de  revendication,  Aucane  demande  tendant  k  faire  Ancone  demanda  d£$  créancUr» 
A  ecux  de  dipdt  et  de  eonsi-  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  tendante  i  faire  flier  l'ouverture  de 
m  de  marehandises,  les  syndics  date  autre  que  celle  qui  r^eulterail  )a  faillite  k  une  date  autre  que  celle 
réanciers  auront  la  faculté  de  du  Jugemeot  déclaratif  tfc  la /WIHtf  qui  risolterait  du  jugement  décla^ 
r  lasmarchandisesrevendiqaées,  ou  d'une  dtipoxifjon  postérieure,  ne  ratif^  ou  HnniugemeHt  postérieur, 
STAUt  au  réclamant  la  prix  coq-  sera  recevable  après  la  formation  du  ne  sera  recevable  après  la  formation 
eatro  lui  et  le  failU.  concordat,  oxkhmhtlemUqutmlvra  du  concordat,  on  après  tet  huit  jour» 

la  nomination  des  syndics  définitifs  :  qui  iutvnnt  la  nominatioDi  etc.  ;  le 
ptssé  ce  délai,  la  fliatioo  de  l'oaver-  reste  oomme  au  projet, 
tnre  de  la  faiuite  sera  irrévocable  & 
l'égard  de  la  masse,  sans  préjudice 
du  droit  de  tierce -opposition  princi- 
pale ou  incidente  de  la  part  des  tiers 
contre  lesquels  cette  fintioii  Mrait 
ultérieurement  invoquée. 


Art.  583. 


Art.  581. 


Art.  S81. 


i  remises  en  effets  d«  eonmerce,     Aaeun  Jugement  rendu  par  défaut, 
a  tons  autres  effets  non  encore  en  matière  de  faillite,  ne  sera  sus- 
1,  ou  échus  et  non  encore  payés,  ceptible  d'appel  que  de  la  part  de 
i  se  trouveront  en  nature  oans  ceux  qui  y  auront  formé  opposition, 
riefeuille  du  failli  fc  répo<iue  de 
illite,  pourront  être  reveadiquces, 
!S  remises  ont  été  faites  par  le 
riétaire  avec  le  simf^e  mandat 
faire  le  recouvrement  ot  d'en 
er  la  valeur  &  sa  disposition,  ou 
les  ont  reçu  de  sa  part  la  dcsti- 
>a  spéciale  de  servir  ou  mTe- 
t  d'aecefitatioDs  ou  de 
■  au  domicile  du  failli. 


illeu 


Art.  581. 


Art.  58t. 


L  reDvendicadon  aura  pareille-  Le  délai  d'appel  pour  tout  Jugement 
t  lieu  pour  les  remises  faites  sans  rendu  en  matière  de  uillite,  sera  de 
iptation  ni  disposition,  si  elles  10  Jours  seulement,  k  compter  de  la 
t  entrées  dans  un  compte  courant  signification. 

lequel  le  propriétaire  ne  serait 

créditeur  ;  mais  elle  cessera  d'a- 
'  lieu,  si,  t  l'époque  des  remises, 
tait  débiteur  d'nna  somme  qnel- 


Art.  583. 

ans  les  cas  ob  la  loi  permet  U  re- 
dication,  les  syndics  examineront 
demandes;  ils  pourront  les  ad- 
iré, sauf  l'approbation  du  eom- 
saire  :  s'il  y  a  contestation,  le 
tunat  prononcera,  après  avoir  en- 
du  le  commissaire. 


Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni  A'apfosi- 
Uon,  ni  d'appel  : 

Les  jugements  de  nomination  de 
juges-commissaires  on  de  syndics,  et 
ceux  qai  itatuent  w  lu  iemmiet 
tendant  è  leur  rétoeatton; 

Les  Jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit,  et  sur 
celles  do  secours  alimentaires  pour  le 
failli; 

Les  jugements  qui  autorisent  à 
vendre  les  marebanoises  appartenant 
à  la  faillite; 

Lei  Jugements  portant  fixation  de 
délai  pour  ta  pr^ientation  de»  créances, 
et  ceux  qui  prononcent  sursis  au  con- 
cordat ou  admission  provisionneUe 
de  créancière  contMiès; 

Les  Jugements  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  commerce  statue  sur  les 
reeours  formés  contre  des  ordon- 
uncei  rendues  par  le  Juga-commis- 


T,  ICU. 


Comme  an  projet. 


An.  533. 
Gomme  an  projet. 


Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition, 
d'appel,  nf  de  reeours  en  cassation  : 

Les  jugements  relatifs  à  la  nomi- 
nation ou  à  la  révocation  de  juges- 
eommissairet  on  de  syndics; 

Comme  an  projet. 


Comme  an  projet. 

Les  Jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provi- 
rionnelle  de  créanciers  contestes. 

Comme  an  projet. 
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TITRE  IV. 
VIS  unQimovTEs. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Banqueroute  tiuple. 


An.  S86. 

Sera  poanuivi  comme  banquerou- 
tier simple,  et  pourra  être  déclara 
toi,  le  commerçant  failli  qni  se  trou- 
vera dans  l'un  ou  ploaienrs  dot  cas 
sairants  ;  savoir  : 

1*  Si  les  dépenses  de  sa  maison, 
-qu'il  est  tenu  (Tinscrire  mois  par  mois 
sur  son  livre  journal,  sont  jugées  ut- 
ceasives  ; 

S"  S'il  est  recomu  qall  a  con- 
nnimâ  de  fortes  sommes  au  Jeu  on 
à  des  opérations  de  pur  hasard; 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  ia- 
rentaire  que,  son  actif  étant  de  80  0^0 
au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait 
des  emonints  eoDsiaér<ibles,  et  s'il 
a  revenau  des  marchandises  k  perte 
ou  au-dessous  du  cours; 

4*  S'il  a  donné  des  signatures  de 
crédit  OB  de  circulation  pour  une 
somqie  triple  de  son  aai(,  selon  son 
dernier  inTentain. 


Art.  m. 

Pourra  être  poursuM  comme  ban- 
queroutier simple,  et  éJre  déclaré 
tel: 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait,  au 
greffe,  la  déclaration  prescrite  par 
rarlîcie  440; 

Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se 
sera  pas  présouté  eu  personne  aux 
agents  et  aux  syndics  dans  les  délais 
fixés  et  sacs  empêchement  légitime: 

Celui  qui  présentera  des  nvres  ir- 
régoliéremeiM  tenus,  sans  néanmoins 
que  les  UTCgularités  indiquent  do 
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saire  dans  les  limites  de  sas  attribu- 
tions; 

Les  jugements  par  lesquels  le  tri- 
banal  prononce,  en  rertu  de  l'ar- 
ticle 537,  si  le  billi  est  ou  non  ex- 
cusable; 

Les  JogemMib  autorisant  l'union  A 
trailor  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  reeoorrement  n'aorait  pas  élè 
opéré. 

TITRE  IL 

DES  UNOVUtOUTES. 

Ditpotétton  générai». 
Art.  m. 

Il  y  a  denx  espèces  de  banque- 
routes, la  banqueroute  simple  et  la 
banqueroDte  frauduleuse. 

CHAPITRE  PRSKIER. 
he  ta  Banqueroute  itutpie. 

Art.  S85. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal  et  Jugés  par  les  trihunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  demande 
des  syndics,  tur  celle  de  tout  créancier 
du  failli  on  tur  la  poureuUe  d'once 
du  ministère  public. 

Art.  S86. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  dos  cas  suivants  : 


[SB  jaatitr  m[ 
nvan. 
Âmeadéparliu.. 

Comnw  an 


Goauae  an  prqd. 


TITIEIL 
Bts  uWDir: 

AH.  X 
Gomnie  au  projet. 

CHAPITRE  PSO? 
De  la  Sauf  H/ml- 1 

Art-Sfi. 

Les  cas  de  banquer^-- 
ront  puais  des  peines 
pénal,  et  Jugés  par  b  a 
police  correclioDoelle.'t'.' 
des  syndics,  de  tofiMw 
ministère  public. 

Art.3StL 
Comiiia  aa  projet. 


!■  Si  ses  dépenses  personnelles  sont  1*  Si  ses  dépens»  p»^ 
jugées  excessives  ;  lee  dépemtet  de  sf  ui»^ 

eiœssivea; 


S*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes 
à  des  opérations  flelive*  de  Boune  ou 
de  pur  hasard. 

5»  S'il  y  a  eu  recours,  pour  retar- 
der ta  faillite,  à  des  emprunts,  cir- 
culation d'effets,  achatê  pour  re- 
vendre au-dessou»  du  eoun,  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  ; 

4*  S'il  a  contracté,  pour  compte 
d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
éehann,  des  engagements  jugés  trop 
oonsioerahles  en  égard  11  fa  sitaatioo 
lorsqu'il  las  a  eontractés. 

Art.  887. 

Poarra  être  déclaré  banqueroutier 
simple,  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  S'il  n'a  pat  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  piéeédent  concordat: 

2'  Si,  étant  marié  sous  la  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  n'apat 
ttttisfait  aux  obUgaiiont  impotéetpar 
les  articles  69  et  70; 

3"  S'il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
elara/ïoK  de  cessation  de  ses  payemenu 
dant  les  trait  Jeun  à  partir  de  ladite 


a*  S'il  a  eonsMame  J* 

toit  &  des  opèralioDi  ii  f- 
toitàdesopPratimP(t'>'^* 
ou  sur  marehatiiiui- 

3*  Si,  dant  frt/ffll^*  ; 
sa  faillite,  ilaetrfmn-^ 
pour  revendre  gu-dts^  '. 
à  des  emprunts,  circubui^ 
autres  moyens  niineiu  «  ' 
ror  des  fonds, 

4-  Comme  an  projet- 


Alt  as. 

Comme  an  projet- 

!•  S'il  est  (U 
faiUite  tant  avoir  si"!»'; 
gâtions  d'nnpréeàieBt"»,. 

a-  Si,  étant i»ri*s»!. 
dotal,  ou  séparé  dt  «^L, 
pu  conformé  va 

3*  SI  dant  tolf»»/^*' 
satioQ  de  ses  p«î**iîL/' 
fait  au  grefte&i^l^ 
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t    qui  oe  I«s  préseatan  pas  eeuatiM,  on  si  la  déclaration  par  lui 

faite  De  contient  pas  les  noms  de  tous 

xi  y  ayant  une  société,  ne  le  les  associés  solidaires; 

zoDformé  k  l'artide  440.  4*  Si,  aprit  t'Hre  ^tenté^  et  sans 

empèchenKot  lAgitime,  il  ne  s'est  pas 
prMenté  en  penoniu  aux  ageatt  et 
t^ttdicM  dans  les  délais  fixés,  ou  si, 
après  aroir  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  ne  s'est  pas  représenté  &  justice  ; 

S*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres;  si 
ses  lÏTres  sont  incomplets  ou  irrégu- 
lièrement tenns,  ou  s  îli  n'oUfreDi  pas 
sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, tans  goe  ces  cIrcoDstances  in- 
diquent de  fraude. 


Art.  888. 

.3  de  banqueroute  simple  se- 
ts par  les  tribunaux  de  police 
kniielle  sur  la  demande  des 
ou  sur  celle  de  tout  créan- 
failli,  ou  sar  la  poursuite 
3ui  sera  faite  par  le  minls- 
iiic. 


Art.  SS9. 


Art.  588. 
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rsouT  bs  LOI 
Amendé  par  la  tommitaton. 

pât  de  son  btlau^  ou  si  la  déelaratioo 

Sar  lui  faite  ne  contient  pas  les  noms 
e  tous  les  associés  solidaires  ; 
4*  Si,  sans  empêchement  légitime, 
il  ne  s'est  pas  pnsentè  dan*  lei  eat 
et  dans  les  délais  fixés,  ou  si.  après 
avoir  obteno  nn  sauf-conduil,  il  ne 
t'est  pas  repréaenlA  h  Justice. 

Comme  an  prqet. 


Art.  588. 


Les  frais  do  poursuite  en  banque-  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  te  ministère  route  simple  intentée  par  le  minis- 
public,  seront,  en  cas  de  eondam-  tère  public  ne  pourront,  en  aucun 
nation  comme  en  eat  d'acquittement,  cas,  être  mis  à  ta  charge  de  la  masse, 
si^fportés  par  te  Trésor  public.  En  eat  de  concordat^  le  recourt  du 

TréterpuMe  eonirele  fatUtnepeiHra 
être  exercé  qvf  aprit  Vex^ratien  de» 
termet  accordés  par  ce  traité. 


Art.  589. 


■aie  de  poursuite  en  banque-  Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
m  pie  seront  supportes  par  U  (es  syndics  au  nom  des  eréanàers  se- 
daDs  le  cas  ou  la  demande  ront  supportés, «'</ p s  eondaMiuiKfiitt 
B  iniroduito  par  les  syndics  parle  Trésor  publie  ;  s'il  y  a  acquit- 
illite.  tement,  par  la  masse. 

Les  syndics  ne  pourront  se  porter 
parties  civiles  au  nom  de  la  masse 
qn'apris  y  avoir  été  spécialement  au- 
torisés pu  une  délibération  prise  h  la 
majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 


Art.  590. 


Art.  590. 


le  ras  oii  la  poursuite  aura  Les  frai»  de  pourtuite  iuteatéepar 

sDtée  par  un  créancier,  il  snp-  un  créancier  terant  tuj^tét.,  s'il  $ 

i  les  Irais,  d  le  prévenu  est  a  acquittement, pta^ le  eréaneterpeur- 

■^é  ;  lesdits  frais  seront  sup-  tuivant. 
parla  masse,  s'il  est  condamné. 

Art.  591. 

procurenrs  du  rot  sont  tenus 
ijeter  appel  de  tous  Jugements 
ribuoaux  de  police  correction- 
lorsqu),  dans  le  cours  de  l'ins- 
>n,  ils  auront  reconnu  que  la 
ilion  de  biaqueruute  simple  est 
ture  A  élre  convertie  en  prè- 
n  de  banquoronte  frauduleuse. 

Art.  591. 

tribunal  tto  police  corrcction- 
en  dcelarant  qu'il  y  a  banque- 
simple,  devra,  «livant  l'exi- 
des  cas,  prononcer  t'emprisou' 
nt  pour  un  mots  au  moins  et 
au  plus. 

I  jugements  seront  affichés  en 
,  et  insères  dans  un  journal, 
vmémentà  TarticlêfiSS  du  Code 

*ocèilure  d'elle. 

CHAPITRE  II. 
I  la  banqueroute  frauduicMe. 

Art.  893. 
m  déclaré  banqueroutier  fran- 


Art.  569. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
les  syndics,  au  nom  des  créanciers, 
seront  supportés,  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  la  masse,  et  s'il  y  con- 
damnation, par  le  Trésor  publie,  sauf 
son  recours  contre  le  failli,  confor- 
mément à  f  article  précédent. 


Art.  590. 

Comme  le  S*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 589  du  projet. 


CHAPITRE  n. 
0e  te  banqueroute  frtmduUute. 

Art.  591. 
Sera  déclara  banqueroutier  frau- 


CBAPITRE  II. 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  591. 
Stfa  déehri  banqueroutier  frau- 
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nom  MUR 
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dolaui,  tnai  eonmercaat  failli  qui  sa 
trouTera  dans  ao  on  plusiean  des 
cas  suiraots,  savoir  : 

1*  S'il  a  supposé  des  dépenses  on 
des  pertes,  ou  d«  Jostifle  pas  de  l'em* 
ploi  de  toutes  ses  recettes; 

f  S'il  a  ditoaraé  aocuoe  somme 
d'argent, aoeune  dette  active,  aoeuees 
marchaadiies,  denrées  ou  euots  mo- 
biliers; 

3*  S'il  a  fait  des  ventes,  négoeia- 
tions  ou  donatiou  snpposèes; 

i*  S'il  a  supposi  des  deUM  pas- 
sives et  collusoires  entre  lui  et  des 
créanciers  fictifs;  en  faisaDt  des 
écritures  simulées,  oo  en  se  CMsti- 
tuottt  ddiitear*  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  publies  on  par  des  en- 
gagements sous  signature  privée; 

5*  Si.  ayant  été  chargé  d'un  man- 
dat spécial,  on  eonsiitué  dépositaire 
d'argent,  d'effets  de  commerce,  de 
denrées  ou  manibandises,  il  a,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dépdt, 
appliqoè  à  sou  profit  les  fonds  ou 
la  valeur  des  objets  sur  lesqoeh 
portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépdt  ; 

8*  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou 
des  effets  mobiliers  ft  la  faveur  d'un 
préte-nom; 

T  S'il  a  eaché  iw  lirns. 


duleux,  et  puni  des  peines  portéea 
au  Code  pénal,  tout  commerçant  failli 
qui  aura  détourné  on  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  dans  ses 
écritures,  soit  par  des  actes  publies, 
ou  dea  engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera 
faustement  reconnu  débiteur  de  som- 
mes qu'il  ne  devait  pas  r^ffMWiil. 


duleux,  et  puni  des  pen  \i 
an  Gode  pénal,  bm  am 
failli  qui  aura  ioiutnà»s 
détourné,  oo  diuiniDii  m  ;e 
son  actif  ^  ou  qet,  toitduiit! 
tares,  soit  par  des  letn  pue 
des  engagements  tons  spta 
vée,  loit  par  sonbtUo,  se» 
Meuiememi  reeoiuo  iàis 
sommaa  qa'il  ne  dsnii  pn 


Art.  m. 

Pourra  étn  poamtiTi  comme  ban- 

aueroutier  frauduleux,  et  6lre  dé- 
laré  tel  : 

Le  tailU  qui  n*a  pas  tonn  de  liTres, 
on  dont  les  livres  ne  présmteroni 
pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  on  sauf- 
conduit,  ne  sa  sera  paa  représenté  h 
Justice. 


Art.  591. 


Art.  S». 


Les  frus  de  poursuite  en  banque-     Les  frais  de  poorsoitti.^ 
route  frauduleuse  seront,  en  cas  d'ao-  route  frauduleuse  m  fM» 
quittement  comme  en  cas  de  condam-  oucni  eof,  Are  mU  è  Jinr 
naUon,supportésparle  Trésor  public,  to  nuuie. 
alorsmime  que  les  syndics  se  seraient 
rendus  parties  civiles. 

Si  an  ou  plusieurs  créanciers  se     Comme  tu  projet, 
sont  rendus  parties  civiles  en  leur  i 
nom  personoei,  les  frais,  en  cas  d'ac- 

quittément,  demeureront  àleurcbarge.  ' 


Art.  898. 

Les  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse seront  poursuivis  d'office  devant 
Iw  cours  d'assises,  par  les  procu- 
reurs du  roi  et  leurs  substituts,  snr 
la  notoriété  publique,  on  sur  la  dé- 
nonciation smt  des  syndics,  soit  d'un 
erèaneier. 


CHAPITRE  III. 

Dei  crimes  et  det  iéUU  commit  iamt 
<M  ^s^fet  par  tamires  que  par 

Art.  593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1*  Les  individus  convaincus  de 
s'être  entendus  mec  le  failli  pour 
soustraire,  receler  ou  dissimulerioat 
ou  partie  de  ses  biens,  meublos  ou 
immeubles; 


S*  Les  individus  eonraincus  d'avoir 
présenti  dans  la  faillite,  soit  en  Iwir 
nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées,  et 
qui,  en  vertu  de  ces  créances,  se 
seront  présentas  pour  voter  aux  as- 
sembUes,  ou  qirt,  à  ta  vérification 
et  a/firmatton,  auront  persévéré  à 
faire  valoir  ces  prétendues  créances^ 
eomate  sineiret  et  véritables  ; 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le 
eummerce  sous  le  nom  d'autmi  ou 
sous  un  nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus eoupaljles  de  futs  privas  en 
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Art.  593. 

Seront  condamnëi  uif^ 
banqueroute  frauduleux  ' 

!•  Les  individus  conviioa  ' 
dans  riutérétdutul\i,«^ 
célé  ou  dissimulé  tont  oc 
ses  biens,  meubles  oo  lawj 
tout  sans  préindiee  da  ^ 
4e  l'artieU  60  de  Ctieff*^ 
«•  Les  individus  cooTua-J 
fraudaieusement  pnsetu 
faillite  et  soumit  à  U  i^" 
soit  en  leur  noa,  «ni  1"  - 
tion  de  personnss,  é«i  c^i> 
posées.  ,  j 
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CoBune  u  pcqsl. 
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Art.  896. 

e  le  préTean  aura  été  attoint 
•à  coupable  d»s  délits  iaon- 
les  artielas  précédents,  il 
t  des  peines  portèei  an  Code 
)ur  la  baDqueroate  IraBda- 


Art.  397. 
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Pourront  être  eondamnét  eonme  Supprimé. 
compUee»  de  banqueroute  frauàu- 
leute,  la  femme  ou  les  enfants  du 
Mlli,  hraqu'iU  se  trouveront  dam 
riM  de$  AM  prévus  par  l'article  pré- 
eMm<,  ou  lorsqu'ils  auront  prêté 
leur  nom  ou  leur  intervention  à  des 
aetoB  fdUo  par  le  failli  en  fraude 
Ae»  eréanetert. 

Art.  89S. 


Art.  K94. 


La  femme  oa  les  enfants  du  failli     Comme  Iteticle  89S  dn  protot. 


L  déclarés  complices  des  ban-  

iers  frauduleux  et  seront  coq-  qai  auraient  détourné,  diverti  ou  ré- 
aux  mimes  pwaes  que  l'ac-  célé  des  effets  appartenant     la  tail- 
B  iDdindas  qai  seront  md-  Ute,  sans  avoir  agi  de  compliritô 
de  s  être  entendas  arw  le  stcc  le  failli,  seront  punis  des  peines 
-oatier  pour  récèler  ou  sous-  da  toI. 
out  en  partie  de  ses  biens, 
oa  immeoblas;  d'avoir  acquis 
les  eriuiees  busses;  et  qui, 
Irifleatioo  et  afOrmation  de 
éanees,  auront  persériré  à  les 
doir  comme  sineires  et  viri- 


Art.  598. 

£me  jugement  qui  aura  pro- 
ss  peines  contre  les  complices 
ueroutesfrauduleusei,lea  eon- 

a  : 

.  réinttfrer  b  la  masie  des 

frs.  les  biens,  droits  et  ae< 
aoduleusemeot  soustraits; 
payer,  envers  ladite  masse, 
m  mages  intérêts  ^anx  A  la 
dont  ils  ont  tenté  d*  la  frau- 


Art.  $99. 

rr&ts  des coarsd'ossises contre 
quoroutiers  et  leurs  complices, 
affichés,  et  de  pins  insérés 
an  journal  conformément, 
e  683  du  Code  de  procédure 


Art.  596. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
trois  articles  précédents,  i'orr^f  qui 
statuera  sur  vaeeuêoHon^  prononcera 
en  outre  : 

!■  Sur  la  réintégration  la  masse 
des  eréaneiers,  de  tous  biens,  droits 
ou  sciions  frauduleusement  sona- 
triits  ; 

2*  Sur  les  dommages  intétéis  qui 
seraient  demandés  et  que  la  Cfflir  ar- 
bitrera. 

Art.  697. 

Let  syndics  ont  se  eont  rendus 
eoDpabtes  de  malversation  dans  leur 
gestion  seront  traduits  devant  Us 
triiwnaux  de  police  eorreetionnelle 
et  pmi»  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticfe  408  du  Gode  pénal. 

Art.  898. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soît 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages  particu- 
liers, pour  prix  de  son  vote  dans  les 
{iôIibéralioDS  de  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  avec  le  failli  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait,  en  sa  fa- 
veur, un  avantage  au  préjudice  de  la 
masse,  sera  tradnit  devant  les  Mbu- 
naux  ae  jw/to  correctionnelle  et  puni 
d'un  emprisonnement  de  fHiMe/fiirf 
à  un  an. 

L'emprisonnement  f«ra  de  deux 
mois  &  deux  ans  si  le  créancier  est 
sjndic  de  la  faillite. 

Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  [à  l'égard  de  toutes 
personnes,  et  même  k  l'égard  du 
failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
porter les  sommes  on  valeurs  qu^l 
aura  reçues  en  vertu  des  conventions 
unulées.  Il  sera  condamné  envws 
tout  créancier  de  la  faillite  qni  se 
sera  rendu  ptrtie  principale  on  in- 
tervenante, à  des  dommages  intérêts 
que  le  tribunal  arbitrera. 


Art.  59S. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents,  la  cour  ou  te  tribimU 
saisi  statueronty  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement  ^ 

1*  D'office  sur  la  réintégration  à 
la  masse  des  créanàers,de  tous  biens, 
droits  on  actions  frauduleusement 
soustraits  : 

S*  Sur  les  dommages-intérêts  qui 
seraient  demandés  et  que  le  Jugement 
ou  tmrit  arbitrera. 

Art.  890. 

Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou* 
pable  de  malversation  dans  $a  ges- 
tion, sera  puni  correcttonnellement 
des  peines  portées  en  l'article  406  du 
Code  pénal. 


Art.  897. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages  partiea- 
liers,  pour  prix  de  son  voie  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou 
qui  aura  fait  avec  le  failli  an  traité 
pariicnlier  duquel  résulterait,  en 
sa  laveur,  an  avantage  an  préju- 
dieo  de  la  masse,  sera  pnni  correc- 
tionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  exeéier  une  année,  et 
dune  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  >,000  francs. 

L'emprisonnementpMirraArefwrf^ 
à  deux  ans,  si  le  «Mneierest  syndic 
de  U  failUle. 

Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  A  l'ésard  de  toutes 

Crsonnes  et  même  à  1  égard  du  failli, 
créancier  sera  tenu  de  rapporter, 
i  qui  de  droite  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  aura  reçues  on  vertu  des 
conventions  annulées.  Il  sera  con- 
damné envers  tout  créancier  de  la 
faillite  qui  sera  rendu  partie  prin- 
ci^de  ou  iaterrenante,  à  des  dom 
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pkOJET  n  m 
Amendé  par  mwiuH 


Dans  le  cas  où  l'aDDulaiioD  du  nages-iolérèto  qa«  le  tribail  ■-: 
cottveDtions  unit  poursuivi*  par  la  inra. 
voie  civile,  Tactioa  sera  portée  aérant 
les  tribunaui  de  commerce  qui  appli- 
queroBt  les  riispotiiioos  tfii  para- 
graphe précédent. 

Art.  S38. 

Comme  ao  dernier  panini.- 
l'artifils  G9S  du  proM,  udla: 
4e  tertMe  au  lien  de  ils  ^v^p 

Art.  S99. 


CHAPITRE  III. 

De  FadmtnUtreUM  det  Mm  en  eu 
de  baaqaenute. 

Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de  poarsaite  et 
et  de  condamnations  en  oanqueroute 
simple  ou  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, les  actions  civiles,  autres  qno 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar* 
ticlo  088,  rastoront  séparées  ;  «t  toutes 
les  dispositions  relatiTes  aai  bions, 
prescrites  ponr  laraillite,  seront  exé- 
cutées sans  qu'elles  puissent  élre  at- 
tirées, attribuées  ni  évoluées  aux 
tribunaux  de  police  eorreotUDDelk  ni 
aux  cours  d'assises. 

Art.  601. 


Art.  S99. 

Tous  arrêts  et  jaeeoients  rendus, 
tant  envertudnprécédentchapitrequo 
de  deux  chapitres  précédents,  seront 
afBeh^  et  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  683  du  Coda  de 
procédura  civile. 

CHAPITRE  IV. 
MmiHtitnthn  det  Mens. 

Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de  poorsait*  en 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
les  actions  civiles  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  596, 
resteront  séparées,  et  toutes  les  dis- 
pMitioni,  niatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillitef  seront  exécn- 
téesjsanslqu'elles  puis  sentètre  attirées, 
attribuées  ai  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctîonnella,  ni  aux 
«ours  d'assises. 


Art.  601. 


Seront  cependant  tenus  les  syndics  Seront  cependant  lenns  les  syndics 

de  la  faillite  de  remettre  aux  pro-  de  la  faillite  de  remettre  an  minis- 

eureurs  du  roi  et  b.  leurs  susbtituts,  tére  public,  toutes  les  pièces,  titres, 

toDies  les  pièces,  titres,  papiers  «t  papiers,  et  renseignements  qui  leur 

renseignements  qui  leur  seront  de-  seront  demandés, 
mandés. 


Art.  601. 

Les  pièces,  titres  et  papiera  dtii- 
vrés  par  les  svndicst  seront,  pendant 
le  cours  de  rinstruction,  tenus  en 
^tat  de  communication  par  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisitioa  des  syndics,  qui 
pourront  y  prendre  des  extraits  pri- 
vés oa  en  requérir  d'of&eiels  qui  leur 
seront  «xpédiés  par  le  grefOer. 

Art.  603. 


Art.  601. 

Les  pièces,  titres  et  pa^iers  délivrés 
par  les  syndics,  seront,  pendant  la 
couis  de  l'instruction,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cotte  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisitioa  des  syndics  qui 
poum>nt  y  prendre  des  extraits  pri- 
vés, ou  en  reqnérir  d'aathantiquas 
gui  leur  seront  expédiés  par  le  p«f- 
iier. 

Art.  603. 


TITRE  V. 

De  la  réhaMlitatton. 


TITRE  III. 
De  ta  réhabilttattoti. 


Comme  att  projet. 


CHAPITRE  IV. 

De  Ctiminitfratifimdet  Mm- 
de  banquemti. 

Art.  600. 

Dans  ion*  les  cas  de  pooca 
de  endamnatiom  ea^hvvjmf' 
le  reste  comme  au  projet. 


Art.  601. 

Comme  au  projet  en  stjf^ 
le  mot  teute». 


Art,  601 
Cname  u  projet. 


Lesdites  pièces,  titres  et  papiers,     Les  pièces,  titres  et  papiers,  dont 

seront,  après  le  jugement,  remis  aux  le  dépAt  judiciaire  n'aurait  pas  été 

syndics,  qui  en  décbarge  ;  ftau(  nëaa-  ordonné,  seront,  après  le  jugement, 

moins,  les  pièces  dont  le  jugement  remis  aux  syndics  qui  en  donneront 

ordonnerait  le  dépôt  judiciaire.  décharge. 


Art.  603. 
GtHume  au  projet. 


TITRE  m. 

De  te  réhaHUMii»- 


Art.  60i.  Art.  604.  Art.  60i. 

Toute  demande  en  réhabilitation.     Le  failli  qui  aura  acquitté  intégra-     Comme  au  projet 
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Amendé  par  ta  commUtioru 


rt  du  taitli,  sera  adressée  i 
royale  daos  le  ressort  de 
il  sera  domicilié. 


Art.  605. 

izaa  ndeur  sera  tena  de  Joindre 
ëtîtîon  les  quittances  et  autres 
juslifiaot  qa'il  a  icquîtté  in- 
meut  toutes  les  sommas  par 
es    en  priacipal,  intériti  et 


Art.  606. 

roeureur  général  prés  la  cour 
,  sur  la  communication  qui  lui 
ité  faite  de  la  requête,  en 
era  des  erpëditîons,  certifiées 

au  procureur  du  roi  piîs  le 
a.1  d'arrondissement,  et  au  pré- 

du  tribunal  de  commerce  du 
le  du  pétitionnaire,  et  s'il  a 
I  de  domicile  depuis  la  faillite, 
junal  de  commerce  daos  l'ar- 
sement  duquel  elle  a  eu  lieu, 
.  chargeant  de  recueillir  tous 
iseigoements  qui  seront  b  leur 
I,  sur  la  vérité  des  bits  qui 
t  été  exposés. 

Art.  601. 


lement  en  principal,  intérêts  et  frais, 
doutes  les  sommes  par  lui  dues, 
tourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

II  ne  pourra  r<Atenir,  s'il  est  l'a»- 
socié  d  one  maison  de  commerce 
tombée  en  Ûllite,  qu'après  avoir  jus- 
tifié que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  ete  intégralement  acquittées  en 
principal,  inléréis  et  frais,  lors 
même  qu'il  aurait  obtenu  un  con- 
«>rdal  particulier. 

Art.  605. 

Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  d  la  cour  royale^  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeurderrajoindre 
h  sa  requête  les  quittances  et  aatres 
pièces  justificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  prés  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  faite  de  la  requéie,  en  adres* 
sera  des  expéditions  certifiées  de  lui 
au  procureur  du  roi  prêt  le  friàmat 
d'arrondissement,  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  celui-ci  a  chan^ 
de  domicile  depuis  la  faillite,  an  tri- 
bunal de  commerce  dans  l'arrondis- 
sement duquel  elle  a  eu  lieu,  eo  les 
chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pourrrat  se  pro- 
curer sur  la  vérité  des  laits  exposés. 


et  effet,  fc  la  diligence  tant  du 
reur  du  roi  que  do  président  du 

lal  de  commerce,  copie  de  ladite 
:>a  restera  afflcbëe,  pendant  un 

de  deux  mois,  tant  dans  les     .,     .,    ,.        ,  -, 
d'audience  de  chaque  tribunal,  d'audience  de  chaque 

la  Bourse  «t  11  la  maison  eom-  au'àla  Bourse  et&Ia  maisoi 
I,  et  sera  insérée  pu  extrait 
les  papiers  puplics. 


Art.  607, 

A  cet  effet,  a  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du 
tribuoal  de  commerce,  copie  de  ladite 
requête  restera  afSchée  pendant  un 
délai  de  deux  mots,  tant  dans  les 
tribunal 

qu'à  la  bourse  et  a  la  maison  commu- 
ne, et  sera  insérée  par  extrait  dans 
les  papiers  publics. 


Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'as- 
socié dune  maison  de  commerce 
tombée  ea  Milite,  qu'après  avoir  jus- 
tifié que  toutes  les  dictes  delà  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en 
principal,  interéls  ou  frais, lors  même 

3u*un  concordat  particulier  lui  aurait 
téewtenti. 

Art.  605. 
Gmime  an  projet. 


Art.  606. 

Le  procureur  général  près  la  cour 
rojale*  sur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faite  do  la  requête,  en 
adressera  des  expéditions  certiGées 
de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et  si  celui- c 
a  changé  de  domicile  diepuis  la  fail- 
lite au  procureur  du  rot  et  au  pré- 
sident au  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lien, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tons 
les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  1»  vérité  des  tait*  ex- 
posés. 

Art.  601. 

A  cet  eOM^  h  la  diligence  du  pro- 
cureur du  n»  et  du  président,  etc. 
Le  re^  comme  au  projet. 


Art.  608. 

ut  créancier  qui  n'aura  pas  été 
intégralement  de  sa  créance  en 
ûpal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
)  partie  intéressée,  pourront, 
ant  la  durée  de  l'aOicbe,  former 
«ition  à  la  réhabilitation,  par 
lie  acte  au  greffe,  appuyé  de 
ts  justiGcatives,  s'il  y  a  lieu.  Le 
Qcîer  opposant  ne  pourra  jamais 
partie  aaos  la  procédure  tenue 
'  la  réabilitation,  sans  préjudice, 
efois  de  ses  autres  droits. 

Art.  609. 

prés  l'expiration  des  deax  mois, 
irocnreur  du  roi  et  le  président 
'tribunal  de  commerce  transmet- 
it,  chacun  séparément,  au  procu- 
r  général  près  la  Cour  royale,  les 
seignemeota  qu'ils  auront  recueil- 
les oppositions  qui  auront  pu  être 
mées,  et  les  connaissances  parti- 
ibres  qu'ils  auraient  sur  la  con- 
ite  du  failli  ;  ils  y  joindront  lew 
is  sur  sa  demande. 


Art.  606. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'aiBcne,  former  op- 
position  a  la  réhabilitation  par  simple 
acte  an  greffe,  appuyé  des  pièces 
justificatives.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabilitation. 


Art.  609. 

Après  l'expiration  de  deux  hk^s, 
le  procureur  du  roi  et  le  président  du 
triounal  de  commerce  transmettront 
chacun  séparément,  au  procureur 
général  prés  la  Cour  royale,  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  reeneillia 
et  les  oppositions  oni  atiront  pn  être 
formées.  Ils  y  joindront  leur  avissitr 
ta  diouuide. 


Art.  608. 
Gonine  ta  projet. 


An.  609. 


Comne  an  projet. 
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Art.  610. 

Le  proearear  géacnlpris  U  Cour 
royale  fera  readre,  eur  le  toat,  arrftt 

Sortant  admission  oo  rejet  de  la 
emaode  en  réhabilitation;  m  la  de- 
maodfl  est  rejetce,  elle  ne  pourra 
plus  être  reproduite. 


Art.  611. 

L'arrêt  porunt  rihabilitation  sera 
adressé  tant  an  proeorenr  do  roi 
qu'au  président  des  tribanaoi  au- 
quels  ta  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription 
sur  Unrs  registre!. 

Art.  6tS. 

Ne  seront  point  admis  &  la  réhabi- 
litation, les  stellionatairea,  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  faits  de  toI  ou 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comp- 
tables,  telles  que  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires^  qui  n'au- 
ruot  pas  rendo  oo  apuré  leurs 
comptes. 


Art.  613. 

Poarra  être  admis  k  la  rébabUita- 
tioD  le  banqueroutier  simple  qui  aura 
subi  le  Jugement  par  lequel  il  aura 
été  conuunnè. 


An.  614. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se 
présenter  &  la  Bourse,  &  moins  qu'il 
n'ait  obteon  sa  réhabilitation. 


Art.  69. 

Tout  époux  sépiré  de  biens,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui  em- 
brasserait la  profession  de  commer- 
çant, postérieurement  &  son  mariar e, 
se»  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  Jour  où  il  tara  ou- 
vert son  commerce,  à  mmc,  eu  en 
de  faillite,  d'être  puni  eomme  boM- 
queroutier  frauduleux. 


Art.  633. 

Ils  connaîtront  enfin  : 

1*  Du  dépdt  du  bilan  cl  des  r^is- 
Ues  du  commerçant  en  faillite,  de 
l'affirmattoo  et  de  la  réritlGation  des 
créances  ; 

S*  Des  oppositions  au  concordat, 
lorsque  les  moyens  de  l'opposant 
•eront  fondés  sur  des  actes  on  opé- 
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Préeenté  par  le  souvemmMt. 


Art.  610. 

Le  procnreor  général  près  la  Cour 
royale  fera  rendre,  tur  u  tout,  arrêi 
portant  tdmission  ou  rejet  de  la  de- 
mande en  réhabilitation.  Si  la  de- 
mande est  r«jetéo,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  un  inter- 
valle  de  deux  années. 

Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
tranamis,  <m(  au  proenreur  du  roi 
(«'aux  présidents  des  tribanaux 
auxquels  la  demande  aura  éLé  adres- 
sée. Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  refistres. 

Art.  61S. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 
bilitation les  banqueroutiers  fraudu* 
leux,  les  personnes  condamnées  pour 
tait  de  Tol  ou  d'escroquerie,  les  stel- 
lalionnaîres,  ni  les  personnes  comp- 
tables, telles  que  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires  qui  n'au* 
rontpas  rendu  ou  apuré  leurs  comp- 
tée. 


Art.  613. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabiliia- 
tîon,  le  banqueroulier  simple  qui 
aura  subi  te  jugement  par  liegirel  il 
aura  été  condamné. 


Art.  611. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  k  la  Bourse,  a  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  réfaabiUtation. 


[16  JasTier  1835.} 
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ÀmeBii  par  la  emmiUtin. 


An.  610. 

Le  proenreur  gêBéral  près  la  Con 
royale  fera  rendre  arrêt  portant  kd> 
mission  ou  rejet  de  la  demande  es 
réhabilitation.  ^  la  demande  en 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  un  inlonalle  tuK 
année. 

Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitatioQ  ttn 
transmis  aa  procureur  du  roi  et  aui 
présidents  des  tribunaux,  etc.  La 
reste  comn«  nu  projet. 


Aru  6U. 
Comme  au  projet. 


Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation 
le  banqueroutier  simple  qui  sun 
subi  la  peine  à  laqueue  il  aura  Ht 
condamné. 

Art.  613. 
Comme  à  l'ariide  614  do  projet. 


Art.  61é.  I 

I 

Tout  commerçant  faUU  pum\ 
être  réhamUé  aprit  m  mort. 


LIVRE  I",  TITRE  IV. 
Art.  68. 

Tout  époux  séparé  de  Hnt,  w 
marié  ton»  le  régime  dotal  qui  tu- 
brautrait  ta  profession  de  commer- 
çant, postérieurement  à  sou  «tariate, 
ëora  tenu  de  faire  pareille  remise 
dam  le  moio  du  jour  où  il  mn  «e- 
vert  ton  eomuierne;  4  défaut  de  cctu 
remise,  il  pourra  être,  en  eu  d> 
faillite,  condamné  comme  banque- 
routier limple, 

UYRE  IV,  TITRE  H. 

Art.  635. 

Les  tribunaux  de  eemmera  e»- 
naltront  de  tout  te  qui  concerne  la- 
faiUitet,  conformément  «  m  l'ie*' 
prescrit  au  Hvre  troisième  du  pré- 
sent Codé.  Le  surplus  de  l'article  635^ 
upprimé. 
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p7  jMTier  L83S.1  tn 
mont  DE  Lot 
Amendé  par  la  comaUtten. 


s  dont  la  conndsskncfl  est  attri- 

par  la  loi  au  îuftt  du  trilra- 

IX  de  comoiercfl; 

\m  tons  1m  aaires  cm,  cm  oppo- 

.s  seront  jugées  pu  les  triba- 

civils; 

conséquence,  toute  opposition 
»ncordat  contiendra  les  moyens 
ipposant,  à  peino  de  nullité; 
De  l'homologation  du  traité 
le  failli  et  ses  créanciers. 
De  la  cession  de  biens  faite  par 
illi,  pour  la  partie  qui  en  nt 
buée  aux  tribanauz  de  commerça 
'article  901  du  Code  de  procédure 


GUAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  DUPIN. 

Séance  da  mardi  27  janvier  1835. 

a  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

un  de  NJf.  les  lecrélairet  donne  lecture  du 
:ès-verbal  de  la  séance  du  lundi  26  jan- 

.  Cfaarlemagae.  le  demande  la  parole  sur 
>rocè8-Terbal. 

L.  le  PrtfaMeat.  Vous  avez  la  parole. 

l.  CharlenacM.  Je  n'ai  pas  lu  sans  quelque 
prise,  dans  le  Moniteur  d'aujourd'hui,  ces 
ils  :  >  Approixttion  générale  >  à  la  suite  du 
cours  prononcé  dans  votre  séance  d'hier  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 
Certainement  moins  que  personne  j'attache 
l'importance  &  ces  énonciations.  dont  les 
urnaux  eont  assez  prodigues.  Biles  font  plaisir 
l'orateur,  elles  ne  font  de  mal  à  personne  ;  rien 
!  mieux. 

Hais  dans  la  ciraonstance  actuelle,  ces  expres- 
onsontune  haute  portée.  Remarquez,  en  effet, 
l'on  ne  peut  les  appliquer  au  talent  dont  M.  le 
iniâtre  a  fait  preuve  &  cette  tribune;  s'il  en 
ait  ainsi,  je  serais  le  premier  à  y  souscrire: 
ais  eu  ce  sens  Texpression  ne  serait  pas  fran- 
lise;  on  n'approuve  pas  le  talent,  on  l'applaudit, 
1  l'admire.  L'énonciation  que  je  signile  ne  sau- 
lit  donc  s'appliquer  qu'aux  doctrines,  qu'aux  ar- 
jments  contenus  dans  le  discours  de  M.  le  mi- 
istre. 

Or,  rien  de  plus  opposé  à  Ferorit  qui  a  dicté 
L  conduite  de  m  Chambre  dans  la  séance  d'hier  : 
\T  elle  s'est  surtout  appliquée  à  ne  rien  préju- 
er  sur  la  question  discutée  devant  elle,  et  à 
onserver  sur  ce  point  toute  son  indépendance. 
I)e  celte  approbation  générale  donnée  aux  doc- 
rines  de  M.  le  ministre,  résulterait  une  apiiro* 
ation  imi)licite  donnée  par  la  Chambre  entière 
ux  négociations  acluelleoient  commencées.  De 
\  deux  graves  inconvénients  :  le  premier,  c'est 
ue  votre  responsabilité  morale  serait  engagée; 
i  l'on  venait  quelque  jour  vous  demander  des 
ubsides,  ou  vous  dirait,  le  Uoniteur  à  la  main  : 


■  Nous  n'avons  agi  qu'avec  votre  approbation; 
payez  :  autrement  vous  serez  en  contradiction 
avec  vous-mêmes.  > 

Le  second,  c'est  le  danger  d'inspirer  une  fausse 
confiance,  peut-être  au  ministère  français,  au 
gouvernement  russe,  avec  lequel  on  négocie,  et 
aux  particuliers  français  ou  polonais  intéressés 
dans  ces  négociations. 

Voil&  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  élever 
cette  réclamation.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 

Sue  rien  n'est  préjugé,  et  que  la  Uberté  de  la 
hambre  reste  entière,  aussi  bien  que  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  ne  ren- 
ferme aucune  mention  d'approbation  ni  de  dé- 
sapprobation, aussi  il  n'y  a  aucune  rectification 
&  mire  au  procès-verbal.  Quant  aux  journaux, 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'engager  la  Chambre; 
sans  cela,  elle  se  trouverait,  tres  souvent,  fort 
mai  engagée.  Par  conséquent,  l'observation  de 
H.  Gbarlemagne  produit  son  effet,  il  n'y  a  aucune 
rectification  a  faire  au  procès-verbal;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  dujour  est  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron,  tendant  &  modifier  l  ar- 
ticle  619  du  Gode  de  commerce. 

V<Ax  nomkmuet  :  Noos  ne  sommes  pas  en 

nombre  I 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Duséré, 
pour  un  rapport  fait  au  nom  de  la  eommisiion 
chargée  d'oeaminer  la  propotition  de  loi  de  M.  U 
comte  Jaubert  tur  U  ctaiumeiU  de»  route»  dipar^ 
tementalêt. 

M.  Dnséré,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
chargé  par  la  commission  k  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  de  la  propositioa  de  rbono- 
rable  M.  Jaubert,  sur  le  classement  des  routes 
départementales,  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail  ;  le  rapport  est  un  peu  long,  ce 
pendant  si  vous  le  désires,  j'aurais  l'honneur 
de  vous  en  donner  lecture. 

Voix  nombreutet  :  Non!  noni  déposez-le  sur  le 
bureau  I 
(Le  rapport  est  déposé.)  (1). 


(I)  Voir  ci-après  ce  rapport  p.  S33  ;  Aaaexe  à  la 
téanee  de  le  Chambre  de*  àépuU»  du  mardi  17  Janvier 

1835. 
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H.  Dofléré,  rapporUw.  Je  tous  demanderai 
de  plus,  Messieurs,  que  tous  ayes  la  bonté  de 
fixer  la  discuESion  i  vendredi  prochain. 

11  me  semble  qu'on  ne  |ieut  rien  mettre  & 
Tordre  du  jour  de  plus  pressant  que  la  question 
de  savoir  si  on  exécutera  maintenant  ou  dans 
une  année  des  travaux  qui  intéressent  au  der- 
nier degré  nos  départements. 

Une  voix  :  On  ne  peut  pas  mettre  en  discussion 
un  projet  de  loi  dont  le  rapport  n'est  pas  im- 
primé. 

11.  Dnaërë,  rapporteur.  11  n'y  a  rien  à  l'ordre 
du  jour  pour  vendredi;  rien  n'est  prêt.  11  me 
semble  donc  qu'on  pourrait  discuter  ce  jour-là 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
H.  Jaubert. 

M.  le  Présldenl.  Puisqu'il  n'y  a  pu  d'oppo- 
eilion,  le  rapport  sera  imprimé  aujourd'hui,  et 
discuté  vendredi  30  Janvier. 

La  parole  est  à  H.  Golbëry  pour  un  rapport 

d'élection. 

Orne.  — U.  G»lhérj,  rapporteur  dub' bureau. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  17  janvier,  l'élec- 
tion de  M.  Clogenson  a  été  reconnue  valable. 
Son  admission  avait  été  ajournée,  k  défaut  de 
justification  du  cens  et  de  l'âge.  M.  Giogenson 
ayant  justiiié  de  l'un  et  de  l'autre,  le  cinquième 
bureau  vous  propose  de  l'admettre  députe. 

(H.  Clogenson  est  admis  et  prête  serment.) 

M.  le  PrésUent.  La  parole  est  à  M.  Luneau, 
rapporteur  du  2*  bureau. 

IiOire-Inférieure.  —  M.  LaneaD,  rapporteur 
du  2*  bureau.  Messieurs,  le  collège  de  Nantes 
(Loire-Inrérieure)  a  nommé  député  M.  Blanchard. 
Vous  avez  déjà,  (lans  votre  séance  du  15  janvier, 
reconnu  la  regularité  de  l'opération,  mais  l'ad- 
mission a  été  ajournée  jusqu'à  production  de 
pièces.  M.  Blanchard  justifie  qu  il  remplit  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  qu'il  a  l'âge  pres- 
crit, et  paye  plus  que  le  cens  voulu  par  la  loi. 
En  conséquence,  votre  2*  bureau  propose  l'ad- 
mission de  M.  Blanchard. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition; 
M.  Blanchard  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diii^stion  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  GannêTon  tendant  à  medi/ier 
Varticie  619  du  Code  de  commerce.  {Liste  des  no- 
tables eomtaerçants.)  La  parole  est  &  U.  Mo- 
lin. 

M.  Hwrean  {de  ta  Meurlhe).  Je  demande  la 
parole. 

11.  le  Préddeat.  Il  y  a  deux  orateurs  ins- 
crits pour  la  discussion  générale.  Laissez  parler 
ces  deux  orateurs,  doutles  discours  sont  prêts; 
d'ailleurs,  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre 
pour  voter  sur  votre  proposition. 

H.  Melia.  Messieurs*  les  articles  du  Gode  de 
commerce  qui  règlent  l'élection  des  juges  con- 
sulaires sont  ainsi  conçus  : 

1  Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée  com- 
posée de  comn-iersants  notables,  et  principale- 
ment des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
et  les  plus  recoin  ma  ndables  par  la  probité, 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

«  Art.  619.  La  liste  des  notables  sera  dressée 
sur  tous  les  commerçants  de  l'arrondissement 
par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 
rintérieur  :  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous 
de  vinet-cinq  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  15,000  âmes;  dans  les  autres  villes, 


il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  éleclear  pour 
1,000  âmes  de  population. 

«  Art.  621.  Sélection  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  relative  des  suf&ages; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  STant 
d^aller  au  scrutin.  > 

Une  proposition  ayant  pour  objet  de  conférer 
la  désignation  des  notables  à  une  commission 
composée  par  tiers  de  négociants  déjà  élus  par 
leurs  pairs,  n'a  pas  trouvé  faveur  parmi  vos 
commissaires. 

Un  autre  système  vous  a  été  présenté  avecdes 
conditions  qui  ne  me  paraissent  nullement  ad- 
missibles. J(  viens  le  combattre  dans  l'espoir  de 
sauver  de  la  destruction  une  institution  fondée 
sur  une  pensée  toute  morale. 

Un  désir  immodéré  d'innovations  s'empare 
d'une  foule  de  citoyens  appartenant  à  toutes  les 
opinions.  11  semble,  suivant  eux,  que  l'édifice 
de  notre  législation,  élevé  depuis  moins  d'us 
demi-siècle,  soit  déjà  vermoulu.  Chacun  y  signale 
des  vices  ou  des  imperfections,  et  s'empresse 
d'invoquer  des  changements.  D'où  vient  ceUe 
instabilité  dans  les  choses  qui  influent  aussi 
puissamment  sur  les  conditions  pénibles  de  U 
société?  Bst-il  vrai  que  tout  doive  être  refait  à 
neuf,  lorsque  chacun  reconnaît  que  les  amélio- 
rations sont  souvent  accompagnées  d'inconvé- 
nients plus  grands  que  ceux  qui  les  moti- 
vent? 

Le  droit  d'initiative,  dont  la  Chambre  s'est 
saisie  par  la  charte  de  1830,  a  pu  parfois  con- 
duire à  de  bons  résultats  ;  mais  quel  est  celui  de 
nous  qui  n'a  pas  désapprouvé  l'usage  immodéré 
qui  en  est  fait?  Quelque  bien  intentionné  que 
puisse  être  un  député  auteur  d'une  propostlioD, 
en  a-t-il  calcule  toutes  les  portées  ?  S'est-il 
élevé  dans  son  esprit  un  débat  contradictoire 
propre  à  prévoir  les  objections  qui  naissent  su- 
bitement, avec  un  caractère  d'autant  plus  me- 
naçant qu'ellM  s'adressent  à  un  projet  qui  oe 
couvre  pas  toujours  une  autorité  de  position  et 
de  savoir  reconnu? 

Je  ne  prétends  pas  néanmoins  faire  ici  la  cri- 
tique de  l'initiative  qui  appartient  &  la  Chambre; 
mais  je  profite  de  cette  circonstance  pour  expri- 
mer mon  opinion  sur  les  avanta^s  qu'où  reti- 
rerait à  ne  faire  usage  de  ce  droit  que  dans  de 
rares  et  solennelles  occasions. 

Membre  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Ganneron,  j'ai  eu  Heu  de 
me  convaincre,  au  milieu  de  discussions  reprises 
et  abandonnées  de  bonne  foi  sur  les  systèmes 
divers  qui  ont  été  produits,  qu'à  côté  des  amé- 
liorations se  trouvaient  des  dangers  d'abord 
inaperçus. 

Vous  remarquerez  dans  le  rapport  que  la 
commtesion  a  repoussé  dàns  un  premier  moment 
l'idée  d'adopter  la  contribution  pour  base  de  la 
notabilité  commerciale,  parce  que  la  répartition 
inégale  des  professions  attribuerait  à  telle  ou  i 
telle  industrie  l'influence  électorale  à  l'exclusion 
des  autres. 

Qu'en  faisant  d'ailleurs  de  la  fortune  le  prin- 
cipe du  droit  électoral,  on  renonçait  à  cette 
pensée  si  noble,  si  éminemment  morale,  intro- 
duite dans  le  Gode  de  commerce,  de  prendre 
pour  notables  ceux-là  seuls  qui,  pendant  un 
long  temps,  s'étaient  distingués  par  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie; 

Que  c'était  bien  assez  d'avoir  pris  la  propriété 
pour  base  de  tous  tes  droits  politiques,  sans 
l'introduire  encore  dans  une  spéciuité  où  la 
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lté  devieot  surtout  le  principe  de  toute  coa- 
:e  et  de  tonte  considération  publique, 
lies  sont  les  observations  qui  résultent  de 
icture  même  du  rapport,  et  que  la  commis- 
n'a  pas  accueillies,  parce  que,  est-il  dit,  il 
trouver  des  juges  [>our  apprécier  les  coudi- 
s  aiorales  qui  constituent  le  véritable  carac- 
du  commerçant  notable. 
)rès  avoir  écarté  l'éleclion  directe,  et  celle 
voie  indirecte;  repoussé  les  conditions  que 
oi  irait  rechercher,  d'une  manière  areu- 
parmi  une  nouvelle  arittocratie  commerciale^ 
e  commission  vient  votu  apporter  une  mo- 
:ation  en  trois  articles  destmés  à  remplacer 
K.  du  Code  actuel. 

la  simple  lecture  on  reconnaît  que  tous  les 
ntages  de  l'état  présent  vont  disparaître  avec 
nouvelles  dispositions.  Ainsi  seront  notables 
Iroitceux  qui  auront  été  juges  des  tribunaux 

membre  des  chambres  ^  commerce,  en 
iposant  même  que  ces  citoyens  eussent  perdu 

qualités  monues  qui  d'abord  les  avaient  si- 
ilés  &  la  confiance  de  leurs  pairs, 
.es  membres  complémentaires  des  notables, 
cas  d'insuffisance,  sont  pris  dans  cette  caté- 
'ie  des  négociants  qui  possèdent  la  plus  forte 
ame  de  richesses  sur  lesquelles  l'impdt  assis 
sort  au  rôle  des  contributions  directes, 
/est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  cette  aristo- 
tie  qui  a  été  repoussée  dans  la  discussion, 
'ce  qu'elle  ne  représente  pas  la  pensée  du 
islateur  faisant  du  mérite  de  l'ordre,  de  la 
isidéralion  et  de  l'économie,  une  condition 
préférence  impossible  à  créer  en  vertu  de  la 

|u'a  voulu  faire  l'auteur  premier  de  la  propo- 
an  en  appelant  votre  attention  sur  l'article  616 
Code  de  commerce?  11  lui  est  revenu  que, 
18  quelques  circonstances,  les  préfets  avaient 
isé  de  leur  autorité  sans  discernement,  en 
!ssant  la  listo  des  commerçants  notables, 
l'admets  la  justose  des  plaintes  portées  par 
elques  personnes  du  commerce.  Je  blftme  la 
iduitedeces  fonctionnaires  qui,  prenant  pour 
>tifs  de  leurs  choix  des  considérations  polîti- 
es.  car  tel  est  le  seul  grief»  ont  porté  une 
einte  répréhensîble  à  une  institution  reconnue 
nue  par  tous  ;  mais  parce  que  certains  préfets, 
blieux  de  leurs  devoirs,  ont  fait  des  choix  ar- 
Iraires,  faut-il  sacrifier  les  garanties  si  heureu- 
ment  consacrées  jusqu'à  ce  jour  pour  parvenir 
figurer  parmi  les  notables  commerçants? 
Les  tribunaux  de  commerce,  cette  magistrature 
nt  l'utilité  se  manifeste  avec  tant  dlionneur, 
ïRt  soulevé  aucune  plainte.  La  composition  des 
•tables,  malgré  quelques  choix  politiques,  n'a 
,s  influé  sur  les  décisions,  presque  toujours 
uitables,  de  ces  jutos  consulaires. 
Votre  rapporteur  lui-mtoie  a  terminé  son  rap- 
irt  en  reconnaissant  que  rinstitution  est  une 
nception  dont  le  commerce  et  l'industrie  re- 
leillent  tant  de  bons  résultats,  qu'il  serait  fâ- 
leuxde  la  compromettre  en  cherchant  à  l'amé- 
>rer.  Je  m'empare  de  cet  aveu,  dont  j'ai  cité 
xtuellement  les  termes;  et,  comme  le  mieux  est 
innemi  du  bien,  je  vote  contre  la  proposition. 

M.  le  Préddeal.  La  parole  est  à  H.  JoUivet. 

M.  Jttlllvel.  J'ai  proposé  un  amendement.  Les 
iservationa  que  j'avais  l'intention  de  faire  trou- 
eront naturellement  place  dans  les  développe- 
lenis  de  cet  amendement. 
M.  le  Président.  Volci  oe  que  porte  l'article  48 
u  règleotent  : 


-  Après  la  discussioa  générale  sur  une  propo- 
sition d'un  membre  de  la  Chambre,  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles.  ■ 

Ainsi,  c'est  quand  la  discussion  générale  sera 
fermée  que  je  mettrai  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'on  passera  à  la  discussion  des  articles. 

H.  Vivien.  C'est  une  autre  question  que  celle 
de  Tajournement. 

H.  ie  Préeideat.  La  question  d'ajournement 
s'y  trouve  renfermée. 
M.  Vivien.  L'application  de  l'article  48  serait 


jusqu'à  lépoque 
aurait  k  discuter  une  question  do  même  nature. 

M.  I«  Préuldent.  C'est  déplacer  la  Question; 
car,  quand  il  s'agit  de  l'ajournement,  c  est  l'ar- 
ticle 43  qui  est  applicable.  Voici  cet  article  : 

t  Si  la  proposition  est  appuyée,  la  discusston 
est  ouverte,  et  le  Président  consulte  la  Chambre 


pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la 
proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle  l'ajourne 
ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  > 
Ainsi,  la  Chambre  a  déjà  été  appelée  à  décider 


si  ta  proposition  serait  ajournée;  elle  a  décidé 
qu'elle  la  prenait  en  considération. 

Cette  proposition  a  suivi  toutes  les  phases  du 
règlement;  elle  est  venue  aujourd'hui  en  séance 
puDlique;  ta  discussion  générale  a  eu  lieu.  S'il 
n'y  a  p\m  d'orateurs  inscrits,  je  vais  fermer  la 
discussion  générale;  et  si,  après  la  discussion 
générale  fermée,  une  proposition  est  faite,  on 
passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Pelet  (delà  Lozère).  L'article  48  du  règle- 
ment ne  s'applique  pas  k  la  situation  où  nous 
sommes,  mais  à  la  séance  où  il  s'est  agi  de  la 
prise  en  considération.  C'est  alors  qu'on  avait  le 
droit  de  prendre  en  considération  ou  d'ajourner. 
La  proposition  a  été  prise  en  considération 
l'ajournement  est  maintenant  impossible;  on  est 
forcé  d'adopter  ou  de  rejeter  ta  proposition. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire.  C'est  au  moment  ou  une  proposi- 
tion est  présentée  à  la  Chambre  qu'elle  doit  voir 
s'il  est  opportun  de  s'en  occuper,  s'il  convient 
de  l'ajourner  ou  de  la  prendre  en  considération. 
La  Chambre  a  pris  la  proposition  en  considéra- 
tion; c'est  ainsi  que  la  proposition  vous  revient. 
Dans  cet  état,  s'est  l'article  48  qui  est  applicable. 
Il  y  aura  une  discussion  générale,  et  après  cette 
discussion  la  Chambre  décidera  si  elle  s  occupera 
des  articles,  si  elle  veut  pour  l'Instant  donner 
suite  à  la  proposition. 

M.  Mftrean  {de  la  Meurthe).  Je  demande  que 
Ton  ne  donne  pas  suite  à  la  proposition. 

Voici  sur  quel  motif  est  fondée  la  demande  en 
ajournement  :  c'est  postérieurement  à  la  prise 
en  considération  que  le  garde  des  sceaux  a  pro- 
posé un  projet  de  loi  dans  lequel  il  est  question 
des  tribunaux  de  commerce,  et  auquel  se  ratta- 
che tout  naturellement  la  proposition  de  M.  Gan- 
neron.  C'est  à  cause  de  cette  proposition  posté- 
rieure à  la  prise  en  considération  que  je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Ganneron.(/lppuy^.') 

M.  Jeilivet.  Nous  ne  devons  pas  traiter  aussi 
légèrement  l'initiative  que  la  Cnarte  de  1830  a 
accordée  aux  membres  de  la  Chambre.  Songez, 
Messieurs,  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Ganneron  a  été  soumise  à  vos  bureaux,  qu'elle 
a  passé  par  toutes  les  épreuves  que  le  règlement 
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impose;  qu'elle  a  été  prise  en  coosidératloD,  et 
qu^elle  vient  devant  vous  pour  que  vous  la  dis- 
cuties,  pour  que  vous  l'adoptiez  ou  la  reieties. 
Cependant  wi  de  nos  honorables  coUeguest 
U.  Horeau.  demande  l'ajournement  de  la  ducus- 
sion,  et  il  se  fonde  sur  ce  qu'un  projet  de  loi 
vient  d'être  présenté  par  H.  le  garde  des  sceaux  ; 
mais  la  proposition  de  M.  Ganneron  a  du  moins 
la  priorité,  et  11  me  semble  qu'on  ne  peut,  par 
cela  seul  que  le  gouvernement  fait  une  proposi- 
tion qui  présente  de  l'analome  avec  la  proposi- 
tion d'un  député,  dépouiller  ce  député  de  son 
droit  d'initiative,  pas  plus  qu'un  député  ne 
pourrait  dépouiller  le  gouvernement  de  son 
droit.  Que  le  gouvernement  veuille  donc  bien 
respecter  les  droits  de  la  Chambre,  comme  la 
Chambre  est  disposée  à  respecter  ceux  du  gou- 
Tememeot. 

Hais  est-il  vrai  qu'il  y  ait  entre  le  projet  du 
gouvernement  sur  Torgaiiisation  Judiciaire  et  la 
proposition  de  H.  Ganneron  une  telle  analogie 
qu'il  faille  ajourner  la  proposition  de  M.  Ganne- 
ron jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire?  Non,  Messieurs.  H.  le 
garde  des  sceaux  a  déclaré,  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  n'entendait  pas  modiSer  l'article  618 
du  Gode  de  commerce.  Or,  la  proposition  de 
H.  Ganneron  a  pour  but  de  modifier  rarticle  618, 
et  de  remplacer  les  dispositions  de  cet  article 
par  des  dispositions  nouveltes. 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  s'occupe  pas  de  déclarer  quelles  seront  les 
conditions  de  l'électoral  ou  de  la  notabilité  pour 
l'élection  des  juges  de  commerce;  il  s'occupe 
seulement  de  la  forme,  de  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  mais  pas  le  moins  du  monde 
du  droit,  et  cela  par  la  raison  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  veut  pas  changer  la  législation 
actuelle;  c^est  qu'il  la  trouve  bonne.  U  applaudit 
à  l'article  619  du  Code  de  commerce,  contre 
lequel  s'élèvent  tant  de  réclamations,  article  qui 
n*e8t  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  consti- 
tutionnelles. Hais  je  m'arrête  ici,  pour  ne  pas  an- 
ticiper sur  la  discussion  qui  aura  Heu  plus  tard. 

Je  dis  qu'on  ne  doit  pas  prononcer  l'^ourne- 
ment,  et  que  l'on  doit  discuter  actuellement  ta 
question  qui  vous  est  soumise. 

H.  Hweaa  {de  la  MeuTtlie).  Je  suis  bien  loin 
de  contester  le  droit  d'initiative  qui  appartient 
k  la  Chambre  et  &  chacun  de  ses  membres.  Si  je 

demande  rajournement  jusqu'à  l'époque  où  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux 
sera  discuté,  ce  n'est  pas  non  plus  que  j'adopte 
le  silence  de  ce  projet  sur  le  mode  d'après  lequel 
devra  être  formée  rassemblée  des  notables. 

H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  dans  son 
discours,  en  touchant  quelque  chose  de  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron,  qu  il  pensait  qu'il  valait 
mieux  s'en  tenir  à  ce  qui  existe. 

Je  crois  que  la  proposition  de  H.  Ganneron 
présentait  beaucoup  d'inconvénients  et  de  diffi- 
cultés ;  mais  cette  proposition  a  été  modinée  par 
la  commission,  et  j  e  crois  que  dans  le  projet  de 
la  commission  se  trouvent  beaucoup  de  cooses 
bonnes  dont  nous  pourrions  faire  notre  profit. 

Mais,  Messieurs,  c'est  à  l'époque  à  laquelle  le 
projet  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  sera 
discuté  que  nous  nous  trouverons  en  situation 
d'examiner  en  parfaite  connaissance  de  cause 
la  proposition  de  la  commission,  et  d'y  fiUre  les 
modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Dans  ce  projet,  en  effet,  se  trouve  un  titre  des 
tribunaux  de  commerce,  dont  l'article  1*'  porte: 


c  Les  assemblées  des  notables  commerçant 
chargés  d'élire  les  juges  de  commerce  se  con- 
formeront, etc.  » 

It  résulte  de  là  que  M.  le  garde  des  scetox 
adopte  les  assemblées  de  notable  commerçants 
que  te  Code  de  commerce  a  déterminées.  Ce 
seraaiorg  le  moment,  soit  par  M.  Ganneron, soit 

fiar  tout  antre  membre  de  la  Chambre,  soit  par 
a  commission  qui  fera  le  rapport,  de  placer  oes 
amendements  qui  auront  pour  objet  de  détermi- 
ner de  quelle  manière  les  assemblées  de  notables 
seront  formées. 

La  commission  a  présenté  un  projet  dont  les 
bases  peuvent  être  bonnes,  et,  comme  on  l'a  dit 
toutà  Vheure,  en  parfait  accord  avec  notre  sys- 
tème constitutionnel.  Cependant,  cette  proposi- 
tion de  ia  commission  présente  beaucoup  d'embar- 
ras. Ainsi,  par  exemple,  sans  vouloir  entrer  dans 
la  discussion  des  articles  et  pour  faire  apercevoir 
que  le  projet  qu'elle  a  présenté  est  susceptible  de 
réfiexions,  d'amélioration,  j'indiquerai  que  le 
premier  article,  destiné  à  remplacer  l'article  618 
du  Gode  de  commerce,  fait  dépendre  le  nombre 
des  notables  de  la  population  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  commerce,  tandis  qu'il  semble  au 
contraire  que  te  nombre  des  notables  devrait 
être  fixé  d'après  le  nombre  de  la  population 
commerciale  de  l'arrondissement,  le  nombre  des 
patentés.  D'un  autre  cdté,  on  indique  aussi  uDe 
liste  à  faire  des  patentés  les  plus  imposés,  pour 

B rendre  parmi  eux  une  partie  des  notables, 
n  dit  bien  que  ces  listes  seront  faites  par  le 

firéfet:  mais  on  ne  dit  pas  comment  on  pourra 
aire  rayer  les  inscriptions  faites  à  tort  et  faire 
inscrire  ceux  qui  n'ont  pas  été  portés. 

Enfin,  Messieurs,  ce  même  projet  de  la  com- 
mission contient  des  dispositions  relatives  à 
l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  le  jmjet  présenté  par  M.  te  garde  des 
sceaux  contient  aussi  des  dispositions  sur  It 
manière  dont  rassemblée  des  notables  devra 

Srocéder  à  l'élection  dn  président  et  des  juges 
e  commerce. 

U  y  a  donc  rapport,  analogie,  identité  entre 
le  projet  de  U.  le  garde  des  sceaux  et  la  propo- 
sition de  H.  Ganneron. 

Je  crois  que,  pour  éviter  à  la  Chambre  la  perte 
d'un  temps  précieux,  il  serait  dans  l'intérêt 
de  l'une  et  de  l'autre  proposition  de  les  réunir 
et  de  les  discuter  ensemble  lorsque  viendra 
l'époque  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
On  t'a  dit  déjà  plusieurs  fois,  il  ne  faut  pas  dé- 
pecer nos  codes.  Voilà  un  projet  de  loi  qui  nous 
est  présenté  sur  des  modincations  à  apporter  à 
notre  organisation  judiciaire,  dans  lequ^  Ueet 
question  des  tribunaux  de  commerce. 

Kn  réunissant  les  deux  propositions,  voos 
aurez  du  moins  l'avantage  d  opérer  ces  modiR- 
cations  par  une  seule  et  même  loi. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
rajournement  de  la  discussion  des  articles  de 
la  proposition  de  M.  Ganneron,  jusqu'à  l'époaue 
à  laquelle  le  projet  présenté  par  H.  le  garde  des 
sceaux  pourra  être  dlscnlé.  (Appujfil  Âppttyi!) 

H.  le  PrésMeal.  La  parole  est  à  M.  Gouin. 

H.  M«r«a«  {de  Ut  Mâurthe).  S'il  ne  s'agit  que 
de  s'expliquer  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement,  je  demande  que  ion  ne  s'occupe 
pas  de  la  discussion  des  articles. 

Une  voix  :  Non,  car  ce  serait  le  rejet. 

H.  le  Préaldenl.  C'est,  au  contraire,  pour 
empêcher  le  rejet  qu'on  a  introduit  cette  foroe- 
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ià.  Le  droit  d'amender  la  proposition  de  M.  le 
;arde  des  sceaux  n'est  pas  compromis  en  dis- 
::utant  la  proposition  actuelle;  mais  le  droit  d'ini- 
tiative des  députés  le  serait,  si  tous  réduisiez 
la  proposition  d'un  membre  a  n'être  plus  qu'un 
amendement  d'une  proposition  ministérielle. 

M.  CUnln.  Je  demande  que  l'ajournement 
proposé  n'ait  pas  lieu.  Il  me  parait  excessivement 
important  que  la  question  soulevée  soit  exami- 
née le  plus  tôt  possible.  Si  cette  question  était 
nouvelle,  je  comprendrais  alors  que  l'on  voulût 
en  différer  l'examen,  et  encore  mieux  si  le 
projet  de  H.  le  garde  des  sceaux  traitait  cette 
(question  dans  Fesprit  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. Mais,  au  contraire,  au  lieu  de  demander  les 
améliorations  réclamées  par  tout  le  commerce, 
M.  le  garde  des  sceaux  devaQce  la  discussion  et 
admet  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'y 
a  r  ien  à  faire. 

Messieurs,  il  est  impossible  d'accepter  cette 
conclusion;  il  est  impossible,  surtout  pour  ceux 
qui,  depuis  bien  des  années,  ont  reconnu  les 
inconv  enients  qui  existent  dans  la  loi  actuelle 
pour  ceux  qui  ont  entendu  les  plaintes  du  com- 
merce sur  cette  partie  de  notre  législation,  de 
ne  pas  cbercber  à  l'améliorer. 

U  n'est  personne  de  nous  qui  n'ait  reconnu 
dans  son  département  que  cette  législation 
donnait  lieu  souvent  k  un  arbitraire  déplorable. 
Plus  d'une  fois,  nous  avons  vu  l'article  t)19  du 
Gode  (le  commerce  donner  lieu  à  des  interpré- 
tations tout  opposées. 

C'est  ainsi  que  dans  cet  article,  où  il  est 
dit  :  «  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  (il 
s*agit  des  notables  commerçants)  de  vingt-cinq 
daus  les-  villes  oii  la  population  n'excède  pas 
15,000  Ames,  »  le  mot  att-deisout  est.  pour  les 
uns,  un  maximum,  et,  pour  les  autres,  un  mi- 
nimum. 

Comment  se  fait-il  que  cette  interprétation 
varie  suivant  les  départements  et  suivant  les 
personnes  placées  à  la  tôte  des  administrations, 
si  bien  qu'il  soit  arrivé  que  la  même  assemblée 
de  notables  ait  été  composée,  une  ann^  de 
trente,  et  une  autre  fois  de  soixante,  toujours 
en  s'appuyant  sur  l'article  619? 

Les  besoins  de  l'élection  directe  sont  sentis 
et  vivement  réclamés  dans  presque  tous  les 
départements.  En  ce  moment,  il  y  a  plusieurs 
villes  qui  souffrent  de  cet  état  de  cboses  :  elles 
ont  beaucoup  de  peine  &  former  leur  tribunal 
de  commerce;  le  département  que  je  représente 
est  de  ce  nombre;  depuis  près  de  deux  ans,  on 
ne  peut  parvenir  à  y  élire  un  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  par  suite  des  bases  sur 
lesquelles  repose  la  formation  de  la  liste  des 
notables  :  11  est  urseat  de  faire  cesser  cette  si- 
tuation préjudiciable  au  commerce. 

Par  ces  motifs,  je  crois  qu'il  est  indispensable 
que  la  discussion  s'engage  immédiatement  sur 
la  proposition  de  H.  Ganueron.  De  plus,  si  cette 
discussion  n'aboutissait  pas  au  but  que  nous 
voulons  atteindre,  il  en  résulterait  toujours  des 
renseignements  utiles  pour  la  commission  qui 
sera  nommée  pour  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  PrésMenl.  La  question  est  donc 
celle-ci  :  si,  après  la  discussion  générale  sur 
une  proposition  d'un  membre  de  la  Chambre,  la 
Cbambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

H.  Parant.  Hessieure,  ce  n*est  pas  comme 
adversaire  de  la  proposition  que  j'insiste  sur  la 


demande  formée  par  un  de  nos  collègues, 
d'ajourner  la  discussion  actuelle,  car  j'adopte  le 
principe  de  la  proposition. 

Depuis  nombre  d'années,  j'ai  été  à  même,  par 
suited'unefouled'observations,de  meconvaincre 
qu'il  y  avait  &  remédier  à  l'état  actuel  de  choses. 
Je  ne  développerai  pas  autrement.  Messieurs,  les 
motiti  pour  lesquels  je  suis  favorable  à  la  pro- 
position ;  je  n'imiterai  pas  Tbonorable  préopi- 
nant; je  ne  chercherai  pas  à  démontrer  que 
cette  proposition  est  une  chose  bonne  en  elle- 
même;  mais,  quoique  convaincu  que  la  proposi- 
tion est  utile,  je  pense  que  la  discussion  doit  en 
être  ajournée,  et  voici  pourçruoi  :  c'est  que,  s'il 
importe  que  nous  fassions  des  réformes  utiles, 
il  importe  aussi,  comme  l'a  dit  notre  honorable 
colUtgue  M.  Moreau,  que  nous  fassions  de  bonnes 
lois,  que  nous  ne  prenions  pas  ici  quelque  chose, 
et  là  plus  tard  autre  chose.  Un  projet  d'organi- 
sation judiciaire  vous  est  présenté,  il  ne  l'a  été 

a ne  depuis  que  la  proposition  actuelle  était  en 
iscussion  dans  le  sein  de  la  commission;  eh 
bien!  dans  ce  projet,  il  existe  un  litre  relatif 
précisément  aux  tribunaux  de  commerce,  et  si 
le  projet  ne  touche  pas  h  la  question  actuelle,  du 
moins  il  en  traite  (Tautres  qui  ont  avec  celle-ci 
une  connexi'é  frappante.  II  y  a  des  articles  du 
projet  d'organisation  qui  sont  relatifs  à  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce.  Or,  que 
vous  propose-t-on  de  faire  maintenant?  de  poser 
les  bases  de  cette  oi^anisation;  il  me  semble 
donc  qu'il  serait  à,  propos  de  ne  discuter  les 
articles  actuels  qu'avec  le  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation judiciaire.  Il  y  aurait  en  cela  un  grand 
avantage,  car  on  ne  serait  pas  obligé  de  recourir 
à  plusieurs  lois  pour  savoir  de  quelle  manière 
les  tribunaux  de  commerce  seront  organisés. 

Au  surplus,  j'insisterais  peu  encore  sur  la 
demande  de  l'honorable  M.  Moreau,  si  j'avais  la 
conviction  qu'à  l'instant  même  vous  puissiez 
adopter  les  articles  de  [la  proposition  dans  toutes 
leurs  dispositions;  mais  ma  conviction  est  que 
vous  serez  obligés,  après  avoir  entendu  quelques 
orateurs,  discuté  quelques  amendements,  de 
renvoyer  la  proposition  à  la  commission  elle- 
même.  Je  n'attaque  pas  ses  travaux,  ils  ont  été 
consciencieux,  je  nen  doute  pas;  mais  avec 
quelque  soin  que  la  proposition  ait  été  élaborée, 
elle  contient  cependant  des  lacunes  importantes. 
Je  n'en  veux  signaler  qu'une  :  la  liste  des  nota- 
bles est  dressée  par  le  préfet  de  chaque  départe- 
ment, il  y  a  là  quelque  chose  de  fort  bon  ;  mais  si 
le  préfet  commet  des  erreurs,  s'il  omet  d'ins- 
crire sur  la  liste  des  personnes  ayant  droit,  ou 
s'il  y  porte  des  personnes  qui  n'ont  pis  le  droit 
d'y  ngurer,  soit  qu'elles  aient  perdu  leurs  droits 
civils  ou  jiolitiques,  soit  q^u'on  leur  ait  attribué 
une  qualité  qu  elles  n'avaient  pas,  je  demande 
quelle  sera  ta  manière  de  réclamer  contre  la 
liste  du  préfet;  dans  quel  délai,  dans  quel  terme, 
à  ta  suite  de  quelle  publication? 

A  gauche:  Il  y  a  un  amendement. 

M.  Parant.  Les  tiers  seront- ils  tous  appelés 
à  critiquer  la  liste,  ou  quels  seront  ceux  qui  en 
auront  le  droit?  Voilà  des  questions  qui  n'ont 

Kas  été  prévues»  et  cependant  elles  sont  d'une 
aute  gravité. 

Ainsi,  on  n'a  pas  pensé  qu'on  aurait  à  délibé- 
rer sur  la  manière  dont  les  listes  doivent  être 
présentées,  critiquées  ou  réformées. 

M.  le  Président.  Un  amendement  est  déposé. 
M.  Parant.  On  m'annonce  qu'il  y  a  un  amen- 
,  dément  déposé;  mais  pensez-vous,  sans  discus- 
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sioQ  préparatoire,  pouvoir  prononcer  sur  une 
matière  aussi  grave?  Pour  moi,  je  déclare  me 
récuser,  et  je  suis  persuadé  que  nous  ne  pourrons 
voter  qu'après  un  renvoi  à  la  commission. 

Voil&  déjà,  au  but  de  votre  discussion,  un 
motif  de  sursis.  Vous  en  aurez  peut-être  d'autres 
encore,  je  n'en  doute  pas  pour  mon  compte  per- 
sonnel. Vous  ne  pourrez  donc  pas  aujourd'hui 
même  arriver  à  la  conclusion  de  celte  discussion. 
11  y  aura  un  renvoi  nécessaire  à  la  commission. 


jour  tel  qu'il  est  indique?  uans  rintervaiie  qu 
serait  le  résultat  de  votre  sursis,  la  commission 
qui  doit  examiner  le  projet  du  gouvernement 
rassemblera,  elle  délivrera,  elle  pourra  avoir 
des  conférences  avec  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Ganneron.  Il 
me  semble  qu'on  pourra  oe  faire  de  la  proposi- 
tion et  du  projet  qu'une  seule  et  même  loi. 

Et  ne  croyez  pas  que,  quand  je  demande  le 
sursis,  je  cherche  à  influencer  directement  ou 
indirectement  votre  décision  déilnitive.  Je  crois 
vous  servir  twaucoup  plus  utilement  que,  si  à 
l'instant  même,  vous  discutiez  et  adoptiez  la  pro- 
position. 

EfTectivement;  l'opinion  de  M.  le  garde  des 
sceaux  parait  bien  arrêtée  sur  la  proposition  ac- 
tuelle; cette  opinion  y  est  contraire;  eh  bien! 
si  vous  l'adoptiez,  si  elle  obtient  même  l'appro- 
bation entière  ou  une  demi  approbation  de  la 
Chambre  des  pairs  qui  vous  obligerait  de  faire 
certaines  moaiûcatioas;  si,  en  définitive,  une 

Sroposition  était  adoptte  telle  quelle  par  les 
eux  branches  du  pouvoir  législatif  que  je  viens 
d'indiquer,  il  resterait  toujours  la  sanction  du 
gouvernement,  et,  d'après  l'opinion  que  le  mi- 
nistre a  manifestée,  il  serait  possible  que  cette 
promulgation  n*eùt  pas  lieu.  (Murmurei  aux 
exlrémitét.) 

Voulez-vous  bien  m'écou  1er  jusqu'au  bout?  Vous 
verrez  que  mon  opinion  n'est  pas  si  extraordi- 
naire. 

Eh  bien  !  si,  au  lieu  de  faire  de  la  proposition 
une  loi  séparée,  vous  l'introduisez  par  voie 
d'amendement,  comme  vous  en  avez  le  droit, 
dans  le  projet  du  gouvernement,  si  les  amende- 
ments sont  adoptés,  la  proposition  fait  ainsi 
corps  avec  le  projet,  elle  sera  nécessairement 
promulguée. 

Voilà,  Messieurs,  ma  conviction,  et  c'est 
pourquoi  j'insiste  sur  la  demande  de  M.  Moreau, 
puisque  le  résultat  en  serait  de  faire  du  tout 
une  seule  et  même  loi,  qui  recevrait  la  sanction 
du  gouvernement. 

M.  Gonpil  4e  Préfela.  Je  ne  veux  faire 
qu'une  très  simple  observation,  et  elle  est  tout 
a  fait  dans  l'intérêt  du  projet  présenté  par  U.  le 

{;arde  des  sceaux,  que,  j'ose  le  dire  par  avance, 
a  France  regarde  comme  un  véritable  bienfait, 
et  qui  promet  enfin  aux  justiciables  le  terme  de 
leur  trop  longue  attente. 

Je  dis  que,  dans  l'intérêt  du  projet  d^organisa- 
lion  judiciaire,  les  questio.is  dont  il  s'agit  ici 
en  doivent  être  complètement  isolées.  Vous 
voyez  ce  qui  se  passe  :  cette  proposition  de 
H.  Ganneron,  qui  paraissait  fort  simple,  soulève 
ie  m'en  étonne,  de  très  sérieuses  difHcultés. 
Quelle  que  soit  l'issue  du  débat,  vous  pouvez 
être  ceruins  d'avance  que  vous  aurez  beaucoup 
de  voix  de  dissentiment. 

Eh  bien!  Messieurs,  si  la  proposition  se  trouve 
fondue  avec  le  projet  de  loi  de  H.  le  garde  des 


sceaux,  ses  dispositions  pourront  en  entraver  la 
marche  et  pourront  même,  en  définitive,  îiiK 
rejeter  le  projet,  en  compromettre  l'éréneDient, 
en  telle  sorte  que  les  justiciables  pourront  rester 
dans  un  état  de  souffrance  extrêmement  pénible, 
parce  qu'on  aura  joint  à  un  projet  dont  tout  te 
monde  sent  le  besoin  une  disposition  sur  laquelle 
tout  le  monde  peut  n'être  pas  d'accord.  Je  sais 
bien  que  ce  ne  serait  pas  là  uue  raison  pour 
diviser  deux  dispositions  vraiment  connexes  par 
leur  nature,  entre  lesquelles  il  y  aurait  un  tien 
logique;  mais  il  n'en  est  rien;  u  s'agit  évideui- 
ment  d'une  disposition  isolée.  Vous  pouvez  ad- 
mettre la  proposition  de  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  tous  ses  principes  et  admettre  la  proposi- 
tion de  M.  Ganneron  sans  impliquer  aucune 
contradiction.  Dans  cet  état  de  choses,  il  y  a 
évident  avantage  à  isoler  les  deuxproposiiious; 
autrement,  votre  vote  ne  serait  pas  complëtemeat 
libre,  et  plus  d'un  député  se  trouverait  embar- 
rassé sur  la  couleur  de  sa  boule  lorsqu'il  serait 
appelé  à  prendre  part  au  vote  définitif  de  la  loi. 
En  effet,  la  proposition  de  M.  Ganneron  pourrait 
convenir  à  tel,  qui,  d'une  autre  part,  voudrait, 
sous  tous  les  autres  rapports,  adopter  le  projet 
du  garde  des  sceaux  :  en  bien!  pour  ne  pas  coa- 
sentirau  rejet  de  la  proposition  de  11.  Gaaneron, 
il  serait  condamné  à  voter  contre  un  prrijet  que 
réclament  des  besoins  impérieux  et  que  je  crois 
universellement  sentis. 

U  me  semble  donc  que,  sous  ce  rapport  spé- 
cial, il  y  a  intérêt  de  voter  d'abord  sur  la  propo- 
sition de  l'honorable  H.  Ganneron,  quel  quen 
doive  être  le  résultat. 

H.  Aanaerva,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une 
considération  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
dans  Tintérètdela  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  gou- 
vernement a  déjà  pris  l'initiative  de  iVttaque  de 
ma  proposition.  S  il  se  fût  abstenu,  je  conce- 
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que  la  (Jharobre  n'accueille  pas 
ta  défense. 

U  n'y  a  aucune  connexité  entre  la  proposiiion 
que  j'ai  faite  et  le  projet  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  M.  le  garde  des  sceaux  est  contraire  à 
ma  proposition,  il  l'a  combattue,  mais  je  la  crois 
très  bonne. 

Ma  proposition  attaque  le  principe  électoral: 
M.  le  ^arde  des  sceaux  ne  s  est  occupé  que  de 
l'exercice  de  ce  droit.  Je  le  répète,  il  n'y  a  donc 
aucune  espèce  de  connexité  entre  son  projet  de 
loi  et  le  mien. 

J'ajoute  qu'il  est  douteux,  et  fort  douteux,  que 
son  projet  de  loi  soit  discuté  dans  le  cours  de 
celte  session.  Eh  bienl  ce  serait  une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  ma  proposition,  et  je  me 
charge  de  prouver  à  U.  le  garde  des  sceaux 
qu'elle  est  bien  plus  nécessaire  qu'il  ne  l'a  pensé. 

H.  le  Président.  La  discussion  continuera. 

U.  Ganneren,  rapporttur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  lePrésMenl.  La  parole  est  àM.  Ganneron. 

H.  Ctaneroa,  rapporteur.  Messieurs,  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Cham- 
bre, je  iuidisais  que  la  commission  avait  eu 
deux  questions  à  resoudre. 

La  première,  celle  de  savoir  si  l'article  619  du 
Code  de  commerce  était  encore  en  harmonie 
avec  nos  mœurs  constitutionnelles. 

La  seconde,  si  la  proposition  soumise  à  ses 
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ibérations  remplaçait  ntileroent  cet  article  et 
elle  disposition  lé^islatire  il  faudrait  sut)sti- 
ir  à  cette  proposition  dans  le  cas  où  elle  n'at^ 
ndrait  pas  lel>ut  désiré, 
l'avais  lieu  d*espérer  que  si  cette  seconde 
estinn  n'était  pas  résolue  à  raison  des  diffl- 
Ités  très  sérieuses  qu'elle  présente,  nous  se- 
ins du  moins  unanimes  sur  la  première  ques- 
>n;  j'aimais  à  penser  que,  même  pour  les 
3ins  clairvoyants,  il  était  démontré  jusqu'à 
vidence  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister 
.ns  nos  Codes  une  disposition  qui  donnait  aux 
éfets  le  soin  de  faire  des  notables  commer- 
nts  et  de  leur  délivrer,  selon  leur  bon  plaisir, 
;s  brevets  de  probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
3mie;  je  ne  pouvais  croire  enfin  que  cette  dis- 
^sition,  aujourd'hui  presque  tombée  en  désué- 
tde,  surannée,  trouverait  des  défenseurs. 
Je  me  suis  trompé.  Messieurs,  et  c'est  un  mi- 
istre  du  roi  qui  s  est  chargé  de  me  tirer  de 
erreur  dans  laquelle,  je  l'avoue,  j'aimais  à  me 
>mplaire;  il  a  fait  plus;  après  avoir  foit  l'apo- 
^ie  d'un  texte  de  foi  que  ceux-l&  mômes  qui 
>ivent  l'exécuter  n'exécutent  qu'avec  clrcons- 
îction  et  répugnance,  il  a  vivement  attaqué 
nnovation  sans  doute  bien  malencontreuse  qui 
ndait  à  modifier  une  pareille  loi. 
Messieurs,  à  mon  tour,  je  rends  parfaitement 
>nimage  aux  bonnes  intentions  de  M.  le  garde 
!s  sceaux;  je  ne  relèverai  pas  ce  qu'if  y  a 
étrange,  d'insolite,  à  placer  dans  l'exposé  des 
otifs  [l'un  projet  de  loi  l'expression  d'une  coo- 
3verse  qui  avait  une  occasiOD  ai  naturelle  de 
produire  dans  la  discussion  même  de  ma  pro- 
isition;  mais,  abordant  de  suite  les  moyens 
tnt  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  servi  pour  me 
•mbattre,  je  lui  dirai  avec  le  sentiment  d'un 
gret  profond  qu'il  s'est  montré  étranger  à  tout 
i  qui  se  passe  dans  le  cercle  géném  de  ses 
tnbutions  et  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  bu- 
aux  mêmes  de  son  ministère. 
Ainsi,  depuis  longtemps,  on  se  plaint  de  Tarbi- 
aire  qui  préside  a  la  rédaction  de  la  liste  des 
}tables  commerçants-,  depuis  la  Révolution  de 
illlet  surtout,  on  a  accumulé  pétitions  sur  péti- 
ons, réclamations  sur  réclamations,  pour  obte- 
ir  la  réforme  de  l'article  B19  ;  depuis  cinq  ans 
ientôt  les  tribunaux  et  les  chambres  de  com- 
lerce  signalent  presque  unanimement  l'abus  que 
on  a  fait  et  que  l'on  peut  faire  de  cet  article, 
t  il  est  venu  aire  avec  une  sécurité  qui  ne  sau- 
lit  trop  étonner  c  qu'il  n'est  pas  parvenu  à 
L  connaissance  que  cet  article  ait  donné  lieu  à 
e  graves  inconvénients;  qu'à  la  vérité  il  a  bien 
nlendu  dire  que,  sous  la  Restauration,  quelques 
oms  honorables  ont  élé  omis,  mais  que  depuis 
i  Révolution  on  n'en  citerait  pas  d'exemptes, 
je  même,  depuis  1830,  les  choix  des  memores 
es  tribunaux  de  commerce  ont  été  si  conscien- 
ieusement  faits  qu*il  n'y  a  jamais  eu  de  plaintes 
3ntre  ces  tribunaux.  » 

J'ai,  quant  à  moi,  je  le  répète,  le  regret  de 
ire  à  M.  le  garde  des  sceaux  que,  si  au  lieu 
'avancer  légèrement  de  pareilles  assertions,  il 
ùt  fait  aux  membres  de  la  commission,  unanimes 
ur  ce  point,  l'honneur  de  les  consulter,  ils  se 
jssent  fait  un  devoir  de  lui  démontrer  le  con- 
•aire. 

B  il  se  tùt  adressé  aux  tribunaux  de  commerce, 
!  pose  en  fait  qu'il  n'^  en  eût  pas  un  seul  peut- 
tre  qui  n'eût  été  d'avis  de  la  modification. 

S'il  eût  consulté  les  documents  déposés  dans 
is  bureaux  de  son  ministère,  il  eût  appris  que 
«r  trois  fois,  les  4  mai,  25  juin  1831  et  novem- 


bre 1833,  les  membres  du  tribunal  de  Paris,  dont 
il  a  bien  voulu  faire  l'éloffe,  avaient  adressé  des 
réclamations  tendant  à  obtenir  cette  modifica- 
tion; que  moi-même,  toujours  désireux  de  mar- 
cher en  bonne  intelligence  avec  l'Administra- 
tion, avant  de  déposer  ma  proposition,  je  l'avais 
confiée  à  l'examen  de  son  prédécesseur,  il  au- 
rait appris  que  ce  n*était  que  parce  que  depuis 
quatre  ans  je  voyais  les  instances  du  tribunal 
superflues,  que  je  m'étais  déterminé  à  prendre 
l'initiative;  il  aurait  appris  enfin,  chose  plus 
curieuse  et  plus  digne  d  attention,  qu'un  projet 
de  loi  avait  été  rédigé  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  par  suite  des  plaintes  nombreuses 
et  réitérées  qui  y  étaient  sans  doute  parvenues, 
et  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  le  tribunal  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  a  été  appelé  à  émettre 
son  avis,  n'avait  pas  été  présente  aux  Chambres 
&  cause  des  objections  mêmes  qu'il  avait  sou- 
levées. 

Que  s'est-il  donc  passé,  Messieurs,  depuis  cette 
époque? 

Quoi!  en  1831  on  voulait  remédier  &  des  abus 
que  l'on  avouait,  l'on  reconnaissait  quM  était 
ui^ent  de  les  faire  disparaître,  et  l'on  nie  ces 
abus  en  1835  i 

Bn  1831  on  consentait  à  donner  aux  élections 
du  commerce  toutes  les  garanties  qu'il  récla- 
mait; aujourd'hui  l'on  prétend  qu'elles  lui  sont 
inutiles. 

Je  livre  ce  rapprochement  à  l'attention  du 
ministère,  et  l'invite  à  prendre  çarde  aux  con- 
séquences que  l'on  en  pourrait  tirer  contre  lui. 

Que  si  je  reviens  maintenant  à  la  proposition 
que  t'ai  entrepris  d'établir  qu'il  est  sage,  qu'il  est 
prudent,  qu'il  est  juste  de  modifier  l  article  619 
du  Code  de  commerce,  je  me  bornerai  à  rappeler 
aux  souvenirs  de  la  Chambre  ce  qui  se  passe 
pour  la  formation  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants et  à  lui  communiquer  ensuite  des  pé- 
titions des  principales  villes  du  royaume  et  des 
délibérations  prises  par  1m  tribunaux  du  com- 
merce de  ces  villes  en  suite  de  ces  pétitions. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  axolx  des  no- 
tables est  confié  aux  préfets. 

La  Chambre  sait  avec  quelle  facilité  on  les 
change  de  localités;  je  n'en  fais  pas  un  reproche 
à  l'Administration,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  la  moitié  qui  connaisse  les 
commerçants  de  ces  localités. 

Dans  l'impossibilité  de  dresser  les  listes  par 
eux-mêmes,  ils  consultent  ou  leurs  bureaux,  ou 
les  tribunaux  et  les  chambres  du  commerce. 

Tout  le  monde  congoit  que  les  bureaux  sont 
mal  placés  pour  faire  de  bons  choix  et  ne  pré- 
sentent aucune  gai'antie;  tout  le  monde  conçoit 
également  que  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  peuvent  donner  des  renseignements 
utiles  et  consciencieux;  or,  c'est  parce  que  ce 
dernier  fait  a  été  mis  en  pratique  à  Paris  et 
qu'il  n*y  a  soulevé  aucune  réclamation,  que  le 
tribunal  de  commerce  avait  proposé  de  le  con- 
sacrer par  une  disposition  législative  et  que  je 
me  suis  décidé  à  en  déposer  la  proposition. 

Certes,  cette  proposition  serait  inutile  si  la 
loyauté  qui  préside  &  l'Administration  dtvait  tou- 
jours y  présider;  certes,  s'il  était  consacré  par 
un  long  usage  qu'un  préfet  ne  pût  ajouter  ou 
retrancuer  un  seul  nom  de  la  liste  des  notables, 
sans  consulter  ceux  qui  peuvent  loyalement 
guider  son  choix,  il  serait  superflu  de  taire  une 
disposition  légale;  mais  les  hommes  ne  chan- 

!;ent-ils  pas  tous  les  jours?  A  côté  d'un  bon  pré- 
et,  d'un  préfet  laborieux,  n'en  peut-on  pas  pla- 
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cer  un  mauTals,  un  homme  partial  ?  Pourquoi 
donc  ne  cbercberait-on  pas  à  garantir  le  com- 
merce d'un  pareil  dangerf 

H.  le  garde  des  sceaux  est  coDTenu  qu'à  la 
vérité,  fious  la  Restauration,  on  avait  omis  quel- 
ques noms;  mais  il  est  dans  l'ignorance  la  plus 
complète  de  ce  qui  s'est  passé;  ce  n'est  pas  quel- 
ques noms,  c'est  un  nombre  de  noms  tel  que  le 
résultat  de  l'élection  a  été  entièrement  changé. 

Croit-il,  après  cela,  que  si  les  événements 
de  1830  se  fussent  produits  en  présence  et  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  quelques  juges  de 
cette  époque,  les  premières  réclamations  et  les 
décisions  qu  il  a  signalées  eussent  été  les  mê- 
mes? 

Non,  Messieurs;  loin  de  moi  la  pensée  d'acca- 
ser  les  commerçants  honnêtes  qui  ont  alon 
siégé,  mais  Tesprit  de  parti  se  glisse  partout, 
même  &  l'insu  de  ceux  dont  il  s'empare,  malgré 
soi  on  reste  fidèle  à  ses  antécédents,  c'est  ce 
qu'il  importe  d'éviter,  et  je  m'étonne  qu'on  ne 
l'ait  pas  compris. 

Hais  si  ie  considère  ma  proposition  comme  la 

garantie  d'une  franchise  dont  le  commerce  jouit 
epuis  plusieurs  siècles,  je  démontrerai  a  la 
Chambre  que  les  réclamations  sont  bien  plus 
vives  encore. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  s'expriment 
les  commerçants  de  la  ville  de  Tours  : 

<  En  dotant  la  France  des  tribunaux  de  com- 
merce, le  gouvernement  impérial  voulut  se  mé- 
nager sur  eux,  ainsi  que  dans  le  choix  des  hom- 
mes appelés  à  les  composer,  sa  part  d'influence 
et  de  direction.  A  cet  effet,  on  décida  que  chaque 
ville  admise  à  jouir  des  bienbits  de  cette  nou- 
velle institution  aurait  un  nombre  d'électeurs 
en  rapport  avec  sa  population,  et  que  la  nomi- 
nation de  ces  électeurs,  la  confection  des  listes 
de  notables  seraient  conQécs  &  l'esprit  toujours 
appréciateur,  à  la  main  toujours  sAie  des  nom- 
mes du  pouvoir. 

«  Les  conséquences  d'une  mesure  aussi  arbi- 
traire,  d'un  tirage  aussi  humiliant,  étaient  faciles 
à  prévoir,  et  l'on  ne  tarda  pas  &  en  ressentir  les 
déplorables  effets.  Les  préférences  des  préfets, 
te  plus  souvent  déterminées  par  les  [Hissions 
politiques  du  jour,  ou  l'influence  des  coteries  de 
salons,  ne  furent  pas  toujours  également  heu- 
reuses, non  plus  que  leurs  prescriptions  qui 
frappèrent  parfois,  au  grand  scandale  du  com- 
merce, les  noms  les  plus  honorés,  les  capacités 
les  plus  recomroandables.  D'un  autre  côté,  ces 
tribunaux  devinrent  bientôt  le  patrimoine  de 
quelques  fiimilles  privilégiées,  et  le  titre  de  no- 
table un  titre  héréditaire,  contrairement  au  vœu 
da  législateur,  au  but  de  Tinstitution. 

«  Sous  le  régime  despotique  de  l'Ëmpire,  sous 
celui  plus  bénin,  mais  non  moins  absolu,  de  la 
Restauration,  on  n'avait  garde  de  se  plaindre  de 
l'abus  de  peur  de  perdre  la  chose,  et  de  s'élever 
contre  un  privilège  qui  était  en  harmonie  avec 
les  doctrines  gouvernementales,  avec  les  insli- 
tutions  du  jour. 

>  Mais  ce  que  la  prudence  taisait  alors,  la  rai- 
son ie  proclame  aujourd'hui,  et  ce  qui  s'expli- 

Siait  sous  un  gouvernement  de  droit  divin  n  est 
us  qu'un  non-sens  ridicule,  qu'une  anomalie 
flagrante  sous  un  gouvernement  de  droit  natio- 
nal qui  a  juré  la  ruine  de  tous  les  privilèges 
BOUS  l'ère  de  franchise  et  de  liberté  que  la  Ré- 
volution de  Juillet  a  fondée  pour  la  France.  • 

N'allez  pas  croire.  Messieurs,  que  cette  pétition 
soit  un  de  ces  actes  que  les  coteries  politiques 
produisent  si  souvent;  elle  est  appuyée  d'une 
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délibération  du  tribunal  de  commerce  de  b. 
même  ville,  délibération  ainsi  conçue  : 

•  Le  tribunal,  après  en  avoir  défibéré  : 

«  Sans  s'arrêter  à  tous  les  motifs  énoncés  dans  ' 
la  pétition,  reconnaît  qu'il  serait  juste  et  rusoa- 
nable  de  mettre  le  mode  d'élection  des  juges  de 
commerce  plus  en  harmonie  avec  le  système  po- 
litique électoral  en  général,  et  se  joint  aux  péti- 1 
tionnaires  pour  réclamer  une  loi  qui,  en  decla-  I 
rant  que  le  droit  d'élire  les  juges  de  commerce 
appartient  aux  commerçants,  ait  égard  &  l'im- 
portance- de  la  patente,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  de  tous  et  la  garantie  morale  d'une 
élection  éclairée.  • 

Pareilles  réclamations  sont  adressées  par  les . 
tribunaux  de  commerce  de  Nancy,  a'Âgen.; 
d'Amiens,  et  par  plusieurs  lettres  de  juges  ap- 
partenant à  d  autres  tribunaux. 

J'ai  toutes  ces  pièces  en  ma  possession,  comme 
rapporteur,  et  je  les  produirai  &  la  Chambre  si  ' 
elle  le  désire. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ma  première 
proposition,  celle  de  savoir  s'il  importe  de  mo- 
difier la  disposition  de  l'article  619  du  Gode  de 
commerce. 

Je  crois  avoir  démontré  :  1 

1«  Que  cetle  disposition  n'était  plus  en  bar-  ' 
monie  avec  nos  mœurs  constitutionnelles; 

2"  Que  ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  de 
l'exécuter  reculaient  devant  son  exécution; 

3"  Que,  sous  la  Restauration,  on  avait  abusé 
de  la  iégislation  existante,  et  qu'il  était  iadis- 1 
pensable  de  prévenir  cet  abus; 

4°  Enfin,  que,  de  tous  côtés,  les  commerçaati 
réclamaient  cette  modification. 

J'arrive  maiatenant&  ma  seconde  propositioa: 
celle  de  savoir  comment  cet  article  619  sera  rem- 
placé. I 

Je  suis,  Messieurs,  fort  à  l'aise  sur  ceUe  se- 
conde question.  J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que 
la  proposition  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  son  bureau  était  le  résultat  d'uae  déli- 
bération du  tribunal  que  je  préside;  c'est  m 
une  déférence  respectueuse  pour  lui  que  je  l'ai 
déposée  telle  qu'elle  est.  J'ajoute  de  suite  que 
celle  qui  a  été  adoptée  par  la  commission  est 
l'œuvre  de  l'un  de  mes  nonorables  amis,  dont 
l'opinion  a  prévalu  dans  la  commission  où  il 
avait  été  appelé.  Je  lui  laisserai  donc  le  soin  de 
la  défendre,  et  il  le  fera  avec  cette,  conscience 
qui  le  distingue. 

Quant  à  ma  proposition  personnelle,  elle  a 
disparu  devant  celle  adoptée.  Si  j'avais  i  h 
soutenir  et  à  la  défendre  des  attaques  de  U.  te 
garde  des  sceaux,  je  lui  dirais  qu'il  a  £iit,  sam 
s'en  douter,  la  critique  la  plus  amëre  d'un  acte 
du  gouvernement 

Qu'il  veuille  bien  lire  l'ordonnance  royale  du 
mois  de  Juin  1832  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce,  il  verra  que  ma  propositioa  est 
textuellement  copiée  sur  cette  ordonnance;  que 
c'est  le  système  des  électeurs  par  les  élus;  que 
c'est  le  cnoix  des  notables  par  les  tribunaux  et 
chambres  de  commerce,  et  que  si  j'y  ai  ajoute 
tes  conseils  municipaux  et  les  plus  anciens  pa- 
tentés, c'était  parce  que  je  savais  que  dans  beau- 
coup de  localités  il  n'y  avait  pas  de  chambres 
de  commerce,  et  que  je  ne  voulais  pas  coalier 
le  recrutement  de  la  notabilité  aux  tribunaux 
seuls. 

L'introduction  des  plusanciens  patentés  n'étant, 
du  reste,  possible  que  pour  un  tiers  dans  1^ 
commissions  que  je  proposais  de  former,  il  est 
évident  que  leur  inOuence  n'était  pas  à  redouter, 
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((  que  leur  concours  n'avait  rien  de  dangereux. 

Je  le  répète,  il  est  fâcheux  que  H.  le  garde  des 
Kcaux  n'ait  pas  consulté  ses  collègues  de  l'Iuté- 
rieor  et  du  commerce,  il  se  fût  évité  le  regret 
faroir  bit  la  satire  d'uu  acte  du  gouvernement. 

Je  Tiens  de  dire  &  la  Chambre  que  la  proposi- 
tioQ  adoptée  par  la  commission  n'était  pas  la 
mieaoe. 

J'ajoute  cependant  qu*elle  me  paraît  très  fàcile 
à  jnsiifier,  et  que  son  résultat  qui  m'est  connu 
ujourd'bui  n'a  rien  d'inquiétant,  sous  quelque 
poial  de  vue  qu'on  le  cousidère. 

Ainsi,  il  est  évident  que  si  l'on  trouve  que  les 
lecteurs  &  200  francs  présentent  toutes  les  ga- 
nntles  désirables  pour  élire  de  bons  députés, 
issurément  ceux  qui  payeront  plus  de  200  francs 
préâenleront  les  mêmes  garanties  d'ordre  et 
d'inu-tli^euce.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  cette 
proposition  n'offrirait  pas  assez  de  sécurité  au 
goQTeraeoient  qu'elle  pourrait  être  attaquée, 
c'est  au  contraire  parce  qu'ainsi  qu'on  l'a  dit 
die  serait  trop  aristocratique. 

Bb  bien!  Messieurs,  j'ai  eu  la  curiosité  de  me 
raidre  compte  du  résultat  que  produirait  ce 
elioix  des  plus  haut  imuosés;  et  je  répète  à  la 
Cbambreque  j'ai  acquis  ta  conviction  que  toutes 
les  piofessioos  figuraient  sur  la  nouvelle  liste. 
A  la  Téfité,  U  n'y  a  guère  que  deux  cinquièmes 
desuciens  notables  sur  cette  liste;  mais  les  coo- 
diiioas  de  cinq  ans  d'établissement  et  de  vingt- 
dnq  ans  d  &ge  modifieront  évidemment  le  ré- 
culut  que  j'ai  «ibleau,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
nouTeau  système  ne  jpermette  aux  deux  tiers  des 
udens  notables  de  ngurer  sur  la  liste  recompo- 
sée. 

Je  répète,  au  surplus,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
rapport;  rien  D'est  plus  vauible  que  la  base  des 
coDtributions. 

Amesure  qu'une  industrie  se  développe,  celui 
^  l'exploite  accroît  l'importance  de  ses  affaires  ; 
Il  agrandit  ses  magasins,  se  donne  des  ateliers 
pisb  vastes  ou  achète  des  propriétés  :  le  système 
de  la  commission  n'a  donc  rien  d'exclusif.  Il  n'y 
\  pas  un  argument  qu'on  fasse  valoir  pour  jus- 
tiberleceus  électoral,  qu'on  puisAC  invoquer  en 
atiTear;  tout  commerçant  qui  a  de  l'orure,  de 
I*  probité,  de  l'intelligence  peut  arriver  à  l'ai- 
aace.  De  l'aisance  à  ta  fortune,  il  n'y  a  qu'une 
utile  distance  à  franchir.  Je  termine  eu  vous 
uunt  remarquer  que  je  ne  sais  même  pas  de 
système  qui  se  rapproche  davanta^  de  celui  en 
anjourd'hui  ;  car  on  n'arrive  &  être  imposé 
jTBafec  le  temps,  qu'avec  de  Tordre,  qu'avec  de 
l^coDoœie;  or,  ce  i>ont  précisément  les  conditions 
de  Tartivle  618  du  Gode  de  commerce  dans  son 
eut  actuel. 

1<»>eurs,  je  me  résume  sur  cette  dernière 
qoeatioQ  comme  je  l'ai  fàit  sur  la  précédente. 

«nia  tait  une  proposition  dans  le  désir  d'ob- 
«nir  Qoe  amélioration  sur  un  article  du  Gode 
w  commerce  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec 
mœurs  ni  avec  notre  système  de  gourerne- 

.  ^oDbut  a  été  de  provoquer  les  méditations  de 
jnrucoosultes  plus  habiles  que  moi  sur  cette 
mportante  et  délicate  question, 
iai,  dans  mon  rapport,  fidèlement  analysé 
Ks  propositions  qui  ont  été  discutées  et 
ipprofondies. 

Jevous  ai  fait  connaître  les  molirs  qui  avaient 
^mlné  les  membres  de  la  commission  à 
mm  la  prélérence  à  celle  que  je  vous  ai 
désormais  eu  état  de  juger 
^  oiiDcnlté  qui  vous  est  soumise;  quel  que  soit 

T.  xcn. 


le  parti  que  vous  adoptiez,  je  m'en  rapporte 
avec  confiance  è  la  sagesse  de  votre  r^uition. 

H.  le  PréiM«at  H.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

H.  Persil,  garde  da  sceaux,  minittre  de  la 
juttiee.  La  Chambre  connaît  mon  opinion  sur  le 


que  j   

présenter  récemment.  L'orateur  qui  descend  de 
la  tribune  vous  a  fait  remarquer  qu'il  était 
insolite,  c'est  son  expression,  de  traiter  une 
pareille  question  dans  un  exposé  des  motifs,  et 
surtout  de  manifester,  aussi  nettement  que  je 
l'avais  fait,  les  raisons  qui  me  déterminent  à 
adopter  une  telle  solution.  Je  réponds  sur-le- 
champ  que  je  ne  trouve  rien  d'insolite  dans  une 
pareiAe  détermination.  Le  gouvernement,  quand 
il  présente  une  loi,  doit  à  la  Chambre,  il  se  doit 
à  lui-même,  de  donner  l'explication  des  motifs 
qui  le  déterminent  à  la  présenter.  Dès  lors,  quand 
le  gouvernement  traitait  dans  le  projet  de  loi  des 
tribunaux  de  commerce  de  Télection  de  ses 
membres,  il  voue  eût  manqué.  Messieurs,  s'il  ne 
vous  eût  pas  dit  pourquoi  il  ne  parlait  pas  du 
mode  d'élection  des  notables  commerçants.  11 
n'y  avait  donc  rien  d'insolite;  je  remplissais  un 

devoir,  et  il  faut  Je  ne  sais  vraiment  comment 

caractériser  le  sentiment  qui  animait  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune;  il  faut  qu'il  uît 
voulu  attaquer  le  ministre  qui  faisait  cette 

froposition.  11  est  aisé  de  voir  que  ce  n'est  qu'à 
homme  qu'il  s'adressait. 
A  l'en  croire,  sans  doute,  je  suis  étranger  &ce 
qui  se  passe  dans  mon  ministère,  j'ignore  ce  qui 
s  y  fait,  j'agis  contrairement  à  ce  que  veulent 
mes  collègues,  car  si  je  les  avais  consultés,  je 
n'aurais  point  présenté  un  pareil  projet. 

Voilà  ce  que  vous  avez  entendu  ;  c'est  à  l'homme 
évidemmeut,  et  non  pas  au  ministret.que  ce  lan* 
gaee  s'est  adressé. 

Je  néglige  ce  qui  a  été  dit  à  cette  occasion,  je 
n'y  répondrai  pas  :  je  me  rappelle  que  je  suis 
ministre  du  roi,  et  ne  parle  que  dans  l'intérêt 
public. 

Plusieurs  voix  :  Très-bien  I 

M.  C>aoDer*a.  Il  n'y  a  rien  eu  de  personnel 
dans  mon  discours,  je  n'ai  pas  attaque  person- 
nellement M.  le  garde  des  sceaux,  je  rends 
parraitement  hommage  à  ses  vues;  c'est  le  mi- 


atteindre.  D'ailleurs,  je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux,  s'il  croit  qu'il  y  a  eu  des  motifs  person- 
nels de  ma  part,  de  vouloir  bien  les  indiquer. 

M.  Persil,  parde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  n'ai  rien  à  indiquer,  je  n'ai  pas  k 
m'expliquer  sur  les  intentions,  la  Chambre  les 
jugera. 

Je  reprends,  Messieurs,  et  je  répète  que  mon 
opinion  sur  l'article  du  Gode  de  commerce,  qui 
est  en  discussion,  est  connue  de  la  Chambre.  Je 

Sensé  encore,  malgré  les  raisons  que  je  viens 
'entendre,  qu'il  ulut  maintenir  la  disposition 
de  l'article  6i8  du  Gode  de  commerce;  non  pas 

mia  lA  nanaa  ni\a  rtat  Bi>ti(>lA  onit   n:iprnil  flirnn 


est  vrai,  que  depuis  la  Révolution  de  1830,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  plaintes,  et  je  dirai  maiutenan 


Digitized  by 


.^OOgli 


226         [Ghunbr*  des  Députés.]       ftfiGNB  DE  LOUlS-PfflUPPB.        [H  janvier  1835.] 

de  commerce.  •  Je  n'ai  riea  à  dire  sur  ce  poist' 
on  sent  que  ce  a'est  pas  là  l'élection  proprement 
dite.  Il  n  y  a  que  trois  juges  dans  les  tribunaux 
de  commerce. 
Voix  à  gauche  :  Et  les  anciens  juges! 
M.  Penll,  garde  des  sceaux,  minittre  de  k 
juiiiee.  Le  nombre  n'en  est  pas  assez  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  les  considérer  coiiiuf> 
étant  fa  base  du  corps  électoral,  ce  n'est  qu'une 
fraction; 

«  2<>  Des  membres  et  anciens  membres  des 
chambres  de  commerce  et  des  cbamhres  consul- 
tatives. >  J'en  dirai  autant;  ce  n'est  pas  là  le 
principe  de  l'élection  ; 

«  3°  Des  commerçants  patentés  depuis  cinq 
ans,  et  qui  seront  les  plus  imposés,  etc. .  Voili 
la  base  électorale,  voila  où  l'on  doit  prendre  les 
électeurs. 

Ce  sont  les  commerçants  patentés  depuis 
ans,  et  qui  seront  le  plus  imposés.  L'article  prête 
à  Téquivoque,  on  peut  l'entendre  de  deux  ma- 
nières. Sont-ce  les  commerçants  imposés  parla 
patente,  ou  en  d'autres  termes  les  négocianw 
ayant  la  patente  la  plus  forte,  ou  bien  lea  négo- 
ciants ayant  une  patente,  quelle  qu'elle  soit,  el 
étant  d'un  autre  côté  les  plus  imposés.  11  v  a 
deux  interprétations  à  donner  à  rarticle  :  'li- 
quelle  adopter?  Grammaticalement  le  para- 
graphe 3  signifierait  les  négociants  patentés  la 
plus  imposés. 

M.  GanDeroa,  rapportear.  Non,  non! 
M.  Persil,  garde  de$  tceaux,  ministre  de  U 
justice.  Alors  la  construction  grammaticale  est 
mauvaise. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'article  pou- 
vait s'entendre  de  deux  manières. 

Quel  que  soit  le  sens  qu'on  adopte,  je  repousse 
ce  mode  de  rechercher  des  notables  commer- 
çants. Maintenant,  vous  le  voyez,  c'est  le  hasard 
qui  fera  les  électeurs  des  notahles  commerçants, 
et  vous  savez  ce  qu'on  entend  par  notables  com- 
merçants. 11  faut  rechercher  tes  cbeb  des  mai- 
sons les  plus  anciennes,  le  Gode  les  définit,  le< 
hommes  qui  se  sont  le  plus  recommandés  par 
leur  travail,  par  leur  économie  et  par  l'ordre 
qu'ils  ont  apporté  dans  leur  commerce. 

Qui  prendrez- vous?  Ce  sera  celui  qui  sera  le 
plus  imposé,  ou  qui  aura  la  plus  forte  patente, 
suivant  la  manière  d'entendre  l'article.  Ctt  sera 
votre  garantie  ? 

Autre  observation  :  Toutes  les  branches  de 
commerce  doivent  être  représentées  dans  le  tri- 
bunal de  commerce;  et  c'est  le  soin  de  l'Admi- 
nistration quand  elle  fait  le  choix  d'^  faire  en- 
trer les  épiciers,  les  marchands  de  vm  :  en  un 
mot,  toutes  les  branches  de  commerce  y  sout 
représentées.  Eh  bienl  aurez-vous  cette  garantie 
quand  ce  seront  les  plus  anciens  patentés  qui 
choisiront  les  électeurs?  S'il  y  a  une  plus  grande 

Garantie  de  personnes  appartenant  à  une  brancbe 
e  commerce,  vous  sentez  qu'elles  ne  choisiront 
que  celles  qui  appartiennent  à  leur  commerce; 
les  autres  seront  écartées  du  tribunal. 

Ce  n'est  pas  tout;  si  on  entend  les  négociante 
qui  ont  la  patente  la  plus  élevée,  il  est  possible 
que  ce  soit  une  des  deux  classes  de  commer- 
çants qui  fassent  l'élection.  Faites-en  l'applica- 
lion  k  Paris;nous  en  avons  fait  le  relevé;sav^- 
vous  par  qui  l'élection  serait  faite?par  aui?elle 
serait  faite  en  très  grande  majorité  par  les  gens 
qui  tiennent  des  cafés,  des  marchands  de  vio 
et  par  des  agents  d'affaires. 
On  pourra  vous  en  donner  l'état,  voilà  le  pJu 


n'est  guère  possible  . 

Hais  tout  en  reconnaissant  l'ubitraire  que 
l'article  618  laisse  subsister  au  proQt  de  l'auto- 
rité, je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  l'abroger, 
parce  qu'on  ne  présente  rien  qu'on  puisse  re- 
garder comme  supérieur  à  la  disposition  de  Tar- 

5cle618.  ... 

Mon  système  est  de  soutenir,  non  pas  que  1  ar- 
ticle 618  est  excellent,  non  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
tel  cas  donné  oil  l'on  ne  puisse  pas  en  abuser, 
mais  que  le  système  que  Von  présente  et  ceux 
que  l'on  a  essayé  de  présenter  lusqu'à  présent, 
ne  valent  pas  la  disposition  de  1  article  618;  que 
ces  systèmes  dénaturent  complètement  l'esprit 
du  Gode  de  commerce,  et  changent  entièrement 
le  mode  d'élection  de  cette  juridiction. 

Je  m'explique,  Messieurs  :  deux  systèmes  sont 
connus  de  la  Gnambre  :  celui  de  l'auteur  de  la 
proposition  et  le  système  de  la  commission,  qui 
ne  se  ressemblent  en  aucune  manière. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  la  proposition  telle 
qu'elle  était  dés  son  origine.  L'auteur  voulait 

a ne  l'on  nomm&t  une  commission  composée  par 
ère,  par  les  tribunaux  de  commerce,  par  les 
cbtmbres  de  commerce  et  par  les  conseils  mu- 
nicipaux :  laquelle  commission  dresserait  la  liste 
des  notables  commerçants  chargés  d'élire  les 
juges  de  commerce. 

Je  me  suis,  dans  mon  exposé  des  motifs,  ex- 
pliqué sur  la  composition  de  cette  commission, 
et  il  faut  bien  que  j'aie  prouvé  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  ce  système,  puisque  son  auteur 
ne  l'a  pas  reproduit;  que  dis-je?  il  est  lui-môme 
le  rapporteur  de  la  commission  qui  a  rejeté  ce 
système  et  qui  en  a  introduit  un  autre. 

H.  Ganneroa  rapporteur.  J'ai  renoncé  au  sys- 
tème que  j'avais  proposé,  mais  j'ai  adopté  celui  de 
ja  commission. 

M.  Per«ll,  garde  des  sceaux^  mini&tre  de  la 
justice.  Je  supplie  notre  honorable  collègue  de 
souffrir  la  discussion;  je  l'ai  soufferte  quand  il 
était  à  la  tribune,  qu'il  m'accorde  la  même  fa- 
veur; je  l'ai  soufferte  au  moins  sans  vous  inter- 
rompre. 

M.  le  Présldeat.  D'ailleurs  la  matière  n'est 
pas  irritante.  {Hilarité  prolongée.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Du  tout.  Je  dis  donc  que  le  premier 
système  a  été  jugé  mauvais  par  la  commission 
puisqu'elle  Ta  rejeté  et  je  n'ai  plus  à  m'en  oc- 
cuper. Ainsi,  il  est  reconnu^  suivant  moi,  que  ce 
système  ou  ne  valait  pas  mieux  que  l'article  618 
du  Gode  de  commerce,  ou  ne  le  valait  pas,  puis- 
qu'on y  en  a  subiititué  un  autre.  Bh  bien!  main- 
tenant, examinons  celui-là,  c'est  le  seul  qui  soit 
aciuellement  en  discussion  devant  la  Chambre. 


principe 

âe  commerce. 
Le  principe  de  la  loi  commerciale  est  que  les 

iuges  du  triounal  de  commerce  seront  élus  par 
es  notables  commerçants,  voilà  le  principe  que 
le  projet  actuel  ne  détruit  pas.  11  s'agit  miunte- 
nant  de  savoir  qui  désignera  les  notables  com- 
merçants. Dans  le  système  de  l'article  618,  c'est 
l'autorité;  voyons  ce  qu'on  met  à  sa  place.  Je  lis 
le  texte  :  <  La  liste  des  notables  sera  dressée 
chaque  année  par  le  préret,  pour  tous  les  com- 
merçants de  1  arrondissement.  Elle  se  compo- 
sera ;  i"  des  juges  et  anciens  juges  du  tribunal 


Digitized  by 


[Chambra  dei  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[97  janrier  1838.] 


227 


mbre  des  électeurs  de  Paris,  et  bien,  je 
lemande,  pourriez-vous  tronver  là  les 
qui  pourraient  satisfaire  aux  besoins 
les  branches  de  l'industrie  de  Paris, 
tiant  que  je  tous  ai  cité,  en  peu  de  mots 
e  en  courant  pour  ainsi  dire,  les  incon- 
de  ce  système,  j'esamine  les  incooTé- 
I  système  actuel  qu'on  Teut  remplacer. 
•DB  des  codes*  Messieurs,  et  il  fant  nous 
de  cette  sinvulière  manie  qui  porte 
h  faire  et  à  retaire.  Je  ne  Teux  pourtant 
en  ai  donné  l'exemple  par  le  projet  de 
ï  vous  ai  présealéavant-bier.je  ne  veux 
qu'il  ne  taille  jamais  améliorer»  recti- 
B  doute  il  faut  rectifier  les  lois  impor- 
uais  alors  seulement  que  l'expérience 
montré  les  inconvénients.  Mais,  je  Le 
3,  y  a-t-il  des  plaintes  sur  la  législation 
sur  le  point  qui  nous  occupe?Nou8  n'en 
ntendu  nulle  part.  Je  n'en  ai  jamais  en- 
ùre,  et  je  devrais  en  recevoir,  en  ma 
le  ministre  de  la  justice,  contre  les  juges 
maux  de  commerce, 
mant,  dit-on,  il  y  a  des  plaintes  contre 
618  du  Code  de  commerce;  je  Tai  dit 
m  exposé  des  motib  :  l'article  618,  tel 
exécuté,  peut  prêter  à  l'arbitraire  des 
si  on  en  abuse  comme  on  peut  abuser 
les  pouvoirs  qui  sont  remis  entre  les 
*un  seul  hunme. 

•nfln  cela  esWl  possible  absolument  par- 
•ralement,  dan'B  rétat  de  notre  société,  en 
e»  comme  je  le  disais,  de  la  liberté  de  la 
qui  ne  manquerait  pas  de  dire  à  un  pré- 
a  fait  des  choix  toujours  arbitrairen? 
!  depuis  1830,  Br^n  cité  un  préliBt  qui 
.? 

%nnKT*nyrapporteur.  Oui. 

'enll,  garde  det  tceaux,  minUtre  de  la 
Vous  dites  oui;  mais  ayez  la  bonté  de  te 
-.ar  ainsi  vous  accusez  les  préfets  sans 
r.  Je  lis  les  journaux,  et  tout  le  monde 
lit.  Bh  bien!  je  ne  crois  rien  dire  de  trop 
nçant  qu'ils  n'ont  signalé  rien  de  pareil, 
l'est  parvenu  au  ministère  aucune  plainte 
un  préfet  pour  avoir  abusé  de  la  disposi- 
t  l'article  618.  Ainsi  dans  ce  moment  il  n'y 
m  inconvénient.  On  poumiit  en  abuser,  je 
e;  mais  bî  Ton  en  abusait,  vous  avez  l'iui- 
'.  et  vous  seriei  1&»  en  supposant  que  le 
rnement  n'empêchât  pas  cet  abus, 
s  voulez  remplacer  un  système  qui  ne  pré- 
aucun inconvénient,  une  loi  de  Fexécution 
[uelle  personne  ne  se  plaint;  et  pourquoi 
.  pour  donner  tout  au  hasard,  pour  que  les 
lAciens,  les  plus  fort  patentés,  des  hommes 
lous  ne  connaissez  pas,  viennent  choisir  les 
les,  et  souvent,  Messieurs,  ce  seraient  les 
3  honorables,  les  moins  notables  qui  au- 
i  la  patente  la  plus  ancienne,  et  ils  cboisi- 
\  ceoendant  les  notable  commerçants.  Ë^t- 
en  là  l'esprit  de  notre  législation  et  ce  que 
voulez  faire  ? 

rmetlez-moi  de  vous  le  dire,  Messieurs  :  cor- 
ns-nous  de  cette  manie  de  vouloir  faire 
cesse  des  lois.  Nous  avons  un  Bulletin  det 
pie  personne  ne  peut  connaître  et  je  ne  sais 
Bn  vérité,  à  la  manière  dont  se  font  les 
H,  comment  on  pourra  désormais  ap- 
Ire  les  lois.  Quant  à  moi,  quoique  j'en  fasse 
ncation  habituelle,  j[e  suis  souvent  dans 
Ktitude  pour  savoir  si  uns  loi  a  été  modifiée 
pn.  Que  sera-ce  donc  pour  ceux  qui,  comme 

i 


moi,  n'auront  pas  pu  l'apprendre  successivement 
et  seront  obligés  de  rapprendre  tout  d'un 

coup? 

Oui,  je  pense  comme  vous  qu'il  fant  rectifier 
les  lois  quand  elles  sont  mauvaises,  quand  on 
en  abuse,  quand  on  en  fait  un  mauvais  usage; 
mais  quand  leur  exécution  ne  donne  heu  &  au- 
cun abus,  quand  elles  produisent  d'excellents 
résultats,  et  vous  avez  partout  de  bons  tribu- 
naux de  commerce,  pourquoi  reviendrait^n  sur 
les  dispositions  de  rarticle  618  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  motifis  qui  m'avaient  bit 
dire,  non  pas  &  la  légère;  non  pas  sans  y  avoir 
pensé; comme  on  me  Ta  reproché, qui  m'avaient 
fait  dire  qu'il  fallait  maintenir  les  lois,  les  main- 
tenir avec  persévérance,  les  corriger  sans  doute, 
mais  seulement  lorsqu'une  longue  expérience  a 
prouvé  qu'elles  étaient  vicieuses.  Ce  n'est  pas  la 
position  dans  laquelle  vous  vous  trouvez;  et 
telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  déter- 
miné et  qui  vous  détermineront,  le  l'espère,  & 
rejeter  le  projet. 

Je  l'espère  d'autant  plus,  que  vous  ne  vous 
obligez  à  rien  par  le  rejet.  Tel  était  le  fond  de 
ma  pensée  et  le  motif  de  mon  silence  lorsqu'on 
a  demandé  l'ajournement. 

lie  projet  deloi  que  j'ai  présenté  s'occupait  des 
tribunaux  de  commerce.  J'ai  dû  traiter,  dans 
l'exposé  des  motifs,  de  l'élection  de  ces  tribu- 
naux, et  je  n*ai  trouvé  rien  à  mettre  k  la  place 
de  rarticle  618. 

La  commission  verra  si  elle  est  plus  heureuse 
que  je  ne  l'ai  été.  Si  elle  trouve  un  système  qui 
vaille  mieux  que  l'article  618,  et  que  ce  système 
n'entraîne  pas  d'inconvénients,  elle  l'adoptera, 
et  je  viendrai  moi-même  y  donner  mon  assen- 
timent, car  je  n'ai  pas  d'autres  motifs  que  ceux 
qui  dirigent  mes  honorables  collègues;  je  ne 
veux  que  de  bonnes  lois,  et  la  Chambre  doit 
penser  que,  dans  la  position  où  je  me  trouve,  je 
dois  tenir  à  honneur  qu'elles  se  fassent  sous 
mon  administration. 

H.  1«  PréeMeal.  La  parole  est  ft  H.  Jollivet. 

H.  Jollivet.  Messieurs,  je  pense  comme  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  ne  faut  pas  changer  uue 
loi  quand  elle  n'est  pas  mauvaise,  quand  per- 
sonne n'en  rédame  le  changement;  mais  je  ferai 
observer  à  H.  le  garde  des  sceaux  qu'il  a  re- 
connu lui-même  que  rarticle  618  du  Code  de 
commerce  était  mauvais,  qu'il  prêtait  à  l'arbi- 
traire, et  que  d'ailleurs  on  s'accorde  de  toutes 
parts  à  en  demander  le  changement 

n  a  été  demandé  oar  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  celui  de  Paris,  entre  autres,  par  plu- 
sieura  chambres  de  commerce,  et  par  un  grand 
nombre  de  pétitions.  Les  deux  conditions  exigées 

fiar  M.  le  garde  des  sceaux  pour  proposer  une 
égislation  nouvelle,  se  rencontrent  donc  ici.  La 
loi  existante  est  mauvaise  :  ses  défauts  sont  gé- 
néralement sentis  et  signalés.  On  dit  que  le  prin- 
cipe de  l'article  618  est  excellent  :  sans  doute  il 
est  à  désirer  que  les  notables,  c'est-à-dire  les 
électeurs  des  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
se  recommandent  par  leur  proM/^,  par  leur  etoril 
(tordre  et  ctéeonomie  et  par  Vancienneté  de  Uur 
maiton  (ce  sont  là  les  conditions  exigéra  par 
l'article  618). 

Mais,  je  le  demande,  peut-on  écrire  dans  une 
loi  :  Seront  électeurs  pour  la  nomination  deH 
juges  de  commerce,  les  commerçants  honnêtes, 
connus  par  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie? 
Autant  vaudrait  écnre  dans  notre  loi  électorale 
politique  :  Seront  électeurs  les  citoyens  connus  i 
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par  leur  indépendance,  par  leur  esprit  éclairé, 
par  leur  amour  de  l'ordre. 

H.  DHb*tB  {dfi  la  LoiTe-lnféruure).  Je  demande 
la  parole* 

H.  J*lltvet.  Mais,  Messieurs,  il  ne  sumt  pas 
d'écrire  ces  conditions  dans  la  loi;  il  faut  juger 
ces  conditions.  Qui  doDcdonneralun  certificat  de 
probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'économie  aux  né- 

^ClSque  négociant  prétendra  qu'il  est  en  droit 
de  l'obtenir.  Uui  le  délivrera? 

Ce  sera,  suivant  le  Code  du  commerce,  le  pré- 
fet du  département;  mais  le  préfet  est  mauvais 
iuiïe  en  cette  matière,  parce  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant, parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  habitudes 
du  commerce,  parce  qu'il  est  le  plus  souvent 
étranger  au  département  qu  il  administre. 

Bt  le  ne  comprends  pas  que  l'on  puisse  lui 
confier  la  délivrance  d'un  certificat  qui  constitue 
un  droit,  qui  crée  un  électeur. 

C'est  là  ce  que  fait  l'arUcle  618;  c'est  cet  abus 
auquel  on  a  voulu  remédier. 

La  proposition  primitive  de  H.  Ganneron  con- 
fiait a  une  commission  le  pouvoir  jusqu'ici 
exercé  par  les  préfets;  il  le  confiait  aux  Cham- 
bres et  aux  tribunaux  de  commerce.  Mais  M.  le 
carde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  a 
fait  observer  avec  raison  qu'il  y  a  quelque  chose 
d^étrange  à  confier  la  nomination  des  électeurs 
aux  élus.  Cette  simple  observation,  appréciée 
dans  le  sein  de  la  commission,  a  fait  abandonner 
le  projet  primitif  de  M.  Ganneron,  et  M.  Ganne- 
ron lui-même  a  consenti  k  accepter  les  modifi- 
cations proposées  par  la  commission. 

Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  confier  le  soin  de 
créer  des  électeurs,  ni  à  l'arbitraire  du  préfet, 
ni  à  l'arbitraire  des  membres  des  tribunaux  et 
des  chambres  du  commerce,  mais  &  la  loi  seule. 

Mais  quelles  seront  ces  conditions?  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  appeler  au  collège 
électoral  cnargé  de  nommer  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce,  d'abord  les  anciens 
membres  et  les  membres  actuels  des  tribunaux 
de  commerce,  les  anciens  membres  et  les  mem- 
bres actuels  des  chambres  de  commerce.  Bile  a 

fiensé  que  ceux  qui  avaient  été  honorés  des  suf- 
rages  de  leurs  concitoyens,  qui  avaient  été  ou 
qui  étaient  juges  ou  membres  des  tribunaux  ou 
des  chambres  de  commerce,  devaient  faire  partie 
du  collège  électoral.  Mais  ce  n'était  là  que  le 
noyau  des  collèges  électoraux;  il  fallait  les  com- 
pléter. Deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence. Permettez-moi  de  vous  les  exposer  en  peu 

de  mots.      ,  ,   ,  .  .  .  ,., 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu  il 
fallait  prendre  la  population  pour  1)380,  qu'il 
fallait  fixer  un  minimum  de  cinq  ans,  et  ensuite 
augmenter  ce  minimum,  à  raison  de  deux  pour 
miUe  de  la  population  dans  les  départements,  et 
de  un  pour  mule  dans  la  ville  de  Paris.  Tel  a  été 
le  système  de  la  commission  auquel  plusieurs  de 
ses  membres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  n'ont  pu 
donner  leur  assenUment. 

Je  pense  que  ta  population  est  une  base  vi- 
cieuse; nous  n'avons  pas  voulu  l'admettre  dans 
notre  système  électoral  de  1831. 

Nous  avons  cru  alors  qu'il  fallait  déterminer 
les  conditions  d'élection  et  appeler  tous  les  ci- 
toyens qui  remplissaient  ces  conditions,  quelle 
que  fût  la  population  de  l'arrondissement  au'ils 
habitent.  Fait-on  de  même  aujourd'hui?  Nous 
ferons  d'autant  mieux  de  ne  pas  prendre  la  po- 
pulation pour  base,  qu'il  y  a  telle  vUle  qui  est 


peu  populeuse,  qui  compte  un  pins  grand 
nombre  de  commerçants,  qui  a  un  plus  grand 
mouvement  d'affaires  que  telle  autre  ville  plm 
populeuse.  Je  citerai  par  exemple  le  Havre,  qui 
n'a  que  23,000  habitanu,  et  Strasbourg  qui  en 
a  50,000.  Or,  on  donnerait,  suivant  le  système 
de  la  commission,  un  plus  grand  nombre  d'élec- 
teurs des  juges  du  tribunal  de  commerce  à  la 
ville  qui  fait  moins  de  commerce,  qui  a  un 
nombre  moindre  de  commerçants 

La  population  est  donc  une  base  vicieuse,  et 
Toici  celle  que  je  propose  d'y  substituer. 

J'admets  avecla commission  tous  les  membres 
actuels  et  les  anciens  membres  des  tribunaux  de 
commerce;  et  j'admets  de  plus  tous  les  commer- 
çants patentés,  depuis  cinq  ans  électeurs  poli- 
tlquet. 

Vermrttez-mol  d'examiner  en  deux  mota,  et 
par  leurs  résultats  pratiques,  le  système  de  la 
commission  et  le  mien. 

J'ai  naturellement  très  peu  de  goût  ponr  le» 
théories;  et  je  me  demande  toujours  quels  mi 
les  résultats  praUques  d'une  loi.  C'est  cette  cm 
paraison  des  résultats  du  projet  de  la  commis- 
sion et  du  mien,  qui  m'a  déterminé  i  ne  pas 
accepter  le  projet  de  la  commission,  et  à  lai  «a 
substituer  un  autre. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  lire 
les  tableaux  suivants  : 

Dans  la  première  colonne  se  trouvent  les  coid- 
merçants  électeurs  politiques; 

Dans  la  seconde,  le  nombre  des  commerçante 
qui  seraient  électeurs,  suivant  le  projet  de  ii 
commission  ; 

Dans  la  troisième,  le  nombre  des  commerçanb 

2 ni,  d'après  le  môme  projet,  seraient  électeur! 
es  députés,  et  ne  seraient  pas  électeurs 
juges  du  tribunal  de  commerce. 


TABLBÀU  N«  1. 


KOHSnE 
des  oommsTfulB 

Aleotenra 

FOLITIQOBS. 

HOMBBE 
des  conmerçants 

èleetenrt, 
mdvaot  le  projet 
de  la 
contsnoir. 

DIFFEBERCE. 

o.too 

Ht 

8,îSÛ 

306 

l,6W 

l,8il 

206 

1,SU 

Bordeaux. . . 

t,390 

aiB 

I,1C1 

1,189 

168 

1,011 

HarMille... 

000 

330 

483 

m 

1» 

481 

100 

3S1 

Strasbourg  . 

413 

138 

31S 

Le  Barre. 

433 

16 

»7 

Hontpelier. . 

Ml 

100 

»I 

91* 

g* 

lie 

Nota.  Dans  certeinesvilles,  le  Havre,  Reims,  ejç 
le  cinquième  des  commerçants  électeurs  pojij 
ques  sera  électeur  des  membres  du  tnbusAi  a 
commerce; 
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yoD,  le  sixième; 
ille,  le  septième; 
ouen,  le  neuvième; 
aris.  le  onzième. 

oute  qu'il  résulte  des  recherches  faites  par 
nmissioD  que,  pour  être  électeur  ou  mem- 
u  tribunal  de  commerce,  à  Paris,  il  faudrait 
854  francs  de  contributions.  Or,  je  ne  sau- 
'admettre;  je  ne  comprends  pas  qu'il  faille 
'  854  francs  de  contributions  pout  êtreélec- 
d*un  Juge  d*un  tribunal  de  commerce, 
3  qu'il  suffit  de  payer  200  francs  pour  être 
sur  d'un  député. 

système  de  la  commission  est  donc  con- 
té par  ses  résultats;  car  vous  ne  voudrez 
river  du  droit  de  nommer  les  juges  du  tri- 
l  de  commerce,  l'électeur,  qui  peut  nommer 
îputé.  M.  le  rapporteur  lui-même  reconnaît 
le  rapport  que  le  commerçant  électeur  po- 
le  réunit  toutes  les  conditions  requises  pour 
un  juge  du  tribunal  de  commerce.  Halheu- 
mient  le  projet  ne  se  trouve  point  en  har- 
e  avec  le  rapport;  c'est  cette  narmonie  que 
ux  rétablir,  que  je  rétablis  par  mon  amen- 
nt.  J'admets,  non  tous  les  électeurs  politi- 
à  élire  les  juges  du  tribunal  de  commerce, 
les  électeurs  politiques  commerçantt;  et 
e  j'exige  de  ces  commergants  cinq  ans 
rcice. 

tableau  que  je  meta  sous  les  yeux  de  la 
bre,  vous  fera  connaître  les  réaaltats  pra- 
I  fie  mon  amendement. 

TABLEAU  N«  2. 
re  des  ileeteun  tuivant  mon  amendement, 

Paris   9,400 

Rouen   1,894 

Lyon   1,841 

Bordeaux   1,390 

Lille   1,189 

Marseille   990 

de   200  à  500 

de   100  à  200 

I  au-dessous  de   100 

Total  des  tribunaux  de  commerce. 

a.  60,000  patentés,  14,000  électeurs  pour 
putés,  9,000  pour  25  juges, 
is  avons  porté  dans  ce  tableau  tous  les 
lercants  électeurs  politiques, 
aut,  aux  termes  de  l'amendement,  en  dé- 
er  tous  les  commerQants  qui  n'auraient  pas 
é  cinq  ans  leur  profession,  ce  qui  en  ré- 
le  nombre  de  

non  amendement  était  adopté,  il  y  aurait 
-is  9,400  commerçants  électeurs.  C'est  ce 
re  qui  a  effrayé  la  majorité  de  la  commis- 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  partagé  ses  craintes 
égard. 

'aris,  il  y  a  14,000  électeurs  pour  nommer 
iputés.  Y  aurait-il  trop  de  9,000  électeurs 
lerçants  pour  nommer  24  membres  du 
□al  de  commerce? 

^aris,  il  y  a  60,000  patentés:  ne  soyez  pas 
is  que  je  veuille  donner  &  9,000  électeurs 
oit  de  nommer  24  membres  du  tribunal  de 
lerce. 

is  il  ne  faut  pas  s'occuper  de  Paris  seulement 
quelques  grandes  villes,  au  nombre  de  cinq 

X. 

faut  considérer  que,  sur  215  tribunaux  de 


commerce,  il  en  est  180  dans  les  arrondissements 
desquels  il  y  a  moins  de  100  électeurs. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  le  nombre  des 
électeur  créés  par  mon  amendement  est  loin 
d'être  excessif. 

Je  craindrais  qu'il  ne  fût  pas  suffisant  dans  un 
grand  nombre  de  localités. 

Aussi  ai-je  ajouté  un  dernier  paragraphe  à 
mon  amendement,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  nombre  des  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment du  tribugal  de  commerce  ne  s'élève  pas  h 
cinquante,  ce  nombre  sera  complété  par  les 
commerçants  les  plus  imposés.  » 

Une  réflexion  encore,  et  je  termine.  Poar  moi, 
la  loi  électorale  de  1831  est  bonne,  non  que  je 
la  trouve  absolument  sans  défouts.  Je  regrette, 
par  exemple,  que  l'on  n'y  ait  pas  introduit  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  U$  eapaeitit. 

Mais  enfin,  cette  loi,  &  part  cette  lacune,  me 
parait  excellente  

Je  désirerais  donc  créer,  à  côté  des  institutions 
analogues,  des  institutions  auxiliaires,  et  c'est 
ce  que  vous  ferez  en  adoptant  mon  amendement. 

Vous  ne  pouvez  pas  le  rejeter  sans  déclarer 
que  vous  refusez  à  un  commerçant  patenté  depuis 
cinq  ans,  et  nommant  ses  députés,  le  droit  d*elire 
ses  juges. 

Bn  bien!  il  y  aurait  là  une  inconséquence  qui 
me  parait  une  absurdité. 

M.  Dabols  (de  la  Loire  Inférieure).  Je  deman- 
derai à  faire,  de  mt  ' 


ma  place,  une  observation  sur 
que  vous  a  exposées  l'honorable 
descend  de  celte  tribune.  11  me 


les  théories 
orateur  qui 

semble  qu'il  a  pris  pour  base  de  son  système,  et 
comme  critique  de  Vameademeut  de  la  commis- 
sion, un  principe  qui  n'est  nullement  admissible 
dans  la  matière  qui  occupe  en  ee  moment  la 
Chambre. 

S'il  s'agissait  de  droit  politiques,  de  droits  qui 
dussent  être  partagés  par  tous,  à  coup  sûr  je 
comprendrais  la  base  d'après  laquelleon  raisonne; 
mais  alors  je  pousserais  plus  loin  les  conséquen- 
ces ;  je  ne  m'arrêterais  pas  au  cens  de  200  francs. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits,  il  s'agit  de  fonctions, 
de  fonctions  auxquelles  il  fauf  une  aptitude, 
aptitude  qui  ne  peut  être  reconnue  que  par  des 
hommes  de  capacité  et  de  lumière,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  base  de  cens,  de  fortune,  encore 
moins  d'un  principe  d'égalité;  il  s'agit  d'une 
spécialité,  d'une  moralité  qui  ne  peut  pas  être 
mesurée  a  la  mesure  ordinaire  des  droits  politi- 
ques. Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ;  et  pour 
mon  compte,  si  j'admettais  les  bases  qui  ont  été 
posées,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s  arrêterait 
a  la  limite  de  200  irancs,  et  pourquoi  on  n'ap- 
pellerait pas  tous  les  commerçants.  Voyez  les 
conséquences  du  principe  posé.  Dans  mon  bureau, 
lorsque  la  proposition  y  est  venue,  j'ai  été  tenté 
un  instant  d'accepter  ce  principe. 

Mais  j'en  ai  vu  les  conséquences  immédiates, 
et  comme  représentant  une  grande  ville  de 
commerce,  j'ai  senti  qu'il  fallait  des  méditationt 
profondes  avant  de  toucher  à  un  article  aussi 
important  que  celui  qui  est  mis  en  discussion. 
Je  vois  donc  qu'il  y  a  là  matière  à  réflexion; 
mais  je  ne  pourrais  admettre  les  principes  que 
vous  venez  d'entendre.  En  politique,  ils  sont 
bons;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'élection  à  des  fonc- 
tions judiciaires,  il  y  a  là  subversion  complète. 
C'est  la  capacité,  la  moralité,  qui  doit  être  la 
r^le,  et  non  le  cens  ni  la  mesure  des  droits 
politiques. 

H.  JolUvel.  Je  demande  à  répondre  quelques 
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mots  aux  obserTations  tant  soit  peu  métaphysi- 

?\ies  de  mou  honorable  collègue  et  ami  H.  Dubois 
te  la  Uire-lnférieure)  {Interruption.) 

Pliuieun  wix  :  Il  n'y  a  pas  1&  l'ombre  de 
métaphysique  ! 

M.  Jolllvet.  Je  répète  qu'il  y  a,  suivant  moi, 
quelque  chose  de  métaphysique  dans  la  dislînc- 
tion  que  mou  honorable  ami,  M.  Dubois,  a  cherché 
à  établir  entre  1«  fonctions  ou  droits  dont  nous 
voulons  investir  les  commerçants. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  du  droit  Witire,  ou  de  la 
fonction  tCèUre^  comme  vous  voudrez  l'appeler. 
Les  mots  sont  peu  de  chose.  11  s'agit  de  choisir  un 
Juge  du  tribunal  de  commerce,  de  môme  que 
dans  une  élection  politique  il  s'agit  du  choix  d  un 
député.  Appelez  cela  fonction  ou  droit,  comme 
vous  voudrez;  mais  je  vois  là  deux  fonctions 
analogues,  non  pas  quant  au  but  de  l'élection  à 
foire,  puisque  dans  un  cas  il  s'agit  d'un  juge, 
dans  l'autre  d'un  législateur  à  élire...  Uaîs,  dans 
les  deux  cas,  il  s'agit  d'élection... 

Et  nous  avons  à  examiner  quelles  conditions 
nous  imposerons  pour  être  électeur;  s'il  ne  faut 

{tas  de  conditions  analogues,  d'indépendance,  de 
umiëres.  Or,  ces  conditions  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  deux  élections. 

Et  quand  vous  avez  reconnu  au  commerçant, 
électeur  politique,  assez  de  capacité,  de  lumières, 
d'indépendance  pour  nommer  un  législateur, 
ponvez-vous  lui  refuser  assez  de  capacité,  de 
lumières  et  d'Indépendance  pour  nommer  un 
juge?  Voilà  toute  la  question. 

Je  le  répète,  les  observations  de  mon  honora- 
ble collègue  H.  Dubois  ne  m'ont  pas  converti.  Il 
a  dit  qu'il  serait  allé  plus  loin  que  moi  s'il  avait 
adopte  mon  système  :  cela  peut  Ôtre.  Hais  J'ai 
voulu  rester  on  je  suis  resté. 

Je  ne  crois  pas  que  mon  honorable  coUèitue 
H  Dabols  soit  plus  que  moi  partisan  du  suf- 
flraffe  nniversel;  Je  suis  partisan  de  la  loi  de 
1831.  La  quotité  de  200  francs  comme  mesure, 
comme  règle,  me  convient,  et  j'ai  cru  devoir 
m'y  arrêter  ici  comme  dans  la  loi  de  1831; 
non  pas  que  je  veuille  appeler  tous  les  élec- 
teurs politiques  à  concourir  à  des  élections  qui 
Intéressent  le  commerce  :  ce  serait  folie.  Je 
veux  des  spécialités  dans  une  ëleclion  toute  spé- 
ciale. Aussi  n*ai-je  accordé  dans  mon  amende- 
ment le  droit  d'élire  qu'aux  électeurs  à  200  francs 
gui  sont  commerçants,  et  exercent  leur  commerce 
depuis  cinq  ans.  Avec  ces  restrictions,  mon 
amendement  me  paraît  bon,  et  je  persiste  à  le 
soutenir. 

M.  Auguste  GIrand.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
après  M.  Dubois  (de  la  Loire-ltiférieure),  c'est 
que  l'amendement  de  M.  JoUivet  irait  contre  le 
but  qu'il  se  propose. 

U.  Jolltvel.  Non  pas  I 

•H.  Augnai«  Clrand.  Pardonnez-moi.  Vous 
dites  que  vous  voudriez  admettre  comme  élec- 
tenra  les  négociants  qui  payeraient  200  francs 
et  qui  exerceraient  le  commerce  depuis  cinq  ans. 
Hais  je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  peu  de  villes 
oii  la  patente  pour  les  négociants  monte  à 
200  francs. 

U.  MilTet.  Je  ne  parle  pas  de  la  patente,  mais 
des  contributions. 

H.  AucHftte  GIraud.  Bh  bien  !  un  négociant 
payant  100  francs  de  patente  peut  ne  pas  payer 
un  sou  de  contributions  foncières;  il  s'ensuivrait 
que  vous  évinceriez  les  spécialités,  et  que  vous 


admettriez  des  gens  qui  n'ont  pas  de  eomtàs 
sauces. 

M.  Fra«e*la  DeleMert.  11  me  semble  qu 
l'honorable  U.  Dubois  (de  la  Loire-Inrérieurej  i 
parfaitement  expliqué  la  différence  qui  e\isti 
entre  les  élections  des  membres  des  tribanau: 
de  commerce  et  celles  des  députés. 

U  a  parfaitement  bien  expliqué  la  nécesEii 
de  conserver  l'article  618  du  uxfe  de  comcnerct 
d'après  lequel  les  membres  des  tribunaux  d 
commerce  doivent  être  élus  par  une  assemblé 
de  notables  commerçants.  (Test  ce  que  la  prop^ 
sition  de  M.  Ganneron  avait  voulu  cooserrer,  e 
pour  ma  part  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  conlinu 
a  adhérer  à  ce  système,  que  la  minorité  de  1 
commission  a  continué  à,  partager. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  le  proje 
de  la  commission  diffère  de  la  proposition  d 
M.  Ganneron,  en  ce  point  capital  qu'il  cbm^ 
entièrement  le  principe  actuel  des  âections  it 
tribunaux  de  commerce,  qui,  d'après  le  Codet 
conformément  aux  anciens  usages  de  notre  juti 
diction  consulaire,  que  les  peuples  ëtraoget 
nous  ont  toujours  enviée,  est  confiée  i  des  iku 
bles  commerçants  choisis  parmi  les  maisoasu 
plus  anciennes  et  les  plus  diatiugnées  par  les 
moralité  et  leur  esprit  d'ordre  et  d'écoaomi^ 

D'après  le  système  de  la  commission,  ce  £0^ 
les  négociants  qui  payent  les  patentes  les  pla 
élevées  qui  formeront  ou  qui  compléteront  li 
liste  des  électeurs;  je  ne  puis  admettre  ce  non 
veau  système,  qui  remplace  par  l'élément  sed 
de  la  fortune  cette  belle  déclaration  de  noir 
Code,  qu'on  est  notable  commerçant,  c'est-à-din 
qu'on  est  distingué  dans  cette  honorable  profe 
«ion,  non  par  la  fortune,  mats  par  sa  moraliK 
par  ces  habitudes  d'économie  et  d'ordre  saa 
lesquelles  le  commerce  ne  peut  prospérer. 

J'espère  que  la  Chambre  s'associera  au  senti' 
ment  qui  me  fait  repousser  une  innovaliou  qi^ 
viendrait  remplacer  et  qui  remplacerait,  par Ij 
seul  élément  de  la  tortune,  le  système  de  notai 
lité  inscrit  dans  le  Gode,  qui  remonte  à  la  cm 
tion  de  la  jurisprudence  consulaire  eu  Frann 
dans  le  xvi' siècle.  Je  reconnais  la  difScultéam 
)eut  offrir  la  formation  des  listes  de  notablei^ 
e  conviens  que  quelques  abus  ont  pu  existeij 
e  me  suis  associé  &  la  première  pensée  de  DOtn 
lonorable  collègue  de  chercher  les  moyen* 
d'améliorer  les  listes  des  notables  ;  mais  enliu  il  ; 
a  un  fait  qui  n'est  pas  contesté,  un  fait  recoonu 
par  tous  les  membres  de  la  commission  lui  oQl 
différé  d'opinion  sur  d'autres  points,  c'est  qui] 
les  résultats  du  mode  d'élection  actuelle  ont  éie 
généralement  bons,  que  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  ont  été  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  Pourquoi  donc  se  presser 
de  modifier  un  état  de  choses  dont  les  resuilM 
sont  reconnus  bons?  La  commission  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  la  proposition  de  M.  Gannemn 
a  été  très  divisée  sur  les  moyens  d'améliorer  le 
système  actuel;  le  projet  qui  vous  est  présente 
n  a  été  adopté  qu'à  une  très  faible  majorité^ 
Dans  cet  état  de  choses,  et  d'après  la  considéra- 
tion que  la  question  qui  nous  occupe  doit 
arriver  devant  la  Chambre  lors  de  la  discussioa; 
du  projet  de  loi  que  H.  le  garde  des  sceaux  am 
a  apporter  il  y  a  trois  jours  sur  les  amélioraUoni 
a  apporté  à  Porganisalion  judiciaire  en  France, 
je  vote  le  rejet  du  projet  tel  qu'il  a  été  ameade 
par  la  commission. 

M.  Dranit.  Messieurs,  la  question  qui  s'élève 
maintenant  à  la  tribune  est  celle  de  savoir  s  il 
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continuer  à  former  les  listes  des  notables 
la  nomination  des  juges  des  tribunaux  de 
nerce,  ou  bien  s'il  faut  conférer  le  droit  d'é- 
Dn  aux  commerçants  payant  200  francs  de 
ri  butions,  en  joignant  à  la  contribution  des 
nies  les  autres  impôts  qu'ils  payent  person- 
îment. 

nâ  contredit,  s'il  était  possible,  de  faire  un 
X.  bien  exact  de  ce  qu'on  appelle  les  notabi- 
commerciales,  de  choisir  les  commerçants 
ont  plus  de  conscience,  de  capacité  que  les 
es>  il  ne  serait  pas  désirable  de  rechercher 
tre  moyen.  Hais  comme  on  Ta  dit  avec 
on.  ces  listes  sont  abandonnées  àTarbitraire 
préfets,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'on 
!clamé. 

lusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont 
lé  de  plaintes  géminé^  de  pétitions  adres- 
}  à  la  Chambre;  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé, 
il  est  vrai  qu'il  y  ait  des  inconvénients 
ves  dans  la  formation  de  ces  listes  de  nota- 
i.  il  faut  donc  nécessairement  recourir  à  un 
re  système;  et  l'on  a  proposé  de  donner  le 
it  d'élection,  le  titre  d'électeur,  au  négociant 
payerait  une  forte  contribution,  la  plus  forte 
ïnte,  et  qui  pourrait  compléter  un  cens  de 
francs,  à  l'aide  de  ses  contributions  fonciè- 
et  autres. 

LOS  doute,  Messieurs,  dans  le  nombre  des 
teurs  qui  auraient  le  droit  de  nommer  les 
;s  de  commerce,  il  s'en  trouverait  qui  n'au- 
nt  pas  toute  la  capacité  qu'on  aurait  pu 
tver  dans  les  notables. 

serait  possible  qu'il  se  trouvât  dans  le 
ibre  de  ces  nouveaux  électeurs  des  individus 

n'eussent  pas  cette  haute  moralité  qu'on 
irerait  dans  les  notables.  Sans  doute,  c'est  un 
onvénient,  mais  c'est  un  inconvénient  qui 
a  balancé,  sans  contredit,  par  toutes  les  ga- 
ties  de  la  loi  nouvelle.  Dans  les  listes  électo- 
;s  pour  la  nomination  des  députés,  il  se 
UTc,  sans  doute,  des  hommes  qui  n'ont  pas 
Mrès  grande  capacité;  il  s'en  trouve  quelques 
Tes  qui  n'ont  pas  une  moralité  parfaite.  Ëh 
n  '.  c'est  dan»  les  masses  qu'on  a  confiance. 

a  pensé,  en  matière  d'élection  de  députés, 
il  n'y  avait  pas  de  manière  plus  avantageuse 
composer  les  listes  électorales,  que  d'attribuer 
droit  en  vertu  des  contributions  payées  :  on 
L  pu  trouver  un  mode  préférable, 
^li  bien  !  pourquoi  craindrait-on  qu'il  n'y  ertt 
s  indépendance  assez  entière,  qu'il  n'y  eût 
3  de  lumières  sunisantes  dans  le  corps  chargé 

nommer  Ira  juges  de  commerce,  quand  on 
:  forcé  de  reconnaître  qu'on  trouve  les  garan- 
s  désirables  dans  le  corps  d'électeurs  qui 
mment  les  députés?  Il  me  semble  que  si  on 
ulait  admettre  une  distinction,  cette  distinc- 
n  ne  pourrait  être  qu'injurieuse  pour  les 
îmbres  de  la  Chambre  des  députés  ;  les  électeurs 
ii  nous  ont  nommés  n'ont  trouvé  leur  droit 
le  dans  leurs  contributions,  dans  leur  fortune  : 
pendant  vous  ne  critiquerez  pas,  je  pense,  la 
imination  des  membres  de  la  Chambre  des 
iputés. 

En  effet,  les  sentiments  qui  dirigent  les  élec- 
urs,  qui  les  ont  dirigés  dans  un  caSi  les  diri- 
;ront  encore  dans  un  autre. 
Ûue  veut  un  électeur  quand  il  vient  pour 
jmmer  un  députéV  II  veut  porter  son  suffrage 
ir  un  représentant  convenable  ;  il  veut  rencon- 
-er  en  lui  un  homme  qui  ait  de  la  capacité  et 
e  la  moralité. 


Les  électeurs  chargés  de  nommer  les  juges 
du  tribunal  de  commerce  auront  le  bon  sens  de 
comprendre  qu'il  leur  faut  aussi  des  garanties. 

Les  commer^'ants  qui  auront  des  contestations, 

3 ni  auront  besoin  de  les  soumettre  au  jugement 
e  leurs  pairs,  d'autres  négociants  sauront  bien 

2u'il  faut  choisir  pour  les  juger  des  hommes 
'une  moralité  et  d'une  capacité  éprouvées.  Eh 
bien  !  que  dans  cette  masse  électorale,  composée 
suivant  la  loi  réformée,  il  se  trouve  des  per- 
sonnes qui  n'auront  pas  toute  la  capacité,  qui 

Keut-étre  n'auront  pas  toute  la  moralité  désira- 
le.  cela  est  possible. 

Hais  il  n'est  pas  permis  pour  cela  d*attaquer 
la  masse,  et  l'on  trouvera  dans  cette  masse 
électorale  toutes  les  garanties  qu*on  trouve  dans 
la  masse  électorale  qui  nomme  les  députés. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  it  faut  des  ga- 
ranties; et  je  dirai  même  que  les  garanties 
doivent  être  plus  grandes  quand  il  s'agit  de 
nommer  les  députés. 

M.  le  Prësifleat.  Votre  conclusion  est  en 
dehors  de  la  discussion.  Ou  ne  discute  pas 
encore  les  articles;  sous  prétexte  d'une  discus- 
sion générale,  chacun  saisît  le  moyen  de  répon- 
dre t  un  argument  particulier,  tandis  qu'on  ne 
s'occupe  pas  encore  des  articles. 

M.  Dranll.  Je  ferai  observer  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  dù  encourir  le  reproche  de  H.  le 
Président;  il  n'a  pas  interrompu  l'orateur  précé> 
dent,  et  je  me  suis  borné  à  lui  répondre. 

H.  le  Président.  Vous  avez  répondu  à  la 
partie  de  son  objection,  qu'il  a  présentée  en  eé- 
néra!  comme  système  et  non  comme  amende- 
ment. Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
ferme  la  discussion  générale  et  entend  passer 
h  la  discussion  des  articles. 

M.  CiirBler-Pagès.  Je  vous  demande  pardon  ; 
il  ne  fau  t  pas  consulter  la  Chambre  sur  u  ne  chose 
qui  a  déjà  été  décidée.  Il  a  été  décidé  que  la  Cham- 
bre entendait  passer  à  la  discussioa  des  articles. 
H.  le  PréiMeBl.  C'est  une  autre  question. 
M.  Garnicr-Pagè».  Pas  du  tout.  Quand 
l'aiournement  a  été  demandé,  il  a  été  dit  qu'il 
fallait  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  on 
passerait  à  la  discussion  des  articles.  Or,  on  a 
consulté  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  passerait 
à  la  discussion  des  articles. 
Voix  diverse*  :  Noni  non! 
M.  le  IVésIdeot.  Permettez-moi  de  rétablir 
Tordre  de  la  discussion;  cela  me  concerne. 
Quand  on  a  demandé  l'ajournement  d'une  ma- 
nière générale,  j'ai  cité  l'article  48  du  règlement, 
qui  dît  que  la  discussion  générale  doit  avoir  lieu, 
et  que  c'est  seulement  après  la  discussion  géné- 
rale que  la  Chambre  décide  si  elle  entend  passer 
à  la  aiscussion  des  articles.  Mais  on  a  voulu,  non 
pas  aller  aux  voix  sur  les  articles;  mais  on  a 
présenté  une  question  préjudicielle  à  faire  déci- 
der par  la  Chambre,  qui  était  de  savoir  si  l'on 
ajournerait  la  discussion  générale,  ce  qui  n'était 
point  le  cas  prévu  par  l'article  48.  Si  la  Chambre 
avait  ajourné  la  discussion,  tout  se  trouverait 
remis  dans  le  même  état  lorsque  le  terme  de 
l'ajournement  serait  arrivé  ;  mais  l'ajournement 
péremptoire  a  été  rejeté,  et  la  Chambre  a  décidé 
que  la  discussion  continuerait.  Sur  quoi?  Sur  la 
aiscussion  générale.  Aussi,  je  n'ai  mis  aux  voix 
aucun  article  et  aucun  amendement,  et  j'ai 
laissé  aller  la  discussion  générale.  Haintenant 
que  la  discussion  générale  me  semble  épuisée, 
je  lia  l'article  48  du  règlement  i 
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•  Après  la  discussion  géBérale  sur  une  propo- 
sitioa  d'un  membre  de  la  Cliambre.  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles..-.  > 

Voilà  le  point  où  nous  sommes  arrivés.  L'ar- 
ticle 48  ajoute  : 

«  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  la  proposition.  ■ 

C'est  maintenant  à  la  Chambre  &  prononcer; 
si  elle  veut  donner  suite  à  la  proposition,  je 
ferai  lecture  de  l'article  1*'  du  projet,  et  tes 
autres  articles  suivront. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera 
pas  donné  suite  k  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  PrésMeat.  Il  n'y  a  pas  d'autre  objet  à 
l'ordre  du  jour,  je  vais  lire  Tordre  du  jour  de 
demain  : 

Réunion  dans  les  bureaux  seulement;  il  n*y 
aura  séance  publique  que  vendredi. 

Plusieurs  voix  :  A  jeudi  1»  réunion  dans  les 
bureaux! 

H.  le  FrësMent.  C'est  que  tous  retarderez 
la  discussion.  Voulez-vous  que  je  mette  aux 
voix  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  jeudi? 

(La  Chambre  décide  que  la  réunion  .aura  lieu 
jeudi,  et  séance  publique  vendredi,  à  une  heure, 
pour  une  communication  du  gouvernement.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

.Ordre  du  jour  du  jeudi  29  janvitr  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dan»  les  bureaiUB. 
Examen  du  projet  de  loi  tendant  i  modifier 
l'oi^anisation  judiciaire; 
Examen  de  trois  propositions. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  30  janvier  1835. 

A  une  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  de  ta  proposition  de  H.  le  comte 
Jaubert,  sur  le  classement  des  routes  départe- 
mentales. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE   LA  CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  27  JANVIER  1835. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  de  la  propotition  de  loi  de 
M.  le  comte  Jaubert,  sur  le  classement  des 
routes  départementales^  par  H.  Dn»éré,  député 
des  Landes. 

Uessieors,  un  décret  du  16  décembre  1811 
ordonna  qu'il  serait  statué,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  la  construction, 
reconstruction,  plantation  et  entretien  des  rou- 
tes départementales  (art.  16). 

11  indiqua  ceux  auxquels  appartiendrait  le 
droit  de  provoquer  ces  règlemenu. 

(1)  Ce  rapport  c'a  p»  été  lu  eo  séance.  —  H.  Du- 
soré,  rapporteur,  s'était  boraé  à  od  faire  le  dépdt  sur 
le  bureau  de  H.  le  Prénideat.  — Voysi-cî-deMui^.  217 

jS)  Celte  Gomoiission  est  composée  de  HH.  de  Fugue- 
roiles,  Vuitry,  Mollet,  Laréveilliére,  de  Buisiirea,  le 
comte  Jaubert,  le  marquis  de  Monuy,  Duièrê,  Mellft- 
viUe. 


11  détermina  rinstruction  qni  devait  précéder 
ceux-ci. 

Ce  droit,  il  le  conféra  aox  arrondissemeoti, 
aux  commun<*s,  à  des  particuliers,  à  des  asaoda- 
tiottsde  particuliers  (art.  18),  et  définitivement, 
aux  conseils  généraux  de  département  (art.  22.) 

Pour  instruction,  il  demanda  : 

Une  délibération  de  ces  conseils,  sur  l'olilité 
des  travaux  et  la  part  à  supporter,  dans  la  dé- 

{tense,  par  les  départements,  lesarrondissemenu, 
es  communes,  en  proportion  de  leur  intérêt  à 
ces  travaux  (art.  18  et  22); 

La  communication  de  cette  délibération  aux 
conseils  d'arrondissements,  aux  conseils  munià 
peux,  même  aux  particuliers  ou  associations  de 
particuliers,  lorsque  ceux-ci  se  seraient  constitnés 
demandeurs  (art.  19  et 

Les  observations  &  présenter  dans  un  délai  dé- 
terminé sur  cette  communication,  par  ceux  aux- 
quels elie  devait  être  faite  (art.  19  et  22); 

L'avis  du  préfet,  les  observations  de  TingéDieur 
en  chef  (art.  21). 

Ce  décret  était,  députe  près  de  Tlngt-deuxass, 
l'unique  règle  suivie  pour  obtenir  le  classeiDesl 
des  routes  départementales,  lorsque  fbt  rendue 
la  loi  du  7  juillet  1833. 
Elle  eut,  vous  le  savez,  un  double  objet  : 
Le  premier,  de  rendre  possible  au  gouverne- 
ment l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dont  la  Charte  lui  garantit  le  droit; 

Le  second,  de  défendre  les  propriétaires  contre 
l'abus  de  ce  droit. 

Dans  ce  dernier  objet,  elle  exige  notamment 
une  loi  ou  une  ordonnance  royale  pour  autoriser 
l'exécution  des  travaux  qui  peuvent  nécesdler 
Texpropriation. 

L'article  3  distingue  ceux  de  ces  travaux  à  au 
toriser  par  une  loi  de  ceux  A  autoriser  par  ooe 
ordonnance. 

Il  soumet,  et  cette  loi,  et  cette  ordonnance  au 
préliminaire  d'une  enquête  administrative. 

Consigner  ici  ses  dispositions  peut  être  utile, 
puisque  d'elles  sont  nées  les  difficultés  qu'il 
s'agira  bientôt  d'examiner  et  d'aplanir. 

Art.  3.  ■  Tous  grands  travaux  publics,  rwUi 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation 
de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Btet 
ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans 
péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d  une  loi  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative. 

a  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  cbemin$ 
de  fer  £  embranchement  de  moins  de  20,000  mé- 
trés de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autret 
travaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête. 

■  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique.  i 

L'Aaministration  a  cm  et  croit  encore  que  cet 
article  ne  s'applique  point  aux  routes  dépatte- 
mcntdes. 

Que  la  forme  et  l'instruction  des  demandes 
tendant  k  leur  classement,  demeuraient  sou- 
mises et  uniquement  soumises  au  décret  du 
16  décembre  1811. 

Les  conseils  généraux,  dans  leurs  sessions  de 
1833  et  1834,  partageant  cette  opinion,  out  dé- 
libéré sur  de  telles  demandes,  ou  les  ont  eux- 
mêmes  formées  selon  les  règles  tracées  par  ce 
décret. 
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pendant  le  conseil  d*Etat,  dont  ravis  est  né- 
tire,  quand  il  s'agit  de  règlements  d'admi- 
ation  publique,  croit  aujourd'hui  que  ce 
Le  article  régit  aussi  les  routes  départemen- 

>  et  que,  des  lors,  il  ne  peut  être  statué  sur 
(rotes  des  conseils  généraux  relatirs  à  ces 
es  qu'après  une  enquête  administrative. 

premier  effet  de  cette  divei^ence  d'opinion 
è  d'arrêter  le  classement  des  routes  dépar- 

taies  voté  par  ces  conseils; 
i  paralyser  la  puissante  influence  que  l'éta- 
ieuient  de  ces  routes  doit  exercer  sur  la 
esse  agricole  et  industrielle  de  nos  départe- 
is  ; 

Lr,  dans  le  doute  auquel  cette  divergence 
inion  la  réduit,  le  gouvernement  a  com- 
cé  par  suspendre  toute  décision. 
i  mal  résultant  de  ce  doute  a  porté  plusieurs 
utês  des  dépariemenls.  qui  en  éprouvent 
ad.  diimmage  à  lui  chercher  remède, 
ua  d'eux  (H.  Je  comte  Jaubert),  après  avoir 
rrogé,  avec  cette  sagacité  et  ce  tact  qui  le 
ineuent,  la  loi  du  7  juillet  1833  et  ce  qu'exi- 
t  d'égards  les  conseils  généraux  placés  entre 
ouvernement  qui  veut  connaître  les  vœux» 
besoins  du  pays,  et  le  paya  qui  les  a  élus 
:isément  pour  manifester  ces  besoins  et  ces 
IX  : 

.  le  comte  Jaubert  a  reconnu  que,  si  Tar- 

>  3  de  cette  loi  demeurait  inapplicable  au 
sèment  des  routes  départementales,  on  pri- 
àt  le  gouvernement  dies  lumières,  et  le  pays 
garanties  que  tend  à  leur  procurer  l'enquête 
iiiistrative; 

je  si  cet  article  était  appliqué  sans  modifl- 
yn  à  ces  routes  déjà  votées  par  les  conseils 
^raux,  ceux-ci  se  trouveraient  livrés  dans 
l  uëte,  contrai  rement  à  toutes  les  convenances, 
critique,  &  la  censure  d'une  partie  plus  ou 
ns  considérable  de  ceux-IÀ  même  au  nom 
[uels  ils  avaient  mandat  de  faire  l'acte  cri- 
é. 

a  pensé  qaele  législateur  avait  à  faire  quel- 
cnose  pour  lever  tout  doute  sur  l'applica- 
,  ou  la  non -application  de  cet  article  à  ces 
les,  et  surtout  pour  concilier  les  avantages 
l'enquête  qu'il  prescrit  avec  ce  qu'exigent 
convenances  que  je  viens  de  signaler, 
a  soumis  à  la  Chambre  une  proposition  ainsi 
Que  : 

Les  ordonnances  royales  pour  te  classement 
routes  votées  par  les  conseils  généraux,  ne 
t  pas  assujetties  à  l'enquête  exigée  par  1  ar- 
3  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Hais  celle  en- 
te précéderaractedupréfet,  qui,  aux  termes 
'article  2  de  la  loi  précitée,  désigne  les  loca- 
i  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  des- 
s  routes  doiventavoirlieu,  à  moins  que  cette 
gnatîoQ  ne  résulte  de  l'ordonnance  de  clas- 
ent. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d^admi- 
ration  prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi  du 
lillet  1833,  et  relatives  à  Texpropriation.  • 
a  Chambre,  la  prenant  en  considération,  l'a 
Se  digne  d'un  examen  approfondi, 
oici  Tes  résultats  de  cet  examen  par  votre 
imission  : 

'abord,  elle  s'est  demandé  s'il  était  nécessaire, 
e  du  moins,  d'ajouter  encore  une  loi  au 
ibre  déjà  si  considérable  de  celles  qui  nous 
issent. 

Ile  s'est  divisée  sur  cette  question. 

a  minorité  y  répondait  négativement  par  les 

sidérations  suivantes  : 


L'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1830  8'appUque 
généralement  à  toute»  les  routes. 

Il  ne  distingue  qu'entre  celles  qui  peuvent  être 
autorisée  par  une  ordonnance^  et  celles  qui  ne 
peuvent  l'être  que  par  une  loi. 

Il  exige,  pour  toutes,  que  la  loi  ou  l'ordon- 
nance d'autorisation  soit  précédée  d'une  enquête 
administrative. 

Tout  doute,  s'il  en  pouvait  exister  sur  l'appli- 
cation de  cet  article  aux  roules  départementales, 
devrait  céder  à  ce  qu'ont  de  précis  les  termes 
de  l'article  68.  qui  déclare  la  loi  obligatoire,  à 
dater  de  la  première  convocation  des  conseils 
généraux: 

Donc  obligatoire  aussi  pour  les  votes  de  cet  con- 
seils. 

Il  ne  faut  donc  pas  une  loi  pour  soumettre 
l'autorisation  au  préalable  de  l'enquête  pour  cet 
routes,  puisqu'elles  y  sont  déjà  soumises.par  une 
loi  positive. 

Quant  &  l'utilité  de  l'enquête,  elle  est  trop 
universellement  sentie,  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 

f rendre  des  travaux  pouvant  amener  expropria- 
ion  pour  en  affranchir  les  routes  départemen- 
tales. 

11  n'y  a  donc  pas  à  modifler,  sous  ce  rapport, 
la  loi  existante. 

Eotin,  soumettre  à  cette  enquête  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  ne  saurait  être,  ni 
manquer  aux  justes  égards  qui  leur  sont  dus, 
puisqu'ils  peuvent  se  tromper  ou  être  trompés 
sur  les  besoins  du  pays. 

Ni  susciter  des  dirncultés  dont  le  pays  puisse 
souffrir,  puisque  l'enquête  ne  change  rien  au 
droit  qu'a  le  gouvernement  d'admettre  ou  de 
repousser  le  vote  de  ces  conseils. 

La  majorité  a  considéré  : 

l"  Que  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  semble  interdire  son  application 
aux  routes  déparlementalei. 

Le  premier  paragraphe,  puisqu'il  ne  dispose 
que  pour  les  routes  royalet; 

Le  deuxième  paragraphe,  puisqu'il  emploie 
l'exrjression  générique  routet,  il  indique  tout 
aussitôt  que  ces  routes  sont  d'embranchement,  ât 
de  ta>dm  de  20,000  mètres. 

C'est-à-dire,  qu'elles  ne  sont  pas  départemen- 
tales, soit  parce  que  celles-ci  ne  sont  pas,  à  peu 
d'exceptions  près,  routes  à^en^anehement^  soit 
parce  que  le  plus  grand  nombre  a  plut  de 
§0,000  mètres. 

Ensuite,  parce  que,  s'il  étend,  par  sa  disposi- 
tion flnale,  ses  prescriptions  à  tout  let  autret 
travaux,  il  se  hâte  d'ajouter  de  moindre  impor- 
tance, modiQcation  qui  soustrait  nécessairement, 
à  son  empire,  les  routes  de  plus  de  20,000  mè- 
tres, car  une  moins  longue  y  figure  comme  terme 
de  comparaison  pourseruir  àjugerde  la  moindre 
importance  relative  des  travaux  quant  aux 
routes; 

Donc  aussi  les  routes  dipartemenialet,  puisque 
je  le  répète,  elles  ont,  le  plus  souvent,  Sien  au- 
delà  de  20,000  mètres. 

2<>  Que  si,  du  texte  de  cet  article  3,  on  remonte 
aux  débats  qui  en  précédèrent  l'adoption,  on 
trouve  que,  sur  cette  observation  >  que  les  routes 
•  départementales  étant  le  résultat  de  la  délibé- 
"  ration  d'un  corps  quireprésente  le  département, 
<  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  soumettre  à  la 
■  sanction  d'une  loi.  »  La  Chambre  ajouta  au 
mot  roatet,  qui  se  trouvait  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article,  le  mot  roytdet;  afin  quon 
ne  pût  appliquer  ce  paragraphe  aux  routes  dé- 
partementaUt* 
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Oa  trouve  ensuite  que,  bien  que  le  deuxième 
paragraphe  eût  été  amendé  trois  fois  dans  sa 
rédaction  primitive,  il  ne  fut  proposé,  ni  d*y  in- 
sérer un  seul  mot  qui  pùt  y  rattaclier  les  routes 
départementale»,  ni  d'en  faire  disparaître  ces 
expressions  routes  d'embraneltement  routes  de 
moins  de  20,000  mètres  qui  en  excluaient  les  pre- 
mières de  ces  routes. 

30  Que.  si  l'article  68  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
la  déclare  obligatoire  à  daterde  tapremière  con- 
vocation des  conseils  généraux,  ce  ne  fut  et  ce  ne 
put  être  qu'à  raison  de  ce  que  l'absence  du  seul 
acte  qu'elle  réclamait  d'eux  devait  en  empéclier 
la  jpleine  exécution. 

(Jet  acte  était,  aux  termes  de  l'article  29,  la 
liste  des  jurés  ap/ir^iat^rs  des  indemnités  exigi- 
bles par  ceux  frappés  d'expropriation  pourcause 
d'utilité  publique,  et  jusqu'à  la  désignation  des- 
quels la  loi  ne  pouvait  être  obligatoire,  puisque, 
jusqu'alors,  elle  n'était  pas  susceptible  d'exécu- 
tion. 

Cela  fut  tellement  reconnu,  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article  68,  que,  pour  lever  plus 
promptement  le  seul  obstacle  qui  forçait  à  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi,  on  proposa  de  con- 
voquer extraordinalrement  ces  conseils  unique- 
ment pour  qu'ils  dressassent  cette  liste. 

4"  Qu'ainsi,  du  texte  et  de  la  discussion  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  on  peut  conclure  que  les 
routes  départementales  furent  laissées,  quant  à 
Pautorisation,  sous  l'emiiire  des  règles  qui  les 
régissaient  déjà  sous  l'empire  du  décretdu  16  dé- 
cembre 1811; 

5<'  Que  des  moUrs  graves  pouvaient  faire  juger 
superflue,  pour  ces  routes^  la  garantie  de  l'en- 
quête réclamée  pour  les  routes  royales  et  leurs 
embranchements. 

Pour  celles-ci,  le  gouvernement,  jusqu'à  la 
loi  du  7  juillet  1833,  n'était  soumis  à  aucun 
contrôle. 

Les  citoyens  ne  pouvaient,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  leurs  mandataires,  faire  entendre  leurs 
plaintes,  teurs  observations. 

Bt  cependant,  il  s'agissait  de  leurs  intérêts; 
puisque  rélablissenient  de  ces  routes  les  sou- 
mettait à  subir  l'expropriation  des  terrains  sur 
lesquels  elles  devaient  être  établies. 

Pour  les  routes  départementales^  au  contraire, 
ce  sont  les  citoyens  qui,  par  leurs  mandataires, 
en  examinent,  en  déclarent  l'utilité,  les  deman- 
dent et  se  soumettent;  par  suite,  à  souffrir  l'ex- 
propriation des  propriétés  Indispensables  à  leur 
établissement. 

Quant  à  ces  dernières  routes,  l'arbitraire,  l'er- 
reur du  gouvernement  n'étaient  pas  à  redouter, 
comme  pour  les  rouies  royales; 

tuutes  les  garanties  pour  les  citoyens  étaient 
à  créer  contre  le  préjudice  qu'ils  pouvaient 
éprouver  de  celles-ci,  tandis  qu'ils  jouissaient 
déjà,  quant  auj:  autres,  du  droit  de  ne  les  voir 
pas  établir  sans  l'avis  de  leurs  mandataires  aux 
conseils  municipaux,  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  sanri  la  demande  formelle  de  leurs  man- 
dataires aux  conseils  généraux. 

6*  Qu'il  serait  néanmoins  avantageux  d'ajouter 
encore  à  ces  garanties  données  au  pays  contre 
l'inutile  établissement  des  routes  départemen- 
tales, celle  résultant  de  l'eiiquéle  administrative, 
la  seule  qui  lui  soit  accordée  contre  l'inutile 
établissement  des  routes  royales. 

Parce  qu^il  est  toujours  bon  de  multiplier  les 
moyens  d'éclairer  rÀdminjstraliun,  principale- 
ment lorsque  ses  actes  doivent,  directement  ou 
indirectement,  léser  une  foule  d'intérêts  privés. 


Néanmoins,  pour  être  à  la  fois  vXLU  et  imu 
inconvénUnt,  cette  enquête  devrait  précéder  et 
non  pas  suivre  la  délitwraUon  des  conseiU  gé- 
néraux. 

La  précédant,  elle  serait  comme  une  instruc- 
tion Qonnée  par  le  pays  à  ses  mandatures. 

Elle  les  éclairerai^t  sans  les  blesser. 

Elle  ajouterait  à  leurs  connaissances  penoa- 
nelles. 

Leur  vote  aurait  d'autant  plus  d'autorité  qu'il 
serait  le  résultat  d'un  examen  rendu  plue  sé- 
vère par  ce  qu'auront  souvent  d'exagéré,  decon- 
tradictoire  les  opinions  recueillies  dans  l'en- 
quête. 

Postérieure  à  la  délibération,  cette  enquête  ne 
serait  sans  doute  pas  sans  utilité.  Mais  que  d'in- 
convénients, que  d'embarras  elle  pourrait  ame- 
ner ! 

Ce  ne  seraient  plus  des  avis  que  l'on  y  don- 
nerait au  conseil  général  ;  mais  des  reproches, 
des  censures  dont  ou  flétrirait  sa  délibération. 

Ge  conseil  serait  comme  traduit  devant  ses 
commettants,  pour  s'entendre  accabler  de  criti- 
ques souvent  Injustes,  quelquefois  méritées, 
mais  toujours  pénibles  pour  Pamour-propre  de 
ceux  qui  les  devraient  subir  publiquement. 

L'amour-propre  blessé  laisse  rarement  tout 
son  empire  a  la  raison,  à  la  justice. 

Il  faut  certainement  en  gémir;  mais  il  faut 
aussi  le  reconnaître. 

Serait-il  possible  que  les  conseils  généraux 
ne  subissent  jamais  cette  loi  de  l'humaine  fai- 
blesse? 

Et,  s'ils  la  subissaient,  ils  défend raieot  leun 
délibérations  les  plus  attaquées.  Ils  repoas3^ 
raient  tout  ce  qui  pourrait  les  modifier. 

Sans  doute  alors  le  gouvernement  en  refu- 
serait l'homologation. 

Mais  le  pays  n'aurait  pas  les  rontes  qui,  lui 
seraient  nécessaires;  car,  s'il  est  du  devoir  et 
dans  le  droit  du  gouvernement  de  refbsercellK 
qui  lui  sont  demandées  par  les  conseils  géné- 
raux, lorsqu'elles  ne  sont  pas  ce  qu'elles  de- 
vraient être  pour  atteindre  leur  plus  haut  degré 
d'utilité. 

It  n'a  pas  celui  d'y  rien  dianger  sans  leur 
consentement. 

Les  conseils  généraux  ont  le  plus  puissant  de 
tous  les  moyens  pour  rendre  vaine  toute  ten- 
Utive  à  cet  égard.  Ils  votent  ou  refusent  ks 
fonds  sans  lesquels  les  travaux  ne  peuvent  être 
exécutés. 

Et  puis,  dans  cette  lutte  de  l'enquête  contre  1 
délibération  du  conseil  général,  dans  cette  lutte 
du  pays  ou  d'une  portion  du  pays  contre  ce  con- 
seil, que  deviendrait  cette  considération,  l»« 
unique  de  la  puissance  morale  que  ce  corps  doit 
ext'i'cer  sur  le  pays,  dans  l'intérêt  même  du  paj'S- 

11  faut  donc  une  loi,  soit  pour  ajouter  à  1  ins- 
truction jusqu'à  présent  exigée  pour  parvenir 
au  classement  des  routes  déi)artemeD(ales,  » 
nécessité  d'une  enquête  administrative,  soit  P0<^ 
prescrire  que  cette  enquête  précédera  le  vote  ou 
classement  par  les  conseils  généraux. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Jaidiert  peut- 
elle  devenir  le  texte  de  cette  loi? 

Telle  est  la  seconde  question  que  votre  com- 
mission a  dû  examiner. 

Elle  l'a  résolue  négativement. 

Naguère,  je  disais,  en  son  nom,  que,  •portT  tin 
utile  et  sans  inconvénient,  l'enquête  administra- 
tive devait,  non  pas  suivre,  mais  précéder  le  vow 
du  classement  des  routes  départemeotalM  P>r 
les  conseils  généraux. 
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M.  le  comte  Jaubert  eQ  avait  lui-même  fait 
seoUr  la  nécessité  dans  les  développements  de 
sa  proposition.  (Page  9.) 

Cependant,  le  texte  de  cette  proposition  ten- 
drait à  &ire  précéder  cette  enquête,  non-seule- 
meot  par  ee  vote,  mais  encore  par  Cordonnanee 
attorùant  les  travaux. 

Bile  aurait,  alors,  le  grave  inconvénient  de 
provoquer,  entre  les  conseils  généraux  et  le  {uys, 
la  déploraole  lutte  dont  J'ai  signalé  la  possibilité. 

nie  aurait  rinconvénieat  plus  grave  encore 
(Télefer  une  telle  lutte  entre  le  pays  et  le  gou- 
Temefflent,  sans  aucune  utilité  possible,  puis- 
qu'elle  porterait  sur  un  fait  accompli  par  une 
ordonnance  définitive  et  irrévocable. 

L'enquête  mentionnée  dans  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert  aurait,  à  la  vérité,  pour 
objet,  non  point  d'attaquer  le  vote  du  conseil 
KDérai  ou  l'ordonnance  de  classement,  mais 
d'éclairer  le  préfet  sur  le  choix  des  localités  par 
lesquelles  doit  être  dirigé  le  tracé  des  routes, 
lorsque  ces  localités  ne  sont  pas  désignées  dans 
ce  vote. 

Bile  ne  porterait  pas  sur  le  principe  de  la  route, 
mais  sur  sa  direction. 

Aiosi  considérée,  elle  serait  d'une  espèce  nou- 
velle, mais  elle  ne  remplirait  certainement  pas 
le  but  reconnu  d'une  enquête  administrative  en 
natière  de  travaux  publics,  but  qui  n'est  autre 

Ïiw  d'éclairer  l'administrauon  sur  l'utilité  pu- 
lique  de  ces  travaux  avant  l'autoriiation  de  les 
eolreprendre. 

Bile  ne  remplirait  pas  surtout  le  but  que  se 
impose  la  commission,  celui  d'éclairer,  par  cette 
enquête,  les  conseils  généraux  avant  qu'ilt  ne 
wUnt  le  cioitement  des  routes  dipartetnentalet  et 
d'éviter  l'espèce  de  collision  qu'elle  pourrait 
amener  entre  le  pays  et  ces  conseils,  si  elle  ne 
Tenait  qu'(^èt  le  vote  de  ceux-ci. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  devait 
donc  nécessairement  être  amendée. 

Elle  t'a.  été  en  ces  termes  dans  un  premier 
paragraphe  : 

•  K  l'avenir  aucun  classement  de  routes  dé- 
partementales ne  pourra  être  voté  par  les  con- 
seils généraux  qu'à  la  tuiie  de  l'enquête  prescrite 
par  i'artide  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  > 

Sus  doute,  l'administration  ne  fera  jamais  dif- 
ficulié  de  fournir  aux  conseils  généraux  les 
moyens  de  connaître  les  vœux  du  pays  par  celle 


tans  doute,  elle  n'essayera  jamais  d'empêcher 
les  votes  des  conseils  généraux,  en  refusant  d'y 
uire  procéder. 

Cependant,  il  a  paru  d'une  sage  prévoyance 
d'iasurer  aux  conseils  généraux  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  contre  toute  éventualité. 

Dans  cet  objet,  votre  commission  ajoute  un 
ttcuxième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

■Celte  enquête  sera  faite  par  l'administration, 
ou  d'orSce,  on  surla  demande  du  conseil  Kénérat.  > 

Après  avoir  satisfait  ainsi  aux  convenances, 
in  nécessités  de  l'avenir,  votre  commission  a 
cru  que  la  loi  nouvelle  devait  pourvoir  à  celle 
iuprtsent. 

U  latis&ùre  était  la  pensée  principale  de  M.  le 
comte  Jaubert,  lorsqu'il  a  présenté  sa  proposition.) 

Va  grand  nombre  de  conseils  généraux  a,  dans 
Hs  sessions  de  1833  et  1834,  voté  des  routes  dé- 
partementales. 

Ub  ont,  en  cela,  cédé  aux  vœux  du  pays  qui, 

ETé  draais  un  temps  considérable  du  droit  de 
osDirester  par  des  mandatures  de  son  choix, 
^t  d'en  être  ressaisi. 


Ces  conseils  ont  voté  selon  les  prescriptions 
du  décret  du  16  décembre  1811. 

Leurs  votes  ont  été  soumis  aux  formalités,  aux 
épreuves,  aux  vérilicalions  ordonnées  parce  dé- 
cret 

Le  pays  attend  l'effet  de  ces  votes  avec  toute 
l'impatience  que  peut  produire  le  plus  pressant 
besoin  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  besoin 
de  moyens  de  communication  et  d'exploitation. 

Pauora-t-il  repousser  ses  légitimes  vœux,  mé- 
connaître  ses  évidents  besoins,  comprimer  son 
impatience  si  naturelle,  jusqu'à  ce  qu'une  en- 
quête ait  été  faite? 

Jusqu'à  ce  que,  rapportée  aux  conseils  géné- 
raux, lors  de  leur  première  session,  c'est-à-dire 
au  plus  tût  dans  six  mois,  ceux-ci  aient  pu  renou- 
veler leurs  votes  et  les  soumettre  de  nouveau 
aux  nombreuses  invesLigations  sans  lesquelles 
le  gouvernement  ne  les  sanctionne  jamais? 

En  d'autres  termes,  faudra-t-il  laisser  indécise, 
pendant  plus  d'une  année  encore,  la  question 
de  savoir  si  les  routes  votées  comme  départe- 
mentales seront  ou  ne  seront  pas  déclarées 
telles? 

Si  elles  seront  entretenues,  améliorées  aux 
frais  des  départements  ou  des  communes,  ou 
plutdt,  si  elles  ne  seront  pas  longtemps  aban- 
données à  tous  les  genres  de  déeradalions? 

Car,  depuis  le  vote  des  conseils  généraux,  les 
communes  croient  en  être  déchargées,  et  néan- 
moins, tant  que  ce  vote  ne  sera  pas  sanctionné, 
les  départements  ne  peuvent  les  prendre  à  lenr 
cliarge. 

Faudra-t-il  laisser  perdre,  pour  le  pays,  cette 
masse  de  ressources  qu'ont  accumulé,  dans  cer- 
tains départements,  pour  hftter  la  construction 
des  routes  volées,  la  générosité  des  citoyens,  le 
patriotisme  des  communes? 

Laisser  éteindre  cet  élan  d'amour  du  bien  pu- 
blic, qui  secondant,  après  l'avoir  provoqué,  le 
vote  des  conseils  généraux,  peut  seul,  dans  plu- 
sieurs départements,  rendre  possible  l'exécution 
des  travaux  votés? 

Et  pourquoi  accumuler  ainsi  tant  de  causes 
d'irritation  et  de  dommage  pour  le  pays? 

Pour  demander  à  celui-ci,  par  une  enquête, 
ce  qu'il  a  déjà  répondu  par  le  vote  de  ses  man- 
dataires. 

Pour  savoir  la  môme  chose,  sous  deux  formes 

cli  V  6^866 

Ah  I  s'il  est  un  cas  où  l'on  puisse,  où  l'on  doive 
raisonnablement  s'affranchir  de  l'exigence  d'une 
pure  formalité,  c'est  bien  incontestablement  celui 
où  elle  peut  causer  mille  fois  plus  de  mal  qu'elle 
ne  saurait  jamais  produire  de  bieni 

Votre  commission  vous  propose  donc,  comme 
conséquence  obligée  de  ces  diverses  considéra- 
tions, un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

u  Les  votes  émis  ju^qu  à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  16  décembre  18tl.  - 

Un  quatrièmeparagra[)he  reproduitle  deuxième 
de  la  proposition  primitive. 

Rappeler  son  objut  est  la  meilleure  manière 
de  prouver  combien  il  est  utile. 

II  tend  à  conserver,  pour  tous  ceux  que  des 
routes  départementales  peuvent  menacer  d'ex- 
propriation, actuellement  comme  à  l'avenir,  les 
avantages  du  titre  11  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Ici  finit,  Messieurs,  la  tâche  ImpMée  à  votre 
commission.  Votre  haute  sagesse  saura  recon- 
naître si  elle  t'a  remplie  de  manière  k  justifier 
la  confiance  dont  vous  Tavés  honorée. 
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PROPOSITION  DE  LOI. 


Proposition  de  M.  le  comte  Jaubert, 

■  Article  unique.  Les  ordonnances  royales  pour 
le  classement  des  routes  votées  par  les  conseils 
généraux  ne  sont  point  assujetties  k  l'enquête 
exigée  par  l'article^  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
Hais  cette  enquête  précédera  l'article  du  préfet 

aui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  précitée, 
ésigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  desditcs  routes  doivent  avoir  lieu,  k 
moins  que  cette  désigiialiou  ne  résulte  de  t'or- 
donnance du  classement. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration  prescrites  par  le  titre  It  de  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  relatives  k  l'expropriatioD.  > 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   H.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  30  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  27  jan- 
vier est  la  et  adopté. 

Il  est  (àit  hommage  k  la  Chambre  des  ouvrages 
inUtalés  : 

Mémoire  aux  Chan^ra:  offert  par  l'auteur, 
H.G.  Glbbes; 

Court  de  droit  naturel;  professé  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris,  offert  par  l'auteur,  M.  Théo- 
dore JoufTroy,  député  du  Doubs; 

Théorie  du  Code  pénal;  offert  par  l'auteur, 
U.  Uhauveau  (Adolplie). 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

U.  le  PrëaMenl.  H.  Delespaul  a  la  parole 
pour  deux  rmtportt  tur  de»  projeti  de  lot  cTin- 
ïérit  local. 

H.  FBlehtrM..Ce  n'est  pas  &  Tordre  du  Jour! 
M.  le  PrésMent.  C'est  un  rapport,  et  les  rap- 
ports sont  toujours  à  Tordra  du  jour. 

1"  RAPPORT. 

J>ipartemtnt  du  Iford  et  arrondttiement  de  Lille. 

H.  DelcspanI,  rapporteur.  Messieurs,  le  con- 
seil général  du  département  du  Nord  ayant  re- 
connu la  nécessité  de  construire  un  palais  de 
justice  et  une  maison  d'arrêt  k  Lille,  vota,  en 
'1825,  une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times k  percevoir  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  couvrir  la  dépense;  mais  le  gouver- 
nement jugea  convenable  de  limiter  cette  impo- 
sition extraordinaire  à  cinq  années,  sauf  à  en 
demander  la  prolongation  dans  le  cas  où  elle 
serait  reconnue  insufllsante,  et  une  loi  du  30  mars 
1826  autorisa,  en  effet,  la  perception  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1828,  des  2  centimes  volés 
par  le  conseil  général  pour  un  temps  indéter- 
miné. 

Le  produit  de  cette  imposition  était  insunî- 
sant  :  car  il  ne  devait  pas  déliasser  614,000  francs, 
et  la  dépense,  y  compris  les  frais  d'acquisition 
de  terrain,  avait  été  évaluée  à  879,000  fhuics.  En 


Amendement»  de  la  eommUtion. 

«  Article  unique.  A  l'avenir,  aucun  classement 
des  routes  départementales  ne  pourra  être  voté 
par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'ea- 
quête  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

«  Cette  enquête  sera  faite  par  T Administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  gti- 
néral. 

«  Les  votes  émi.'i  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnances  du  roi, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du  Igilé- 
cembre  1811. 

c  Le  tout  sans  préjudice  des  mesura  d'admi- 
niatration  prescrites  par  le  titre  II  de  la  bi 
du  7  juillet  1833,  et  relatives  à  Tcxproprialion.  > 

conséquence,  le  conseil  général,  dans  sa  session 
de  182\},  en  vota  la  prolongation  pendant  deux 
années.  Mais  en  1831  le  nouveau  conseil  général 
prit  une  décision  contraire,  et  déclara,  &  la  ma- 
jorité d'une  voix,  qu'il  ne  serait  rien  ajouté  par 
le  département  au  produit  des  cinq  années  de 
Timposition  rea>uvree,c*est-à-dire614,000  francs. 

For«  fut  donc  d'ajourner  une  partie  des  tra- 
vaux afin  de  ramener  la  d^ense  au  niveas  des 
ressources.  L'ancien  projet  hit  réduit  et  une 
nouvelle  adjudication  eut  lieu  moyennant  la 
somme  de  %8,000  francs  pour  travaux  seule- 
ment. 

Dans  le  but  de  faciliter  Térectiou  d'édifices 
qui  devaient  contribuer  k  Tembellissemeat  de 
la  ville,  le  conseil  municipal  de  Lille  avait  con- 
senti k  faire  au  département  Tabandon  gra- 
tuit d'anciens  bâtiments  communaux,  k  l'usage 
des  écoles  académiques,  évalués  au  delà  de 
80,000  francs,  et  situés  à  proximité  des  nouvelles 
constructions.  On  espérait  pouvoir  conserver  ces 
vieux  bâtiments  et  les  coordonner  avec  les  non* 
veaux;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
ce  projet  était  inexécutable,  que  les  b&timents 
cédés  par  la  ville  n'étaient  pas  susoeptiblee 
d'être  conservés  et  appropriés,  et  que  la  seule 
chose  qu'il  y  eût  à  faire,  c'était  d'en  revenir 
purement  et  simplement  au  projet  primitif. 

L'affaiK  fut  soumise  de  nouveau  au  conseil 
général  en  1834.  Ce  conseil  reconnut  la  néces- 
sité où  Ton  était  d'achever  les  constructions 
commencées  et  Tinconvénient  qu'il  y  aurait 
d'ajourner  indéfiniment  une  partie  des  travaus. 
faute  de  pouvoir  exécuter  le  projet  réduit.  Il 
exprima  le  vœu  que  l'édifice  fût  achevé  suivant 
le  premier  projet,  et  vota  pour  accroître  les 
ressources  une  imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes de  1838,  en  subordonnant  toutefois  son 
vote  à  cette  condition  que  la  ville  et  l'arrondis- 
sement de  Lille  se  chargeraient  du  surplus  de  la 
dépense. 

La  viMe  de  Lille,  que  le  conseil  général  appe* 
lait  k  faire  un  sacrifice,  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  ceux  qu'elle  avait  déjà  faits;  mais  il  n'en  de- 
vait pas  être  de  même  de  Tarrondissement, 
quoique  Tarrondissement  de  Lille,  à  raison  de 
sa  population  et  de  sa  richesse,  entre  toujours 
pour  un  tiers  à  peu  prés  dans  toutes  les  dé- 
penses qui  sont  supportées  par  le  département. 

Le  refus  de  contribuer  par  une  imposition  spé- 
ciale à  la  dépense  aurait  eu  pour  conséquence 


Digitized  by 


Google 


[Obuab»  des  Dépat«B.]        RËGNB  DE  LODIS-PHIUPPB.        [30  jurier  IS98.} 


937 


srtaine  l'inachëTement  des  constructions  com- 
tencées,  et  le  maintien  d'un  âtat  de  choses  de- 
enu  intolérable;  car  la  seule  prison  civile  qu'il 
ait  à  Lille  est  tellement  étroite  et  malsaine 
ue  l'humanité  ne  permet  pas  d'y  recevoir  au 
e!à  d'un  nombre  irès  limité  de  prisonniers  et 
e  les  y  retenir  au  delà  d'un  petit  nombre  de 
>urs.  11  y  a  nécessité  de  transférer  les  autres 
ans  une  maison  d'arrêt  dont  le  siège  est  à  Ha- 
ebrouck,  et  distant  de  12  lieues  de  la  ville 
e  Lille. 

Le  conseil  d'arrondissement,  frappé  de  ces 
aconvénients,  se  soumit  à  la  condition  délibérée 
»ar  le  conseil  général.  11  exprima  le  vœu  que 
'arrondissemeotde  Lille  fût  autorisé  &  s'imposer 
ixtraordinairement  2  centimes  additionnels  aux 
ïontributîons  directes  de  l'année  1835,  2  autres 
intimes  en  183t),  et  1  centime  en  1837. 

Le  produit  de  cette  imposition  serait  affecté  : 
l»  à  couvrir  la  différence  qui  existe  entre  la 
tomme  de  235,000  et  quelques  cents  francs  né- 
cessaire pour  payer  le  complément  des  travaux, 
LÎnsi  que  cela  résulte  des  calculs  établis  par  le 
»réfet,  et  celle  que  produiront  les  deux  centimes 
ixtraord inaires  votés  par  le  conseil  fiénéral,  que 
:es  mêmes  calculs  évaluent  à  130,000  francs,  et 

à  payer  le  prix  du  mobilier  nécessaire  pour 
garnir  les  salles  du  prétoire  et  la  prison. 

il  s'aRit  de  sanctionner  par  une  loi  ces  deux 
'Otes  (fimpôts  extraordinaires  consentis  par  le 
conseil  général  du  Nord  et  le  conseil  d'arrondis- 
ement  de  Lille. 

Suivant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
it  conformément  &  la  proposition  du  préfet, 
'imposition  extraordinaire  à  percevoir  pendant 
rois  ans  sur  l'arrondissement  serait  différée 
I*une  année,  afin  d'éviter  la  dépense  de  rdles 
ipéciaux  pour  1835. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
«oser  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  du 
gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à 
s'imposer  extraordinairemeiit  2  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  1838, 

Sourie  produit  en  être  affecté  à  la  continuation 
es  travaux  de  construction  d'un  Palais  de  Jus- 
tice et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille. 

«  Art,  2.  11  sera  imposé  eztraordinairement 
sur  l'arrondissement  de  Lille,  conformément  à 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Nord,  et  par  le  conseil 
dudit  arrondissement  dans  leurs  sessionsde  1834, 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes des  années  1836  et  1837,  et  1  centime 
additionnel  aux  mômes  coDtribntions  pendant 
l'année  1838. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  Palais  de  Justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdits 
édifices.  » 

2*  RAPPORT. 
rme  iê  Brai. 

M.  DetesMal,  rapporteur^  Messieurs,  Ten- 
ceinte  actuelle  de  la  ville  de  Brest  comprenait, 
tonqu'elle  Ait  tracée  par  Vauban,  des  terrains 


accidentés  qui  ont  été  successivement  nivelés 
et  b&tis.  Un  seul  vallon,  en  contrebas  de  13  mé- 
trés, avec  les  rues-  qui  l'entourent,  conserve 
quelques  habitations  chétives  et  malsaines  au 
centre  d'un  beau  quartier.  La  sécurité  des  mal- 
sons voisines,  la  salubrité  publique  exigent  que 
le  lieu  dit  le  Pont-de-Terre  devienne  propriété 
communale. 

C'est  ce  qui  a  été  constaté  par  une  ordonnance 
royale  du  16  novembre  1834,  qui  déclare  ces 
dispositions  travaux  d'utilité  publique. 


eu 

S[ue 
ectuer. 

La  somme  de  125,000  tnacs  est  reconnue  né- 
cessaire :  on  peut  dire  que  ce  n'est  qu'une  avance. 
Les  édifices  qu'il  s'agit  d'acquérir  ont  peu  de 
valeur;  lorsque  les  remblais  qui  s'exécuteront 
sans  frais  auront  été  achevés,  la  ville  pourra 
rentrer  dans  une  partie  de  ses  déboursés,  en  re- 
vendant  une  portion  des  terrains  dont  le  prix 
sera  probablement  supérieur  aux  évaluations 
actuelles. 

La  ville  de  Brest  se  propose  de  pourvoir  &  cette  dé* 
pense  extraordinaire,  en  ouvrant  un  emprunt  de 
125,000  francs,  moyennant  intérêt  de  4  1/2  0/0, 
et  à  charge  de  rembourser  la  totalité  de  l'em- 
prunt en  14  années  au  plus.  Le  rembourse- 
ment pourra  être  terminé  avant  ce  délai,  si  les 
ressources  le  permettent  :  on  est  fondé  à  l'es- 


joint  au  dossier  par  l' 
tëre,  font  ressortir  Texcédent  des  recettes  sur 

les  dépenses  ordinaires  :  cet  excédent  sera  de 
81,000  francs  environ  ;  de  plus,  il  y  a  lieu  de  faire 
mention  de  l'excédent  définitif  de  l'exercice 
1833,  égal  à  25,000  francs.  Le  passif  de  la  ville 
sera  rêduiià  lafin  de  l'année  1835à  57,000  francs. 
De  cette  comparaison  résulte  la  certitude  de 
remboursement  sans  entraver  aucune  opération, 
et  celte  condition  doit  être  exigée  touteH  les  fois 
qu'on  vous  demande  d'autoriser  des  emprunts. 

La  prudence  de  l'administration  municipale 
ayant  ainsi  préparé  les  moyens  d'exécuter  des 
travaux  réclamés  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
et  de  la  sûreté  publique,  votre  commission  vous 
propose  l'aduption  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser l'emprunt  de  ll'ô,UOO  francs  que  la  ville 
de  Brest  demande  à  contracter. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  umque.  La  ville  de  Brest,  départe- 
ment du  Finistère,  est  autorisée  k  emprunter 
jusqu'à  concurrence  de  1 25.0U0  francs,  avec  inté- 
rêt annuel  de  4  1/2  0/0.  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'acquisitions  et  des  travaux  relatifs  k  Tas- 
sainlssement  du  quartier  de  cette  ville  dit  le 
Ponl-de-Terre,  dont  l'exécution  a  été  déclarée 
d^itilité  publique  par  ordonnance  royale  du 
16  novembre  1834. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  ef- 
fectué sur  les  revenus  ordinaires  de  la  vlUe.  en 
14  annuités  an  plus  tard,  à  compter  de  1837, 
suivant  les  di^ûsitions  de  la  delibération  du 
conseil  municipal  du  5  mars  1834.  > 

M.  le  Président.  Plusieurs  autres  rapports 
de  la  commùnûfi  d'intérêt  local  étant  prêts,  il 
va  en  être  donné  lecture. 
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/Wpartonwnf  tfu  For. 

U.  Pa(ttlll«,  rapporteur^  Hessieun.  le  conseil 
général  du  département  du  Var  a  voté  &  l'unaal- 
mité,  dans  sa  séance  du  18  juillet  1834,  un»  im- 
position extraordinaire  de  0  fr.  05  sur  le  orin- 
cipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 


précédente,  c'est-à-dire  dans  le  cours  de  la  ses^ 
Bioo  de  1833,  le  conseil  général  avait  reconnu 
que  la  bonne  administration  du  département 
réclamait  quelques  travaux  dont  on  ne  pouvait 
espérer  de  couvrir  Ui  dépense  avec  le  seul  em- 
ploi des  ressources  ordinaires,  et  il  avait  de- 
mandé d'être  éclairé  k  ce  sujet,  par  un  travail 
admiaistratir:  c'est  sur  le  tu  du  rapport  du  pré- 
fet, satisfaisant  à  ce  vœu  du  conseil  général, 

Îu'est  intervenue  la  délibération  précitée  du 
8  juillet  1834. 

Les  travaux  projetés  aj>porleront  de  notables 
perrectioanements  à  la  viabilité  départementale, 
et  doteront  la  ville  de  Brignolles  d'un  Palais  de 
lustice;  il  y  a*  d'après  les  pièces  de  riostruc- 
tion,  nécessité  et  môme  urgence  dans  cette  cons- 
truction. ,  ,  j 

Une  seule  objection,  née  dans  le  comité  de 
rintérieur  du  conseil  d*Etat,  a  été  faite  contre  le 

Srojet  de  loi;  on  a  fait  remarquer  que  le  p ro- 
uit de  la  contribution  votée  ne  s'élèvent  qu'& 
90.000  francs  environ,  tandis  que  la  dépense  est 
évaluée  à  près  du  double,  à  l7o,9e3  fr.  75. 

Le  conseil  d'Etat,  convoquée  en  assemblée 
géaérale,  ne  s'est  ^  arrête  à  cette  objection, 
et  votre  commission  l'a  éralemeot  repoussée; 
elle  a  considéré  qu'il  ne  sragit  pas  en  ce  mo- 
ment de  régler  le  budget  du  département  du 
Tar,  pour  l^xercice  de  1836,  mais  d'assurer  à 
cet  exercice  des  ressources  qui  sont  reconnues 
lui  être  nécessaires,  et  qu'on  ne  serait  plus  à 
temps  de  lui  procurer  si  l'on  attendait  l'instant 
du  vote  du  budget  ;  la  délibération  du  conseil 
général  est  donc  un  acte  de  sa£;e  prévision; 
^est  aussi  un  acte  de  bonne  administration  pré- 
férable à  la  voie  d'un  emprunt  dont  l'idée  avait 
été  mise  en  avant 

Sous  tous  ces  rapports,  la  délibération  du  con- 
seil  général  du  Var  mérite  votre  approbation, 
et  votre  commission  tous  propose,  &  l'unani- 
mité, l'adoption  du  projet  de  loi. 

PEOJET  DE  LOI. 

I  Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  l'exercice 
1^,  pour  le  produit  être  employé  &  des  travaux 
d'utilité  départementale,  coniormément  k  la  dé- 
libération prise  par  te  conseil  général  dans  sa 
deral6r«  session,  s 

Ommunei  de  Cideville  et  du  MetnU'Panneville 

{Seine-Inférîettre) 

H.  Armnxt  rapporteur,  Uessieurs,  l'irrégola- 
rité  de  la  limite  tracée  entre  les  communes  d« 
Cideville  et  du  Hesnil-Panneville  appartenant  & 
deux  arrondissements  différents,  a  é\'«ilU  l'at- 
tention des  agents  du  cadastre  et  motivé  la  pro- 
position qu'ils  ont  soumise  k  l'autorité  adminis- 
trative à  l'effet  de  recUfler  cette  limite. 

Les  deux  conseils  municipaux  appelés  à  émet 


tre  leur  opinion  sur  la  modification  mopoeés, 
se  sont  trouvés  partagés  sur  son  utilité  et  bm 
ittconvénientg;  celui  du  Hesnil-Panneville  l'a 
approuvée:  elle  a  été  contestée  par  celui  de  Ci- 
deville, qui  a  demandé  une  lugmentation  ét 
territoire. 

La  mesure  projetée  par  les  employés  du  car 
dastre  a,  au  contraire,  cet  avantage  qiie,tout  en 
prenant  pour  limite  entre  les  deux  coromuaea 
d'un  cbemin  vicinal,  qui  présente  une  ligne  Hxe 
et  invariable,  il  opère  un  contre-échange  de 
terrain  presque  égal  entre  elles. 

Ba  effet,  il  attribue  à  la  commune  de  Cideville 
43  iiectares  93  ares  90  centiares,  produisant 
264  francs  en  principal,  plus  une  maison  sou- 
mise à  une  cotisation  personnelle  et  mobilière 
de  35  francs;  et  à  la  commune  du  Hesnil-Pan- 
neville 31  hectares  40  ares  30  centiares,  produi- 
sant 225  francs  en  principal,  plus  six  habitations 
cotisées  k  54  francs. 

De  telle  sorte  qu'il  y  a  compensation  presaoe 
entière  par  suite  de  la  délimitation  nouvelle, 
tandis  que  l'égalité  cesserait  s'il  fallait  adopter 
celle  Indiquée  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Cidevitle,  et  qu'elle  ferait  perdre 
le  principal  avantage  de  U  mesure  réclamée,  la 
régularité  et  la  fixité  de  la  limite. 

Les  conseils  d'arrondissement  de  Rouen  et 
d'Yvetot,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  ont  été  onuimes  pour  ap- 
prouver la  modificatioa  sur  laquelle  U  Ghambie 
est  appetée  à  statuer. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  fttten- 
Uvement  le  plan  de  la  localité  et  les  avis  émis 
par  les  diverses  autorités  consultées,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  lot  tel 
qu'il  vous  est  proposé  pu  le  goureraement 

9R0IET  DE  Lot, 

«  Article  «nif  tw.  La  limite  entre  les  commuées 
de  Cideville,  arrondissement  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  bel  ne-Inférieure,  et  celle  du  MesDil- 
Panneville,  arrondissement  de  Bouen.  est  Hxée 
conformément  k  la  direction  du  chemin  de  Mot- 
teville  à  Cidetot.  En  conséquence,  les  terrraias, 
côtés  A  B  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  U 
commune  de  Hesnil-PanneTiUe,  et  le  dernier  i 
celle  de  Cideville.  » 

TIUE  DE  LYON. 

M.  Méétik,  rapporteur.  Messieurs,  une  loi  dn 

7  février  1832  a  autorisé  la  ville  de  Lyon  à  faire 
un  emprunt  de  2,050,000  tnnca  applicable  en 
grande  partie  au  remboursement  d'emprunts  an- 
térieurs. L'article  5  impose  au  conseil  municipal 
de  cette  ville  de  voter  les  taxes  à  établir  dès  le 
1"  janvier  1833,  pour  concourir,  avec  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  municipale,  à 
l'amortissement,  en  dix  années,  de  cette  dette 
qui  s'élevait  alors  à  5,876,330  francs. 

Les  taxes  nécessaires  pour  le  service  des  dé- 
penses de  t833  ont  été  autorisées  par  une  autre 
loi  du  24  juin  1833,  et  celles  pour  les  dépenses 
de  1834,  ont  été  mises  k  exécution  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  29  juin  1834,  conformé- 
ment à  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818t  la 
session  des  Chambres  étant  alors  close. 

Les  taxes  autorisées  par  les  deux  susdits  exe^ 
cices  ont  été  établies  à  raison  de  20oeAtiœesad- 
ditionnets  au  principal  de  la  conMbution  foncière, 
et  de  3  centimes  t  A  additionnels  au  droit  fixs  st 
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li.V^nel  des  patentes,  dont  le  montant  a 


(ft,  à  175,000  francs. 


tllïit,.  le  délibération  du  6  mars  1834,  le  con- 
a^iicipal  a  établi  que  le  service  des  dc- 
jour  1835  pourra  être  assuré  au  moyen 
^■"'«^•'1'^^'°^°^     116,500  francs,  et  a  propose 
-User  par  une  addition  de  15  centimes  au 
,1^^  .11  de  la  contribution  foncière  de  1835, 
.  ■  addition  ne  lui  paraissant  devoir  être 
.  -ur  les  patentes. 
gy;^prérctau  Rhône  a  émis  un  avis  conforme, 
■■■'^eurs,  l'examen  de  l'état  financier  de  la 
ne  de  Lyon,  pour  1835,  établit,  en  effet, 
supplément  de  110,500  francs  est  réelle- 
"i*^ indispensable  pour  couvrir  toutes  les  dé- 

■  tie  cet  exercice. 
'•^  :èa  cet  état,  dont  la  commission  a  pris 
-'  ■  ssance,  les  recettes  propres  audit  exercice 

;--:,yaluéesà   2,931,692  fr.  56 

^   dépenses  étant  portées 

>t:   3,135,864  30 


^-.a  un  déficit  de. 


J-.-.  le  paiement  est  pro- 

r,-^.  u  moyen  : 

j  )e  la  taxe  susdite  de 

y.times  évaluée  à  

)e  la  vente  déjà  auto- 
...  de  propriétés  commu- 
liOour  


2m, 171  fr.  74 


116,500 


88,000 


Total. 


204,500  fr. 


ime  égale  au  déBcU  à  couvrir  pour  établir 
libre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  mu- 
iles  de  1835. 

proiet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
r  objet  d'autoriser  la  ville  de  Lyon  à  s'im- 
extraordlnaireraent  15  centimes  addi- 
els  à  la  contribution  foncière  de  1835,  pour 
lurir,  avec  d'autres  ressources,  aux  dépenses 
lunaies  du  même  exercice, 
te  mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de 
~  du  7  février  1832,  qui,  en  autorisant  cette 
&  faire  un  emprunt  de  2,050,000  francs,  a 
isé  au  conseil  municipal  Tobligation  de 
r,  chaque  année,  les  taxes  &  établir,  dès  le 
janvier  1833,  pour  l'amortissement  de  sa 

3. 

)tre  commission  a  été  unanimement  d'avis, 
iieurs,  que  l'adoption  de  ce  projet  ne  pré- 
dit aucune  espèce  de  difficulté,  et  c'est  cette 
>tion  que  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en 
nom. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône), 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairenient,en 
>,  15  centimes  additionnels  au  principal  de 
contribution  foncière,  pergu  dans  cette  ville 
r  ledit  exercice. 

e  produit  de  cette  perception  votée  par  le 
seii  municipal,  dans  sa  séance  du  6  mars  1834, 
i  employé  concurremment  avec  les  autres 
iources  de  la  caisse  municipale,  au  paie- 
it  des  dettes  exigibles  de  la  ville,  pendant 
t  exercice,  conformément  aux  (tispositiona 
Tarticle  5  de  la  loi  du  7  février  1832,  qui  a 
)risé  cette  ville  è.  foire  un  emEvanî  de 
iO,000  francs.  » 


Département  de  la  Haute-Garowu. 

M.  de  Chasalnm,  rapporteur.  Messieurs,  le 

département  de  la  Haute-Garonne  a  déjà  été  au- 
torisé par  deux  lois,  l'une  du  5  juillet  1826, 
l'autre  du  21  lévrier  1827,  à  s'imposer  extraor- 
nairement  pour  contribuer  aux  frais  de  cons- 
truction et  de  premier  établissement  d'une  école 
vétérinaire  fondée  à  Toulouse,  en  vertu  d*une 
ordonnance  royale  du  6  juillet  1835. 

Cette  ordonnance  a  mis  la  dépense,  moitié  à 
ta  char»;e  de  la  ville,  moitié  à  la  cbarge  du  dé- 
partement. 

Le  produit  des  deux  impositions,  pour  la  part 
contributive  du  département,  s'est  élevé  à  la 
somme  de  312^447  fr.  29. 

Cependant,  il  reste  encore  à  faire,pour  achever 
les  travaux,  d'après  les  devis  du  projet,  qui  est 
en  cours  d'exécution,  une  dépense  à  laquelle  le 
département  doit  contribuer  pour  83,187  fr.  56. 

Le  conseil  général,  qui  a  reconnu  l'urgente 
nécessité  de  compléter  cette  coustructioa,  et 
l'impossibilité  de  la  payer  sur  les  fonds  ordi- 
naires du  budget  départemental,  a  voté,  dans 
sa  dernière  session,  une  imposition  extraordi- 
naire de  4  centimes  au  budget  de  183^. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  exa- 
miné attentivement  les  pièces,  considérant  que 
l'école  vétérinaire  de  Toulouse  est  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  dans  cette 
partie  de  la  France,  et  que  son  utilité,  non  seu- 
lement pour  le  département  de  la  Qaute-Garonne, 
mais  encore  pour  tous  les  départements  du  Midi, 
est  incontestable,  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  et  dont  la  teneur 
suit: 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  «le  1834,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
l'exercice  1835,  pour  le  produit  en  être  appliqué 
au  paiement  de  la  part  contributive  du  dé[i«r- 
tement  dans  les  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  de  l'école  vétérinaire  fondée 
à  Toulouse  par  l'ordonnance  royale  du  6  juil- 
let 1825.  » 

Département  de  la  Corte. 

H.  SéHterte,  rapporteur.  Messieurs,  le  dépar- 
tement delà  Corse  demande  à  s'imposer  extraor- 
dinairement 6  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  pendant  l'année  1835,  à 
l'efTet  d'achever  la  construction  d'un  hôtel  de 
préfecture  à  Ajaccio. 

Cette  construction,  autorisée  par  ordonnance 
de  1822,  n'a  pu  être  commencée  qu'en  1826,  à 
cause  du  chiffre  élevé  du  devis,  qui  était  de 
225,000  francs.  A  cette  époque,  radministration 
des  cultes  prit  à  sa  charee  la  somme  de 
150,000  francs,  sur  les  225,000  francs;  le  motif 
en  fut  que  le  local  qui  est  occupé  aujourd'hui 
par  la  préfecture,  devait  être  rendu  a  l'admi- 
nistration des  cultes,  et  servir  de  séminaire.  La 
ville  d' Ajaccio  s'engagea  à  fournir  30,000  francs. 
Lé  département  n'avait  ainsi  à  payer  que  le  com- 
plément de  45,000  francs.  Un  premier  vote  du 
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conseil  général  y  pourvut  en  1829.  Plus  tard  le 
devis  a  été  porté  successivemeut  à  35U,0U0  francs, 
puis  à  389,000  francB,  et  l'hôtel  n'a  pu  encore 

Le  conseil  général  a  senti  Tindispensable  né- 
cessité de  terminer  au  plu^  tôt  fxs  constructions, 
et  c^est  pour  ce  motif  qu'il  veut  s'imposer  six 
nouveaux  centimes  additionnels.  Ce  sera,  il  n'en 
faut  pas  douter,  le  dernier  sacrifice  que  l'on 
aura  k  demander  au  département,  qui  entrera 
ainsi  en  possession  de  deux  établissements  né- 
cessaires. 

Bn  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  te  projet  de  loi. 

PROJET  DB  LOI. 

c  Article  uniqite.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformemeut  à  la  délibération 

f rise  par  son  con^^eil  général,  dans  sa  seanœdu 
9  juillet  dernier,  &  s'imposer  exiraordiitai  remeut 
6  centimes  addliionnelsaux  quatre  contributions 
directes  du  département  peudaut  l'exercice  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  de 
l'hôtel  de  préfecture  en  construction  à  Ajaccio.  » 

Communêt  dt  Roquemaure  (Tarn)  et  de  Beêtiiret 

{Haute-  Garonne,} 

U.  Roal,  rapporteur.  Des  contestations  s'étaient 
élevées  entre  les  communes  de  Bessiëres,  dépar- 
tement de  la  Haute  Garunne,  et  de  Koquemaure, 
département  du  Tarn.  L'objet  de  ces  contesta- 
tions était  les  limites  qui  les  séparent;  chacune 
d'elles  prétendait  que  la  ferme  de  Boric  qui  se 
trouve  entre  les  deux  communes  lui  appartenait  ; 
la  première  la  réclamait  en  vertu  d'un  plan  ca- 
dastral de  1665,  ta  seconde  justiliait  par  l'impo- 
sition foncière  et  mobilière  qu'elle  lui  apparte- 
nait. Toutefois,  les  limites  que  chacune  des 
communes  proposait  de  fixer  soit  en  dehors,  soit 
en  deçà  de  la  terme  de  Bosc  étaient  loiu  de  pré- 
senter des  limites  fixes  et  invariables,  et  cepen- 
dant cette  fixité  était  d'une  haute  imporiauce, 
puisqu'elle  devait  servir  &  marquer  ta  séparation 
de  deux  départements. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  le  plan  des 
lieux  fut  envoyé,  frappé  du  peu  ne  certitude  que 
présentait  chacune  des  lignes  séparatives  que  les 
communes  deltessiëres  et  Roquemaure  voûtaient 
respectivement  fiiire  reconnaître,  sursit  &  se  pro- 
noncer sur  la  contestation,  et  écrivit  aux  preiets 
de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  pour  les  inviter 
à  rechercher,  de  concert  avec  les  agents  du  ca- 
dastre, s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  sur  ce 
poini  une  limite  plus  fixe,  et  qui,  conséquem- 
ment,  répondit  mieux  aux  vceox  et  aux  besoins 
de  l'Administration. 

Alors  se  sont  élevées  d'autres  prétentions: 
d'un  côté  le  département  du  Tarn  a  proposé 
d'étendre  les  limites  de  la  commune  de  Roque- 
maure jusqu'à  ta  rivière  du  Tarn,  et  de  prendre 
ainsi  à  la  commune  ne  Bessière  25  hectares  de 
terrain  très  productif  appartenant  h  un  grand 
nombre  de  propriétaires;  d'un  autre  côté, le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  a  proposé  de 
fixer  la  limite  entre  les  deux  départements  par 
un  petit  chemin  creux  que  les  agents  du  ca- 
dastre avaient  d^à  indiqué.  Cette  dernière  pro- 
position ne  fërait  perdre  à  la  commune  de  Ro- 
quemaure, et  coDséquemment  au  département 
du  Tarn  que  4  hectares  60  centiares. 

On  peut  dire»  en  faveur  de  la  première  pro- 


position, que  la  limite  de  la  rivière  du  Um 
aurait  offert  la  fixité  désirable;  mais  celte  li- 
mite n'aurait  séparé  les  deux  departemeais  que 
sur  ce  poiut;  la  commune  de  Buzet,  commuae 
limitrophe,  serait  rMtée  pour  une  grande  rartie 
de  son  territoire  sur  la  rive  droite  du  Tarn. 
Dans  celte  situation,  devait-on  faire  perdre  i  la 
commune  de  Bessiëres,  ainsi  que  nous  l'aTous 
déjà  dit,  25  hectares  de  terrain  très  fertile  ap- 
partenant A  un  grand  nombre  de  proprlétairej 
tous  domiciliés  a  Bessières,  qui  seraient  aiosi 
obligés  de  renoncer  à  leur  juriuictioa  naturelle? 
Ou  ne  l'a  pas  cru.  Ces  considérations,  apprécié» 
par  MM.  le  premier  presideut  et  le  procureur 
général  de  ta  Cour  royale  de  Toulouse,  les  ont 
portés  à  appuyer  les  propositions  des  agents  do 
cadastre  tendant  à  fixer  la  nouvelle  déliaiitallun 
pdr  le  petit  chemiu  creux  dont  je  vous  ai  déjà 
parlé,  et  qui  se  trouve  indiqué  sur  te  plan  par 
la  ligne  bleue. 

Ce  projet  qui  parait  le  plus  raisonnable,  a  été 
combattu  par  tes  diverses  autorités  du  dépar- 
tement du  Tarn,  et  particulièrement  par  la  com- 
mune de  Roquemaure;  on  fait  valoir  en  premier 
lieu  te  préjudice  qu'en  éprouvera  la  comoiuae 
de  Roquemaure  et  le  propriétaire  de  la  fvrme 
de  Roque,  qui  a  réclamé  contre  la  mesure  pro- 
posée, et  en  second  lieu,  que  la  petite  lifcne  kl 
marquée  sur  le  plan,  ne  repose  sur  aucun  objet 
sensible. 

Ces  objectious  n'ont  pas  une  grande  valeor; 
d'abord  le  terrain  que  l'on  distrait  de  la  coo- 
mune  de  Koquemaure  pour  le  donner  &  la  coid* 
mune  de  fiessières,  n'est  que  de  4  hectares  ÔO  cen- 
tiares, et  ta  prétendue  géne  qu'en  éprouvera  le 
propriétaire  de  la  ferme  de  Bosc  ne  peut  l'env-i 
porter  sur  le  préjudice  qu'éprouveraient  ki 
habitants  de  Bessières  riverains  du  Tarn. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commissioa  a 
pensé,  d'accord  avec  le  gouvernement,  que 
l'objet  principal  était  de  rechercher  une  limite 
lixe  entre  les  deux  départemeuts.  et  que,  du 
moment  qu'il  fallait,  pour  arriver  à  ce  but,  im- 
poser un  sacrifice  A  l'une  des  deux  communes 
de  Roquemaure  et  de  Bessiëres,  il  était  préfé-; 
rable  de  le  faire  supporter  A  l'une  de  ces  deoxl 
communes  pour  laquelle  il  serait  moins  coasi* 
dérable.  Votre  commission  vovs  propose,  en  con- 
séquence, l'adoption  du  projet  de  loi  qui  fixe  b 
limite  par  le  chemin  creux  désigné  sur  le  plan 
par  une  ligne  bleue,  et  qui  ne  fait  perdre  ï  U 
commune  de  Roquemaure  que  4  hectares  50  cen- 
tiares de  terrain,  tandis  que  ta  limite  fixée  ptf 
ta  rivière  du  Tarn  aurait  fait  perdre  A  la  com- 
mune de  Bessières  50  hectares  de  terrain,  iodé*! 
peadamment  des  autres  inconvénienis  qui 
rattachaient  A  cette  dernière  limite. 


PBOJET  DB  LOI.  | 

>  Art.  1".  La  limite  du  département  do  Tan 
et  du  département  de  la  Haute-Garonne  est  fixés 
entre  la  commune  de  Bessiëm,  arrondissement 
de  Toulouse,  et  celle  de  Roquemaure,  arnwdis- 
sementdeGaillac  conformément  auplananoexÉ 
à  la  présente  loi  par  la  ligne  bleue  A,  B,  V,^ 
En  conséquence,  le  polygone  A,  B,  D.  V,  B,  m 
réuni  A  la  commune  de  Bessières,  où  il  sera  ex* 
clusivement  imposé  A  l'avenir. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent,  auront 
lieu  Bans  préjudice  des  droits  d'usage  et  aatidj 
qui  pourraimt  être  respectivement  acquis.  > 

11.  le  Prtfrideat.  Les  rapports  seront  impri-' 
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distribuôB.  La  dUcuasïon  sera  ultérieure- 

ixée. 

ilverte  a  la  parole  pour  uae  vMfieation 

UOXTt. 

3S-da-Nord.  —  H.  Salverte,  rapporteurdu 
u'au.  Medsieurs,  dans  votre  séance  du 
ier  vous  avez  déclaré  valide  rélectioii  faite 
collège  d'arrondissement  de  Dinan,  dépar- 
I  des  Côtes- du -Nord,  et  vous  avez  ajourné 
isioa^  faute  de  proiluction  de  pièces, 
pièces  à  l'appui  de  l'élection  ont  été  four- 
nir M.  du  Sainl-Pern-Gouellan.  Une  pièce 
re  prouve  qu'il  paie  508  francs  d'inipo- 
s,  el  q^u'il  possède  depuis  plus  d'une  année, 
■lire  pièce  poriequ*ili)aieael7à  1,800  francs 
•usitions  ;  mais  cette  pièce  n'étant  pas  régu- 
je  ne  la  ciie  que  pour  mémoire, 
re  cinquième  bureau,  chargé  d'examiner 
•  ion,  a  trouvé  une  difficulté  dans  le  docu- 
relatifà  l'Âge.  Le  père  de  M.  deSaint-Pern 
.migré;  il  était  à  l'Ile  de  la  Trinité  avec  le 
le  lieutenant  de  vaisseau,  au  service  de 
^ne,  lors  de  la  naissance  de  M.  de  Saint- 
qui  vient  d'être  élu.  L'acte  de  naissance 
MIS  a  été  présenté  est  extrait  des  registres 
ùssauces  de  l'Ue  de  la  Trinité,  extrait  ré- 
'n  espagnol,  par  le  curé  de  la  paroisse  où 
né  :  la  signature  du  curé  a  été  légalisée 
-  commandant  anglais  qui:  à  cette  époque, 
ait  à  la  Trinité.  Ces  deux  pièces  sont  tra- 
>,  et  ont  été  déposées  chez  un  notaire  de 
!.  Ue  ces  pièces,  il  résulte  que  H.  de  Saint- 
est  né  en  1793.  S'il  s'agissait  d'une  aiïaire 
nous  pensons  que  ce  document  ne  serait 
uflisaut;  et  quoique  M.  de  Saint-Pern  père 
■;ouvre  tous  ses  droits  en  rentrant  en  France, 
que  son  fils,  cependant  l'âge  et  l'époque 
.issancene  sont  pas  suffisamment  attestés, 
td  vous  le  savez,  Messieurs,  la  jurisprudence 
Chambre  est  de  juger  sur  les  élections 
•le  cor[M  politique,  et  comme  jury,  d'après 
:onviclion  fondée.  En  conséquence,  votre 
l  eau  a  cru  nécessaire  de  consulter  UM.  ^es 
iéa  des  Côies-du-Nord.  Tous  savent  que 
ï  Saint- Pern  a  plus  de  30  ans;  tous  savent 
est  membre,  et,  depuis  plusieurs  années, 
onseil  général  de  département;  qu'il  est 
d  de  la  ville  de  Dinan  H  parait  dès  lorsque 
enseignements  sufllsent  pour  établir  ce  que 
ocuments  cités  n'établiraient  pas  suflisam- 
et  à  l'unanimité  votre  5'  bureau  vous  pro- 
l'admission  de  M.  de  Saint-Pern. 
s  conclusions  sont  adoptées.) 
M.  de  Saint-Pera-Gouefian  prête  serment, 
:  que  M.  Blanchard  admis  le  27  janvier.) 

le  PrésldcHl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 

e  de  la  marine  pour  la  présentation  d'un 
H  de  loi  portant  allocatwn  d'un  crédit  extra- 
mire  de  900,000  franct  sur  Vexereice  1835. 
l'amiral  Daperré,  ministre  de  la  marine  et 
atonies. 

ssieurd,  te  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
i  délibérations  un  projet  de  loi  ayant  pour 
t  d'ouvrir  au  département  de  la  marine  et 
colonies,  sur  les  foods  de  1835,  un  crédit 
aordinaire  de  900,000  francs, 
ïtte  demande  a  un  double  but. 
le  est  premièrement  destinée  à  donner  au 
irernemeot  1«  moyens  de  maintenir,  eu  I83d, 
e  pavillon  sur  te  môme  pied  qu'en  1834, 
I  toutes  les  mers  où  il  flotte  aujourd'hui,  soit 
:  prêter  appui  aux  vues  d'une  uulilique  ferme 
revoyante,  soit  pour  sunreiUer  et  couvrir 

T.  xcu. 


d'une  protection  virement  réclamée,  les  nom- 
breuses expéditions  du  commerce  national. 

Si  Ton  compare  les  crédits  des  deux  années, 
on  reconnaîtra  que  l'exercice  1834  avait  obtenu, 
à  titre  de  service  ordinaire  et  extraordinaire, 
les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'un  person- 
nel embarqué  de  15,582  hommes;  tandis  que  cet 
effectif,  pour  l'exercice  1835^  après  les  retranche- 
mentsopérésaur  ta  propositiun  de  la  commission 
de  finances,  s'est  trouve  réduit  &13,ft96  hommes. 
Ainsi  la  différence  en  moins  pour  1835,  à  la- 

3uelle  il  s'agit  maintenant  de  subvenir,  est 
e  1,886  hommes.  Cette  différence  représente  & 
peu  près  l'équipage  de  deux  vaisseaux  et  d'une 
fre^te. 

En  même  temps  qu'il  sera  pourvu  au  maintien 
de  toutes  les  forces  actives,  une  sage  prévoyance, 
d'accord  avec  les  intérêts  de  la  discipline  et  de 
l'instruction  pratique  pour  le  personnel  encore 
à  terre,  conseille  de  porter  à  t'elat  de  disponibi- 
lité quatre  vaisseaux  et  deux  frégates.  Celte  ré- 
serve, pour  former,  suivant  les  règlements,  la 
moitié  de  l'équipage  ordinaire,  emploiera  14  com- 
pagnies sur  les  28  stationnées  dans  les  divisions, 
et  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  elle  pourrait 
facilement  prendre  la  mer  au  premier  ordre. 

En  supputant  toutes  les  partie:!  de  la  dépense 
relative  a  ces  deux  combinaisons,  tant  pour  les 
services  de  la  solde,  des  vivres  et  des  hôpitaux, 
que  pour  les  services  du  matériel  naval  et  de 
1  artillerie,  on  arrive  àun  total  de  1,450,000  francs. 

Mais,  d'une  part,  nous  n'avons  pas  dû  perdre 
de  vue  que,  lors  du  vote  du  budget  de  1835,  la 
Chambre,  tout  en  réduisant  le  personnel  embar- 

2ué,  a  voté,  pour  le  chiffre  entier,  les  allucations 
u  matériel  sur  l'ensemble  des  armements  pro- 
posés. Ensuite,  et  quant  aux  subsUtances^  il 
nous  a  paru  conforme  aux  règles  de  l'économie, 
aux  principes  d'une  bonne  administration,  de 
puiser  dans  les  magasins  de  ce  service  pour  les 
besoins  des  armements  conservés  au  delà  des 
limites  du  budget  de  1835,  et  cela  sans  réclamer 
un  contingent  de  crédit  extraordinaire,  parce  que 
lasiiualiondecesinagasinsne  le  rend  pas  strîcte- 
mentiudi:>pen8able.Ur,  en  dégageant  la  portion 
qui  serait  revenue,  selon  les  tarifs,  d'un  côté  au 
chapitre  du  matériel^  et  d'un  autre  côté  au  ser* 
vice  desitibsittaners.  le  chiffre  de  1 .450,000  francs 
se  trouve  ramené  a  450,000  francs  seulement. 
C'est  l'allocation  qui  sera  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  dépenses  du  personnel  embarqué,  en 
sus  de  la  somme  déjà  votée  au  budget  de  1835; 
et  il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  cette 
somme,  de  beaucoup  inférieure  à  celle  accordée 
en  1834.  pour  l'entretien  des  forces  extraordi- 
naires maintenues  dans  la  Méditerranée,  va  ce- 
pendant pourvoir: 
i'  Au  maintien  de  ces  mêmes  forces; 
2"  A  plusieurs  croisières  de  surveillance 
qu'exige  la  situation  actuelle  de  la  Péninsule; 

3**  Aia  mise  en  disponibilité  de  quelques  bâti- 
ments qui,  d'abord  destinés  &  l'instruction  des 
compagnies  permanentes  d'équipages  de  ligne 
qui  sont  à  terre,  nous  offriront  ensuite,  pour  les 
besoins  éventuels  les  plu.-*  pressants,  uu  moyen 
d'étendre  nos  communications  et  mÔme  notre 
protection  dans  divers  parages. 

Le  second  objet  dont  il  nous  reste  à  vous  en- 
tretenir se  rapporte  aux  colonies:  il  nous  paraît 
d'uH  intérêt  in«jeur. 

Vous  savez,  Mi^ssieurs,  que,  de  1824  à  1829,  la 
dépense  des  services  miliiaires  pour  iiosëiablis- 
senieuisii'oulre-niers'ebl  élevée,  aiiiiéoiuoyeiiiie, 
&  près  de  8  millions.  Dans  le  budget  de  1830, 
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cette  dépense  a  été  réduite  &  7  millions  :  une 
Becoude  réduction  d'un  mitlioa  ayaut  été  ordon- 
née à  dater  de  1831i  le  seul  moyen  de  l'exécuter 
a  été  de  diminuer  notablement  l'elTecUf  des 
troupes. 

Les  gouverneurs  n^ont  pas  cessé  de  réclamer 
contre  cette  mesure,  et  leurs  représentations 
viennent  d'être  reproduites  avec  la  plus  vive 
instance  par  les  conseils  coloniaux  que  la  loi 
du  24  avril  1833  a  institués.  De  toutes  paru  on 
insiste  sur  la  position  difficile,  alarmante  où  se 
trouvent  nos  colonies,  placées  comme  elles  le 
sont  en  face  du  mouvement  d'émancipation  qui 
se  développe,  non  sans  troubles,  dans  les  colo- 
nies britanniques.  C'est  là  un  état  de  crise  dont 
les  conséquences  indirectes  auront,  comme  les 
effets  locaux,  une  certaine  durée;  et  sans  nul 
doute,  au  milieu  de  celte  agitation  des  esprits 
qui  menace  de  se  propager*  l'audace  se  réglant 
sur  les  moyens  plus  ou  moins  énergitiues  de 

{irotection.  on  la  verrait  dans  nos  colonius  inul- 
ipiierles  teatatives  contre  la  paix  publique  en 
proportion  de  ce  que  ces  moyens  lui  paraîtraient 
îaibles  et  insuffisants.  Ainsi,  un  déploiement  de 
forces,  à  temps  opportun,  n'est  pas  propre  seule* 
mentà  prévenir,  a  détourner  de  grands  malheurs  ; 
c'est  encore,  en  ne  l'envisageant  que  sous  le 
point  de  vue  financier,  le  sacrifice  qui  éerale 
moins  onéreux  au  pays. 

Vous  verrez.  Messieurs,  que,  dans  le  budget 
de  1836,  une  somme  de  5*J8,tiU0  fraucs  a  étéaf- 
tée  à  ces  besoins  d'une  nature  û  délicate  et  si 
impérieuse. 

Ilesturgentd'y  pourvoir  dès  1835. Cependant, 
comme  les  faits  de  dépense  ne  peuvent  plus  se 
réaliser  à  l'ouverture  de  l'année,  mais  succes- 
siveuieul,  nous  estimons  qu  il  suttira  d  y  consa- 
crer une  somme  de  450,(}0U  francs.  Cette  somme 
est  également  d'une  uece^biLé  immédiate. 

Toutes  les  colonies  participeront  à1  allocation 
extraordinaire  que  nous  vous  demandons. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  obtiendront 
un  accroissement  de  gendarmerie  &  cheval: 
^  A  Bourbon,  l'infanterie  seraaugmenlue; 
3°  Il  en  sera  de  même  à  la  Guyane  frao^faise; 
4**  La  garnison  du  Sénégal  et  de  ses  dépen- 
dances recevra  pareillenieut  un  renturt; 

5°  Bn(in,  Il  sera  puurvu,  dans  toutes  ces  colo- 
nies, aux  travaux  les  plus  pressants  des  fortifi- 
cations et  du  casernement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels 
le  gouvernement  ruclame  un  crêail  extraordi- 
naire de  90U,U00  francs,  applicable  à  l'exercice 
de  1835.  Guuiuie  cet  exercice  a  obtenu  au  bud- 
get une  somme  de  63,731,841  francs,  il  se  trou- 
vera dulé,  avec  le  prési  iil  crédit  extraordinaire, 
d'une  tioniiiie  lulale  de  64,631, 8U  francs;  et 
cette  deruieie  suuime  eal  inférieure  de  près 
de  150,U00  francs  aux  fonds  votés  pour  1834. 

PROJET  D£  LOI. 

LOUis-piilUppE,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qup  te  pro- 
jet de  loi  dont  ta  teneur  suit  sera  préseuté,  en 
notre  nom,  à  ta  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  en  exposera  tes  mo- 
tifs. 

MM.  Pouyer,  conseiller  d'iîtat,  et  Saint-Hilaire, 
maiire  de>  requêtes,  suut  chargés  d'eu  soutenir 
la  discubbioii. 
<  Articls  unique.  Il  est  ouvert  aa  ministre 


crétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  de  183ô,  un  crédit  extraordiua.ire 
de  900,0>K)  francs. 

■  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante 
entre  les  cliapltres  du  budget: 

(  Gbap.  IV.  Solde  et  entretiens  des 
corps  organisés   4ô0,00i] 

■  Gbap.  XIV.  Colonies   4--tfi,i.hi) 


H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  lapreseolation 
du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  Idi 
en  ordoune  l'impression,  la  dialribntioa  et  Je 
renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  il  existe 
déjà  deux  commissions  appelées  à  traiter  de  ces 
matières  :  la  commissiuu  des  crédits  suppleiutta- 
taires  de  ltf34  et  la  commission  du  budget  de 
ItUtt.  Je  ferai  remarquer  que  le  projet  de  loi 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture  demande  à 
fBLire,  en  1835,  les  dépenses  uouvelles  qui  m\ 
au  budget  de  1836  pour  les  coloaies,  desone 
qu'il  y  a  une  connexion  évidente  entre  la  déci- 
sion qui  sera  prise  pour  1835  et  celle  qui  poum 
i'étre  en  1836. 

Si  une  commission  spéciale  est  créée  pour  le 
projet  de  lui  qui  vient  d'ôlre  présenté,  je  croii 
qu'a  serait  important  qu  elle  se  concertât  avec 
la  commission  du  budget,  de  maoiere  qu'il  pùl 
y  avoir  quelque  rapport  entre  tes  décisiouâ  qui 
seront  piupusees  à  la  Chambre  sur  une  Diême 
matière,  sur  une  même  question.  i 

M.  le  FréaMent.  Vous  ne  proposez  rien*.J 

L'ordre  du  jour  est  ta  diicuiiton  (U  la  proposi- 
lion  de  lui  de  M.  le  comte  Jauùert  $ur  le  cimtt- 
ment  de»  routes  départumunialoi.  Un  seulorateur 
est  inscrit  contre  :  M.  Vuitry. 

M.  Vulcry.  Quel  que  puisse  être  mon  désir  de 
ne  pas  entraver  les  louables  efforts  de  l'tioiio- 
rabie  auteur  de  la  propusition  qui  vous  est  sou- 
mise pour  ta  prospérité  du  département  qu'il  re- 
présente, il  m'est  impossible  cependant  de  par- 
tager ui  bou  avift,  ni  l'avis  de  la  majorité  de  11 
commission. 

Je  pense,  avec  le  conseil  d'Btat,  que  la  loi  du 
7  juillet  1833  doit  s'appliquer  aux  ruutes  dépaf 
tementates.  '  , 

Je  SUIS  moins  touché,  je  l'avoue,  des  inconvé-' 
nients  signalés  dans  l'exposé  des  motifs  et  daoâ 
te  rapport  de  la  commission,  inconvénients  qui 
me  paraissent  exagères,  que  je  ne  suis  préoc- 
cupe de  la  craiute  de  voir  toucher  sans  ceise 
aux  luis  exislautes.  Un  article  de  loi  présente 
quelques  iuuouvéuieuis  dans  une  circousiauce 
duuuee  et  aausexamluur  si  l'on  nuirai  t'ewuomie 
delà  lui  tout  eiiuère,  ou  présente  une  deuiaude 
eu  modification,  d'où  doivent  plus  tard  surgir 
souvent  des  inconvénients  plus  graves  que  celui 
qu'on  a  voulu  éviter. 

La  loi  du  7  juillet  1833  a  garanti  tous  les  in- 
térêts. Cette  loi  prescrit  par  son  titre  preiuier 
les  premières  mesures  à  prendre  quand  il  y  ^ 
tien  à  <  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. »  L'expropriation  s'opère  par  l'autorité 
de  la  justice,  mais  tes  tribunaux  ne  peuvent  » 
prononcer  qu'autant  que  t'utitite  publiques  tie 
constatée  et  déclarée.  lîUe  est  constatée  et  ae- 
claree  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance.  l<esi 
le  moyen  de  consuier  cette  utilité  pubiit]ue. 

Telles  soul,  Messieurs,  les  dispositions  du  ut» 
premier.  Le  Utre  second  a  pour  objet  les  mesor» 
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idmioistration  relatives  à  Texpropriatioa  ; 
lau  ce  titre  est  tout  à  Fait  en  dehors  de  laques- 
OB  qui  noua  occupe,  et  il  doit  être  bien  eiiten- 
u  que  toutes  les  fois  que  le  mot  d'enquête  sera 
roooncé  dans  cette  discussion,  il  se  rapportera 
l'enquête  voulue  pour  le  titre  premier.  L'ar- 
de  ;i  de  ce  titre  premier  est  ainsi  conçu  : 
<  Toua  craads  travaux  publics,  routes  rovales 
loaax,  caemina  de  fer,  caaallMtion  de  rivières, 
assias  et  docks  entrepris  par  l'Btat  ou  par  com- 
agnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec 
Hisam  subaide  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliéna- 
ion  du  domaine  public,  ne  pourrootétre  exécutés 
|u'en  vertu  d'une  loi  qui  De  sera  rendue  qu'après 
me  enquête  administrative. 
>  Uoeordonnaoce  royale  pourra  autoriser  l'exé- 
ntîon  des  roules,  des  canaux  et  chemins  de 
tt  i'en^ranchemmt  de  moins  de  20,000  mètres 
le  longueur,  des  ponts  et  de  tout  autres  tra- 
mx  dé  moindre  impinrtanee, 
-  Cette  ordonnance  devra  égalemeat  être  pré- 
%dée  d'une  enquête.  » 

Jlesâieurs,  je  n'argumenterai  pas  de  la  ponc- 
tuiiuD  du  second  paragraphe,  pour  essayer  de 
ikoionlrer  que  le  conseil  d'Biat  a  bien  jugé, 
mud  il  a  décidé  que,  sous  le  nom  générique 
de  routa,  tes  routes  départementales  étaient  com- 
prîMsdaos  le  deuxième  paragmphe  de  l'urticle  3, 
fil  qu'ainsi  elles  devaient  être  assujetties  à  l'en* 
quéie  voulue  par  cette  loi. 

Remarquez  que  d'après  ce  deuxième  para- 
graphe les  poDts,  quelle  que  soit  leur  dimension, 
■uftt  usujettis  à  une  enquête  ;  et  cependant,  pour 
«astniire  un  pont,  il  ne  faut  exproprier  le  plus 
uuient  que  quelques  parcelles  de  terrain,  une 
route  dqÂrtementate,  au  contraire,  s'étend  quel- 
quefois sur  plusieurs  départements;  son  cuurs 
est  souvent  de  20  lieues;  elle  exige,  par  leur 
courant,  5  hectares  de  terrain  envirun;  elle 
Kce&ïiie  souvent  la  démolition  de  propriétés 
Utie«:  et  cependant  on  veut  que  cette  route 
fMe  en  dehors  de  la  loi  d'expropriation.  Gela 
ne  me  parait  pas  possible. 

On  préteud  que  quand  il  s'agit  de  routes  dé- 
partemeutales,!' utilité  publique  est  présupposée, 
puce  que,  dit-on,  il  existe  déjà  une  communi- 
cUiun.  Bq  elTet,  je  reconnais  que  rarement  une 
roule  départementale  se  fait  entre  des  localités 
qui  ne  communiquaient  pas  déjà  entre  elles; 
■^Uje  crois  qu'on  apprécierait  mal  ce  que  c'est 
Aie  fenquète  administrative  voulue  par  k  loi, 
P  t  on  peosait  qu*elie  est  inutile. 
EoelTet,  quand  la  loi  a  voulu  une  enquête 
ministrative  pour  constater  rulillté  publique, 
lie  n'a  pas  voulu  la  constater  daus  le  sens  absolu 
a  moL  Àinsi  l'existence  d'un  chemin  prouve 
leo  une  utilité  locale;  mais  elle  ne  prouve  pa^i 
iiiilllé  publique  dans  le  sens  de  la  loi,  elle  ne 
rfu*e  pas  qu'il  y  ait  utilité  départementale  : 
ut  à  1  enquête  voulue  par  la  loi  &  te  constater; 
'  la  même  objection  aurait  pu  s'appliquer  aux 
)utes  royales  et  à  la  canalisation  des  rivières, 
t  m  roules  royales  ne  servent  aussi  qu'à  réu- 
'  us  bourgs  et  les  villes  entre  lesquelles  il 
t^ste  (l^à  des  communications. 
<A  dit  que  les  routes  départementales  ne  sont 
^^'ipi  Chemins  vicinaux  perfectionnés  qu'on 
^811,  et  dont  on  adoucit  les  pentes;  que  le 
Wieraent  supportera  k  l'avenir  les  frais,  au 
qu'auparavant  les  communes  pourvoyaient 

là,  Messieurs,  une  autre  erreur  :  une 
départementale  réunit  souvent,  en  eflèt,  des 
RU  qui  déjà  communiquaient  entre  eux  par 


des  chemins  vicinaux;  mais  elle  n'en  exécute 
pas  moins  des  travaux  neufs,  et  rarement  les 
ingénieurs  peuvent  profiter  des  communications 
déjà  existantes;  ils  font  un  tracé  nouveau  :  il  y 
a  donc  réellement  entreprise  nouvelle. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  quand  je  vois  surtout 
le  second  paragraphe  en  question,  terminé  par 
ces  mots  :  •  et  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance  ifj'ai  peine  à  concevoir  qu^on  veuille 
soustraire  les  routes  départementales  à  Tempire 
de  la  loi. 

L'honorable  rapporteur  s'est  appuyé  sur  la 
discussion  de  cette  toi.  Je  crois  qu'en  appuyant 
aussi  sur  cette  même  discussion,  je  vous  ferai 
sentir  qu'en  effet  les  routes  départementales  ne 

Eeuvent  pas  seuleis,  parmi  tous  les  travaux  pu- 
lics,  être  exemptas  de  l'enquête,  et  que  cette 
garantie  leur  est  applicable  comme  à  tous  les 
autres  travaux. 

Le  projet  du  gouvernement  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  parlait  pas  d'en- 
quête; il  ne  parlait  pas  non  plus  de  l'interven- 
tion de  la  loi.  L'ordonnance  devait  suftire  dans 
tous  les  cas;  mais  la  commission,  la  Chambre  et 
le  gouvernement  lui-même  reconnurent  unani- 
mement que  I  enquête  était  nécessaire,  que  c'était 
une  garantie  indispensable  ;  ils  reconnurent  aussi 
que  si  quelquefois  l'ordonnance  sufllsait,  le  plus 
souvent  la  sanction  de  ia  loi  était  indispensable 
ponr  constater  et  déclarer  l'utilité  publique.  Il 
fut  question  alors  de  distinguer  les  cas  où  la  loi 
serait  nécessaire,  de  ceux  oit  t'ordonnance  suf- 
firait. La  discussion  fut  longue  et  la  distinction 
parut  assez  difficile.  Un  honorable  membre  de 
cette  Chambre  voulut  qu'on  reconnût  en  prin- 
cipe qu'on  né  peut  exécuter  un  canal,  une  route, 
un  chemin  de  fer,  sans  l'intervention  de  la  loi. 
Ce  fut  alors  que  l'bonorahie  M.  de  Rambuteau  Qt 
remarquer  qu'il  y  avait  de  graves  inconvénients 
à  exiger  la  sanction  de  la  loi  pour  les  routes 
départementales.  L'honorable  M.  Laffitte  vint 
ensuite  présenter  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  et  eue- 
«  mins  de  fer.  > 

L'honorable  M.  de  Rambuteau,  sentant  que  sous 
la  désignation  tous  grands  travaux  publics,  on 
comprenait  les  routes  départementales,  et  vou- 
lant les  soustraire  au  domaine  de  la  loi,  renou- 
vela son  observation,  et  dit  :  «  Je  demande  une 
simple  modification  pour  les  routes  départe- 
mentales. La  Chambre  comprend  que  ces  routes 
étant  le  résultat  des  délibératious  d'un  corps 
qui  représente  un  département,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  soumettre  à  la  sanction  d'une 
loi.  • 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  on 
ajouta  les  mots  roules  royales,  et  l'amendement 
ainsi  Bous-amendé  devint  l'article  3  de  la  loi.  11 
fut  bien  entendu  que  les  routes  départementales 
ne  seraient  pas  comprises  dans  le  paragraphe 
qui  se  rapporterait  aux  routes  royales;  la  con- 
séquence, c'est  que  ces  routes  sont  comprises 
dans  le  deuxième  paragraphe.  Si  on  avait  voulu 
les  soustraire  à  l'empire  de  la  loi,  on  l'eût  dit  en 
termes  exprès. 

Des  motifs  très  léjgitimes  ont  déterminé  la 
Chambre  à  ne  pas  exiger  pour  les  roules  dépar- 
tementales la  sanction  delà  lot.  Mais  Jamais  on 
n'a  eu  la  pensée  de  les  soustraire  à  l'ordonnance 


préalable  „„. 
nance  du  18  févrfer  1834. 
Ainsi,  Hessieurs,  Je  maintiens  que  la  décision  . 
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du  conseil  d'Etat  est  fondée  on  principes,  et  que 
les  routes  départementales  sont  comprises  dans 
le  2*  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi. 

Gela  posé,  li  me  {Kiratt  difficile  d'admettre  et 
la  proposition  primitive  qui  dit  que  tes  ordon- 
nances royales  pour  le  classement  des  routes 
votées  par  les  conseils  généraux  oe  sont  point 
assujetties  à  l'enquête,  car,  adopter  cette  propo- 
sition, c'est  dire  que  la  loi  de  1833  ne  les  a  pas 
assujetties  &  cette  enquête,  c'est  donner  tort  au 
conseil  d'Etat,  qui  me  parait,  au  contraire,  avoir 
complètement  raison. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  comme  le  pro- 
pose la  commission  :  «  &  l'avenir,  aucun  classe- 
ment des  routes  départementales  ne  pourra  être 
voté  par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de 
l'enquête,  etc.  »;  car  dire  qu'à  l'avenir  l'enquête 
aura  lieu  pour  les  routes  départementales,  c'est 
reconnaître  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  aujour- 
d'hui ;  que  la  loi  de  1833  n  est  pas  applicable  aux 
routes  départementales,  et  je  crois  avoir  démon- 
tré le  contraire.  La  proposition  et  le  projet  me 
paraissent  donc  inadmissibles.  De  quoi  s'agit-il, 
au  reste,  dans  toute  cette  affaire?  Il  faut  le  dire 
franchement;  il  s'agit  beaucoup  moins  de  l'ave- 
nir que  du  passé,  llest  vrai,  et  je  le  reconnais, 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
trompée,  sans  doute,  par  une  longue  habitude 
de  continuer  à  iDstruire  les  i^aires  du  classe- 
ment des  routes,  d'après  le  mode  prescrit  par  le 
décret  de  1811;  11  est  vrai  aussi  que  le  conseil 
d'Btat,  entraîné  par  ta  conflance  que  mérite  a 
tant  de  titres  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  classé  d'abord  les  routes  départemen- 
tales, d'après  le  décret  de  1811.  Mais  eu  exami- 
nant plus  tard,  et  avec  une  attention  plus  sé- 
rieuse, les  dispositions  de  la  loi,  il  a  reconnu 
que  la  loi  de  1833  était  applicable  \  c'est  alors 
que  radministraiion  des  ponts  et  chaussées  à 
réclamé  à  raison  du  grand  nombre  de  routes 
votées  par  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment. Mais  le  conseil  d'Etat  a  résolu,  le  30  dé- 
cembre dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  À  mo- 
difier cette  première  décision,  et  qu'ainsi  l'en- 
quête ordonnée  par  la  loi  de  1833.  et  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834,  devait  avoir  lieu. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'embarras  de 
l'enquête,  ou  ce  que  l'on  veut  appeler  l'embarras 
de  lenauête,  n'existe  que  pour  les  routes  déjà 
votées  dans  la  session  dernière  des  conseils  gé- 
néraux. En  sorte  que  pour  tirer  l'administration 
des  ponts  et  chaustiées  de  l'embarras  qu'elle  croit 
éprouver,  le  troisième  paragraphe  du  projet  de 
la  commission  devrait  suffire.  Cetroisiî^me  para- 
graphe s'exprime  ainsi  :  ■  Les  votes  émis  jusqu'à 
ce  jour  pourront  être  approuvés  sans  enquête, 
par  ordonnance  du  roi,  et  suivant  les  formes 
tracées  par  le  décret  du  16  décembre  1811.  » 

Voilà,  en  dernier  résultat,  tout  ce  qui  importe 
à  l'honorable  auteur  de  la  proposition.  C'est  une 
mesure  transitoire;  c'est,  permettez-moi  l'expres- 
sion, une  espèce  de  bîli  d'indemnité  pour  le 
passé  dont  on  a  besoin.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
disposition  séparée  soit  d'une  nécessité  bien 
absolue.  Cependant,  si  le  projet  de  la  commis- 


coninie  la  proposition  première,  met  en  doute 
rapplication  de  la  loi  de  1833  aux  routes  dépar- 
tementales. Ce  projet  infirme  la  décision  du  con- 
seil d'Etat,  et  je  suis,  &  regret,  forcé  de  le  re- 
pousser. 


M.  de  F«lgaer*llei.  Messieurs,  je  fi»  c 
battre  la  proposition  qui  vous  sjmi 
cela  quoiqu'elle  ait  été  amendé  pu  Ucji:, 
siou  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  putit 

Cette  proposition  amendée  est  eoconiKï. 
gation  manifeste  à  la  loi  du  7  juillet  \tû  'i 
une  véritable  mesure  rétroactive,  une  is^. 
tatioQ  dangereuse  imprudemment  sifo 

3ue  vous  aura,  je  l'espère  du  moint,  li  sii 
e  repousser. 

Ou  vous  demande  un  bill  d'indeamiii: 
des  formes  omises,  afin  de  pouT(nrdoBKic 
aux  votes  de  plusieurs  cooseila  géa«u 
ont  négligé  de  les  laisser  accomplir. 

La  raison  principale  donnée  poat^ 
l'exception  dont  nous  allons  vous  mmni 
tirée  des  prétendues  entraves  mises  i  W. 
plissement  des  vœux  exprimé,  eo  Mf: 
conseils  généraux;  elle  est  demandée  oc: 
règles  «alutaires,  contenues  ilaos  U  ly 
citée  et  contre  le  règlement  atlniiiiax. 
18  février  1834,  qui  en  a  été  la  conséquei^ 

Je  crains  fort  que  l'honorable  auleo:. 
proposition  et  la  majorité  de  votre  mzi 
après  lui,  ne  se  soient  mépris,  tà.  quasi-, 
converger  vers  le  but  qu'ils  veuieBiiiii: 
ils  aient  hérissé  la  route  de  diflaUc^ 
nombre,  cortège  nécessaire  et  toujours  d 
surtout  dans  une  mesure  empreinte  D 
troaction  interprétive  !  InterprétaiioD  ne 
plus  absurde  d^illeurs,  i  mes  yeui,qiii>i 
réclamée  pour  modifier  une  loi  dmwni. 
sans  application,  et  qui  par  coaséqaeiti:!i 
vous  être  signalée  par  aucun  ioconvéïù:^ 
si  ce  n'est  celui  de  n'avoir  pas  été  misée:  a* 
Ici,  je  crois  pouvoir  assurer  mes  bonanlt- 
versaires  que  le  meilleur  moyen  d'arrtrti* 
qu'ils  veulent  atteindre,  est  de  second- 
toutes  les  régies  écrites  oans  la  loi  do'.. 
1833;  car  la  marche  qu'ils  veulentsuiTtelc 
duira  à  des  résultats  injustes  et  m^s. 
équitables. 

Pour  se  convaincre  de  la  réalité  de 
viens  de  dire,  il  ue  faut  pas  perdre  it^' 
la  loi  du  7  juillet  1833  était  réclaméepK: 
les  inconvénients  qui,  sous  la  législatioai::^ 
entravaient  la  marche  des  travaui  putûKf 
lation  sous  l'autorité  de  laquelle  on  i!^: 
placer  les  votes  des  conseils  géDérm^- 
votre  commission  fait  porter  Ta  rélro)Q= 
son  amendement  sur  une  partie  seuleasf 
loi  attaquée,  et  précisément  sur  la  partie;, 
de  première  sauvegarde  à  telleoulelkjf 
contre  l'expropriation. 

On  n'a  ou  oublier  sitôt  les  embarras  ^ 
saient  de  la  même  procédure  en  maliérei^ 
priation  forcée;  on  se  souvient  cff^-- 
aussi  de  toutes  tes  dépenses  exagérées  n»" 
autrefois  par  l'exigence  des  possesseur i^  ' 
de  toutes  les  longueurs  de  temps  qu'il' 
subir  par  l'application  des  formes  aior:% 
gueur.  Si  on  avait  présents  à  l'esprii  tousi'^- 
qu'on  prétend  réformer  utilement  mf- 
certainement  on  aurait  hésité  davantagei 
proposer  de  replacer,  en  partie.  l'inslrf- 


cier  les  bons  effets  déjà  obtenus  par 
me  parait  fort  inutile  de  venir  se  sousti^'^ 
c6té,  à  la  rigidité  de  formes  conserî3i''rs 
droit  de  propriété,  [>endant  quedeifl^; 
s'approprierait  des  moyens  déjà  fort  exp- 
hàter  la  dépossession. 
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ia  lieu  de  chercher  &  l'alléger  de  certaines 
form&lités  acquises  aux  pcMsesBeura  de  terre,  ilfi 
me  semble  qu  il  serait  plus  juste  d'accepter,  sans 

firlage,  les  bonnes  eties  mauraîses  cliances  de 
110  ou  de  l'autre  système,  plutôt  que  de  les  coor- 
dooaer  dans  le  sens  le  plus  arbitraire,  dans  un 
Miuque  la  bonne  foi  et  l'équité  semblaient  devoir 
écarter  avec  soin  dans  une  mesure  de  rétroaction 
innporaire. 

U  question  ainsi  posée,  vous  montre  déjà  dans 
quelle  ruute  funeste  on  veut  vous  engaeer,  et 
combien  est  peu  désirable  la  situation  ou  vous 
all«i  mettre  des  affaires  qui  n'avanceront  guère 
plus,  en  les  absolvant  de  certaines  formalités 
prelimioaires,  q^u'il  est  si  facile  de  remplir  en  peu 
m  temps,  et  qui  ne  sont  pas  moins  protectrices 
delabouoe  direction  des  travaux  publics,  qu'elles 
De  te  sont  des  héritages  qu'ils  viennent  en- 
Tïfair. 

Nous  devons  envisager  aussi,  d'un  autre  côté, 
que,  qaand  il  liallQt  faciliter  l'exécution  des  tra- 
mn  publics^  ce  besoin  de  notre  époque,  par  une 
lui  qui  rendait  plus  aisée,  au  moyen  d'une  matmc- 
tioa  administrative,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  force  fut  bien,  dans  ce  dlNcile 
pKdilème,  de  donner  quelques  garanties  admînis- 
tnthes  à  ia  propriété,  de  concilier  ces  besoins, 
QQ  pni  arbitraires,  avec  le  respect  qui  lui  est  dû  ; 
et  «  là  naquirent,  comme  tous  le  savez,  ces 
formes  préliminaires  qu'on  vous  propose  d'abréger 
accideatellement  aujourd'hui.  La  loi  du  7  juiriet 
1833,  du  reste,  n'est  pas  une  loi  que  régisse  direc- 
tement les  attributions  départementales,  et  quoi- 
qu'elle les  maîtrise  jusqu^à  un  certain  poiut,  il 
but  bien  comprendre  que,  quand  les  voles  des 
conseils  généraux  peuvent  ressortir  leur  plein 
ti  entier  effet,  sans  recourir  aux  expropriations 
forcées,  ils  ne  sont  pas  astreints  a  suivre  les 
formes  exigées  par  la  loi. 

Vous  le  voyez  donc  maintenant,  ces  entraves 
pritendues  dont  on  fait  grand  bruit  se  rédui- 
mttout  simplement  &  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  fiUre  disparaître  le  titre  1*'  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  afin  d'éviter  les  très  courtes  lon- 
gueurs qu'il  nécessite. 

Ke pouvant  oublier  que  ie  traite  d'une  loi  d'ex- 
pTopnation  et  non  d'une  loi  d'attribution,  d'une 
loi  d'expropriation  qui  engage  le  droit  des  faibles 
contre  les  forts,  j'avoue  qu'il  me  serait  pénible 
^eioir  Oter  à  la  propriété  sa  première  garantie 
coctre  l'envahissement  auquel  elle  est  assujettie, 
alors  surtout  q^u'elle  me  semble  d'ailleurs  un 
moTeo  de  retenir  l'élan  quelquefois  trop  préci- 
piii  des  iolérëts  de  localité  et  souvent  d'une  in- 
uueoce  trop  puissamment  et  trop  complaisam- 
nieat  appuyée,  et  puis  il  faut  bien  se  souvenir 
ussi  que  rexceptioo  n'a  pas  été  réclamée  pour 
des  besoins  généraux. 

Comme  il  vous  est  facile  d'en  acquérir  la  con 
fiction,  la  loi  du  7  juillet  1833  n'est  autre  chose 
qn'uQ  système  d'expropriation  tout  entier,  dont 
m  parues  parfàitement  connexes  sont  enchaî- 
né les  unes  aux  autres  d'une  manière  fort  in- 
lioe,  de  telle  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  dé- 
nager aucune  sans  les  fausser  toutes. 

Cette  loi,  dans  son  titre  renferme  les  dis- 
positions préliminaires  où  se  trouvent  les  règles 
>  suivre  pour  commencer  la  désignation  des  ter- 
ritoires et  des  propriétés  qui  pourront  être  at- 
temtes  par  l'expropriation,  règles  qui  sont  dé- 
veloppées, comme  elle  le  commande,  dans  le 
Tègiemeot  du  1B  février  1834. 

Dans  son  titre  second  et  suivant,  elle  énonce 
K  mode  administratif  de  procéder  avec  détail 


pour  saisir  la  chose  publique  de  la  propriété 
privée. 

Bnfln,  au  titre  III.  on  trouve,  comme  dispo- 
sition finale,  qu'elle  deviendra  obligatoire  & 
dater  de  la  prochaine  réunion  des  conseils  gé- 
néraux et  que,  toute  instance  pendante  et  com- 
mencée sera  résolue  par  les  règles  des  lois  an- 
técédentes, si  mieux  n'aimenl  les  parties  jouir 
des  avantages  offerts  par  la  nouvelle  loi. 

Cet  article  est  formel;  aucune  expropriation 
ne  peut  plus  être  poursuivie  qu'après  avoir  ac- 
compli toutes  les  formalités  nouvelles  ;  en  re- 
trancher une  seule  et  surtout  celte  qui  peut 
détourner  une  ligne  de  certaines  propriétés,  fait, 
comme  vous  le  voyez,  empirer  le  sort  des  pro- 
priétaires à  déposséder,  et  vous  ne  voudrez  pas, 
pour  une  exception  de  petite  portée,  faire  ce  que 
vos  prédécesseurs  firent  dans  un  but  d'utiaté 
générale. 

Puisqu'on  cherche  à  se  prévaloir  de  la  situa- 
tion ou  les  règles  établies  placeraient  les  con- 
seils généraux,  il  fiaut  bien  examiner  ces  règles, 
relativement  &  cet  objet. 

L'enquête  ne  soumet  pas  à  son  empire  le  vote 
des  conseils  généraux:  elle  veut  seulement  qu'a- 
vant d'entrer  dans  les  détaila  des  opérations  vou- 
lues par  le  titre  11  et  suivant  de  la  loi,  la  ques- 
tion soit  posée  d'une  manière  générale  par  une 
loi  ou  par  une  ordonnance  et  par  un  acte  du 
préfet,  sur  lequel  doit  s'ouvrir  la  critique  qu'on 
semble  craindre  ;  et  remarquez  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'une  loi  pour  mettre  à.  couvert  l'initia- 
tive des  conseils  généraux,  il  est  tout  à  Hait  loi- 
sible à  l'autorité  de  les  faire  précéder  par  l'en- 
quête. 

On  reconnaît  l'utilité  de  l'enquête  pour  l'ave- 
nir ;  on  trouve  très  bon  que,  dans  un  autre  mo- 
ment, le  public  soit  mis  en  demeure  de  veiller 
&  ses  intérêts.  Mais  en  ce  moment,  on  veut,  pour 
faire  reconnaître  rinfaillibllité  de  ces  conseils 
et  nous  faire  souffrir,  que  le  pavillon  couvre  la 
contrebande.  Je  suis  persuade  que  vous  ne  le 
voudrez  pas  ainsi  et  que  vous  ne  souffrirex  pas 
qu'on  porte  une  atteinte  aussi  grave  &  une  loi 
nouvelle  et  bonne. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  Timpartialité  des 
membres  d'un  conseil  général,  ne  peuvent-ils 

eas  se  tromper?  et  quand  ils  se  trompent  de 
onne  foi,  ils  doivent  être  désireux  eux-mêmes 
de  s'éclairer  par  une  critique  utile  et  profitable 
à.  la  chose  publique.  Soyez  persuadés  que  les 
votes  qu'on  vous  propose  d'absoudre  ont,  au 
contraire,  tout  à  gagner  à  passer  par  la  filière 
de  la  loi  du  7  juillet  1834,  s  lls  ont  été  conçus 
dans  des  intérêts  généraux  ;  et  puis  aucun  d'entre 
nous  n'ignore  que  les  routes  les  mieux  tracées, 
les  plus  utilement  dirigées,  ont  toujours  été 
celles  soumises  à  Texamen  préalable  d'une  cri- 
tique sévère. 

Tirer  sans  utilité  &  la  propriété  une  garantie, 
et  aux  juges  chargés  de  décider  un  moyen  d'in- 
formation, me  semble  peu  propre  à  vous  déter- 
miner à  porter  atteinte  à  une  loi  qui  a  besoin 
de  la  sanction  du  temps  pour  porter  son  fruit, 
temps  après  lequel  on  conçoit  qu'il  peut  être 
porté  un  inféré  administratif  dur  les  dirficultés 
soulevées  par  son  application  :  mais  la  question 
qui  vous  est  soumise  n'est  pas  celle-là  :  tout  le 
monde  est  d'accord,  personne  ne  nie  la  bunté 
de  la  loi  ;  il  n'est  question  que  d'une  émancipa- 
tion temporaire  après  laquelle,  par  la  suite,  tout 
serait  pour  le  mieux.  Cette  concession  dange- 
reuse, refusez-la,  si  vous  voulez  donner  de  la  sta- 
bilité et  de  l'avenir  à  vos  actes  législatiSs. 
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Le  conBeil  d'Etat,  qui  n^a  craint  de  blesser  au- 
cune susceptibilité  par  la  publicité,  indique, 
dans  son  règlement  du  18  février  1834,  comme  un 
moyen  de  bien  élaborer  les  projets  qui  peuvent 
être  formés,  comme  un  moyen  de  contrôle  effi- 
cace, les  délibérations  des  chambres  de  com- 
merce et  celle  des  chambres  consultaives  des  arts 
et  des  manufactures,  et  on  voudrait  vous  faire 
craindre  de  soumettre  une  mesure  exception- 
nelle que  je  blâme,  à  cette  manière  large  et 
libérale  d'agir;  je  suis  certain  que  vous  ne  vous 
laisserez  pas  aller  à  la  susceptibilité  qu'on 
cherche  &  excib-r  en  vous  et  que  vous  repous- 
serez la  proposition  de  votre  commission. 

Je  sais  bien  que,  pour  vous  entraîner,  on  vous 
presse  et  on  vous  dit  que  vous  ailes  mettre  en 
suspicion  les  conseils  généraux  nouvellement 
élus,  que  vous  allez  paralyser  toutes  leurs  bonnes 
intentions,  que  voua  allez  priver  de  nombreuses 
populations  de  ce  qu'ils  voulaient  faire  pour  elles. 
Ces  raisons  me  toucheraient,  jusqu'à  un  certain 
point,  si  je  n'étais  persuade  ^que  le  meilleur 
moyen  d'arriver  au  but  désiré, 'est  de  demeurer 
circonscrit  dans  les  limites  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

On  presse  celte  question  et  on  ajoute  :  Hais 
les  conseils  généraux  sont  le  meilleur  moyen 
d'enquête;  c'est  l'empreinte  vivante  du  besoin 
des  majorités  ;  l'enquête  ne  reproduira  que  ce 
qu'ils  ont  exprimé  d'abord,  vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  les  soumettre  à  la  censure  des  mino* 
rités. 

Je  comprends  toutes  ces  objections  quand  il 
ne  s'agit  que  d'intérêts  départementaux;  mais 
je  ne  les  comprends  plus  des  qu'il  est  question 
des  intérêts  individuels  dans  l^quels  le  conseil 
général  devient  partie  lorsqu'il  demande  l'ex- 
propriation. 

On  ajoute  encore  que,  par  l'enquête,  on  s'ex- 
pose &  «lire  naître  des  collisions  fâcheuses  contre 
une  omnipotence  acquise  et  qu'on  voudrait  éta- 
blir sans  contrôle  en  faveur  des  conseils  géné- 
raux. Mais,  remarquez,  l'enquête  dont  on  craint 
tant  l'ouverture  n'est  pas  destinée  à  s'établir  sur 
un  vote,  mais  bien  sur  un  acte  du  préfet  que 
rien  n'oblige  de  faire  à  une  époque  ou  à  une 
autre,  et  comme  tous  ces  préalables  sont  fort 
propres  à  rectiûer  et  à  empêcher  des  erreurs, 
ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  je  ne  sais  voir  les  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter. 

Mais,  dit-on,  à  quoi  peut  servir  votre  enquête, 
guand  un  conseil  général,  se  saisissant  du  fait 
incontestable  d'une  communication  existante, 
trouve  &  propos  de  l'élever  k  un  rang  supérieur? 
A  quoi  cela  peut  servir  !  Mais  cela  sert  à  déci- 
der avec  maturité  des  questions  de  préférence, 
à  tenir  les  conseils  généraux  dans  les  limites  de 
pouvoir  où  se  trouvent  placées  toutes  les  autres 
institutions,  sans  en  excepter  aucune  ;  à  leur 
apprendre  que  la  loi  est  obligatoire  pour  tous, 
que  les  garanties  accordées  par  elle»  quand  il 
est  question  de  la  violenter,  ne  sont  jamais  mé- 
connues légèrement;  &  empêcher  enfin  que  des 
intérêts  de  localité  ne  fassent  prendre  le  change 
sur  des  intérêts  généraux  méconnus,  et  qui  re- 
tomberont cependant  â  la  charge  de  la  généra- 
lité d'une  contrée  tout  entière. 

Vous  le  voyez,  on  vous  demande  en  faveur  de 
quinze  ou  de  vingt  départements  de  sanctionner 
une  proposition  que  je  ne  trouve  pas  moins  spo- 
liatnce  des  garanties  de  la  propriété  privée, 
qu'elle  ne  me  le  parait  de  la  fortune  publique  ; 
et  n'allez  pas  croire  qu'en  maintenant  la  loi 
dans  toute  son  intégrité  vous  entraviez  en  rien 


des  affaires  pendantes  antérieurement  aux  votes 
de  1834;  la  loi  du  mois  de  juillet  1833  et  l'or- 
donnance de  février  de  1834  ont  pourvu  à  tout  ' 
cela,  et  nous  savons  qu'en  ce  moment  on  ne  i 
réclame  pour  aucune  affaire  antécédente  à  lS3i.  | 
Vous  dites  :  me  répond  ra-t-on,  qu'une  route 

F eut  être  classée  sans  obéir  aux  injections  de  | 
art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  contestations  élevées  sur  la  pro- 
priété, que  cette  loi  n'est  pas  une  loi  d'attnbu-  I 
tioQ,  nous  le  pensons  comme  vous,  mais,  en  fait, 
vous  savez  que  le  conseil  d'Etat,  en  se  refusant 
à  classer  aucune  roule  sans  enquête  préalable, 
a  judicieusement  compris  qu'il  fallait  rendre  le 
classement  utile,  en  prévoyant  des  embarras 
qui  se  présenteront  toujours  infailliblement  et 

aui  asserviront,  par  conséquent,  les  altribations 
éparlementales  A  la  règle  commune,  et  que 
par  lâ  vous  détruisez  cette  liberté,  cette  initu- 
tive  qui  fait  la  force  de  cette  institution. 

Je  ne  doute  pas  que  l'objection  ue  soit  vraie, 
et  j'avoue  qne  quaud  je  généralise  une  loi  qni 
peut  profiter  môme  aux  conseils  municipaux 
s'ils  jugent  nécessaire  d'en  faire  usage.  Je  me 
préoccupe  fort  peu  d'entraver  cette  prérogative 
toutes  les  fois  qu'ils  l'auront  illégalement  engagée 
et  ne  m'inquiétant  pas  davantage  de  la  solida- 
rité d'actes  faits  en  contravention  à  la  rtgle 
commune,  je  ne  puis  que  louer  la  manière  d'agir 
du  conseil  d'Btat  qui  se  montre  prévoyant  de 
l'avenir  et  prudent  protecteur  des  travaux  i 
faire  exécuter. 

Je  vote  contre  la  proposition  et  les  amende- 
menlsde  la  commission. 

M.  le  e«mte  Jaabert.  Messieurs,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  rétablir  la  ques- 
tion dans  ses  véritables  termes. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
pensé  et  elle  croit  encore  que  l'enquête  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'est  pas 
applicable  aux  routes  départementales.  Je  tous 
rappellerai,  Messieurs,  que  les  formes  de  cette 
enquête  ont  été  déterminées  par  un  règlemeat 
d'administration  publique,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1834. 

Quel  est  le  but  de  cette  enquête  d'utilité  pu- 
blique? C'est  de  consulter  le  pays  sur  lescon* 
venances  de  l'ouvrage  proposé.  Bh  hienl  le 
pays  s'est  exprimé  par  ses  organes  naturels  et 
légaux,  qui  sont  les  membres  du  conseil  géséraL 

Voilà  la  pensée  principale  qui  a  frai^  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  Blfe  a  con- 
sidéré d  ailleurs  que  quand  il  s'agissait  de  faire 
une  route  départementale,  c'était  moins  une 
communication  nouvelleque  le  perfectionnement 
d'une  communication  déjà  existante.  On  élève  uo 
chemin  vicinal  au|rangde  route  départementale; 
le  chemin  est  placé  désormais  sous  une  autre 
autorité  ;  d'autres  fonds  que  ceux  de  la  commune 
sont  consacrés  à  la  confection  et  à  Tentretien. 
C'est  une  question  purement  admiuistrative. 
Dès  lors,  l'intervention  et  la  contradiction  indi- 
viduelle sont  inadmissibles,  et  peuvent  être  des 
cau^f'S  de  perturbation. 

La  dignité  du  conseil  général  se  tronverait 
compromise  par  un  nouveau  débat.  Son  opération 
pourrait  être  attaquée  de  manière  &  ce  que  l  au- 
torilé  qui  doit  appartenir  à  ce  corps  se  trouvât 
siiigulierement  affaiblie.  D'ailleurs,  Hessieuri, 
on  arriverait  à  ce  résultat  bizarre  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  verrait  ses  actes 
contrôlés  par  une  commission  dont  la  nomina- 
tion appartient  au  préfet 
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Il  ^  aurait  là  nn  renrersement  de  tous  les 
principes  admis  jusqu'à  ce  moment.  Il  fbut  en 
Miirenir,  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  18^ 
prêtait  à  des  doutes.  Sa  rédaction  eai  obscure; 
il  ne  faut  pas  oublier  la  manière  dont  cet  article 
1  été  voté  :  c'était  un  amendement  introduit  ino- 
pinément dans  la  discussion,  et  cet  exemple 
irai  nous  éclairer  Bur  le  danger  des  amendements 
iaiprovisés.  Or,  qu'eat-il  arrivé?  Dans  la  session 
qui  a  snivi  immédiatement  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  les  conseils  généraux  ont  voté  des  clas- 
>fment8  de  routes.  Plusieurs  de  ces  classe- 
inents  ont  été  autorisés  comme  par  le  passé, 
wns  enquêtes,  nonobstant  la  loi  du  7  juillet,  et 
sans  opposition  de  la  part  du  conseil  d  Btat. 

Le  conseil  d'Etat  sest  ravisé  ensuite,  et,  le 
h  décembre  dernier,  il  a  émis  un  avis  contraire 
au  mode  de  procéder  qu'il  avait  approuvé  jus- 

S alors.  Les  motifs  de  cet  avis  ont  été  exposés 
nii  les  développements  de  ma  proposition,  et 
eneure  mieaxdaos  le  travail  de  votre  honorable 
rapporteur. 

L  administration  des  ponts  et  chaussées,  qui 
sentait  les  inconvénients  graves  qui  allaientsor- 
tir  de  cette  interprétation,  a  lutté  longtemps  et  a 
fini  par  se  soumettre.  Cependant  les  conseils  géné- 
raux étaient  restés  dans  l'erreur  où  était  l'Admi- 
niïtration  elle-même.  Ainsi,  dans  la  session  de 
lisii.  des  classements,  et  en  plus  grand  nombre, 
OQt  été  votés  par  ces  conseils,  mai;),  averti  par 
IVis  du  conseil  d^tat,  M.  le  directeur  général 
iiri  ponts  et  chaussées  a  dù  tout  arrêter;  tout  a 
tleeriiraré,  tout  a  été  livréau  sort  des  enquêtes. 
Puur  l'aTpnir,  chacun  sera  averti,  on  saura,  en 
vertu  de  l'interprétation  du  conseil  d*Etat,  que 
lenauéte  doit  précéder  le  rote  du  conseil  gé- 
Déral. 

Je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  d'inconvénients  à 
cette  enquête;  j'y  trouve  même  des  avantages 
nieU  que  j'ai  signalés  à  la  page  9  de  ma  propo- 
aiion.  Le  conseil  général  u  est  encore  compro- 
mis par  aucun  vote. 
U  commission  a  formulé  cette  idée  en  une 
•li^positiott  à  laquelle  je  me  suis  empressé  d'a- 
•ilierer.  C'est  le  paragraphe  !«'  de  1  article  qui 
Fît  actuellement  en  discussion.  Seulement,  je 
ferai  remarquer  que  cette  enquête  ne  portera 
l'Iiissurl'utnité  publique  de  la  communication, 
qji  e^t  toujours  incontestable,  mais  bien  sur  la 
prcférence  que  le  conseil  général  a  jugé  à  pro- 
poï,  dans  son  vote,  d'accorder  à  telle  ou  telle 
TLiite  sur  telle  autre. 

^aiâ,  à  côté  de  cette  disposition  pour  l'avenir, 
^U>]uelleje  me  range,  il  y  en  a  une  autre  qui 
ett  indispensable  :  c^est  la  mesure  transitoire 
que  je  propose.  Les  conseils  généraux  qui,  sur 
la  foi  des  assurances  de  l'Administration^  ont 
émis  des  votes  de  classement,  porteront-ils  la 
l^ine  (le  cette  erreur?  Non,  Messieurs,  il  faut 
Un  qu'une  règle  commune  soit  appliquée  aux 
^uies  émis  en  1833  et  aux  votes  émis  en  1834. 

proposition  se  réduit  donc  à  ceci  :  pro- 
mm  pour  une  année  de  plus  ce  qui  s'est  pra- 
tique sans  inconvénient  pendant  viagt-troisans, 
ce^Ni-dire depuis tedécret du  16  décembre  ISU. 
Et>,  Messieurs,  le  mode  introduit  par  ce  décret 
tellement  vicieux  qu'il  y  ait  bâte  de  le 
ctiaiiger  immédiatement?  Y  a-t-il  des  iiiconvé- 
GieQts  à  le  laisser  durer  un  an  de  plus?  Mais 
'e  mode  présente,  ce  me  semble,  toutes  les  ga- 
nmies  désirables.  En  effet,  comment  les  classe- 
^nti  se  sont-ils  opérés  jusqu'à  ce  jour?  Di-s 
<'elitiératioos  des  conseils  d'arrondissement,  des 
offres  de  particuliers  ou  de  communes,  en  ar- 
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gent  ou  eu  terrains,  signalent,  au  conseil  géné- 
ral, la  nécessité  d'une  communication  départe* 
mentale  nouvelle. 

Le  conseil  général,  sur  ravis  du  préfet,  sur  le 
vu  des  plans»  des  cartes  détoillées  du  départe- 
ment, après  une  discussion  approfondie,  vote  le 
classement  de  la  route  et  le  propose  au  gouver- 
nement. Tous  les  intérêts  sont  représentés,  et 
cela  est  bien  plus  vrai  encore  depuis  que  la  loi 
sur  l'organisation  départementale  a  donné  à 
chaque  canton  son  représentant  au  conseil 
général. 

Que  fait  alors  le  gouvernement  ?  Se  contente- 
t-il  de  l'avis  du  conseil  général;  non;  il  demande 
aussi  celui  du  préfet,  les  observations  de  l'ingé- 
nieur en  cher,  de  l'ingénieur  divisionnaire, 
l'opinion  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, enfin  celle  du  conseil  d'Etat.  Alors  inter- 
vient, s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  royale  pour  le 
classement,  et  cette  ordonnance  est  assez  sou- 
vent refusée.  Si  l'Administration  trouve  que  le 
conseil  général  a  usé  imprudemment  de  son 
initiative,  qu'il  est  allé  trop  loin  dans  son  clas- 
sement, il  appose  son  vote.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  pour  plusieurs  départements,  pour  les 
votes  émis  dans  la  session  dernière  de  leurs  con- 
seils. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  bon 
l'enquête,  lorsque  déjà  il  existe  tant  de  précau- 
tions? que  peut-elle  apprendre  de  plus  sur  la 
question  d'utilité? 

En  supprimant  l'enquête  dans  ces  circons- 
tances,  s  agit-il  d'enlever  à  la  propriété  une 
seule  de  ses  garanties?  Certes,  personne  n'y 
songe,  et  moi  encore  moins  que  personne.  Le 
classement  entraîne  le  plus  souvent  l'expropria- 
tion ;  j'en  conviens,  ne  fût-ce  que  pour  élargir, 
rectifler  une  communication  déjà  existante. 

Il  s'agira  de  savoir  sur  quelles  propriétés  pas- 
sera la  route;  mais,  Messieurs,  ne  confondons 
pas.  Les  formalités  protectrices  de  la  propriété 
n'en  seront  pas  moins  remplies  :  ce  sont  celles 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'enquête  d'uti- 
lité publique,  et  que  j'ai  soigneusement  réser- 
vées par  le  paragraphe  final  de  ma  proposition. 
Ces  formalités  répondent  à  tous  le»  intérêts 
légitimes.  Les  plans  sont  déposés  pendant  huit 
jours  à  la  mairie,  chacun  est  admis  à  faire  valoir 
ses  réclamations;  une  commission  nommée  par 
le  préfet  examine  les  réclamations  el  donne  son 
avis.  Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de 
plusieurs  autres  formalités  que  je  passe  sous 
silence,  qu'intervient  l'arrêté  du  préfet  qui  déter- 
mine sur  quelles  propriétés  U  route  devra 
passer. 

Après  le  vote  du  conseil  général,  Messieurs, 
une  seule  espèce  d'enquête  d'utilité  me  parais- 
sait praticable.  Je  partais  toujours  de  ce  point, 
que  le  principe  en  matière  de  routes  doit  être 
hors  d'atteinte,  une  fois  que  le  conseil  général 
a  prononcé.  Cette  enquête  d'une  nouvelle  espèce 
n'aurait  porté  que  sur  l'acte  du  préfet  relatif  à 
la  désignation  des  localités  ou  territoires,  anté- 
rieur à  l'arrêté  dont  je  viens  de  parler,  et  pres- 
crit également  par  l'article  2  de  la  loi  du  7  juil* 
tet  1833.  Je  n'aurais  pas  vu  d'inconvénient  à 
ouvrir  cette  enquête.sur  la  direction  de  la  route, 
dans  le  cas  ofi  la  direction  ne  serait  pas  résultée 
du  vote  même  du  conseil  général.  Mais  votre 
commission  a  jugé  que  pour  l'avenir  l'enquête 
préalable  du  conseil  général  éclairerait  toutes 
les  questions  relatives  à  la  route.  Qu'à  l'égard 
des  routes  actuellement  foites,  oae  enquête  sur 
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la  direction  est  toujours  facultative.  L'jLdminis- 
tratiou  a  coutume  de  l'ordonner  lorsque,  dans 
le  silence  du  vote  des  conseils  généraux,  des 
doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  la  direction 
la  plus  convenable  à  donner  k  la  route. 

Il  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu'il  fût 
nécessaire  de  rendre  cette  enquête  de  direction 
obligatoire  dans  tous  les  cas  :  elle  n'aurait 
peut-être  pour  effet  que  de  surcharger  d'un 
travail  inutile  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, Â  qui  ma  proposition  a  eu  précisément 
pour  but  d'épargner  des  embarras. 

Une  objection  principale  a  été  élevée  contre 
la  mesure  purement  transitoire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer,  et  c'est  ici  que  je  réclame 

8 tus  particulièrement  ratteniion  delaChambre. 
n  a  dit  quMl  y  avait  eu  trop  de  classements  de 
routes  proposés  par  les  conseils  généraux.  Dans 
l'effervescence  inséparable  de  Pexercice  d'un 

f>ouvoir,  les  conseils  généraux  se  sont,  dit-on, 
aissé  entraîner  à  des  entreprises  hasardeuses 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  des  dépar- 
tements. Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  n'est 
préoccupé  de  ces  considérations.  Je  les  ai  îait 
valoir  avec  détails  dans  les  développements  de 
ma  proposition,  page  14. 

Voici  dans  quels  tels  termes  je  me  suis 
exprimé  :  »  Le  zèle  des  nouveaux  conseils  géné- 
raux, impatients  de  se  signaler  par  de  arands 


tralion  est  d'observer  attentivement  leur  marche, 
de  proportionner  les  travaux  aux  facultés  des 
départements,  et  surtout  de  veiller  &  ce  que  le 
nombre  des  centimes  additionnels,  venant  à 
s'accroître  outre  mesure,  le  recouvrement  du 
principd  de  rimpftt  ne  finisse  par  se  trouver 
compromis;  en  un  mot,  elle  ne  doit  jamais 

{>erdre  de  vue  que  la  contribution  foncière  est 
a  ressource  la  plus  sûre  de  l'Etat  en  temps  de 
guerre.  * 

J'ajoutai  qu'il  serait  indispensable  que  le 
gouvernement  se  conform&t  au  vœu  exprimé  à 
cet  éganl  de  la  manière  la  plus  formelle  dans 
la  dernière  session  par  votre  commission  des 
recettes.  Cette  commission  a  demandé,  en  effet, 
que  le  vote  des  lois  d'inlérôt  local  fût  constam- 
ment précédé  de  la  production  d'état  récapitu- 
latif des  charges  p^nt  sur  les  communes  ou 
départements^  et  des  charges  nouvelles  que  l'on 
se  propose  de  leur  faire  supporter,  afin  que  la 
Chambre,  avant  d'autoriser  l'imposition  ex\^ao^ 
dinaire,  puisse  embrasser,  comme  d'un  seul  coup 
d'œil,  la  situation  financière  de  la  commune  ou 
du  département.  J'ai  renouvelé  cette  demande 
dans  une  des  séances  du  présent  mois,  où  M.  le 
ministre  de  l'Inlérieur  vous  a  présenté  des 

firojets  de  loi  d'intérêt  local.  M.  le  ministre  de 
'Intérieur  a  bien  voulu  répondre  qu'on  s'occu- 
pait d'un  traité  général  à  ce  sujet. 

Mais,  Messieurs,  l'abus  que  l'on  craint  se  mani- 
feste pour  les  villes  bien  plus  que  pour  les  déiiar- 
tements.  Il  n'y  a  personne  oui  n'ait  été  à  portée 
de  l'approuver  :  la  manie  de  bâtir  est  une  des 
plus  ruineuses.  Il  n'y  a  pas  de  maire  qui  ne 
veuille  signaler  son  passaae  dans  l'Admininis- 
Iration  par  l'entreprise  d'édifices,  somptueux, 
d'une  utilité  souvent  contestable,  et  dont  la 
dépense  absorbe  souvent  pour  de  longues  années 
toutes  tes  ressources  de  la  ville. 

A  cet  éjïard  il  est  k  regretter  que  l'Adminis- 
tralîon  ait  perdu  de  vue  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  ordonnait 


la  publication  et  la  distribution  aux  Charobru 
du  relevé  des  impositions  extraordinaires  des 
communes.  La  dernière  de  ces  commuai  cations 
date  de  1833,  et  est  relative  &  l'exercice  de  1829. 
Depuis,  cette  mesureaété  interrompue,  et  je  lai 
regrettée  vivement. 
L'abus,  ai-je  dit,  s'il  existait,  avait  des  <»08é- 

auences  beaucoup  moins  relieuses  pour  les 
épartements  ;  en  effet,  il  n'en  est  pas  des  routes 
comme  des  édifices. 

Les  routes  sont  toujours  utiles,  c'est  le  premier 
besoin  du  (uys.  Je  crois  que  les  routes,  l'iDi* 
truction  primaire  et  les  caisses  d'épargne  ré* 
sument  les  véritables  besoins  de  l'époqae. 

Y  a-t-il  trop  de  routes  à  la  chanie  des  dépar. 
tements?  Bh  hien  1  II  pourra  venir  un  rocHneot 
où,  dans  plusieurs  dôpiartemeats,  U  sera  aéco- 
saire  d'en  déclasser  un  certain  nombre. 
Mais,  en  attendant,  les  routes  contribuent 

Euissamment  à  la  prospérité  du  pays.  QuaQd 
ien  même  on  ne  pourrait  pas  y  consacrer  im- 
médiatement tous  les  fonds  désirables,  la  mesure 
du  classement  est  toujours  fort  utile,  même  quand 
la  confection  devrait  être  retardée  pendant  quel- 
que temps.  Les  ingénieurs  peuvent,  dès  lors,  pré- 
parer leurs  projets;  le  tracé  de  la  route  peut  ëire 
fail  ;  en  attendant,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  facilitée.  S'a^it-ilde  roules 
déjà  confectionnées?  leur  entretien  est  bm 
mieux  assuré  qu'auparavant. 

Je  crois  qu'il  viendra  une  époque  où  il  sen 
nécessaire  qu'un  certain  nombre  de  roates  dé- 
partementales retombent,  au  moins  pour  one 
portion,  à  la  charge  des  arrondissements  et  des 
communt-s,  ainsi  que  le  décret  du  16  décembre 
1811  lui-même  l'avait  indiqué.  Ce  sera  un  des 
points  essentiels  sur  lesqueu  la  loi  des  chemins 
vicinaux,  que  vous  aurez  k  voter,  devra  s'expli- 
quer. I 
Ce  sera  à  cette  loi  de  coordonner  Teosemble 
de  toutes  ces  communications,  dont  la  coitfec-l 
tion  etl'entretien  seront  à  la  charge  des  localités.  | 
Mais,  Messieurs,  en  fait,  les  résultats  financiers 
des  classements  ne  sont  pas  aussi  inquiétants 

Sju'on  s'est  plu  k  le  supposer;  en  fait,  il  n'a  été 
ait  jusqu'à  présent,  en  faveur  des  routes,  qu'uQ! 
usage  assez  modéré  des  centimes  extraordinaires  | 
pour  les  départements,  centimes  applicables aui! 
routes;  j'ai  fait  pour  mon  propre  usage,  daus  lu: 
lois  d'intérél  local  déjà  promulguées,  le  relevé 
des  impositions  extraordinaires  relatif»  su^: 
routes.  I 
Un  département  paie  un  centime  extraordi- 
naire pour  les  routes. 

2  centimes  sont  payés  dans  quatre  départe- 
ments. 

3  centimes  sont  payés  dans  dix-huit  départe- 

ments. 

4  centimes  sont  payés  dans  cinq  départem^ls.  < 

5  centimes  sont  payés  par  dix-nuit. 

Deux  départements  paient,  l'un  6,  l'autre  7  an- 

times. 

8  centimes  sont  pa^cs  dans  deux  départements. 

10  centimes  sont  imposés  dans  quatre  autres 
départements. 

11  y  a  lacune  entre  12  et  20  centimes. 

Le  seul  département  de  la  Corse  se  trouve 
payer  20  centimes  extraordinaires  pour  les  routes, 
encore  faut-il  dire  que  ces  fonds  sont  en  grande  ; 
partie  applicables  aux  chemins  vicinaux.,  i 
Corse  est  dans  une  situation  tout  à  fiait  exception- 
nelle, sous  ce  rapport  comme  sous  bien  d'auires< 

U  m'a  semblé.  Messieurs,  que  ces  détails  étaient 
nécessaires  pour  rassurer  tous  les  esprits  coam 
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J'uu  pourrait  appeler  Tabus  desclassempnts. 
esle.  s'il  y  avait  abus,  raudrail-il  en  chér- 
ie remède  dans  une  enquête  &  laquelle  on 

i'eitirait  les  vutea  émis?  En  aucune  ragou: 
êj&  parlé  des  foroialiteii  préalables  aux  elas- 
^nu,  usitées  en  vertu  du  décret  du  16  dé- 
bre  1811. 

*»  que  se  passe-t-il  ensuite,  quand  il  faut 
riser  une  imposition  de  centimes?  L'Âdmi- 
ration  prépare,  s'il  y  a  lieu,  si  elle  n'y  voit 
Jii  tnconvt-nient,  un  projel  de  loi  d'iniérât 
1.  Ce  pr-ojet  est  soumis  au  conseil  d'Biat, 
Il  on  arrive  aux  deux  Gbambres,  qui  doivent 
reer  un  contrôle  sévère, 
oilà  le  véritable  frein  des  conseils  généraux, 
étaient  jamais  teuiés  d'étendre  outre  mesure 
'S  dépenses  locales. 

ans  les  développements  de  ma  proposition, 
eu  l'bonneur  de  vous  dire  que  seize  dëpar- 
lenls  étaient  en  instance  pour  obtenir  l'atito- 
.tion  nécessaire  à  l'établi dse ment  de  leurs 
leè  départementales. 

epuid  celte  époque,  le  nombre  de  ces  dépar- 
lents  s'est  singulièrement  accru.  Il  s'élève 
uellement,  je  crois,  etH.  le  directeur  pourrait 
tire,  &  trente-huit.  Bh  bien!  les  retards  dans 
[uels  ces  départements  sont  engages,  sont 
itablement  désastreux.  Si  un  les  oblige  & 
ir  l'enquôte  réglée  par  l'ordonnance  du  f8ffV- 
ir  18M,  il  ne  se  passera  pas  moins  de  six 
s  avant  qu'elle  soit  terminée.  Pendant  ce 
ps,  il  sera  impussible  de  rédiger  des  projets, 

le  préret  compromettrait  sa  responsahilité 
allouait  des  fotids  p:)ur  cet  objei;  et  cepen- 
t  la  rédaction  des  projets  demande  souvent 
iieurs  moif<  d'études  et  de  travail, 
e  plus,  tant  que  le  principe  môme  de  ta 
te  est  mis  en  question,  les  efforts  des  parti- 
iers,  des  communes  sont  paralvsés;  les  iran- 
tions,  les  arrangements,  les  échanges  qui  fa- 
teitt  le  tracé  des  routes  n'ont  pas  lieu;  une 
Bse  énorme  de  travaux  est  ajournée,  au  grand 
riment  de  la  classe  ouvrière  qui  avait  compté 

cette  ressource  précieuse;  une  foule  d'eu- 
preneurs  avaient  pris  leurs  mesures  pour 
ttre  prochainement  la  main  à  l'œuvre,  et 
lies  leurs  prévisions  sont  trompées. 
Si  eniin  il  est  nécessaire  dans  un  département 
ivoir  recours  au  crédit,  pendant  que  les  en- 
fttes  se  traînent,  tes  bonnes  occasion:!  se  per- 
iit  ;  si  une  convocation  extraordrnaire  du  con- 
1  général  est  néi:essaire  pour  régulariser  ces 
>yen8,  il  n'est  pas  possible,  je  le  répète,  de 
Dcéder  tant  que  le  principe  de  la  route  est  mis 
question. 

il  est  une  considération,  Messieurs,  qui  ne 
jrait  vous  échapper.  Une  large  parta  été  faite, 
m  merci,  aux  intérêts  et  aux  droits  politiques 
puis  quelque  temps;  il  s'af^it  désormais,  dans 
siècle  si  positif,  de  satisfaire  de  plus  en  plus 
X  intérêts  matériels.  C'est  l&la  t&clie,  et  la 
:be  la  plus  urgente,  de  tous  les  véritables  amis 
gouvernement-,  c'est  le  moyen  d'acquérirpour 
X  et  de  concilier  au  ^uvernemenlBcette  (Aipu- 
'lté  de  bonne  aloiqui  vaut  bien,  veuillez  m^en 
Dire,  celle  des  journaux.  ii&  proposition  rentre 
idemment  dans  ces  vues  générales. 
Assurément  beaucoup  d'autres  portions  serat> 
:hent  aux  routes  départementales.  La  l^isla- 
>n  sur  ce  point  aurait  besoin  d'être  mise  en 
rmonie  avec  la  loi  à  intervenir  sur  les  che- 
lus  vicinaux.  Mais  quand  auroiis-tious  la  loi 
r  les  chemins  vicinaux?  Sera-t-elle  votée  par 
s  deux  Cbambres  dans  la  session  actneile?  J'en 


doute  fort,  surtout  si  Je  considère  que  le  projet 
présenté  l'  innée  dernière  par  l'honorable  M.  va- 
lout,  au  nom  d'une  commission,  ite  comptait 

fias  moins  de  trente-huit  articles;  le  projet  que 
e  gouvernement  prépare  en  ce  moment  ne  sera 
probablement  pas  plus  court.  Or,  notre  session 
est  déjà  assez  avancée.  {MouvemmU  m  wnx  di- 
ven,) 

Deux  questions  fort  graves,  la  question  amé- 
ricaine et  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire, 

occuperont  une  grau'le  partie  de  notre  temps. 
Biisuile  viendra  le  budget,  et  dès  tors  un  ne  vou- 
dra plus  entendre  &  rien  en  dehors  du  budget. 
Je  dé-^espi^re  dune  que  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  soit  faite  dans  lasession  actuelle.  Dans 
cette  hypoth<'se,  si  nous  étions  obligés  d'aban- 
donner cet  espoir,  ce  qu'il  y  aurait  peut-être  de 
mieux  à  faire,  en  attendant,  en  faveur  des  che- 
mina vicinaux,  ce  serait  d'augmenter  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  en  les  autorisant 
à  vuter,  {lour  l'année pruchaine,  unceriain  nom- 
bre de  centimes  extraordinaires  dont  ils  distri- 
hueraient  le  produit  entre  les  localités  intéres- 
sées qui  feraient  le  plus  de  sacrifices  dans  l'in- 
térôt  de  leurs  chemins. 

Je  ne  formule  ouant  à  présent  aucune  propo- 
sition à  cet  égard;  j'attendrai  la  lin  de  fa  ses- 
sion: mieux  vaudrait  recourir  au  moyen  que  je 
viens  d'indiquer,  que  d'ajourner  encore  d'une 
atim^e  toute  améliuratiou  de  nus  chemins  vici- 
naux. 

Âu  reste,  le  systèmedes  subventions  est  un  des 
plus  féconds  qui  puissent  être  employés  :  les 
ponts  et  chauàsëes  eu  ont  fait  un  emploi  des 
plus  tieureux. 

Vous  avez  accordé  500,000  francs,  je  crois, 
pour  subventions  à  des  compagnies  concession- 
naires de  ponts  et  d'autres  grands  ouvrages.  Bh 
bien  1  ces  âOU,000  francs  ont  fructifié  d'une  telle 
manière  que  vous  avez  obtenu  une  masse  de 
tO  millions  de  travaux.  Je  voudrais  qu'en  atten- 
dant une  loi  définitive  sur  les  chemins  vicinaux> 
on  entrât  <lans  un  système  semblable- 
line  législation  générale  sur  les  routes  dépar- 
tementales était  à  elle  seule  un  sujet  trop  vaste 
pour  que  j'osasse  l'aborder.  Je  me  suis  borné  à 
vous  proposer  d'écarter  l'obstacle  qui,  dans  ce 
moment,  s'oppose  à  une  chose  éminemment  dé- 
sirable, c'est-à-dire  le  développement  des  com- 
munications dans  une  fouie  de  départements; 
mon  projet  est  bien  simple,  et  je  crois  que  son 
utilité  esi  sufllsaniment  lustifiée. 

DaEis  l'état  présent  de  la  législation,  le  conseil 
général  est  la  seule  autorité  fortement  consti- 
tuée, autour  de  laquelle  tes  intérêts  divers 
tendent  à  se  grouper.  Dès  te  premier  pas  qu'elle 
aura  fait,  voudriez-vous  la  discréditer  en  refu- 
sant votre  adhésion  à  la  mesure  transitoire  que 
je  propose? 

Messieurs,  l'initiative  des  membres  de  cette 
Chambre  n'a,  jusqu'à  présent  du  moins,  et  no- 
tamment dans  cette  session,  gui^re  produit  de 
résultais  applicables.  J'ose  me  flatter  que  ma 
proposition,  à  laquelle  se  rattachent  de  si  grands 
intérêts  appréciés  par  tous,  aura  un  meilleur 
sort  et  trouvera  grâce  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole;  je  lis  le  projet  de  la  commission  : 

Article  unique.  «  k  l'avenir,  aucun  classement 
des  routes  départementales  ne  pourra  être  voté 
par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'en- 
quète^rescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
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«  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Admidislralion, 
ou  d'oDlce,  ou  sur  la  demaade  du  cotiseil  géné- 
ral. 

•  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jourpourrontêtre 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du 
16  décembre  1811. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi  du 
7  juillet  1(^33, et  relatives  à  l'exproprialion.  » 

M.  Avgal».  La  division  l 

H.  le  l*ré«ldeiit.  Avant  de  passer&ladisctiB- 
sion  de  l'article,  comme  c'est  une  proitosiiiou  laite 
par  un  membre  et  non  de  l'initiative  du  ^couver- 
nement,  je  dois  cousult>T  la  Chambre  pour  sa- 
voir si,  après  la  discussion  générale,  elle  veut 
passer  à  m  discussion  des  articles. 

M.  le  eoHte  Juaberl.  J'aurai  Thonneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  je  o'ai  pas  présenté  ma 
propusilion  sans  m'etre  consulté  préalablement 
avec  l'aduiinistratiou  des  ponts  et  chaussées.  Il 
est  évident  qu'une  mesure  qui  touche  de  si  prés 
à  l'Administration  ne  pouvait  être  l'œuvre  isolée 
d'un  membre  de  celte  Chambre,  et  qu'il  t'allail 
s'eutendre  A  cet  égard  avec  rAdminisiraiion. 

H.  le  Président.  Gela  n'empêche  pas  l'exé- 
cution du  règlement  qui  veut  que^  dans  tous  les 
cas,  ia  Chambre  soit  consultée. 

H.  le  eemie  Jaubert.  Sans  contredit,  et  je 

ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Uuméré,  rapporttur.  Je  demande  la  parole 
comme  rapporteur. 

Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir  de  tous  pré- 
senter quelques  observations  très  succinctes  sur 
la  discussion  qui  vient  d^avoir  lieu  devant  vous. 
Rapporteur  de  la  commission,  je  dois  vous  dire 
tout  ce  qui  peut  vous  porter  a  adopter  les  con- 
clusions que  je  vous  ai  soumises  en  son  nom. 

Deux  orateurs  sont  munleii  à  la  tribune  pour 
combattre  le  projet  de  loi.  Cumiue  il  faut  que  la 
Chambre  sache  tout,  et  que  la  moindre  circons- 
tance peut  influer  sur  ropiiiiun  de  chacun  de 
ses  membres,  je  dirai  que  c'est  la  minorité  delà 
commis&iou  qui  est  venue  lutter  contre  la  majo- 
rité. 

C'est  son  droit,  sans  doute;  elle  peut  en  user, 
mais  je  dois  constater  le  fait. 

L'uu  d'eux  vous  a  dit  qu'il  repoussait  la  loi  parco 
que  nous  en  avions  di'j&  beaucoup  trop;  mais 
pour  décider  s'il  y  a  trop  ou  s'il  n  y  a  pas  troji 
de  loi,  il  faut  d'abord  décider  si  elles  sont 
bonnes  ou  mauvaises.  Lorsque  les  lois  sont 
bonnes,  il  n'y  en  a  jamais  trop;  lorsque  les  lois 
sont  mauvaises,  pour  peu  qu  il  y  en  ait,  il  y 
en  a  trop  :  ce  qui  ramène  A  cette  question  :  La 
loi  présentée  est-elle  bonne  ou  mauvaise? 

Un  autre  de  ces  orateurs  vous  a  dit  qu'il  fallait 
absolument  une  enquête  parce  que  les  conseils 
généraux  pouvaient  se  tromper,  lih!  Messieurs, 
la  première  disposition  de  la  loi  prescrit  préci  - 
Bémeut  cette  enquête  ;  l'objection  porte  donc  à 
faux. 

la  conseil  général  peut  se  tromper,  ou  veut 
une  enquête  :  mais  c'est  précisément  parce  que 
nous  savons  qu'il  peut  se  tromper,  malgré  les 
bonnes  dispositions  des  membres  qui  le  com- 

[losent,  que  nous  voulons  que  l'enquête  précède 
e  vote  du  conseil  général,  afin  de  l'éclairer  lui- 
même,  et  l'alfrancbir,  autant  que  possible,  de 
l'erreur. 

Mais  pourquoi,  nous  dit-on,  une  loi  nouvelle? 
Celle  du  7  juillet  1833  n'ordoune-t-elle  pas  l'en- 
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quête  ?  C'est  mettre  en  fait  ce  qui  est  en  am-  ' 
tiun.  I 
Nous  proposons  d'ordonner  l'enquête,  par«  ■ 
que  nous  avons  cru  que  la  loi  de  juillet  1^3  ne 
{ordonnait  pas,  ou  ne  l'ordonnait  pas  assez 
clairement  pour  les  routes  défiartemealales; 
nous  nous  sommes  dit  que  si  la  loi  de  juillet  lt»33 
ne  l'orcloune  pas,  il  faut  une  loi  pour  l'ordonDer, 
et  que  si  la  loi  de  juillet  1833  ne  l'ordonne  pu 
d'une  manière  assez  claire,  de  sorte  que  chacun 
puisse  afilrmer  qu'elle  l'a  réellement  ordonnée, 
il  faut  encore  une  loi,  parce  que  rien  n'eiitplua 
TAclieux  dans  la  législalioo  que  le  doute  :  it  em- 1 
pèche  que  les  meilleures  cousciencesBoieutras*! 
surées. 

La  loi  de  1833  ordonne-t-elle  ou  n'ordonne^ 
elle  pas  l'enquête  pour  les  routes  départemen- 

tales^ 

Je  conviens  que  l'article  3  ordonne  une  en- 
quête avant  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  doitu- 
toriser  les  travaux  auxquels  elle  s'applique.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard-  mais  dans  cet 
travaux  Irouve-t-on  les  routes  dêparieinentale:s^ 
ou,  en  d  autres  termes,  la  loi  dispose-t^lle,  di 
rectenieiit  uu  indirectement,  pour  les  routes  dé-, 
parlementâtes? 

Par  ces  mots  directement  ou  indirectemeat.je 
prouve  à  la  Chambre  que  ie  veux  faire  beau  j«u 
à  ceux  qui  prétendent  qu  elle  dispose  pour  \& 
ruutes  dcpartementales,  puisque  je  consens  i 
l'admettre  si  elle  le  fait  même  indirecleiuent. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  contester  que  la  toi 
de  juillet  1833  ne  dispose  pas  directement  iwt 
é^ard  ;  car  les  mots  route$  départenuntaUt  se  se 
li  ouveui  dans  aucun  des  articles  de  cette  loi. 
Uispose-t-eUe  au  moins  indirectement?  L'ar- 
ticle 3  contient  quatre  paragraphes.  Le  premier 
désigne  des  travaux  qui  soiit  soumis  à  rautori-i 
saiiun  par  une  loi;  le  second  en  désigne  qui  ue 
K'  sont  qu'à  l'autorisation  par  ordonnance. 

Quelqu'un  de  ces  paragraphes  peut  il  s'appli 
quer  aux  routei  départementales  J  D'abord  quaol 
au  premier,  cela  est  impossible,  car  les  roudii 
qui  y  sont  mentionnées  sont  qualiliées  royala. 

Kt  ici,  qu'on  ue  nous  accuse  pas  de  sopbbm«; 
car,  outre  que  l'expression  route  royale  dit  i 
tous  qu'il  no  s'agit  pas,  dans  ce  paragraphe,  des 
route.-<  départemeniales,  la  discussion  qui  eu  pré- 
céda l'adoption  le  dirait  au  plus  incrédule. 

Un  demanda  que  ce  paragraphe  ne  s'appliquât 
pas  aux  routes  départementales;  et  cerutpt>ur 
les  alfranchir  de  son  application  qu'on  ajouta 
le  mol  royales  au  mot  routes,  qui  y  était  em- 
ployé sans  modification. 

Ainsi,  le  texte  et  ia  discussion  de  la  loi  indi- 
quent que  le  paragraphe  1**  ne  peut  régir  te 
roules  départementales. 

Le  paragraphe  2  les  régit-il? 

D'abord  on  peut  dire  que,  parje  mot  routaA^ 
a  voulu  indiquer  toutes  celles  autres  que  l«s 
ruuies  royales  du  premier  paragraphe. 

Mais  l  expression  roule  n'est  pas  céDérale: 
elle  esl  limitée  dans  la  loi  même  qui  l'empluie. 
car  le  paragraphe  'i  porte  que  ces  roules  sont 
d'embranchement,  et  moindres  rte  20,0U0  mèii^s. 

M.  Laffitte,  dans  l'amendement  qui  forme  l'ar- 
ticle 3,  avait  réduit  à  12,000  mètres  la  longueur 
des  routes  mentionnées  dans  le  paragraphe  i' : 
à  la  suite  de  quelque  discussion,  le  cbitfre  fut 
porté  à  20,000;  mais  le  changement  dans  le 
chiffre  n'en  apporta  aucun  au  principe. 

Ainsi,  de  même  que  le  paragraphe  2  ne  s'ap- 
pliquait avant  qu'aux  routes  d^en^ranehemeHt 
et  d'une  longueur  déterminée^  il  resta  inapplicable 
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évites  qui  ne  sont  pas  tPembroHehement 
longueur  supérieure,  c*esi-&-(lire  aux 
tif>ar  temenialet. 

Lent  est-ii  possible  que  la  difficulté  soit 
p£-éseiice  d*uû  texte  si  positif?  Je  ne  puis 
Ler  qu'à  ce  qu'on  appelle  l'iiufflaine  fai- 

Lo  fausse  proposition  qui  ne  trouve  quel- 
»K*^t  à  la  soutenir;  pas  d'erreur  qui  u'ait 
LcLgée  par  un  grand  nombre  de  personnes 
e  par  de  bons  esprits. 
»  conclure?  Que  l'homme  est  soumis  à 
Mais  fout-il  que  nous  la  subissions? 
lerait  le  prétendre  ;  notre  devoir  est  de  ta 
er. 

orps  respectable,  dit-on,  Ta  partagée  ;  je 
âcoaviens  pas;  mais  pourvu  qu'on  admette 
ïât  une  véritable  erreur  qu'il  a  partagée, 
Lion  se  détruit  d'elle-même, 
celte  erreur  est  toute  nouvelle.  Elle  n'a 
ijours  trompé  le  conseil  d'Etat  ;  car  plu- 
ru  utes  départementales  ont  été  classées, 
conformément  à  son  avis,  sans  enquête 
>le.  U  est  donc  vrai  dédire  que  longtemps 
généralement  admis,  reconnu,  et  qu'au- 
lui  il  l'est  le  plus  généralement,  que  Tar- 
de la  loi  du  7  juillet  1833  ne  s'applique 
ïctement  ni  indirectement  aux  routes  dé- 
en  taies. 

ter  le  projet  de  loi  en  discussion  est  donc 
lire  pour  soomettre ces  routes  à  Tenquéte 
sirative. 

il  y  a  une  autre  nécessité.  D'après  Tar- 
de la  loi  de  Juillet  1833,  Teiiquëte  doit 
er  l'ordonnance.  La  commisiiion  a  cru 
!tte  enquête  devait  précéder  le  vole  du 
L  gênerai,  et,  à  cet  égard,  il  est  bien  dif- 
ie  trouver  un  argument  qui  puisse  accuser 
ir  la  commission.  Aucun  n*a  été  tait  dans 
jel. 

inée  à  fournir  des  lumières  sur  l'utilité 
ssement,  l'enquête  est-elle  moins  néces- 
pour  le  consed  général  qui  le  vote  que 
e  gouvernement  qui  l'autorise? 
loiitrer  par  elle,  au  premier,  qu'il  n'y  a  pas 
a  fàire  la  demande  de  ce  classement,  a'est- 
I  détruire,  pour  le  second,  le  besoin  de 
•ccuper  î 

Heurs,  si  le  vote  du  conseil  général  la 
lait,  elle  pousserait  ce  conseil  &  une  lutre 
•ur-propre,  lutte  dans  laquelle  pourraient 
oui  au  moins  froissés  les  véritables  in- 
du paya,  lutte  inévitable  dans  Topitrion 
iconque  considère  que  cette  enquête  sou- 
it  la  délibération  d'un  conseil  général  à  la 
red'uue  commission  de  neufouoixmeinbres 
is  par  un  préfet.  Le  premier  paragraphe  de 
proposée  ne  peut  donc  souffrir  nue  raison* 
cunlradiclion. 

paratjraphe  2  n'a  été  l'objet  d'aucune  cri- 
Quaul  au  paragraphe  3,  il  se  justifie  par 
iparl  des  considératious  que  vous  recom- 
enl  le  premier. 

ui-ci  veut  une  enquête  qui  précède  le  vote 
:QnseiU  généraux,  alin  qu'il  ne  soit  pas 
|ué  t  de  graves  convenances  à  leur  égard, 
is  soumettre  les  votes  déjà  émifide  ces  con- 
à  cette  enquête,  ce  serait  précisément 
er  dons  Tinconvêaient  qu'il  tend  à  éviter, 
de  Malleville.  Au  point  où  en  est  arrivée 
scussion,  je  crois  que  ce  qui  iinporte  &  la 
ibre,  c'est  de  bien  connaître  la  question, 
iqu'à  présent  elle  a  été,  selon  moi,  assez 
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mal  posée.  On  reconnaissait  dans  le  sein  de  la 
commission  que  la  loi  était  applicable  en  ce  sens 
que  les  projets  de  roules  départementales  étaient 
soumis  au  préalable  de  Tenquête,  comme  tous 
les  autres  grands  travaux  publics.  Mais  quand 
on  a  voulu  prendre  en  considération  les  inté- 
rêts qui  ont  éveillé  la  sollicitude  de  M.  le  comte 
Jaubert,  on  a  trouvé  un  moyen  assez  ingénieux, 
len  (wnviens;  on  a  dit:  U  loi  est  obscure;  il 
[aut  le  faire  déclarer  par  la  Chambre,  et  dès 
lors  les  conseils  généraux  qui  n'ont  pas  cru  de- 
voir s'y  soumettre  seront  excusables  d'y  avoir 
dérogé,  et  nous  obtiendrons  en  leur  faveur  la 
disposition  transitoire  que  nous  sollicitons. 

En  bien  1  je  demande  si  la  Chambre  est  dis- 
posée à  sanctionner  cette  déiogation,  que  du 
moins  on  Tadople  par  les  conclusions  de  la 
commission  qui.  loin  de  tendre  à  améliorer  la 
loi,  la  rendraient  plus  rigoureuse  et  moins  con- 
forme aux  intérêts  qu'on  veut  ménager. 

En  effet,  laloiactuelleexigequeTordonnance 
de  classement  ne  soit  rendue  qu'après  l'en- 
quête. .  ^ 

.  Bile  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  savoir 
SI  le  vote  du  conseil  général  devra  ou  non  pré- 
céder cette  enquête  ;  c'est  aux  conseils  généraux 
a  se  préoccuper  des  convenances  de  leur  dignité, 
c  est  à  eux  de  savoir  s'il  leur  convient  de  voter 
avant  ou  après  l'enquête.  Si  vous  adoptez  les 
conclusions  de  la  commission,  vous  déclarez  que 
les  conseils  généraux  ne  pourront  voter  qu'après 
l  enquête,  et  je  trouve  que  c'est  là  une  entrave. 

Si  l'enquête  est  assez  avancée  pour  que  les 
résultats  en  soient  prévus,  je  veux  que  le  con- 
seil général  puisse  prononcer  s-ins  attendre 

au  elle  soit  terminée  et  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
e  remettre  à  une  prochaine  session  et  de  re- 
tarderainsi  d'uneannée  l'exécution  des  travaux, 
le  pense  que  si  vous  êtes  disposés  en  faveur  des 
considérations  que  vous  a  présentées  w.  le  comte 
Jaubert,  à  accorder  les  dispositions  transitoires 
qu'il  vous  propose,  il  faut  du  moins  se  borner  à 
Cette  simple  proposition-  Les  voles  émis  jusqu'à 
ce  jour  pourront  être  approuvés  sans  enquête, 
par  ordonnance  du  roi,  etc.  ie  ne  vous  dissi- 
mule pas  que  c'est  une  véritable  dérogation  &la 
loi;  mais  il  v  aurait  moins  d'inconvénients  à 
Tadopter  qu'a  sanctionner  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Les  amendements  ne  peu- 
vent s'a<lapter  qu'aux  articles  et  seulement 
après  que  la  Chambre  aura  décidé. 

M.  DnehAlel,  minUtre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire 
fort  peu  de  mots  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite.  11  s'agissait,  en  ce  moment,  de  loucher  à  la 
loi  de  Î833  sur  l'expropriation  publique  :  Je  serai 
des  premiers  à  repousser  les  propositions;  je 
crois  que  nous  ne  pouvons  trop  nous  garder  de 
remanier  nos  lois,  de  changer  notre  ouvrage 
aussitôt  qu'il  estaccompli.  Mais  ici  la  proposi- 
tion a  un  autre  caractère;  la  loi  de  1833  ren- 
ferme une  disposition  qui  n'est  pas  claire,  et  ta 
preuve  qu'elle  manque  de  clarté,  c'est  qu'elle  a 
été  interprétée  de  diveraes  fagons  par  les  meil- 
leurs esprits,  c'est  qu'il  y  a  eu  division  sur  l'in- 
terprétation qu'il  faut  lui  donner,  dans  le  sein 
même  de  TAdministration,  puisque  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  expliqué  ta  loi  comme  les  ponts 
et  chaussées  et  les  conseils  généraux.  II  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  donner  un  sens  à  la  loi, 
il  faut  déterminer  si  la  formalité  de  Tenquête 
qui  est  exigée  par  les  travaux  des  routes  royales, 
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par  la  loi  de  1833,  doit  auui  précéder  le  classe- 
ment  des  routes  départementales;  c'est  l'objet 
du  premier  paragraphe  du  projet  de  la  comaiis- 
sioii.  Hais,  en  statuant  pour  raTenlr.  il  parait 
convenable  de  prendre  des  précautions  pour  le 


Dans  quel  état  sont  les  choses?  Un  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  ceux  de  trente- 
huit  départements,  ont  classé  des  routes  dépar- 
tementales sans  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1833,  et  en  se  bornant  &  rexécuticn 
des  règles  tracées  par  le  décret  de  1811.  Main- 
tenant vûudriez-Tous  que  l'interprétation  que 
VOUA  allez  donner  à  la  lui  de  1833  fût  appliquée 
au  passe?  Je  crois  qu'il  y  aurait  k  cela  de  graves 
inconvénients;  je  crois  que  pour  le  passé  il  faut 
dispenser  les  votes  émi»  de  la  formalité  de  l'en- 
quéie.  Il  y  aurait  d'abord  quelque  chose  de  peu 
convenable  à  faire  intervenir  l'enquôie  après 
le  vote  (les  conseils  généraux.  Ce  serait  donner 
en  quelque  sorte  un  denienti  à  l'opinion  de  ceux 
que  le  pays  a  choisis  pour  ses  mandataires. 

Bn  second  lieu,  ce  serait  retarder  l'accumplis- 
lement  de  travaux  utiles,  et  qui  s'étendent  à 
trente-huit  départements. 

H  me  parait  donc  que  les  conclusions  de  la 
commission  satisfont  à  tous  les  intérêts  et  aux 
deux  questions  que  nous  devons  résoudre  dans 
ce  problème,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que 
lui  donner  mon  assentiment.  Le  projet  de  la 
commission,  je  le  répète,  me  paraît  convenable 
pour  l'avenir,  qu'il  règle  de  la  façon  qui  rentre 
le  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi  de  I83i;  pour  le 

Êassé,  qu'il  dégage  d'entraves  qui  seraient  visi- 
lenient  gênantes,  qui  compromettraient  des 
travaux  qui  sont  du  plus  baut  intérêt  pour  plu- 
sieurs départements.  Nous  voulons  tous  des 
routes  ;  c'est  le  premier  besoin  de  la  soaété 
actuelle.  Sans  ces  routes»  point  d'avenir  possible 
pour  notre  industrie. 

Un  grand  nombre  de  rentes  départementabs 
ont  été  votées;  ne  retardons  pas  Pexecution  de 
ces  travaux,  ne  les  renvoyons  pas  encore  à  une 
autre  année  :  il  faut  accélérer  ces  travaux.  C'est 
dans  cet  espoir  que  je  demande  &  la  Chambre 
l'adoption  de  la  proposition. 

H.  le  Hr^ldcnt.  Je  mets  aux  voix  si  la 
Chambre  passera  à  la  dUeumon  des  artielM  de 
la  toi. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  Vntlry.  Je  n'aurai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire  à  la  Chambre  sur  le  premier  para- 
graphe et  sans  rentrer  dans  la  discussion  géné- 
rale. Ce  premier  paragraphe  reconnaît,  en  fait, 
que  l'enquête  est  nécessaire:  seulement,  il  dit 
que  l'enquête  devra  précéder  le  vote  des  con- 
seils généraux.  Bh  bien!  Messieurs, cette  dispo- 
sition, qui  me  semble  impliquer  cootradiciioo 
avec  les  décisions  des  comités  de  rii>térieur  du 
conseil  d'Btat,  a  l'inconvénient  d'obliger  les 
conseils  généraux  à  suspendre  leur  vote  dans 
des  oct-asions  où  il  est  peut-être  nécessaire  qu'ils 
le  prononcent  plus  tût. 

Si  l'on  croyait,  d'ailleurs,  devoir  adopter  cette 
mesure,  on  pourrait  le  faire  par  une  simple  or- 
donnance. 

M.  l^grand.  Si  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  était  tellement  clair,  tellement  net,  telle- 
ment précis,  qu'aucun  doute  ne  puisse  être 
permis,  je  ne  viendrais  pas  combattre  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Vuitry;  il  ne  s'agit  pas. 
Messieurs,  de  violer  aujourd'hui  une  loi  née 
d'hier>  il-s'agilde  créer  une  disposition  nouvelle 


qui  ne  peut  pas  réflotter  d'osé 
qui  exige  l^interrention  deUki 

Examinons  quel  a  été  le  bai  i>.,T 
la  loi  du  7  Juillet  1833.  Et  ici  je 
d'invoquer  j'opinioD  de  llioQff^^t 
cet  article  qui  a  été  introdoit  cm 
voie  d'amen  dem  eu  t.  L'artideliit 
voulu  qu'aucune  entreprise  nc-iTej; 
autorisée  sans  enquête  préablrit 
três  bien  rintentioa  d'une  {nrnllt.-- 
on  a  voulu  qu'une  entreprise  q'jï  f  ; 
pour  résultat  de  cbaneer  les  'ti. 
pays,  de  créer  des  intérétsnouTeai.i  ■ 
des  intérêts  existants,  de  préjoàiaij.. 
acquis,  on  a  voulu  qu'elle  fût  pr-^-- 
information  préalable. 

Mais  quand  il  est  question dodui: 
route  départementale,  a*acit-il  bine 
tion  dans  le  sens  éteodo  de  l'anide.^ 
du  7  juillet  1833?  s*a^t-il  de  diàir- 
ou  non  une  commuDication  ooonLf 
sieurs,  une  communication  evx  -. 
à  l'état  de  chemin  vicinal  :  «liées-, 
sans  doute  et  fausse,  il  raméliote.r^ 
çoit-on  là  des  circonstaooM  901'^: 
ticle3? 

Je  reconnais.  Messieurs,  qn  il  M  r 
enquête  précède  le  vote  fia  comlea 
classement  de  la  route;  mais  cei^c, 
peut  avoir  précisément  le  canaè^ 
qu'exige  la  loi  de  1833.  il  n'y  a  p» 
bérer  sur  l'existetice  de  la  amm 
faut  reconnaître,  examiner s'i/js^s^ 
tementale  dans  le  cbemin  vicinaLKs: 
nable  que  le  département  en  prec»!^ 
sa  chaîne.  Bn  un  mot,  Buimtamt 
ment  demandé  n'est  qu'une  meoR^ 

a ni  aura  pour  résultat  de  transpffUf' 
u  département  une  dépeme  ^  ^ 
charge  de  la  commune.  Je  le  repett 
sera  nonne  et  utile  dans  ce  cas,  s« 
qu'elle  n'est  pas  po8iti*emeot  esasi 
âcle  3  de  la  loi  du7  juilletl833,eu^ 
disposition  l^ale  me  paraît  necetaJ! 
nant  adroetlret-vous  que  cette  disooS; 
puisse  rétroagir,  et  infirme-t-ellcK:'' 
émis?  Je  ne  Te  pense  pas,  et  iciit^\ 
fait  de  l'avis  de  H.  Jaubcrt  lUsf' 
convenable  que  les  votes  \é^iK^i  '- 
les  élus  du  pays,  par  les  organes  o«-' 
soins,  puissent  être  soumis  de  noui» 
trôle  ou  pays.  L'Administration  ea-'^ 
votes,  elle  verra  s'ils  reposent  sur  g 
sonnable,  s'il  faut  les  enregisU«r;^ 
sieurs,  ce  qu'elle  a  faitjusça^Ç: 
ettfin  le  but  du  second  paragraphe 
ment,  qui  s'oppose  à  la  réuoacirn^  ; 
est  uniquement  de  contiatwr 
encore  un  r^ime  qui  existe  depois^ 
ans,  un  régime  sous  lequel  le  sysiuB^  ^.. 
départementales  s'est  singali«reinea<^;i 
sous  lequel  il  ne  s'est  élevé  &ucu^?^ 
au  moins  que  de  rares  conflits  (»> 
lement  résolus. 

M.  le  Président.  •  ArticU^^jL 
aucun  classement  des  Toutaét»^ 
pourra  être  voté  par  les  cosEeilsiéJr 
la  suite  det'enquëte  prescrite  par  lu"^ 
loi  du  7  juillet  1833. 

■  Celte  enquête  sera  faite  pari' 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande 
néral.  •> 

M.  de  HMtoMB.  Je  deiuii^'', 


Digitized  by 


Google 


se  w  Uhambn  du  Oépatdt.] 

afGjjJfces  deux  premiers  paragraphes,  parce 
•isi-?-  itaieat adoptés,  je  proposerais  ua  para- 
im,;,'  '  intercaler  entre  le  deuxième  et  le 
Tic,,'--  paragraphe  du  projet  de  la  coiumis- 

i'iJ:-' 

fl^^ux  preoUers  paragraphes  sont  adoptés.) 

aC'^^^''*"'*  ^1  serait  convenable  de  faire 
><]  ;T"'aux  paragraphes  un  article  1",  parce 
>.',;'  ituenl  d'une  maaiére  définitive»  quand 
;  autres  s'occupent  du  transitoire. 

.■■Z' awéré,  rapporteur,  La  majorité  de  la 
;i;^:"iion,  consultée  à  ce  sujet,  a  été  de  Tavis 
a     vision  proposée  par  U.  le  Préaident. 
::i-i^'eitx  paragraphes  ei-destu$  votét^  formeront 
r,;  ;  1"  de  la  propotition  de  loi.) 
rK>'  e  MontMoB.  Le  deuxième  paragraphe 

«..  .icle  est  ainsi  conçu  :  Cette  enquête  sera 
,\lir  l'Administration,  ou  a'ofûce,  ou  sur  la 

.-  'de  du  conseil  général.  » 

iropoaant  cette  rédaction,  le  rapporteur 
■^rommission  s'exprime  ainsi  : 
■'.  08  doute,  l'Administration  ne  fera  jamais 
!  ';:'.té  de  fournir  aux  ronseils  généraux  les 

-  -  B  de  connaître  les  vœux  du  pays  par  cette 
,  .te. 

;  -  as  doute,  elle  n'essaiera  jamaîB  d*enipÔcber 
:  =  tes  des  conseils  généraux,  en  refusant  d'y 
'"procéder. 

'  tpeadant,  il  a  paru  d'une  save  prévoyance 
'  rer  aux  conseils  généraux  le  libre  exer- 
'  '  e  leurs  droits  contre  toute  éventualité.  > 
'  t  pour  compléter  la  garantie  que  la  corn- 
>n  a  voulu  donner  au  conseil  général,  que 
''  honneur  de  vous  proposer  le  paragraphe 
louael  suivant  : 

ans  ce  dernier  cas,  la  délibération  du  con- 
;énéral  qui  ordonnera  l'enquête  déterminera 
:  mbre  des  membres  de  la  commission  d'en- 
},  et  leur  répartition  entre  les  arrondisse- 
:s  intéressés  a  laroute  dont  il  s'agira.  • 
isâieurs,  lorsqu'il  s'agira  d'éleverun  cbemin 
ang  de  ronte  départementale,  il  y  aura  près* 
.  toujours  plusieurs  arrondissements  intéressés 
Lté  mesure.  Si  vous  laissez  à  l' Administration 
te  le  soin  de  composer  la  commission  d'en- 
te  comme  elle  le  jugera  convenable,  il  pourra 
iver  que  le  préfet,  préoccupé  de  motifs  loua- 
s  peut-être  dans  leur  principe^  mais  cepen- 
it  peu  équitables  dans  leur  application,  veuille 
oriaer  tel  arrondissement  aux  dépens  de  tel 
tre,  ou  faire  prévaloir  un  projet  sur  un  autre. 
L'Administration  gui  voudrait  arriver  A  ce  but 
rait  un  moyen  bien  simple  à  sa  disposition. 
1  y  avait,  par  exemple,  a  nommer  une  com- 
isâiond'enq^uëte  de  sept  membres  pour  une  en- 
ïprise  qui  intéresserait  trois  arrondiasemeuis, 
est  certain  que  si  le  préfet  prend  la  majorité 
la  commission  dans  un  seul  arrondissement, 
y  en  aurait  deux  qui  ne  seraient  représentés 
le  d'une  manière  tout-à-fait  illusoire,  et  dès 
rs  l'enquête  manquerait  tout  à  foit  son  but, 
il  doit  être  la  manifestation  de  l'opinion  la 
us  conforme  àl'intérét  généraldu  département. 
On  dira  peut-être  qu'on  ne  peut  supposer  que 
Administration  puisse  tomber  dans  de  teues 
reurs;  mais  je  crois  qu'il  est  toujours  bon  que, 
rsQU'il  s'agit  d'intérêts  comme  ceux-là,  qui 
>ucnent  &  la  propriété  particulière  sur  ungrand 
ombre  de  pointa,  qui  mettent  en  jeu  des  inté- 
its  aussi  variés  et  souvent  aussi  opposés  les  uns 
ux  autres,  il  est  bon,  dis-je,  que  la  loi  com- 
renoe  toutes  les  garanties  possibles. 
Et  permettez-moi  de  vous  citer,  MessieurSi 
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un  exemple  de  cette  vérité  dans  la  loi  même  à 
laquelle  se  rapporte  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe. 

Lorsque  les  Chambres  ont  adopté  la  loi  de 
juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  la  commission  avait  proposé  de 
déterminer,  dans  la  loi  même,  les  formes  des  en- 
quêtes. Celte  proposition  fut  rejetée  ;  on  s'en 
rapporta  à  l'Administration.  Bh  bieni  Messieurs, 
il  en  est  résulté,  suivaut  moi,  un  grave  incon- 
vénient. Le  gouvernement  a  dù  faire  un  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  cette  loi  ;  ce  règlement  est  de  février  1834. 
Il  existait  auparavant  une  ordonnance  sur  la 
même  matière,  celle  du  28  février  1831,  qui 
prescrivait  que  toutes  les  ouvertures  de  routes 
et  de  canaux  qui  seraient  entreprises  seraient 
préalablement  soumises  à  une  enquête;  et  cette 
ordonnance  de  février  1831  prescrivait  toutes  les 
formes  de  l'enquête. 

11  y  avait  au  nombre  de  ces  formalitéa-lA  une 
garantie  précieuse  pour  les  départements;  c'était 
celle  résultant  de  l'article  8  de  l'ordonnance  dont 
je  parle,  qui  portait  : 

■  Si  Tenquéte  est  encore  ouverte,  ou  si,  l'en- 
quête étant  fermée,  la  décision  du  gouvernement 
n'est  point  encore  arrêtée  A  l'époque  de  la  tenue 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
diasement,  ces  conseils  seront  appelés  à  exprimer 
leur  opinion  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  l'entreprise  projetée.  > 

Eb  bien!  dans  le  règlement  d'administration 
publique  de  février  1834,  pris  sur  l'exécution  de 
la  loi  de  juillet  1833,  la  condition  d'intervention 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement a  eié  entièrement  omise,  de  manière 
qu'il  peut  arriver  aujourd'hui  que  le  gouverne- 
ment statue  sur  un  travail  aussi  important  que 
l'ouverture  d'une  route  ou  d'un  canal,  qui  peut 
porter  de  graves  atteintes  aux  intérêts  des  dé- 
partements, ou  causer  un  déplacement  majeur 
dans  ces  mêmes  intérêts,  sans  être  oblige  de 
consulter  préalablement  le  conseil  général  et  les 
conseils  d  arrondissement. 

Et  cependant,  je  vous  le  demande,  Heasieurs, 
si  lorsque  la  Chambre  a  voté  la  loi  de  1833  on 
tùt  venu  proposer  ici  que  les  conseils  généraux 
ne  fussent  pas  appelés  à  émettre  leur  opinion 
dans  l'enquête  sur  'les  travaux  de  cette  nature, 
cette  proposition  n'eùi-elle  pas  été  unanimement 
rejetée?  Cependant,  il  résulte  de  ce  que  cette 


publique  lait  pour 

cution  de  la  loi. 

Cet  exemple  me  confirme  dans  l'opinion  que 
les  lois  doivent  toujours  présenter  te  plus  de 
garanties  possible,  quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi 
graves  que  ceux-ci  :  c'est  cette  considération 

aui  a  dicté  l'amendement  que  j'ai  eu  Thimneur 
e  proposer,  et  que  je  soumets  à  la  décision  de 
la  Cnarobre. 

M.  Duéré,  r^p;>orleur, monte  à  la  tribune.  . 
Un  grand  wmhv  de  voix  :  L'amendement  n'est 
pas  appuyé  I 

H.  Duéré,  rapporteur.  H.  le  Président  m'at- 
teste qu'il  est  appuyé  :  je  dois  le  combattre. 

Le  moyen  de  repousser  cet  amendement  est 
simple. 

Lorsque  fut  discutée  la  loi  de  juillet  1833,  on 
proposa  d'y  régler  les  formes  de  l'enquête  do:it 
cette  loi  créa  la  nécessité. 

La  proposition  faite  à  cet  égard  fut  rejetée. 
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soit  par  la  Chambre  des  députés,  soit  par  la 
Chambre  des  pairs.  On  y  soutint,  et  avec  raison, 
que  la  loi  ne  devait  que  poser  des  principes,  et 

âu'à  rAdmiuisiraiioD  seule  appartenait  fe  soin 
e  mettre  ces  principes  en  action. 
Ce  qui  fut  alors  décidé,  quelle  raison  y  aurait- 
il  pour  ne  pas  le  décider  aujourd'hui? 
Si  du  moins  Tauteur  de  l'amendement  pouralt 
prétendre  que  l'enquête  ordonnée  par  la  loi  ac- 
tuelle a  une  plus  grande  importance  que  celle 
ordonnée  par  la  lot  du  mois  de  juillet  1833,  je 
concevrais  qu'à  raison  de  cette  plus  grande  im- 
portance, le  législateur  fit  aujourd'hui  ce  qu'il 
crut  superQu  de  faire  en  1833. 

Mais  dans  la  loi  de  1833,  il  s'agissait  de  tous 
les  grands  travaux  d'utilité  publique,  et,  dans  la 
loi  actuelle,  il  ne  s'agit  que  des  routes  départe- 
mentales. 

Lors  donc  que,  dans  la  première,  vous  ne  vou- 
lûtes  rien  régler  du  mode  d'exécution,  quant  à. 
l'enquête,  vous  n'admettrez  pas,  dans  la  se- 
conde, la  proposition  gui  vous  est  faite  sur  ce 
mode  d'exécution:  car  il  y  a  aujourd'hui  beau- 
coup moins  d'intérêt  à  le  laire  qu'à  la  première 
des  deux  époques. 

i'irai  plus  loin.  La  loi  de  juillet  1833  met  pour 
les  grands  travaux  le  gouvernement  qui  les  veut 
fiUre,  en  présence  de  Ta  population  qui  les  vou- 
drait empêcher;  il  n'y  a  pas  entre  eux  d'inter- 
médiaire. 

Pour  les  routes  départementales,  il  peut  bien 
7  avoir  lutte  entre  l'utilité  publique  et  des  inté- 
rêts privés  ;  mais  il  y  a  entre  ceux-ci  et  le  gou- 
vernement un  intermédiaire.  Il  y  a  les  conseils 
généraux,  qui,  prenant  dans  l'enquête  tous  les 
moyens  possibles  de  s'éclairer,  en  combattront 
néanmoins  les  erreurs,  et  garantiront  aux  inté- 
rêts que  celles-ci  pourraient  compromettre,  une 
protection  d'autant  plus  rassurante  que  ces  con- 
seils sont  les  mandataires,  les  représentants  de 
tous  ceux  qui  peuveut  avoir  intéréià  ce  que  les 
travaux  sur  l'utilité  desquels  doit  porter  l'en- 
quête soient  ou  ne  soient  pas  autorisées. 

Je  demande  le  rejet  de  1  amendement  proposé. 

H.  de  llMtMen.  Je  regrette  que  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  soit  pas  présent  à  la 
séance,  car  j'aurais  désiré  qu'il  s'ex'  '-""*' 


s'expliquât  sur 

celte  circonstance  siugulière'quej'ai  lail  remar- 

3uer  à  la  Chambre,  relativement  à  l'exécution 
e  la  loi  de  juillet  1833.  C'est  que,  dans  l'ordon- 
nance rendue  pour  l'application  de  cette  loi,  on 
a  omis  une  garantie  précieuse  pour  les  dépar- 
tements, qui  existait  dans  l'ordonnance  de  fé- 
vrier 1831. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eût  été  présent, 
je  lui  aurais  demandé  si,  quand  il  se  présentera 
des  circoustances  de  cette  nature*  c  est-à-dire 
quand  il  s'agira  de  tracer  de  nouvelles  roules 
ou  de  creuser  de  nouveaux  canaux,  il  croira 
pouvoir  se  dispenser  de  consulter  les  conseils 
généraux;  si,  enfin,  depuis  la  loi  de  1833,  nous 
serions  entres  dans  un  sy;Btèine  moins  libéral 
qu'en  1831.  Quant  à  moi,  je  pensais  que  ce  de- 
vrait être  le  contraire,  et  que  si  l'interventioa 
du  conseil  général  était  alors  reconnue  néces- 
saire, elle  devrail  l'être  à  bien  plus  forte  raison 
aujourd'hui  que  les  conseils  généraux  sont  le 
produit  de  l'élection. 

M.  Mjmgrmmé.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à 
H.  de  Hontozon  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
canal,  unu  seule  roule,  une  seule  entreprise 
quelconque  d'un  intérêt  un  peu  étendu,  que  le 
gouvernemect  ait  jamais  ordonne  de  sa  pleine 


science  ;  toujours  ces  travaux  ont  été  pro^oqnéi 
par  les  conseils  d'arrondissements  ou  par  1? 
conseils  généraux.  L'Administration  ne  peui 
guère,  à  cet  égard,  devancerles  besoins  du  paysd 
si  le  règlement  d'administration  ne  parle  \am 
des  conseils  d'arrondissements  on  des  couseiïti 

S Onéreux,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  en  permanencsJ 
ais,  ie  le  répète,  je  meta  H.  de  Hontozon  m 
défi  de  citer  un  seul  canal,  une  seule  routt 
royale,  qui  jamais  ait  été  entreprise  sans  le  voU 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arnii- 
dissements. 

M.  de  MentoMB.  J'accepte  rassurance  di 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées;  mù 
puisque  l'intention  du  gouTernemuit  est  de  « 
jamais  décider  sans  avoir  entendu  les  ooaseili 
généraux,  il  est,  je  le  répète,  tout  à  fait  extra^ 
ordinaire  qu'il  ait  fait  disparaître  deTordoiioaDa 
de  1834  une  dii^posilion  qu'il  avait  iotrodmie  M 
son  propre  mouvement  dans  le  règlement  de  1531. 
Il  me  surfit  aujourd'hui  de  l'assurance  de  M.  It 
directeur  général,  pour  que  je  sois  conrajuca 
qu'à  l'avenir  jamais  le  guuverneuieot  ne  sta- 
tuera sans  celte  garantie;  au  surplus,  la  loi  d'at- 
tributions dé  iiartemen  laies  pourvoira  à  cette  U* 
cune,  je  l'espère,  de  manière  à  rendre  riDle>| 
vention  des  conseils  généraux  obligatoire.  , 

(L'amendement  est  retiré.) 

H.  le  Présideat  donne  de  nouveau  lecture 
du  paragraphe  3  de  l'article  de  la  comœiesioa,  ' 
et  annonce  qu'il  formera  un  article  à  part. 

Ce  paragraphe,  devenu  l'article  2  de  la  propi> 
sition  de  loi,  est  mis  aux  voix  et  adopté;  il  est 
ainsi  congu  ; 

Art.  2. 

«  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  rui, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du 
16  décembre  1811.  > 

La  Chambre  adopte  également  le  paragraphe  4, 
devenu  l'article  3,  et  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  3. 

•  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration orescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  da 
7  juillet  1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  ■ 

M.  le  PrésIdcHt.  On  va  procéder  au  scratia 
sur  l'ensemble  de  la  lot. 

M.«lal»-BIi«la. Monsieur  le  Président, M.Dii- 
pont  (de  l'Eure)  demande  à  prêter  serment. 

(H.  Dupont  (de  l'Bure),  admis  dans  la  séance 
du  "Z'Z  décembre  dernier,  prèle  serment.) 

On  procède  au  tcrutin  sur  l'ensemble  lU  lajrrth 
position  de  loi  relative  au  clauement  des  rouUt 
département^es, 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   267 

Majorité  absolue   13i 

Boules  blanches   211 

Boules  noires   âé 

La  Chambre  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi 'i\  janvier  1835. 

A  une  heure  précise^  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n*  55.) 
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e  de  trois  propositions. 

--i"t  de  la  commission  chargée  d'examiner 
sittoa  de  MM.  U.  Uelessert  el  Cliarles  Uu- 
'   les  caisses  d'épargne.  (M.  Cli.  Dupin, 

■~  iur.) 

t^ppements  de  la  proposition  de  MM.  Lau- 
mtitot,  Jars,  P.  Sauzet,  Fulchiron,  dé- 
-  u  KhÔne,  et  Prunelle,  député  de  l'Isère, 
demande  d'un  crédit  en  faveur  des 
■is  qui  ODt  soutfert  des  dommages  dans 
>néw  des  9, 10,  U,  12, 13  et  14  avril  1834. 


CHAMBRE  DES  DfiPUT&S 

■''RÉSIDENCE  DE  H.  MARTIN  (DU  NORD), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séancê  dtt  xamtftfi  31  janvier  1835. 

•éance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 
-  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
.  .vier  est  lu  et  adopté. 
-.t  qwrante-six pétiliont  sont  renvoyées  à  la 
.  ii^sion  compétente. 

■  le  l*rësld«iii.  11  a  été  fait  hommage  à  la 
bre  par  M.  Umile  de  Girardin  d'un  ouvrage 
lè  ■  Le  véritable  programme;  ou  ce  qui  s'est 
:e  qu'il  fallait  faire^  ce  qu'U  faudrait  faire. 

Chambre  en  ordonne  la  motion  au  procës- 

I  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

■.rdre  du  jour  appelle  plusieurs  rap/wWi  de 
nmuciofi  dêi  pitittoni. 

Anfl^aste  filrauil,  1"  rapporteur.  Le  sieur 

II  GnsUuauc,  ex-instituteur  &  Vico,  dépar- 
ât d  e  la  Uor^e,  expose  à  la  Chambre  qu'a- 
ïs par  suite  des  evéuementâ  de  uolre  glo- 
e  révolution^  sur  le  sol  d'Alger,  il  congul  le 
:t  d'^  exercer  sa  profession  d'instituteur  se- 
aire  ;mais  quelque  louables,  quelque  pures 

::fu8sent  les  intentions  du  pétitionnaire,  il  lui 
mpoBsible  de  les  réaliser  dans  un  pays  qui, 
anl  lui,  e:jt  devenu  te  théâtre  de  1  norreur 
u  brigandage,  et  où  le  despotisme  militaire 
pose  au  développement  de  toute  pensée  noble 
:euereuse. 

I  vue  de  cet  état  de  choses  détermina  te  sieur 
.tiaauc  à  changer  de  dispositions;  mais  un 
Te  d'embarquement  émané  du  général  Trezel 
ipècha  de  mettre  à  exécution  ses  nouveaux 
jets  :  deux  agents  de  la  furce  publique  l'ame- 
eiit  à  bord  du  bateau  k  vapeur  le  Cattor,  et 
.1  fut  mis  aux  fers  jusqu'au  départ  de  ce  M- 
lent  pour  Toul<»i. 

ifi  pétitionnaire  demande  en  vertu  de  quel 
le  un  pareil  acte  d'arbitraire  a  été  commi:j  à 
1  égard  ;  il  ne  reclame  pas  Tapplication  des 
3  pénales  contre  le  général  signataire  de  son 
îre  d'embarquement,  mais  il  invoque  la  jus- 
e  de  la  Chambre  et  son  intervention  pour  que 
:  officier  soit  hautementblâmë  de  sa  conduite, 
invité  A  montrer  désormais  plus  d'humanité 
de  modération. 

Le  sieur  Cristinauc  ne  rapporte  aucune  preuve 
'appui  des  faits  consignés  dans  sa  réclamation  ; 
ne  s'explique  pas  non  plus  sur  les  motils  qui 
nt  empêche  d  exercer  a  Alger  les  fonctions 
instituteur.  Votre  commission  n'a  rien  vu,  dans 
s  réflexions  du  putilionuaire,  qui  iodiquAt  quMl 
LUI  adressé  et  pourvu  auprès  des  autorités 
tmpéteutes  pour  réclamer  contre  la  conduite 
le  l'on  aurait  tenue  A  son  égard.  Les  récrimi* 


nations  du  pétitionnaire  ne  peuvent  être  con- 
cidérees  que  comme  de  ^iinple^  allé^'aiions  qui, 
pour  avoir  quflque  apiiarence  de  loudeuient,  dc- 
vriiieui  être  aiipuyées  sur  des  pit-ces  olGcielles. 
Dans  tous  les  cas,  ce  ne  berait  qu'après  un  déni 
de  justice  que  la  Chambre  pourrait  intervenir; 
le  pétitionnaire  ne  s'est  adres^^é  à  aucune  auto- 
rité avant  de  recourir  A  vous.  Jusquc-IA,  votre 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  {^AdopU.) 

~  Le  sieur  Proquez,  AParis,  expose  A  la  Cham- 
bre qu'après  avoir  été  employé  pendant  35  ans 
9  mois  dans  divers  administrations,  et  avoir 
subi  la  retenue  de  3  piU  sur  ses  appointements, 
U  a  été  mis  en  retraite  au  1"  avril  1832. 

A  l'époque  de  sa  mise  en  retraite,  le  pétition- 
naire exerçait,  depuis  dix-huit  ans.  les  lonctions 
de  chef  de  comptabilité  à  l'intendance  des  Menus* 
Plaisirs  et  du  mobilier  de  la  Couronne;  aussii 
devenait-il,  par  ce  fait,  pensionnaire  de  la  caisse 
de  reteranue;  et,  en  enet,  sa  pension  a  été  li- 
quidée par  les  soins  de  M.  le  commissaire  du 
roi  près  de  l'ancienne  liste  civile,  ut  le  brevet 
provisoire  lui  a  été  délivré.  Cependant  la  loi  qui 
doit  tixer  le  sort  des  pensionnaires  de  la  caisse 
de  véteraiice  n'est  pas  encore  rendue^  et  le  dé- 
faut de  payemeitt  des  arrérages  qui  lui  sont  dus 
laisse  le  pétitionnaire  dans  la  plus  alTreuse  si- 
tuation; c'est  ce  qui  le  met  dans  la  nécessité  de 
demander  l'intervention  de  la  Chambre  auprès 
de  A.  le  préiident  du  coLiseil  des  ministres 
pour  l'obtention  du  paiement  de  sa  pension. 

La  pétition  du  sieur  Proquez  est  digue  de  votre 
intérêt;  la  position  de  ce  pétitionnaire,  comme 
celle  de  ceux  qui  ont  les  mêmes  droits,  bit  dé- 
sirer qu'entîu  une  loi  vienne  régler  le  sort  des 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance.  Un  mi- 
nistre du  roi  a  dit,  il  y  a  Quelques  jours,  à  l'autre 
Cbaiubre,elA  l'occasion  (Tune  pétition  de  même 
nature,  qu'incessamment  une  loi  serait  présentée 
qui  permettrait  de  venir  au  secours  des  anciens 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance;  dans 
cette  attente,  voire  commission  vous  propose  le 
reuvoi  de  cette  pétition  A  M.  le  président  du 
couseil  des  ministres. 

M.  Ltherbelte.  Dans  quel  but  le  renvoi  ? 
H.  le  Pr^BManl.  Vous  opposez-vous  au 
renvoi? 

H.  lAerbelle.  Je  m'oppose  au  renvoi  parce 
que  je  n'en  comprends  pas  les  motifs. 

M.  Angaaie  Glraad,  rapporteur.  Nous  l'avons 
demande  pour  que  les  titres  du  pétitionnaire 
soient  examinés. 

M.  le  Président,  d  Jlf.  LherbeiU.  Quel  est  votre 
proposition?  faites- en  une. 

M.  l^herbelte.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Pr^iiidcttl.  L'ordre  du  jour  est  proposé 
par  M.  Lherbette.  Je  vais  consulter  la  Chamore. 

M.  le  général  Deauurfay.  De  quoi  s'agit-il? 

M.  le  Prëaldeal.  Le  rapporteur  a  fait  son 
rapport,  il  fallait  écouter. 

De  toute»  parts  :  On  ne  l'a  pas  entendu  1 

M.  le  Prévldeat.  A  qui  la  faute? 

(M.  le  rapporteur  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  rapport.) 

U.  Lherbette.  Messieurs,  je  ne  conteste  pasles 
droits  qu'un  pétitionnaire  peut  avoir  A  une  pen- 
sion sur  la  caisse  de  vétérance.  Je  dis  seulement 
que  la  Chambre  n'a  pas  A  s'immiscer  dans  cette 

âuestioQ  d'intérêt  purement  privé.  Des  projets 
e  loi  ont  été  présentés  plusieurs  fois  sur  la 
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liquidation  de  la  caisse  de  vétérance  :  et  une 
Gommiuion  est  nommée  ea  ce  moment  pour  en 
préparer  un  nouveau.  D'ici  là,  &  quoi  servirait 
TOtre  renvoi?  le  minisire  n'a  pas  de  fomls.  11 
existe  bien  un  fonds  de  retenues  appartenant  à 
lacaiiise  de  vétérance;  mais  le  mioislre  n'a  pas 
le  droit  d'en  disposer.  Youdriez-vous simplement, 
par  un  renvoi,  solliciler  la  présentation  d'un 
projet  de  loi?  Mais  nous  avons  riiiitiative,  et 
nous  ne  devons  provoquer  le  ministère  &  user  de 
ce  droit,  qui  lui  appartient  comme  à  nous,  que 
dans  le  cas  où  it  aurait  seul  les  documents  pour 
préparer  les  projets. 

A  l'occasion  de  cette  pétition,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  les 

Êrincipes  relatifs  aux  pétitions.  Je  crois  que  la 
hauibre  se  montre  trop  facile  pour  les  renvois 
au  ministère.  Nuua  sommes  nommés  pour  nous 
occupert  non  d'iaterftts  prtvés,.mais  de  questions 
d'mtérët  général. 

C'est  un  abus  de  renvoyer  ainsi  légèrement 
des  pétitions  au  ministre.  Si  vous  voulez  lui 
renvoyer  celle-ci,  il  l'audrait  décréter  des  tonds, 
et  préjuger  la  question  que  vous  aurez  à  résoudre 
lors  del'exameu  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  vëtcrance,  sauf  le  cas  où  les  recours 
judiciaires  ont  été  épuises,  où  le  ministère  refu- 
serait d'adhérer  à  des  jugements,  ou  bien  où  il 
y  aurait  déni  de  justice.  La  Chambre  ne  doit 
ordonner  des  renvois  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
questions  d'intérêt  public.  {Murmuret.) 

H.  FalehIrM.  C'est  une  erreur. 

H.  luherWlte.  L'honorable  H.  Fulchiron  dit 
que  je  commets  une  erreur.  Je  crois,  au  con- 
traire, énoncer  les  vrais  principes.  En  les  mé- 
connaissant, la  Chambre  s'érige  en  tribunal  ou 
descend  au  rôle  de  solliciteur,  tandis  qu'elle 
doit  rester  Corps  législaiif. 

Si  le  droit  de  péiiliun  jusqu'à  présent  a  été 

Iiresque  dérisoire,  c'a  été  eu  grande  partie  par 
'abus  que  la  Chambre  a  foit  de  renvois  au  mi- 
nistère. 

Lorsque  nous  ne  les  ordonnons  qu'avec  ré- 
serve, dans  les  limitc&des  principes  que  j'énonce, 
alors  nous  pourrons  demander  avec  plus  d'au- 
torité que  le  ministère  y  ail  égard,  et  nous  de- 
vrons provoquer  nue  lui  qui  Toblige  à  rendre, 
après  certain  délai,  compte  des  pétitions  à  fui 
renvoyées. 

U.  GalMt,  minisire  de  Cinstruclion  publique. 
Cela  n'est  pas  admissible  I 

M.  Réalier^UnmM.  Je  ne  saurais  approuver, 
quant  à  moi,  les  principes  qui  viennent  d'être 

Srofessés  par  l'honorable  collègue  qui  descend 
e  la  tribune.  On  doit  recourir  a  la  voie  de  pé- 
tition toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  infraction  aux 
lois,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  injustice  com- 
mise. Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  n'est  pas 
traité  selon  son  droit  ou  la  justice,  c'est  auprès 
de  nous  députés  qu'il  vient  chercher  un  dernier 
refuge,  et  c'est  avec  votre  renvoi  que  vous  ap- 
pelez l'attention  des  ministres  sur  un  acte  d'in- 
justice qu'ils  peuvent  avoir  commis  sans  aucune 
intentioa  de  le  commettre. 

M.  LherbcUc,  Vous  m'avez  mal  compris. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  ordonner  tes  renvois  au  mi- 
nistère de  pétitions  d'intérêts  privés,  quand  les 
pétitionnaires  avaient  épuisé  les  recours  judi- 
ciaires, e»  cas  de  justice  ou  de  refus  d'obtem- 
pérer a  un  droit  reconnu  par  jugement. 

M.  le  Présideaf.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  président  du  conseil,  H.  Lherbette 


a  proposé  Tordre  du  jour  :  je  vais  mettre  rordn  i 
du  jour  aux  voix.  j 

(L'ordre  du  Jour  n^ett  pat  adopté.  Le  rentn  i 
M.  le  yrésiditn  du  conseil,  proposé  par  la  commit- 
non,  est  ordonné.) 

{Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompat.) 

M.  le  Prënldeat.  La  parole  e^t  à  H.  lecomte  ! 
Roger  pour  un  rapport  d'ilectiun.  \ 

Rhdne.  —  M.  le  e*nle  R*ger,  rapporUêt 
du  ti'  burraUf  propose  l'admission  de  M.  Verne 
de  Bachelard,  élu  par  le  quatrième  collèse  da 
département  du  Rhône  ;  les  opérations  électd- 
raleii  ont  été  reconnues  régulières  et  les  pièces 
concernant  réiigibilité  ont  été  soumises. 

M.  Verne  de  Bachelard  est  admis. 

M.  le  FréeMeal.  La  parole  est  &  H.  Roui  pour 
un  autre  rapport  d'ileeUoH. 

Ande.  — 11.  RmI,  ra^^rieur  du  &■  bureau,  ! 
propose  ensuite  t'admission  de  U.  Esperonaier, 
élu  par  le  cinquième  collège  du  départemest 
de  l'Aude;  les  opérations  électorales  ont  fAé  re- 
connues régulières  et  les  pièces  constataat  fëi- 
gibilité  ont  été  fournies. 

M.  lîsperonnier  est  admis, 

MM.  Verne  de  Bachelard  et  Baperonnier  prê- 
tent serment. 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

{Les  rapports  de  pétitions  sont  repris.) 

H.  le  Préeldeat.  M.  Thil  a  la  parole  pour  uo 
rapport  de  pétillons. 

M.  ThII,  2*  rapporteur.  Deux  pétitions,  soi» 
les  numéros  6  el  25  du  rôle  général,  sont  pré-  | 
sentees  à  la  Chambre  dans  l'intérêt  de  l'ex-pn-  ' 
darmeriede  Paris,  qui  demande  416,248  fr.  45  c. 
d'indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  I 
eu  juillet  183t).  | 

Les  pétitionnaires  s'afmuîent  sur  la  généralité  i 
des  termes  <ie  la  loi  du  30  août  1830,  dont  nous  | 
allons  bientôt  vous  signaler  quelques  disposi- 
tions, sur  la  liquidation  faite  en  leur  faveur  par 
la  commission  nommée  pour  l'exécution  de  celte 
loi,  et  sur  le  renvoi  que  la  Chambre  des  pairs  a 
fait  de  leur  demande  i  U.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Us  cherchent,  au  reste,  à  établir  que  le  rejet 
par  la  dernière  Chambre  des  députés  de  Tindim- 
nité  de  416.248  francs  est  le  résultat  de  l'erreur 
où  elle  était  sur  leur  conduite  après  Tapparitioa 
des  ordonnances  de  Juillet,  et  ils  groupent  divers 
faits  et  circonstances  de  nature,  suivant  eux, 
à  prouver  qu'ils  ne  méritent  pas  les  reproclies 
qu  on  leur  a  adressés,  et  qu'ils  sont  dignes  d'iu- 
voquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  août. 

Votre  commission,  convaincue  qu'un  simple 
exposé  de  ce  qui  a  eu  lieu  lors  du  rejet  l^islatiT 
des  indemnités  de  nouveau  réclamées,  suftin 
pour  justifier  aux  yeux  de  la  Chambre  la  con- 
clusiou  qu'elle  lui  proposera  d'adopter,  ne  s'oc- 
cupera pas  des  détails  dans  lesquels  sont  entrés 
les  pétitionnaires, et elles'abstiendra de  retracer, 
en  ce  qui  peut  les  concerner,  les  événemealà 
qui  se  sont  rapidement  succédé  dans  la  capitale, 
lorsque  les  citoyens  ont  glorieuBement  combattu 
pour  la  défense  des  lofs  et  l'indépendance  du 
pays- 

Une  des  premières  pensées  de  la  Chambre  des 
députés,  après  les  glorieuses  journées  de  Juillet, 
fut  de  décerner  des  récompenses  à  tous  ceux 
qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  cause  na- 
tionale, et  d'accorder  des  ludemuités  pour  les 
pertes  éprouvées. 
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ubie  but  ftit  atteint  par  la  loi  du  30  août 
li  notammeat  dans  son  article  2,  déclara 
rait  accordé  dei  inâmnmilé»  aux  frai»  de 

Kécution  de  l'article  4  de  cette  loi,  une 
>sion  chaînée  de  faire  les  reclierches  iié- 
;b  pour  corutater  les  tilret  de  ceux  ayant 
des  iademnités,  fut  aommée  par  le  roî. 
commission  se  livra  à  de  nombreuses 
gâtions,  fit  ua  travail  pénible  et  étendu, 
onça  sur  un  grand  nombre  de  demandes, 
îlagua  beaucoup  de  réclamations;  et,  par 
e,  elle  rejeta  une  demande  en  iademaité 
KK)  francs  formée  par  rarchevëque  de 
1  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire 
atiou  à  ce  prélat  de  la  loi  du  30  août  1830.  > 
rejeta  d'abord  tealement,  et  par  le  même 
r indemnité  de  ^00,000  francs,  réclamée 
«•gendarmerie  de  Paris, 
evint  bientôt  à  la  charge;  le  ministre  de 
eur  appuya  la  demande  de  l'ex-gendar- 
on  réduisit  les  700,000  francs,  auxquels 
tes  étaient  évaluées,  à  416,248  fr.  5o,  et 
>mmefut  enfin  allouée  par  la  commission. 
î8  les  indemnités  liquidées  par  la  com- 
1  formèrent  un  capital  de  2,200,000  francs, 
iquet  le  gouvernement  présenta  un  projet 
que  la  dernière  législature  discuta  dans 
ices  des  18  et  19  février  1833. 
^bat  s'ouvrit  sur  un  amendement  a^ant 
bj«t  le  retranchement  de  Tindemuilé 
«  â  la  gendarmerie,  lia  assez  grand  nom- 
rat  eursTurent  entendus.  M.  le  ministre  de 
!ur  et  quelques  honorables  membres  de 
mission  de  liquidation  parlèrent  contre 
Jeaient;  plusieurs  députes  le  défendirent, 
^  une  vive  discussion,  la  Chambre,  re- 


leva contre. 

ption  de  cet  amendement  et  quelques 
faibles  retranchements  réduisirent  À 
)5  fr.  8  c,  les  2,200,000  francs  du  projet  de 
ariicle  1"  (la  loi  a  pour  date  le  3  avril 
it  conçu  en  ces  termes  :  t  11  est  ouvert 
istre  de  l'intérieur  un  crédit  de  1  miîlion 
fr.  8  c,  applicables  au  payement  des  in- 
és  liquidées  par  la  commission  établie  à 
n  faveur  des  personnes  dont  les  propriétés 
iffert  par  suite  des  événements  de  juil- 

cle  2  ouvre  un  autre  crédit  de  60,000  fr. 
icable  au  payement  des  indemnités  à 
:  en  faveur  des  habitants  des  départa- 
ient les  propriétés  ont  souffert  par  suite 
mes  événements  ». 

,  pour  qu'aucun  autre  crédit  ne  pût  être 
lé  sous  prétexte  de  nouvelles  liquidations, 
nbre  ajouta  au  projet  de  l'article  3,  qui 
ii  conçu  :  «  Le  prâeat  crédit  est  appli- 
ux  réclamations  admises  jusqu'à  ce  jour, 
ir  il  tu  tera  plut  reçu  aucune  réelamation.  ■ 
rticles  adoptés  par  la  Chambre  l'ont  été 
ent  et  sans  aucune  modification  par  la 
re  des  pairs;  et  il  est  à  remarquer  que 
la  présentation  du  projet  à  cette  Chambre, 
istre  de  l'intérieur,  qui  avait  fortement 
l'iirdemaité  pour  l'ex-gendarmerie,  ne 
I  pas  à'Ia  faire  revivre.  •  Deux  classes 
lamants,  dit-il  dans  son  exposé,  ont  paru 
être  exclues  du  bénéfice  de  l'indemnité... 
>  la  loi  s'exprimait  en  termes  généraux, 
nissionet  le  gouvernement  ne  se  seraient 
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pas  crus  autorisée  à  prononcer  des  ezdusions. 
C'était  an  pouvoir  législatif  seul  qu'il  pouvait 
appartenir  de  donner  a  une  disposition  législa- 
tive une  interprétation  restrictive...  Cette  inter- 
prétation de  la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  a  motivé  une  réduction  de...  « 

Ainsi,  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a 
fixé,  en  1 833,  le  véritable  sens  de  la  loi  du  30  août  ; 
elle  a  solennellement  déclaré  que  cette  Loi  ne 
pouvait  être  appliquée  à  l'ex-gendarmerie  de 
P&ris;  et  la  loi  du3avril,  en  accordant  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  des  indemnités 
justement  et  légalement  liquidées,  a  fermé  la 
porte  à  tou.tes  nouvelles  demandes. 
Il  est  vrai,  ainsi  que  l'articulent  les  pétition- 
,_  ^-  j  ris  leur  pé- 

renvoyée  ft 
l'avons  pas 

cru  devoir  nous  occuper  des  motifs  de  ce  renvoi, 
ni  1m  discuter;, ta  décision  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  nous  est  aucunement  soumise,  nous 
n'avons  pas  &  la  revisef,  «telle  ne  peut  enchaîner 

notre  opinion. 

Votre  commission  s'attachant  donc  unique- 
ment k  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  du  3  avril 
1833,  et  pensant  ()u'il  y  aurait  inconséquence  à 
renvoyer  à  un  ministre  une  demande  que  cette 
loi  repousse  énergiauement,  a  l'honneur  de  voua 
proposer  de  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
pétitions  de  l'ex-gendarmerie  de  Paris.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Delafaut,  ancien  officier  retraité, 
demeurant  à  Villeneuve-iès-\vignou,  voudrait 
que  ia  Chambre  s'intéressât  au  Fort  des  ex-mi- 
nistres de  Charles  X  détenus  au  fort  de  Ham,  et 
intercédât  pour  eux  auprès  du  roi,  afin  d'obte- 
nir leur  grftce. 

M.  Civlb^ry.  Je  demande  la  parole. 

M.  ThII,  rapporteur.  ■  Votre  intermédiaire 
unanime,  dit  le  pétitionnaire,  peut  porter  l'au- 
gu.ste  magnanimité  du  roi  à  rompre  enfin  les  fers 
des  hommi-s  que  des  circonstances  fortuites  ont 
égarés  un  moment...  Quel  est  l'homme  qui  peut 
croire  échapper  à  l'inclination  (ce  senties  termes 
de  la  pétition)  que  son  rang  lui  commande  de 
suivre,  surtout  lorsqu'il  touche  de  trop  près  le 
tr6ne  de  son  souverain?  Je  laisse  à  vous.  Mes- 
sieurs, le  droit  de  prévenir  tout  ce  que  ma  faible 
éloquence  ne  peut  vous  exprimer...  » 

Votre  commission  n*a  pas  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  TOUS  associer  au  vœu  que  forme  le  pé> 
titionnïdre,  et  de  demander  la  cr&ce  des  ex- 
ministres condamnés  par  la  Ghamore  des  pairs. 
Le  droit  de  grâce,  attribué  au  roi  par  l'article  58 
de  la  Charte,  est  une  prérogative  qui  doit  être 
exercée  librement,  et  sans  aucun  concours  dn 
pouvoir  législatif. 

Les  ex-ministres,  le  pétitionnaire  lui-même 
peuvent  implorer  la  clémence  du  roi;  mais  la 

Sétition  du  sieur  Delafaut  est  inutilement  adressée 
la  Chambre,  parce  qu'elle  ne  peut  signaler  en 
faveur  des  priiionniers  du  fort  de  Ham  aucune 
erreur  à  redretter,  aucune  injuttice  à  réparer^ 
aucun  droU  légitime  mAwnntf  et  à  faire  ret- 
pecler. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Delafaut. 

M.  Ci*lbéry.  Je  viens  m'opposer  &  l'ordre  du 
jour,  et  demander  le  renvoi  à  si.  le  président  du 
conseil.  {Nombreux  murmaret.)  Vous  entendrez 
mes  raisons.  Vous  ne  pouvez  pas  demander  l'ordre 
du  jour  avant  de  m'avoir  entendu.  (ParlexJ 
parle»!)  Le  r^î^lement  dit  que  je  serai  entendu. 
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{Cetl  pute!)  Il  faut  que  vous  m'entendiez  1}  (Oui/ 
oui!  parlez!)  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  non 
pas  que  je  prétende  que  la  Gbambre  doive  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 
Loin  de  moi  cette  pensée  !  Mais  les  considération^ 
que  j'ai  à  vous  présenter  sont  de  toute  autre  na- 
ture. 

Lorsque  vous  renvoyez  une  pétition  aux  mi- 
nistres, que  Caites-vous?  faites-vous  droit  à  la 
pétition?  Eu  aucune  fagon  :  vous  dites  simple- 
ment qu'elle  est  digne  d'être  prise  en  considé- 
ration. {Bruit.) 

Mais  vous-mêmes  vous  ne  la  prenez  pas  en 
considération,  vous  appelez  sur  la  pétition  l'at- 
tention du  KOuvemement.)(iVot(v«//e  in  fCTTus  lion.) 
j'atteodraile  silence.  {Le  tHence  te  rétablit.) 

Les  observations  que  je  vous  présente  sont 
communes  à  une  autre  pétition  qui  suit  immé- 
diatement celle-ci  dans  le  rapport,  et  qui  de- 
mande la  mise  en  liberté  de  tous  les  détenus 
politiques. 

Je  fais  donc  ces  observations  pour  l'une  comme 
pour  l'autre;  je  dis  que  l'ordre  du  jour  étant  un 
refus  de  prise  en  considération,  étant  un  véri- 
table néant  à  le  requête,  c'est  élever  une  bar- 
rière entre  la  clémence  et  le  mslhear.  {Inter- 
ruption au  centre.) 

Et  je  ne  voudrais  pas  m'associer  à  cette  mesure, 
surtout  quand  l'iniortune  est  aussi  noblement 
supportée. 

Je  soutiens  que  la  Gbambre  ferait,  en  pro- 
nonçant l'ordre  du  jour,  ce  qu'elle  n*a  pas  le 
droit  de  faire.  {Dénégationt.) 

Vos  réclamations  ne  m'empêcheront  pas  de 
dire  que  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'accorder, 
on  n'a  pas  le  droit  de  le  refuser.  Par  l'ordre  du 
jour,  vous  empêcheriez  la  plainte  d'arriver  au 
pied  du  trône.  Je  déclare  que,  sur  cette  pétition 
comme  sur  celle  qui  suit,  je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

{Vordre  du  jour  eit  adopté  à  une  trèt  grande 
majorité.) 

H.  Tbil,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur  Bru- 
not  de  Rouvre,  officier  supérieur  en  retraite, 
demeurant  à  la  Ulacière,  près  Paris,  blessé, 
dit-il,  en  iuin  1832,  dans  lei^  rangs  de  l'ordre 
public,  &  rattaquedes  barricades  de  Saint-Méry,> 

Prie  la  Chambre  •  d'élever  (nous  copions  la 
pétition)  une  voix  généreuse  en  faveur  des  dé- 
tenus politiques,  et  de  revendiquer  auprès  du 
monarque  celte  part  immense  de  responsabilité 
qui  pèse  sur  son  cœur,  et  qui  a  sans  doute  neu- 
tralisé jusqu'ici  les  effets  de  sa  clémence...  Dé- 
putés de  la  France,  s'écrie  le  pétitionnaire,  qu'à 
votre  voix  les  verrous  de  Sainl-Micbel  et  de 
Sainte-Pelagie  tombent;  qu'à  leur  tour  ceux  du 
cb&teau  de  Ham  ne  résistent  point  k  leur  re- 
teutissement.Âh!  croyez-moi.Hessieurs,  ce  grand 
acte  d'abnégation  et  de  megnanimltê  est  digne 
de  vous  ;  il  aurait  autant  d'écho  en  France  et  en 
Europe  que  dans  l'Âme  des  prisonniers...  Puissent 
Messieurs  les  députés,  les  manifestations  de  la 
pensée  d'un  vieux  soldat  trouver  parmi  vous  une 
sympathie  efficace,  sympathie  qui  anéantirait 
pour  toujours,  j'en  suis  convaincu,  nos  dissen- 
sions civiles,  et  ouvrirait  enfin  une  ère  de  bonne 
harmonie,  d'ordreet  d'indépendance  individuelle 
que  le  pays  attend  de  la  Révolution  de  Juillet, 
et  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux  depuis  qua- 
tre ans  t  » 

Est-ce  une  amnistie  que  réclame  le  sieur  Bru- 
not  de  Rouvre,  dont  la  pétition  a  été  déposée  le 
11  août  dernier?  Est-ce  un  acte  dedânoice? 


Est-ce  une  gr&ce  qu'il  «^licite  pour  les  détenï 
politiques? 

Le  doute  que  peut  présenter,  à  cet  é^rd,  I 
pétition,  détermine  votre  commissioQ  a  l'es; 
miner  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

Déjà  les  détenus  politiques  ont  été  l'objet  i 
la  sollicitude  de  quelques-uns  de  nos  houorabl 
collègues,  qui  ont  déposé  une  propositioa  tti 
dant  à  une  amnistie.  La  lecture  de  cette  pr 
position,  examinée  et  discutée  dans  les  bureai 
de  la  Chambre,  n'a  pas  été  autorisée. 

L'opinion  que  vous  avez  manifestée  eo  ce' 
circonstance  toute  récente  devait  naturelleme 
servir  de  point  d'appui  à  votre  commission, 
la  dispenser  de  reproduire  et  d'apprécier  I 
hautes  considérations  qui  ont  été  si  babileme 
développées  pour  et  contre  une  amnistie,  li 
de  la  discussion  du  crédit  de  360,000  franu,  i 
latif  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs. 

D'une  autre  part,  la  gr&ce  des  détenus, 
plutêt  det  condamnét  poUiiquety  ne  pourrait  ^ 
accordée  que  par  le  roi,  en  vertu  du  droit  q 
lui  confère  l'article  58  de  la  Charte.  Ce  n'est  | 
à  la  Chambre  qu'une  demande  en  grâce  pi 
être  adressée;  cest  &  la  clémence  royale,  (; 
peuvent  seulement  implorer  les  coadamo^i 
titiques  ou  les  personnes  qui  s'intéresseittàli 
sort.  Une  des  branche  du  pouvoir  législatif 
s'abstenir  de  toute  intervention  dans  m  a 
étranger  à  ces  droits  et  à  ses  attributions,  et  < 
dépend  du  libre  exercice  d'une  prérogatiTe  ! 
cordée  exclusivement  au  roi. 

Votre  commission,  prenant  donc  pour  base, 
le  refus  qu'ont  fait  les  bureaux  de  laChaml 
d'autoriser  la  lecture  de  la  proposition  d'aioe 
tie,  et  l'article  58  de  la  Charte,  a  rbODoetnl 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sdi 
pétition  au  sieur  Brunot  de  Rouvre. 

H.<B*lbéry.  Je  persiste  dans  mes  obsenatiq 

H.  DagaM.  Je  demande  la  parole. 

H.  Ciaraler-Pag^.  Heseieurs,  je  me  bile 
reconnaître  que  la  Chambre  n'a  pas  le  im 
gràcier  les  condamnés;  mais  je  conteste  <:e 
a  été  dit  par  M.  le  rapporteur,  que  la  Chaoi 
n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  grâce.  ci 
à-dire  de  la  demander  à  celui  des  trois  poufi 
qui  a  le  droit  de  l'accorder.  Lorsqu'une  pélil 
a  été  présentée  à  la  Chambre  et  qu'elle  esi  : 
voyée  au  ministère,  ta  Chambre  déclare,  pai 
que  cette  pétition  est  de  la  compétence  du  i 
voir  exécutif;  car  si  la  Chambre  pouvait  « 
même  et  seule  prononcer  sur  cette  pétitlou, 
n'aurait  pas  besoin  de  la  renvoyer;  elle  la  i 
deralt  par  devers  elle,  et  prendrait  les  meii 
qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  1'* 
sion  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise.  1 
viens  pas  présenter  des  considérations  g^n 
les,  ni  demander  aux  ministres  une  aœn 
complète.  Je  sais  que  la  question  a  été  tri 
avant  que  je  rentrasse  dans  cette  Cbam 
qu'elle  a  été  sufflsamment  développée  :  je  < 
présenter  seulement  quelques  considérai 
sur  une  partie  des  détenus. 

La  Chambre  se  rappelle  que,  la  veille  du 
où  la  discussion  sur  1  amnistie  devait  avoir 
une  grâce  partielle  fut  accordée  par  les  m 
très... 

Voix  aux  centret  :  Dites  par  le  roi! 

M.  Ciaralcr-P«gè«.  Je  reconnais  encore 
fois  qu'il  n'est  pas  dans  mon  droit  de  dis 
les  grâces  qui  sont  accordées  ou  refusées-,  J 
viens  pas  faire  de  roppoeition  sur  ce  qin  ^ 
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hit  OQ  sor  ce  qui  a  dû  se  faire  ;  je  viens,  par 
ItDiermédiaire  ae  la  publicité,  adresser  à  MM. 
là  miDistres  uoe  demande. 
Ce  D'«ât  pas,  suivant  moi,  aux  détenus  à  de- 
mander leur  grâce...  [Vivet  dénégations.)  C'est  à 
ceux  qui  s'intéressent  &  leur  sort...  {Nouveau 
muement.)  Je  ne  prétends  pas  dire,  et  la 
Cbambre  le  comprend,  que  les  détenus  ne  puis- 
KDt  paE  demander  leur  grâce.  Je  crois  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  certaines  classes 
de  détenus  ne  le-  doivent  pas  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  permis  à  des  personnes  qui  n'ont  rien 
à  demaDder  pour  elles  de  demanoer  pour  d'au- 
iref,  et  qu'il  est  permis  surtout  aux  membres 
de  l'opposition  de  venir  dire  ce  qu'ils  pensent 
et  d'appeler  Tatteation  dn  gouvernement  sur 
des  hommes  qui  sont  condamnés,  et  qui  ont  le 
nalheur  de  subir  leur  condamnation. 

Bti  bieni  je  le  répète,  sans  traiter  la  question 
léoérate,  me  référant  seulement  à  ce  qui  a  été 
oit,  j'ai  quelques  explications  à  donner,  et  une 
demande  &  adresser  a  MM.  les  ministres. 

La  reille  de  la  discussion  générale  sur  l'am- 
nistie, on  a  gr&cié  quelques-uns  des  détenus  du 
Kont-Saint-Hichel.  Un  événement  avait  appelé 
fur  eux  la  bienveillance  du  gouvernement,  c'est 
l'LQceadie  du  Hont-Saint-Hicnet.  Lors  de  cet  in- 
ceodie,  les  détenus  se  conduisirent  de  manièreà 
mériter  d'être  gr&ciés.  Or,  qu'arriva-t-il  ?  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  obtinrent  la  re- 
mise de  leurs  peines.  Le  pouvoir  exécutif  a  fait 
(X  qu'il  avait  le  droit  de  faire,  je  ne  Teo  blâme 
pu;  mais  je  me  plains  de  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  détenus  n'ont  point  obtenu  leur  grftce.  De 
cette  distinction,  qu'eat-il  adrena?  11  en  est 
résalté  une  chose  lâcheuse  pour  ceux  qui  ont 
été  gr&ciés,  et  une  chose  plus  £9icheuse  encore 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  On  a  motivé  la 
iri(%,  j'en  prends  à  témoin  le  Moniteur,  sur  la 
raiaon  que  les  détenu sgrâciés  avaient  contribué 
i  arrêter  l'incendie.  Eh  bien!  je  dis  que  cela 
D'était  pas  dans  le  droit  de  MM.  les  ministres.  Dire 
que  l'oD  f^râciait  quelques-uns  des  détenus  parce 
qu'ils  avaient  travaille  à  arrêter  les  propres  de 
lincendie.  c'est  dire  que  les  autres  ne  s^étaien  t  pas 
conduits  de  la  même  manière.  Cependant,  si]  en 
crois  les  certificats  de  personnes  que  le  gouver- 
tHmeot  à  décorées  à  1  occasion  de  l'événement 
dont  il  s'agit,  à  l'occasion  de  l'incendie  du 
»Qt-Saint-Hichel,  de  personnes  qui  ont  pu  voir 
ce  qui  s'y  passait,  puisqu'elles  y  ont  pris  part, 
ilestcertaiu  que  tous  les  détenus,  sans  distinc- 
tion, se  sont  bien  conduits. 

J'ajoute  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  en 
libenè  sout  venus  me  trouver  (Ruineur  au  cen- 
iTt),  et  m'ont  dit  qu'ils  avaient  vu  avec  regret 
cette  distinction  s^établir  entre  eux  et  leurs 
compagnons  d'infortune.  Il  me  semble,  en  effet, 
qu'ils  ont  d&  faire  des  démarches  particulières 
pour  être  ainsi  placés  dans  une  [rôsition  spé- 
ciale. II  semblerait  qu'ils  ont,  par  exemple,  lua- 
uifesté  des  regrets  de  je  ne  sais  quelle  nature... 
{ Inlerr option  ;  rire*  ironiques.)  Il  semblerait 
enfin  qu  il  a  fallu  qu'on  les  considérât  sous  un 
pùnl  de  vue  tout  autre  que  leurs  camarades  de 
prison.  Gela,  Messieurs,  ne  peut  être  sans  in- 
jostice,  si  j'en  crois  ce  qui  m'a  été  dit  par  les 
pâciës  eux-mêmes.  Je  ne  prétends  pas  qu'un 
somme  n'ait  pas  le  droit  de  faire  des  démarches 
»Km  nom  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  repentir,  de 
K  témoigner;  mais  il  est  fâcheux  pour  des 
iMHDiDes  de  se  voir  gr&cïés  dans  de  telles  cir- 
coDstancea,  lorsque  d'autres  qui  ne  se  sont  pas 
coaduits  autrmMirt  qu*eax  ne  le  sont  pas. 


Gela  est  fâcheux  pour  ceux  qui  sont  gr&ciés  ; 
cela  est  fâcheux  aussi,  et  plus  encore,  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ceux  qui  ne  le  sont 

f as  ont  le  malheur  d'être  en  prison  ;  ils  souf- 
rent comme  les  autres  souffraient;  ils  se  sont, 
si  j'en  crois  les  rapports  et  les  signatures 
d'hommes  honorables,  conduits  tout  aussi  ré- 
gulièrement et  d'une  manière  tout  aussi  hono- 
rable que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  liberté, 
ils  ont  partagé  les  mômes  périls,  montré  le 
même  courage. 

Je  répète  eo  finissant  ce  que  J'ai  dit  en  com- 
mençant. Oui,  je  le  reconnais,  la  Chambre  n'a 
pas  le  droit  de  décider  le  droit  de  grâce  ;  mais 
ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  d'appuyer  une  de- 
mande en  grâce  auprès  de  celui  qui  peut  rac- 
corder. 

Je  termine  en  disant  ce  que  j'ai  dit  en  com- 
mençant, je  ne  viens  pas  soulever  de  nouveau 
la  question  générale  de  l'amnistie  ;  je  ne  pré- 
tends pas  faire  de  l'opposition  dans  cette  cir- 
constance; on  ne  peut  pas  en  faire  aux  dépens 
de  malheureux  détenus  :  mais  je  viens  seule- 
ment appeler  l'attention  de  HH.  les  ministres 
sur  des  prévenus  qui  se  sont  conduits  comme 
ceux  qui  ont  été  graciés  ;  et,  au  nom  de  la  com- 
munauté de  dévouement  et  des  dangers  qui  ont 
été  courus  par  tous  les  prévenus,  au  nom  du 
courage  commun  déployé  par  eux,  je  demande 
aux  ministres  que  la  grâce  s'étende  de  ceux 
qui  ont  été  gr&ciés  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été; 
et  si  le  périfa  été  commun,  le  courage  sembla- 
ble, que  la  grâce  ne  soit  pas  pour  quelques-uns, 
qu'elle  soit  pour  tous. 

M.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  de 
Laboulie. 

H.  de  Kiaboolie.  Je  demande  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres. 

M.  le  l^réeldeni.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 
(Le$  rapports  de  pétitiom  sont  interrompt».) 

M.  le  Président.  H.  leministre  de  l'intérieur 
a  la  parole  pour  la  présentation  de  20proiett  de 
loi  <rintérit  local. 

1"  PROJET. 

(Département  de  CAriège.) 

M.  Thlera,  ministre  de  Vintéritur.  Messieurs, 
une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisé  le  département 
de  l'Ariège  k  s'imposer  ex traordinai rement  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  de  l'exercice  1835,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 

Le  conseil  général  a  remarqué,  dans  sa  der- 
nière session  que  ses  ressources  ordinaires  suffi- 
saient à  peine  àl'entretien  des  parties  de  routes 
déjà  terminées,  et  qu'il  lui  serait  impossible, 
sans  une  nouvelle  imposition  extraordinaire,  de 
solder  plusieurs  entreprises  en  cours  d'exécu- 
tion; il  a  demandé,  en  conséquence,  que  l'impo- 
sition des  cinq  centimes  fût  continuée  jusqu'au 
1"  janvier  1837. 

La  délibération  du  conseil  général  nous  a 
paru  conforme  aux  véritables  intérêts  du  dépar- 
tementde  l'Ariège;  nous  venonsen  conséquence, 
Messieurs,  vous  proposer  de  l'homologuer  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  voici  la 
teneur  : 
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PROJET  DS  LOI. 

t  ArticU  unique.  Le  département  de  l'Ariège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu  en 
a  faite  son  conaeil  général  dans,  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordmairement  sur 
rerercice  1836,  cinq  centimes  additionnels  au 
Drincipal  de  toutes  ces  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. > 

2"  PROJET. 
{Département  de  VArdèche.) 

M  Thler»,  minùtre  de  Vlntérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  l"  juin  1825,  a  autorisé  le  départe- 
ment de  l'Artïèche  à  s'imposer  extraordmai  re- 
ment pour  le  service  des  routes  départemen- 
tales, quatre  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  cootriDutlons  directes. 

Cette  imposition  expire  avec  1  année  1855,  et 
il  s'en  faudra  beaucoup,  à  cette  époque,  que  les 
routes  départementales  soient  terminées.  Ces 
routes,  au  nombre  de  vingtpsept,  comprennent 
un  développement  total  de  738,449  mètres;  elles 


cation  de  ces  travaux.  .  i.. 

Pour  couvrir  des  frais  aussi  considérables, 
les  ressources  ordinaires  du  département  sont, 
on  le  conçoit,  tout  à  fait  insuffisantes;  aussi  le 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a-t-il 
reconnu  la  nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices.  11  a  considéré,  d'ailleurs,  que  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche  était  un  de  ceux  où  les 
besoins  de  communication  se  faisaient  le  plus 
vivement  sentir,  et  il  a  compris  qu'il  y  aurait 
dommage  pour  le  pays,  dans  l'absence  trop 
longtemps  prolongée  des  débouchés  qu'il  attend 
avec  impatience;  il  a  voté,  en  conséquence,  pour 
cinq  années,  à  partir  de  1836,  quatre  centimes 
addttionnels  au  principal  des  quatre  natures 
de  contributions  directes. 

Ce  vote  nous  a  paru  pleinement  justifié  par  la 
situation  des  routes  départementales  de  l'Ar- 
dèche, et  que  le  projet  de  loi  ci-joint»  que  nous 
venons  api)orter  a  vos  délibérations  a  pour  objet 
de  le  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1834,  À  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1836,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

>  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

3»  PBOJET. 
(Pfyartement  de  VAube.) 

H.  Thten,  minittre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
une  loi,  en  date  du  4juin  1834,  aaulorisé  le  dépar- 
tement de  l'Aube  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 


les  années  1836  et  1837^  trois  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  pour  les  travaux  de  cons- 
truction des  routes  départementales  classées  et 
à  classer; 

2°  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  60U,000  francs  remboursable  en  capital 
et  intérêts,  au  moyen  de  trois  centime  ext^u>^ 
dinaires  à  percevoir,  pendant  vingt  aoaées,  i 
partir  de  1838,  sur  les  mêmes  contributions. 

L'adjudication  de  cet  emprunt  ayant  été  vaine- 
ment tentée,  le  conseil  général  de  l'Aube  a 
reconnu,  dans  sa  dernière  session,  la  néces- 
sité de  recourir  à  une  autre  combinaison,  et  tl  a 
demandé  : 

l"  Que  la  loi  du  4  Juin  fftt  rapportée; 

2°  Que  le  département  fût  autorisé  à  s'inpotn 
extraordinairement,  pendant  huit  années,  doq 
centimes  additionnels  aux  contributions  foacière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue 
k  85,000  francs  par  année  ou  à  680,000  francs 
pour  huit  ans,  sera  consacré  exdusivemeatà 
l'achèvement  des  routes  départementales  classai 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  l'exposer 
à  la  législature  qui  vous  a  précédés,  ces  routes  pré- 
sentent un  développement  total  de  295,853  mètres, 
dont  112,240  mètres  sont  encore  en  lacane,  et 
la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  estévaluée 
à  916.186  fr.  95. 

Mais  les  communes  devant  v  contribuer  poar 
line  somme  de  145,765  fr.  07,  le  département 
n'a  plus  à  fournir  que  la  somme  de  770.421  fr.  ». 

Les  ressources  créées  par  la  loi  du  4  jai& 
dernier  s'élevaient  à  702,000  fr.  celles  qui  résul- 
tent du  nouveau  vote  du  conseil  général  sont  a 
très  peu  près  équivalentes.  Il  est  vrai  que  pen- 
dant la  durée  de  l'imposition,  les  contribuables 
auront  à  supporter  une  charge  plus  considé- 
rable ;  mais  veuillez  remarquer.  Messieurs,  que 
cette  combinaison  nouvelle  aura  l'avantage  de 
ne  pas  engager  pendant  un  aussi  long  temps  les 
ressources  de  l'avenir. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  délibér&tKMi 
du  conseil  général  oie  l'Aube  était  susceptible 
d'être  approuvée,  et  nous  venons  vous  présenter 
le  projet  de  loi  ci-joint  qui  doit  la  sanctionner, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

PBOIET  DE  LOI. 

>  Art.  Le  département  de  l'Aube  est  aato- 
risé,  conformément  &  la  demande  qu'en  a  faiie 
son  conseil  général,  dans  la  dernière  session  de 
1834,  &  s'imposer  extraordinairement  pendant 
huit  ans,  à  dater  du  1"  janvier  1836,  cinq  «n- 
times  addilionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer  mai 
ce  département.  ,  . 

«  Art.  2.  U  loi  du  4  juin  1834,  qui  autori»il 
le  département  de  l'Aube  :  loàs'imposerenlUw 
et  1837  trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière ;  2»  à  contracter  un  emprunt  de  600,0W  n. 
est  et  demeure  rapportée. 

4"  PROJET 

(Déparlement  de  Cànde.) 
M.  Thim,  mfniitre  diJiMiiriei^.  Messieurs, 
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kartement  de  l'Aude  possède  Tingt-et-uoe 
3  classées,  offrant  ud  développement  total 
33,350  mètres  ou  146  lieues  de  poste 
on. 

ize  routes  seulement  sont  ouvertes  sur 
leur  étendue:  les  neuf  antres  présentent 
:e  191,800  mètres  de  lacunes,  et,  déduction 
de  l'emprunt  spécial  de  100,000  francs 
é  paar  la  loi  du  4  juin  1834,  à  la  route  n"  15, 
rcp«)ix  à  Villefrancbe-de-Lauraguais,  l'on 
le  encore  à  2,200,000  francs  la  dépense  néces- 
pour  les  terminer. 

conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
cherché  les  moyens  les  plus  propres  à  réa- 

dans  le  plus  court  délai  possible,  l'achève- 
t  de  ces  communications,  sans  augmenter 
'.harges  actuelles  des  contribuables  :  il  s'est 
dé  pour  un  emprunt  de  1,200,000  francs  qui 

it  réalisé  dans  l'espace  de  cinq  années,  à 
ir  de  1836.  et  dont  le  produit,  réuni  aux 
ources  ordinaires  du  département  permettra 
hever,  dans  le  même  laps  de  temps,  les 
es  sur  lesquelles  il  existe  encore  des 
mes. 

emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  eoncur- 
:e  au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt  qui 
leure  fixé  &  5  0/0.  II  sera  remboursé  : 
'  Au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
ieux  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
iJ  des  quatre  contributions,  dont  la  percep- 
,  déjà  autorisée  par  une  loi  du  5  juillet  1826, 
Ire  au  1"  janvier  1837,  et  qui  serait  conti- 
B  pendant  vin^t  autres  années; 
Au  naoven  de  la  continuation,  pendant  le 
ne  laps  de  temps,  &partirdul'"janvierl838, 
'imposition  extraordinaire  de  trois  centimes, 
:tée  en  ce  moment  aux  opérations  du 
Lstre,  et  qui  sera  sans  emploi  à  cette 
lue. 

ous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous 
ons  un  département  engager  ses  ressources 
r  un  aussi  long  avenir.  Toutefois,  il  faut  ici 
sidérer  qu'il  ne  s^agit  pas  de  créer  des  charges 
ivelles,  mais  de  continuer  celles  qui  exis- 
ta et  qu*en  définitive,  comme  il  s'agit  de  tra- 
IX  dont  le  résulta  infaillible  est  d'augmenter 
richesse  territoriale,  la  valeur  et  les  revenus 

J)ropriétés  s'accroîtront  dans  une  proportion 
rieure  à  celle  de  la  portion  de  l'impôt  qu'il 
git  de  maintenir  pour  un  temps  long,  il  est 
ti,  mais  cependant  limité,  tandis  que  les  bien- 
is  qu'il  doit  procurer  seront  durables  et  ne 
iirront  que  devenir  plus  sensibles  par  le  laps 
)  années. 

?&r  ces  différents  motifs,  nous  avons  pensé, 
ssieurs.  qu'il  éteit  convenable  d'homologuer 
vote  du  conseil  général  de  l'Aude,  et  tel  est 
but  du  projet  de  loi  que  nous  présentons  à 
tre  délibération. 

PROJET  DE  LOI. 

•■  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
itorisë,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
ite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
emprunter  une  somme  de  120,000  francs  exclu- 
rement  applicable  à  l'acbévement  des  neuf 
utes  départementales  désignées  dans  la  déii- 
iration  audit  conseil  général. 
«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
irrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
0/0. 

«  Le  département  est  autorisé,  pour  opérer  le 


remboursement  de  l'emprunt,  &  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  vingt  années  par  addi- 
tion au  principal  de  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

<  t*  Deux  centimes  et  demi  à  partir  du  l*']an- 
vier  1837: 

"  2"  Trois  centimes  à  partir  du  l**  jan- 
vier 1838.  » 

5*  PROIET. 
(Département  de  FÀveyron,) 

U.  Thiera,  minittre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  19  décembre  1831  a  autorisé  le  départe- 
ment de  TAveyron  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment pour  le  service  des  routes  départementales, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  au  1**  jan- 
vier 1836,  et  cependant  &  cette  époque  il  s'en 
faudra  de  beaucoup  encore  que  les  routes  dépar* 
tementales  soient  parvenues  an  terme  de  leur 
achèvement. 

Ces  routes,  dont  la  longueur  présente  un  dé- 
veloppement totel  de  459,477  mètres,  sont  en-^ 
core  en  lacunes  ou  dans  un  état  de  viabilité  très 
imparfait,  sur  une  longueur  de  315,000  mètres, 
et  Ton  évalue  à  près  de  deux  millions  la  dépense 
nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute  leur  éten- 
due, à  l'état  de  simple  entretien. 

Loin  d'être  en  rapport  avec  d'aussi  grands 
besoins,  les  ressources  ordinaires  du  départe- 
ment ne  suffisent  pas  même  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'entretien  annuel  des  parties  ter- 
minées ;  aussi  le  conseil  générai,  daus  sa  der- 
nière session,  a-t-il  reconnu,  &  l'unanimité,  la- 
nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices 
pour  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  pays 
pourra  jouir  des  communications  qu'il  attend 
avec  la  plus  vive  impatience,  et  fl  a  demandé  la 
continuation,  pour  cinq  années  encore,  de  l'im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  sur  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élève  à.  envi- 
ron 98,000  francs  par  an,  et  en  cinq  années  il 
composera  un  total  de  490,000  francs  qui,  réuni 
aux  ressources  ordinaires,  permettra,  sinon 
d'achever  le  système  complet  des  communica- 
tions départementeles,  au  moins  d'avancer  d'une 
manière  non  interrompue  dans  la  voie  des  amé- 
liorations. 

Le  projet  de  loi  que  noiui  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Messieurs,  a  pour  but  d'homo- 
loguer la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Aveyron. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  miqw.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  &  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  1836,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. * 

6«  PROJET. 
{Département  de  la  Charente-Inférieure.) 
M.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
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les  routes  départementales  classées  dans  le  dé- 
partement de  la  Gbarente-Inférieure,  offrent  en- 
core un  grand  nombre  de  parties  en  lacunes,  et 
Ton  évalue  à  près  de  2,000,000  de  francs,  la  dé- 
pense nécessaire  ponr  en  opérer  l'achëTement. 

Les  ressources  ordinaires  du  département, 
loin  de  suffire  à  la  réalisation  de  cette  œuvre 
importante  ne  surfisent  pas  même  ))our  l'entre- 
tien des  parties  de  routes  déjà  terminées. 

Cette  situation  fâcheuse  ne  pouvait  manquer 
de  fixer  l'attention  du  conseil  général;  aussi  ce 
conseil  a-t-il  recherché  avec  empressement, 
dans  sa  dernière  session,  les  moyens  d'y  remé- 
dier, et  il  a  demandé  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  pendant  quatre  années  & 
partir  de  1836,  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

Cette  imposition  extraordinaire  dont  on  éva- 
lue le  produit  annuel  à  132,000  francs,  sera 
bien  loin  encore  sans  doute  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins,  mais  elle  permettra  du  moins  de 
maintenir  la  viabilité  sur  les  parties  de  route 
livrées  à  la  circulation  et  de  construire  quelques- 
unes  des  lacunes  qui  apportent  le  plus  d'en- 
traves aux  opérations  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  a  vos 
dâioérations  : 

PROJET  DE  LOI. 

*  ATticle  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinai  re- 
ment pendant  quatre  années,  à  partir  de  1836, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  excln- 
Hivement  consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. > 

?•  PROJET. 

{départâment  de  la  Corrèze.) 

M.  Thlerfl,  minittre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  30  novembre  1830  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  cinq  années,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  les  travaux  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  au  31  dé- 
cembre 1835,  et  cependant,  à  cette  époque,  les 
routes  départementales  seront  encore  loin  du 
terme  de  leur  achèvement. 

Ces  routes,  dont  le  développement  total  est 
de  200,158  mètres,  sont  encore  en  lacunes,  sur 
une  longueur  de  151.481  mètres,  et  elles  exigent 
encore  une  dépense  de  1 ,100,000  francs  au  moins. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  porté  toute  son  attention  sur  un  objet  qui  in- 
téresse à  un  aussi  haut  degré  la  prospérité  de 
son  territoire  ;  il  a  reconnu  que  Ion  ne  pour- 
rait suspendre  les  travaux  commencés,  sans 
compromettre  le  succès  de  l'opération  tout  en- 
tière, et  sans  perdre  le  fruit  des  sacrifices  déjà 
faits  :  il  s'est  décidé,  en  conséquence,  à  voter 
encore  pour  cinq  années,  à  partir  de  1836, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres. 


Cette  nourefle  imposition,  dont  le  prodait  u- 
nuel  ^  évalué  à  45,000  francs,  procaren  «i 
cinq  ans  une  somme  totale  de  225,000  francs, 
bien  insufSsante  sans  doute  pour  terminer  le 
système  complet  des  rouies  uépartemeDUieg; 
mais  qui  permettra  du  moins  d  imprimer  vix 
travaux  une  activité  soutenue,  et  d'avaonr 
dans  la  voie  des  améliorations. 

Vous  applaudirez  sans  doute.  Messieurs,  au 
motifs  qui  ont  dicté  le  vote  du  conseil  géaêral 
de  la  Corrèze;  tous,  vous  savez  combien  le  be- 
soin de  communications  se  fait  partout  vivement 
sentir,  et  vous  vous  associerez  toujours  avec 
empressement  aux  efforts  des  départements  qui 
ne  craignent  pas  de  s'imposer  quelques  sacri- 
fices momentanés  pour  procurer  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'indus^ie  les  débouchés  qui 
leur  manquent. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motife  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  ra 
délioératioaa. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  «nt^u«.  Le  département  de  la  Cor. 
rèze  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  sesâiOB 
e  1834,  à  s'imposer  extraordinairemeut  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1836,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  coairi- 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  det 
portes  et  fenêtres. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépl^ 
temen  taies.  » 

8*  PROJET. 
{Département  de  CEwe.) 

H.  TUers,  ministre  de  Cintérieur.  Messiean, 
le  département  de  l'Bnre  possède  seize  roula 
départementales  classées,  dont  le  développement 
toUd  présente  une  longueur  de  417,221  mètres. 

Sur  ces  seize  routes,  deux  seulement  soatter 
minées  ;  les  autres  offrent  encore  161.856  métrés 
en  lacunes,  et  l'on  évalue  à  1, 570^000  fnoula 
dépense  nécessaire  pour  les  amener  à  l'étal 
d'entretien. 

Les  ressources  ordinaires  du  départemeot 
étant  tout  à  fait  insuffisantes  pour  réaliser  cette 
œuvre  importante,  le  conseil  général  a  deman- 
dé, dans  la  dernière  session,  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  pour  cet  objet,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1836,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  cinq  centimes  que  Voa  porte 
par  année  à  218,481  francs,  corn  posera  en  cinq 
ans  un  total  de  1,092,406  francs,  qui,  réuni  au 
allocations  du  budget  ordinaire,  permettrt  de 
terminer  le  système  complet  des  communica- 
tions départementales. 

Le  département  de  l'Eure  est,  vous  le  savez, 
Messieurs,  un  de  ceux  où  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  le  plus  de  mouvement  et  d'actinlé, 
et  où.  par  là  même,  le  besoin  de  communications, 
se  fait  le  plus  vivement  sentir:  chaque  année, 
les  contribuables  appellent,  avec  les  plus 
instances,  les  débouchés  qui  leur  manquent,  et 
le  conseil  général,  en  prenant  la  délibération 
dont  nous  venons  de  voua  donner  connaissance, 
n'a  été  que  l'interprète  des  vœux  et  des  besoins 
dups-ys. 

Vous  n'héstteres  donc  pas  à  donner  votre  as- 
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Dt  au  projet  de  loi  ci-joint  oui  doit  ho- 
er  la  délibération  du  conseil  général  de 
et  dont  la  teneur  suit: 


PROJET  DE  LOI. 

■icte  unique.  Le  département  de  l'fiure  est 
é«  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
:  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
>03er  extraordiaairement,  pendant  cinq 
h  à  partir  de  1836,  cinq  centimes  addi- 
Is  au  principal  des  quatre  contributions 
sa. 

i  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
it  affecté  aux  trayaux  des  routes  départe- 
kles  clasBéw.  ■ 

9*  PROJET 

{Département  d^Ille-ei-YUaine.) 

Vhlers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
nseil  général  du  département  d'Ille-et-Vil- 

a  reconuu,  dans  sa  dernière  session,  que 
ize  routes  départementales  classées  sur  son 
,oire,  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  du  pays, 
a  voté  le  classement  de  neuf  routes  nou- 
sous  la  condition  toutefois,  que  ce  classe- 
L  n'aurait  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
>urces  que  le  déparlement  pourrait  affecter 
construction  desdites  routes, 
a  ressources  ordinaires  du  département 
t  insuffisantes  pour  réaliser,  dans  un  délai 
E  rapproché,  l'œuvre  importante  conçue  par 
inaeif  génAral,  eo  conseil  a  voté  une  imposi* 

extraordinaire  de  deux  centimes  sur  les 
ributions  directes  de  l'exercice  1836,  dont 
roduït  serait  aDpliqué  succesBivement  aux 
veUes  routes  départemeutales  dans  Tordre 
par  sa  délibération,  et  sous  la  condition  du 
30urs  des  communes  riveraines  dans  la  dé- 
36  des  travaux. 

i  conseil  général  s'est  occupé  aussi,  avec  sol- 
:ude,  des  travaux  nécessaires,  pour  améliorer 
iviëre  du  Cueànon,  entre  Pontorson  et  Antrin. 
luis  longtemps  le  pays  réclame  avec  unejuste 
)atience  cette  amélioration,  qui  doit  exercer 

le  développement  de  son  agriculture  la  plus 
ireuse  influence,  en  ouvrant  au  transport  de 
:angue,  ou  engrais  de  mer,  une  voie  nouvelle 
s  facile  et  plus  économique. 
)éjà  une  première  fois  un  crédit  spécial  avait 

porté  au  budget  de  l'Ktat  pour  commencer 
técution  de  ces  travaux,  mais  la  localité  ayant 
usé  de  concourir  aux  dépenses,  ce  crédit 
ivait  pas  reçu  sa  destination. 
Pour  appeler  de  nouveau  sur  les  travaux  du 
esnon,  l'intérêt  de  l'Administration  et  la  dé- 
'miner  à  y  affecter  un  nouveau  crédit,  le  con- 
il  général  d'Ule-et-Vilaine  a  décidé  que  le  dé- 
rtement  prendrait  part  &  la  déoense  de  ces 
ivaux  pour  une  somme  de  8,000  francs,  et  il 
demandé  que  cette  somme  fût  prélevée  sur  le 
oduit  de  l'imposition  de  deux  centimes. 
Ces  diverses  propositions  du  conseil  général 
)us  ont  paru.  Messieurs,  tout  à  fait  conformes 
IX  véritables  intérêts  de  la  localité:  elles  au- 
tnt  pour  effet  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 

département  pourra  jouir  des  voies  nouvelles 
}  communication  qui  lui  manquent  encore 
ins  au{;menter,  d'une  manière  sensible,  les 
[larges  des  contribuables,  et  elles  recevront, 
ouâ  n'en  doutons  pas,  votre  assentiment. 

Nous  avons  toutefois,  Messieurs,  i  vous  sou- 
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mettre  une  difficulté  qu'a  soulevée  le  vote  du 
conseil  général.  Ce  vote  fait  porter  l'imposition  de 
2  centimes  sur  les  contributions  directes,  tandis 
que  l'intention  du  conseil  n'aurait  été  réelle- 
ment que  de  l'anpliquer  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Peut-être  aurions- 
nous  pu  rectifier  cette  erreur  dans  la  rédaction 
du  projet  de  loi,  sur  lequel  vous  aurez  à  déli- 
bérer ;  nous  avons  préféré,  toutefois,  nous  en 
tenir  aux  termes  précis  du  vote  du  conseil  gé- 
néral, et  noua  vous  proposons,  en  conséquence, 
d'autoriser  le  département  d'IIle-et-Vilaine  à 
s'imposer,  en  1836,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  sauf  à  ce 
département  &  n'user  de  ta  faculté  qui  lui  se- 
rait accordée  que  pour  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  monilière. 
Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  d'IUe-et-Vi- 
laine  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1836,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

<  Sur  le  produit  de  cette  imposition  une 
somme  de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  ac- 
quitter la  part  contributive  du  département  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  Gouesnon,  entre  Pon- 
torson et  Antrin;  le  surplus  sera  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales,  à  classer 
dans  l'ordre  et  suivant  les  conditions  fixées  par 
la  délibération  du  conseil  général.  » 

10*  PROJET. 

{Département  d'Indre-et-Loire.) 

M.  Thters,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
les  routes  départementales,  classées  dans  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  exigent  encore,  pour 
être  amenées  sur  toute  leurétendue  à  l'état  a'en- 
tretien,  une  dépense  de  330,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant  reconnu,  dans  sa 
dernière  session ,  la  nécessité  de  mettre  le  nombre 
de  ses  communications  plus  en  rapport  avec  les 
iMsoins  toujours  croissants  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  rindustrie,a  voté  la  création, 
sur  son  territoire,  d'un  système  de  routes  can- 
tonales dont  la  construction  doit  occasionner 
une  dépense  de  1,900,000  francs  environ. 

Pour  taire  fàce  à  cette  dépense  et  se  procurer 
en  même  temps  les  moyens  d'achever,  dans  l'es- 
pace de  trois  années,  les  routes  départementalra 
classées,  le  conseil  général  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  : 

1°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  natures  de  contributions  di- 
rectes, et  10  centimes  sur  les  mêmes  natures  de 
contributions,  pendant  onze  autres  années,  à 
partir  de  1839; 

2"  A  contracter  un  emprunt  de  1 ,500,000  francs, 
qui  serait  réalisé  dans  l'espace  de  six  années,  a 
partir  de  1836,  et  remboursé  au  moyen  d'une 
partie  du  produit  des  centimes  additionnels  ci- 
dessus  indiqués. 

Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  qu'applaudir,  et 
vous  applaudirez  comme  nous  sans  doute,  à  la 
pensée  qui  a  dicté  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral d'Indre-et-Loire.  Ge  conseil,  en  recherchant 
les  moyens  d'achever  en  peu  d'années  les  routes 
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départementales  et  d'ouTrir  sur  son  territoire 

près  de  200  lieues  de  routes  cantonales,  a  eu  projet  db  loi. 

en  vue  de  seconder  sur  tous  les  points  le  déve- 
loppement de  la  richesse  agricole  et  industrielle 
et  de  faciliter,  par  ces  communications  nom- 
breuses, la  propagation  de  l'instructioa  dans 

Un  pareil  but  est  bien  louable  assurément,  et 
nous  n'aurions  pas  bésité  à  tous  proposer  de 
sanctionner  purement  et  simplement  le  vote  du 
conseil  général»  s'il  ne  nous  avait  paru  présenter 
^eiques  difficultés  que  tous  apprécierez  sans 

D*apr6s  notre  système  de  législation,  tous  le 
savei.  Messieurs,  les  communes  sont  chargées 
des  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux,  et  ce  n'est  qu'à  titre  de  sub- 
vention que,  dans  certains  cas,  les  départements 
peuvent  y  concourir.  11  ne  serait  donc  véritable- 
ment pas  régulier  d'autoriser  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  une  contribution 
extraordinaire  de  1,900,000  francs,  pour  l'éU- 
blissemeut  d'un  système  de  routes  cantonales, 
dont  les  communes  intéressées  devraient  faire 
tous  les  frais;  mais  d'un  autre  côté,  en  exami- 
nant avec  attention  le  vote  du  conseil  général, 
l'on  voit  qu'il  considère  les  routes  &  créer  comme 
étant  d'une  utilité  vraiment  départementale,  puis- 
qu'il se  propose  d'en  prendre  tout  &  la  fois  à  sa 
charge,  et  la  construction  et  Penlrttlen.  Ces 
routes  seraient  donc  réellement,  sauf  le  nom, 
des  routes  départementales,  et  dès  lors  rien  ne 
s'opposerait  plus  à  ce  que  le  département  fût  au- 
torisé ft  se  charger  des  dépenses  qu'elles  doi- 
vent exiger,  sous  la  condition  toutefois  de  n'y 
affecter  des  fonds  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur 
classement  parmi  les  routes  départementales. 

Cette  combinaison,  Messieurs,  nous  parait  con- 
cilier tous  les  intérêts;  et  elle  recevra,  nous 
Tespérons  du  moins,  votre  assentiment. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  le  vote  du 
conseil  général  n'augmente  pas  sensiblement  les 
charges  des  contribuables;  déjà,  en  effets  le  dé- 
partement supporte  en  ce  moment  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  pour  ses  routes 
départementales,  et  à  partir  de  l'année  1839, 
époque  à  laquelle  doit  commencer  l'imposition 
de  10  centimes,  le  département  sera  libéré  des 
4  centimes  qu'il  affecte  maintenant  aux  opéra- 
tions du  caoastre  :  ainsi  les  charges  actuelles 
ne  s'accroîtront  qne  d'un  centime;  elles  seront 
seulement,  il  est  vrai,  prolongées  pendant  un 
temps  plus  long;  mais  eues  seront  compensées 
et  au  delà  par  les  avantages  que  doit  procurer  au 
département  un  système  complet  de  communi- 
cations. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  le  roi  nous  adonné  l'ordre  de  vous  présenter. 
Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  le  cours  de  cet  exposé,  tes  routes  dé- 
partementales classées  exigent  encore  pour  leur 
achèvement  une  somme  de  330,000  francs,  et  elles 

fiourront  absorber,  dans  l'espace  de  trois  annéœ, 
a  presque  totalité  de  l'imposition  de  6  centimes; 
rien  n'empêche  donc  d'autoriser  dès  à  présent 
cette  imposition,  dont  le  produit  est  évalué  à 
135,000  francs  par  année;  mais  quantà  i'empnini 
de  1,500,000  iraucs,  il  ne  pourra  être  réalisé 
qu'au  fur  et  à  mesure  du  classement  des  routes 
auxquelles  le  produit  doit  en  être  appliqué.  Ces 
dispositions  se  retrouvent  dans  le  projet  de  loi 
sur  lequel  nous  venons  appeler  vos  délibérations. 
Voici  la  teneur  du  projet  : 


<  ArticU  unvjue.  Le  département  d'Indrett-l 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  deioaDde' 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière  session,  à  s'imposer  extraordioairenMitt 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1836, 6  os- 
iimes  additionnels  au  principal  des  quatre  Dstam 
de  contributions  dire^  pour  les  Uaviuz  deii 
routes  départementales  daitaées  et  à  classer.  I 
«  11  est  égalffluent  autorisé  à  contractH,  pow 
le  même  obiet,  un  emprunt  de  1,500,000  mua,\ 
cet  emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  dom 
tions  successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  au- 
sèment  des  routes  auxquelles  le  produit  doit  ei| 
être  appliqué. 

■  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  cob- 
currence;  le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

•I  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes  &  partir  de  l'année  1839  et  juaqu'à 
parCsite  extinction  de  la  dette.  » 

11"  PROJET. 

{Département  du  Loiret.) 

H.  Thlers,  miniitre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
au  nombre  des  routes  départementales  classées 
dans  le  département  du  Loiret,  il  en  est  qael- 
ques-unes  qui  offrent  encore  des  lacunes  suruse 

fraude  partie  de  leur  développement,  et  l'oo 
value  à  plus  de  500,000  francs  la  dépense  oé- 
cessaire  pour  les  amener  toutes  à  l'état  de  simple 
entretien. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  la  dernière 
session,  qu'il  lui  serait  impossible,  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  département,  determtser, 
dans  un  asses  court  délai,  les  routes  encore  iui- 
chevées  :  et,  dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque 
à  laquelle  le  pays  pourra  jouir  des  commuaia- 
tions  qu'il  attend  avec  la  plus  vive  impatience, 
il  s'est  décidé  à  voter,  pour  l'année  1836,  use 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribirtioni 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  qui,  s'élèven 
à  112,000  francs  environ,  permettra  d'imprimer 
aux  travaux  une  activité  nouvelle  et  de  réaliser 
déjà  quelques  améliorations. 

Il  nous  sufQra.  Messieurs,  pour  justifier  le  vote 
du  conseil  général  du  Loiret,  de  vous  dire  que 
les  routes  auxquelles  doit  être  affecté  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  traversent  une 
partie  du  déparlement  jusqu'ici  presque  enlière- 
ment  dépourvue  decommunications.la  Sologne, 
dont  les  habitants  sppellent  avec  instance  les 
débouchés  si  nécessaires  au  développement  de 
leur  industrie  ;  et  comme  l'a  fait  remarquer  le 
conseil  général  lui-même,  si  l'imposition  qu'il  a 
votée  doit  augmenter  les  charges  des  cootn- 
buables,  ils  en  seront  bien  dédommagés  par  1^ 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  eux  de  l'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moUfs  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

m  Article  wUqfu.  Le  département  du  Loiret  est 
aatoriflé,  confonnémeat  a  laj  demande  qu'en  a 
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faite  son  conseU  général,  dans  la  seseion  de  1834, 
i  l'imposer  extraordinai renient  4  centimes  ad- 
ditiooaeis  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  l'année  1836. 

•  Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
lera  exclusivement  affecte  aux  travaux  des  cinq 
routes  départementales  dési^înées  par  la  délibé- 
niioD  du  conseil  ^néral  du  département  et  dans 
la  proportioo  indiquée  par  cette  délibération.  » 

12*  PROJET. 

{Département  du  Maitu-et'Loire.) 

H.  TUers,  imiiii^«  de  Vintériêur.  Messieurs, 
leilépariement  de  Maine^t-Loirepossëde  32  routes 
d'pirtementales  classées,  dont  la  longueur  pré- 
Niite  uo  •léfeloppemeat  total  de  564,000  mètreit. 

Ces  roules  sont  encore  en  lacune  sur  une  lon- 
garur  de  288,000  mètres,  et  la  dépfnse  &  (bire 
pour  les  terminer  est  évaluée  k  2,775,000  Francs. 

Im  ressources  ordinaires  que  le  département 
pnt  affecter  ch^ue  année  au  service  de  ses 
nnles  ne  s'élève  qu'à  100,000  francs  e'nviron.  et 
h  seule  dépense  de  l'entretien  annuel  des  par- 
ties de  routes  terminées  montant  à  102,000  francs, 
Il  unit  impossible,  avec  ces  seules  ressources, 
non  seulement  d'achever  le  système  complet  des 
communications  départementales,  mais  même  de 
les  maintenir  dans  leur  situation  actuelle. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
l'est  occupé  avec  une  vive  sollicitude  d'un  objet 

SI  iotéresse  à  un  si  haut  point  ta  prospérité  pu- 
que  et  a  voté  une  imposition  extraordinaire 
k  &  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
Arectes,  pendant  trois  années,  à  partir  de  1836, 
pnr  les  travaux  de  tes  routes  départementales. 
Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue  à 
173,0Ù0  francs  environ  par  année,  composera  en 
trois  années  une  somme  totale  de  519,000  francs, 
bteo  iQsufSsante  sans  doute  pour  terminer 
Tsurre  importante  des  communications  dépar- 
tementales, mais  qui  permettra  du  moins  de  r^- 
liter  les  améliorations  les  plus  vivement  dési- 
rées. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous,  Mes- 
sieurs, sur  Topportunité  du  vote  du  conseil  gé- 
oénl  de  Hûne-et-Loire  :  il  ncux  suffira  de  vous 
ni'peler  que,  depuis  la  création  du  système  des 
roQies  Btrat^iques  dans  les  déimrtements  de 
Ittaest,  aucun  crédit  spécial  n'e:it  plus  alloué  à 
M  départements  sur  le  budget  de  l'Btat  pour 
tes  routes  dont  la  construction  doit  être  k  leur 
cbuKe;  Tacbèveoient  de  ces  routes  n'en  est  pas 
■DOinsnoe  véritable  nécessité,  et  le  conseil  gé- 
oènl.en  proposant  les  moyens  d'v  pourvoir,  n'a 
eu  que  l'interprète  des  vœux  et  des  besoins  du 

m- 

Tels  soot,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'or<lre  d'apporter  k 
vos  délibérations,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DB  LOI. 

<  Article  wii^.  Le  département  de  Haïne-et- 
uire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
QQen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
w  t8:t4,  k  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
ilinf  les  années  1836.  1837  et  1838.  5  centimes 
iddiiionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. ^ 

*  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
tttltmvement  aux  travaux  des  routes  départe- 
MBUles.» 


13*  PROJET. 
(Département  de  COite.) 

H.  Thiera,  ministre  de  Tint^ricur.  Messieurs, 
les  routes  départementales  du  département  de 
rOise  sont  encore  inachevées  sur  une  longueur 
de  88,000  mètres  environ,  et  Ton  évalue  à 
913,000  francs  les  dépenses  nécessaires  pour  les 
terminer. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  étant 
tout  à  fait  insuffisantes  pour  réaliser  cette  œuvre 
Importante,  le  conseil  général  a  demandé,  dans 
sa  dernière  session,  que  \f  département  fût  au- 
torisé à  s'imposer,  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1835, 5  centimes  addîtiouuels  au  principal 
des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  sera  de 
190,000  francs  |>aran,  permettra  d'imprimer  aux 
travaux  des  routes  départementales  une  grande 
activité  et  de  raiiproclier  ainsi  l'époque  où  le 
pays  pourra  jouir  des  débouchés  qu  il  attend 
avec  impatience. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Messieurs,  a  pour  but  d'homo- 
loguer la  délibératioa  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Oise. 

Bn  voici  la  teneur  : 

PROJET  DB  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
années,  à  dater  de  1835, 5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  &  l'achèvement  des 
routes  départementales.  » 

14*  PROJET. 

(Département  de  VOme.) 

H.  Thiers,  ministre  de  IHntérieur.  Messieurs, 
le  déftarlement  de  l'Orne  possède  13  routes  dé- 
.lartementales  classées;  sur  ces  13  routes.  4  seu- 
lement sont  terminées  ou  pourront  l'être  au 
moyen  des  ressources  dout  le  département  peut 
disposer  :  les  neuf  autres  sont  encore  en  lacune 
sur  une  longueur  de  172.014  mètres,  et  l'on  éva- 
lue à  1,826.000  francs  environ  la  dépense  né- 
cessaire pour  en  ojiérer  l'achèvement. 

Le  conseil  général  ayant  voté,  en  outre,  le  classe- 
ment de  deux  nouvelles  routes  dont  la  construc- 
tion doitentralner  une  dépense  de  730,000  francs, 
la  somme  totale  dont  le  département  aurait  besoin 
pour  terminer  le  système  complet  de  ses  com- 
mun ica  lions,  s'élève,  approximativement,  à 
2,556,<K}0  fraiiCR. 

Une  situation  aussi  peu  favorable  a  dù,  néces- 
sairement, éveiller  toute  la  sollicitude  du  conseil 
général.  Ce  conseil  a  reconnu,  dans  sa  dernière 
session,  qu'en  se  bornant  à  ^es  ressources  ordi- 
naires, il  lui  faudrait  un  bien  long  temps  encore 
pour  faire  jouir  le  pays  des  débouchés  qu'il  at- 
tend avec  la  plus  juste  impatience,  et  il  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 

rtser  pendant  olx  années,  à  partir  de  1836, 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
natures  de  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue 
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par  année  à  157,000  francs,  formera  en  dix  ans 
un  total  de  1,570,000  francs*  qui,  réunis  aux 
ressources  ordinaires  du  département,  suinra, 
ou  à  très  peu  près,  pour  terminer,  suivant  le 
vœu  du  conseil  général,  les  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que 
le  vote  dont  nous  venons  de  vous  donner  con- 
naissance doit  faire  peser  pendant  un  assez  long 
temps  une  charge  un  peu  lourde  sur  les  contri- 
buâmes; mais  ils  en  seront  amplement  dédom- 
magés par  les  avantages  que  doit  leur  procurer 
un  Don  système  de  communication  ;  et,  datis  cette 
circonstance,  le  conseil  général  a  été  véritable- 
ment l'interprète  des  vœux  et  des  besoins  du 
pays. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  délibération  de 
ce  conseil  pourrait  être  approuvée,  et  nous  ve- 
nons, en  conséquence,  vous  prteenter  le  projet 
de  loi  qui  doit  l'homologuer,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  ÀrlieU  vnique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conforniément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  ta  session  de  1834, 
à  s'imposer  exlraordinaireinent  pendant  dix  an- 
nées conséciiiives,  à  dater  du  1"  janvier  I83ft, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

•>  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
temeotaiw  classées  et  à  classer.  ■ 

15»  PROJET. 

{Département  det  Batsei-Pyrénéet.) 

H.  TlilwB,  minUtre  de  Fintirieur.  Le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  possède  seize  routes 
départementales  classées,  dont  le  développement 
est  de  567,000  mètres,  et  qui  exigent  encore, 
pour  être  amenées  à  1  état  d'entretien,  une  dé- 
pense de  570,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant  voté,  dans  sa  dernière 
session,  le  classement  de  six  nouvelles  routes 
dont  la  construction  doit  coûter  6t>8,000  francs, 
le  département  a  donc  à  pourvoir  à  une  dépense 
totale  de  1,238,000  francs  pour  achever  le  sys- 
tème complet  de  ses  communications  départe- 
mentales. 

Déjà  une  loi  du  4  juin  1834  l'a  autorisé  à  s'im- 

r)ser,  pour  les  travaux  de  ses  communications, 
centimes  additionnels  à  ses  contributions,  pen- 
dant cinq  ans,  &  partir  de  1835.  Mais  le  produit 
de  cette  imposition,  qui  n'est  que  de  64,700  francs, 
ne  sert,  en  très  grande  partie,  qu'à  compléter 
les  frais  d'entretien  des  portions  de  routes  déjà 
terminée;  et,  en  se  bornant  à  ces  seules  res- 
sources, le  département  serait  privé,  bien  long- 
temps encore,  des  débouchés  qu  il  attend  avec  la 
plus  vive  impatience. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  rapprocher  l'époque  de  l'achèvement 
de  ses  routes,  et  il  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
650,000  francs,  réalisable  en  cinq  années,  à 
partir  de  1836,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
times additionnels,  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 
Le  montant  de  l'emprunt,  réuni  au  produit  des 


cinq  premières  années  de  l'imposition  de  6  cen- 
times, que  l'on  évalue  à  450,000  francs,  permettra 
d'achever,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  système 
complet  des  con'munications  départementales, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  l'impositioa  extraor- 
dinaire de  6  centimes  servira  excliulvement  an 
remboursement  de  l'emprunt. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  qae 
le  vote  du  conseil  général  des  Basses-Pyrénées 
aura  pour  résultat  de  faire  peser,  pendant  plu- 
sieurs années,  une  lourde  charge  sur  les  contri- 
buables; mais  nous  avons  la  confiance  qu'ils  en 
seront  amplement  dédommi^és  dans  les  avan- 
tages incontestables  que  doit  leur  procurer 
l'achèvement  rapide  des  voies  de  communications 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici.  Cette  {wosée, 
Messieurs,  nous  a  détermines  à  vous  pr^euter 
le  projet  de  loi  d-joint,  qui  doit  bomoioguer  la 
délibération  du  conseil  général,  et  elle  tous  dé- 
terminera sans  doate  aussi  à  y  donner  votre 
assentimeat  En  voici  la  teneur  : 


PHOJET  DE  LOlJ 

«  Article  vniquê.  Le  département  des  Basses-  ; 
Pyrénées  est  autorisé, conformémeotàladeoiande  i 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  , 

de  1834  : 

«l'A  contracter  un  emprunt  de  650,000  francs,  i 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année,  à  i 
partir  de  1836,  et  dont  le  produit  sera  exclusive-  i 
ment  applicable  à  l'achèvement  des  routes  dé-l 
partementalus;  ; 

«  2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  | 

auinze  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  ad-  I 
itionnels  au  principal  des  quatre  natures  de  I 
contributions  directes.  j 
«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  oon- 1 
currence;  le  taux  de  IMntérèt  ne  pourra  dépasser  : 

5  0/0.  i 
«  Le  produit  de  l'impositioa  extraordinaire  de  : 

6  cf  ntimes  sera  consacré,  tant  an  remboursement  i 
de  l'emprunt  qu'aux  travaux  des  routes  départe- 1 
mentales,  dans  la  proportion  indiquée  par  lai 
délibération  du  conseil  général.  •  | 

16*  PROJET. 

{Département  du  Bas-Rhin.) 

H.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  du  Bas-Rbio 
s'est  occupé  avec  sollicitude,  dans  sa  dernière 
session,  de  la  situation  de  ses  routes  départemen- 
tales :  il  a  reconnu  que  quatre  de  ces  routesi 
étaient  encore  en  lacune  sur  le  tiers  eovin^n 
de  leur  développement,  et  qu'une  somme  de 
217,000  francs  elait  encore  nécessaire  pour  les 
terminer.  Il  a  reconnu,  de  plus,  l'extrême  utilité 
d'une  route  nouvelle  qui  traverserait  la  chaîne 
des  Vosges,  s'étendrait  entre  Bar  et  Yillé.  et 
procurerait  à  cette  partie  du  département  les: 
débouchés  dont  elle  a  été  privée  jusqu'à  ce  jour, 
et  il  s'est  assuré  que  l'établissement  de  cette 
route  exigerait  une  dépense  de  150,000  francs.! 
C'est  donc  à  une  dépense  totale  de  367,000  francs 
que  le  département  du  Bas-Rhin  doit  pourvoir, 
pour  achever  le  système  complet  de  ses  commu-' 
nications  départementales. 

Pour  terminer  dans  le  plus  court  délai  possible 
cette  œuvre  importante,  fe  conseil  général  a  voté 
un  emprunt  de  250,000  francs,  qui  sera  réalisé 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  dool  le  produit, 
ajouté  aux  ressources  ordinairM  du  département, 
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a  d  imprimer  aux  travaux  toute  l'acti- 
t  ils  seront  susceptibles, 
ru nt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
u  rabais,  sur  un  maximum  d'intérél  que 
Il  général  a  fixé  lui-même  à  5  0/0;  pen- 

premiëres  années,  le  lenrice  des  intérêts 
;ro  au  moyen  des  centimes  variables  et 
ifs  du  département  :  l'amortissement  ne 
ïcera  qu'en  1838,  et  s'effectuera  au  moyen 
npositton  extraordinaire  sur  les  contri- 

loncière,  personnelle  et  mobilière,  de 
ne  en  1838,  de  2  centimes  pendant  les 
mées  suivantes  de  1839  à  1S43,  et  de 
ne  en  1844. 

oduit  de  ces  centimes  additionnels,  que 
alue  à  291,785  fr.  64  cent.,  suffira  et  au 
mr  rembourser  la  somme  de  250,000  francs 
ital  et  intérêts. 

:  est.  Messieurs,  la  combinaison  à  laquelle 
seil  général  du  Bas-Rhin  s'est  arrêté  pour 
es  ressources  nécessaires  k  l'achèvement 
utes  départementales.  Cette  combinaison 
<.  paru  sage  et  fondée  sur  le  véritable  in- 
u  département,  et  nous  avons  la  confiance 
us  partagerez  notre  avis  à  cet  égard.  Vous 
îz  bien  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  ne  ré- 
I  du  vote  du  conseil  général  aucune  charge 
lie  pour  les  contribuables,  puisque  les  cen- 
additionnels  qui  doivent  servir  au  rero- 
;ment  de  l'emprunt  de  2â0,000  francs  ne 
i  perçus  qu'à  partir  de  1838,  éqoque  à  la- 
:  doivent  cesser  toutes  les  impositions  ex* 
linaires  dont  le  département  avait  été 
par  des  lois  antérieures, 
s  n'héaiteres  donc  pas.  Messieurs,  à  donner 
assentiment  au  projet  de  loi  qae  nous  avons 
leur  de  vous  présenter  et  dont  la  teneur 


PROJET  DB  LOI. 

[riiele  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin 
utorisé,  conformément  i.  la  demande  qu'en 
te  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
,  à  emprunter  une  somme  de  250,000  francs 
usivement  applicable  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées  ou  àclasser, 
^nées  dans  la  délibération  dudit  conseil. 
1/emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
e;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
0. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
opéré  à  partir  de  1838,  au  moyen  d'une  im- 
tiou  extraordinaire  sur  les  contributions  fon- 
e,  personnelle  et  mobilière,  de  1  centime  en 
i,  de  2  centimes  pendant  les  cinq  années 
antes,  de  1839  k  1843  et  de  1  centime 
1844.  » 

IT"  PROJET. 
(Département  du  Rhône.) 

[.  Thlcrs,  ministre  de  Vintêrieur,  Ifessîenrs, 
département  du  Rhône  possède  neuf  routes 
>artementales  classées,  qui  présentent  un  dé- 
oppement  total  de  273,608  cpètres. 
les  routes  sont  encore  en  lacune  sur  une  lou- 
eur de  115,162  mètres,  et  la  dépense  k  faire 
ir  les  terminer  est  évalué  à  1,410,605  francs. 

moyenne  des  crédits  que  les  ressources 
département  ont  permis  d'auecfer  k  ses  routes, 
ranlles  dernières  années,  est  de  164,000  francs; 
élevant  cette  moyenne,  pour  l'avenir,  à 
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170,000  francs,  comme  le  conseil  général  en  a 
manifesté  ^intention,  il  faudrait  dix-sept  ans 
encore  pour  pourvoir  à  l'achèvement  des  neuf 
routes  départementales- 
Dans  la  vue  d'abréger  ce  délai  et  de  rapprocher 
l'époque  où  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie pourront  jouir  des  communications  qu'ils 
attendent  avec  impatience,  le  conseil  général  a, 
dans  sa  dernière  session,  volé  un  emprunt  de 
200,000  francs,  réalisable  par  quart,  d'année  en 
en  année,  k  partir  de  1835,  et  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  anx  travaux  des 
routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt 
que  le  conseil  général  a  iixé  lui-même  &  5  0/0, 
et  il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  4  centimes  additionnels  au 

Jrincipal  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
partir  du  1"  janvier  1839,  et  qui  sera  perçue 
jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

Le  produit  de  ces  4  centimes,  qu'on  évalue  à 
113,600  ftancs  permettra  d'opérer  dans  un  petit 
nombred'annérà  leremboursementde  l'emprunt; 
il  n'en  résultera  d'ailleurs  qu'un  bien  faible  ac- 
croissement de  charge  pour  les  coniribuablea, 
surtout  si  on  le  compare  avec  les  avantages  in- 
contestables ({u'il  doit  procurer  au  pays. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas.  Messieurs,  à  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  et  dont  voici 
la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  contracter  un  emprunt  de  200,000  francs, 
réalisable  par  quart,  d'année  en  année,  et  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

*  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
50/0. 

11  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
4  centimes,  qui  seront  ajoutés  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  à  partir  du 
1"'  janvier  1839,  jusqu'à  parlàite  extinction  de 
la  nette.  » 

18"  PROJET. 

{Département  de  SaÔne-et-Loire.) 

H.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  Sadne-et-Loire  possède  vingt- 
deux  routes  départementales  classées. 

Ces  routes,  dont  la  longueur  présente  un  dé- 
veloppement total  de  792,210  mètres,  sont  en- 
core en  lacune  ou  dans  un  état  de  viabilité  très 


Chaque  annto  le  département  consacre  à  cet 
objet  une  somme  de  70,000  fr.;  mais  en  se  bor^ 
nant  à  cette  seule  ressource,  il  faudrait  encore 
plus  de  15  années  pour  terminer  le  système 
complet  des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  quelques  sacri- 
fices pour  rapprocher  un  terme  aussi  éloigné, 
et  il  a  demandé,  en  conséquence,  que  ledéparte- 
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ment  fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant  l'an- 
née 1836,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  est  évalué 
à  37,903  fr.  78,  ajouté  aux  ressources  ordinaires, 

Sermettra  d'imprimer  aux  travaux  des  routes 
épartemeutales,  pendant  l'année  qui  va  s'ou- 
vrir, toute  l'activité  dont  ils  sont  susceptibles. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifo  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 


PaOJBT  DB  LOI. 

<  Article  uniqve.  Le  département  de  SaAne-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  l'année  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  extraordi- 
n^re  sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  ■ 

19*  PROJET. 

{D^>ttrtêmênt  de  Vaneùaê.) 

H.  Thiera,  ministre  de  Cintirisur.  Hessieurs, 
le  département  de  Vaocluse  possède  13  routes 
départementales  classées,  dont  la  longueur  offre 
on  développement  total  de  465,638  mètres.  Ces 
routes  praentent  encore  de  nombreuses  lacunes, 
et  l'on  évalue  à  près  de  2  millions  la  dépense  à 
faire  pour  les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à 
l'état  d'entretien. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considé- 
rable, et  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dépar- 
tement pourra  jouir  de  communications  si  es- 
sentielles h  sa  prospérité,  le  conseil  général  a 
reconnu,  dans  sa  dernière  session,  la  nécessité 
de  s'imposer  quelques  sacrifices  temporaires,  et 
il  a  demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  pendant  huit  années,  à  partir  de  1835, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  des  patentes. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition  est  éva- 
lué à  52,000  francs  environ:  il  composera  donc, 
en  8  années,  un  capital  de  41 7,000  francs  qui, 
^ODté  aux  allocations  du  budget  ordinaire,  per* 
mettra,  sinon  d'achever  le  système  complet  des 
communications  départementales,  au  moins  de 
réaliser  les  améliorations  le  plus  vivement  dé- 
sirées par  l'agriculture,  le  commerce  et  l'indun- 
trie. 

Le  vote  du  conseil  général  de  Vaucluse  nous  a 

Saru,  Messieurs,  dicté  par  un  juste  sentiment 
'intérêt  général,  et  nous  venons  avec  confiance 
TOUS  apporter  le  projet  de  loi  qui  doit  l'homo- 
loguer, 
voici  la  teneur  du  prqjet  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Artielê  unique.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  s'imposer  extraor* 
dinairement,  pendant  8  années  consécutives,  & 
partir  du  1"  janvier  1835, 5  centimesadditionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  des 
patentes. 

«  Là  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. ■ 


20*  ET  DERNIER  PROJET. 

{D^ariement  de  la  Baute~yîenne.) 

H.  Tbl«rs,  ministre  de  Cintirieur.  Messieurs, 
une  loi  du  25  décembre  1831  a  autorisé  le  dé- 
parlement  de  la  Haute-Vienne  à  s'imposer  pen- 
dant 5  années,  à  partir  de  1832,  b  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributioos  di- 
rectes pour  les  travaux  neufo  des  routes  dépar- 
mentales. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élève 
à  70,700  fr.,  par  année,  a  permis  déj&  de  réa- 
liser quelques  améliorations  importantes;  mais 
elle  expire  à  l'année  1836,  et  à  c^te  époque  les 
communications  départementales  seront  loin 
encore  d'être  terminées. 

Ces  communications,  au  nombre  de  7,  dont  i 
le  développement  total  est  de  266,440  mètres,  ' 
sont  encore  en  lacune  sur  la  moitié  environ  de 
leur  longueur,  et  l'on  évalue  &  1,177,000 francs  la 
dépense  nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute 
leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  dans  sa  dernière  session,  a  recherché 
les  moyens  d'augmenter  les  ressources  appli- 
cables a  un  objet  d'une  sussi  grande  importance 
pour  laprospérité  de  son  territoire,  sans  accroître 
d'une  manière  sensible  les  chapes  dea  contri- 
buables, et  il  a  demandé  que  te  département  fùi 
autorisé  à  s'imooser  pendant  les  deux  an- 
nées 1835  et  1836,  2  centimes  et  demi  sur  les 
contributions  directes,  en  sus  de  ceux  dont  la 
perception  est  déjà  autorisée  par  la  loi  du 
25  déMmbre  1831. 

Cette  demande,  Me^ieurs,  nous  a  paru  suscep- 
tible d'être  accueillie  dans  l'intérêt  biea  en-i 
tendu  du  département  de  la  Haute-Vienne,  et 
nous  avons,  en  conséquence,  l'bonneur  de  tous 
présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  l'ho- 
mologuer : 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1834,  &  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  les  années  1835  et  1836,  2  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatres  na- 
tures de  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  coDBacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

M.  le  PréaldeBt.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  des  projets  de 
loi;  eUe  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

{Les  rapporti  de  pétitions  sont  repris.) 

H.  le  Prëaldént.  M.  Hervé  a  la  parole  pour 
un  rapport  de  pétitions. 

M.  Hervé,  3*  rapporteur.  Plusieurs  gardes  na- 
tionaux de  Lyon  exposent  à  la  Chambre... 

H.  FnlehtroH.  Je  demande  la  parole  l 

H.  Hervé,  rapporteur.  Plusieurs  gardes  natio- 
naux de  Lyon  exposent  à  la  Chambre  que,  lors 
des  événements  de  novembre  1831,  ils  ont  reçu, 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  en  dé- 
fendant l'ordrç  public,  des  blessures  graves; 

Que  les  autorités  locales  appelèrent  sur  eux 
l'attention  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  s'em- 
pressa de  leur  accorder  un  premier  secours 
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pfOTisoire,  en  attendant  la  liquidation  des  pen- 
àODs  auxquelles  ils  oot  droit  ; 

Que  cependant  la  session  dernière  s  est  écou- 
lée sans  aucune  allocatioa  de  crédit  législatii 
pour  cet  objet;  .  *  . 

Que  leur  position  est  urgente  et  digne  de  tout 
intérêt. 

Ils  s'adressent  à  la  Chambre  pour  au  elle  ap- 
puie la  liquidation  des  pensions  qui  leur  sont 
dues.  , 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pense  que  cette 
demande  se  rattachait  &  l'exécution  des  lois, 
puisque  ('article  137  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
oale  porte,  notamment  :  «  que  les  gardes  natio- 
Dwx  blessés  pour  causes  de  service  auront 
droit  aux  secours,  pensions  et  récompenses  que 
ht  loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
râe*  * 

Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  tous 
proDOser  le  leuToi  de  la  pétition  &  H.  le  ministre 
de  fiatérieur. 

H.  le  PréaldMt.  H.  Fulchiron  a  la -parole. 

roix  de  la  gauchâ  :  C'est  inutile I...  On  ne 
s*opp08e  pas  au  renvoi. 

M.  FBleMr«H.  Messieurs,  je  tous  prie  de  vou- 
loir bien  m'enteadre.  Je  viens  me  plaindre  du 
miûiBtère.  {Bire  général.) 

YoUdingrut  :  Parlez  I  parlez  1 

H.  r«lebir*m.  Messieurs,  c'est  un  triste  ha- 
nrd  que  celui  qui,  dans  la  même  séance,  doit 
rusembler  tout  le  tableau  des  calamités  qui  sont 
tombées  sur  Lyon  depuis  4  ans. 

Je  ne  viens  pas  soutenir  la  pétition,  elle  est 
surée  ;  nos  gardes  nationaux  ont  été  blessés  en 
sorembre  1831,  en  défendant  l'ordre  public.  11 
jaeo  des  traits  de  courage  et  de  dévouement 
idoiirables;  et  lorsqu'à  cette  époque  je  vous  re- 
préaeatai  nos  caaonniers  expirants  ou  blessés 
tofliles  unsaprès  les  autres  sur  les  pièces  con- 
fiée) i  leur  vaillance,  un  cri  d'&dmiration  s'éleva 
•Uns  la  diambre;  et  j'avoue  que  mon  cœur 
éoit  heureux,  car  justice  était  rendue  à  mes  con- 
citoyens. {Trè*  bien  !) 

Je  n'apprécierai  pas  plus  longtemps  la  péti- 
iiûa;iDU8  je  viens  me  [ilaindre  du  ministère, 
et  me  plaindre  avec  justice.  Il  y  a  deux  ans. 
lorsque  H.  le  ministre  de  l'intérieur  d'alors  vint 
TOUS  présenter  une  loi  pour  récompenser  les 
blwéfl  ou  les  veuves  et  les  orphelins  des  gardes 
nationaux  qui  avaient  succombé  au  mois  de 
jDÎD,  je  m'élevai  à  cette  tribune  contre  l'oubli 
qu'on  avait  fait  de  mes  compatriotes.  Le  minis- 
tère prit  l'engagement  solennel  de  présenter 
Qoe  lot  dans  le  plus  bref  délai.  Eh  bien  !  deux 
va  se  sont  écoulés  depuis  ;  mes  honorables 
a^ues,  quand  ils  étaient  à  Paris,  et  moi,  qui 
*  demeure  presque  toujours,  nous  n^voiu  cessé 
oe  réclamer  constamment  celte  loi,  et,  j'ose  le 
dire,  il  f  a  eu  coupable  négligence  de  la  part 
du  ministère. 

Oui,  il  y  a  coupable  négligence;  car  toujours 
cette  Q^figence  existe  quand  on  ne  récompense 
[»s  et  qu'on  n'encourage  pas  ceux  qui  versent 
mr  nn%  pour  la  patrie  et  la  défense  de  Tordre 
pnUic. 

Cu  vois.  Très  bien  1 

iFalcUNa.  C'est  évident  1  {BUarité  géné- 
'9le.) 

le  porte  donc  une  plainte  positive  contre  M.  le 
Biaistre  de  l'intérieur,  et  je  demande  Oe  suis 
wbé  qu'il  ne  soit  pas  a  la  séance)... 

Ghiiwbe  :  U  est  là...  il  est  dans  les  couloirs  I 


H.  Falehiran.  Je  demande  que  M.  le  ministre 

[trenne  rengagement  de  présenter  une  loi  dans 
e  plus  bref  délai,  soit  une  loi  générale  sur  les 
garder  nationales  de  la  Vendée,  de  la  Bretagne 
et  de  Lyon,  soit  une  loi  particulière  pour  les 
Lyonnais,  qui  la  méritent  de  toutes  manières. 

M.  le  Président.  H.  Fulchiron  ne  bit  aucune 

proposition. 

H.  Fuleblren.  C'est  une  observation  que 
j'avais  à  faire  sur  la  négligence  du  ministère. 

H.  Thler»,  ministre  de  Vinlérieur,  Messieurs, 
je  suis  d'autant  plus  étonné  du  reproche  qui 
m'est  adressé  par  votre  honorable  collègue  M.  Ful- 
chiron, qu'il  est  membre  de  la  commission 
chargée  de  distribuer  des  secours  aux  blessés 
d'avril;  que  là  il  a  été  parlé  d'un  projet  de  loi 
pour  des  pensions  à  donner  aux  gardes  natio- 
naux qui  ont  reçu  des  blessures;  que  M.  Fulchi- 
ron a  entendu  discuter  cette  question  devant  IuL 
et  que  là  il  a  été  dit  que  le  projet  était  prêt,  et 
que,  lorsqu'il  aurait  été  soumis  à  l'avis  de  la 
commission,  il  serait  porté  à  la  Chambre.  Gela 
s'est  passé  en  présence  de  M.  Fulchiron. 

M.  Fnlehlrea.  Je  demande  à  répondre  :  je 
subis  ici  une  accusation,  je  demande  la  permis- 
sion de  me  défendre.  11  est  bien  vrai  que  M.  le 
ministre  a  dit  cela  à  la  commission;  mais  j'avoue 
d'abord  que  je  ne  conçois  pas  trop  comment 
une  commission  nommée  pour  distribuer  des 
secours  aurait  qualité  pour  examiner  une  loi  : 
cela  ne  la  regarde  pas.  Voilà  deux  ans  qtie,  de 
semaine  en  semaine,  on  me  fait  la  même  pro- 
messe, et  que  jamais  cette  promesse  ne  se  réa- 
lise. 

H.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition T... 

Le  renvoi  proposé  est  ordonné. 

H.  Hervé,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur  Le- 
maître  sollicite  rintervention  de  la  Chambre  à 
l'effet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  de 
231,722  francs  pour  des  fournitures  par  lui  faites 
à  Saint-Domingue,  à  l'armée  et  &  Padministra- 
tion  française. 

Nous  oevons  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  déjà,  dans  la  session  de  1833,  le  sieur  Le- 
mallre  lui  avait  adressé  la  même  réclamation, 
et  qu'elle  passa  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  dott-elie  auj(Hird'hui  se  pronon- 
cer autrement  t 

Voici,  en  substance,  les  faits  exposés  par  le 
sieur  Lemaltre  : 

C'est  de  1791  à  l'an  VII  qu'il  aurait  fait,  comme 
chef  de  la  maison  Lemaltre  frères,  à  Saint-Do- 
mingue, les  fournitures  dont  il  parle. 

Suivant  lui,  les  livraisons  en  furent  réguliè- 
rement constatées,  les  payements  môme  ordon- 
nancés, mais  jamais  effectués,  faute  de  fonds. 

11  ajoute  que,  forcé  de  fuir  lors  de  la  catas- 
trophe de  Saint-Domingue,  et  ne  pouvant  em- 
porter ni  ses  livres  ni  ses  papiers,  il  fit  à  Balti- 
more, sous  la  date  du  4  floréal  an  XH,  à  la 
chancellerie  française,  une  déclaration  des 
faits; 

Que,  20  ans  après,  et  par  un  heureux  hasard, 
il  retrouva  ses  livres  et  ses  pièces,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  les  documents  ralatiUs  aux 
fournitures,  sauf  50,000  francs  d'ordonnances 
perdues; 

Qu'il  vint  alors  en  France,  et  réclama; 

Que,  le  17  décembre  1830,  H.  le  ministre  de  la 
marine  rejeta  sa  demande,  en  disant  que  sa 
créance,  si  elle  était  antérieure  au  1<'  vendé- 
miaire an  IX,  se  trouvait  frappée  de  déchéance 
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par  le  décret  du  35  février  1808,  et  que,  si  elle 
était  postérieure  au  1"  vendémiaire  aa  IX,  elle 
était  atteinte  par  les  lois  dfi  finances  des 
25  mars  1817  et  17  août  1822. 

J'attaquai,  dit  le  sieur  Lemattre,  cette  décision 
devant  le  conseil  d'Etat,  mais  il  la  confirma  par 
ordonnance  du  26  novembre  1831,  et  en  se  fon- 
dant sur  les  mômes  motifs  que  le  ministre. 
.  Après  cette  exposé,  le  sieur  Lemattre  se  livre 
à.  des  raisonnements  assez  proloogéiit  pour  éta- 
blir gue  les  lois  de  déchéance  ne  lui  étaient  pas 
applicables. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  certes  pas  pu 
refuser  à  la  demande  du  sieur  Lemattre  un  très 
vif  intérêt;  mais,  sans  examiner  le  motif  des 
raisonnements  du  sieur  Lemattre,  il  faut  forcé- 
ment reconnaître  ce  qu'il  reconnaît  lui-même, 
qu'il  y  a  chose  jugée,  et  que,  dans  une  telle 
situation,  il  est  impossible  que  la  Chambre  dé- 
cide autre  chose  que  Tordre  du  jour,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  PrésMenl.  La  Chambre  trouvera  sans 
doute  convenable  d'interrompre  encore  les  rap- 
porta de  pétitions,  pour  passer  au  développe' 
ment  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Laurent- 
Bumblot,  Jars  et  pUuieurt  de  leurs  collègues,  por- 
tant demande  tTwn  erétUt  en  faveur  de$  Lyonnais 
qui  ont  souffert  des  dommaoes  dans  le»  troubles 
^avrU  1834. 

Votx  nombreutes  :  Oui  !  oui  I 

M.  «ielbér^.  Nous  accordons  bien  peu  de 
temps  aux  pétitions. 

M.  le  PréaMcal.  Nous  les  reprendrons  après. 

M.  Jars  a  la  parole. 

M.  Jara.  Lorsque,  pour  la  première  fois,  vous 
avez  entendu  parler  de  la  ville  de  Lyon,  vous 
avez  dû  remarquer  d'abord  le  rang  qu'elle  oc- 
cupe parmi  les  villes  du  royaume,  et  la  gran- 
deur et  la  richesse  de  son  industrie;  mais  ce  qui 
TOUS  a  frappés  bien  davantage,  j'en  suis  certain, 
c'est  le  tableau  de  ses  malheurs,  c'est  cette  fata- 
lité si  cruelle  qui  la  poursuit  sans  relâche,  et 
qui,  à  chaque  phase  de  notre  Révolution,  lui 
apporte  de  nouveaux  désastres  et  de  nouvelles 
douleurs!...  Et  cependant,  après  les  victimes  et 
les  ruines  de  1793,  ne  pouvait-on  pas  croire 
que  cette  malheureuse  ville  avait  épuisé  la  ri- 
gueur du  detttin  ?  Et,  de  tous  les  bienfaits  dont 
Favait  comblée  Napoléon,  pour  la  consoler  et  la 
dédommager  de  ses  pertes,  ne  pouvait-on  pas 
condure  que  sa  prospérité  ne  serait  plus  altérée? 
On  se  serait  étrangement  abusé  I...  11  était  écrit 
qu'en  1834,  à  défaut  d'une  juste  réparation  de 
ses  nonvelies  infortunes,  et  comme  pour  justi- 
fier, à  cet  égard,  un  égoTsme  et  une  parcimonie 
sans  exemple,  on  oserait  lui  adresser  des  ou- 
trafçes  et  des  calomnies  1...  on  essaierait  de  lu! 
ravir  son  bien  le  plus  précieux,  la  gloire  qui  lui 
est  restée  de  ses  anciens  malheurs  1...  Bt  c'est 
en  votre  présence.  Messieurs,  ou  du  moins  de- 
vant la  plupart  d'entre  vous,  que  cette  tentative 
a  été  faite;  c'est  ici,  dans  cette  enceinte,  à  cette 
tribune  même !... 

J'étais  absent  alors,  et  par  des  motifs  si  dou- 
loureux  que  je  n'ai  pas  besoin  d'y  chercher  une 
excuse!...  Et  si  mes  honorables  collègues  du 
départeAient  du  Rhône^  bien  que  présents  &  la 
Séance  du  16  mai  dernier,  se  sont  abstenus  d'y 
prendre  la  parole,  c'est,  vous  le  savez,  qu'ils 
avaient  été  trompés  par  les  dispositions  appa- 
rentes de  la  Chambre,  et  qu'ils  étaient  loin  de 


révoir  que  le  résultat  fovorable  de  la  premièr» 
preuve  serait  démenti  tout  à  coup  par  le  résu^ 
tat  du  scrutin.  C'est  donc  aujourd'hui  seule-J 
ment  qu'il  nous  est  possible  de  repousser  le| 
accusations  dirigées  contre  nos  coDcitoyeni; 
accusations  bien  plus  imprudentes  sans  aoûts 
qu'elles  ne  sont  injurieuses,  mais  dont  tous  lei 
Lyonnais  ont  été  vivement  blessés,  et  contni 
lesquelles  nous  protestons,  en  leur  nom,  aTee 
toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables. 

Toutefois,  Messieurs,  avant  d'entrer  dansceltd 
triste  discussion,  avant  d'examiner  le  fait  mém 
qui  donne  lien  &  notre  propc^ition,  il  me  sembl^ 
utile,  et  vous  me  permettrez,  je  l'espère,  derfti 
chercher  dans  les  événements  qui  ont  précéM 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  lortiBcrj 
notre  droit  à  une  réparation,  et  vous  mettre  £ 
même  d'apprécier  plus  exactement  cette  série  de 
désordres  qui,  depuis  quatre  années,  troublent 
et  affligent  notre  population,  sans  qu'on  ait  eu 
le  pouvoir  de  les  prévenir  ou  d'en  empêcher  If 
retour,  léserai  court,  je  n'accuserai  point  comaie 
on  nous  a  accusés;  je  dirai  les  faits,  et  Toui 
juKerez. 

Il  doit  TOUS  en  souvenir.  Messieurs,  dès  l'année 
1830,  des  associations  politiques,  dont  le  prin- 
cipe était  sans  doute  fort  respectable,  mais  doiii 
l'action  pouvait  être  fort  dangereuse,  s'organi- 
sèrent à  Lyon  et  à  Paris,  sans  que  le  gourerne- 
ment  y  mit  obstacle,  et  quelquefois  même  avec 
une  tolérance  remarquable  de  sa  part,  c  Ce«t 
«  une  conséquence  de  la  Révolution,  disaient  les 
«  ministres  eux-mêmes;  il  faut  la  siMretnepv 
«  s'en  inquiéter;  s^U  en  résulte  tm  peu  d^agHalm. 
«  eh  bienf  eliese  eatmerOj  comme  les  [loti  delà  nff 
■  secalment  après  la  tempête!.,.  »  Cependant  lei 
habitants  de  Lyon  et  les  habitants  de  Paris  ne 
partageaient  point  cette  quiétude  du  ministère, 
et  l'alarme  devenait  générale,  lorsqu'une  compa- 
gnie de  la  garde  nationale  parisienne,  fatigiK« 
d'une  manifestation  qui,  tous  les  jours,  compro- 
mettait la  tranquillité  de  la  capitale,  se  préseiiii 
d'elle-même,  et  sans  ordre,  dans  le  lieu  prin- 
cipal où  se  réunissaient  les  associés,  et  les  in- 
vita à  se  séparer;  ils  se  séparèrent  en  effet,  l-' 
associations  cessèrent,  dès  ce  moment,  d'ar^r 
des  séances  publiques,  mais  elles  ne  cessèrent 
pas  d'exister. 

Peu  de  temps  après,  au  commencement  (te 
l'année  1831,  dans  un  des  faubouresdelafite 
de  Lyon,  dans  la  commune  de  la  Croix-finiffe, 
résidence  de  la  plus  grande  partie  des  ouvnerB 
attachés  &  la  fabrication  des  étoffes  de  sole,  os 
organisa,  sans  beaucoup  de  mystère,  uu  batail- 
lon de  volontaires  destiné  à  pénétrer  en  SavoK 
pour  y  faire  de  la  propagande,  et  y  provoquerli 
guerre  étrangère.  La  formation  de  ce  bataillon, 
ses  chefs,  ses  dépôts  d'armes,  le  jour  de  son  dé- 

Part,  tout  était  connu,  tout  était  publié  d'avance; 
autorité  seule  semblait  ne  rien  voir  et  ne  rien 
entendre;  et  c'est  au  dernier  jour  seulement,  Q« 
avis  plus  pressants  étant  parvenus  au  gouT^ne- 
ment,  c'est  an  dernier  jour  seulement  que  Yojok 
fut  donné  par  le  télégraphe  d'arrêter  la  marche 
de  ce  bataillon;  encore  arriva-t-il  que  cet  ordre 
ne  fut  pas  immédiatement exécuté;carlel)Btau- 
lon  était  déjà  parti,  et  déjà  distant  de  la  ville  <le 
4  à  5  lieues,  quand  on  put  l'atteindre  et  le  licen- 
cier. Je  ne  sache  pas,  d'ailleurs,  qu'aucun  d» 
chefs  ait  été  poursuivi,  je  ne  sache  pas  qu'aucune 
enquête  sérieuse  ait  eu  lieu  sur  ce  premier  «le 
des  associations. 

Ainsi,  Messieurs,  la  première  assodaUon,  for- 
mée à  Lyon,  eut  un  caractère  i  la  fois  politique 
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ft  inilitaire;  c'était  l'avant-garde  d'une  armée 
que  l'on  roulait  se  créer  contre  le  gouverne- 
ment lui-même;  elle  fut  dissoute,  mais  avectaat 
de  faiblesse  qu'elle  se  reforma  bientôt  danH  d'au- 
tres localités  et  sur  une  plus  grande  échelle,  jus- 
qu'à  ce  qu*UD  nouveau  ministère  vint  lui  oppo* 
ser  de  plus  fortes  entraves;  ce  fut  l'ouvrage  de 
Cuimir  Périer...  A.  sa  voix  puissante  et  coura- 
geuse, les  partis  s'arrêtèrent:  ils  comprirent  que 
désormais  ils  devaient  marcher  au  but  par  des 
\(Hes  moins  directes  et  moins  significatives;  et 
se  déterminant  à  cacher,  pour  un  temps,  la 
mat  politique  sous  les  intérêts  de  la  cause  In- 
dustrielle, jis  entreprirent  l'organisation  des 
associations  d'ouvriers. 

A  Lyon,  cette  organisation  fut  prompte  et 
bcile  :  la  question  des  salaires  y  appela  tous  les 
intéressés;  la  lutte  s'établit  entre  le  fabricant 
et  l'ouvrier,  et  l'Administration,  s'étant  crue 
obligée  d'intervenir  et  d'entendre  le  débat,  con- 
sacra, par  cela  même,  l'existence  de  l'associa- 
tioQ,  en  resserra  les  liens,  et  lui  communiqua, 
ans  le  vouloir,  une  partie  de  sa  force  et  de  son 
autorité...  Toutes  les  limites  furent  alors  fran- 
chies :  l'association  parla  hautement  par  ses  dé- 
légués, un  tarif  fut  exigé  et  bientôt  consenti,  des 

SFomenades  tumultueuses  répandirent  l'effroi 
ans  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  et,  pour 
mettre  le  comble  au  désordre  de  cette  situation, 
une  scission  profonde  éclata  entre  les  deux  prin- 
cipaux  fonctionnaires  du  département,  l'un,  se 
foisaut  le  patron  des  ouvriers  dans  Tesitoir  de 
leâ  contenir  et  de  modérer  leurs  prétentions, 
l'astre,  donnant  son  appui  aux  fabricants  qui 
paraissaient  menacés  dans  leur  vie  et  dans  leur 
fortune. 

Il  y  avait  un  parti  à  prendre  ;  c'était  de  condam- 
uer.de  désavouer  hautement  ce  qui  avait  été  fait 
pour  le  tarif  et  pour  l'association;  c'était  de  rem- 
placer, i  l'heure  même,  les  deux  fonctionnaires 
qui  s'étaient  divisés  dans  une  pareille  circons- 
tance. Le  ministère  hésita,  et  pendantqu'il  hésitait 
ainsi,  et  pendant  qu'à  Lyon  toute  harmonie  avait 
cessé  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire, 
)a  lutte  s'engagea  le  21  novembre,  avec  tous  les 
désavantages  qui  devaient  résulter  de  cette  in- 
certitude et  de  cette  dissension  du  pouvoir.....  La 
garde  nationale,  que  depuis  on  a  voulu  calom- 
nier, le  présenta  la  première  pour  la  défense  de 
l'ordre  et  des  lois,  et  plusieurs  de  ses  citoyens  y 
périrentglorieusement.  La  troupe  de  ligne  arriva 
plus  tard;  elle  était  peu  nombreuse,  et  an  lieu 
de  soutenir  la  garde  nationale  comme  on  avait 
lieu  de  l'espérer,  une  partie  se  laissa  surprendre, 
et  abandonna  ses  armes  aux  insurgés.  Dans  le 
même  temps,  le  préfet  et  le  général  comman- 
dant la  garde  nationale,  imprudemment  avancés 
dans  le  faubourg  de  la  Croix-Rousse,  y  furent 
isiu  pnsottuiers,  taudis  que  le  lieutenant  géné- 
nl  était  malade,  et  complètement  empêché  de 
tt  transporter  sur  te  lieu  du  combat...  C'en  fut 
ait  de  la  Tille  ;  la  victoire  des  ouvriers  ne  fut 
plus  disputée;  et  lorsque,  peu  après,  la  garnison 
lit  sa  retraite  sous  le  feu  meurtrier  des  vain- 
queurs, un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
la  suivirent  avec  un  dévouement  et  un  courage 
(pie  DOS  heureux  adversaires  devraient  d'autant 
moins  oublier  que  jamais  ils  n'ont  été  mis  à  une 
épreuve  aussi  rude...  S'il  est  honorable  pour  eux 
w  se  montrer  &  l'émeute  comme  &  la  parade, 
en  nombre  de  40  à  50,000  hommes,  il  faut  bien 
compter  pour  quelque  chose  cette  armée  fidèle 
et  non  moins  nombreuse  qu'on  place  toujours  à 
cwé  d'eux. 


La  ville  prise  ainsi,  on  dut  s'attendre  à  tous 
les  excès,  a  tous  les  désastres  qui  accompagnent 
ou  qui  suivent  une  prise  d'assaut,  le  pillage,  le 
meurtre  et  l'incendie!...  Il  y  eut  un  peu  de  tout 
cela,  mais  beaucoup  moins  que  la  situation  ne 
le  faisait  craindre.  Le  préfet,  resté  seul  dans  la 
ville,  comme  pour  expier  et  réparer  sa  faute,  se 
dévoua  courageusement  au  rétablissement  de 
l'ordre;  les  ouvriers,  qui  avaient  profité  de  son 
appui  avant  l'insurrection,  n'osèrent  pas  décli- 
ner son  autorité  après  leur  victoire,  et,  vain-^ 
queurs,  ils  se  soumirent  à  celui  qu  ils  avaient 
vaincu;  et  ce  fonctionnaire,  dont  les  erreurs 
avaient  été  si  funestes  dans  la  question  du  tarif, 
rendit  alors  des  services  qu'il  est  d'autant  plus 
juste  de  reconnaître  qu'une  grande  disgr&ce  l'a 
frappé  depuis. 

lie  gouvernement  intervint  aussitôt  dans  la  per- 
sonne du  maréchal  ministre  de  la  guerre;  et  les 
insurgés,  déjà  embarrassés  d'un  pouvoir  qui  leur 
devenait  chaque  jour  plus  pesant  et  plus  diffl- 
cile,  s'en  dessaisirent  volontiers;  mais  au  même 
instant,  et  pour  ne  pas  perdre  dans  l'avenir  de  tels 
auxiliaires,  et  pour  ranimer  tout  à  la  fois  leur 
courage  et  leur  ambition,  on  s'empressa  d'exalter 
autour  d'eux  la  facilité  avec  laquelle  ils  avaient 
soumis  à  leur  puissance  la  seconde  ville  du 
royaume!...  On  se  complut  à  leur  dire  combien 
de  vies  et  combien  de  trésors  avaient  été  à  leur 
merci...  et  combien  ils  avaient  montré  de  graU' 
deur  et  de  générosité,  en  al>andonnant  sans  con- 
dition et  sans  récompense  les  fruits  dSine  telle 
conquêtel...  Et  tous  ces  discours  furent  enten- 
dus; et  la  plupart  se  promirent  bientôt  que,  si 
l'occasion  se  représentait,  ils  en  tireraient  iin 
meilleur  parti!...  Ët  c'est  ainsi  que  des  journées 
de  novembre,  et  des  fautes  et  des  désordres  qui 
les  ont  signalées,  nous  datons  malheureusement 
tous  les  désordres  qui  ont  suivi;  c'est  ainsi  que 
l'association  des  ouvriers  se  resserra  de  plus  en 
plus,  et  que,  à  côté  d'elle,  la  secte  saint-simo- 
nienne  et  la  Société  des  Droits  de  l'homme  con- 
coururent à  entretenir  tous  les  éléments  possi- 
bles d'une  collision  nouvelle. 

Cependant  ce  n'était  point  assez;  il  fallait, 
eux  partis,  autre  chose  que  des  insurrections 
locales  et  pour  ainsi  dire,  iudividuelles  ;  la  cause 
des  ouvriers  lyonnais  pouvait  être  un  prétexte, 
pouvait  être  un  moyen,  elle  n'était  pas  le  but: 
et  l'on  se  persuadait  qu'un  mouvement  exécuté 
dans  la  capitale,  avec  toutes  les  forces  qu'on 
pouvait  y  reunir,  et  sous  des  couleurs  franche- 
ment politiques,  y  conduirait  plus  sûrement- 
Tout  fut  donc  préparé  dans  cette  vue,  et  l'on 
n'attendait  qu'une  circonstance  favorable,  quand 
le  général  Lamarque  mourut  1...  C'était  une  belle 
occasion  que  celle  de  ses  funérailles,  et  l'on 
en  profita;  et  les  événements  des  5  et  6  juin 
eurent  lieu,  comme  vous  l'avez  vu,  avec  un  tel 
ensemble  et  une  telle  énergie,  que  la  garde  na- 
tioualo  et  la  troupe  de  ligne  durent  redoubler 
d'efforts  pour  conserver  leur  avantage,  et  dès  le 
second  jour  la  victoire  leur  fut  acquise;  la  garde 
nationale  de  la  banlieue,  qui  était  accourue  dans 
la  nuit,  y  prit  une  part  active  et  glorieusel 

Ce  résultat  était  immense;  il  devait  être  acca- 
blant pour  les  ennemis  du  gouvernement,  et 
c'est  tout  au  plus  s'il  leur  inspira  an  découra- 
gement de  quelques  jours.  Tandis  que  la  mayo- 
rité  de  la  France,  et  le  gouvernement  lai-môme, 
acceptèrent  cette  victoire  du  6  juin  comme  une 
solution  définitive,  on  crut  l'anarchie  vaincue 
pour  toujours;  on  oublia  ses  intérêts  politiques 
pour  s'occuper  uniquement  de  ses  intérêts  bMt 


Digitized  by 


Google 


S7i        [ChMubndMlMinitéh]       RÊGNK  DE  LOUtS-PHIUPPE.        |3f  jftOTier  16S5.J 


tériels;  ce  fut  un  moment  de  relâche  et  de  pros- 
périté pour  notre  iniJustrie  et  pour  notre  com- 
merce;, mais  les  associations  en  profitèrent  avec 
habileté, et dix-buil  moiss'tiiaivnià  |>eiiieécoulës 
dans  cette  quiétude  générale,  quand  elles  se 
repré:>eutèrent  plun  nombreuses  et  plus  mena- 
çantes. Ce  n'étaient  plus  des  émeutes  par  les- 
quelles elles  voulaient  tourmenter  et  soulever 
les  populations;  c'était  une  bataille  par  laquelle 
elleti  voulaient  renverser  le  fiouvernementl 

C'est  alors  qu'a  Tégard  de  la  ville  de  Lyon,  le 
ministre  de  l'intérieur  crut  taire  un  acte  d'une 
haute  sagesse  et  d'une  grande  etilcacile,  en  ré- 
duisant subitement  l'action  politique  dt^  l'admi- 
nistration municipale,  et  en  attribuant  au  préfet 
une  autorité  directe  et  immédiate  sur  les  corn- 
missaires  de  police  de  cette  ville;  il  appelait  cela 
une  mesure  de  centralisaiioo  commandée  par 
les  circonstances!...  Je  n'entends  point  exami- 
ner aujourd'hui  le  mérite  de  cet  acte  extcaor- 
dinaire,  mais  je  m'en  empare  comme  d'un  argu- 
ment favorable  à  notre  réclamation,  et  je  dis 
que,  dès  le  jour  où  l'autorité  de  la  commune 
s'est  trouvée  affaiblie,  sa  responsabilité  n'a  pu 
rester  la  même;  et  qu'ainsi,  indépendamment 
de  toutes  les  autres  considérations  que  nous 
pourrons  faire  valoir,  les  désastres  du  mois 
d'avril  étant  postérieurs  à  la  décision  ministé- 
rielle que  je  viens  de  signaler,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  réclamer,  contre  la  ville  de  Lyon,  rap- 
plication  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

C'était  le  commencement  de  l'année  1834;  la 
révolte  avait  été  organisée  sur  difTérents  points 
du  royaume,  et  jui^qu'au  delà  de  nos  frontières  ; 
et  dès  les  premiers  jours  de  février,  un  certain 
nombre  de  Polonais  et  d'Italiens  réfugiés  en  Suisse 
s'étaient  présentés  pour  pénétrer  en  Savoie, 
comme  on  l'avait  essayé  à  Lyon  en  1831  ;  leur 
entreprise  échoua,  parce  qu'elle  avait  lieu  avant 
l'ordre,  et  que  rien  n'était  prêt  pour  la  soutenir. 

Bientôt  après,  le  14  du  même  mois,  un  muu- 
Tement  inouslriel  se  manifesta  subitement  dans 
la  ville  de  Lyon,  et  un  interdit  général  fut  lancé 
à  la  môme  heure  sur  tous  les  métiers  fabriquant 
des  étoffes  de  soie  dans  la  ville  et  dans  les  fau- 
bourgs. Cet  interdit  fut  maintenu  sans  obstacle 
pendant  une  dizaine  de  joursj  et  malgré  la  ter- 
reur qu'inspirait  cette  situation,  renouvelée  en 
quelque  sorte  du  mois  de  novembre  1831,  mal- 
gré I  émigration  d'un  grand  nombre  de  fabri- 
cants, malfïré  l'avis  contraire  de  l'administra- 
tion municipale,  on  refusa  d'intervenir,  même 
par  des  mesures  simplement  préventives,  soit 
que  l'on  craignit  une  résistance  trop  vive  de  la 
part  des  ouvriers  et  qu'on  ne  fût  pas  en  mesure 
de  la  braver,  soit  que  l'on  vouliït  éviter  toute 
apiiarence  d  agression!...  Il  en  résulta  que  l'as- 
sociation domina  dans  la  ville  pendant  tout  le 
temps  que  dura  l'interdit,  et  que  l'interdit  ne 
cessa  que  le  jour  où  11  convint  aux  coalisés  de 
le  faire  cesser  1 

Du  reste,  ce  dénouement  paisible  d'une  coali- 
tion qui  avait  paru  si  formidable,  déconcerta  les 
partis  politiques,  qui  avaient  compté  sur  une  di- 
version puissante  au  moment  ou  ils  devaient 
livrer  leur  grande  bataille  ;  et  ce  fut  vainement 
que,  du  22  au  25  février,  ils  essayèrent  de  quel- 
ques rassemblements  tumultueux  pour  émou- 
voir la  population  parisienne.  Tous  leurs  efforts 
n'aboutirent  qu'à  soulever  1  opinion  publique,  et 
à  déterminer  la  présentation  d'une  loi  sur  les 
crieurs  publics  et  d'une  loi  sur  les  associations; 
celles-ci  comprirent  aussitôt  qu'elles  devaient 
agir  avant  la  sanction  de  la  loi,  ou  s'avouer  vain- 


cues iwur  longtemps;  elles  redoublèrent  d'audace 
et  d  activité.  Une  circonslauce  heureuse  pour 
elles  se  présentait  à  Lyon;  c'était  le  procès  de 
quelques  ouvriers  poursuivis  comme  fauteurs 
de  la  coalition  du  mois  de  février;  elles  réso- 
lurent d'en  profiter,  et  l'ordre  fut  donné,  &  l'aris 
et  ailleurs,  de  se  tenir  prêts  pourobéir  au  signal 
des  mutuellistes  de  Lyon;  car  les  mutiielliales 
de  Lyon  avaient  protesté  hautement  coutre  la 
loi  des  associatious,  car  on  ne  doutait  pas  que 
le  procès  de  leurs  camarades,  poursuivis  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  devint  le  prétexte  d'une 
grave  collision;  et  dans  cette  situation,  où  ta 
ville  entière  était  inquiète  et  craintive,  ce  fut 
une  chose  remarquable  que  la  sécurité  des  fonc- 
tionnaires, qui  disaient  que  la  mtUu^isUt  mw- 
UUent  maintenir  Cordre  et  ie  ré»igner  m  >iif«- 
ment  du  iTibunal. 

C'était  le  samedi  5  avril;  dès  le  matin  tue 
foule  considérable  se  répandit  aux  alentours  du 
Palais  de  Justice;  d'abord  inoffeMive  et  calme, 
parce  qu'elle  attendait  des  ordres  ou  des  {ve- 
textes,  cette  foule  s'anima  par  degrés,  suivant 
les  rapports  qui  lui  venaient  de  l'audience;  un 
témoin  à  charge  fut  le  premier  attaqué;  le  pro- 
cureur du  roi,  accouru  pour  protéger  ce  témoin, 
fut  tui-môme  insulté!...  deux  gendarmes  furent 
dépouillés  de  leurs  armes  et  de  leurs  insignes, 
un  magasin  Tut  dévaste  I..,.  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'une  compagnie  d'infanterie  l^re, 
60  bomraes  au  plus,  arrivèrent  sur  la  place; 
bO  hommes  en  présence  d'une  multitude  exaltée 

et  presque  funeusel  C'était  une  faute!  

On  la  rejeta  sur  le  président  du  tribunal;  du 
président  du  tribunal  on  la  renvoya  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires  :  peu  importe...  La  foute 
commise,  il  fallut  en  subir  les  conséquences,  et 
c'est  ainsi  que  de  braves  soldats,  malheureuse- 
ment compromis  en  raison  de  leur  petit  nombre, 
et  bientôt  convaincus  de  leur  impuissance,  fu- 
rent obligés  sinon  de  mettre  bas  les  armes,  du 
moins  de  tuucber  dans  des  mains  qui  menaçaient 
la  paix  publique,  et  de  répondre  k  des  acclama- 
tions qui  préjugeôlentroubli  de  leurs  devoirs!  

Cependant  1  audience  avait  été  renvoyée  au  mer- 
credi suivant,  et  la  foule  s'écoula  paisible,  parce 
qu'elle  était  triomphante,  parce  qu  elle  acceutail, 
comme  une  réalité,  l'apparence  qui  venait  de  lui 
être  offerte  de  la  sympathie  de  rarmée. 

Sur  ces  entrefaites,  un  chef  d'atelier  mutuel- 
liste  était  mort,  et  son  enterrement  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  dimaocbe,  6  avril;  l'associa- 
tion résolut  de  s'y  transporter  tout  entière,  et  de 
témoigner,  par  son  concours,  de  sa  force  et  de 
sa  puissance:  on  affirme  que  8,000  iudividoB 
composôren  t  le  cortège  ;  partis  tous  ensemble  de 
la  commune  suburbaine  où  le  défunt  avait  son 
domicile,  ils  traversèrent  la  ville  en  silence,  avec 
ordre,  et  par  4  hommes  de  front...  Cette  marche 
silencieuse,  après  le  tumulte  de  la  veille,  ce 
recueillement  général,  cet  accord  si  {Hirfait,  tout 
ces  signes  d'une  résolution  forte  et  bien  arrêtée, 
firent  pressentir  les  plus  tristes  évêoemesti, 
et,  dans  le  convoi  d'un  seul  homme,  on  entrent 
déj&  de  grandes  et  de  nombreuses  fùnénilleBl.f 
{Trét  bien  !  trèt  bien!) 

Ainsi  s'annoncèrent  les  journées  d'avril,  joui^ 
nées  déplorables,  dont  la  France  entière  a  été 
agitée,  et  qui  ont  produit  les  dommages  dont 

nous  demandons  la  réparation  1  Assurément, 

Messieurs,  il  n'y  avait  plus  à  s'y  méprendre,  et 
tout  le  monde  était  bien  averti  ;  etcependant  on 
aurait  dit  que  l'on  conservait  encore  quelque 
chose  de  son  ancienne  sécurité,  et  que,  si  des 
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précautions  araient  été  prises  dans  la  prévoyance 
d'une  lutte  pariielle  et  instantanée,  on  ne  croyait 
fis  qu'elle  pût  devenir  opiniâtre  etgénérale  ;  les 
ciloyensde  la  ville,  totalement  ouDliés  dans  les 
premions  de  l'autorité,  restèrent  désarmés 
comme  ils  l'étaient  depuis  ta  dissolution  de  leur 
garde  nationale  ;  et  bien  loin  qu'on  songeât  à 
îvL-lierctiL'r  d'avance  les  plus  dévoués  d'entre  eux 
puur  les  connaître  et  les  appeler  dans  un  cas 
lioiiné,  on  dédaigna,  c'est  un  fait  que  je  préci- 
«erai  tout  &  riieure,  on  dédaigna  les  services  de 
ceiix  qui  ^e  présentèrent  pendant  le  combat  ;  de 
ioiicôté,  radmiuistration  municipale»  affaiblie 
par  la  décision  ministérielle  dont  j'ai  eu  l'bon- 
neurde  vous  parler.  Tut  presque  entiôremént 
effactedaaace  moment  suprême;  et  le  préfet, 
comme  |K)ur  résumer  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
te  lit  assister  par  deux  adjoints  de  la  mairie. 

Tel  était  l'état  des  choses  le  9  avril,  au  malin, 
lorsqu'un  agent  de  la  police  vint  annoncer  au 
pte(et  et  aux  généraux  que  tous  les  chefs  de 
section  étaient  réunis  dans  une  maison  qu'il  dé- 
signa, prétâ  k  donner  le  signal  de  l'attaque  ;  il 
apportait  avec  lui  des  proclamations  fraîchement 
imprimées,  émanant  de  ces  mêmes  chefs  de  sec- 
tioQ,etil  proposa  de  les  arrêter  tous  ensemble,  si 
OD  Touiait  l'y  autoriser.  Cette  proposition  fut  dis- 
cutée asâez  longuement  *,  quelques-uns ,  croyant 
y  Toir  un  moyeu  de  l'aire  avorter  le  mouvement 
iflsurrecUounel,  ou  tout  au  moins  de  l'afTalblir, 
liireat d'avis  d'ordonner  Tarrratation  proposée; 
les  autres  crurent  plus  sage  d'attendre  et  de  res- 
ter sur  la  défensive  en  présence  de  la  révolte, 
comme  on  TavaU  fait  au  mois  de  février,  en 
preseoce  de  la  coalition.  Je  constate  ce  fait  et 
ces  différentes  circonstances,  uniquement  parce 
que  j'y  trouve  un  allument  de  plus  contre  la 
Rsponsabilité  de  la  commune. 

Ua  attendit  donc  patiemment  sur  la  place  pu- 
blique, et  les  chefs  de  section  délibérèrent,  et 
iU  donnèrent  leurs  ordres  en  toute  liberté,  et 
u  rét!eUion  éclata,  comme  on  l'avait  annoncé, 
nr  les  onze  heures  du  matin  ;  elle  éclata  partout 
ta  [DËme  temps,  élevant  des  barricades  et  mar- 
cba:it  au  combat...  Elle  surprit  les  gardes  les 
pioj  faibles,  en  désarma  quelques-unes,  établit 
juitlacieusement  son  quartier  général  au  centre 
«  la  ville  et,  pendant  quatre  jours  qu'élle  put  s'y 
miiQtenir,  tira  sa  plus  grande  force  de  celte 
Potion,  qui  semblait  la  rendre  maîtresse  de  la 
*ille  eutière. 

C'est  alors  que  les  hommes  les  plus  confiants, 
qQeceax*l&  surtout  qui,  après  quelques  heures 
de  combat,  avaient  cru  la  victoire  achevée,  ne 
purent  se  défendre  d'une  certaine  inquiétude  ; 
cest  alors  qu'on  entendit  parler  de  retraite  et 
déconcentration  des  troupes;  mais  alors  aussi 
<K  nobles  dévouements  se  firent  reconnaître,  et 
projets  irréfléchis  d'une  évacuation  partielle 
ou  générale  furent  promptement  abandonnés; 
raacun  se  raffermit,  au  contraire,  dans  le  poste 
Qu  il  occupait  :  les  faubourgs,  où  la  révolte  avait 
«  plus  de  ténacité,  furent  attaqués  avec  vigueur, 
et  leur  soumission  accompagna  enûn  celle  du 
ceatre  de  la  ville. 

.Là.  comme  partout,  il  est  vrai  de  dire  que 
nasurrection  ue  présenta  jamais  qu'un  petit 
Bombre  de  combattants,  mais  il  est  vrai  aussi 
quedmièrt!  ce  petit  nombre  et  surtout  dans  les 
Ailles  voisines,  on  pouvait  supposer  des  masses 
en  réserve,  toutes  prêtes  à  faire  irruption  lors- 
lud  en  serait  besoin,  et  surtout  à  la  moindre 
c^Qce  d'un  succès  I  Et  c'est  pour  cela  que  la 
**'«ise  a  pu  se  montrer  quelquefois  tioude  et 
T.  xca. 


défiante.  La  garnison,  d'ailleurs,  n'était  pas 
aussi  forte  quon  l'aurait  désiré;  on  ne  voulait 
pas  la  compromettre  dans  des  rues  étroites  et 
peu  connues;  on  était  avare  du  sang  de  ses 
soldats,  00  avait  raison  ;  mais  on  était  prodigue 
de  tous  les  moyens  de  destruction  que  fournit 
l'artillerie  :  boulets,  obus  et  mitraille  étaient 
dépensés  sans  mesure  ;  on  incendiait,  on  ébran- 
lait des  maisons  pour  atteindre  ou  pour  réduire 
quelques  hommes I...  On  avait  raison  encore!... 
mais  à  la  condition  de  s'en  expliquer  sur-le- 
champ  et  de  dire  au  gouvernement  comme  à 
la  France  :  iVotu  avons  préféré  le  $acri/ice  de  gueU 
guet  propriétés  wirtieuliéret  au  sacrée»  de  vos  soU 
dais,  car  de  letles  pertes  ne  se  radiètenl  pas  :  hâte»- 
vous  de  réparer  les  dommages  que  nous  avons 
causés. 

Je  crois  bien  que  ce  langage  a  été  tenu,  mais 

Ear  malheur,  au  même  instant,  on  fit  circuler  des 
ruits  défavorables  aux  Lyonnais;  on  osa  leur 
reprocher  non  pas  d'avoir  refusé  leur  concours, 
on  ne  l'avait  pas  demandé,  mais  d'avoir  laissé 
laissé  paraître  ce  que  Ton  voulait  bien  appeler 
une  grande  tiédeur,  une  grande  indifférence!... 
C'était  là,  Messieurs,  un  reproche  bien  extraor- 
dinaire, quant  à  ceux  surtout  auxquels  on 
l'adressait!...  Aussi,  n'osa-t-on  pas  le  soutenir 
ouvertement  I  on  y  renonça  même  tout  à  fait, 
après  quelques  juurs  de  réflexion  ;  on  y  renonça, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  était  injuste, 
mais  parce  qu'on  s'aperçut  qu'il  était  maladroit 
et  impolitique  1...  On  comprit  qu'une  population 
qui  a  fàit  ses  preuves,  comme  la  population 
lyonnaise,  peut  délier  bien  des  accusateurs;  et 

3ue  si  quelque  chose  lui  a  manqué,  dans  ces 
ornières  conjectures,  ce  n'est  pas  assurément 
le  courage,  mais  les  moyens  et  l'occasion  de 
remployer  utilement,  et  qu'en  réalité  ces 
moyens  et  cette  occasion  ne  pouvaient  lui  être 
fournis  que  par  l'autorité.  On  ne  pouvait  pas  dis- 
simuler d'ailleurs  que  des  offres  de  service 
avaient  été  faites  et  refusées  :  ainsi,  par  exemple, 
un  membre  du  conseil  municipal  s  était  engagé 
à  réunir,  en  peu  d'instants,  5  ou  600  hommes 
au  moins,  si  I  on  voulait  jlui  donner  des  capotes 
de  soldats  pour  les  distinguer  des  insurgés  et 
les  assimiler  à  la  garnison,  et  de  200  capotes 

?ui  lui  furent  promises  pour  essai,  pas  une  n'a 
té  envoyée  Je  tiens  ce  fait  du  conseiller  mu- 
nicipal lui-même,  homme  d'honneur  et  dont  la 
parole  ne  sera  pas  démentie. 

Et  au  surplus,  dès  le  premier  jour,  n*arait-on 
pas  donné  Tordre  aux  citoyens  de  rester  enfer- 
més chez  eux  sous  peine  de  la  vie?...  et  cet 
ordre  n'avait-il  pas  été  rigoureusement  exé- 
cuté!... et  plusieurs  n'avaient-ils  pas  péri  vic- 
times de  leur  imprudence  ou  de  leur  témérité  !... 
et  la  mesure  la  plus  salutaire  qu'on  ait  prise, 
celle  qui  avait  pour  objet  de  couper  les  insurgés, 
de  les  séparer,  de  rendre  impossible  entre  eux 
toute  espèce  d'intelligence  et  de  communication 
cette  mesure  ne  devait-elle  pas  avoir,  it'avait- 
elie  pas  eu  le  même  effet  àTegard  des  citoyens? 
Aussi  combien  de  familles  avaient  été  sans  pain 
pendant  plusieurs  jours!...  combien  dâ  malades 
sans  le  secours  de  leur  médecin!  et  combien  de 
morts  sans  sépulture  1...  Et  quand  on  avait  placé 
une  population  nombreuse  dans  une  situation 
si  étrange  et  si  terrible,  on  serait  venu  l'accuser 
d'avoir  manqué  de  courage!...  !4o[i,  non,  cela 
n'était  pas  possible,  et  vous  ne  croiriez  jamais 
qu'on  ait  eu  la  pensé.^  d'une  pareille  accusation, 
si  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ne 
s'étaient  empressés  de  la  relever  et  delà  por- 

Id 
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ter  à  cette  tribune,  où  notre  devoir  est  de  la 
combattre  auiourd'bui. 

Ce  devoir,  Messieurs,  je  crois  l'avoir  accompli 
déjà  en  grande  partie;  je  crois  avoir  répondu, 
par  exemple,  aux  reproches  qu'on  a  voulu  nous 
adresser  a  l'occasion  des  événements  de  novem- 
bre 1831  et  de  tous  autres  semblables  ;  j'ajoute- 
rai que,  si  l'on  voulait  établir  une  comparaison 
entre  la  conduite  des  différentes  populations  du 
royaume  aux  différentes  époques  de  notre  ré- 
volution, les  Lyonnais  se  présenteraient  sans 
crainte  et  sans  retard. 

On  a  dit  que  :  le$  elabt,  chassés  de  Paris  par 
Viturgie  de  m  population^  ont  trouvé  un  refuge 
dans  la  viUe  de  Lyon  et  s'y  sont  retranchés  et 
forli/iés  comme  dans  une  citadeUe  »  ;  mais,  en  vé- 
rité, j«  ne  puis  pas  croire  que  cette  assertion 
Boit  sérieuse.  U  est  trop  facile  de  prouver,  au 
contraire,  que  les  clubs  n'ont  jamais  quitté 
Paris;  qu'il  ont  pu  avoir,  qu'ils  ont  eu  en  effet 
des  auxiliaires  et  des  affiliés  dans  les  provinces, 
et  notamment  dans  la  ville  de  Lyon;  mais,  en- 
core une  fois,  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'exister  à 
Paris,  qu'ils  y  existaient  au  mois  d'avril  der- 
nier ;  qu'ils  y  existent  peut-être  encore  aujour- 
d'hui!... et  qu'au  surplus,  toutes  les  associa- 
tions n'ont  pas  été  également  antipathiques  à 
ceux  qui  voudraient  aujourd'hui  nous  en  impo- 
ser la  responsabilité.  {Chuckottements  au  centre.) 

J'abanaonne  donc  ces  sriefs  particuliers,  épars 
dans  l'accusation,  et  j aborde  immédiatement 
la  question  générale  posée  par  nos  accusateurs: 
des  devoirs  du  citoyen  daru  les  temps  de  ]^rouble 
et  sous  un  gouvameaunt  libéral.  VouteX'Vous, 
ont-ils  dit,  wu^es-wu*  empêcher  que  des  désor- 
dres semblables  à  mux  dont  nous  gémissons  ne  se 
reproduisent  désarmais  ?  Déclarez  que  tolérer  ou 
Ittwer  (aire  le  mol,  c'est  encourir  la  responsabilité 
du  mal  même^  et  que  dès  lors  les  conséquences  du 
désordre  doivent  retomber  sur  ceux  qui  ont  le 
grave  tort  de  ne  pas  s'y  opposer. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que,  dans  te  cas  particulier  à  mes 
concitoyens,  cette  maxime  n'est  pas  applicable, 
mais  je  crois  qu'en  thèse  générale,  il  serait  plus 
juste  et  plus  utile  de  dire  que  les  conséqueiices 
du  désordre  doivent  retomber,  en  premier  lieu, 
sur  ceux  qui  ont  le  grave  tort  de  ne  pas  le  préve- 
nir. En  effet,  c'est  un  triste  devoir  que  de  ré- 
primer la  révolte,  et  je  place  bien  au-dessus,  et 
je  regarde  comme  bien  autrement  digne  d'éloge 
et  de  récompense,  quand  il  est  heureusement 
accompli,  le  devoir  de  la  prévenir,  d'empêcher 
que  la  guerre  éclate  entre  les  citoyens;  cette 
guerre  déplorable,  la  plus  cruelle  de  toutes,  où 
la  gloire  est  peu  sûre  et  le  péril  immense,  où 
Ton  se  bat  avec  rage  et  sans  discernement  où 
Ton  triomphe  enfln,  sans  obtenir  la  paix,  car  les 
vaincus  se  retirent,  se  cachent  et  ne  soumettent 
jamais. 

Nos  adversaires  ont  ajouté  :  accorder  la  répa- 
ration qui  vous  est  demandée,  ce  serait  encoura- 
ger  l'indifférence  du  citoyen  et  donner  une  prime 
a  l'émeute!,..  Nous  répondons,  avec  plus  de  vé- 
rité, que,  refuser  à  des  malheureux  la  juste  répa- 
ration de  leur  malheur,  ce  serait  donner  une  prime 
à  CégoUme  et  des  prétextes  au  mécontentement! 
Mais  une  primeà  rémeutel...  Comme  si  l'émeute 
avait  ici  quelque  chose  à  recevoir  et  à  deman- 
der 1...  comme  si  c'était  elle  qui  a  souffert,  à 
Lyon,  dans  ses  propriétés!...  comme  si  la  grande 
leçon  qu'on  lui  promettait  depuis  longtemps  n'a 
pas  été  donnée  aux  dépens  de  nos  meilleurs  ci- 
wyenst 


Quant  au  reproche  d'lndifféremï,a:. 
on  a  tant  insisté,  je  m'en  ëlooneescT^i 
tage,  et  je  ne  puis  y  répoodre  m-,  mr] 
douleur,  je  dirais  presque  l'imliga^,;. 
compatriotes!...  Quoi  !  derindiflera^; 
nous  étions  captifs  dans  dos  deiuer- 
l'incendie  était  à  Inos  portes  et  le  ai- 
pillage  s'avancant  de  tous  càtéslH 
des  hommes  de  cœur,  il  était  'm[<é,- 
venter  un  supplice  plus  affreux(;uei:>^<^.. 
lement  et  d'impuissance  où  chacuQîV 
réduit  pendant  ces  longues  jourDe>!i: 
différence!  Nous  qui,  pour  la  plu^n,. 
sisté  au  terrible  siège  de  179:1  h 
forcés  de  nous  le  rappeler  aujourdliLi  ^- 
greltant  peut-être,  car  alors,  Dcuf  - 
avec  gloire;  car  alors  nous  éltoui  l  - 
l'on  venait  au-devant  de  notre  intr*. 
nos  réclamations  I  {Très  bien  !  trà  I»  , 
vous  le  demande,  Messieurs,  à  la  plii;^ 
nais  et  comme  eux,  n'auriez-vouf 
mille  fois  aller  chercher  sur  un  àtn. 
taille  la  mort  que  donne  un  loyil 
lieu  de  l'attendre  chez  vous,  seul  et  ïêr 
la  main  d'un  assasssin!...  Non, je»' 
n'était  pas  possible  d'inventer  un  icv< 
affreux,  si  ce  n'est  cependant  qu'on»... 
l'imputer  à  crime,  le  lendemaio!... 

Nous  arrivons  ainsi  au  deraier  terr' 
cusalion,  à  la  théorie  de  la  dilna  -x- 
théorie  superbe,  assurément,  daibi? 
républiques  de  l'antiquité,  et  (né>. 
moyen  âge  où  Ton  vivait  de  peu  et -i^ 
citoyen  payait  son  impôt  en  naïun,  :  - 
cile  à  consacrer  au  milieu  de  oosi>f' 
notre  civilisation,  et  surtout  eapr«^. 
budget  de  1,200  millions  et  d'un  jH-:: 
de  350,000  hommes. 

11  fnut,  a-t-on  dit,  que  Mo^  ai.;< 
lui-même  et  ne  s'habitue  pas  trop  à  ^  ■ 
et  perpétuelle  protection  du  goucenr.^ 
doute,  il  faut  que  chaque  citoyen  u 
même  et  aide  le  gouvernement,  suri; 
ce  gouvernement  est  nouvean  ei  ç 
d'être  créé  par  une  Révolution  ;  il  y 
et  le  mettre  à  flot,  si  je  puis  m'eiprii- 
maie  quand  ce  gouvernemeat  »iv 
quatre  années,  quand,  depuis  quai; - 
nous  lui  donnons  notre  argent  et  n'> 
notre  argent  par  l'impôt,  nos  ea^.- 
conscription,  nous  pouvons  bien  lui 
en  retour,  une  protection  entière  ci  t 
c'est  là,  ce  me  semble,  la  première  ' 
du  contrat.  Que  si  cette  protectiui 
tardive  et  insuffisante,  nous  avons  k  ' 
nous  en  plaindre  et  de  lui  dire,  aiix^  : 
accusateurs  :  Si  vous  voulezque  mu»- 
légions  nous-mimes,  rendesrwm  uiuf^''^ 
impôt  et  une  part  de  nos  soldats  ! 
lez  que  diaque  propriétaire  dé/emU  m  f 
obligez  chaque  propriétaire  à  ttabiurr'  - 
ment  sa  propre  maison  ou  bien,  ta  p.- - 
imposez  la  défense  à  son  locataire. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  couséi^H:'' 
goureuses  de  ta  doctrine  qui  nous  ts^--" 
et,  comme  vous  le  voyez,  pour  peu  qu'c 
ces  conséquences,  on  arrive  a  l'imi^^ 
presqu'au  ridicule.  11  y  a,  d'ailleurs,  diï 
doctrine,  quelque  chose  dlmpoliiiqu^^j 
gereux  que  je  recommande  à  votre  prt*- 
a  votre  sagacité.  Son  effet  inévitable,  î^-" 
tez  pas,  quoiqu'on  puisse  vous  dire,  ^ 
d'Isoler  chaque  citoyen,  de  le  sépvff  Ç' 
du  gouvetroement,  en  loi  appreiuBi  t^isf 
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1  attendre  qu'une  protection  tardive  et 
Elire,  en  l'avertisâant  qu'il  doit  compter 
avant  de  compter  sur  les  autres;  ce  se- 
rejeter  tous  dans  l'aupréciation  plus 
de  nos  besoins  personnels  et  des  beâoins 
'e  localité;  ce  serait  faire  prévaloir  enfin, 
irèts  particuliers  qui  divisent  déjà  si  mal- 
sement  et  qui  peuvent  diviser  plus  pro- 
lent  encore  nos  villes  et  nos  provinces; 
lit  compromettre  le  sort  de  la  monarchie, 
}u'on  aurait  compromis  l'unité  du  pays. 
Ile  étùt  la  pensée  de  nos  adversaires,  s'il 
ait,  pour  eux  comme  pour  tant  d'autres, 
er  le  plus  prochainement  possible  à  un 
système  de  gouvernement  fédératif,  je 
endrais  leur  théorie  et  je  [KirdonncraiB 
RcusatiOD;  mais  dans  la  situation  où  je  les 
I,  et  avec  l'opinion  que  leur  connais  au- 
hui,  je  dois  les  plaindre  &  mon  tour,  et  je 
lins ,  eu  effet,  de  marcher  &  des  résultats 
ot  sont  si  loin  de  leurs  désirs, 
entre  maintenant  dans  la  discussion  de 
)ropositioQf  et  je  la  résume  en  ces  termes  : 
eraves  désordres  ont  eu  lieu  successive- 
ilans  la  ville  de  Lpn  depuis  l'année  1831, 
que  l'administraiion  municipale  de  cette 
itait  impuissante  à  les  prévenir;  je  dis 

était  impuissante,  parce  que  son  autorité 
:té  afTaiblie  ;  parce  que  sa  garde  natio- 
[uoique  réorganisée  depuis  sa  dissolution* 
,  pas  été  mise  en  activité  ;  parce  que  la 
t  des  soldats  et  des  chefs  de  riusurrection 
rtenaient  point  à  sa  population;  parce 
,u  ces  désordres  (et  le  procès  qui  s'instruit 
ur  des  pairs  en  fournit  plus  d'une  preuve), 
que  ces  désordres  étaient  te  résultat  d'un 
it  général,  ourdi  en  dehors  de  son  en- 
et  que,  si  Tlufluence  de  ce  complot  s'est 
ntir  si  souvent  et  dune  manière  si  f&- 

pour  notre  industrie  et  pour  notre  po- 
m,  la  responsabilité  n'en  peut  être  attri- 
lu'à.  ceux  qui  auraient  eu  le  pouvoir  de 
ter  &  sa  source,  de  l'attaquer  et  de  le 
e  dans  ses  cheb  et  dans  ses  principaux 

grands  dommages  ont  été  soufferts  h  la 
le  ces  désordres,  et  notamment  au  mois 
1  dernier,  mais  ces  dommages,  ceux-là  du 
dont  nous  poursuivons  la  réparation,  ont 
ur  cause  essentielle  l'énergie  de  la  ré- 
)n  ;  la  commune  était  également  iœpuis- 
ï  les  prévenir,  et  comme  ils  ont  eu  lieu 
taXt  du  gouvernement,  et  dans  son  inté- 
dans  l'intérôt  de  la  France  entière  ;  car 
heureuse  viUe  de  Lyon  n'était  ici  que  le 
I  de  bataille  choisi  par  la  révolte  ;  il  est 
>it  rigoureux  que  la  France  entière  con- 
à  leur  réparation. 

li,  loin  de  vous.  Messieurs,  loin  de  cette 
ire  et  loin  de  la  France  toutes  ces  aliéga- 
njurieuses  par  lesquelles,  dans  la  session 
re,  on  a  voulu  flétrir  la  plus  belle  et  la 
ule  de  vos  populations;  n'oubliez  pas  qu'il 
i  une  question  d'honneur  qui  nous  touche 
»  plus  que  la  question  de  notre  infortune  I 
taissez  que,  dans  ces  déplorables  jour- 
comme  toujours,  It^s  Lyonnais  ont  foit  tout 
U  leur  a  été  possible,  tout  ce  qu'il  leur  a 
irmis  de  faire,  car  ils  n'étaient  pas  libres, 
déjÀ  dit,  car  tous,  saus  exception,  ni  dis- 
p  aucune,  étaient  soumis  à  cette  consigne 
kble  :  Hettez  ehe  zeous,  ti  vous  n*ite»  pat 
bnemjfj;  nout  vout  eontidéreront  et  nout 
faiterom  comme  tel*  li  nout  vaut  trouvent 
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dans  la  rue,  àvot  portes  ou  à  vos  fenétret;  rettez 
chez  vous,  si  vous  n'êtes  pas  nos  ennemis.'...  et 
lorsqu'à  travers  les  dangers  de  toutes  sortes  qui 
les  environnaient,  de  généreux  citoyens  sont 
venus  offrir  leurs  services  et  demander  des 
armes,  on  les  a  refusés,  non  pas,  comme  on  l'a 
dit,  parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux,  mais 
parce  qu'en  réalité  on  avait  la  crainte  que 
dans  la  distribution  des  armes,  il  ne  se  fit  des 
erreurs  au  profit  de  la  révolte. 

L'accusation  dont  nous  avons  été  l'objet  était 
donc  injuste  et  calomnieuse;  elle  était  de  plus 
imprudente,  parce  qu'en  nous  obligeant  à  une 
sorte  de  justincation,  elle  nous  conduisait  néces- 
sairement à  des  recherches  et  à  des  explications 
telles  que  je  viens  de  vous  en  pr^nter. 

Bile  était  imprudente,  surtout  parce  qu'elle 
n'apparaissait  pas  comme  la  pensée  d'un  seul 
homme,  parce  qu'elle  pouvait  engager  popula- 
tion contre  population!...  fit  cela  est  si  vrai 
Messieurs,  et  telle  fut,  en  eflTet,  la  première  im- 
ression  produite  dans  notre  ville  par  la  séance 
u  16  mai,  que  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  les 
esprits  auraient  pu  s'exalter,  si  de  sages  conseils, 
si  l'annonce  d'une  élection  prochaine  et  l'espoir 
qu'on  met  toujours  dans  une  Chambre  nouvelle, 
n'étaient  venus  les  calmer  et  leur  faire  entra- 
voir  le  jour  de  la  réparation  I... 

Dès  ce  moment  notre  devoir  fut  tracé;  et  plus 
ce  devoir  était  considérable,  plus  il  nous  tardait 
de  l'accomplir  !  C'est  ainsi  que,  malgré  notre  dé- 
sir d'obtenir  pour  notre  poposilion  î'initialive 
du  gouvernement,  lorsque  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  nous  avions  été  remis  de  se- 
maine en  semaine  à  savoir  s'il  nous  l'accorde- 
rait, nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  pos- 
sible d'accepter  d'autres  retardements  ;  rnon- 
neuren  admet  peu  quand  il  est  offensél...  Et, 
pleins  de  confiance  dans  notre  droit  et  dans 
votre  équité,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
soutenir  devant  vous  une  lutte  immédiate  et  ho- 
norable, plutôt  que  de  courir  les  chances  d'une 
défaite  honteuse  dans  des  atermoiements  indé- 
finis! 

Nous  comptons,  toutefois,  sur  l'appui  du  mi- 
nistère, car  notre  poposilion  n'est  autre  chose 
que  la  reproduction  de  son  projet  de  loi  ;  nous 
ne  douions  pas  qu'il  ne  s'empresse  de  la  soutenir 
par  toutes  les  considérations  politiques  qui  s'y 
rattachent;  et  sMl  était  besoin  d'invoquer,  à  cet 
égard  des  souvenirs  qui  ne  sont  point  effacés, 
nous  vous  prierons,  nous  prierons  MU.  les  mi- 
nistres de  se  rappeler  comment,  après  les  fu- 
nestes jours  de  1793,  le  premier  consul,  arrivant 
au  pouvoir,  se  dévoua  a  la  restauration  d'une 
ville  et  d'une  industrie  qui  avaient  souffert 
tant  de  dommages  !...  comment  il  y  employa  les 
ressources  de  son  gouvernement,  et  jusqu'à  son 
propre  trésor! 

A  cette  époque  aussi  on  avait  dit,  comme  on 
prétend  qu  on  l'a  dit  de  nos  jours,  on  avait  dit 
qu'une  po{>nlation  active  et  nombreuse  comme 
la  population  lyonnaise,  était  un  embarras  pour 
le  gouverne  ment,  et  ne  lui  laissait,  en  quelque 
sorte,  ni  paix  ni  trêve.  On  avait  dit  que  notre 
industrie,  trop  resserrée  et  trop  tumultueuse, 
avait  besoin  d'être  déplacée,  ou  tout  au  moins 
dispersée!...  et  la  Convention  nationale,  qui  ai- 
mait à  trancher  les  difiicutés,  ordonna  que  nos 
maisons  seraient  abattues  et  nos  citoyens  dé- 
cimés! Cet  ordre  fut  exécuté!...  Mais  bientôt 
Napoléon  parut,  plein  de  gloire  et  de  génie  ;  et 
loin  de  s'abaisser  à  des  terreurs  vulgaires,  et 
loin  de  reconnaître  un  embarras  dans  cette  po- 
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pulation  lyonnaise,  si  laborieuse,  si  fière  et  si 
indépendante»  il  s'empreEsa  d'y  chercher,  U  y 
trouva  de  nouveaux  éléments  de  grandeur  et 
de  puissance!  £t  en  même  temps,  de  trois  ad- 
ministrations municipales  qui  se  partageaient  la 
Tille  de  Lyon,  il  en  fît  une  seule,  afln  de  con- 
sacrer de  pins  en  plus  Tunité  et  Timportance  de 
cette  grande  commune! 

Alors  nos  monuments  furent  relevés,  nos  bles- 
sures cicatrisées,  notre  industrie  plus  elorieuae 
et  plus  prospère  que  jamais!...  et  lorsqurenfîn  ia 
fortune  abandonna  le  grand  homme  qui  nous 
avait  protégés,  il  révéla  lui-même,  par  de  tou- 
chantes paroles  (1),  toute  l'étendue  des  liens 
d'atfectiOD  et  de  dévouement  qui  existaient  entre 
les  Lyonnais  et  lui  I 

Dira-t-on,  Messieurs,  que  les  temps  ne  sont 
plus  les  mêmes?  J'en  conviendrai  volontiers  ;  je 
ne  me  dissimule  point  que  la  situation  actuelle 
de  la  ville  de  Lyon  est  plus  grave  au  fond  qu'elle 
ne  l'était  après  1793;  les  maux  qu'elle  a  souf- 
ferts, elle  peut  les  souffrir  encore!...  Mais  n'est-ce 
pas  une  raison  de  plus  pour  y  donner  tous  ses 
soins,  pour  y  appliquer  an  système  et  des  re- 
mèdes plus  emcaces  ?  Ne  savons-nous  pas  que 
les  baïonnettes  qui  compriment  et  punissent,  ne 
corrigent  ni  ne  réconcinent?  Et  quand  une  po- 
pulation telle  que  la  nôtre  a  été  si  longtemps 
agitée,  quand  nos  ennemis  ont  eu  le  loisir  de 
la  façonner  à  l'émeute  pendant  quatre  années, 
faut-il  vous  étonner  qu'elle  hésite  à  reprendre 
ses  habitudes  d'ordre  et  sa  sécurité?  N'y  a-t-il 
pas  là,  plus  que  partout  ailleurs,  des  passions 
ardentes  qu'il  faut  calmer,  des  méconteutemeuts 
nombreux  qu'il  fautalTaiblir?  K)i  a-t-il  pas  sur- 
tout une  grande  et  belle  industrie  qui  réclame, 
avant  toutes  choses,  qu'on  la  délivre  des  dis- 
cordes et  des  rivalités  qui  l'assiègent,  et  qui  ten- 
dent à  la  déplacer  de  jour  en  jour  pour  la  trans- 
porter plus  tard  dudenors  de  nos  murailles,  au- 
debors  même  de  la  France  1 

Ah!  sans  doute.  Messieurs,  une  proposition 
qui  soulève  de  telles  questions  doit  appeler  do 
toutes  parts,  un  sérieux  examen  ;  et  vous  ne  lui 
refuserez  pas  le  vôtre,  et  vous  n'hésiterez  pas, 
je  l'espère,  &  nous  accorder  sa  prise  en  considé- 
ration :  nous  vous  la  demandons  avec  instance  ; 
nous  vous  la  demandons,  non  pas  seulement 
comme  un  acte  de  justice  et  de  haute  poli- 
tique, mais  aussi,  et  surtout  après  la  séance  du 
16  mai,  comme  une  satisfaction  nécessaire  et 
non  moins  convenable  à  la  dignité  de  la  Chambre 
qu'à  l'honneur  de  la  seconde  ville  du  royaume 
ÇFrèt  bien  f  trèi  bien!) 

PROPOSITION  DE  LOI. 

n  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  1,200,000  francs  pour  être 
distribués  à  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages 
dans  leurs  propriétés  de  Lyon  et  dans  les  lau- 
bourgs,  pendant  les  journées  de  9, 10, 11, 12, 13 
et  14  avril  1834. 

•  Art.  2.  Ne  pourront  participer  à  cette  distri- 
bution ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
avoir  pris  part  a  la  rébellion. 

•i  Art.  3.  Il  sera  formé  par  ordonnance  du  roi, 
une  commission  gratuite  chargée  de  la  distribu- 
tion de  la  somme  accordée.  « 

H.  Gaaaeron.  Messieurs,  lorsque  j'ai  pris  la 
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parole  sur  les  événements  de  bbi^kr- 
nements  les  plus  précis,  émaDéiik  r« 
ances  dignes  de  foi,  m'étaient  pir^jf 
Fort  de  ces  renseignements,  j'ai  ^l^-. 
opinion,  et  je  l'ai  émise  avec  lacoisc'ï- 
j'apporte  dans  tout  ce  que  je  fais.  Uj  îlv; 
questions  à  résoudre  : 

L'uneétait  politique,  l'autre  était sl^:- 
de  fait.  La  question  politique  éUitc-L': 
voir  si,  dans  le  cas  d  émeute,  lescun:^- 
vent  être  indemnisées  par  l'Eut  de-:: 
causés  par  leurs  habitants.  La  que>L . 
était  de  savoir  si  la  ville  de  boa  ^ 
dans  un  cas  d'exception  aux  principe:-' 
Vous  avez  résolu  ces  deux  qutiii 

Sourrais  me  retrancher  dans  votr^:- 
ials  telle  n'est  point  ma  pensée,  la 
Lyon  vient  de  se  plaindre  de  ma  pt".:. 
cité  des  faits  nouveaux;  il  est  m:r^ 
foule  de  considérations  et  dedetu 
Chambre  avait  pu  ignorer.  Il  iemyi-r. 
truction  nouvelle. 

Au  lieu  donc  de  venir  combatirtiei 
sions,  je  viens  les  appuyer  daas  rù:.' 
justice  et  de  la  vérité.  Je  ne  repoe-iiL 
insinuations  qu'il  s'est  permises  co^. 
nationale  deraris. 

Je  d^ire  que  toutes  les  assettosi 
d'avancer  en  faveur  de  la  ville  de:; 
exactes  ;  je  lui  prouverai  alors  que;' 
partial  m  injuste  en  recoanaisiaDt.' 
que  j'aurais  pu  commettre,  et  ea  Ifc; 
à  cette  tribune  ;  mais  je  le  préfieu:^ 
comme  je  le  crois,  les  renseigna:!:' 
obtenus  et  qui  ont  déterminé  ma 
vrais,  je  persisterai  dans  mon  opiai;: 
tinuerâi  a  U  défendre. 

M.  Thiera,  ministre  de  VâtUrio!- 
pas  le  moment  de  nous  expliquer  an  l  - 
grave  propwltion  qui  vous  est  socu-' 
en  ma  qualité  de  membre  du  pi'^'' 
principalement  responsable  d^  10?.^' 
menls  qui  se  sont  passés  àLyoD^::r 
nier,  je  ne  puis  laisser  passer  ceti? 
sans  protester  hautement  contre  li:-^ 
des  assertions  de  l'honorable  préopii»^ 
verai,  quand  la  discussion  sera  es^ 
des  faits  qu'il  a  cités,  les  uns  sonti:- 
autres  sont  vrais,  mais  inexacteaK:iK 
Je  crois  devoir  cette  protestation 
gouvernement,  à  sa  dignité;  je  cw-- 
devoir  aux  autorités  civiles  de  1)'' 
déployé  le  plus  grand  courage  et  le 
dévouement,  et  auxquelles  il  me  seos^- 
Lyonnais  devraient  montrer  detai^- 
sance. 

M.  Jars.  Je  n'ai  rien  dit  de  contre" 
M.  Thiera,  minisire  de  finWrirtr  ï  - 
Messieurs,  j'ai  plaidé,  l'année  deroi^'^  ; 
de  la  ville  de  Lyon,  que  de  granii: 
rendaient  intéressante,  nonseulenif^- 
bres  du  gouvernement,  mais  à  tous 
J'aurais  souhaité  qu'aujourd'hui  saa-"' 
fendue  par  de  meilleures  raisons,  p- 
cussion  se  présentera,  je  prouverai 
pas  légèrement  que  je  me  plains. 

M.  GalEOt,  ministre  de  rinttncti^- 
Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  » 
considération. 

M.  Pelet  (de  la  Lcière).  MessiearE.e'S^ 
vif  regret  que  j'ai  vu  la  question  resif  * 
la  proposition  des  honorables  depetn- 
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tnents  du  Rhône,  se  compliquer  de  ques- 
,  je  ne  dirai  pas  d'amour- propre,  mais 
ineur,  de  localité,  qui  sont  propres  à  l'en- 
ner  plutôt  qu'à  la  servir.  Noua  avons  vu 
1ère  une  question  de  politique  extérieure 
'cnimer  amsi  par  la  manière  dont  elle  a  été 
idue.  Je  Toudrais  que  dans  ce  qui  concerne 
::ho8e8  où  tous  les  cœurs  doivent  être  unis, 
[ïhoses  qui  tiennent  à  la  paix  intérieure,  que 
i  ces  choses,  du  moins,  où  nous  ne  formons 
qu'une  môme  faralllej  tout  esprit  de  récri- 
).tion  disparût,  s'il  était  possible,  de  nos  dis- 
ions, et  que  l'affaire  fût  envisagée  en  elle- 
le,  abstraction  faite  des  souvenirs  doulou- 
:  qui  s'y  rattachent,  et  des  reproches  qu'on 
.  avoir  à  s'adresser  réciproquement, 
ïspérais  donc  qui;  dans  le  développement  de 
la  proposition,  on  nous  ferait  part  des  bases 
Tès  lesquelles  elle  a  été  établie;  qu'on  dirait 
'quoi  la  somme  indiquée  dans  la  proposition 
s  est  demandée  plutôt  qu'une  somme  plus 
;j(]érable,  ou  qu  une  somme  plus  faible; 
Il  nous  dirait  d'après  quelles  bases  on  en 
t  la  répartition;  qu'on  nous  ferait  connaître 
ar  l'allocation  qui  était  sollicitée,  les  droits 
>utcs  les  parties  réclamantes  se  trouveraient 
lis,  soit  vis-à-vis  de  la  ville,  soit  vis-à-vis 
ouvernement;  et  qu'enfln  la  proposition  du 
ernement  de  l'année  dernière,  qui  a  été  re- 
en  partie  à  cause  de  son  laconisme  et  de 
léfaut  de  développement,  ne  serait  pas  cette 
remplacée  par  une  proposition  idientique- 
!;  la  même. 

demanderai  donc,  en  appuyant  la  prise  en 
idération,  que  ces  documents  soient  fournis 
commission,  si  une  commission  est  nommée  ; 
ue  l'afTaire  ne  nous  arrive  pas  dans  l'état 
•me  où  elle  est  arrivée  l'année  dernière, 
est  certain.  Messieurs  que  des  dommages 
idérables  ont  été  soufrerts,  qu'il  y  a  eu  des 
mes,  innocentes  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
on,  atteintes  gravement  par  ces  dommages, 
s'il  était  possible  de  venir  à  leur  secours,  il 
jgne  de  la  générosité  nationale  de  le  faire- 
est  certain  que  la  loi  de  l'on  IV  n'a  pas  nu 
oir  un  cas  semblablei  une  situation  pareille 
ille  de  la  ville  de  Lyon;  mais  s'il  est  pos- 
s,  c'est  ce  dont  la  commission  aura  &  s'oc- 
'îT,  s'il  est  possible,  dis-je,  de  venir  au  se- 
*8  des  personnes  qui  onf  soaffërt,  sans  en- 
ir  de  reproches,  je  pense  que  c'est  une 
;e  désirable  dans  1  intérêt  de  la  paix  inté- 
re,  pour  la  dignité  et  l'honneur  du  pays  lui- 
le.  J'appuie  donc  la  prise  en  considération. 
.  Saniel.  Messieurs,  je  n'avais  pas  projeté 
irendre  la  parole  dans  la  discussion  sur  la 
e  en  considération  ;  mais  les  observations 
ont  été  successivfiment  échangées  entre  les 
niers  orateurs  qui  sont  montés  à  la  tribune 
niposent  le  devoir  de  dire  quelques  mots  à  la 
mbre.  Je  n'abuserai  pas  de  son  attention  ;  le 
r  viendra  d'une  discussion  plus  éclatante, 
il  me  soit  permis  d'abord  de  m'unir  tout  à 
de  pensée  avec  Thonorable  H.  Pelet  (de  la  Lo- 
e)  qui  vous  a  dit  que  dans  une  telle  question, 
tous  les  cœurs  français  doivent  sympathiser 
IF  la  réparation  d'infortunes  firatemelles,  il 
t  nous  garder  de  récriminations  trop  amëres 
l'irritants  souvenirs. 

it  certes,  Messieurs,  ou  je  me  trompe,  ou  mon 
lorable  collègue  qui  a  pris  la  parole  pour  dé- 
opper  notre  proposition  commune,  aurait  élc 
n  mal  compris,  ou  il  faut  que  chacun  sente 
'il  doit  y  avoir  quelque  vivacité  dans  la  pensée 


d'un  Lyonnais  qui  défend  le  courage  de  sa  ville- 
qui  rappelle  ses  malheurs,  qui  vient  plaider  (car 
c^est  plaider,  cette  fois.  Messieurs!)  qui  vient 
plaider  sa  causer  &  la  tribune  nationale. 

Et  après  tout,  il  faudrait  être  insensible  à  tout 
ce  qu'it  y  a  de  plus  généreux  au  monde,  ne  pas 
sentir  le  fëu  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie, 
oui,  Messieurs  de  la  patrie  qui  nous  a  vu  naître, 
la  patrie  de  notre  berceau,  au  sein  de  laquelle 
nous  nous  habituons  à  servir  et  à  chérir  notre 
grande  et  commune  patrie. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  ne  venons  vbus 
apporter  désormais  que  de  conciliantes  paroles, 
et  qu'il  me  soit  permis  d'abord,  pour  être  juste, 
de  remercier  un  honorable  député  de  Paris  de 
la  franchise  de  ses  explications. 

Et  nous  aussi.  Messieurs,  nous  étions  profon- 
dément convaincus  que  la  conscience  seule  avait 
pu  le  déterminer  à  des  paroles  dans  lesquelles  il 
croyait  voir  l'accomplissement  d'un  devoir  sacré. 

Mais  hàtoiis-nous,  Messieurs,  de  lui  annoncer 
aussi  que  ces  renseignements  dont  il  a  parlé 
sont  des  renseiguements  imposteurs,  qu'il  en 
reconnaîtra  lui-môme  l'inanité  que  sa  bonne  foi 
a  été  surprise  par  des  hommes  qui,  pour  être 
très  honorables,  n'en  ont  pas  moins  pu  ôtre 
trompés;  et  qu'un  jour,  au  lieu  d'être  forcés  de 
de  le  combattre,  nous  éprouverons  la  satisfàc- 
tion  bien  plus  précieuse  pour  nous  de  le  con- 
vaincre. 

Allons  plus  loin,  et  puisque  c'est  à  l'honorable 
député  de  Paris  que  je  réponds,  c'est  pour  nous 
un  devoir  de  dire  que  nous  ne  songeons  pas  à 
établir  ici  une  lutte  de  population  à  population  : 

Eersonne  plus  que  moi  ne  rend  un  éclatant 
ommage  au  courage  admirable  et  jamais  dé- 
menti de  la  garde  nationale  de  Paris.  La  garde 
nationale  de  Paris,  Messieurs,  est  la  sœur  aînée 
de  toutes  les  gardes  nationales  de  France  ; 
son  sang  est  notre  sang,  nous  souffrons  de  ses 
blessures,  et  nous  nous  couronnons  de  sa  gloire  I 
{Très  bien!  très  bien!) 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  pensons  de  la 

§arde  nationale  de  Paris;  mais  que  nous  lui 
isions  aussi  :  •  On  vous  a  abuses  sur  nous, 
nous  sommes  dignes  de  vous  ;  nous  vous  prou- 
verons par  des  documents  précis,  par  des  pièces 
irrécusables,  que  nous  avons  fait  tout  ce  que  le 
malheur  des  temps  nous  a  permis  de  faire  et 
que  vous  pouvez  voir  marcher  dignement  à 
votre  suite  la  garde  nationale  delà  seconde  ville 
du  royaume.  On  a  paru  croire,  du  reste,  que  nous 
voulions  nous  jeter  dans  des  accusations.  A 
Dieu  ne  plaise.  Messieurs  1  nous  venons  justifier 
notre  renommée  et  faire  parler  nos  malheurs.  La 
ville  de  Lyon  n'accuse  personne  ;  elle  se  défend; 
elle  demande  ;  elle  demande,  non  pas  en  sup- 
pliant, ni  en  menaçant;  mais  elle  demande 
avec  l'effusion  d'une  noble  et  patriotique  con- 
fiance. En  s'adressant  aux  députés  du  pays,  elle 
leur  demande  justice  avec  confiance,  et  si  elle 
était  obligée  d'aller  jusqu'à  demander  leurbien- 
veitlance,  elle  n'en  rougirait  pas,  Messieurs,  car 
la  bienveillance  nationale  ne  dégrade  personne. 
iTrèibien!) 

Qu'il  nous  soit  loisible  maintenant  de  vous 
dire  que  cette  question  soulève  de  hauts  et  de 
difficiles  principes,  qu^il  nous  soit  permis  de  vous 
rappeler  qu'il  nous  faudra  bientôt  apprécier  le 
droit  certain  et  incontestable  de  répression  jus- 
qu'en ses  plus  extrêmes  conséquences,  peser 
les  intérêts  de  l'Etat  et  les  réparations  des  par- 
ticuliers, ne  pas  désarmer  la  société,  ne  pas  la 
ruiner  par  1  exagération  d'un  principe  absolu 
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dMnderanitd  qui  engloutirait  la  fortune  publique, 
mais  ne  pas  laisser  non  plus  les  Tictimes  sans 
garantie  et  sans  secours. 

Si  nous  n'avions  aujourd'hui.  Messieurs,  qu'à 
&ire  parler  les  malheurs  de  la  ville  de  Lyon, 
sans  rien  dire  de  ses  droits;  si  elle  venait  vous 
raconter  ses  iofortunes,  si  elle  venait  vous  dire 
qu'écrasée  par  te  fardeau  du  passé,  accablée 
sous  une  dette  énorme,  elle  ne  peut  même  suf- 
Qre  à  l'indemnité  de  ses  citoyeas  ;  si  elle  vous 
disait  que  la  ruine  et  la  dépopulation  sont  au 
bout  de  votre  refus,  peut-être,  Messieurs,  vos 
nobles  cœurs  en  seraient  émus,  et  pour  ceux 
mômes  qui  empruntent  toutes  leurs  raisons  aux 
intérêts  matériels  et  aux  calculs  positifs,  ou  y 
regarderait  à  deux  fois  avant  de  détruire  ce 
trésor  des  exportations  françaises,  cette  mère 
nourricière  de  nos  industries.  Pardon,  Messieurs, 
si  une  émotion,  dont  je  ne  suis  pas  maitre,  vient 
m'interrompre... 

Bh  bien!  Messieurs,  ce  langage  n'est  pas  le 
seul  que  nous  tiendrons  ;  nous  viendrons,  nos 
droits  à  la  main,  vousdemander  réparation,  non 
pas  de  tout  le  dommage...  personne  n'y  songe, 
et  U  en  restera  encore  la  plus  forte  {ûrt  à  la 
charge  des  malheureux  qui  ont  souffert,  et  de  la 
Tille  qui,  même  au  sein  de  ses  détresses,  fera 
pour  eux  tout  ce  qu'elle  peut  faire. 

Mais  nous  venons  vous  dire  qu'il  serait  d'une 
haute  impolitique,  alors  qu'on  aura  démontré 
par  la  plus  irrécusable  évidence,  que  la  ville  de 


Lyon  n'a  rien  pu  faire  pour  empêcher  les  événe- 
ments d'avril;  il  serait  d'une  haute  impolllique 
de  faire  prévaloir  cette  doctrine  de  la  défense 
isolée  i  laquelle  personne  ne  songe  :  alors  ce 
serait  en  vain  que  vous  auriez  une  garde  natîo- 
nede  organisée,  armée  et  dévouée  ;  alors  il  fau- 
drait donc  qu'au  lieu  de  se  rendre  à  la  place 
d'armes,  à  rappel  de  l'honneur,  elle  se  uissé- 
minêt  en  hommes  séparés,  qui  demeureraient, 
chacun  égolstement,  &  la  garde  de  son  foyer. 
Ou  bien,  si  les  devoirs  étaient  remplis,  si  la 
garde  nationale,  unie  &  Tarmée,  ne  faisait  qu'un 
corps  avec  ellej  et  si,  pendant  le  temps  ae  la 
lutte,  il  arrivait  que  des  insurgés,  retranchés 
dans  des  maisons  particulières,  appelassent  la 
destruction  de  la  défense,  il  faudrait  donc  ap- 
prendre &  ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  l'ordre 
et  les  lois  que,  pendant  qu'ils  faisaient  leur  de- 
voir, leurs  propriétés  étaient  détruites  et  qu'au- 
cune  réparation  ne  pouvait  être  espérée. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  cette  doc- 
trine serait  déplorable  par  ses  conséquences;  au 
lieu  de  produire  une  concentration  de  forces,  le 
concours  d'une  défense  commune,  de  rallier  les 
intérêts  individuels  et  isolés,  elle  produirait 
risolement  etrégoïsme,  elle  amènerait  la  défaite, 
car  les  gens  de  bien  ne  peuvent  être  vainqueurs 
que  quand  ils  sont  réunis.  Ce  sont  ces  liautes 
considérations  qui  vous  seront  soumises.  Je 
m'arrête,  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  la  prise 
en  considération. 

fit  qui  pourrait,  de  grâce,  contester  la  prise 
en  considération?  Ah  !  je  conçois  qu'après  un 
examen  réfléchi,  attentif,  médité,  les  opinions 

Prendront  toute  leur  liberté,  et  s'élèveront  peut- 
tre  jusqu'à  nous  accuser  et  nous  combattre  :  je 
ne  m'en  plaindrai  pas,  je  répondrai  :  je  connais 
l'indépendance  de  vos  consciences  et  les  lois 
d'une  libre  discussion.  Je  viens  dire  qu'on  a  ar- 
ticulé des  faits,  et  ces  faits  je  veux  les  éclaircir. 
Je  viens  dire  qu'il  sera  établi  devant  vous,  mais 
établi  de  façon  à  faire  reculer  toute  démonstra- 
tion contraire,  que  la  ville  de  Lyon  a  foit  tout 


ce  qu'elle  pouvait,  que  les  causes  de  ses  md- 
heurs  lui  sont  étrangères,  et  que  vous  ne  lui 
devez  que  des  sympathies,  et  non  pas  des  Eévé- 
rités  et  des  refus. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  par  le  fracas  dn  dis- 
cours, par  le  prestige  des  paroles,  que  je  veu 
TOUS  convaincre,  mais  par  Péloquence  des  bits. 
C'est  dans  vos  bureaux,  en  présence  d'une  com- 
mission qui  se  livrera  à  un  travail  sévère,  que 
nous  établirons  ces  faits,  non  pas  seulement 
pour  la  quotité  des  dommages;  mais  des  ques- 
tions plus  importantes  seront  soumises  àvw 
bureaux  et  à  vos  commissions. 

Ces  questions  importantes,  c'est  l'appréciatioa 
des  faits,  c'est  l'impossibilité  où  était  la  ville  de 
Lyon  de  se  défendre,  c'est  le  souvenir  de  m 
desastres  deux  fois  renouvelés,  c'est  le  Bouveoir 
des  querelles  d'industrie,  des  dissensions  de  fa- 
mille créées  par  le  malheur  des  temps,  et  réveil- 
lées par  d'imprudentes  concessions...  Ces  que- 
relles d'industrie  divisèrent  des  forces  que 
l'amour  de  nos  institutions,  leur  défense  et  la 
haine  de  l'étranger,  auraient  trouvées unaoimei. 

Vous  connaîtrez  aussi  le  triste  sort  des  Lyon* 
nais  en  avril  1834,  lorsque  par  une  mesure  de 
l'autorité  sage  et  nécessaire,  les  habitants  étaient 
prisonuiersau  milieu  des  combattants,  etqu'ains! 
isolés,  neutralisés,  ils  n'ont  pu  avoir  d'autre  part 
dans  le  comtot  que  la  communauté  des  catas- 
trophes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  voulons  vous 
établir;  et  vous  ne  nous  écouteries  pas,  et  vous 
rejeteriez  d'emblée  avec  dédain  ta  propositioa 
des  députés  du  Rhône  comme  une  de  ces  propo- 
sitions indiscrètes  qui  perdent  en  débats  oiseui 
les  moments  de  la  Chambre?  &i  les  malheurs  de 
la  seconde  ville  du  royaume,  accusée  et  plai- 
gnante, ne  mériteraient  même  pas  l'honaeur 
d'une  prise  en  considération  ?  Cela  est  imjiossible, 
Messieurs,  je  le  dis  parce  qu'au  fond  deTàtceie 
sens  qu'aucune  ville  de  France  ne  recevrait» 
moi  un  tel  refus.  11  est  de  la  dignité  de  tous,  de 
l'intérêt  du  gouvernement,  qu'une  discussioa 
nous  éclaire  tous,  et  nous  édatre  en  présence 
des  documents  qui  seuls  peuvent  répandre  la 
lumière. 

Permettez-moi  de  le  dire,  foutes  ces  considéra- 
tions sont  graves.  H  est  juste  que  l'examen  ait 
lieu.  C'est  là  une  nécessité  pour  ceux-là  mêmes 
que  des  préventions  entraînent  encore;  il  est 
juste  et  nécessaire  pour  eux  qu'ils  aient  à  juâti- 
fler  leur  refus  par  un  attentif  examen,  et  que 
leur  sévérité,  s  ils  croient  devoir  y  persévérer, 
se  retranche  derrière  une  solennelle  discuBsion. 

Un  mot  encore,  Messieurs.  Dans  le  cours  de  la 
dernière  session,  la  dernière  Chambre  a  rejeté 
deux  lois  importantes.  Le  gouvernement  en 
appelle  à  la  Chambre  actuelle  sur  une  de  ces 
lois.  La  Chambre  nouvelle  remplit  son  devoir; 
elle  ne  se  montre  pas  préoccupée  de  la  résolution 
de  sa  devancière,  elle  se  montre  libre  dans  son 
examen  ;  elle  prélude  à  ce  grave  solennel  délat 
par  d'impartiales  méditations,  et  nous  au&«i 
nous  vous  représentons  une  loi  rejetée;  nousie 
faisons  après  avoir  succombé  devant  une  majo- 
rité tellement  flottante,  oue  le  vote  secret  vint 
au  bout  de  quelques  inslants  démentir  le  vote 
public. 

Vous  ne  ferez  pas  moins  pour  des  compatriotes, 
Messieurs.  Nous  reproduisons  la  proposition  du 


remplacer  l'iniilative  royal,  _ 
l'examen  d'une  commission.  AfaI  qu'il  est  de- 
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lécessaire,  si  vous  saviez  tout  ce  que  nous 
t  k  dire  quand  l'examen  des  fais  passés 
ura  disposés  à  nous  entendre. 

dioerses  :  On  ne  s'oppose  pas  à  la  prise 
isidé  ration, 
««azet.  J'entends  dire  qa'on  ne  s'oppose 

la  prise  en  considération,  {tfont  nonl) 
je  m  arrête,  j'ajourne  de  plus  amples  déve- 
nents  au  jour  die  la  discussion, 
nettez-moi  seulement,  Messieurs,  avant 
icendre  de  cette  tribune,  de  dire  que  j'y 
tonté,  non  pas  dans  l'intention  d'anticiper 
1  débat  Tutur,  de  chercher  à  enlever  par 
Lition  quelques  sufTrages  peu  réfléchis; 
l  m'a  semblé  utile  de  faire  un  appel  à  tout 
il  y  a  de  généreux  dans  vos  pensées,  et  à 
ser  tous  les  sentiments  de  modération  et 
iciliation  qui  sont  au  fond  de  mon  âme. 
'joix!  aux  voix!) 

Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
isidéralion  à  la  presque  unanimité.) 
e  Président.  La  Chambre  prend  la  pro- 
)n  en  considération,  ordonne  que  les  dé- 
lements  seront  imprimés,  distribués  et 
s  à  l'examen  des  bureaux. 
>arole  est  à  M.  Charles  Dupîn  pour  la  lec- 
[[]  rapport  fait  au  nom  ae  la  commission 
e  d'examiner  la  prupoiiiion  de  loi  de  MM.  Ben  • 

Delenert  et  Ckarles  Itupin  relatiue  aux 

d'épargne. 

rharles  Oapln,  rapporteur.  Je  demande 
lainbre  la  permission  de  déposer  mon  rap- 
jr  le  bureau  de  H.  le  Président.  {Auen- 
.)  (1) 

[Chambre  ordonne  l'impresBion  et  la  dis- 

on  du  rapport.) 

e  Hréflldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
s  de  plusieurs  propositions.  La  parole  est 
Soiipil  de  Préfeln. 

■oapll  de  Hréfeis  dépose  Vinepropotition 
précédemment  communiquée  dans  le»  bu- 
,  et  relalive  à  une  dispoHlion  de  loi  à  ajou- 
.'article  ^  delà  loidu^  {rimaire  an  VU  sur 
jislrement. 

développement  de  cette  proposition  de  loi 
ieu  jeudi  prochain.) 

ie  Président.  La  parole  est  à  M.  Lafûtte 
la  lecture  d'une  autre  propoiition  de  loi 
ibiement  accueillie  par  let  bureaux^  tur  le 
hement  des  marait. 

LafStte.  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai 
eur  de  soumettre  à  la  Chambre  sur  les  des- 
nents  a  été  lue  dans  les  bureaux  qui  en 
îrmis  la  lecture.  C'est  cette  lecture  que  je 
imposé  àfaire  à  la  Chambre.  J'ai  l'honneur 
prévenir  cependant  que  le  projet  de  loi  est 
nemeiit  long,  qu'il  se  compose  de  36  ar- 
['resque  tous  les  membres  eu  ont  eu  con- 
ince.  Si  la  Chambre  me  le  permet,  pour  ne 
}user  de  fes  moments,  je  la  déposerai  sur 
'eau.  (Oui!  oui!) 

lemande  la  permission  de  développer  ma 
sition  sameoi  prochain, 
le  Prétildeni.  La  proposition  sera  déve- 
e  samedi  prochain. 

Chambre  veut-elle  s'occuper  des  rapports 
litioniJ  {Oui!  ouit)  M.  Drault  a  la  parole. 

I^oy.  ci-aprè3  c«  rapport,  p.  284  :  Annexe  k  la 
1  de  la  Cbambre  das  députés  da  samedi  31  janTÏer 


279 

M.  Dmalt.  Le  rapport  que  je  devais  faire  est 

différé  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

M.  le  Préftideat.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Dalmatie. 

M.  le  lunrqnls  de  Oalmatle,  A"  rapporteur. 
Des  habitants  de  l'arrondissement  de  ^rregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  dont  les  si- 
gnatures, au  nombre  de  48,826,  suivent  la  péti- 
tion, s'adressent  à  la  Chambre  pour  qu'une  route 
dont  le  conseil  général  du  département  de  la 
Moselle  a  demandé  le  classement  au  nombre  de 
ses  routes  départementales,  sous  le  n°  13,  et  à 
laquelle  le  génie  militaire  a  fait  opposition,  soit 
exécutée. 

Cette  pétition,  Messieurs,  se  rattache  à  une 
question  générale  vivement  controversée  tous 
les  jours,  qui  soulève  de  fréquents  débats,  et 
dont  un  grand  nombre  d'entre  vous  a  probable- 
ment eu  plus  d'une  occasion  de  s'occuper;  je 
veux  parler  des  discussions  qui  s'établissent 
entre  le  génie  civil  et  le  génie  militaire,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'ouvrir  des  communications 
ou  de  faire  des  travaux  dans  le  voisinage  des 
frontières  et  des  places  fortes.  En  effet,  dans 
toutes  ces  occasionâ,  des  intérêts  opposés  sont 
en  présence  :  d'une  part,  ceux  des  localités,  qui 
consultent  avant  tout  leur  avantage  immédiat 
et  ne  sont  guère  frappées  que  des  considérations 

Î|ui  affectent  directement  leur  commodité,  leur 
acilité,  leur  bien-être  particulier;  de  l'autre, 
les  exigences  du  génie  militaire,  qui  tombe  dans 
l'excès  contraire,  qui  est  trop  porté  à  ne  voir 
les  questions  qu'au  point  de  vue  militaire;  qui 
fait  trop  bon  marché  des  besoins  des  localités 
et,  pourrais-Je  ajouter,  que  ses  habitudes  de  se> 
vice  et  de  profesiiion  entraînent  trop  souvent  à 
repousser,  par  des  considérations  strat^iques 
parfois  bien  subtiles,  ce  que  réclament  les  in- 
térëls  tout  pacifiques  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Une  commission  mixte, 
composée  de  civils  et  de  militaires,  a  été  insti- 
tuée pourprononcer  sur  les  conflits  qui  s'élèvent 
entre  ces  prétentions  opposées  et  n'y  parvient 
souvent  qu'avec  beaucoup  de  peine.  La  pétition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  réclame 
contre  une  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  été  motivée  sur  un  avis  de  cette  commis- 
sion mixte. 

11  existe  au  sud  de  la  route  départementale 
u"  6  du  département  de  la  Moselle,  qui  conduit 
de  Sarreguemiiies  à  Bitcbe,  une  portion  de  pays 
comprise  entre  cette  route  et  la  limite  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  qu'occupe  la  chaîne  des 
Vosges  et  qui  est  privée  de  communications. 
Les  produits  naturels  y  manquent  de  débouchés  ; 
de  vastes  et  belles  forêts  y  sont  presque  sans 
valeur.  Depuis  très  longtemps,  on  avait  eu  le 
projet  d'y  ouvrir  des  routes,  dont  le  besoin  était 
si  pressant.  11  existe,  dans  cette  partie,  un  an- 
cien chemin  qui  porte  l'empreinte  de  l'origine 
la  plus  reculée,  puisqu'on  la  fait  remonter  ju»- 
qu  à  une  voie  romaine,  et  qui  se  rend  de  Rohr- 
bach,  département  de  la  Moselle,  à  Ingweiler, 
département  du  Bas-Rhin.  Ce  chemin  n'était 
que  vicinal  et  se  rendait  de  Rohrbach  à,  Ing- 
weiler, en  passant  à  900  mètres  environ  de  la 
verrerie  de  Saint-Louis;  delà  à  Lemberg,  sui- 
vait la  direction  d'une  route  militaire  projetée 
entre  Bitche  et  le  fort  de  ta  Petite-Pierre,  jus- 
qu'au delà  de  GaitzenbrUck,  près  des  limites  du 
département  du  Bas-Rhin,  et  allait  rejoindre, 
là,  une  route  existant  dans  ce  déparlement,  et 
construite  depuis  1792,  qui  mène  de  cette  limite 
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k  InKWetler.  Cette  dernilïre  route  est  classée  dans 
le  départemfcnt  du  Bas-Rhin  soub  le  n"  24;  elle 
a  14.400  mètres  de  longueur  et  a  coûté  plus  de 
300,000  francs;  elle  est  en  parfait  état  d'entre- 
tien. Le  cbemia  vicinal  nui  venait  y  aboutir, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  était  au  con- 
traire fort  imparfait,  malgré  les  traces  d'un  em- 
pierrement fort  ancien  qu'on  y  rencontrait 
d'espace  en  espace.  En  177ti,  on  a  refait  cet  em- 
pierrement; on  y  a  travaillé  encore  en  1771  et 
en  1793,  sur  la  réquisition  du  commandant  du 
camp  français  de  Brettenstein,  pour  faciliter  le 
passage  des  convois  militaires  entre  Sarregue- 
niines  et  la  Basse-Alsace  :  cette  dernière  cir- 
constance mérite  d'être  remarquée. 

En  1819,  l'état  de  dégradation  où  se  trouvait 
ce  chemin,  par  défaut  d'entretien  depuis  1793, 
était  tel  que  des  fonds  fbrent  faits,  tant  par  le 
département  que  par  les  communes,  que  par  les 
nombreuses  usines  qui  y  sont  intéressées,  pour 
le  réparer;  mais  Ils  n'ont  été  appliqués  qu  à  la 
première  moitié  de  ce  chemin,  comprise  entre 
la  route  départementale  n"  6  du  département 
de  la  Moselle  et  la  verrerie  de  Saint'Louis,  dont 
la  longueur  est  de  7,300  mètres. 

En  1828,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Moselle  émit  le  vœu  que  cette  partie  de 
route,  comprise  entre  la  route  déi>artementale 
n"  6  et  la  rencontre  de  la  route  militaire  pro- 

ietée  entre  Bitcbe  et  la  Petite-Pierre,  sur  une 
ongueur  de  8,700  mètres,  fût  classée  au  nombre 
des  routes  départementales.  En  1831,  lorsqu'il 
était  si  nécessaire  de  donner  du  travail  a  la 
classe  indigente,  le  conseil  général  renouvela 
ce  vœu  et  comprit  alors  toute  l'étendue  de  la 
route  depuis  Ronrbaidt  Jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement du  Baa-Rbin,  sur  une  longueur  de 
14,700  mètres,  dans  le  classement  qu'il  demanda, 
sous  le  n*  13,  des  routes  départementales  de  la 
Mwelle. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce approuva  cette  demande  du  conseil  gé- 
néral, et  il  annonça  à  M.  le  préfet  de  la  Moselle 
que  rordonnance  de  classement  serait  rendue 
au  premier  jour.  En  lui  envoyant  une  somme 
de  16,000  francs  prise  sur  les  subventions  ac- 
cordées par  la  toi  du  6  novembre  1831,  il  l'in- 
vita aussi,  à  la  fin  de  la  même  année,  à  faire 
commencer  les  travaux  le  plus  tôt  possible.  Des 
adjudications  furent,  en  conséquence,  passées 
immédiatement,  et  les  travaux  étaient  déjà  fort 
avancés  lorsque,  le  8  juin  1822,  le  génie  mili- 
taire signifia  son  opposition. 

Les  motifs  que  donne  le  génie  militaire  con- 
sistent en  ce  qu'il  existe  déjà  deux  routes  qui 
passent  de  Lorr^ne  en  Alsace,  en  traversant  la 
chaîne  des  Vosges,  celle  de  Nancy  à  Saverne, 
par  Phalsbourg,  et  celle  de  Metz  et  Sarreguemi- 
nés  à  Haguenau,  par  Rohrbach,  Bitcbe  et  Nie- 
derbronn;  qu'elles  sont  toutes  deux  défendues 
par  les  deux  places  de  Phalsbourg  et  de  Bitche; 
qu'elles  sont  déjà  suffisantes  pour  établir  les 
rapports  nécessaires  entre  les  deux  versants  des 
Vosges;  mais  que  la  construction  d'une  troi- 
sième route,  celle  de  Rohrbach  à  Ingweiler,  au- 
rait, outre  l'inconvénient  d'ouvrir  une  commu- 
nication de  plus  à  travers  les  Vosges,  celui  d'éviter 
tout  poste  fortifié,  puisqu'elle  passerait  entre 
Bitche  et  la  Petite-Pierre. 

Sur  cet  incident,  plusieurs  conférences  ont 
eu  lieu  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 
Le  génie  militaire  s'opposait  absolument  à  l'ou- 
verture de  la  route,  a  moins  que  l'on  ne  cons- 
truisit un  fort  dans  la  position  de  Lembergpour 


la  maîtriser.  Il  demandait  qu'à  cttf!>-.  ■: 
truislt  une  portion  de  route  déji  Ur;^! 
longueur  de  1,400  mètres,  et  soriii-^: 
delancien  chemin,  pour  la  rempUt:. 
route  nouvelle  de  2,000  mètres  de  L„< 
de  20,000  francs  de  dépense,  dool  ^  - 
lage  serait  d'aller  passer  à  4ûOiDt!rt-- 
de  la  première,  sur  la  position  que:  : 
destinée  au  fort  projeté  ;  mais  il  ;.: . 
môme  temps  qu'il  n'y  avait  aucune  -, . 
que  ce  fort  pût  être  construit.  En 
il  s'est  résumé  en  insistant  de  nouvel, 
terdire  absolument  la  route  detu'..- 
département  de  la  Moselle.  Le  coci:- 
fications  a  même  ^é  jusqu'à  demuiï- 
portions  de  route  déjà  foites  sur  ceSt:i 
fussent  détruites. 

La  commission  mixte  a  été  mai.. 
s'est  bornée  à  demander  qu'aucaa  er> 
fût  appliqué  à  ces  portions,  de  îm-i  i 
mettre  dans  l'état  imparfait  de  r^ihlc.-- 
étaient  auparavant,  et,  en  tout  a:.  : 
travail  ne  mt  fait  sur  la  partie  de  ii  i 
va  joindre  le  département  du  Ba^'^ 
par  r^nséquent,  cette  route  nerài  :i  : 
dans  le  département  de  la  Moselle,  l;-  i 
la  commission  a  été  approuvé  par  >  i 
ministre  de  la  guerre,  en  datedoi;.! 
1833, et,  depuislors,  cette  affaireesi.ri 
le  même  état.  i 

La  pétition  des  habitants  du  dépi'-  J 
la  Moselle  qui  vous  est  soumise, 
pour  but  de  réclamer  contre  celle  e- 
lis  se  sont  adressés,  à  plusieurs  repre 
ministre  de  la  guerre,  et  non  ko?: 
mais  le  département  du  Bas-Rbin  c 
département  du  Haut-Rhin  ont  faitr.- 
mémes  réclamations.  Bn  effet,  l'oi>' 
cette  route  fovoriserait  le  transpor.  : . 
de  beaucoup  de  denrées  qui  maoiiJ'.''  ' 
tamment  celui  des  houilles  deSarr;.-. 
arriveraient  ainsi  à  Strasbourg  et  ■ 
bouse,  par  le  canal  du  Rhône  au  lltt:iil 
times  par  quintal  métrique  Diellk  i 
qu'elles  ne  peuvent  y  arriver  aujour*!:. 

Dans  une  question  qui  affecte  t^t  i ' 
il  a  semblé  à  votre  commission,  Viessi' 
si  le  génie  militaire  alléguait  des  m--: 
sibles  pour  s'opposer  à  Vouverture  ti  - 
en question,  il  s'y  trouvait  aussi  k  i 
ration.  En  effet,  la  nouvelle  commuoii-i 
traverserait  ainsi  les  Vosges  n'e^i  i 
comme  celle  de  Phalsboui^,  vers  l'ii.--'^ 
royaume.  Un  corps  ennemi  qui  aurt'"' 
dans  la  Basse-Alsace  par  Landau,  ei;r.  ^ 
cette  direction,  n'irait,  au  contraire,  aï  - 
Sarreguemines,  qui  est  également eitr*' 
tiëre,  et  il  peut  y  arriver  déjà  birn  :!■ 
tement  parles  routes  qui  sont  en  par.' ^ 
D'un  autre  côté,  si  les  routes  peuvent'-^ 
rables  à  l'attaque,  de  le  seront-ellef  m 
à  la  défense,  en  facilitant  les  mouHv'i 
troupes,  et  peut-être  même  plus  i  li'] 
qu'à  l'attaque,  puisque  cette  dernit-re.f"' 
cant  en  pays  ennemi,  doit  procéder  î'^ 
de  précaution  et  de  lenteur.  Témoin 
circonstance  que  j'ai  rappelée  toDt  i  ' 
et  qui  s'est  présentée,  lorsqu'en  \7é^' 
mandant  du  camp  français  de  Breii^'^ 
requis  lui-même  a  réparation  de  b 
question. 

Enfin,  il  résulte  des  propres  ateDï^L- 
militaire  que  non  seulement  l'aociNi  ■ 
vicinal»  tout  impartait  qu'il  était,  maïf 
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sombre  d'antres  chemins,  dans  cette  partie  des 
Votfesuùle  sol  est  î-abluntifux,  est  praticable 
i  rdrtiilerie  :  te!  est,  entre  autres,  celui  qu'on 
ap[<elle  lu  Chemin  des  alliét.  Les  corps  de  troupes 
pourraient  donc  faire  usage  de  ces  communica- 
tions, telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  et,  si 
le  génie  militaire  se  refuse  k  ^rmeltre  qu'on 
les  améliore,  il  fera  donc  bien  plus  de  tort  à 
l'industrie,  au  commerce,  à  la  prospérité  du 
paTS,  qu'il  ne  fera  de  bien  à  la  défense  du 
mvaume;  car  le  roulage  et  les  transports  corn 
mtrciaux  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  la  route 
qui  esl  simplement  praticable  à  rarlillerie.  On 
pourrait  d'ailieuro  observer  que  la  paix  est  l'état 
nortûilet  habituel;  la  guerre  n'est  que  le  cas 
d'e:iception.  Les  gouvernements  étrangers  ont 
eui-mémes  jugé  ainsi,  car  Ils  ont  ouvert  sur 
leurs  Irontières  beaucoup  plus  de  routes  que 
celles  que  le  génie  militaire  serait  dispose  a 
permettre  en  France. 

D'importantes  et  nombreuses  usines,  des  ver- 
reries, des  forges,  dont  les  produits  sont  estimés 
à  près  de  5  millions  ;  tout  un  pays,  dont  les 
produits  naturel  manquent  de  débouchés  *,  enlin, 
tiodustrie  et  le  commerce  de  plusieurs  dépar- 
temealssont  vivement  intéressés  à  l'ouverture 
d'une  courte  communication,  dont'  le  danger, 
pour  la  défense  du  royaume,  serait  tout  au  muitis 
Fort  problématique,  lors  môme  qu'il  y  aurait 
plus  de  chances  de  se  trouver  dans  uu  cas  de 
guerre,  qu'il  ne  peut  raisonnablement  y  en 
îïoir.  Il  parait  bien  sévère  de  les  priver,  dans 
ta  prévision  d'un  cas  éventuel  et  hypothétique, 
des  avantages  qui  ont  pour  eux  un  si  grand 
prit. 

En  présence  de  ces  considérations,  votre  com- 
mmon  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  des  habitants  de  l'arrondissement 
de  Sirreguemines  à  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

H.  it  Sebsweaboarg.  Messieurs,  c'est  à  un 
double  litre,  c'est  comme  membre  d'un  des  con- 
seils généraux  qui  ont  examiné,  reconnu  les 
fMnlages  de  la  route  en  question  et  voté  des 
lunds  pour  sa  mise  en  état;  c'est  comme  mili- 
taire, que  je  dois  non  seulement  appuyer  tes 
condusions  de  M.  le  rapporteur,  mais  encore 
combattre  et  signaler  à  votre  réprobation  cette 
manière  des  bureaux  de  la  guerre  de  mettre  & 
luut  bout  de  champ  des  entraves  &  toutes  les 
ameliuraiions,  sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la 
deELme  du  pays.  Ici.  Hessieunt,  il  s'agit  de  la 
Rparaiton  d  une  route  existante,  pour  laquelle 
les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
ont  TOté  des  Ibnds  assez  considérables  :  le  Bas- 
Rhin,  &4,000  francs. 

Le  vote  d'une  pareille  somme,  vote  qui  n'a  pas 
eu  lieu  légèrement,  montre  assez  quelle  impor- 
Unre  le  conseil  général  du  Bas-Rhin,  en  parti- 
culier, a  reconnu  à  cette  route,  qui  ouvre  des 
d^uch*-s  aux  forêts,  aux  usines  des  Vosges, 
diminue  de  50  centimes  les  frais  de  transport 
des  houilles  de  Sarrebruck  à  Strasbourg  et  per- 
met de  les  livrer,  par  le  canal  du  llhdne  au 
Rhin,  aux  industries  de  Mulhouse  et  de  tout  le 
Haui-Rbin. 

En  s'opposant  k  une  amélioration  si  évidente, 
le  génie,  puisque  c'est  son  avis  qui  a  prévalu, 
convient  que,  dans  son  état  actuel,  la  route  est 
Tiable  pour  l'artillerie  et  les  équipages  de  guerre  : 
il  consent  &  ce  qu'elle  reste  dans  cet  état  et  qu'on 
7  tasse  des  réparations  secondaires;  mais  il  s'op- 
pose &  ce  qu'on  la  rende  tout  à  bit  bonne. 


11  y  a  ici  inconséquence.  Si  l'ennemi  devait 
prendre  cette  rnuie  :  bonne,  il  lui  faudrait 
lUU  chevaux,  par  exoni|)le,  pour  la  parcourir; 
mauvaise,  il  lui  en  faudrait  le  double;  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  s'en  servirait,  à  celte  dif- 
férence près  que,  dans  le  dernier,  une  réquisi- 
tion sur  le  pays  lui  procurerait  le  renfort  néces- 
saire. 

D'après  celte  théorie,  il  nous  faudrait  mettra 
toutes  nos  routes  à  l'état  de  demi -dégradation 
pour  donner  à  rentiomi  l'occasion  de  faire  de 
plus  fortes  réqtiisitiotis  dans  le  pays. 

D'après  cette  théorie,  les  roules  ne  seraient 
utiles  qu'à  l'invasion  et  sans  intérêt  pour  la  dé- 
fense; les  nombreux  passafres,  les  communi- 
cations des  Vosges  et  de  l'Âlsace  ne  pourraient 

fil  us  servir  à  inquiéter  l'ennemi  qui  aurait  passé 
e  Rhin,  et  il  pourrait  laisser  tranquillement 
derrière  lui  nos  places  fortes  de  la  frontière. 

D'après  cette  théorie,  pour  mettre,  en  temps  de 
(guerre,  de  mauvaises  routes  sous  les  pas  de  l'en- 
nemi, il  faudrait  les  dégrader  en  temps  de  paix, 
quoi  qu'il  en  dût  coûter  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  toutes  les  industries. 

D'après  cette  théorie,  enûn,  aucune  améliora- 
tion ne  serait  possible;  il  faudrait  laisser  éter- 
nellement la  surface  du  pays  dans  le  même  état; 
te  meilleur  général  serait  celui  qui  en  aurait 
appris  par  cœur  tous  les  accidents,  et,  au  moindre 
changement,  il  en  serait  de  ce  général,  comme 
du  danseur  qui  ne  retrouvait  plus  ses  Qgures, 
parce  que  les  meubles  de  l'appartement  où  il  les 
avait  apprises  avaient  été  changés  de  place. 

Mais  cette  théorie  n'a  été  inventée  que  pour 
défendre,  vaille  que  vaille,  une  prérogative  des 
bureaux  de  la  guerre,  à  laquelle  certaines  exis- 
tences sont  attachées. 

Les  routes  formant  passage  de  la  chaîne  des 
Vosges  sont  en  grand  nombre,  très  rapprochées 
les  unes  des  autres  ;  celle  dont  il  est  question  est 
une  des  moins  importantes  sous  le  rapport  stra- 
tégique; s'il  en  était  autrement,  le  génie  devrait 
exiger,  non  pas  seulement  qu'elle  ne  restât  que 
viable,  mais  qu'elle  tût  rendue  tout  &  bit  Impra- 
ticable. 

EnQn,  si  ce  passage  des  Vosges  était  le  seul, 
si  de  sa  défense  pouvait  dépendre  celle  de  tout 
le  pays  en  arrière  de  cette  chaîne  de  montagnes, 
on  pourrait  songer,  dans  la  prévision  de  la 
guerre,  À  priver  le  pays,  pendant  la  paix,  des 
avantages  d"une  communication  commerciale 
Importante;  mais  il  faudrait  encore,  pour  motiver 
un  si  grand  sacrifice,  prouver  que  l'invasion  pour- 
rait être  tellement  inopinée,  tellement  prompte, 
que  ta  route  ne  pût  être  coupée  et  le  passai 
rendu  impraticable  au  moment  même  de  l'inva- 
sion, et  il  ne  faut  pas  être  militaire  pour  com- 
prendre que  l'ennemi  ne  pourrait  marcher  assez 
vite  pour  priver  la  défense  de  l'emploi  de  ce 
moyen. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  le  peu 
de  fondement  de  Toppositlon  dU  génie  à  Tamé- 
lioration  de  la  route  en  question. 

Son  importance  pour  les  intérêts  du  pays  est 
assez  démontrée  par  les  votes  de  deux  conseils 
généraux,  basés  sur  un  mûr  examen,  et  par  le 
nombre  des  signataires  de  la  pétition  qui  vous 
est  rapportée. 

Je  vote  pour  le  renvoi. 

M.  I«  général  Srhnelder.  Messieurs,  les  réu- 
nions Bcientinques  dites  commissions  mixtes  ne 
cessent  de  mettre  des  entraves  &  l'ouverture  de 
toutes  nouvelles  routes  ou  communications,  non 
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seulement  sur  les  frontières,  mais  même  à  une 
assez  grande  distance,  et  la  route  qui  nous  oc- 
cupe est  à  Ib  heues  en  deçà  du  Rhin.  Cependant, 
le  siècle  est  déjà  loin  de  nous  où  des  sciences 
occultes  en  imposaient  &  lout  le  monde,  où  de 
vames  théories  repoussaient  jusqu'aux  réalités 
de  la  pratique. 

Nous  vivons,  au  contraire,  dans  un  temps  de 
progrès  où  les  préceptes  comme  les  actes  ne  sont 
appréciés  que  par  l'utilité  qu'oti  en  retire.  Or,  la 
Lorraine  el  l'Alsace  ont  besoin  l'une  de  l'autre  ■ 
elles  ne  sauraient  avoir  trop  de  poi  ds  de  con- 
tact, trop  de  moyens  de  communication,  non 
Feulement  pour  recoulemciit  de  leurs  produits, 
mais  je  .iirai  môme  dans  l'intérêt  de  leur  défense 

tJlï^^}  dunt  près  de 

ôO.Ojp  babitants  demandent  le  classement,  exis- 
tait des  le  règne  de  Louis  XV,  en  mauvais  état. 
Il  e.Ht  vrai,  liais,  nous  dit-on,  si  vous  la  réparez, 
lenuemi,  au  jour  de  l'invasion,  trouvera  moins 
doDsiacles  pour  pénétrer  dana  l'intérieur  du 
royaume  fib  bien!  soit;  mais  nous  aurons  aussi 
plus  de  facilite  à  aller  au-devant  de  lui,  et  nous 
uaurous  pas  sacrifié  a  la  crainte  pusillanime 
d  un  danger  éloigné  les  besoins  du  présent,  les 
plud  cUers  intérêts  du  pays. 

Occupons-nous  donc.  Messieurs,  occupons- 
nous  sauii  relâche  des  voies  d'améliorations  et 
de  progrès  que  réclament  l'agriculture  et  I  in- 
dustrie, et  vienne  la  ffuerre  ensuite  :  le  peuple 
Ib  plus  riche  est  le  ulus  en  étol  de  la  supporter- 
la  nation  la  fera  d'auUnl  mieux  qu'elfe  aura 
plus  a  conserver,  plus  à  défendre. 

n  semblerait  vraiment,  par  l'importance  qu'on 
met  â  l  exercice  de  certaines  servitudes,  une 
rien  n  est  changé  dans  le  système  de  la  guerre, 
rien  dans  la  valeur  des  places  fortes.  Ehl  Mes- 

Spf'=n*'f'-''"P*'.'-.'^**'i  places  fortes 

seules  sont  immobiles,^  et  tout  change  autour 
délies,  populaiiuns,  genre  de  culture, communi- 
canons  par  terre  el  par  ea.i,  et  jusqu'à  la  nature 
du  pays,  car  des  étangs,  des  cours  d'eaux  sont 
Uns,  des  forets  deirichées.  Comment  admettre 
qu  un  système  de  guerre  ne  soit  pas  modidé  par 
de  tels  tbangemeiits  dans  la  topographie  du  pays? 
Jt  daUleurs,  les  places  fortes  liriiient  une  partie 
""i.^*^®"^  ^I."  obstacles  semés  au  loin  pour 
forcer  leunemi  de  passer  suus  leur  feu  ;  ici  d.-a 

iions.  lîh  bien!  Messieurs,  l'excès  de  population, 
le  besoin  de  communiquer  entre  elles,  l'exien- 
siun  de  I  agriculture,  tendent  à  aplanir  tous  ces 
obstacles.  (.  eat  donc  bien  en  vain  qu'on  préten- 
drai arrêter  les  populations  par  des  digues, 
imiter  leurs  besoms  par  des  poteaux  kilSmé- 
triques,  ce  serait  vouloir  l'impossible;  leur  s-.rt 
est  de  croître  et  de  prospérer  ;  il  faut  les  laisser 
faire.  Pour  mon  compte  et  pour  rendre  justice 
au  plus  grand  des  inj.'énieurs,  je  crois  que  Vau- 
nîPn?".''  to"'' en  construisant  300  placâ  fortes, 
prenait  un  si  t-Midre  intérêt  à  la  misère  du  peuple 
Vauban  lui-même  serait  le  premier  à  faire  W 
2  *  ifi  systèmes  devant  les  besoins  du  temps 
fense  de"!'Btir  imposées  par  Ja  dê- 

commiïsioT'  ^""^^  P" 

H^S"      f*"»**"*"  Messieurs,  je  vous 

demande  bien  pardon  de  prendre  encore  la  pa- 
role sur  ce  sujet,  mais  le  résultat  de  mes  études 
m  a  mis  â  même  de  pouvoir  répondre  aux  obiec- 
««^hI"*?"  °PP°^®  toujours  à  l'exercice,  non 
pas  des  foncUons  d'ingénieur  militaire,  mais 


aux  mesures  que  le  ministre  de  la  euerre  a  i?t» 
blies  pour  la  sûreté  de  l'Btat.  Je  vaudrais  biei! 
quon  nt  une  distinction  bien  nette  entre  ie 
pauvre  génie,  perinettez-raoi  cette  expression 
et  le  ministère  de  la  guerre.  Le  minisière  de  ù 
guerre  est  celui  qui  veut  ou  qui  ne  veut  pas  et 
le  génie  est  pour  l'avertir  si  une  mesure  lui  k- 
ralt  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  est  contraire  ou 
conforme  aux  lois  et  ordonnances. 

_  Mon  honorable  collègue.  M.  Schneider,  vient  de 
dire  :  Vienne  l'ennemi  et  nous  verrons'  Mes- 
sieurs, vienne  l'ennemi,  et  conservons  le  plus 
possible  de  moyens  de  lui  résister.  Voilà  comme 
Il  faut  poser  la  question.  ' 

Pour  en  revenir  à  la  localité  spéciale  dont  il! 
est  question,  je  vais  vous  dire  un  mot  sur  le! 
Vosges.  Je  vous  demande  pardon  si  je  fais  de  li' 
stratégie,  j  en  ferai  le  moins  possible,  mais  II  raut 
que  je  reponde.  On  a  dit  que  celte  route  n'était 
pas  une  chose  avantageuse  et  que  le  minisire 
de  la  guerre  avait  demandé  qu'on  la  rendit  im- 
praticable  

M.  SehawenlMDrg.  Ce  n'est  pas  cela.  Je 
vais  vous  répéter  quel  était  l'avis  du  génie,  (i  k 
tribune!)  Je  demande  seulement  à  répéter  lei 
arguments  auquel  le  général  doit  répondre,  parce 
que,  sans  cela,  il  ne  pourrait  y  répondre  et  se 
trouverait  dans  une  fausse  position. 

L'avis  a  été  donné  par  le  génie,  le  voilà.  Le 
génie  a  dit  qu'il  faut  que  cette  route  reste  dans 
un  état  de  demi-entretien.  Il  a  dit  :  alors  l'artil- 
lerie pourra  y  passer,  les  convois  militaires,  etc., 
tout  pourra  y  passer;  mais  il  faudra  peut-être 
100  chevaux  là  où  il  en  aurait  fallu  50. 

J  ai  dit,  dans  le  peu  de  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées, que  cet  avis  était  par  lui-même  in- 
conséquent et  ne  pouvait  être  opposé  à  l'intérÉt 
considérable  qu'il  y  avait  à  mettre  cette  route 
dans  un  état  parfait.  C'est  à  cela  qu'il  s'agit  de 
répondre  ;  voilà  ce  que  je  voulais  rétablir. 

M.  le  f^énéral  Valait.  Messieurs,  ce  que 
vient  de  dire  notre  honorable  collègue  n'est  pas 
précisément  ce  qu'a  dit  le  ministre  de  la  guerre; 
car  ce  n'est  pas  le  génie,  c'est  le  ministre  de  li 
guerre  qui  a  prononcé.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  demandé,  il  y  a  un  an.  qu'une  portion  de 
la  route,  qui  avait  été  construite  indûment,  fût 
détruite.  Bile  ne  l'a  pas  été;  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  dit  maintenant  qu'il  ne  peut  faire 
ou  une  chose,  c'est  d'empécber  qu'on  ne  rende 
dune  viabihté  compU-te  la  portion  de  laronte 
qui  n  est  pas  achevée.  Vous  voyeï  que  ceci  est 
très  raisonnable  et  très  conséquent. 

Ici  le  ministre  dit  :  «  Je  ne  puis  fain  que  telle 
chose.  »  Bh  bien!  je  demande  qu'on  ne  fasse 
que  telle  chose. 

Cela  posé,  il  reste  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  cette  route,  dans  son  état  de  peu  de 
viabilité,  est  avantageuse  ou  désavantageuse  à 
1  ennemi.  SI  elle  était  en  bon  état,  elle  lui  sprail 
plus  avantageuse  que  si  elle  était  en  mauvais 
état.  Ainsi  donc  si  elle  est  en  bon  état,  il  s'agit 
de  voir  si  elle  sera  utile  ou  inutile  à  l'ennemi. 
Or,  81  elle  est  mise  en  bon  état,  il  est  clair  que 
1  ennemi,  parti  des  environs  de  Landau  pour  faire 
la  conquête  de  l'Alsace,  se  servirait  de  celle 
route^  s'il  lui  était  nécessaire,  pour  passer  en 
Lorraine.  Si  elle  était  bonne,  il  s'en  servirait;  si 
elle  était  mauvaise,  il  lui  serait  difflcile  de  s'ea 
servir.  Eh  bien,  pourquoi  le  ministère  de  la 

fuerre  depuis  si  longtemps  s'opposa-toil toujours 
ce  gu'on  ouvre  des  routes  dam  les  Vosges? 
G'estf  je  crois,  pour  empêcher  l'ennemi  de  porter 
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ira  à  une  année  qu'il  aurait  ea  Lor- 
venant  d'Alsace,  ou  de  porter  du  secours 
née  en  Alsace  en  partant  de  la  Lorraine. 
i>  qu*a  voulu  le  ministre  de  la  guerre? 
ixaminer;  il  a  voulu  qu'on  entretint  les 
Ji  traversent  les  Vosges,  mais  seulement 
î8  commandées  par  des  forts  ou  des 
LÏnsj,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
lu'on  mtt  en  état  de  Tiabiliié  les  routes 
e,  de  la  Petite-Pierre  et  de  Phalsbourg. 

hawemboarg.  Cest  justement  celle-là. 

général  Valasë.  On  peut  citer  de  suite 
aple  contraire  A  l'opinion  de  mon  hono- 
Dilègue;  c'est  que  cette  route  n'était  pas 
élal  en  1814.  L'ennemi  entra  en  Alsace, 
eu  de  se  servir  de  cette  route  qu'il  aurait 
d'avantages  A  pratiquer,  il  préféra  aller 
âous  Phalsbourg  que  de  prendre  la  route 
est  question,  parce  qu'elle  était  en  mau- 
it. 

enant,  je  vais  répondre  à  une  autre  ob- 

Un  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 
st  toujours  lui  qui  parle),  on  a  dit  que  le 
e  de  la  guerre  veut  empôuher  d'établir 
nmunication  nécessaire  pour  l'industrie, 
agriculture  et  pour  le  commerce.  Mais, 

rs,  savez-vous  quelle  différence  il  y  a 
d'Haguenau  A  Sarr^emines,  en  passant 
che  ou  par  la  route  en  question?  il  y  a 
ue  de  différence...  Par  conséquent  il  n'y 
que  de  naturel  à  demander  que  les  habi- 
e  résignent  A  supporter  cette  difTtjrence 
ance  pour  passer  ne  Lorraine  en  Alsace 
l'intérêt  de  la  défense  l'exige, 
^ous  a  dit  a.ussi  que  le  minitttre  de  la 

voudrait  faire  uue  distinction  complète 
ites  qui  traversent  la  France.  Mais  il  n'est 
leâtion  de  tout  cela.  11  est  établi  depuis 
nps  (fue  les  routes  qui  aboutissent  k  la 
re  doivent  passer  par  les  places  de  guerre, 
imoécher  l'ennemi  de  se  servir  des  moyens 
j  places  mettent  &  notre  disposition, 
i,  revenons  à  celte  route  de  Lemberg;  si 
mi  entrait  dans  l'Alsace,  (j^  demande  pardon 
iïhambre  si  je  fais  la  guerre  ici,  mais  il 
ourtant  la  faire  pour  se  faire  comprendre...) 
il.)  Si  l'ennemi  avait  des  roules,  il  s'en 
ait  pour  aller  secourir  son  armée  de  Lor- 

ce  qu'il  ne  pourrait  faire  si  ces  routes 
taient  pas;  tandis  que  nous,  ayant  des 
;  fermées,  nous  pouvons  toujours,  malgré 
mi,  aller  porter  secours  à  nos  armées  de 
ine  ettl'Alsace. 

position  avantageuse  doit  être  pour  nous, 
u'elle  est  dans  notre  pays,  et  que  nous 
:es  maîtres  de  nous  préparer  les  moyens 
'.  G  est  pour  cela  que  le  ministre  de  la 
e  s'est  toujours  opposé  à  la  construction  de 
s  nouvelles  à  travers  les  Vosges, 
utenant.  Messieurs,  je  dirai  un  mot  sur 
ternelle  question  qui  reviendra  souvent,  et 
ant  sur  laquelle  je  ne  voudrais  pas  ajouter 
1  chose  après  ce  que  je  vais  dire-,  c  est  la 
.Ion  du  système  de  guerre.  J'ai  déi&  eu  Toc- 
n  de  dire,  l'autre  jour,  que  le  plus  grand 
ne  de  guerre  que  nous  ayons  eu  a  dit  que 
îiUeur  système  de  gu<>>rre  d'aujourd'hui  était 
ime  que  celui  d'autrefois.  En  effet,  je  vous 
tmande,  Messieurs,  depuis  1700  ou  1710  les 
s  sont-elles  devenues  meilleures,  les  hommes 
forts?  Non,  sans  doute;  si  donc  les  moyens 
tes  mêmes,  la  guerre  est  la  môme.  On  vous 
t  que  le  système  de  guerre  était  changé, 


parce  qu'op  ne  faisait  pas  autrefois  des  marches 
terribles  comme  à  présent;  savez-vous  pourquoi? 
parce  que  les  routes  de  la  France  et  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  ne  datent  que  de  1740. 

Par  conséquent  en  ce  temps  on  ne  pouvait 
foire  des  campagnes  comme  k  présent,  on  ne 
pouvait  en  faire  dans  les  mauvais  temps,  mais 
seulement  dans  la  belle  saison  ;  dans  les  mauvais 
temps  on  prenait  ses  quartiers  d  hiver. 

Ce  sont  là  des  raisons  bien  simples,  qui  de- 
vraient venir  à  l'esprit  de  tout  le  monde. 

M.  le  c*l*nel  PnlxliaM.  J'entre  parfaite- 
ment dans  le  sens  des  idées  développées  par 
MM.  Schneider  et  Scliwembourg.  Je  pense  que 
l'idée  de  faire  de  mauvaises  routes  pour  avoir 
de  meilleurs  moyens  de  défense  n'aurait  d'autre 
effet  que  d'apporter  des  obstacles  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  à  la  prospérité  du  pays. 

C'est  une  idée  d'autorité  qui  se  rapporte  a  un 
ancien  état  de  chose»  où  les  routes  manquaient 
presque  partout,  qui  ne  convient  pas  à  l'état  de 
choses  actuel,  et  qui  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  conserver  un  reste  d'auiorité  qui  a  pu  être 
utile  autrefois,  et  qui  ne  peut  être  que  nuisible 
aujourd'hui.  Les  routes  sont  aussi  bonnes  à  l'at- 
taque qu'à  la  défense;  en  un  mot,  vous  voyex 
sur-le-champ  quelle  est  leur  utilité.  Les  dé- 
faites maintenant  sont  pour  ceux  qui  iront  chez 
les  autres.  Quand  nous  irons  chez  les  autres, 
nous  aurons  contre  nous  l'armée  et  la  population. 
Quand  les  autres  viendront  chez  nous,  ils  au- 
ront contre  eux  l'armée  et  une  population  belli- 
queuse. Quand  une  population  beuiqueuse  peut 
de  toutes  parts  envelopper  l'ennpmi,  les  routes 
sont  aussi  bonnes  à  la  défense  qu'à  l'attaque.  Je 
combats  donc  tout  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Va- 
lazé,  j'appuie  la  proposition  de  la  commission, 
et  je  voudrais  pouvoir  faire  plus  encore  pour 
affranchir  la  propriété  de  toutes  les  charges  dont 
elle  est  encore  soi-disant  militairement  grevée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission  ett 
ordonné.) 

H.  le  PrëaMcBt  donne  lecture  de  Fardre  du 
jour  de  lundi, 

M.  Renmard.  La  commission  chargée  de 
l'examen  du  pnjet  de  loi  sur  les  faillites  a  dé- 
siré, et  c'est  une  Donne  méthode,  d'entendre  les 
personnes  qui  auraient  des  amendements  à  pro- 
poser. De  cette  manière,  quelques  membres  pour- 
ront renoncer  à  leurs  amendements  ou  dumoins 
tes  modifier. 

Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  discussion. 

M.  Réailer-DninM.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  quinzaine.  C'est  une  des 
lois  les  plus  importantes  pour  le  commerce. 

M.  de  Traey.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
s'établisse  en  principe  que  les  auteurs  d'amen- 
dements soient  obligés,  offlcieusement  ou  autre- 
ment, df  soumettre  leurs  amendements  aux 
commissions.  Ce  serait  restreindre  extraordlnai- 
rement  le  droit  d'amendements,  car  11  y  aurait 
de  graves  inconvénients  dans  d'autres  circons- 
tances. 

M.  le  PrésMeat.  Que  la  Chambre  me  per- 
mette de  lui  soumettre  une  observation. 

Il  ne  s'agit  pas  de  forcer  les  auteurs  des  amen- 
dements &  les  proposer  à  la  commission.  Tout 
membre  peut  en  proposer  quand  il  le  juge  con- 
venable; mais  la  Chambre  sentira  que  dans  une 
loi  si  importante,  dans  une  loi  d'ensemble,  il  est 
du  plus  grand  intérêt  que  les  amendements 
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puissent  ôtre  examinés  et  ne  soient  pas  impro- 
visés. 

Ea  conséquence,  j'engaee  la  Chambre  à  se 
reudre  à  l'iiiviiation  qui  lui  a  été  faite  par  la 
commission  de  proposer  et  soumettre  les  amen- 
dements avant  la  discussion. 

M.  Réaller-DaMas.  Le  projet  de  loi  sur  les 

faillites  et  banqueroutes  est  très  important,  il  y 
a  177  dispositions,  ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'on 
a  complété  la  publication  du  projet  de  loi  ;  eli 
bien,  Je  vous  demande  si  dans  trois  jours  il  est 
possible  d'étudier  une  loi  aussi  longue  et  aussi 
compliquée.  Je  demande  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  quinzaine. 

Plusieun  voix  :  De  lundi  en  huit! 

U.  le  Présideat.  On  propose  d'une  part  pour 
terme  lundi  en  huit,  d'autre  part,  jeudi;  M.  Réa- 
lier-Dumas  propose  quinzaine.  Pour  décider  la 
question,  il  tam  d'abord  que  tous  repreniez  vos 
places. 

U.  Mhérf.  A  jeudi! 

H.  I«  Pr^ideal.  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  très  peu  de  rap|)orts 
ont  été  faits.  Après  le  rapport  q^ui  vient  d'être 
déposé  sur  les  caisses  d'épargne,  il  n'y  aura  plus 
rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Baade.  Vous  aurez  à  vous  occuper  du  rap- 
port sur  l'enquête  des  tabacs. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
terme  le  plus  éloigné  qui  a  été  demandé,  c'est 
celui  de  quinzaine. 

(L'ajournement  à  lundi  en  quinze  est  rejeté  à 
la  presque  unanimité.) 

H.  le  Pré«ldeat.  Je  mets  aux  voix  le  terme 
qui  est  ensuite  le  plus  éloigné,  celui  de  lundi 
en  huit. 

(La  discussion  est  fixée  à  lundi  en  huit.) 

H.  le  Présideai.  Alors  la  conférence  qui  doit 
avoir  lieu  entre  la  commission  et  les  auteurs 
des  amendements  est  indiquée  pour  jeudi  à 
midi,  dans  le  local  n"  4. 

U  y  aura  réunion  mardi  dans  les  bureaux  pour 
leur  réorganisation. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  2  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  il.  Martin  (du  Nord),  tendant 
à  ce  qu'il  soit  nommé  une  commission  d'en- 
quête pour  l'examen  de  la  question  relative  à  la 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
(M.  Vivien,  rapporteur.) 

Discussion  d!e  sept  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

CommUiion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
eoneemant  des  tnodi/icaiion$  à  Vorganiiaiion 
judiciaire  et  à  la  compétence  dei  tribunaux. 

\**  Bureau.  MM.  Canmartin. 

2»  —  Hébert. 

3»  —  Parant. 

4«  —  Bédoch. 

5*  —  Dumon  (Lot-et-Garonne). 

6-  —  Aroux. 

?•  —  Gilion  (Jean-Landry). 

8«  —  Duboys  (d'Angers). 

9*  —  Amilnau. 


La  commission  chargée  de  l'examea  du  projet 
de  loi  sur  les  patentes,  présidée  par  M.  Ben- 

I'amin  Delessert,  a  nomme  pour  sou  rapporteur 
1.  Rivière  de  Larque. 


ANNBXB 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPIT£« 
DU  SAMEDI  31  JANVIER  1835. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commiision  ? 
chargt*e  d'examiner  la  proposilion  de  loi  é 
MM.  Benjamin  Oelettert  et  Ckarlet  Dupin,  rek- 
tive  aux  caisses  d^épargne,  par  M.  Guarles  Dl- 
PIN,  député  de  la  Seine.  i 

Messieurs, 

Dans  la  dernière  session  de  la  précédente  lé- 
gislature, une  proposition  de  loi  fut  présenià 
par  M.  le  baron  Benjamin  Delessert,  sur  ffia- 
olissement  des  caisses  d'épai^ne.  Des  ameiide-l 
ments  importants  et  nombreux  furent  proposés 
par  la  commission  et  consentis  par  l'honoraiile 
auteur  de  la  proposition  reproduite  aujourd  hui 
telle  que  la  commission  de  1834  l'a  modifiée. 

La  commission  de  1835  a  porté  l'attention  li 
plus  scrupuleuse  sur  l'examen  de  cette  mèm 
proposition.  Elle  a  mis  à  profit  les  résultats  il'e!- 
périence  obtenus  par  tes  plus  habiles  adminis- 
trateurs des  caisses  d'épargne  de  Paria  eE  J'^^ 
départements.  Bile  a  consulté  les  ministres  if.ef 
(inances  et  du  commerce;  elle  s'est  rendue  arec 
une  juste  déférence  à  leurs  observations  essen- 
tielles. Les  amendements  et  les  additionâ  qu'elle 
propose,  entièrement  consentis  par  les  auteurs 
de  la  proposition,  sont  adoptés  à  runanimitépar 
ses  membres. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  faut  réfuter  um 
objection  qui  s'est  présentée  de  prime-abord  & 
quelques  esprits.  Une  loi  sur  rétaDlis.<emei)t  de 
caisses  d'éparene»  après  tant  de  caisses  déjà 
fondées.  est-«lle  nécessaire? 

L'institution  des  caisses  d'épargne  fut  ku\t 
sous  le  régime  de  la  Restauration  ;  treize  seule- 
ment ont  été  fondées  depuis  1818  jusqu'en  lifit. 
Ce  mouvement  presqu'insensible,  suspendu  par 
les  malheurs  de  1831,  s'accélère  soudain  et  pré- 
sente quatre  caisses  nouvelles  en  1832,  neuf  en 
1833,  quarante-huit  en  1834,  et  dij  depuis  le 
commencement  de  1835  :  en  tout  snixante-ooie 
caisses  nouvelles  autorisées  depuis  18:10. 

On  reconnaît  ici  l'effet  salutaire  d'un  esprit 
public  de  plus  en  plus  éclairé,  q^ui  propage  ses 
lumières  avec  une  rapidité  crotSÀante  sur  la 
diverses  parties  du  territoire  français. 

Geiiendant,  sur  quatre-vingt-six  départeuieitts, 

a uarante-quatrc  seulement  possèdent  une  caisse 
'épargne  au  chef-lieu  du  département;  et  sur 
environ  trois  cents  arrondissements,  moins  de 

auarante  en  possèdent  une  au  chef-lieu  d'arron- 
issement. 

Pour  un  observateur  attentif,  il  est  évident 

(1)  Go  rapport  n'a  pas  616  la  en  séancr.  M.  Chirlcî 
Dupin,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  )e  dcpôt  !ur 
le  bureau  oo  H.  le  Président.  —  Voy.  ei-de««as.  p.  âT'. 

{i)  Cftte  commission  est  composée  de  MM.  le  baivo 
Charles  Dupin,  Bodiu  (F<liz),  Gordier,  l«  comte  de  U- 
borde,  Vuiiry,  le  comte  do  Sade,  Gbasltis,  le  baroa  D«- 
lesserl  (Benjamin).  Lalller. 
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majeure  partie  des  chefs-lieux  de  dépar- 
et  d'arrondissement  qui  restent  encore 
voir,  présentent  des  difiicultés  locales  que 
xes  n  ont  pas  rencontrées.  La  proposition 
que  nous  avons  examinée  rendra  facile  de 
iner  de  semblables  obstacles, 
s  proposition  aura  surtout  des  résultats 
isa.nls  pour  venir  en  aide  aux  localités  iié- 
:uses,  aux  populations  laborieuses  et  peu 
;  cliez  lesquelles  l'épargne  est  encore  plus 
it  plus  désirable  qu'au  sein  des  villes  opu- 

eL  des  campagnes  fertiles. 
;t  pour  de  semblables  localités  que  nous 
vons  riadispeosable  concours  des  conseils 
cipaux  et  des  conseils  généraux,  tel  que  la 
isitlon  de  loi  tend  à  l'établir, 
rûs  avoir  conçu  les  espérances  les  mieux 
ies  sur  le  rapide  progrès  du  nombre  des 
es  d'épargne,  on  doit  craindre  surtout  le 
ent  où  l'impulsion,  aujourd'hui  si  puissante 
iveur  de  leur  institution,  aura  produit  tout 
îfTet. 

ez  un  peuple  dont  les  impressions  les  plus 
}  ne  sont  pas  Rénéralement  très  durables, 
un  est  jaloux  de  faire  un  effort  pour  con- 
\r  des  premiers  à  quelque  établissement 
.  la  création  est  rendue  populaire  par  l'exci- 
récente  des  orateurs,  des  écrivains  et  de 

les  amis  du  bien  public;  mais  il  est  peu  de 
lités  où  les  dotations  qui  résultent  de  ce 
nier  mouvement  forment  un  capital  dont  le 
}le  revenu  suffise  au  payement  des  charges 
uelles  de  l'institution  ainsi  fondée. 
I  doit  donc  appréhender  qu'un  certain  nombre 
caisses,  maintenant  établies,  ne  puissent 

se  soutenir  au  bout  d*un  très  petit  nombre 
nées. 

i  Loi  que  nous  nroposons  d'adopter  fournira 
ressources  les  plus  naturelles  et  les  plus  effl* 
ïs  pour  reconstituer  sur  des  bases  durables 
caisses  dont  les  ressources  trop  éventuelles 
lUraient  à  s'épuiser. 

'oublions  pas  que  la  proposition  de  loi  laisse 
)ute8  les  associations  bénévoles,  la  liberté  la 
s  entière,  pour  fonder  des  caisses  d'épargne 
ic  leurs  propres  dotations,  et  sur  des  principes 
*iés,  dont  nous  ne  voulons  ni  contester,  ni 
cuter  les  avantages  possibles, 
ikliiis  dans  les  villes  où  les  caisses  particulières 
iioueront,  dans  les  villes  où  l'action  isolée  des 
oyens  ne  parviendra  pas  à  produire  un  ré- 
Itat  suffisant,  les  conseils  municipaux  pour- 
nt  solliciter  d'office  l'institution  d'une  caisse 
anicipate,  ou  demander  qu'on  accorde  les  hlen- 
its  prescrits  {>ar  la  loi  proposée,  aux  eusses 
jticulières  qui  ne  pourraient  plus  se  soutenir 
ir  leurs  seules  ressources,  en  les  dotant  du 
;rs  des  frais  d'administration,  d'un  local  gra- 
it,  etc. 

Si  tes  conseils  municipaux  des  chefs-lieux 
arrondissement,  ou  des  chefs-lieux  de  canton 
s  plus  importants,  n'ont  pas  à  leur  disposition 
es  moyens  pécuniaires  suffisants,  les  conseils 
Éncraux  peuvent  voter  la  même  subvention,  et 
oncourir,  dans  tous  les  cas,  à  la  dotation  néccs- 
aire  pour  sufQre  aux  frais  d'administration. 
Lors  de  la  session  des  conseils  généraux  tenue 
n  1834,  M.  le  ministre  du  commerce  avait  trans- 
aisàccs  conseils  ta  proposition  de  loi,  et  le 
iremier  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés, 
iur  les  caisses  d'épargne,  en  invitant  ces  con- 
ieils  à  voter  des  subventions  pour  les  caisses 
ondées  ou  à  fonder  dans  leurs  départements 
:espectib. 


Cet  appel  n'a  pas  été  vain  ;  des  votes  nombreux 
attestent  combien  les  conseils  généraux  sont 
disposés  à  stimuler  les  conseils  municipaux  et 
les  citoyens,  pour  qu'ils  coopèrent  à  la  dotation 
des  caisses  d  épargne  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

Quelques  esprits  ombrageux  s'étaient  effrayés 
devoir  places  au  rang  des  administrateurs  de 
la  caisse  d'épargne,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement ou  ^arrondissement,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  :  le  maire  même,  ce  magistrat  tout 
populaire,  ofTrait  à  leurs  yeux  un  symbole  an- 
tipathique d'autorité  gouvernementale! 

Commentons  par  faire  observer  que  les  fonc- 
tions du  simple  administrateur  des  caisses  d'é- 
pargne se  bornent  à  remplir  périodiquement  le 
devoir  assez  pénible  et  tout  gratuit  d'inscrire, 
comme  un  simple  commis,  les  versements  sur 
le  livret  des  déposants,  et  sur  le  registre  de  la 
caisse.  La  véritable  administration  de  l'établis- 
sement n'appartient  qu'au  conseil  librement  élu 
par  tous  les  administrateurs  qui  sont  nécessai- 
rement nombreux. 

Nous  ferons  remarquer  ensuite  que  nous  n'ap- 
pelons tes  fonctionnaires  ci-dessus  désignée  que 
dans  l'administration  des  caisses  où  la  seule 
intervention  des  citoyens  n'a  passuffi  pour  fonder 
une  insIiluUon  indépendante  d'aucun  secours 
municipal  ou  départemental.  Dans  toutes  les 
localités  ofi  les  particuliers  voudront  avoir  seuls 
le  mérite  d'une  telle  institution,  la  loi  les  lais- 
sera libres  d'exercer  leur  philanthropie  dans 
une  indépendance  absolue;  pourvu  qu alors  ils 
ne  réclament  aucun  secours  des  pouvoirs  cons- 
titués. 

Pour  mieux  motiver  encore  les  dispositions  de 
la  proposition  de  loi,  nous  demandons  pour  les 
caisses  qui  sont  l'objet  plus  spécial  de  la  propo- 
sition, et  dans  lesquelles  le  maire  avec  deux  dé- 
légués représenteront  le  conseil  municipal,  que 
ce  conseil  s'engage  à  sufQre  au  tiers  des  frais 
d'administration,  sans  compter  la  prestation 
d'un  local  convenable. 

l'article  4,  qui  met  à  la  charge  des  receveurs 
de  déparlement  et  d'arrondissement,  et,  à  leur 
défaut,  des  receveurs  municipaux,  les  fonctions 
gratuites  de  caissier,  est  devenu  l'objet  de  plu- 
sieurs observations  faites  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

L'article,  en  lui-mèmcj  contient  une  disposi- 
tion que  le  ministre  ne  juge  nullement  exorbi- 
tante pour  la  plupart  des  localités.  Elle  lui 
semble  même  si  convenable,  qu'il  serait  près  & 
la  prescrire  d'ofSce,  par  une  circulaire,  mais 
comme  mesure  administrative  laissée  à  son  ap- 
préciation, quant  aux  lieux,  aux  temps  et  aux 
personnes. 

La  commission  rend  justice  aux  bonnes  inten- 
tions du  ministre  actuel  ;  mais  ses  promesses, 
ses  volontés,  ses  circulaires  ne  lieraient  aucu- 
nement ses  successeurs.  Ainsi,  l'une  dt'S  mesures 
les  plus  avantageuses  aux  caisses  d'arrondisse- 
ment, dans  les  localités  nécessiteuses,  n*aurait 
qu'une  existence  précaire. 

H.  le  ministre  des  Unancos  était  effrayé  par 
l'idée  d'imposer  au  receveur  du  département  de 
la  Seine,  les  frais  et  les  fonctions  de  caissier 
pour  le  vaste  établissement  que  présente  aujour- 
d'hui la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Mais  cette 
caisse  est  dotée,  elle  a  ses  ressources  fondées 
sur  des  rentes  actuellement  constituées,  elle  est 
fondée  par  des  souscriptions  volontaires,  elle 
est  en  dehors  des  caisses  auxquelles  la  propo- 
sition a  pour  objet  de  pourvoir. 
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Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  es- 
pritst  on  pourrait  d'ailleurs  amender  l'arlicle  4, 
en  disant  que  l'obligation  imposée  aux  receveurs 
n^existerait  qu'en  cas  d'insumsance  de  dotation 
des  caisses  établies  dans  les  chers-lieux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement;  elle  cesserait 
graduellement  [lourles  caisses dontles ressources 
^accroîtraient.  Or,  la  proposition  de  loi  présente 
des  dispositions  qui  tendent  vers  ce  but  avec 
efllcaclte. 

Dans  tous  les  caa,  nous  persistons  à  regarder 
la  conservation  de  l'arlicle  4,  comme  éminem- 
ment utile  à  l'économie,  à  la  création,  à  la  con- 
servation des  caisses  d'épargne,  pour  ce  qui 
concerne  les  receveurs  de  département  et  d'ar- 
rondissement. 

A  l'égard  des  caisses  établies  dans  les  villes 
qui  n'ont  qu'un  receveur  municipal,  nous  pen- 
sons que  le  conseil  municipal  doit  obliger  son 
receveur,  sauf  à  l'indemniser  en  premier  lieu, 
à  remplir  les  Tonctions  de  caissier  de  la  caisse 
d'épargne.  Cette  condition  deviendra  pour  l'a- 
venir une  des  conditions  de  la  charge  de  ce 
comptable. 

Les  articles  5  et  6  sont  approuvés  sans  aucune 
modiScation,  en  ce  qui  concerne  la  limite  des 
versements. 

Nous  ajouterons  un  nouvel  article  7  relatif  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  établies  perdes  arti- 
sans ou  d'autres  personnes  exerçant  des  profes- 
sions analogues.  A  Paris  surtout  les  versements 
ftilts  à  la  caisse  d'épargne,  en  faveur  de  telles 
aasociations,  sont  aussi  nombreux  qu'impor- 
tants; le  législateur  doit  encourager  et  protéger 
ce  genre  d'économies  bienfaisantes. 

Il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
nous  examinons,  d'adopter  ou  de  préconiser 
aucun  système  particulier  imaginé  pour  tes 
caisses  d  éparvae  fondées  par  les  citoyens.  Quel- 

ânes-unes,  telles  que  celles  de  Metz,  d'Avignon, 
e  Nancy,  sont  réunies  à  des  Mon t-de- Piété,  ce 
qui  parait  leur  procurer  des  avantage?  remar- 
quables. Nous  laissons  au  domaine  de  l'ordon- 
nance, d'après  l'examen  du  conseil  d'Btat,  le 
soin  d'approuver  les  meilleurs  de  ces  systèmes. 
Il  nous  suffira  de  dire,  qu'en  principe  les  caisses 
d'épargne  communales  doivent  être  regardées 
comme  distinctes  des  Mont -de-Piété.  Si  la  réu^ 
nion  de  ces  deux  genres  d'établissements  deve- 
nait universelle,  il  en  résulterait  un  inconvé- 
nient grave.  Dans  les  années  calamiteuses  où 
les  classes  moins  aisées  apportent  en  foule  leurs 
effets  au  Hont-de-Piété,  les  mêmes  besoins  font 
retirer  les  fonds  des  caisses  d'épargne:  cela 
double  les  dangers  de  remboursement  subit  pour 
un  genre  d'établissement  et  d'insolvabilité  pour 
l'autre.  Néanmoins,  nous  le  répétons,  accueil- 
lons avec  intérêt  comme  expériences  fructueuses 
les  associations  d'établissements  qui  présentent 
dans  les  temps  ordinaires  d'aussi  beaux  résul- 
tats que  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  sur- 
tout au  sujet  de  la  ville  de  Mets. 
Notre  honorable  collègue  M.  Emile  de  Girar- 


vante  : 

«  Le$  tivrett,  tnmi  que  ttm  let  regittres,  borr 
dêreaux  et  impretiions  nécettairet  à  la  compta- 
bilité des  caiuet  ^épargne  teront  fournit  annuel- 
lement par  Vimprimerie  royale,  tur  une  allocation 
$péeiale portée  à  ton  budget. 

Ce  secait  à  coup  iilr  une  immense  économie 


que  de  produire  tous  les  Imprimés  nécessairei 
a  prés  de  cent  caisses  autorisées  maintenaat;  d 
bientôt,  nous  l'espérons,  i  200  autres  qui  mau- 

Juent  encore,  sans  autres  dépenses  que  celle 
'une  composition  unique,  avec  un  tirage  uoi- 
forme,  dans  une  même  imprimerie.  Si  le  gou- 
vernement voulait  accorder  un  tel  bienlaitaut 
caisses  d'épargne,  la  somme  totale  ne  serait  pal 
exorbitante,  et  l'économie  relative,  nous  le 
pétons,  serait  considérable  pour  chaque  caisse 

J irise  en  particulier.  D'ailleurs,  le  vote  oRnuei  di 
a  dépente  par  ta  Chambre  dtst  députés  permellrait 
toujours  de  renfermer  en  de  justes  limiicsuns 
telle  munificence. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  établir,  en  principe, 
que  les  impressions  seront  fournies  gratuite- 
ment, et  sans  distinctionàtoutes  les  caisses  d'é- 
pargne. 11  vaudrait  mieux  laisser  à  la  discrétion 
du  ministre  du  commerce,  la  répartition  det 
imprimés,  en  commentant  par  les  caisses  let 
plus  nécessiteuses  et  en  exigeant  des  caissei 
dotées  complètement,  qu'elles  payent  les  Inii 
d'impression,  réduits  d  ailleurs  au  taux  le  pluj 
modique. 

Art.  8.  «  11  sera  bonifié  aux  déposants,  un  io* 
térét  de  4  0/0,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé  par  une  loi.  »  Nous  complétons  cet  a^ 
ticle  en  disant  que  l'intérêt  sera  bonifié  pat  h 
Trésor  public. 

A  nos  yeux,  il  est  d'une  haute  imporUnci  I 
que  l'intérêt  jusqu'à  ce  jour  fixé  par  ordonnaBce  i 
et  variable  au  gré  du  ministre,  soit  désormais 
assuré  contre  toute  réduction  soudaine,  et  que 
le  législateur  n'aurait  pas  consentie. 

Nous  complétons  l'article  8  en  insérant  les 
dispositions  mêmes  qui,  suivant  l'ordonnaoce 
royale  actuellement  en  vigueur,  relent  les  épo- 

âues  où  l'intérêt  commence  a  courir  et  cesse 
e  courir. 

La  commission,  fortement  frappée  des  aviD- 
tages  qui  sont  résultés  pour  quelques  caisses 
d'épargne,  et  surtout  pour  celle  de  Mets,  d'un 
intérêt  de  cinq  pour  cent^  en  faveur  des  petits 
versements  qui  n'excéderaient  pas  200  francs, 
et  même,  s'il  le  fallait,  en  se  restreignant  à  la 
limite  de  100  francs,  la  commission  s^tait  una- 
nimement décidée  à  proposer  cet  encourage- 
ment. Bile  avait  calculé  que  ces  petits  verse- 
ments ne  s'élèvent  pas  même  au  dixième  des 
sommes  versées;  il  en  résulterait,  pour  un  en- 
semble de  dépôts,  égal  à  35  millions,  tel  qu'il 
existe  actuellement,  qu'il  y  aurait  3  millions  et 
demi  de  petits  versements  auxquels  on  doooe- 
rait  35,000  francs  d'encouragement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  avec  les  ouTriers 
et  les  gens  à  gages,  c'est  de  leur  tàire  acquérir 
les  premières  habitudes  de  l'ordre,  de  la  pré- 
voyance et  de  l'économie.  Obtenez  d'un  domes- 
tique, d'un  manouvrier,  d'un  artisan  qu'il  place 
semaine  par  semaine  ou  mois  par  moisles  moin- 
dres économies  de  1  franc,  de  2  francs,  de 
3  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  accumule  la  somme 
de  100  francs,  et  vous  pouvez  être  certains, 
qu'avant  d'avoir  atteint  ce  terme,  il  acquerra  le 
sentiment  de  la  propriété,  rusase  de  la  pre 
voyance  etle  besoin  de  i'é|Àrgne.  Yousen  aurez 
fait  un  homme  nouveau  qui  ne  se  croira  plus, 
pour  emprunter  une  expression  dont  l'esprii 
d'anarchie  a  tant  abusé,  qui  ne  se  croira  plus 
un  prolétaire  avenir,  mais  qui  prendra  rang 
parmi  les  producteurs  et  les  conservateurs  de  la 
richesse  nationale.  Sa  conduite  deviendra  plus 
régulière,  sea  habitudes  seront  plus  morales:  il 
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leiUeur  travailleur,  meilleur  chef  de  fa- 
t  meilleur  citoyeu. 

'a-isonci,  toutes  puissantes  aux  yeux  de  la 
3t*îon,  n'ont  point  paru  convaincre  M.  le 
re  des  finances.  Un  pour  ceat  d'encoura- 
t  à.  des  versements  dont  le  total  ne  sur- 
t>a.s  100  francs  lui  semble  trop  considé- 
>our  être  accordé. 

a.uteurs  de  la  proposition  dont  doub  ren- 
ornpte,  maigre  leur  persuasion  intime  et 
<ie,  n'ont  pas  cru  devoir  insérer  une  dis- 
»ii  qui  présente  tant  d'avantages,  pour  un 
le  sacrilice.  11  ne  suffupas  que  les  députés 
Le  droit  d'initialive;  il  faut  que  leurs  pro- 
>iis  soient  considérées  comme  acceptâmes 
es  ministres,  |K>ur  quMls  aient  Tespoir 
ss  seront  sanctiounées  par  les  trois  pou- 
légistatife. 

B  quoiqu'on  cédant  aujourd'hui,  nous  n'en 
la  pas  moins  appel  à  tous  les  esprits  éclairés 
léreux,  quand  nous  voyons  le  commerce 
ir  des  primes  d'un  million  pour  exporter 
»sus  en  coton,  de  3  millions  et  demi  |>our 
ter  des  tissus  en  Jaine,  de  3  à  4  millions 
pécher  des  harengs  ou  de  la  morue  ;  com- 
35,000  francs  aujourd'hui,  comment  môme 
tO  francs  à  l'époque  fortunée  où  les  verse- 
1  s'élèveront  de  3oà  100  millions  de  francs, 
eut  une  aussi  faible  prime  pour  attirerau 
7  une  aussi  grande  ma^se  d'économies  faites 
peuple,  comment  un  si  léger  et  si  fruc- 
sacrifîce  pourrait-ii  effrayer  sérieusement 
ïsor  public?  Nous  le  demandons  avec  sin- 
,  sans  pouvoir  imaginer  de  réponse  néga- 
i  satisfoisante. 

re  honorable  collègue,  M.  Benjamin  Deles- 
lans  le  désir  de  ne  faire  peser  sur  le  Trésor 
le  cliarge  réelle,  voulait  que  les  sommes 
ées  dans  les  caisses  d'épargne  lussent  ver- 
i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
employées  en  achats  de  fonds  publics, 
lais  les  fonds  5  0/0,  le  plus  considérable  et 
is  ancien  de  tous,  n'a  vu  son  cours  s'élever 
'à  125  francs;  il  n'a  même  jamais  dépassé 
ITre  de  110  francs;  il  est  maintenant  entre 
t  108  francs.  Malgré  la  prospérité  de  nos 
ces,  si  l'on  considère  que  la  dette  nationale 
'environ  5  milliards,  et  que  les  dépenses 

Sues  annuelles  ne  semblent  guère  pouvoir 
uire  au-dessous  d'un  milliard,  somme  que 
icettes  n'atteignent  pas,  aujourd'hui  même, 
ieine  paix,  on  doit  penser  que,  pendant  un 
>re  d'années  considérable,  les  fonds  5  0/0, 
élèveront  pas  &  la  valeur  de  12à  francs,  qui 
'ansformeralt  de  bit  en  4  0/0. 
r  conséquent,  avec  les  sommes  versées  & 
ùsse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
erties  en  rentes,  oendantlongtemps  encore, 
entes  (^u'on  rachèterait  produiraient  un  in- 
supérieur &  celui  de  4  0/0,  bonifié  par  le 
)r  aux  caisses  dépargne.  La  Caisse  des  dé- 
et  consignations  pourrait  donc  solder  cet 
■ët,  en  conservant  un  bénéfice  qui  s'accu- 
irait,  afin  de  faire  face  aux  pertes  éven- 
es,  dans  les  moments  défavorables  ofi  l'on 
ait  revendre  des  parties  de  rente  au-dessous 
irix  d'achat  primitif. 

L  même  temps,  les  déposants  qui  verraient 
3  fonds  administrés  par  une  caisse  spéciale, 
raniable,  auraient  cette  confiance  absolue 
seule  peut  assurer  le  succès  des  institutions 
;  le  crédit  a  besoin  d'être  universellement 
ilaire. 

Angleterre,  si  éclairée  en  matières  de  finan- 


ces, suit  pour  ses  caisses  d'épargne  un  système 
analogue  à  celui  dont  nous  venons  d'Indiquer 

les  avaiitages. 

'  Les  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Irlande  sont  confies  aux  commis- 
saires de  l'amorlts^jernent  pour  être  employés, 
partie  eu. rachat  de  renies  perpétuelles  on  d  an- 
nuités à  terme,  partie  en  billeis  de  l'échiquier, 
lesquels  représentent  la  dette  flottante  de  l'Au- 
gietfrre. 

Sur  350  millions  qui  forment  le  capital  actuel 
des  dépôts  aux  caisses  d'éiia  gue  d'Angleterre  et 
d  Irlande,  250  sont  iilacés  dans  la  dette  conso- 
lidée, et  100  autres  dans  la  dette  flottante. 

H.  le  ministre  des  finances  trouve  cette  dispo- 
sition assez  bien  calculée.  En  effet,  nous  fait-il 
remarquer  dans  une  note  qu'il  nous  a  remise, 
elle  permet  de  rembourser  100  millions  aux 
caisses  d'épargne,  sans  réaliser  aucune  perEë 
sur  le  capital.  Mais,  ajoute-i-il,  si  l'Angleterre 
parait  assez  prudemment  placée  sous  le  rapport 
de  la  conservation  du  capital  remboursable,  sa 
position  financière  est  embarrassée  dans  un 
autre  sens  :  celui  des  intérêts  qu'elle  alloue  et 
qu'elle  regoit. 

LeParlemenl  britannifue  n'a  pas  craint  d^établii' 
en  faaear  des  caisses  d'épargne  un  intérêt  légal 
de  3  fr.  80,  qui  constitue,  comparativement  aux 
intérêts  des  fonds  publics  et  des  billets  de  l'éefii- 
quier,  une  perle  annuelle  de  3  millions  de  francs. 

Depuis  Iblî  jusqu'à  ce  jour,  les  fonds  ayant 
toujours  monté,  la  perte  éprouvée  sur  les  intérêts 
s'est  trouvée  plus  que  compensée  par  le  bénéfice 
sur  les  capitaux,  nais,  vienne  une  circonstance 
grave,  une  guerre,  ou  de  grandes  commotions 
sociales,  qui  fassent  baisser  les  fonds,  volI&  le 
bénéfice  évanoui,  au  moment  même  où  la  ter- 
reur s'emparant  des  esprits,  fera  courir  en  foule 
aux  caisses  d'épargne  pour  obtenir  des  rembour^' 
sements  simultanés. 

-  C'est  un  vice,  dit  M.  le  ministre  de  finances, 
ue  les  fonds  des  caisses  d'épargne  soient  placés 
ans  la  dette  consolidée,  au  moyen  d'achats  au 
cours  de  chaque  jour.  Alors  l'opération  du  gou 
vernement  n'est  qu'un  jeu  n  la  hausse.  Depuis 
1817,  les  circonstances  ont  été  prospères,  les 
fonds  ont  presque  continuellement  monté;  l  opé- 
ration  britannique  a  été  brillante  ;  il  y  a  des  bé- 
néfices, d'accord;  mais  il  ne  faut  pas  les  attri- 
buer au  système,  lorsqu'ils  viennent  seulement 
des  circonstances  extérieures.  Le  système  lui- 
même  n'existe  que  par  les  circonstances  favo- 
rables qui  l'ont  servi.  BUes  n'ont  qu'à  changer, 
le  système  s'écroule  et  périt;  car  II  est  exclusi- 
vement fondé  sur  la  hausse,  il  ne  saurait  vivre 
avec  la  baisse.  Qu'est-ce  qu'un  système  assis  sur 
des  bases  si  mobiles  et  il  incomplètes? 

•  Admettons  une  guerre,  événementqui,  certes, 
doit  entrer  dans  les  prévisions  de  tout  gouverne- 
ment; les  fonds  baissent  et  le  système  actuel  des 
caisses  d'épargne  en  Angleterre  est  anéanti.  Un 
autre  le  remplace,  et  l'Etat  paye  les  frais. 

Le  mal,  encore  une  fols,  n  est  pas  de  subir 
ici  des  sacrifices,  qui  ont  un  but  moral  et  poli- 
tique, mais  de  n'en  pouvoir  mesurer  l'étendue, 
et  d'aller  sans  savoir  où  Ton  pose  le  pied. 

«  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  parfaitement 
compris  le  péril  d'une  situation  semblable.  Bile 
acheta  d'abord  des  rentes  à  la  Bourse,  les  fonds 
montèrent,  son  capital  s'accrut  ;  mais  elles'alarma 
bientôt  de  ces  bénéfices  :  elle  gagnait  aujour- 
d'hui, demain  elle  pourrait  perdre,  Pour  un  éta- 
blissement permanent,  les  chances  de  perte  ont 
leur  retour  inévitable.  Elle  n'avait  rien  &  ikire 
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de  béaéQces;  mais  la  perte,  c'était  la  mort.  Mue 
par  ces  considérationB,  elles  s'adressa  au  gou- 
vernement. 

«  Ce  que  les  directeurs  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  aperçurent  si  nettement,  à  l'époque  de 
leur  position  la  plus  brillante,  on  doit  le  recon- 
naître aujuurd'liui  à  l'égard  des  caisses  d'épargne 
d'Angleterre.  Si  ces  établissements  n'ont  rien  à 
craindre,  parce  que  l'Etat,  leur  débiteur,  est  sol- 
vablc,  leuébiteurt  lui,  a  sujet  de  craindre  d'être 
obligo  de  combler  un  jour,  de  ses  propres  deniers, 
un  déflcil  énorme. 

>i  En  résumé  :  il  n'y  a  de  placements  conTe> 
nables  pour  les  caisses  d'épargne, que  le  compte 
courant  avec  le  Trésor,  à  un  taux  d'intérêt  fixé 
par  la  loi.  Dans  ce  système,  le  sacrifice  sur  le 
ktux  de  rintérët  est  coonn,  limité,  et  chaque 
exercice  en  porte  le  poids,  l'Btat  n'est  pas  exposé 
&  desclianccs  ruineuses  ;  si  des  symptômes  inquié- 
tants se  manifestent,  on  se  met  en  mesure  d'ef- 
fectuer les  rembourctements  sans  que  ces  précau- 
tions deviennent  onéreuses. 

■  Imitons  l'Angleterre  en  tout  ce  qu'elle  a  fait 
de  bien,  évitons  ses  fautes:  on  peut  lui  en  re- 
proclier  de  très  graves,  en  matière  de  finances 
et  d'économie  sociale.  <> 

La  commission  étant  animée  par  le  désir  d'en- 
trer dans  les  vuesde  U.  le  ministre  des  finances, 
tous  ses  membres,  ycompris  les  auteurs  de  lapro- 

fositiou,  consentent  A  supprimer  les  articles  10, 
1, 12,  qui  prescrivaient  de  déposer  A  la  Caisse 
des  consignations,  toutes  les  sommes  versées 
aux  caisses  d'épargne,  ces  articles  sont  rem- 
placés par  les  cfisposltions  suivantes: 

(Nouvel  article  11).  «  Les  sommes  déposées 
entre  les  mains  du  caissier,  balance  faite  des 

Sayemeots  opérés  le  même  jour,  seront  itnmê- 
iatement  versées  en  compte  courant  au  Trésor 
public.  > 

Par  le  nouvel  article  12,  nous  pourvoyons  à 
la  conservation  et  à  Taccroissement  du  fonds 
capital,  indispensable  pour  suffire  aux  Trais  d'ad- 
ministration des  caisses  d'épargne,  afin  que  les 
déposants  reçoivent,  sans  déduclion,  tout  l'In- 
térêt que  le  législateur  déclare  bonifier  par 
leur  compte  surleurs  versements. 

Nous  avons  l'espoirque,  par  degrés,  les  caisses 
s'enrichiront  assez  pour  atteindre  ce  premier 
but,  et  i»>ur  offrir  des  primes  d'encouragement 
aux  petits  versements;  ce  qui  diminuera  nos 
regrets,  de  ne  pas  voir  le  législateur  offrir  lui- 
même  de  tels  encouragements,  par  la  muniH- 
ceace  éclairée  du  Trésor  public. 

Nous  complétons  l'article  13  en  étendant  le 
compte  général  annuel  aux  caisses  d'épargne 
de  toute  nature,  afin  que  le  législateur  puisse 
embrasser  d'un  regard  fensemble  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  progrès. 

Nous  conservons  les  articles  14  et  15,  sauf 
meilleure  et  plus  complète  rédaction. 

La  disposition  d'après  laquelle  un  déposant 
qui  change  de  résidence,  pourra  désormais 
transférer  sans  frais,  la  somme  déposée  par  lui, 
de  la  caisse  d'une  ville  dans  celle  d'une  autre 
ville,  est  à  nos  yeux  la  plus  bienfaisante  me- 
sure qu'il  soit  possible  cradopter.  C'est  surtout 
pour  les  départements  à  classes  ouvrières  voya- 

Seuscs,  comme  les  départements  de  l'Auvergne, 
u  Limousin,  des  Alpes,  des  Pyrénées,  etc.,  que 
cette  disposition  sera  précieuse. 

Dans  l'article  14,  nous  conservons  seulement 
le  principe  du  transfert  des  placements  d'une 
caii'se  communale  dans  une  autre,  et  nous  lais- 
sons au  ministre  des  finances  le  soin  de  régler, 
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Rar  ordonnance,  le  mode  môme  du  transfert, 
ous  avons  éprouvé  la  plus  vive  satl;:<rai;lioii  de 
voir  cet  article,  si  favorable  à  la  classe  ouvrière, 
approuvé  sans  réserve  par  les  ministres  des 
nances  et  du  commerce. 

Le  nouvel  article  1â  exempte  des  droits  de  ' 
timbre  et  d'enregistrement  toutes  tes  piècci 
nécessaires  pour  le  retrait  des  fonds  placés  im 
les  caisses  d'épargne. 

Le  nouvel  ariicre  16  complète  ce  bienfait,  es 
confiant  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de  rëdizer 
les  actes  nécessaires  pour  opérer  le  retrait  oes 
sommes  qui  n'excéderaient  pas  500  francs. 

Le  nouvel  article  17  a  pour  objet  de  libsier  i 
définitivement  les  caisses  d'épargne  de  toute  ré-  | 
pétition  de  fonds  qui  seront  restes  trente  années  | 
sans  quele  déposant,  par  lui-mëmeou  ses  héritiers, 
ait  fait  à  leur  égard  ni  versement,  ni  retrait.  Ce 
terme  a  paru  plus  que  surfisant  pour  la  sécurité 
la  plus  entière  des  familles. 

Le  nouvel  article  18  concède  aux  caisses 
d'épargne  la  propriété  des  sommes  versées  par 
des  déposants  gui  seront  morts  sans  héritiers. 

Le  nou  vel  article  1 9  assi  mile  les  caisses  d'épargne 
aux  établissements  publics  aptes  à  reccvoir.seloa 
les  formalités  que  prescrit  le  Gode  civil,  des  <loni 
et  des  legs  qui  serviront  A  l'accroisseineat  de  > 
leur  fonds  capital.  Nous  avons  l'espoir  que  de^  I 
citoyens  généreux  feront  souveatce  noUe  u^ase 
de  leur  fortune,  afin  d'encourager  les  disses 
laborieuses  à  placer  leurs  économies  en  des 
caisses  d'épargne  qui,  devenues  par  degrés rfu- . 
lentes,  non  seulement  payeront  tous  les  fraii 
d'administration,  mais  pourrons  olTrir  une  prime 
aux  petits  rersemeots,  et,  parlA  même,utteQcoi:- 
ragement  aux  vertus  domestiques. 

Le  nouvel  article  20  a  pour  objet  de  garantir 
l'administration  des  caisses  d'épargne  contre  les , 
inconvénients  multipliés  qu'elles  pourraient^ 
éprouver  d'une  fuule  de  créanciers  sans  que  les 
droits  de  ces  créanciers  soient  méconnus.  Quel- 
ques  personnes  animées  des  plus  louables  inten- 
tions auraient  voulu  que  les  fonds  plicés  dana 
les  caisses  d'épargne  fussent  insaisifSables.N'ûus 
nous  sommes  refusés  à  cette  mesure.  iNous  n'ap- 

Eclons  &  verser  aux  caisses  d'épargne  que  des 
ommes  qui  songent  avant  tout  à  payer  Imi 
dettes,  et  qui  soient  toujours  prêts  A  les  paver. 
Autoriser  un  placement  quelconque  insaisis- 
sable pour  dette,  c'est  en  réalité  créer  un  maj<Hat 
avec  tousses  vices  et  ses  abus.  Nous  nevouM 
pas  dIus  de  majorais  populaires  que  de  majuratj 
nobiliaires;  parce  au  A  nos  yeux  l'égaUte  des 
biens  s'allie  essentiellement  A  l'égalité  des  droite. 

Le  nouvel  article  21  sanctionne  les  droits  des 
caisses  actuellement  existantes,  çiuelles  que 
soient  les  conditions  de  leur  établissement:  il 
rassurera  les  administrateurs  de  ces  caisses.  qui 
ne  verront  plus  dans  la  loi  nouvelle  qu'un  bien- 
fait sans  conséquences  dangereuses. 

Si  la  Chambre  adopte  la  proposition  telle  que 
nous  l'avons  amendée  et  complétée,  elle  aura 
conféré  des  avantages  considérables  aux  caisses 
d'épargne;  elle  aura  rendu  leurs  opérations  plus 
fructueuses,  plus  faciles  et  plus  sùres;elleaura 
préparé  des  moyens  d'accroître  le  fonds  capital 
oui  seul  peut  garantir  leur  indépendanccabsoiue- 
En  respectant  toutes  les  associations  privées, 
toutes  les  combinaisons  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, qui  seront  autant  d'expériences comiia- 
ratives,  eRe  aura  facilité,  pourcnaquc  caisse  par- 
ticulière, la  jouissance  (tes  avantages  garami» 
aux  caisses  communales,  par  un  léger  sacrifice 
des  conseilB  municipaux,  et  souvent  par  un 
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gagement  éventuel,  si  déji  les  caisses 
res  sont  assez  richement  dotées  pour 
leurs  propres  Urais  d'administration, 
oea  moyens  les  déposants  recevront, 
action,  les  4  0/0  d'intérêt  accordés  par 
i\<lis  qu'en  Angleterre  sur  les  3  fr.  80 
le  le  Parlement  30  centimes  sont  pré- 
r^Buffire  à  tous  les  frais, 
^edeote  législature  s'est  acquis  un  titre 
Lble  à  la  reconnaissance  des  bons  ci- 
n  votant  deux  grands  bienfaits  popu- 
a  dotation  générale  de  l'enseignement 
et  la  suppression  de  la  loterie, 
juillet  1830.  300,000  eufoats  de  plus 
ka  dlans  nos  écoles  gratuites,  et  15  mil- 
moins  sont  livrés,  par  le  peuple,  aux 
du  hasard  ou  plutôt  à  la  certitude  des 
in  1836  cessera  tout  à  fait  ce  jeu  qui  dé- 
irtout  les  classes  laborieuses. 
iO,  le  peuple  n'avait  pas  en  dépôt  plus 
lions  daos  les  caisses  d'épai^ne,  il  en  a 
urd'hui.  Ces  établissements  se  multi- 
eurs  dotations  s'accroissent,  leurs  verse- 
:l  ce  moment  môme  surpassent  les  rem- 
leiilSf  de  15  millions  par  an!  Accélérons. 
3ut»  cet  admirable  progrès;  préservons- 
inces  fâcheuses;  veillons  sur  son  avenir; 
i  iea  bienfaits  du  législateur  aux  bien- 
i  conseils  généraux,  des  conseils  muni- 
st  des  simples  citoyens  :  ce  sera  l*un  des 
i  consacreront  la  mémoirede  la  nouvelle 
ire,  dans  le  coeur  des  amis  de  la  jMUrie. 
détracteurs  du  Gouvernement  de  Juillet, 
score  mettre  en  doute  ses  bienfaits  eu- 
peuple,  nous  aurons  à  montrer  ces  trois 
résultats  :  l'instruction  primaire  tiercée, 
ie  supprimée,  les  versements  aux  caisses 
le  triplés;  avant  1830,  1e  nombre  des 
iroprietaires  fonciers  n'augmentait  an- 
lent  que  de  21,000;  depuis  1830,  il  aug- 
annueilement  de  60,000;  avant  1830,1e 
>  dea  propriétaires  de  rentes  5  0/0  n'était 
109,000,  il  surpasse  aujourd'hui  179,000, 
m,OU0  nouveaux  plus  de  60,000  sont  de 
aropriétaires.  Ainsi  la  richesse  nationale, 
*elle  se  crée  par  le  travail  et  se  perpétue 
:onomte,  cette  richesse  se  constitue,  à  la 
lez  les  classes  laborieuses,  en  achats  de 
en  établissements  d'atelien  M  de  bouti- 
m  achats  de  rentes  perpétuelles,  en  pla- 
ts spéciaux  dans  les  caisses  d'épargne, 
e  progrès  social  d'un  peuple  qu'on  decla- 
.vec  audace,  déchu,  tombé  dans  on  état 
iëre  qui  permettait  a  peine  au  travailleur 
ire  à  ses  besoins  de  première  nécessité. 

RT  (1)  fait  dam  la  téanee  du  16  mai  1834 
tiontte  1834)  au  nom  la  commission  chargée 
amiTier  la  première  propotition  de  loi  de 
Bwjamin  JMeuert  retoHve  aux  eaiae» 
argnepar  H.  CHARLES  DUPIN,  dépulé  de  la 
w. 

Bieurs,  c'est  le  propre  des  institutions  les 
Itiles  au  peuple,  d'être  fondées  par  le  zèle 
prospérer  par  les  sacrifices  des  plus  ver- 
ci  toyeas. 

caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  peu 
nps  après  leur  établissement  en  Angleterre, 


La  commissioD  de  1835  a  dêcitl^  que  c«  rapport 
mil  &  Ift  9uii«  de  celui  gui  coocerae  la  pruposi- 
nanlte  rotative  au  eaum  d'épame,  «t  prA- 
I  pu  HH,  Bai^uUa  DslMWrt  «t  GJiarlas  Su^. 
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ont  été  données  à  la  France  par  des  hommes 
dont  la  reconnaissance  nationale  ne  saurait  sé- 
parer les  noms. 

Depuis  1818  jusqu'en  1827,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Lianconrt,  président  de  l'administration 
de  la  caisse  fondée  à  l^is,  comme  institution 
modèle,  a  présenté  chaque  année  aux  amis  du 
bien  public,  les  résultats  progressif)}  obtenus  en 
foveur  des  classes  les  moins  fortunées,  et  les 
conséquences  les  plus  propres  à  décider,  dans 
les  départements,  la  propagation  de  semblables 
bienfaits. 

Depuis  1827  jusqu'à  ce  jour,  les  mômes  fonc- 
tions ont  été  remplies,  les  mêmes  encourage- 
ments donnés,  les  mêmes  services  rendus  par 
notre  honorable  collègue  M.  le  t>aron  Benjamin 
Deleseert. 

Jusqu'à  la  Révolution  de  Juillet,  douze  années 
d'efi'orts  persévérants  n'avaient  encore  obtenu 
rétablissement  qiie  de  12  caisses  départemen- 
tales. L'année  1831,  si  profondément  agitée  par 
les  dissensions  civiles,  et  si  fatale,  en  consé- 

auence,  aux  classes  laborieuses,  1831  ne  permit 
e  créer  aucune  caisse  nouvelle.  Hais,  aussitôt 
après,  ta  Révolution  de  Juillet  commence  à  faire 
sentir  ses  effets  favorables  à  toute  institution 
sagement  populaire.  Dès  1832,  4  caisses  nou- 
velles sont  établies.  En  1833,  9  autres  caisses 
sont  fondées;  la  moitié  de  1834  n'est  pas  encore 
écoulée  et  déjà  20  caisses  de  plus  sont  autori- 
sées; enfin  39  autres  sont  en  instance  pour  ob- 
tenir Tapprobation  du  conseil  d'Btat. 

Ainsi  les  quatre  premières  années  d'un  gou- 
vernement national  et  libre  auront  suffi  pour 
donner  à  la  France  un  nombre  de  caisses 
d'épargne  six  fois  supérieur  à  celui  qu'ont  pro- 
curé les  douze  années  les  plus  prospères  de  la 
Restauration. 

Quelifue  fkvorable  que  soit  une  telle  progres- 
sion, SI  nous  la  comparons  avec  les  résultats 
obtenus  dans  la  Grande-Bretagne,  nous  serons 
frappés  de  la  différence  qu'elle  présente  et  qui 
n'est  pas  à  notre  avantage. 

Dès  1831 ,  lorsque  la  France  ne  possédait  encore 
que  13  caisses  d'épargne  pour  plus  de  33  mil- 
lions d'habitants,  la  riche  Angleterre,  puur 
13  millions  d'habitants,  comptait  379  de  ces 
caisses.  Le  pays  de  Galles,  cette  Auvergne  de  la 
Grande-Bretagne,  pays  à  montagnes  arides,  ha- 
bité seulement  par  800.000  Ames,  comptait 
25  caisses  d'épargne  ;  c'est-à-dire  deux  fois  autant 
que  la  France  entière.  Bnfin  Hrlande,  pays  de 
riches  absents  et  de  pauvres  résidents,  l'iriande, 
pour  7  millions  d'habitants,  comptait  déjà  72  de 
ces  caisses,  c'est-à-dire  six  fois  autant  que  la 
France  de  la  Restauration. 

Quelle  peut  .être  la  cause  de  cette  immense 
disproportion  entre  deux  contrées  qu'un  bras  de 
merétroitsépare?G'est,  d'un  côté,  rincurie,roubli 
du  législateur,  et,  de  l'autre,  sa  sollicitude,  ses 
soins  éclairés  et  ses  sacrifices. 

Six  actes  du  parlement  britannique  (1),  ont 
graduellement  amélioré,  consolidé  Tinstitution 
des  caisses  d'épargne.  Us  autorisent  ces  caisses 
à  verser  leurs  fonds  dans  les  banques  royales 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  y  concourir  au 
rachat  de  la  dette  nationale,  et  procurer  un  in- 
térêt que  la  toi  tient  beaucoup  plus  élevé  que  le 
cours  ordinaire  des  billets  de  rSchiquier,  et  que 
le  rours  même  des  effets  publics. 

(1)  Actes,  SI  G«o.  m,  ebap.  m-,  87  G«o.  lli, 
eh.  130.  M  Gm.  UI,  cb.  48;  1"  Geo.  IV,  th.  83; 
5  G«o.  IV,  eh.  SS;  »  Geo.  PT,  eh.  M.  ^ 
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Âiosi,  diaque  année,  le  gouTernement  britan- 
nique consent  &  foire  un  sacrifice  considérable 
pour  encourager  les  classes  laborieuses  à  mul- 
tiplier U»  économies,  qu'il  rend  plus  fruc- 
tueuses, tout  en  leur  donnant  l'immuable  sécu- 
rité d'une  detie  nationale. 

Kn  France,  pour  toute  bveur,  le  Trésor  public 
reçoit  les  ventemeots  des  caisses  d'épargne,  en 
leur  assurant  un  intérêt  égal  ft  celui  qu'obtien- 
nent les  fonctionnaires  responsables,  les  four- 
nisseurs et  les  entrepreneurs,  pour  les  caution- 
nements qu'ils  versent  à  la  Caisse  des  dépAts  et 
consignations. 

De  cette  dififérence  entre  les  faveurs  accor- 
dées aux  caisses  d'épargne,  dans  les  deux  paya, 
il  est  résulté  qu'&  la  quinzième  année  de  leur 
institution,  le  total  des  sommes  tenues  en  dépAt 
s'élevait  : 

pour  ta  France  à   8,861 ,716  fr.  70 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  à.  340,189,159 

Ce  qui  correspond,  par  habitant  des  deux 
pays  ; 

pour  la  France  &   0  fr,  2B 

pour  l'Angleterre  et  llrlande  A   15  75 

Ces  ftûts  parlent,  Hessieural  Us  noua  démon- 
trent tout  reffet  que  la  muni^nce  nationale 
peut  exercer  sur  les  économies  du  peuule,  par 
une  intervention  sagement  entendue  de  la  puis- 
aance  législative. 

De  semblables  résultats  suffiraient,  indépen- 
damment de  toute  considération,  pour  nous  dé- 
terminer en  faveur  de  la  proposition  que  vous 
avez  confiée  k  notre  examen. 

Nous  avons  adopté  toutes  les  mesures  utiles 

Sue  cette  proposition  renferme;  nous  y  joignons 
'autres  dispositions  qu'on  peut  emprunter  à  la 
l^islatton  britannique,  et  des  améliorations  que 
l'expérience  des  caisses  françaises  nous  a  permis 
de  recueillir.  Notre  honorable  collègue  adopte 
sans  restriction  tous  nos  amendements. 

M.  Benjamin  DelesserU  frappé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  s'établissent  les  caisses  départe- 
mentales, a  pensé  que,  dans  les  cheb-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  oft  te  lèle  des 
citoyens  les  plus  éctoirés  et  la  sénéroùté  des 
plus  opulents,  n'auraient  pas  suffi  nour  fonder 
cette  institution,  elle  devait  être  établie  d*auto- 
rité  par  les  soins  des  préfets,  des  sous-préfets 
et  des  maires. 

Cette  première  mesure  estdevenue,  pour  votre 
commission,  l'objet  d'un  grave  examen.  Il  s'est 
élevé  des  craintes  sérieuses  de  voir  paralyser 
l'activité  des  amis  du  bien  public,  en  leur  étant 
le  mérite  de  la  spontanéité.  Pour  qu'une  caisse 
d'épargne  réussisse,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
organisée,  que  ses  statuts  soient  autorisés  et  ses 
registres  ouverts.  Il  faut  que  l'élite  des  hommes 
influents  prennent  la  part  la  plus  active  au 
succès  de  rinstiiution;  il  faut  que  tous  les  bons 
cituyens  propagent,  parmi  les  classes  labo- 
rieuses, l'idée  dus  avantages  qu'elle  présente,  et 
rassurent  des  espriu  d'autant  plus  ombrageux 

Î[u*il8  sont  moius  étendue.  Ce  n'est  pas  tout.  11 
aut  combattre  avec  persévérance  une  action 
contraire  et  pernicieuse,  exercée  quelquefois 
par  des  cheb  d'aielier  dont  l'égonme  croit  avoir 
meilleur  marché  d'ouvriers  sans  ressources,  que 
d'ouvriers  qui  s'appuieraient  sur  quelques  épar- 

8 nés  afin  de  conquérir  un  peu  d'indépendance. 
faut  combattre  des  hommes  qui  spéculent  au- 
trement sur  les  petites  épargnes  du  travailleur, 
pour  les  emprunter  A  bas  intérêt,  ou  ka  rece- 


voir à  des  termes  meilleurs  en  apparence,  saiii 
A  frustrer  de  leur  modeste  pécule,  les  genssim- 

{iles  et  crédules  dont  ils  se  propoMntdetrompei 
a  confiance. 

Voilà  des  acttons  morales  dont  les  unes  ne  wa, 
vent  se  commander,  ni  les  autres  s'iotenin 
par  ordre  d'un  maire,  d'un  sous-préfet  on  d'ni 
préfet. 

Ajoutons  enfin,  comme  une  confiidérstloaqui 
est  impossible  de  perdre  de  vue  dans  \ei  lempi 
où  nous  vivons,  qu'un  grand  nombre  de  per 
sonnes  iufiuentes,  aigries  par  l'effet  dea  disseo 
timenls  politiques,  s'éloigneraient  aussitôt  d'uni 
institution  qui  serait  sous  la  dépendance  dirwb 
d'un  fonctionnaire,  quand  celui-ci  ne  partagertii 
pas  leurs  opinions,  leurs  passions,  ou  leurs  pté 
jUKés  politiques. 

Laissons  oonc  l'indépendance  et  la  liberté  coq 
tiouer  de  présider  A  l'institution  des  caiw 
d'épargne. 

Uais,  en  môme  temps,  partout  ofi  le  lile  de 
simples  particuliers  restera  sans  action  et  saa 
résultats,  essayons  de  le  stimuler.  Bn  présenei 
d'un  régime  communal,  o£i  tout  ce  qui  possèdi 
la  moindre  aisance,  concourt  aux  élection 
adressons-nous  avec  confiance  aux  membreide 
conseils  municipaux;  cbanteons-les  do  Mai 
proposer,  de  réclamer  la  fondation  des  cain 
d'épargne  auxquelles  nous  voulons  applique 
toutes  les  faveurs  du  projet  de  loi. 

Bn  même  temps,  exigeons  du  conseil  muni 
cipal  qu'il  assure  un  local  convenable,  el  h 
quart  au  moins  des  frais  qu'exigera  la  compta 
bililé  de  la  caisse. 

Appelons  aussi  les  simples  citoyens  à  faire  d 
leur  fortune  un  noble  usage,  en  concourant,!» 
des  dons  volontaires,  à  former  un  fonds  qi 
serve  à  payer  une  autre  partie  de  ces  Trais. 

BoQn,  invitons  les  conseils  généruix  à  *ote 
comme  encouragement  une  somme  annuelle  i| 
pliquée  k  cet  utile  objet.  ^ 

En  un  mot,  réunissons  tous  les  moyeDs&raid| 
desquels  chaque  caisse  communale  ou  députe 
mentale,  défrayée  de  toutes  dépenses  par  ce 
dons  rénnis,  puisse  payer  aux  déposants  ï'n\à 
gralité  de  rintérét  qne  rBtat  jugera  potsibl 
d'accorder. 

Pour  gérer  à  titre  gratuit  les  caisses  coomid 
nales,  ain^i  fondées,  nous  appelons  les  délégn^ 
de  tous  les  bienfaiteurs.  Le  préfet  ou  le  m 
préfet  seront  les  délégués  du  gouverDemeol 
premier  bieni'aitenr,  par  la  muninceocedefiD 
térét  qu'il  assure  aux  déposants.  Le  maire  ( 
deux  dél^ués  du  conseil  municipal  représen 
teroiit  le  corps  municipal  qui  procure  à  la  Wi» 
et  le  local  et  le  quart  des  frais  de  service.  It 
membres  du  conseil  général,  élus  par  l'arroodii 
sèment  où  la  caisse  est  établie,  prendroot  aa 
parmi  les  administrateurs,  aussitôt  que  ce  coi 
seit  aura  voté  sa  subvention.  Bnfin,les  sioapli 
citoyens, donataires  individuels,  nommeruot  eiU 
mêmes  tous  les  autres  administrateurs-  AioEi 
l'élection  existera  partout,  et  la  représeutatiQ 
sera  fondée  sur  le  seul  titre  des  services  rendi 
au  peuple. 

Telles  sont  les  nouvelles  dlspositiwisdaa  tnl 
premiers  articles  amendés  par  û  commiBsioo.' 

Par  rarticte  4,  les  receveurs  généraux  et  pu 
ticuliers  de  département  ou  d'arroodissemel 
seront  chargés  de  remplir,  sans  rétributions,  u 
fonctions  de  caissier.  La  commission  a  pen 

?ue  ces  empluis  sont  assez  lucratiUs  pour  meM 
Blat  en  droit  d'exiger  ce  nouveau  service  4 
flnanciars  qui  sont  aipalés  A  de  telles  ibncUoi^ 
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5  admet  les  déposante  àTereerdes 
lui,  par  semaine,  ne  pourrootétre  au- 
nn.,2?ÎSî.i"  au-dessus  de  300  francfl. 
auaee  lu^j,  on  ne  pouvait  yerser  plus 
1C8  par  semaine  à  la  caisse  de  Paris  ; 
i  élever  à  300  francs  celte  limite  pour 
:r  la  somme  totale  de«  verBements,  et, 
quent,  ie  bienfait  de  l'ioslitution. 
e  b  fixe  k  3.000  francs  la  limite  des 
IB  qui  pourront  être  accumulés  au  nom 
(>03ant.  Nous  avons  cru  devoir  ajouter 
rail  3,000  f  raucs  en  principal  :  laissant 
oyen  la  somme  s'accroître  avec  toute 
iice  de  rintérôt  composé, 
éposant  a  la  persévérance  de  r^pecter 
eaucoup  d'années  ses  premières  écono- 
pourra  former  un  capital  qui,  dans  ses 
jrs,  suffira  pour  assurer  sa  subsistance, 
e  obligé  de  recourir  à  la  charité  pu- 

n  accordant  aux  déposante  à  petite  for- 
faveur  d'accroître  aiDsi  leurs  économies, 
ons  empêcher  que  des  hommes  avides 
ne  chercbent  k  profiter  de  la  généro- 
^ouvernement,  en  plaçant  par  portions 
trancs,  des  sommes  cousidérabics^dans 
d  nombre  de  caisses  d'épargne.  Si  de 
ilacemeiils  sont  faits,  les  déposants  per- 
i  tiiiier  l'inlérél  de  leurs  placements, 
[icourager  les  classes  hborieuses  à  per- 
daiis  leurs  économies  avec  une  infeti- 
iistaiice,  le  parlement  d'Angleterre,  dans 
in  de  1833,  a  décrété  que  tout  individu, 
l'âge  de  vinst  à  trente  ans.  déposera 
chaque  mois  aaiis  une  caisse  d'épargne, 
du  guuveru&meut,  à  l'&ge  de  soixante 
e  pension  viagère  de  500  francs  ;  néan- 
si  le  déposant  meurt  avant  d'avoir  at- 
i  soixantième  année,  le  Trésor  public 
ra  le  capital  déposé, 
n'osons  pas  proposer  actupllemeat  une 
otle  mesure,  quels  qu'eu  soient  &  nos  yeux 
utages.  MaisDousla  présentons  avec  cou- 
LUX  médilations  du  gouveroement  et  des 
tes.  Le  ministère  appréciera  le  sacrifice 
le  qui  devrait  eu  résulter  pour  le  Trésor, 
etle  charge  publique  n'est  pas  trop  oné- 
nous  ne  doutons  pas  qu'a  l'époque  où 
urra  reproduire  et  discuter  ie  projet  de  loi 
i  caisses  d'épargne,  le  bienfait  que  nous 
ms  ne  passé  dans  ce  projet  comme  article 
'iinel. 

icle?  est  relatif  aux  livrets  des  déposante, 
■tcle  8  du  projet  portait  simplement  :  il 
onifié  aux  déposants  un  intérêt  dont  le 
era  fixé  chaque  année  par  le  ministre  des 

es. 

actes  du  parlement  d'Angleterre  ont  réglé 
aivement  l'intérêt  que  le  Trésor  public 
llouer  aux  déposante.  11  nous  a  semblé  que 
islaleur  français  devait  imprimer  le  même 
^re  d'authenticité  et  de  stabilité  4  l'intérêt 
\miiorle  de  payer  aux  déposante  de  nos 
s  d  épargne. 

3  à  quel  taux  convient-il  d'établir  cet  in- 

là  Tune  des  plus  graves  questions  dont  nous 
i  dû  chercher  la  solution,  pour  Concilier 
ramages  de  l'Etat  et  ceux  des  citoyens, 
lous  prenions  exemple  chez  nos  voisins, 
proposerloDs  un  intérêt  qui,  peut^tre,  ef- 
rait  le  ministère  français, 
qu'ea  1828,  la  trésorerie  d'Angleterre  boni- 
aux  déposante  4  1/2  0/0,  alors  même  que 
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l'intérêt  des  fonds  publics  éteit  considérable- 
ment au-dessous  de  ce  teux. 

L'intérêt  des  fonds  publics  étant  alors  au  delà 
de  i  0/0  plus  élevé  eo  France,  la  faveur  de 
4  1/2  0/0  accordés  en  Angleterre  aux  fonds  des 
caisses  d'épargne,  aurait  représenté  dans  notre 
pavs  un  intérêt  supérieur  à  5  1/2  0/0. 

Aussi  longtemps  qu'en  France,  les  fonds  5  0/0 
sont  restés  au*dessous  du  pair,  les  caisses 
d'épargne  ont  pu  transférer  eu  rentes  de  cette 
espèce,  tes  sommes  dont  elles  étaient  déposi- 
taires. Mais  à  mesure  que  le  prix  de  ces  rentes 
s'est  élevé,  l'opération  a  moins  offert  d'avan- 
tages, et  la  seule  possibilité  d'une  baisse  sou- 
daine a  présenté  des  dangers  que  la  sagesse  des 
administrateurs  a  dû  prévenir.  C'est  ce  qu'ont 
fait  avec  un  rare  à-propos  les  administrateurs 
de  la  caisse  de  Pans,  quelque  temps  avant  la 
Révolution  de  1830.  Hais  alors  on  s'est  privé 
d'un  des  moyens  les  plus  efQcaces  d'accroître 
les  revenus  oies  caisses  d'épargne. 

Dès  1829,  M.  le  comte  Roy,  ministre  des  11- 
nances,  mû  par  un  sentiment  digne  d'éloges, 
avait  fàit  rendre  une  ordonnance  royale  pour 
autoriser  les  caisses  à  placer  en  compte  courant, 
au  Trésor  royal,  les  fonds  qui  leur  sont  dé- 
posés. Par  cette  même  ordonnance,  le  taux  de 
l'intérêt  était  fixé,  pour  1829  et  1830,  à  raison 
de  4  0/0. 

Les  divers  ministres  qui,  depuis  cette  époque, 
ont  administré  les  finances  de  l'Etat,  quoique 
ayant  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  un  tel  in- 
térêt, l'ont  maintenu  constamment  au  même 
taux. 

Cette  disposition  favorable  n'était  applicable 
qu'aux  caisses  d'épargne  qui  limitaient  les  ver- 
sements d'un  môme  déposant  à  50  francs  par 
semaine,  et  à  2,000  francs  en  capital. 

Deuuis  le  16  Juillet  1833,  la  môme  faveurs'est 
étendue,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  verse- 
mente  de  300  francs  et  au-dessous  par  semaine. 

Nous  proposons  d'établir,  par  la  loi  même,  à 
4  0/0,  l'intérêt  réglé  jusqu'à  ce  jour  par  ordon- 
nance royale. 

Si,  dans  la  suite,  l'abaissement  graduel  de  l'in- 
térêt des  fonds  publics  rendait  ce  taux  par  trop 
onéreux,  les  Chambres  alors  feraient  ce  qu'a  fait, 
en  1828.  le  parlement  d'Angleterre;  elles  rédui- 
raient ce  taux  à  (le  plus  Justes  limites,  par  une 
nouvelle  mesure  législative. 

Dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  ne  crai- 

fnons  pas.  en  établissant  par  la  loi  le  taux  de 
0/0,  de  faire  un  trop  grand  sacrifice  en  faveur 
des  déposants. 

Comparons,  dans  les  deux  pays,  la  valeur  du 
fonds  qui  porte  le  plus  bas  intérêt,  c'est  le  3  0/0, 
avec  le  taux  payé  par  le  Trésur  aux  dépôts  des 
caisses  d'éparene.  Nous  trouverons  pour  sacri- 
fice annuel  de  l'Etat,  comparativement  au  taux 
actuel  des  fonds  3  0/0  : 

fin  Angleterre,  36  centimes  pour  100  francs 
fin  France,      25  Idem. 

Ainsi,  même  en  ne  prenant  pour  terme  de 
comparaitiou  que  le  3  0/0,  le  sacnlict  tait  par 
le  Trésor  de  France,  n'est  pas  éeal  à  la  moitié 
du  sacrifice  fait  par  l'Echiquier  d  Angleterre  (1). 

(1}  La  disproportion  paral^ait  beaucoup  plus  coasi- 
dèrable  si  nous  eoasiderioiis  le  taux  «ctiiol  du  5 
du  4  1/8  et  du  4  0/0,  pour  IvsqueU  l'iatérét  réel  ut 

aujourd'hui  : 

Fond»  5  0/0     4  fr.  16  I 

Food5  4  1/S0/0   Did^WByLiOOgl 


[Chambra  dM  Dèpatta.]        ftËGNB  DB  LOUI&PHIUPPE.        [SI  juTier  1835.J 


CalculonB  maintenant  l'étendue  du  sacrifice 
que  fait  l'Angleterre,  vu  le  taux  actuel  de  ses 
fonds,  et  la  valeur  totale  des  dépôts  à  la  Banque 
d'Angleterre. 

Sommes  déposées: 


Angleterre.  . 
Pays  de  Galles 


307,190,150  fr. 
7,872,575 


Total  315^,725  fr. 

A  56  centimes  de  perte  jpour  100  francs,  il  en 
résulte  unedépense gratuite de1,764,551  francs. 

Par  conséquent,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  ffouvernement  britannique,  avec  un  enconra- 
Rement  plus  que  double  de  celui  que  nous  ac- 
cordons, moyennant  celte  simple  prime  de 
1.764,351  francs,  obtient  du  peuple  un  ensemble 
d'épargnes  égal  à  315,062,725  francs. 

Et  nous!  avec  un  encouragement  de  25  cen- 
times pour  100  francs,  nous  faisons  un  sacrifice 
moindre  de  52,500  francs,  comparativement  aux 
prix  des  3  0/0,  notre  fonds  le  moins  productif  ; 
mais  aussi  nous  obtenons,  en  faveur  des  classes 
ouvrières,  un  ensemble  d'épargnes  qui,  pour 
l'année  la  plus  favorable  (1833),  ne  s'élève  pas 
môme  à  21  millions  de  francs  :qulnse  fois  moms 
qu'en  Angleterre  (1). 

Afin  d'expliquer  autrement  une  aussi  grande 
diversité  dans  les  résultats  obtenus,  on  ne  man- 
quera pas  d'alléguer  la  valeur  inégale  de  l'argent 
dans  les  deux  pays;  puis  la  richesse  plus  grande, 
et  le  salaire  plus  considérable  des  ouvriers  dans 
la  Grande-Bretagne,  etc.  ... 

Hais  nous  pourronsi  dans  notre  patrie  même, 
trouver  des  termes  de  comparaison,  qui  force- 
ront d'éloigner  ces  causes  secondaires,  et  ne 
laisseront  plus  en  évidence  queTelTet  tout  puis- 
sant du  taux  de  l'intérêt. 

û  Caisse  d'épargne  de  Mets,  pour  les  comptes 
courants  de  12  à  204  francs,  paye  aux  déposants 
5  0/0  d'intérêt;  tandis  que  les  autres  caisses  de 
France  ne  payent  que  4  Û/0,  quel  que  soit  létaux 
du  versement. 

Voici  maintenant,  pour  les  principales  caisses 
de  France,  le  nombre  des  déposants  qui  corres- 
pondent à  chaque  mille  habitants  des  villes  où 
sont  établies  des  caisses. 

Uetz   71  pour  mille  habitants. 

Paris   44  — 

Bordeaux   3a  — 

Brest   30  - 

Nantes   23  — 

Rennes   20  — 

Versailles   17  — 

Rouen  15  — 

Mulhouse   12  — 

Troyes   10  — 

Toulon   10  — 

Reims   6  — 

Marseille   5  — 

Avignon   4  — 

Lyon   3  — 

Moyennes  détentes 

les  villes  ,  excepté 

Metz   31  - 


(1)  D'après  lesr  ésuitats  qae  nous  todoqs  d  exposer,  il 
est  ôTideot  que  Bï  l'ou  coosacrait,  comme  en  Aogle- 
terre,  les  sommes  qui  proviennent  des  caisses  depar- 

Sae  au  rachat  des  fonds  pubLios,  il  serait  possible 
'allouer  aux  ddposanis  un  intérêt  npdrieiir  à  4  0/0, 
et  même  k  4  lyï  0/0,  sans  qn*!!  j  eût  perts  pour  U 
Trésor  publie. 


Sans  doute,  il  existe  en  faveur  de  la  fille 
Metz  une  réunion  de  causes  mcMrales  qu'asca 
autre  ville  de  France  ne  présente  arec  le  qi^l 
ensemble  et  portées  au  même  degré.  Hais  k  c 
diverses  causes,  il  est,  avant  tout,  nécmali 
d'ajouter  un  plus  grand  encouragement  offt. 
aux  citoyens  les  plus  nombreux  et  les  moiij 
riches,  en  leur  assurant  une  prime  de  1  0  (ist| 
la  première  et  la  plus  difticiie  partie  de  leoi 
épargnes.  ' 

En  prenant  pour  base  les  résultats obtenuspl 
la  ville  de  Metz  et  les  sacrifices  qui  les  produj 
sent,  nous  avons  voulu  connaître  ce  que  pn 
duirait  la  même  muniflcenc»  étendue  à  tout) 
les  villes  de  France:  les  placements  dessomi» 
de  12  à  204  francs  forment  la  sixième  pari 
du  total  des  placements  k  la  caissede  ceUedt 

La  totalité  des  placements  actuels  ponr  un 
la  France  s'élève  a  21  millions,  dont  le  siiièi 
donne  3,500,000  ftancs. 

Par  conséquent,  la  prime  de  1  0/0  repréteoi 
rait  une  dépense  de  35,000  francs. 

Nous  exprimons  ici  le  vœu  du  plus  vif  dà 
pour  que  le  gouvernement  propo&ie  de  boaiR 
chaque  année,  &  toutes  les  caisses  d'épai^i 
qui  seront  fondées  d'après  les  bases  de  a  ^ 
sente  loi,  la  prime  de  10/0  sur  toutes  les  sooiinl 

Îui  seront  déposées  à  la  caisse  d'épargae,  depij 
0  francs  jusqu'à  250  francs. 
Afin  de  ne  pas  agir  en  sens  contraire  au  <k 
de  ce  terme,  on  payerait  2  fr.  50  de  surplus  d'i 
térétaux  déposants,  tant  qu'ils  n'auraient  p 
accumulé  plus  de  &00  francs  A  la  caisse.  1 
dessus  de  ce  taux,  ta  prime  d'encouragenu 
cesserait  d'être  soldée. 

L'ensemble  de  ces  sacriflces  ne  dépasKH 
certainement  pas  80,000  francs  par  «usée, 
cette  dépense  nationale  représenterait  ttoTen 
ment  supérieur  à  10  millions  en  sommeide 
à  ôOO  fltutcs  qui  seraient  les  premières  épirgn 
et  nous  dirions  presque  lessemencesttesgerM 
d'économie  de  plus  de  cent  mille  ïûdiridBsiso) 
ou  chefa  de  famille. 
Pour  prouver  combien  la  mesure  que  m 

(iroposons  de  généraliser  se  rait  utile  aux  clasji 
aborieuses,  il  nous  suffira  de  montrer  comniel 
se  compose  la  liste  des  déposants  à  la  caisse 
Metz. 

ANNÉE  1832. 

Ouvrière  des  deux  sexes  1.133  ' 

Domestiques  des  deux  sexes  ...  ^ 

Enfants  mineurs  

Employés   *Î5 

Proreasions  libérales  

Militaires  

2,703 

1,564  comptes  courants  Infé-   ^,  „. 

rieurs  à  204  firancs  .'.  .  lOI.»?» 
1,139  comptes  courants  pour 

sommes  supérieures.  .  .  »■>< 


2,703  Déposants  632 

Comparons  ces  résultats  avec  ceux  qu  a  pj 
duits  l^rganisaUon  de  la  caisse  de  Par»,  lesqiK 
sont  déjà  très  satisfaisants.  ' 
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Par  dix  miU»  habUmU. 


3SANTS. 

PARIS. 

METZ. 

M 

SE» 

«5 

143 

1(8 

par  ce  tableau  comparé,  combien  les 
ons  des  deux  classeB,  d'ouvriers  libres 
mestiques  ou  travailleurs  attachés  aux 
es,  l'emportent  dans  la  ville  de  Uetz, 
itivement  à  la  ville  de  Paris, 
t  employait  les  mêmes  moyeus  avec  le 
jccùs,  les  deux  seules  classes  laborieuses 
lent  pour  Paris:  trente-six  mille  qttatn 
tre-vingt*  ouvrier»  et  dome$tiques  dépô- 
ts les  comptes  del833donnent,  pour  cette 
in  nombre  de  déposants  accru  de  160/0  : 
î  augmentation  proportionnelle  donne- 
iris  quarante- deux  mille  troit  cent  dix- 
osantt,  pour  les  deux  seules  classes  d'ou- 
t  de  domestiques:  c'e8t-&*dire &  peu  près 
du  nombre  actuel  1... 
:1e  9  fixe  les  délais  nécessaires  pour  que 
it  des  fonds  s'opère  sans  incartvénient, 
intérêt  des  déposants  nous  avons  réduit 
te  à  vingt  jours  le  temps  qui  doit  précé- 
estitution  des  sommes  de  100  francs  et 
partir  de  la  demande  en  remboursement, 
es  articles  10,  11  et  12,  tes  fonds  des 
d'éparjgne  sont  versés  à  la  Caisse  des 
et  consignations,  pour  être  employés  en 
de  fonds  et  d'effets  public»;  effets  qui 
revendus  dans  les  cas  où  les  rembourse- 
iriendraient  à  excéder  les  versements, 
'article  13  et  dernier,  on  devra  publier 
!  année  un  compte  spécial  de.  toutes  les 
ions  des  Caisses  d'épargne  établies  en 
le  la  présente  loi. 

:omraission  demande,  en  outre,  que  le 
s  soit  suivi  d'un  état  général  des  sommes 
par  tes  conseils  généraux,  le»  conseils 
ipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  aux 
e  service  des  Caisses  d'épargne, 
t  juste,  il  est  faonorabie,  il  sera  fructueux 
r,  chaque  année,  le  gouvernement  signaler 
'econ naissance  des  deux  Chambres  et  du 
les  votes  éclairés  et  bienfaisants  des  con- 
énéraux,  des  conseils  municipaux  et  les 
volontaires  des  bons  citoyens.  Combien, 
i*aumit-on  pas  de  justes  éloges  à  décerner 
et  d'un  grand  nombre  de  villes  et  de  dé- 
nentsl  Bt  quelle  censure  salutaire  naîtrait, 
l'autres  départements,  pour  d'autres  cités, 
înce  que  la  voix  de  la  patrie  serait  con- 
î  de  garder  à  leur  égard! 
e  pul)Iicité  périodique  aura,  nous  l'espé- 
(l'autres  résultats  heureux.  Elle  répandra 
nière,  d'après  l'état  comparé  des  versc- 
i  et  des  remboursements  opérés  dans  les 
les  parties  de  la  France,  sur  le  bien-être 
r  des  populations,  sur  leur  instruction 
,  sur  leur  prévoyance,  leur  esprit  d'ordre 
ir  moralité. 

•  à  présent,  le  simple  état  que  nous  avons 
t  du  compte  des  Caisses  d'épargne  pour 
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1832,  peut  nous  servir  à  montrer  rimportance 
d'une  telle  publicité. 

Quel  disparate  entre  la  première  et  la  dernière 
des  villes  qui  figurent  sur  ce  tableau! 

Sur  mille  habitants,  la  Caisse  d'épargne  reçoit 
les  économies  : 

A  HetK,  de  71  individus. 

A  Lyon,  de   3 

Et,  par  un  contraste  dont  la  conséquence  n'é- 
chappera ni  au  moraliste,  ni  à  l'homme  d'Etat, 
sur  mille  babitants,  la  dépense  au  jeu  de  la  lote 
rie  s'élève  : 

Pour  le  département  du  Rhêne,  à.  8,070  ft*. 
Pour  le  dmartement  de  la  Moselle, 

à  V   582 

Voilà  pour  les  jeux  publics;  voici  pour  les 
jeux  privés: 

La  dépense  en  droit  de  timbre  pour  les  cartes 
à  jouer,  coûte  fc  mille  habitants  : 

Dans  le  département  du  Rhône.  .  .  117  fr. 
Dans  le  département  de  la  Moselle  .  10 

A  Metz,  une  foule  de  citoyens,  éminents  par 
leur  instruction,  leur  lèle  et  leur  dévouement, 
ont  fondé  les  plus  belles  écoles  pour  l'éducation 
populaire,  l'enseignement  des  adultes  et  l'ap- 
plication des  sciences  aux  professions  des  arts 
et  métiers.  Non  contents  de  communiquer  aux 
ouvriers  des  notions  utiles  à  leurs  états  respec- 
tifs, ils  les  encouragent  à  s'avancer  dans  toutes 
les  voles  honorables  de  la  raison,  de  la  pré- 
voyance et  de  la  vertu.  Les  efforts  persévérants 
de  ces  généreux  citoyens  ont  porté  les  fruits 

aue  nous  sommes  heureux  d'ofmr  à  Tadmiration 
e  nos  compatriotes. 

A  Lyon,  unet&che  immense  est  encore  &  rem- 
plir. Des  services  sans  nombre  restent  à  rendre 
aux  classes  iuférieures;  leur  accomplissement 
est  un  devoir  pour  la  classe  instruite  et  pour  la 
classe  opulente.  Une  bienveillance  mutuelle 
naîtra  de  semblables  services;  chez  les  uns,  par 
la  douceur  qu'on  éprouve  à  chérir  l'obligé,  cnez 
les  autres,  par  le  bonheur  qu'on  éprouve  & 
goûter  la  reconnaissance,  quand  on  a  quelque 
chose  &  reconnaître. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  les  rapproclie- 
ments  moraux  et  politiques  si  faciles  à  déduire, 
et  néanmoins  si  fructueux,  qui  résulterontde  la 
publicité  donnée  aux  opérations  des  Caisses 
d'épargne  dans  tous  nos  départements. 

A6n  de  rendre  plus  utiles  encore  tes  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  nous 
I)roposoDS  d'y  joindre  deux  dispositions  essen- 
tielles : 

La  première  a  pour  but  d'exempter  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  des  Caisses  d'épargne 
les  fonds  réclamM  par  des  orphelins  ou  par 
d'autres  héritiers  de  déposants  décédés. 

Par  la  seconde  disposition  additionnelle,  le 
même  individu  pourra,  moyennant  un  simple 
report  opéré  sur  son  livret,  transférer  son  dé- 
pôt d'une  caisse  d'ëpai^ne  dans  une  autre  caisse. 

C'est  surtout  en  faveur  de  la  classe  ouvrière 
que  nous  proposons  cette  mesure.  Chaque  an- 
née, des  départements  industrieux,  mais  pau- 
vres, la  Creuse,  la  Lozère,  l'Aveyron,  le  Cantal, 
les  Hautes  et  Basses-Alpes,  les  départements  des 
Pyrénées,  du  Jura,  des  Vosges,  etc.,  envoient 
dans  les  autres  départements  une  multitude 
d'ouvriers  qui,  pendant  plusieurs  mois,  écono- 
misent des  sommes  qu'ils  rapportent  dans  leur 
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{latrie.  Nous  voulons  leur  éviter  l'embarras  et 
e  souci  de  conserver  leur  pécule  en  des  loge- 
ments pauvres  et  mal  gardés,  l'embarras  et  la 
fatigue  de  l'emporter  sur  eux  à  l'époque  du  dé- 
part, et  leur  faire  toucher  riiitérët  de  cet  argent 
pour  lequel  nous  les  délivrerons  de  toute  chance 
de  pertes.  Si,  par  exemple,  à  Paris,  chaque  di- 
manche ils  déposent  leur  gain  net  de  la  semaine 
jusqu'au  jour  de  leur  départ,  avec  une  ligne 
écrite  sur  leur  livret,  avec  un  mot  d'avis  donné 
pour  leur  pays  natal,  à  leur  retour  en  ce  pays, 
ils  retrouveront  le  total  de  leurs  épargnes,  aug- 
menté de  l'intérêt  pendant  le  temps  qu'aura 
duré  le  travail  et  l'économie- 

Le  bienfait  de  cette  seule  mesure  peut  s'ap- 
pliquer, chaque  année,&  plus  de  100,000  ouvriers 
nomades  qui,  maintenant^  sont  à  peu  près 
étrangers  au  bénéfice  des  caisses  d'épargne. 

£n  définitive,  nous  proposons  d'aaopter,  avec 
reconnaissance,  le  projet  de  loi  préspnlé  par 
H.  le  baron  Benjamin  Delessert.  La  commission, 
vous  l'avez  pu  voir  par  ce  rapport,  s'est  efforcée 
de  le  rendre  plus  aisément  exécutable  et  plus 
fructueux  dans  l'exécution.  Elle  n'a  point  voulu 
de  caisses  exclusivement  ofGciellea.  S'il  est  une 
liberté  qu'on  doive  chérir  et  respecter,  c'est  la 
liberté  de  la  bienfaisance.  Des  citoyens  s'asso- 
cient pour  aider  à  l'économie  des  petites  for- 
tunes, et  pour  féconder  les  premiers  germes  de 
l'aisance,  issue  du  travail  et  de  la  sagesse;  qu'ils 
imaginent  toutes  les  combinaisons  pour  arriver 
à  ce  but,  nous  n'en  prescrivons  aucune,  et  nous 
accordons  nos  éloges  à  tous  les  genres  de  succès 
obtenus  sur  toutes  les  routes  qui  mènent  ao 
bien  public. 

Haid,  partoutoù  la  bienfaisance  privée  ne  Ton- 
dra pas  agir,  nous  ferons  appel  à  la  représen- 
tation municipale  et  départementale,  nous  in- 
voQuerons  les  votes  ofSciels,  et  les  dispositions 
si  favorables  de  la  loi  sur  les  caisses  d^épargne 
communales  s'ofi'riroot  pour  encourager  l'éta- 
blissement de  ces  caisses. 

Nous  sommes  loin  de  regarder  comme  réso- 
lues toutes  les  difficultés,  et  comme  trouvés 
tous  les  moyens  d'élre  utiles  aux  déposants  des 
caisses  d'épargne.  Peut-être  même  quelques- 
unes  des  mesures  que  nous  indiquons  sont-elles 
sujettes  à  des  diWicultés,  à  des  inconvénients 
que  nous  n'avons  pas  aperçus. 

C'est  ici  que  nous  faisons  appel  à  tous  les 
bons  citoyens,  à  tous  les  hommes  habiles,  pour 
qu'ils  nous  révèlent  ces  défauts  qui  nous  sont 
échappés  et  les  améliorations  dont  nous  n'avons 
pas  eu  l'idée. 

Une  longue  indisposition  de  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  nous  a  malheureusement 
obligés  de  différer  t  tel  point  la  rédaction  déO- 
nitive  des  amendements  et  du  rapport,  que 
nous  ne  pouvons  plus  espérer  d'en  voir  la  ois- 
cussion  mise  ft  l'ordre  du  jour  avant  la  fin  de  ta 
session. 

Nous  confions  au  patriotisme,  à  la  philanthro- 
pie de  la  prochaine  lt>gi8iaiure,  et  la  réalisation 
du  bien  que  nous  avons  préparé,  et  le  perfec- 
tionnement d'un  projet  sur  lequel  de  nouveaux 
députés  apporteront,  nous  en  formons  le  vœu, 
des  lumières  plus  fécondes,  mais,  du  moins, 
n'apporteront  pas  un  désir  plus  sincère  et  plus 
ardent  d'améliorer  le  sort  au  peuple,  en  ajou- 
tant à  ses  vertus  en  même  temps  qu'à  son  bien- 
être. 


PROPOSmoil  DE  LU. 
noFOsmon  n  loi.  m?r 
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Art.  1". 

Il  sera  établi  UOB  caisse 
d'épargne  danacliaque  rbef- 
lieu  de  département  et  d'ar- 
rondissemeot  où  b  de- 
mande en  sera  faite  par  le 
eoneeil  municipal. 

Le  conseil  municipal  lem 
tenu  d'assurer  à  la  eauM 
UR  lucal  frratuit  et  le  quart 
au  moins  de*  frais  d'admi- 
nistration ;  cette  somme, 
une  fois  votée,  prendra 
ring  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

S'il  eiistait  des  chefs- 
lieux  de  département  ou 
d'arroDdiuement  aui  fus- 
sent dans  rimpossibilite  de 
roier  cette  oaDveotion,  elle 
pourra  l'Atre  par  les  con- 
seils généraux  qai,  dans 
tous  les  cas,  sont  autorisés 
ftvoler  de  semblables  sub- 
rmiioas  pour  'es  frais  de 
service  des  caisses  d'épar- 
gne. 

A  l'é^rd  des  caissi^s  qns 
snbTeotionneront  les  cou- 
oeils  générant,  les  mem- 
bres du  conseil  générât 
élus  par  t'arrondis>emrnt 
où  serasiiuée  chaque  0419*6, 
prendront  de  droit  place 

Sarmï  les  admiai>tr«Cears 
B  celle  ttaiase. 

Art.  S. 

Le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, le  maint  et  deux  dé- 
légués du  eoQ-eil  manici- 
pal  seront,  de  dr>iii,  au 
uombre  des  admini»b«- 
teurs  de  la  caisse. 

Les  autres  administra- 
teurs neront  choi'is,  par 
Toie  d'élection,  entre  tous 
les  citoyens  qui,  par  des 
dons  volontftims,  contri- 
bueront a  former  un  fonds 
(lour  Subvenir  aux  frais  de 
service  de  la  eai>ae. 


Art.  3. 

Toute*  les  fonctions  des 
administrateurs  seront  gra- 
tuites; leur  nombre  sera 
Jét'  rtniné  (lar  l'ordonnance 
royale  qui  constituera  l'é- 
tablissement de  la  caisse. 
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ITION  DE  LOI. 


Art.  4. 

saveurs  géniratix 
^uliers  de  défi&r- 
3U  d'arrondissfl- 
,  à  leur  défaut, 
eura  muDÏcipsux, 
largit  de  remplir, 
ibution,  les  fooe- 
oaiieier. 


Art.  5. 

ublie  ter&  edmis 
■emftine  A  bire  des 
□  ta  à  la  caisse  d'i- 
qui  ae  pourroot 
iuares  de  t  tnxu., 
er  300  francs  i  Im 


Art.  6. 

■lîUdet  TersemeDts 
même  déposant  ne 
las  excéder  3,U00  f. 
ci  pal. 

ur  f  luder  cette  dis- 
,  le  même  riépotaat 
les  foods  daus  plu- 
.issesd*é(iar|[ne-aiM 
ïment  préalable  k 
de  res  caisses,  il 
l'iotérét  de  tous 
«meuts. 


Arl.  7. 

ra  délivrâ  4  chaqoe 
ni  un  livret  en  son 
lar  lequel  seront  en* 
»  tons  les  Tfrse- 
et  remboursemeDtf. 
'Bt  sera  si^é  par  le 
r  et  visé  par  un  des 
iHi  râleurs. 

préaeole  loi  Bera  im- 
)  en  tAte  du  livrel, 
□e  les  déposants  en 
isseoi  t  ou  les  les  dis- 

IQS. 

Art.  8. 

lera  boniûé  aux  dè- 
•suo  iDièrttde40/0f 
k  ce  qu'il  en  toit  au- 


noMamoiT 

Amaiiée  par  la  einimt»~ 
«fm. 


ArL  4. 

Les  rereveurs  généraux 
et  pariieuliers  de  départe- 
ment ou  d'arroodissemeiit, 
et,  &  leur  d«faui,  les  rece- 
Tcurs  municipaux,  serout 
ehaiyée  de  remplir  ou  de 
fsire  remplir,  sans  rétribu- 
tion de  la  part  de  la  cais- 
se, les  fonatioQs  de  caissier 
et  de  receveur. 

Art.  5. 

Les  déposants  seront  ad- 
mis au  moins  une  fois 
par  semaine  i  faire  des 
rertements  i  la  caisse  d'é- 
pargne, qoi  ne  pourront 
être  motodrat  de  1  firano  ni 
excéder  800  fraaw  par  se- 
maine. 

Art.  6. 

La  totalité  dw  verae- 
meots,  poar  la  nftme  dé- 
posant, ne  pourra  pas  ex- 
céder 300  francs  en  princi- 
pal. 

Si»  pour  éluder  cette  dis- 
position, le  même  dApoNant 
verse  dca  foods  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargue , 
sans  avertissemenl  preala- 
ble  fait  i  ehafliioe  de  ces 
railles,  il  perdra  l'iutèrét 
de  tons  ses  versenents. 

Art,  7. 

Les  sociétés  de  secours 
mntneli  poar  les  cas  de 

matiidieB,  infirmités  ou 

Tieillesse,  formées  eotre  nu- 
vrierii  ou  autres  iodividus 
appartenanl  t  une  même 
profession,  el  dûment  au- 
torisées ,  pourp>nt  être 
aitmises  ft  tiepos«r  tout  on 

!>artie  de  leurs  fonds  dans 
a  caisse  d  épargne.  Cha- 
cune de  e^s  sociétés  pourra 
dépos<  r  Jusqu'à  la  !omme 
de  OfOOO  francs. 

Art.  8. 

11  sera  délivré  k  chaque 
déposant  un  lirret  en  son 
nom,  sur  lequel  seront  en- 
n-fislrés  tous  les  verse- 
ments et  ri-mboursements. 
Ce  livret  sera  xigné  par  le 
caissier  et  Tiaé  ipar  un  des 
administrateurs. 

La  présente  loi  sera  im- 
primée en  téte  du  livret, 
afin  que  les  déposants  en 
fioonaiasent  toutes  les  dis- 
poMiions. 

Art.  9. 

11  sera  bonifié  par  le  Tré- 
sor niàAtt  anx  caisses  d'é- 
pa^u,  an  intérêt  de  4  0/0, 


paoHttnum  ut  un.  nuiMMinoii. 

Amendée  par  ta  eommit- 


tremsut  décidé  par  ane  loi.  Joiqo'à  ce  ^'il  en  soit  au- 
trement décidé  par  nae  loi. 

L'intérêt  commencera  i 
courir  leontièmejour  après 
celui  du  versemeuL  entre  les 
mains  du  receveur  d'arron- 
dissement, et  cessera  le 
jour  du  remboursement. 


Art.  9. 

Les  déposants  pourront 
redemaadw  tout  on  partie 
de  leurs  versements,  pourra 
qu'ils  en  préviennent  la 
caisse  qtiioze  Jours  en  avant, 

Souries  sonunes  qui n'excé- 
erontl  pas  cent  francs,  et 
vioRt jours  pour  les  sommes 
plaslortea. 

Art.  10. 

Les  sommas  déposées  en* 
tre  les  mains  dn  caissier  se- 
ront anssfiM  transmises  A 
la  (kisse  des  dépêts  et  con- 
si/nations  qui  ouvri^  des 
comptes  avec  les  caisses 
fondée  en  vertu  de  lapré^ 
sente  loi. 

Art.  11. 

La  Caisse  des  .iépdu  et 
eonsifoations  sera  tenue 
d'en  emplorcr  le  montant 
en  adiau  de  fbods  et  d'ef- 
fets publies. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  oà  les  rem- 
bourS'mentademandés  vien- 
draient à  excéder  les  ver- 
sements, Is  Caisse  des  de- 
puis et  consîenatioos  ven- 
dra, pour  T  faire  bce,  une 
somme  correspondante  d'ef- 
fets publics. 

Art.  1S. 

II  sera  rendu,  chaque  an- 
née, un  compte  spécial  do 
tontes  les  opérations  des 
c^ues  d'épargne  etabliea 
en  vertu  de  la  présente  loi. 
Ce  compte  sera  suivi  d'un 
état  général  des  sommes 
votées  par  les  eonseiU  gé- 
nér«ax,  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  crioyens,  pour 
stu)veoir  au  service  des 
[rais  dM  cahses  d'épargne. 


Art.  14. 

Seront  exemptes  des 
drt^U  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement toutes  les  pièces 
nécesskires  pour  retirer  de 
ta  caisse  d'êpanne  les  fonds 
TêBlamés  par  les  orphelins 


Art.  10. 

Les  déposants  pourront 
redemaDder  tout  ou  partie 
de  leurs  versements,  pourvu 
qu'ils  au  préviennent  la 
caisse  dix  Jours  d'svanee, 
poar  les  sommes  qai  n'ex- 
cédéroDt  pas  100  fimnes,  at 
vingt  jours  poar  lassofflnwa 
plus  fortes. 


Arr.  11. 

Les  sommes  versées  par 
les  déposants  entre  les 
mains  du  eaissier,  seront 
versées  en  compte  courant 
au  Trésor  publie. 

Art.  IS. 

Le  capital  des  fonda  de 
dotation  des  caisses  d'é- 
pargne provenant  de  sous- 
criptions particulières,  legs 
ou  donations,  sera  placé  en 
rentes  snr  l'Kut,  au  nom 
de  l'étaUlssement. 


Art.  13. 

Il  sera  rendu  chaque  an- 
née par  le  ministre  du  com- 
merce, un  compte  spécial 
de  toutes  les  opérations  : 
!■  des  caisses  d'épaigne 
établies  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ;  S*  des  caisses 
d'épaigne  particulières,  fon- 
dées à  tout  autre  titre.  Ce 
compte  sera  suivi  d'un  état 
général  des  sommes  votées 

Er  les  conseils  généraux, 
i  conseils  municipaox  et 
les  cîio|ens,  pour  subvenir 
aux  frau  des  caisses  d'é- 
pargne. 

irtfefe  traatpoaé  a*  «*  15 
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ntoroiiTiON 

Amendée  par  la  commU- 
lim. 


OD  pw  d'antm  hérillOT 
des  dépoHuiti  dioédéi. 

Art.  15. 

Tout  dipoMuit  qui  diaDge 
à»  domicile  peut  fairetraos- 
Urer  &m  fonds  d'ooe  caisu 
d'Aparpifl  eommanale  à 
UD»  autre;  moyeoDaot  on 
nport  opéré  aot  mb  lirret 
pû  !•  eaiBsier  de  la  pre- 
mière caisse,  et  moy enoant 
avis  doDué  à  la  ucoode 
eaisse,  enren  laquelle  la 
première  derienteoiqilalile. 


Art.  lé. 

Tout  dépotant  qui  change 
de  résidence  peut  faire 
transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  &  une  antre. 

Les  formalités  r^alires 
à  ce  transfert  seront  ré- 
glées par  le  minigtre  dee 
fioancei. 


Art.  18.  (Ane.  art.  14). 

Seront  exemples  dei  droit 
de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, toutes  procurations 
relatiTM  au  londs  déposés 
dans  laa  eaissw  d'orgue, 
et  toutes  Im  l^es  néees- 
•airee  pour  reûrer  desditei 
caisses  les  fonds  apparte- 
nani  aux  héritier8,on  ayants 
cause,  dee  dépoiuuU  dé- 
cèdés. 

Art.  16. 

Les  actes  de  notoriété 
nécasMires  pour  établir  la 
qualité  des  héritiers,  se- 
ront dressés  sans  frais  par 
les  juges  de  paix,  pour  le 
retrait  des  sommes  déposées 
à  la  caisse,  et  qui  n'excé- 
deront pae  500  francs. 

Art.  17. 

Seront  acquises  &  la  caisse 
d'épargne  en  accroissement 
de  ion  iends  capital,  les 
sommesportéesaux  comptes 
du  déposant  qui  sera  raté 
SO  années  sans  faire  aucun 
versement  ni  retrait,  par 
lui-même,  par  ses  héritiers, 
00  par  leurs  ayants  cause. 

Art.  18. 

Lorsqu'un  déposant  sera 
décédé  sans  héritiers,  son 
dépAt  sera  de  droit  acquis 
à  la  Caisse  d'épargne  pour 
en  accroître  le  fonds  ca- 
pital. 

Art.  19. 

Le&eaisses  d'épargne  sont 
assimilées  aux  établisse- 
ments publics,  aptes  à  rece- 
voir, selon  les  formalités 

Srescrites  par  l'article  910 
u  Code  ciril  {!),  des  dons 


(I)  Code,  civil  art.  910.  Les  diftpositioos  entre  vifs  ou 
par  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
oomoinoe,  ou  éiablissement  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
ordonnanoe  royale. 


HtOFOSmOll  M  LOI. 


ROPosmoN. 
ÂmoÊéA  par  II  emmu- 


•t  legs,  qui  lerriroit  i  Tac- 
cmtHMiMBt  de  Iwr  londi 
OQUal. 

An.  20. 

Les  fomulités  prmhtts: 

Su  l'artiele  061  et  S«S 
u  Code  de  procédart 
et  par  le  décret  tmptfid 
du  18  août  IStn,  TeUtiit- 
ment  aux  saisieB4rriu,i». 
ront  applicables  au  bsli 
dtoosés  dans  les  luut^ 

Art.». 

Ia  présente  Uh  nechiap 
rien  aui  slaistsdsica^ 
aetuellement  étibB»,  và 

quelque  principe  qnt  u 
soit  ;  l^nstitulion  ae  boih 
velles  caisses  fondées  pir 
le  xiit  dei  dtofeas.  «iii^ 
Blier&  d'être  permiie  urii 
autorisation  préslsble,  m 
née  suivant  les  (ornei 
saiviee  pour  de  t«b  tit 
Uisaemenu. 


GHAÏBRB  D8S  DfiPOlfiS. 

PRiSIDENGB  DB  M.  DUPIN. 

Siimee  du  buuU  2  févriêr  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  trois  quuU. 
Le  procès-verbal  de  la  séaace  du  samedi 
31  janvier  est  lu  et  adopté. 

H.  Ijerraad  demande  un  congé;  te  confj 
est  accordé. 

H.  le  PréaMeBt  procède  au  rervwellenenl 
fpteniuel  det  bureaux,  par  la  v»ie  du  sort. 

H.  le  PrésMeHi.  U  y  aura  demain  réunioD  dan^ 
les  bureaux  pour  leur  oi^anisation. 

Un  membre  :  Pourquoi  pas  aujourd'hui? 

H.  le  Prértdeat.  Parce  qu'un  graud  noiabt^ 
de  membres  n'en  ayant  pas  été  prévenus  pour-l 
raient  ne  pas  sY  trouver.  Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  rappeler  que  les  bureaux  oot  leur  or 
dre  du  jour  comme  la  Chambre  elle-même  ;  ils 
ne  doivent  pas  se  saisir  de  l'examen  d'un  projet 
par  cela  seul  qiiMl  a  été  imprimé  et  distribué; 
mais  il  fout  que  ce  projet  leur  ait  été  renroïé. 
k  L'avenir,  tous  les  ordres  du  jour  indiqueront| 

(1)  Çede  dê  procédure,  art.  561.  U  saisie^ir^t  ^ 
opposition  formée  entre  les  mains  des  recereers,  if 
poBîtaires  ou  administrateurs  des  caisses  ou  d«oier< 

Publics  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  à 
exploit  n'est  fait  a  la  personne  préposée  pour  le  tt-, 
cevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  VorigiBal,  us,  a 
cas  de  refus,  par  le  proeurenr  du  roi. 

Art.  5S9.  Les  foneuonoaires  publies  dont  il  est  p^'* 
k  l'article  561,  ne  seront  point  a^sifoes'eo  déelaratiM; 
mais  ils  délivreront  un  certificat  consiataol  s'il  esi  "à 
à  la^gnrtie  saisie,  et  énonçant  la  somme  li  elle  «>> 
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temeQtlea  projets  renvoyés  &  l'examen  des 
ix.  J  en  userai  ainsi  pour  l'examen  du  pro- 
itif  aux  râclamatioQB  des  Btats-Unis.  {Àdké- 

>arole  est  &  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
A  préseatation  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
ioratwn  de  la  navigation  de  la  Searpe. 

rhicrs,  minietre  de  ^intérieur. 
sieurs,  depuis  plusieurs  années  le  gouver- 
nts^occupe  des  moyens  d'améliorer  Te  cours 
3carpe»  depuis  Douai  jusqu'à  Mortagne.  sur 
tendue  de  plus  de  40,000  mètres,  tant  pour 
disparaître  les  obstacles  qu'éprouve  la  na- 
ion,  que  pour  mettre  un  terme  aux  inonda- 
qui  désolent  la  vallée  traversée  par  cetie 
re. 

i  améliorations  sont  vivement  réclamées  par 
ys;  le  conseil  général  du  département  du 
reaouvetle  chaque  année  ses  instances  pour 
la  vallée  de  la  Scarpe  soit  enfin  préservée 
lésastrea  auxquels  elle  est  sans  cesse  expo- 
projet  rédigé,  à  cet  éçard,  comprend  la  rec- 
tion  du  cours  de  la  rivière,  le  creusement 
largissement  de  son  lit,  l'établissement  de 
38,  la  reconstruction  des  écluses  simples, 
i  et  autres  ouvrages  d'art.  On  y  introduit, 
litre,  les  dispositions  que  pouvait  exiger  le 
iela  défense  de  cette  partie  de  nos  frontières, 
dépense  de  ces  différents  travaux  est  éva- 
à  la  somme  totale  de  1,750,000  francs, 
modicité  des  crédits  consacrêsannnellemen  t 
le  budget,  au  service  de  la  navigation  dans 
!  rétendue  delà  France,  n'aurait  pas  permis 
lire  face  à  une  dépense  aussi  considérable, 
ouvernement  a  donc  pensé  que  c'était  le 
le  recourir  à  la  faculté  que  lui  laisse  la  loi 
4  mars  182&,  de  substituer  au  droit  de  uavi- 
tn  un  péage,  dont  le  produit  serait  appliqué 
travaux  dont  il  s'agit,  et  pour  réaliser  d'ail- 
3  plus  promptement  les  avantages  de  cette 
ation,  il  a  paru  convenable  de  confler  l'exé- 
an  du  projet  à  un  entrepreneur  à  qui  l'on 
sserait  l'obligation  d'achever  la  totalité  des 
-âges  dans  un  délai  de  quatre  années, 
ennant  la  concession  des  droits  de  péage 
dant  un  temps  déterminé- 
vant  de  procéder  à  l'adjudication  de  cette 
cession,  l^nlreprise  a  été  soumise  à  une  en- 
te publique.  Les  conseils  municipaux  des 
îrentes  communes  traversées  par  la  ii^ne  de 
igation  qu'il  s'agit  d'améliorer,  ainsi  que  les 
mbres  de  commerce  de  Lille  .et  de  Duokerque, 
été  consultés,  tant  sur  les  dispositions  des 
rages  projetés  que  sur  le  nouveau  tarif  à 
stituer  &  celui  qui  est  en  vigueur  :  les  con- 
s  d'arrondissement  de  Valenclennes  et  de 
ai,  et  le  conseil  général  du  département  du 
d  ont  été  entendus.  Nulle  part,  le  projet  des 
'aux  à  entreprendre  n'a  soulevé  d'objections. 
Dut  le  pays,  au  contraire,  se  réunit  pour  en 
amer  la  prompte  exécution, 
uant  au  nouveau  tarif,  l'Administration 
il  proposé  de  l'élever  à  5  centimes  et  demi 
tonneau  de  1,000  kilogrammes  et  par  dis- 
ce  de  5,000  mètres  ;  mais,  conformément  au 
Il  exprimé  par  suite  de  l'enquête,  il  a  été  ré- 
là  5  centimes  dans  le  cabier  des  charges  ar- 
t  pour  radjudicatiou. 

In  premier  concours  a  été  tenté  sans  succès, 
;uii  soumissionnaire  ne  s'est  présenté, 
.près  un  intervalle  de  neuf  mois,  l'Adminis- 
lîoa  s'est  décidée  à  ouvrir  une  adjudication 
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nouvelle,  et  le  10  septembre  dernier,  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  a  été  déclaré  concession- 
naire, par  le  préfet  du  Nord,  moyennant  laiouis- 
sance  pendant  soixante-huit  ans,  des  droits  de 

Péage  énoncés  au  tarif  qui  a  servi  de  base  à 
adjudication. 

Le  maximum  de  la  durée  de  jouissance,  sur 
lequel  devait  porter  le  rabais  des  concurrents, 
avait  été  fixé  à  quatre-vingt-six  ans  et  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  est  le  seul  qui  se  soit  pré- 
senté àce  nouveau  concours.  Il  avait  préalaole- 
ment  déposé  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral du  département  du  Nord,  une  somme  de 
40,000  francs  pour  garantie  de  sa  soumission, 
et  depuis,  il  a  complété  le  cautionnement  de 
85,000  francs,  prescrit  par  te  cahier  décharges. 

L'adjudication  dont  il  s'agit  a  été  précédée  de 
toutes  les  annonces  propres  à  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  &  cette  opération  ;  elle 
a  été  faite  régulièrement,  et  le  résultat  en  parait 
avantageux  pour  l'intérêt  général. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  roi  nous 
a  ordonné  de  présenter  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

PROJET  DE  LOI 

m  Article  1"'.  L'of^e  faite  par  le  sieur  Ba- 
yard de  la  Vingtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et 

Sérils  les  travaux  d'amélioration  de  la  navi^a- 
on  de  la  Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jus- 
qu'au confluent  de  cette  rivière  et  de  l'Bscaut, 
an-dessous  de  Mortagne,  moyennant  la  conces- 
sion des  droits  à  percevoir,  sur  ladite  rivière 
de  Scarpe,  pendant  soixante-huit  années,  est 
acceptée. 

»  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  du  soumissionnaire,  stipulées  dans 
le  cabier  des  charges  approuvé  le  26  septembre 
1833,  par  le  ministre  secrétaire  d'Btit  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

«  Ce  cabier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  le  procès- verbal  de  l'adju- 
dication passéele  10  septembre  1834,  k  la  préfec- 
ture du  Nord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  a 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  A 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
du  prcqet  de  loi;  elle  en  ordonne  l'impression  et 
la  aistribution  II  sera  nommé  une  commission 
spéciale  pour  l'examiner,  parce  que  ce  n'est  pas 
seulement  un  projet  d'intérêt  local,  c'^t  un  pro- 
jet d'intérêt  général. 

La  parole  est  à  M.  Vivien,  rapporteur  de  la 
commission  (1)  chargéed'examiner  le  projet  de 
réiolulion  de  M.  Martin  {du  Nord),  tendant  à  ce 
qu'il  $oit  nommé  une  commitsion  d^ enquête your 
l'examen  de  quesliont  relatioet  à  la  culture,  ta  fa- 
brication et  la  vente  du  tabac. 

M.  WMen,  rapporteur.  La  proposition  de  loi 
qui  continuait  àl  Ëtat  le  privilège  exclusif  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  a  fait  éclater 
de  vives  réclamations.  Le  Trésor  public,  l'agri- 
culture, le  commerce,  alarmés  sur  leurs  plus 
cbers  intérêts,  ont  trouvé  au  sein  de  la  Chambre 
d'habiles  interprètes  et  de  chauds  défenseurs. 
Une  enquête  parlementaire  a  été  provoquée 


(i).  Cette  eommissioD  est  compotoe  de  MM.  Cariol, 
Vivien,  HarUn  (Uu  Nordt,  Baude,  Golbéry,  Dufaure, 
lUagia-d'Oioa,  le  eamU  Roger  (Nord),  Wattemberg. 
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comme  le  seul  moyen  de  jeter  la  lumlftre  au 
milieu  de  tels  disaenli  mente. 

\À  Chambre  a  touIu  d*abord  assurer  les  finan- 
ces de  ]*Btat.  Bile  a  prorogé  de  cinq  ans  la  loi 
que  le  gouvernement  considérait  comme  la  seule 

Sarantie  d'une  perception  régulière  et  complète 
e  l'impôt 

Ce  premier  devoir  rempli,  elle  a  porté  son  at- 
tention sur  Tenquète  demamlf^  par  plusieurs 
orateurs,  et  qui  était  devenue  Tobiet  d  une  pro- 

Sosition  Tormelle  de  notre  honorable  collègue 
i.  Martin  (du  Nord). 

La  commission,  à  l'examen  de  laquelle  cette 
proposition  availétérenvoyée,  s'est  hâtée  d'ac- 
complir sa  mission:  elle  m'a  chargé  de  tous 
rendre  comiite  de  ses  travaux. 

L'opinion  de  ses  membres  a  été  unanime  rela- 
tivement au  droit  que  possi'de  la  Chambre  de 
former  des  commissions  d'enquête. 

Cette  question  était  d^  résolue  par  la  Cham- 
bre elle-même  :  sans  recourir  aux  précédente 
qu'offrent  les  léfrislatures  antérieures,  on  oe 
pouvait  douter  qu'en  autorisant  la  lecture  de  la 
proposition,  en  lui  accordant  un  premier  suffrage 
par  lapriseeucon>idération,  en  appelant  &  suu 
examen- spécial  des  membres  qui  s^étaient  tous 
prononcés  pour  le  droit  d'enquéie,  la  Chambre 
ne  se  Tui  considérée  comme  investie  de  ce  droit, 
aitrittut  nécessaire  d'une  assemblée  qui  jouit  de 
l'iuiLiHtive,  prérogative  incotrtestée  du  parle- 
ment anglais  O'"!  elle  a  toujours  été  exercée. 

liais  l'occapion  t^lait-elte  bien  choisie  pour 
l'usHge  du  droit  d'eiiqui^te?  I.a  Chambre  parais' 
sait  t>f;aleuieiit  l'avoir  reconnu.  Vulre  commis- 
sion, en  se  reporlant  aux  détmts  de  la  loi  sur 
le»  labac!',  s'est  confirmée  dans  rnpinloii  que 
vous  av>fx  déjà  impliciloneiit  exprimi^e. 

Plusieurs  sytitèines  iMilièreinent  ilistincts,  ap- 
puyés sur  des  théories  contradictoires,  sur  des 
laits  contestés,  ont  été  produits  avec  toute  l'au- 
torité du  talent  et  de  la  œnvictioii.  Un  n'a  mis 
eu  doute  ni  la  convenance  d'un  impôt  sur  le 
tabac,  ni  la  nécessité  présente  de  maintenir  cette 
portion  du  revenu  publiL-,  ni  l'avantage  qui  ré- 
sulterait de  son  accroissement;  mais  a  contra- 
diction la  plus  vive  s'est  attachée  au  mode  actuel 
de  la  perception,  et  piiur  aileindre  le  même  but, 
que  tous  acceiiiaieui,  tes  projets  les  plus  opposés 
ont  été  présentés  avec  une  égale  sincérité. 

Le  gouvernemeoi  a  exprimé  l'opinion  que  le 
régime  en  vi^Eueur  peut  seul  garantir  les  intérêts 
du  Trésor.  On  a  arfirmé,  au  contraire,  qu'un 
système  de  taxes  pourrait  raitporter  des  pro<luits 
au  moins  égaux,  en  affrancbissant  tout  à  la  fois 
la  culture,  Pindustrie  et  le  commerce. 

Quelques-uns  ont  demandé  qu'k  l'exemple  de 
l'Antileierre,  la  culture  fût  inte  rdite,  et  la  fabri- 
cation donnée  è  la  libre  concurrence. 

D'autres,  avec  la  prohibition  de  la  culture» 
voulaient  conserver  a  i'Biat  le  privilège  exclusif 
de  la  fabrication. 

D'autres  enOn  pensaient  que  la  vente  pouvait 
être  libre,  même  avec  le  privilège  de  la  fabri- 
cation. 

Ainsi,  toutes  les  bases  du  régime  consacré  par 
la  loi,  ta  culture,  la  fabrication  et  la  vente  ont 
été  successivement  l'objet  de  propositions  spé- 
ciales et  de  systèmes  opposés. 

Au  milieu  de  vues  si  divergentes,  on  ne  sau- 
rait nier  l'utilité  d'appeler  toutes  les  opinions  à 
s'expliquer,  tous  les  intérêts  k  se  défendre  et  de 
recueillir  avec  ensemble  tous  les  foite  et  tous 
les  documente. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  les  questions  de 


théorie  :  qne  le  privilège  attribué  &  l'Etat  puiM 
ou  non  être  qualifié  de  monopole;  que  ce  mode 
de  perception  d'un  impôt  soit  conforme  ou  con- 
traire aux  règles  de  1  économie  politique  ;qit'«a 
vue  d'un  grand  intérêt  financier,  il  puisse  être 

Sarmis  à  la  toi  de  prononcer  la  prohibiticw  pv^ 
elle  ou  générale  d'une  culture  et  d'attritraer 
exclusivement  à  TBtat  l'exercice  d'une  industrie; 
ces  questions  sont  certainement  dignes  d'as 
examen  sérieux;  elles  méritent  d'occaper  toas 
les  esprits  qui  se  livrent  avec  zèle  et  persévé- 
rance &  l'élude  des  vrais  princtues  d'admiais- 
tration  et  de  finances;  mais  leur  discuesioD 
apiiartient  exclusivement  aux  méditations  de 
l'homme  d'Btat.à  la  contradiction  de  la  tribune; 
elle  ne  peut  trouver  place  dans  des  déposilioDi 
de  témoins,  ni  dans  un  procès-verbal  d  enquête. 

D'ailleurs,  sur  ces  questions  même  l'opposiiitHi 
des  opinions  n'est  pas  aussi  profonde  qu'elle 
pourrait  le  sembler  au  premier  aperçu. 

Les  partisans  du  régime  actuel  ne  disconvien- 
nent (lOint  qu'un  autre  mode  de  perception  oe 
fût  préférable,  s'il  pouvait  donner  à  l'Btat  ites 
produits  égaux. 

Les  défenseurs  les  plus  ardente  d'un  eystèine 
de  liberté  absolue  ne  seraient  pas  éloigaéa  de 
sacrifier  leurs  intérêts  &  l'intérêt  du  Trésor,  s'il 
était  établi  que  cet  intérêt  est  inconciliable  avec 
leurs  opinions. 

C'est  donc  exclusivement  sur  des  questions 
de  fait  que  doivent  porter  les  investigatioDB  de 
l'enquête. 

Ces  questions  sont  aussi  nombreuses  que 
variées. 

Bu  ce  qui  concerne  le  Trésor,  il  est  néc^ire 
de  déterminer  pnr  des  documents  authentiques, 
psir  des  calculs  précis,  quel  est  le  produit  exact 
du  privilège  accordé  k  l'Elat.à  combien  s'élèvent 
les  frai.s  accessoires,  le  capital  iiidusiriel,  tes 
dépenses  de  perception.  Le  régime  exclubif  a^-il 
pour  conséquence  d'augmenter  ou  de  réduire, 
soit  les  dépenses  d'achat,  de  fabrication  et  de 
vente,  soit  la  consommation;  esl-il  pour  lescos- 
sominateurs  la  source  d'inconvénients  ou  d'arao- 
tages?  Quelles  sont  les  garanties  que  l'Adminis- 
traiion  trouve  dans  son  privilège  et  que  lui  enlè- 
verait la  libre  concurrence?  Sur  quelles  t)a>es 
des  (axes  pourraient-elles  être  établies,  quelle 
serait  leur  assiette,  quelles  sûretés  obtiendnit 
te  Trésor  contre  les  fraudes  de  l'intérieur  et  la 
contrebande  de  l'étranger?  Quels  avantages,  en- 
fin,  les  taxes  offriraient-elles  que  le  privilège 
refuse? 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  il  convient  de 
conc-taler  te  profit  qu'elle  trouverait  à  comprendre 
le  tabac  dans  ses  assolements  et  dans  la  série 
des  cultures  dont  la  succession  ratsonnée  eel  un 
de  ses  plus  féconds  procé<tés.  Cette  culture  est- 
elle  favorable  au  soi,  ou  Tépuiiie-t-elle?  Quelle 
serait  sou  importance  pour  notre  richesse  terri- 
toriale? Peut-elle  se  ropandre  sur  beaucoup  de 
pointe?  Dans  l'état  actuel,  quel  est  le  revenu 
attaché  aux  plantelions  de  tanac,  quels  sont  ses 
rapporte  avec  celui  des  autres  productions  agri- 
coles? L'élévation  de  ce  revenu  résulte-t-elle  du 
système  en  vigueur?  Se  soutiendrait-elle  avec 
la  concurrence  des  autres  départements  et  d» 
produite  exotiques?  Que  gagneraient  à  obtenir 
U  permission  de  cultiver  le  tabac,  les  départe- 
mente  qui  en  sont  aujourd'hui  privés;  que  per- 
draient à  l'interdiction  ceux  ou  la  culture  est 
actuellement  autorisée? 

Bnfin.  le  profit  que  le  commerce  retirerait  de 
l*abolition  du  régime  exclusif  doit  être  égsle- 
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neot  ctlcnlé  ;  quelle  est  l'importance  du  revenu 
industriel  que  pourrait  créer  la  lit»erté  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente  du  tabac?  A  quels 
écluflges  avec  rétranffer  cette  liberté  ouvrirait- 
elle  aoe  carrière?  Où  se  porteraient  ooa  achats? 
Où  DOS  exportations  trouveraient-elles  on  dé- 
bouché? Quel  secours  en  retirerait  notre  ma- 
rine t 

Gh  diventes  questions  se  présentent  à  Texa- 
men  snus  des  faces  aussi  nombreuses  que  les 
sysièmed  proposés  en  remplacement  de  la  loi 
actuelle.  Toutes  exigent,  en  outre,  que  rimpor- 
tance  des  .fraudes  soit  constatée.  Il  est  néces- 
saire de  r&rhercher  la  somme  qu'elles  atteignent 
aujoord'hui,  les  pays  qu'elles  occupent,  les  pro- 
cèdes qu'elles  emploient,  les  résistances  qu'elles 
bnmit?  Quelle  serait  l'étendue  prësuiuable  de 
la  fraude  dans  les  divers  systèmes  et  quels  obsta- 
cles ou  quelles  fàcilitës  chacun  d'eux  lui  appor- 
terait-il? 

Tel  fe>t  le  tableau  incomplet  des  questions  dont 
la  solution  doit  être  demandée  à  l'eiiquéce. 
Certes,  il  est  peu  de  sujets  qui  préi^nteut  un 
aussi  grand  nombre  de  difficultés  et  qui  ein- 
brasseni  des  intérêts  ausei  étendus.  Le  revenu 
de  l'Btat,  c'est-à-dire  la  fortune  otiblique,  l'agri- 
culture, c'est-à-dire  la  vie  et  l'emploi  de  nos 
campagnes,  le  commerce,  qui  occupe  aussi  tant 
de  brsK  danst  nos  villes  et  dans  nos  ports,  en  un 
Dot,  ce  que  le  gouvernement  a  de  ptu^  indis- 
fKDaabie,  ce  qui  contribue  le  i>lus  t  1  ais;ince  et 
a  la  prospérité  des  citoyens;  voilà  ce  qui  se 
trouve  engagé  dans  ce  déoat.  Dans  quelle  occa- 
sion iilus  légitime  la  Chambre  recourrait-elle 
à  l'exercice  de  son  <lroit  d'enquête?  Ce  serait 
l'abdiquer,  que  de  n^liger  de  ti'en  servir. 

Ajoutez  à  ces  con^idéiations  que  le  privilège 
eiclusif  provoque  depuis  longtemps  tes  plUii 
pre^otes  réclamalinns  :  des  oepartements  en- 
tiers prolexlent  contre  un  régime  qn  ils  accusent 
d  injustice  et  d'arbitraire;  le  commerce  se  plaint 
dose  exclusion  dont  il  conte!<te  la  nécessité. 
Dios  toutes  les  di^us^ions  provoquées  par  les 
Knourellements  successifs  delà  lui  surles  tabacs, 
h  demande  d'une  enquête  a  été  portée  à  la  tri- 
bnae  de  cette  Chambre;  à  plusieurs  reprises, 
les  ministres  ont  promis  d'y  faire  procéder. 

Il  est  tem(M  qu'elle  s'accomplisse.  Si  elle  con- 
firme les  assertions  du  gouvernement,  son  sys- 
tème obtiendra  d^une  manière  définitive  l'assen- 
tiioeut  de  la  Chambre  et  du  pays  :  les  intérêts 
individuels  froissés  se  tairont  devant  l'évidence 
«iMnreuves.  Si  l'enquôte  prouve,  au  contraire, 
que  le  système  en  vigueur  peut  être  remplacé 
par  des  mesures  moins  restrictives,  nous  ne 
doatoits  pas  que  le  gouvernement  ne  soit  heu- 
i^DX  de  les  adopter  et  n'applaudisse  le  premier 
aui combinaisons  qui  permettraient  de  concilier 
1m  intérêts  de  nos  finances  avec  ceux  de  Tagri- 
cultiire  et  du  commerce. 

Ces  motifs  ont  frappé  votre  commission:  elle 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  l'opportunité  de  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue,  et  elle 
n'a  chargé,  à  l'unanimité,  de  tous  en  proposer 
l'adoption. 

Ses  membres  ont  été  également  d'accord  sur 
B  marche  qu'il  convient  d  imprimer  à  l'enquête. 

IQle  doit  être  exclusivement  consacrée  à  re- 
cnetllir  et  à  rassembler  tous  les  témoignages  et 
documents  relatifs  à  l'établissement  cie  l'impôt 
wriestatucs.  Les  éléments  de  cette  instruction 
oemaanueront  point:  ils  se  présenteront  d'eux- 
Mme  et  en  ftwle.  Le  gonvemement  ne  refusera 
certiinement  ancnn  des  renseignements  dont  le 


besoin  se  fera  sentir.  Le  commerce  et  Tagricul* 
ture  auront  de  nombreux  oi^anes  empr^és  de 
révéler  tous  les  faits.  On  pourra  aisément  inter- 
roger l'expérience  des.résultats  obtenus  avant  le 
rétablissement  du  privilège  de  l'Btat.  Les  pays 
voisins  ob  sont  appliqués  les  divere  systèmes, 
fourniront  aussi  aux  explorations  d'utiles  et  pré- 
cieux aliments. 

Nous  n'avons  pas  prévu  qu'aucun  obstacle  plkt 
arrêter  dans  ses  travaux  la  commission  qui  re- 
cevra l'enquête.  D'ailleurs,  en  toute  circonstance, 
il  convient  qu'elle  ne  prenne  aucune  mesure 
spéciale  sans  le  concours  de  la  Chambre,  en  la 
présence  et  sous  l'autorité  de  laquelle  elle  rem- 
plira ses  fonctions.  Il  serait  téméraire  de  se  pro- 
poser à  l'avance  ta  t&che  de  résoudre  des  diffi- 
cultés qui  ne  se  présentent  pas  encore;  en  cher- 
chant à  tout  prévoir,  on  s'exposerait  à  rester  en 
deçà  du  but  ou  à  le  dépasser.  Il  faut  lais'ter  à 
chaque  circonstance  le  soin  d'indiquer  les  dis- 
positions dont  elle  commandera  l'adoption  :  notre 
règlement  pariicnlier,  en  matière  d'enquête,  ne 
peut-être  arrêté  il  pnori  :  l'expérience  seule  le 
<lictera;  il  se  trouvera  dans  la  suite  des  précé- 
dents qui  composeront  la  jurisprudence  de  la 
Chambre. 

Nous  avons  examiné  si.  comme  le  proposait 
notre  honorable  collësue,  il  fkliait  demander  à 
la  cnmniissinii  ifenquAle  de  présenter  ses  con- 
clusions à  la  Chainhre  avec  le  rapport  qu'elle 
serait  chargée  de  rédiger. 

La  majorité  a  pensé  que  cette  partie  de  la  pro- 
position  ne  devait  pas  être  accueillie.  Quand 
l'enquête  sera  close  et  déposée  sur  votre  bureau, 
tous  l<-s  membres  de  la  Chambre  en  recevront 
communiciitioti  et  poirrroiit  l'étu'tier  spéciale- 
ment. Chacun  en  lirera  les  conclusions  que  ses 
réflfxiuns  particulières  lui  su^rgéreront;  chacun 
pourra,  da'is  les  formes  du  règlement,  user  de 
son  droit  d'initiative  et  proposer  les  dispositions 
de  loi  i^u'il  cniira  les  plus  conformes  à  l'esprit 
et  aux  démonstrations  de  l'eiiquête. 

Chai^r  la  commission  de  prendre  des  con- 
clusion^),  ce  serait  créer  une  attribution  toute 
nouvelle  et  que  le  règlement  n'a  pas  encore  con* 
sacrée;  ou  ces  conclusions  ne  seraient  que  Tez- 
pression  de  la  pensée  des  commissaires,  et  l'on 
ne  conçoit  ni  la  nécessité  de  cette  déclaration 
officielle,  ni  le  caractère  légal  gui  y  serait  atta- 
ché; ou  les  inclusions  seraient  considérées 
comme  une  proposition  de  loi,  et  ce  serait  donner 
à  notre  initiative  un  moyen  de  s'exercer  que  nos 
usages  et  les  formes  de  notre  règlement  ne  re- 
connaissent point.  La  Chambre  hésiterait  sans 
doute  à  déléguer  ainsi  à  quelques-uns  de  ses 
membres  le  droit  d'exprimer  une  opinion  qui 
lui  serait  étrangère  et  que  l'on  dirait  sienne,  ou 
de  faire  des  propositions  de  loi  qu'elle  pourrait 
improuver  et  qui  cependant  se  couvriraient  de 
toute  l'autorité  dont  elle  aurait  investi  ses  com- 
missaires. 

Une  considération  spéciale,  que  j'ai  été  chargé 
expressément  de  reproduire,  a  déterminé  sur- 
tout le  rejet  de  cette  partie  de  la  proposition.  U 
est  particulièrement  désirable,  à  notre  avis,  que 
la  commission  d'enquête  conserve  dans  tous  ses 
travaux  une  constante  et  parfaite  impartialité. 
II  ne  faut  pas  qu'on  lui  suppose  d'autre  mission 
que  la  recherche  de  la  vérité,  d'autre  but  que 
sa  découverte;  il  ne  fkut  pas  qu'on  puisse  fac- 
cuser  de  vouloir  faire  triompher  un  système.  De 
tels  soupçons  altéreraient  son  caractère  et  éloi- 
gneraient d'elle  la  confiance  publique.  Appelée  à 
formuler  une  théorie,  elle  ponmit^à  son  propre 
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insu.  Céder  au  besoia  de  la  joBtifier;  Il  se  pour- 
rait que  TenquAte  parût  plutôt  foite  pour  servir 
d'appui  aux  conclusions»  que  les  conclusions 

Sour  reoroduire  les  résultats  de  l'enquête;  des 
outes  de  cette  espèce  doivent  être  impossibles. 
Que  la  commission  n'ait  point  d'opinion  à  expri- 
mer, et  l'on  ne  suspectera  point  sa  bonne  foi. 
D'un  autre  côté,  que  la  même  impartialité  qui 
doit  être  sa  première  loi,.soit]a  règle  de  sa  com- 
position, l'iusieurs  systèmes  fort  distincts  sont 
en  présence,  ils  ont  déjà  leurs  partisans  décla- 
rés; donnons  à  chacun  d'eux  ses  représentants 
dans  le  sein  de  la  commission  :  leur  présence 
commune  promet  une  opération  tout  à  fait  impar- 
tiale, dans  laquelle  aucun  point  de  vue  ne  sera 
mis  en  oubli;  mais  pour  obtenir  cette  composi- 
tion, il  est  nécessaire  que  la  commission  n'ait 

C»as  de  conclusion  à  prendre;  autrement,  dans 
a  prévoyance  des  résultats,  la  Cbambre  voudrait 
prendre  ses  sUretés,  et  serait  nécttsairement 
amenée  à  choisir  ses  commissaires  de  manière 
&  donner  la  prépondérance  aux  opinions  qu'il 
serait  dans  son  vœu  de  bire  prévaloir:  de  cette 
bçon,  ceux  qui  auraient  voulu  donner  plus  d'im- 
portance à  l'enquête,  en  y  attachant  des  condu- 
sions  officielles,  lui  auraient  enlevé  son  premier 
titre  à  la  confiance,  en  la  livrant,  par  une  con- 
séquence inévitable,  à  des  esprits  prévenus. 

Toutefois,  nous  n'entendons  pas  interdire  aux 
membres  de  la  commission  denquête  le  droit 
de  donner  à  leur  travail  toute  la  clarté,  tout 
l'ordre,  toute  la  méthode  que  réclame  Timpor- 
tance  d'une  pareille  opération.  Nous  pensons 
qu'il  pourra  leur  convenir,  après  avoir  rassem- 
blé tous  leurs  malériaux.oe  les  coordonner,  d'en 
analyser  les  résultats  et,  sans  exprimer  aucune 
opinion  personnelle,  de  tracer  le  résumé  d'un 
débat  dont  ils  auront  été  les  directeurs  et  lesté- 
moins.  Ce  résumé  offrira,  sans  doute,  une  grande 
utilité;  il  facilitera  la  lecture  et  l'étude  de  l'en- 

3uête,  et  nous  désirons  qu'il  entre  dans  les  vues 
e  la  commission;  mais  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  insérer  à  ce  sujet  aucune  mention  dans 
le  texte  de  la  résolution  que  nous  propmons.  On 
ne  peut,  à  l'avance,  dicter  &  la  commission  le 
plan  de  son  travail  et  les  éléments  de  son  rap- 

Sort.  Les  députés  investis  de  la  conilance  de  la 
bambre,  dépositaires  d'un  des  mandats  les  plus 
honorables  qu'elle  puisse  conférer,  doivent  être 
juges  de  la  direction  qu'ils  auront  à  suivre;  nous 
pouvons,  avec  sécurité,  nous  en  rapporter  à 
leurs  lumières  et  à  leur  sagesse.  Nous  avons  donc 
conservé  les  termes  de  la  proposition,  sauf  les 
conclusions  demandées  aux  commissaires,  avec 
un  simple  changement  de  rédaction,  et  en  ajou- 
tant &  l'indication  de  l'objet  de  l'enquête  que  les 

Jiuestions  concernant  la  culture,  la  fabrication  et 
a  vente  du  tabac  devront  être  examinées  datu 
leurs  rapports  avte  let  intérêts  du  Trésor,  de 
l'agricuUurê  et  du  comtnerce,  expressions  qui 
nous  ont  paru  propres  à  indiquer  à  la  fois  et  l'im- 
portance de  l'enquête  et  sa  destination  spéciale. 

Nous  nous  joignons  à  l'auteur  de  la  proposi- 
tion, pour  demander  que  la  commission  d'en- 

auête  soit  nommée  au  scrutin  par  la  Chambre, 
e  mode  spécial  rehaussera  les  fonctions  des 
commissaires  :  en  n'imposant  aucune  limite  aux 
choix,  il  permettra  de  les  faire  avec  une  facilité, 
un  esprit  d'ensemble  qu'oiïriraient  difficilement 
le  hasard  de  la  composition  des  bureaux. 

Le  noir.bre  des  commissaires  nous  a  paru  trop 
restreint  dans  la  proposition.  Nous  le  portons 
de  sept  à  neuf.  C'est  à  ce  dernier  nombre  que 
s^élèvent  toutes  les  commissions  de  la  Chambre  : 


il  permettra  de  réunir  pins  d'un  représentant 
de  chacun  des  systèmes  respectivement  exposés, 
et,  pour  une  opération  qui  présente  quelque 
difficulté,  qui  exigera  du  temps,  de  l'assiduité 
et  du  travail,  la  Chambre  ne  pensera  pas  que  ce 
soit  trop  exiger  que  de  réclamer  le  concours  de 
neuf  de  ses  membres. 

Enfin,  il  nous  restait  à  déterminer  l'époqne  où 
la  commission  serait  formée  et  commencerait 
ses  travaux.  D'après  la  proposition,  cette  forma- 
tion aurait  été  remise  à  la  session  de  1836.  Nous 
avons  pensé  que  cet  ajournement  n'était  pas  jus- 
tifié. Si  la  commission  ne  devait  se  réunir  que 
dans  un  an,  pourquoi  ordonner,  dès  à  préseat, 
sa  formation?N'importe-t-il  pas  que  la  Ghambre, 
au  moment  où  elle  vient  de  voter  une  loi  qui  a 
soulevé  de  graves  objections,  témoigne,  oar  l'ou- 
verture immédiate  de  l'enquête,  de  sa  sollicitude 
pour  les  intérêts  qui  se  sont  crus  compromis, 
de  son  respect  pour  les  principes  qui  se  sont 
dits  attaqués?  Elle  a  dA  d'abord  accorder  au 
Trésor  les  sûretés  qu'il  réclamait,  it  est  conve- 
nable qu'elle  s'empresse  immédiatement  du  veil- 
ler aux  droits  de  tous,  en  mettant  en  présenec 
des  plaintes  tous  les  faits  qui  peuvent  les  justi- 
fier où  les  détruire. 

Il  n'est  pas  certain  que  le  temps  manque  à  la 
commission  pour  achever  son  travail;  la  discus- 
sion de  la  loi  des  tabacs  a  éveillé  l'attention  pu- 
blique. Toutes  les  questions  relatives  à  cette  loi 
préoccupent  encore  les  esprits  ;  l'enquête  a  été 
annoncée,  et  les  renseignements  nécessaires 
pourront  être,  avec  plus  de  facilité  et  moins  de 
temps  qu'en  toute  autre  occasion,  réunis  et 
places  sous  les  yeux  de  la  commission. 

Si,  contre  notre  espoir,  le  temps  de  la  session 
actuelle  ne  lui  surasatt  point,  elle  serait  renou- 
velée au  commencement  de  la  session  prochaine. 
Les  premiers  travaux  qui  se  seraient  faits  eu 
1835,  ne  seraient  pas  perdus  pour  la  nouvelle 
commission  appelée  &  les  reprendre  et  à  cooti- 
nuer  l'enquête,  et  dans  laquelle  le  mode  de  no- 
mination intn^uit  par  la  proposition,  permet- 
trait de  placer  au  moins  une  partie  des  meml^es 
de  ta  première. 

Hais  il  y  avait  lieu  de  craindre  que,  dans  a 
cas,  il  ne  fût  nécessaire  à  la  session  prochaine 
de  renouveler  la  proposition  d'enquête  elle- 
même,  et  de  lui  faire  subir  les  formes  et  les 
lenteurs  de  toute  proposition.  Nous  avons  cru 
qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard, 
et  qu'il  convenait  de  prévenir  la  nécessité  de  ces 
formalités  inutiles.  L'enquête  une  fois  ordonnée, 
la  Chambre  n'a  plus  k  en  discuter  la  convenance 
et  la  nécessite;  il  ne  lui  reste  qu'à  recomposer 
les  commissions  dont  les  pouvoirs  seraient  expi- 
rés avec  la  session;  un  paragraphe  additionnel 
a  été  ajouté  dans  ce  but  a  la  résolution. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  arrêtées 
par  votre  commission,  et  dont  elle  m'a  char^ 
de  vous  rendre  compte. 

11  s'agit  pour  la  Gliambre  d'un  acte  important; 
de  la  prise  de  possession  d'une  de  ses  attribu- 
tions tes  plus  graves  à  la  fois  et  les  plus  néces- 
saires. Notre  opinion  unanime  est  qu  on  ne  sau- 
rait vous  refuser  l'exercice  de  ce  nouveau  pou- 
voir. Il  constitue  un  de  vos  droits  les  plus 
essentiels;  y  recourir  pourra  être,  en  certaines 
circonstances,  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs. 
Mais  en  même  temps,  nous  le  oisons  avec  une 
^ale  sincérité,  la  Chambre  doit  entrer  avec  pru- 
dence dans  cette  nouvelle  carrière;  il  vaut  mieux 

{irocéder  lentement,  même  au  risque  d'encoarit 
e  reproche  le  timidité,  que  de  s'exposer,  par  trop 
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»récipitatloQ,  k  compromettre  le  droit  liii- 
ie.  Des  inquiétudes  mal  fondées,  maïs  réelleB, 
ment  quelques  esprits.  En  usant  d'une  juste 
inspection,  nous  parviendrons  à  les  calmer; 
l'exerçant  le  droit  d'enquête  qu'au  profit  et 
i  rintérét  du  pays,  nous  lui  concilierons  toutes 
opinions  loyales  et  consciencieuses.  Re- 
cer  à  son  droit,  c'est  faiblesse  ou  lâcheté; 
s  ne  riQvoquer  qu'à  propos  et  avec  mesure, 
t  sagesse  et  politique  habile. 
oici  les  termes  dans  lesquels  la  commission 
d'avis  d*adopter  la  proposition  de  M.  Uartin 
Nord)  : 

PROJET   DE  RÉSOLUTION 
jr.  Marifit  (du  Nord).  Amendé  par  ta  Camma- 


l'oQTflrtare  d«  la  ses- 
de  1836,  il  sera  nom- 
au  scruUo,   par  la 
mbre  des  députés,  uoe 
.mtsiÂoD   d'«aqutee  do 
membres,  chargée 
.amiaer     toutes  les 
stioas    coDcernanl  la 
ure,  la  fabrication  et 
eats  do  tabac 
»  rapport  de  cette  com- 
tioQ  et  ses  eoactusions 
ot  soumis  à  la  Gbambre 
(  la  même  session. 


Il  sera  nommé  immédia- 
tement au  scrutio,  par  la 
Chambre  des  députés,  noe 
eommisstoQ  d'enquête  de 
neuf  membieSf  clùifée  de 
recoeillir  tous  les  fiïls  et 
documeois  coucern&nt  la 
culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  dans 
leari  rapports  avec  les  in- 
téréu  du  Trésor,  de  l'afri- 
eolture  et  du  commerce. 

Cette  commission  remet- 
tra &  la  Chambre,  avant 
la  elAture  de  la  session, 
set  procès-verbaux  et  rap- 
port. 

Si  l'Mquéle  n'était  pas 
encore  terminée,  elle  sera 
coaUnnée  par  une  nouvelle 
eommissioa  nommée  dans 
la  même  lotme  an  com- 
meneemeat  de  la  aessloa 
d*  1836. 


U.  le  PréftUent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

stribué. 

M.  Tamlral  de  RIsny,  ministre  4e$  affaires 

rangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  l'amiral  de  RIgay,  ministre  des  affaires 

rangères.  Messieurs,  le  gouvernement  s'est  em- 

essé  de  faire  déposer  sur  le  bureau  de  la 

ïambre  tous  les  documents  relatifs  à  la  loi 

indemnité  américaine  (1).  Ces  documents  ont 

é  imprimés  et  distribues  à  la  Chambre.  Le 

tuvernemeat  y  a  Joint  l'extrait  de  la  corres- 

mdance  officielle  anc  notre  miniBtre  aux 

ats-Unis. 

Mais  il  reste  au  ministère  un  autre  devoir; 
sst  celui,  en  considération  des  intérêts  poll- 
lues  et  conunerciaux  qui  se  rattachent  &  cette 
•ave  question,  c'est  celui*  dis-je,  d*in?iter  la 
ïambre  à  vouloir  bien  s'en  occuper  dans  la 
lUs  prochaine  ^union  de  ses  bureaux. 
11  importe  que  l'exameo  de  cette  question  ait 
eu  le  plus  tôt  possible,  et  que  la  solution  n'en 
)it  différée  que  le  temps  rlgoureasement  né- 
îssaire  pour  ce  même  examen.  {Léger  mowe- 
ienl.) 

Je  viens  donc,  au  nom  du  gouvernement,  in- 
Iter  la  Chambre  A  vouloir  bien  l'examiner  le 

(1)  Projet  de  loi  relatif  *  la  convention  du  4  Jnil- 
it  1831  «itre  U  Fiance  e(  les  Etals-Unis. 


301 


une 


plus  pmmptement  possible,  et  nommer 
commission  qui  sera  chargée  de  ce  travail. 

M.  le  PrAaldenC.  Je  l'ai  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  demain,  pour  l'examen  dans  les  bu- 
reaux. 

Voix  tUoenes  :  Cest  trop  tAt  I 

M.  le  P>^ldeBt.  Si  vous  trouves  que  c'est 
trop  tôt,  je  le  retarderai  ;  mais,  au  moins,  il  est 
constant  que  vous  éties  mis  en  demeure  de  le 
faire. 

Quel  Jour  voulez-vous  fixer  ? 

Voix  diverses  :  Demain  !...  Après-demain  ! 

H.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de^ 
main;  la  Chambre  v  fera  les  changements  qu'elle 
voudra  : 

>  A  midi,  réunion  dans  les  bureaux.  Organi- 
sation des  bureaux.  Examen  du  projet  dis  loi 
relatif  à  la  convention  du  4  Juillet  1831  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis.  » 

S'il  n'y  a  point  d'opposition,  cet  ordre  du  jour 
sera  maintenu. 

M.  AnsutcttiraBd.  On  n'a  sans  doute  point 
voulu  que  l'impression  des  documeots  dont  il 
s'agit  fut  illusoire.:  elle  aeu  lieu  dans  la  vue  que 
chacun  des  membres  pût  en  prendre  connais- 
sance avant  aue  la  question  rat  soumise  à  son 
examen  dans  les  bureaux.  Je  demande  le  renvoi 
à  jeudi. 

M.  le  Préaldenl.  M.  Giraud  propose  de  re- 
mettre à  jeudi  l'examen  du  projet  de  loi  dans 
les  bureaux.  Je  vais  consulter  la  GbamJ>re. 

H.  Moreaa  (de  la  Meurthe).  Je  ferai  remar- 
quer qu'il  y  aura  Jeudi  une  réunion  de  la  com- 
mission chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  fiililites  et  banqueroutes. 

Plusieurs  voix  :  Peu  importe  ! 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position tendant  à  remettre  à  jeudi  l'examen  du 
projet  de  loi  dans  les  bureaux. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  proposition.  ) 

M.  le  Président.  L'examen  de  ce  projet 
n'aura  lieu  gue  jeudi,  et  il  sera  mis  à  un  ordre 
du  jour  particulier  pour  jeudi. 

II  y  aura  demain  séance  publique  pour  la  dis- 
cussion de  la  proposition  relative  aux  caisses 
d'épargne. 

M.  Charles  Dapln.  Les  lois  d'intérêt  local 
doivent  passer  les  premières. 

U.  le  PrésUenl.  On  va  s'en  occuper  tout  de 
suite. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  divers  pro- 
jets de  Un  d^inUrit  local;  je  vais  donner  lecture 
des  articles  et  les  mettre  aux  voix. 

1"  PROJET. 
DipartêmeiU  du  Var. 
ÀrUelà  unique, 

«  Le  département  du  Var  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  5  centimes  addition- 
nehi  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  l'exercice  lfl36,  ^ur 
le  produit  être  employé  à  des  travaux  d'utilité 
départementale,  conformément  i  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière 
session.  •  {Adopté), 


Digitized  by 


Google 


ICbuibte  dM  Oipatte.J       RÊ6NB  DE  LOOIB-PHIUPPE.       (i  fénùr  1835.] 


2*  PROJET. 
MporlmMl  dê  Ut  Haitté-Garonnâ, 
Article  unique. 

«  Le  déparlemeat  de  la  Haute-Garonne  est 
autorisé,  couloroiénient  k  la  demande  qu'en  a 
faiie  son  conseil  gênerai  dans  sa  session  de  1834, 
&  s'imposer  extraordinairement  4  centimes  ad- 
ditionuels  au  principal  des  <»ntributious  fon- 
cièrct  persounelie  et  mobilière  de  l'exercice  1835, 
pour  le  produit  en  être  appliqué  au  payement  de 
la  part  contributive  du  département  dans  les 
frais  de  construction  et  de  premier  établisse- 
ments de  l'école  vétérinaire  fondée  à  Toulouse 
par  l'ordunnance  royale  du  6  juillet  1826.  t 
lAdopté.) 

3"  PROJET. 
ViUe  de  Brett  {Finiitère). 
Article  «nifue. 

«  La  Tille  de  Brest,  département  du  Finistère, 
est  autorisée  à  empruuter  jusqu'à  concurrence 
de  2b.UUU  fruncs,  avec  intérêt  annuel  de  4  et 
demi  0/U,  à  1  eiïet  de  pounruir  aux  frais  d'ac- 
quisitiuuseï  dea  travaux  relatifs  à  l'attsaiuistie- 
meut  du  quartier  de  teite  ville,  dit  le  t  out-dd- 
Terre^  dont  rexécuiiou  a  ele  déclarée  d  utilité 
publique,  par  orduuuànce  royale  du  16  no- 
vembre 18;».  *  {Àdopu.) 

4*  PROJET. 

Communes  de  CtdevUle  et  du  Ueenil'PanneoUle 
(Seine-btiérieure.) 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  les  communes  de  Gideville, 
arrondis&emeot  d'Yvelul,  Ueparteoient  de  la 
Seine-luferieure,  et  celle  du  Uesnil-Panneville, 
arrondissement  de  Rouen,  est  Uxee  conformé- 
ment à  la  direction  du  chemin  de  Holtuville 
&  Cidetot.  En  conséquence,  les  terrains  cotés 
À  B  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
sont  reuuis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la 
commune  du  Hesnil-PaanevîUeet  le  dernier  t 
celle  de  Gideville.  »  {Aoupté.) 

hf»  PROJET. 

Département  de  la  Corée. 
Article  «niçue. 

■  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  i'ê  Juillet 
dernier,  à  s'imposer  extraordinairement  6  cen- 
times additionnels  aux  quatre  coiitributions 
directes  du  département  peudant  l'exercice  1835. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  affecté  aux  travaux  a'acliôvementde  rbûtel 
de  préfecture  en  construction  k  Aiaccio.  » 
(AdopU.) 


G'  PROJET. 
nUe  de  Lyon  (RkOne.) 

Article  uràque. 

■  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1835.  15  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  perçu  dans  cette  ville  pour 
ledit  exercice. 

«  Le  produit  de  cette  perception,  votée  par  I« 
conseil  municipal  dans  sa  séance  du  6  mars 
1834,  sera  employé,  concurremment  avec  les 
autres  ressources  de  la  caisse  municipale,  au 
payement  des  dettes  exigibles  de  la  ville,  pen- 
dant ledit  exercice,  conformément  aux  disposi- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  février  1832,  qai 
a  autorisé  celte  ville  à  faire  un  emprunt  de 
2,000,050  francs.  »  (AdopU.) 

T  PBOJBI, 

Dipartementt  duj'amet  dé  la  Boute-Garonne. 
Art.  l". 

o  La  limite  du  département  du  Tarn  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  est  fixée  entre 
la  commune  de  Beiisiëres,  arrondiesement  de 
Toulouse,  et  celle  de  Roquemaure,  arrondisse- 
ment de  Gaillac,  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  la  ligne  bleue  A.  B,  V,  D. 
Bn  conséquence,  le  polygone  A,  B,  0.  V,  B.  e^t 
réuni  h  la  commune  de  Bessières,  où  il  sera  ex- 
clusivement imposé  à  l'avenir,  a  (Adopté.) 

Art.  2. 

■  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  d*  s  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  »  {Adt^ti.) 

8*  ET  DERNIER  PROJET. 
Département  du  Nord. 
Art.  1". 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  cod- 
seil  générai,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer 
extraordinairement  2  centimes  additionnete  aux 
contributions  directes  de  1838,  pour  le  produit 
eu  être  affecté  &  ta  continuation  dea  travaux  de 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
maison  d'arrêt  à  Lille.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  imposé  extraordinairement  sur  Tar- 
rondisaemeot  de  Lille,  conformément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  générai 
du  département  du  Nord,  et  par  le  conseil  dudil 
arrondissement,  dans  leurs  sessions  de  1tj34, 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes des  années  1836  et  1837,  et  un  centime 
additionnel  aux  mêmes  contributions  pendant 
l'année  1838. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de  justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdili 

édifices. .  X^dopté.)      '  Cn^n^ci](> 
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I  Président.  Attendu  qu'il  d'y  a  eu  coa- 
■n  sur  aucun  des  projets,  la  Gtiambre  va 
ir  à  UQ  seul  et  môme  scrutin  sur  tous  Ut 
réunit. 

le  résultat  du  scrutin  : 

bre  des  votants   276 

rité  absolue   139 

es  blanches   271 

ea  noires   5 

^iïharobre  a  adopté.) 

(éance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

•dre  du  Jour  du  mardi  3  février  1835. 

idi  précis,  réunion  dans  les  bureaux, 
heure  précise,  séance  publique, 
port  de  la  comuii&jion  chargée  d'examiner 
jet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  de& 
ounaires  et  employés  des  finances. 
Lure  d'une  proposition. 
:us8ioQ  de  la  proposition  de   loi  de 
îeiijainin  Delessert  et  Charles  Dupia,  sur 
issea  d'épa^ne. 


CHAMBRE  DES  OfiPUTËS. 

ORGAmSÀTUm  DES  BUREAUX 

(2  février  1835.) 

bureau.  HU.  Odier,  président  ; 

Piscalory,  secrétaire, 
—  Teste,  président; 

Mathieu  de  La  fiedorte,  secré- 
tairé. 

—  Delort,  prieident; 
Emmanuel  de  Las-Cases,  se- 
crétaire. 

—  Jay,  président; 
Peyre,  secrétaire.  . 

—  Peïet  (de  la  Lozère), président; 
Emmanuel  Poulie,  secrétaire. 

*  —  Pagès  (de  l'Ariège),  président; 

Lachëze,  secrétaire. 

*  —  Viennet,  président; 

^^Tvéy  secrétaire. 

*  —  Jamin,  président; 

Vivien,  secrétaire, 
'      —  Sapey»  président  ; 

Sauset,  secrétaire. 

Conmàsrion  des  pétitions. 

"  bureau.  MH.  Bonoerons. 
!*     —  le  vicomte  Lemaroia. 

i*     —  Duch&iel  (Napoléon). 

>*     —         de  Hontépin. 

t'      —  DUCOB. 

>•     —  Lacroix, 

î'     —  Croissant. 

*•     —  le  baron  Fain. 

—  Véjux. 

mmUsion  chargée  étexamtner  le  prwt  de  loi 
mtant  attoeation  €vn  crédit  extraorainaire  de 
900,000  /hm»,  wr  texereiee  1835,  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine. 

1*  bureau.  H.  ramiral  4e  Rotamel. 


2*  bureau. 

3*  — 

4»  _ 

5«  — 

6«  — 

T  - 

8*  — 

(h  „ 


le  général  comte  Meynadier. 

Reynard. 

d'ÀngeviUe. 

Uémonts. 

le  colonel  Paixhans. 

Bstancelin. 

Duprat. 

le  baron  Charles  Dupin. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   nS  H.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  3  février  1835. 

•La  séance  est  ouverte  à  t  h.  et  demie. 

Le  procès-vcrbdl  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  &  la  Chambre 
de  deux  ordonnances  du  roi  dont  Tune  nomme 
MM.  Vincens.  conseiller  d'Biat,  et  Quesnault, 
maître  des  requêtes,  commissaires  du  roi  pour 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes; 

Et  l'autra  nomme  H.  Pouyet,  conFeiller  d'Etat, 
commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  iliscussmn 
du  budget  de  l'exercice  183d. 

Yoiuila  teneur  de  ces  deux  ordonnances  : 

PREMIÈRE  ORDONNANCE. 

>  Article  unique  :  Sont  nommés  nos  commis- 
saires près  la  Chambre  des  députes,  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  sur  les  faillites  etbauque- 

routes  : 

-  Les  sieurs  Viocens,  conseiller  d'Etat,  et 
Quesnault,  maître  des  requêtes.  » 

DEUXIÈME  ORDONNANCE 

■  Article  unifu«.  Le  sieur  Pouyet,  conseiller 
d'Etat,  est  nommé  notre  commissaire  pour  sou- 
tenir, conjointement  avec  les  autres  commis- 
saires désignés  dans  notre  ordonnance  du  14  dé- 
cembre 1834,  la  discussion  du  projet  de  loi  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés 
sur  les  fixations  du  budgpt  de  l'exercice  1836.  • 

(Acte  est  donné  de  la  présentation  de  ces  or- 
donnances qui  seront  déposées  aux  archives.) 

M.  le  PréistdeMt.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  conmiatUm  chargée  tPexanUner  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensioni  de  retraite  de$  em- 
ployés et  fonctionnaires  des  finances, 

M.  Alexandre  fi*Bla,  rapporteur.  La  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport 
sur  la  loi  dM  pensions  des  employés  du  minis- 
tère des  finances.  Le  rapport  étant  un  peu  long 
et  rempli  de  calculs  difficiles  à  saisir  à  une 
simple  lecture,  je  demande  à  la  Chambre  la  per^ 
mission  de  le  déposer  sur  le  bureau. 

(Le  rapport  est  déposé.)  (1) 

H.  Alexaadre  fiaaia.  J'appellerai  raltention 
de  la  Chambre  sar  la  discussion  de  ce  projet;  de 
grands  intérêts  s'y  rattachent;  et  je  la  prierai 
du  fixer  cette  discussion  A  une  époque  très  rap- 
prochée, A  vendredi  s'il  est  Dossible,  et  avant  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  faillites. 


fâmee  de  la 
vrterms. 


ci-a|ir«i  ce  rappoit,  p.  331 
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H.  Hvqpaaa,  minUtre  des  Unances.  La  com- 
mission, par  des  motifs  que  la  Chambre  appré- 
ciera, n'admet  point  le  projet  du  gouvernement; 
elle  veut  uu  système  général  qui  rt^le  les  pen- 
sions de  retraite  de  tous  les  ministères.  Tout  en 
repoussant  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  a  la  Utiambre,  la  commission  ne 
présente  rien  à  sa  place,  et  je  ne  comprends 
pas  le  motif  qui  lui  lait  demander  une  prompte 
aiscuBsion  ;  car,  dans  le  sens  de  ses  conclusions, 
il  n'y  a  rien  à  discuter. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  gouvernement 
subsiste  toujours. 

H.  llamaMn,  mïniêire  des  finances.  Le  ministre 
des  finances,  appelé  au  sein  de  la  commission, 
a  déclaré  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  pré- 
senter un  système  d'ensemble;  et  que  du  moment 
que  la  commission  n'acceptait  pas  la  loi  et  ne 
proposait  rien  en  remplacement,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  provoquer  une  discussion  au  sein  de  la 
Chambre. 

Voix  à  droite  :  Que  demandez-vous? 

M.  Haaian*,  miniêtre  des  ^nanctfs.L'ajOurne- 
ment... 

M.  le  Préaldcnt.  Il  est  impossible  de  procéder 
ainsi.  Quand  un  projet  de  loi,  venu  ici  par  une 
ordonnance  royale,  n'est  pas  retiré  par  une 
ordonnance  ayant  le  même  caractère,  u  môme 
force,  la  même  puissance,  la  Chambre  est  saisie 
et  ne  peut  s'en  dessaisir  que  par  un  vote  après 
discussion. 

M.  numtkmmf  ministre  des  finances.  Je  suis  de  cet 
avis-là.  Monsieur  le  Président  ;  mais  je  croîs  qu'au 
lieu  de  demander  la  discussion  immédiate,  il  y 
aurait  lieu  &  ajourner,  car  finalement  nous  dis- 
cuterions sans  pouvoir  arriver  à  une  solution. 

Le  système  présenté  par  H.  le  rapporteur  n'est 
pas  connu  :  il  laudrait  fétudier-,  il  y  a  une  masse 
de  chi^s  à  vérifier,  des  combinaisons  que  ie 
n'ai  pas  pu  apprécier.  Il  est  donc  impossible  de 
discuter  très  prochainement,  comme  on  vous  le 
demande. 

M.  le  Président.  En  ce  moment,  on  doit 
d'abord  faire  imprimer  et  distribuer  le  rapport. 
Ce  n'est  qu'après  que  ce  rapport  aura  été  lu  par 
chacun  des  membres  que  1  incident  se  présen- 
tera, s'il  y  a  lieu. 

U.  Aleuadre  ttenln,  rapporlew,  Àïnsi,  H.  le 
Président  ne  présente  pas  un  ajournement? 

H.  le  Président.  Non,  du  tout;  les  choses 
suivront  leur  cours.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  puis  on  verra. 

L'ordre  du  jour  est  la  diseusttim  de  la  proposi- 
iion  de  loi  de  MM.  Benjamin  Delestert  et  Ckarles 
Dupin^  concernant  les  eaiues  d'épargne. 

M.  Lombard -Buffiôre  a  la  parole  contre  le 
projet. 

H.  I^nibard-Bnfllère.  Messieurs,  ce  n'est 

ris  Tutilité  des  caisses  d'épargne  que  vous  avez 
discuter;  personne  n'est  tenté  de  la  mettre  en 
question. 

Le  véritable  sujet  de  votre  délibération  est 
aujourd'hui  la  forme  à  donner  à  cette  institu- 
tion. Pour  reconnaître  te  meilleur  mode  d'orga- 
nisation des  caisses  d'épargne  et  ses  parties 
essentielles,  il  faut  ne  pas  oublier  quel  est  leur 
but.  Leur  but.  Messieurs,  se  résume  en  deux 
mots,  selon  moi  :  appeler  à  la  prévoyance  en 
B'adressant  au  désir  d'accumuler;  et  c'est  là 
qu'est  le  succès  de  cette  heureuse  institution. 
C'est  qu'elle  prend irbumanité  telle  qu'elle  est; 


elle  la  saisit  par  une  de  ses  faiblesses  pour  la 
garantir  des  autres. 

Il  suit  de  là  que  toute  sa  force  réside  dans  le 
moyen  employé  pour  solliciter  les  artisans  i  dé- 
poser leur  pécule.  Si  nous  voulons  les  ditoorner 
du  mauvais  emploi  de  leurs  salaires,  il  faut  placer  j 
devant  leurs  yeux  un  bénéfice  suffisaot  pour 
vaincre  les  séductions  qui  les  eiiviroaneai. 

Ainsi,  tout  le  ressort  de  la  caisse  d'épargne, 
en  tant  qu'elle  doit  avoir  une  action  morale,  loul 
son  ressort  est  donc  en  la  disposition  gui  déter- 
minera le  taux  de  l'intérêt  des  dépôts.  Plus  élevé 
il  sera,  plus  la  tentation  du  bien  aura  d'empire 
sur  celle  du  mal. 

Cet  intérêt  est  fixé  à  4  0/0  oar  le  projet  de  la 
commission  :  veuillez  considérer  si  ce  chiffre 
est  suffisant  pour  atteindre  son  but,  s'il  est  équi- 
table et  s'il  n'est  pas  possible  de  l'élever  sm 
que  le  Trésor  s'en  trouve  grevé. 

Et  d'abord,  il  me  paraît  que  cette  promesse 
de  4  0/0  par  an  peut  bien  avoir  quelque  prise  sur 
ceux  des  artisans  qui  déjà  sont  accoutumés  s 
l'épargne.  La  sûreté  et  la  facilité  qui  lear  sodi 
oflertes  suffisent  à  attirer  les  hommes  déjà  tem- 
pérants. Mais  quel  cas  peut  faire  d'un  gais  si 
minime  l'homme  qui  cède  à  des  habitudes  déré- 
glées, celui  que  le  désordre  sollicite  sans  ces>e? 
quelle  impression  fait  sur  lui  cet  intérêt  infé- 
rieur au  taux  légal,  au  taux  même  généralement 
adopté,  à  celui  des  effets  publics?  Je  ne  puis 
croire  qu'avec  un  si  faible  objet  de  convoitise 
on  arrache  un  seul  homme  au  désordre;  et  c'est 
pourtant  sur  celui  qui  s'y  abandonne  qu'il  im- 
porterait surtout  d'agir. 

L'institution  basée  sur  ce  chiffre  ne  s'adres- 
sera donc  qu'aux  hommes  déjà  sages  el  qui,  de 
plus,  savent  apprécier  la  sûreté  du  dépôt;  mais 
elle  ne  pourra  rien  sur  la  masse  étourdie,  ÏDiou- 
ciante.  Elle  ne  s'adressera  qu'à  la  raison  etàli 
sagesse,  et  je  voudrais  qu'elle  attaquât  le  Tt«) 
quelle  rivalisât  avec  lui  en  éveillant  dans  le 
cœur  de  l'homme  un  autre  penchant,  celui  d'ac- 
cumuler, en  provoquant  cet  instinct  d'épargne 

S[ui  souvent  conserve  et  sauve  les  mœurs,  et  p 
ait  une  partie  de  la  vertu  et  de  la  félicité  des 
campagnes. 

Mais,  Messieurs,  trouve^vou8  équitable  défis» 
à  4  0/0  l'intérêt  des  dépûts  aux  caisses  d'épargne, 
lorsque  l'fiiat  paye  encore  5  pour  la  plus  grande 
partie  de  sa  dette? 

Je  sais  qu'il  faut  tenir  compte  ici  de  ce  que  le 
Trésor  recevra  les  prêts  les  plus  minimes;  mm 
il  les  recevra  sans  frais,  et  ces  petites  somma 
réunies  formeront  des  masses  considérables.^ 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  spéculation,  ce  n'est 
pas  une  maison  de  banque  que  nous  voulou^ 
élever,  c'est  une  institution  de  charité.  Bt  com- 
ment se  pourrait-il  que  l'Btat  n'eût  que  4  0/0 
à  offrir,  lorsqu'il  emprunte  dans  un  but  de  cba- 
rité,  de  haute  et  louable  politique?  commeot 
pourrait-il  alors  se  donner  les  airs  de  la  bien- 
faisance, lorsqu'il  a  encore  5  0/0  à  payer  à  ses 
plus  riches  créanciers,  à  ceux  envers  lesquels  iJ 
n'a  aucun  motif  d'être  généreux? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  toute  a 
force  de  l'institution  résidait  dans  le  chiure  <k 
l'intérêt  promis  aux  déposants  :  deux  faits  q  ^e 
révèle  le  rapport  de  notre  honorable  collègue , 
M.  Charles  Dupin  le  démontrent  complètemeat- 
Le  parlement  britannique,  dans  ce  pays  deja 
écrasé  par  la  taxe  des  pauvres,  accorde  aux  i 
caisses  d'épargne  un  taux  beaucoup  plus  elere 
que  le  cours  des  effets  publics,  et  voyez  la  dii- 
lerence  :  proportion  garo^  avec  ]f  popaIftu<>a, 
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es  reçoivent  40  fois  plus  en  Angleterre 
a.nce. 

isse  d'épargne  de  Hetï  donne  S  0/0  à 
i  dépôts  au-dessous  de  204  francs.  Et 
ncore  les  résultats  de  celte  prime;  sur 
.bitants,  la  caisse  de  Metz  reçoit  les  éco- 
cie  71,  tandis  que  sur  1,000  ta  caisse  de 
^oît  les  économies  de  3. 
-stitutioi)  des  caisses  d'épargne  est  bonne 
,  il  faut  en  jeter  les  fondements  sans 
lerie;  si  nous  la  voulons,  donnons-lui  la 
!  toucher  à  son  but. 
LIS  n'hésiteriez  pas  à  adopter  au  moins  le 
le  la  caisse  de  Metz^  puisque,  d'après  les 

de  votre  commission,  il  n'en  coûterait 
3O0  francs  de  plus  sur  tout  le  royaume; 
3  largesse  pour  un  objet  aussi  important 
I  serait  assurément  jamais  reprochée. 

Messieurs,  peut-ôlre  est-il  un  moyen 
cJer  cet  intérêt  plus  élevé  aux  caisses 
ne  sans  que  le  Trésor  s'en  trouve  grevé, 
en.  Messieurs,  serait  de  réunir  la  caisse 
ue  au  mont-de-piété. 

toutes  nos  villes  populeuses,  il  existe  des 
de-piéié.  Vous  savez  que  ce  beau  nom  ap* 
Lt  à  des  malsons  de  prêts  sur  iça^es  qui 
t  à  des  taux  différents,  depuis  10  jusqu'à 
;  il  est  vrai  et  je  me  hâte  d'ajouter  que 
lélices  (le  ce  négoce  usuraire  sont  atlri- 
ux  hospices.  On  croit  ainsi  restituer  à  la 
I  tout  ce  qu'on  lui  a  arraché  :  l'erreur  est 
;ste.  Il  vaudrait  mieux  laisser  aux  malheu- 
e  qu'ils  ont  que  de  les  réduire  à  l'indieence 
Lvoir  ensuite  la  satisfaction  de  les  soulager, 
jharité-là  est  mensongère  :  son  action  est 
e  ;  car  il  est  certain  qu'elle  produit  le  mal, 
1  est  douteux  qu'elle  le  guérisse.  L'insti- 

des  monts-de-piété  ne  peut  donc  soutenir 
staut  les  regards  de  la  justice  et  de  la 
I  ;  11  y  a  nécessité  de  la  modifier, 
rant  les  décrets  constitutif  de  leur  éta- 
□aent,  les  fonds  nécessaires  aux  monts^e- 
doivent  leur  être  soumis  par  les  hôpitaux 
endraient  des  immeubles  &  cet  effet.  No- 
ant  les  décrets,  les  hôpitaux  ont  sagement 
rvë  leurs  propriétés  et  la  plus  grande 
t  des  fonds  des  monts-de-piété  ont  été 
ïés  et  le  sont  encore  par  des  particuliers, 
isieurs,  le  mont-de-piété  estla  contre-partie 
i  caisse  d'épargne.  L'un  est  la  maison  de 
et  l'autre  la  maison  d'emprunt;  tous  deux 
fissent  sur  la  même  portion  du  peuple  : 
luoi  ne  pas  les  réunir  partout  ou  ils  se 
eront  exister  simultanément,  de  manière 
>rormassentsimplemenlunebanqueintermé- 
e  et  désintéressée,  prêtant  aux  uns  ce  qu'elle 
it  reçu  des  autres?  Cette  pensée  si  naturelle 

dès  longtemps  mise  à  exécution  à  Metz; 
n'y  a  donné  que  d'excellents  résultats. 
résulterait  de  cette  mesure,  il  est  vrai,  que 
30spices  seraient  privés  de  la  subvention 
s  trouvent  dans  les  bénéfices  illégitimes  des 
ts-de-piété;  mais,  à  vrai  dire,  il  ne  doit 
y  avoir  à  perdre  ici  pour  les  hospices  :  car 
impôt  qu'ils  prélèvent  sur  la  misère,  ils  sont 
iraints  de  le  lui  restituer.  Ils  font  le  vide 
r  le  combler  ensuite;  et  en  délinitive  les 
ïTrances  populaires  d'une  grande  ville  doivent 
inuer  de  toute  la  quantité  proportionnelle 
t  on  y  restreindra  l'usure, 
otre  commission  parait  avoir  examiné  ce 
ème,  et  ne  s'y  être  pas  arrêtée  par  le  motif 

voici  : 

ans  les  aaoées  calamiteuses,  dit  son  hono- 
T.  icn. 


rable  rapporteur,  où  les  classa  les  moins  aisées 
apportent  en  foule  leurs  effets  au  mont-de-piété, 
les  mêmes  besoins  font  retirer  les  fonds  des 
caisses  d'épargne;  cela  double  les  dangers  de 
remboursement  subit  pour  un  genre  d'établis- 
sement, et  d'insolvabilité  pour  l'autre.  Néan- 
moins, accueillons  avec  intérêt,  comme  expé- 
riences fructueuses,  ces  associations  d'établis- 
sements, qui  présentent  dans  tes  temps  ordi- 
naires d  aussi  beaux  résultats  qu'à  Metz. 

Cette  explication.  Messieurs,  ne  me  parait  pas 
satisfaisante.  Si  le  principe  est  dangereux,  il  ne 
faut  l'admettre  nulle  part;  s'il  est  bon,  il  faut 
le  proclamer  partout  ;  et  parce  qu'il  n'est  adopté 
que  dans  une  seule  ville,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  l'y  tolérer  s'il  est  funeste.  Je  ne  conçois 
donc  pas  que,  sans  pouvoir  motiver  en  aucune 
manière  lexception,  votre  commission  encou- 
rage quelque  part  ce  qu'elle  repousse  universel- 
lement. 

Mais  le  danger  qu'elle  a  signalé  est-il.  bien 
réel?  Messieurs,  l'expérience  de  la  ville  de  Metz 
dale  de  1819;  sa  caisse  d'épargne  est  à  la  fois  la 
plus  ancienne,  la  mieux  remplie  et  la  plus  gé- 
néreuse; elle  a  traversé  les  mêmes  orages  que 
toutes  les  autres,  et  les  prévisions  fâcheuses  de 
la  commission  nes*y  sont  jamais  réalisées. 

En  effet,  votre  commission  craint  que,  dans 
des  années  calamiteuses,  la  caisse  dépargne, 
réunie  au  mont-de-piété,  ne  soit  plus  en  mesure 
de  satisfaire  et  aux  remboursements  demandés 
par  les  anciens  déposants,  et  aux  demandes 
faites  par  les  nouveaux  emprunteurs. 

Mais  par  cela  que  les  deux  établissemen  Is  n'au- 
ront qu'une  caisse,  les  demandes  d'argent  n'y 
seront  pas  plus  nombreuses  ni  plus  simultanées. 
Qu'ils  soient  réunis  ou  séparés,  il  faudra  tou- 
jours trouver  moyen  de  satisfaire  à  tous. 

Ët,  dans  l'état  actuel,  si  les  circonstances 
fâcheuses  qu'on  prévoit  survenaient,  l'Etat  serait 
toujours  obligé  ne  pourvoir  la  caisse  d'épargne 
de  fonds  sufusants;  les  monts-de-piété  obligés 
aussi  de  faire  de  nouveaux  emprunts,  si  les 
fonds  leur  manquaient.  La  réunion  des  deux 
établissements  ne  peut  donc  aggraver  en  aucun 
cas  leurs  condiUons  d'existence.  Mais  pourquoi, 
dans  les  moments  de  crise,  les  moots-de- piété 
n'ont-ils  jamais  manqué  de  fonds  ?  c'est  qu'alors 
les  fonds,  s'éloignant  du  commerce,  se  versent 
avec  empressement  dans  les  maisons  do  prêt 
sur  gage,  qui  offrent  une  sécurité  parfaite. 

Quand  on  réunirait  tes  deux  établissements, 
ce  crédit  des  monts-de-piété  n'en  subsisterait 
pas  moins,  et  on  paierait  à  tout  en  prescrivant 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne,  les  monts-de-piéte  emprun- 
teraient des  particuliers  comme  ils  le  font  main- 
tenant. 

L'objection  qui  a  effrayé  votre  commission  ne 
parait  donc  pas  solide:  et  s'il  n'en  est  pas  de 
plus  forte,  elle  disparaît  tout  à  fait  devant  les 
grands  avantages  du  système  de  réunion. 

Le  premier  serait  de  ne  pasenigager  immédia- 
tement le  Trésor  vis-à-vis  des  caisses  d'épargne: 
jusqu'à  ce  que  les  dépôts  fussent  au  niveau  des 
emprunts,  1  Etat  n'aurait  point  à  s'en  occuper. 

Les  monts-de-piété  seraient,  par  cette  mesure 
générale,  forcément  réformés  et  des  vices  d'ins- 
titution dont  l'admiiiistration  gémit  sans  doute 
la  première,  et  des  abus  qui  y  fourmillent.  On 
les  rendait  à  ce  qu'ils  devaient  être  :  des  maisons 
de  secours,  et  non  d'odieu-K  négoces.  Si  cette 
occasion  de  réforme  vous  ccbappe,  quand  la 
ferez-vous?  U  y  a  tant  de  vitalité  dans  un  abus, 
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qu'il  faut  le  firapper  aussitôt  qu*ll  prtte  le  flanc; 
Binon,  il  poursuit  longtemps  encore  m  carrière. 

Ces  deux  ét^issements  réunis  ne  gagneraient 
pas  seulement  de  Tunitô  dans  les  rues  qui  pré- 
sideraient à  leur  marche»  ils  gagneraient  encore 
de  nobles  économies  dans  leur  administration. 

Veuillez  aussi  considérer  que  le  prêt  sur  gage 
étant  de  tous  les  prêts  le  plus  sAr,  c'est  celui-là 
même  qu'il  faut  offrir  aux  artisans.  Une  sûreté 
aussi  complète  contribuerait  certainement  k  po- 
pulariser les  caisses  d'épargne. 

La  classe  laborieuse  ne  verrait  aucune  partie 
de  son  capital  sortir  de  ses  mains.  Elle  ne  pour- 
rait jamais  reprocher  à  l'Btat  ni  aux  établisse- 
ments publics  aucun  bénéfice  ni  sur  le  malheur 
des  uns  ni  sur  la  sagesse  des  autres. 

Enfin,  de  Talliancede  ces  deux  établissements 
il  me  paraîtrait  résulter  une  grande  le^on  pour 
le  peuple,  une  moralité  toujours  Tlvante  à  ses 
yeux.  Cette  baoque  philanthropique  serait  une 
cour  de  haute  Mstice  où  les  bons  et  les  mauvais 
penchants  vîemraieut  recevoir  chacun  leur  ré- 
compense. La  paresse,  t'ioi prudence,  le  désordre 
paîeraieut  la  prime  réservée  à  la  sagesse,  à  l'ac- 
tiTité,  à  la  prévoyance. 

Le  peuple  verrait  1&  sur  la  même  Umo  le  ré- 
sultat de  ses  Tices  &  cdté  du  fruit  de  ses  vertus; 
le  mont-de-piété  servirait  ainsi  d'ombre  à  la 
caisse  d'épargne,  et  lui  donnerait  un  attrait  plus 
Tif  et  plus  marqué. 

Messieurs,  ce  système  m'a  paru  séduisant.  Il 
a  un  rare  avantage  sur  tous  les  systèmes,  c'est 
qu'il  a  pour  lui  l'expérience.  11  méritait  un  exa- 
men décisif.  Votre  commission  le  bannit  du  projet 
de  loi:  mais  elle  laisse  à  l'Administration  la  fa- 
culté ae  l'établir  là  où  elle  jugera  convenable; 
et  c'est  là  une  erreur.  Ce  système  ne  peut  s'é- 
tablir qu'en  rapportant  les  décrets  organiques 
des  monts-dc-piété  oui  assurent  leurs  revenus 
aux  hospices  ;  et  1  Administration  n'a  pas  ce 
pouvoir  :  une  loi  seule  peut  anéantir  ces  décrets. 

D'ailleurs,  je  le  répète,  ce  système  est  bon  ou 
mauvais.  SirXdministration  conserve  des  doutes, 
si  elle  n'a  pas  des  données  assez  précises,  remettiez 
à  d'autres  temps  une  loi  prématurée.  Attendons 
que  les  principes  soient  fixés  ;  mais  ne  mettons 
pas  de  côté  la  partie  la  plus  intimei  l'essence 
même  de  rinstilution. 

Si  vous  faites  une  loi  de  bienfaisance.  Mes- 
sieurs, elle  doit  être  complète;  et  pour  agir  sur 
les  mœurs,  pour  redresser  l'humanité,  il  faut, 
ce  me  semble,  une  combinaison  plus  forte  que 
celle  qui  vous  est  proposée;  il  faut  une  institu- 
tion qui  attaque  les  vices,  et  qui  ait  en  elle 
quelque  chose  d'assez  puissant  pour  les  vaincre. 

H.  de  Lamartlae.  Messieurs,  j'avais  deman- 
dé la  parole  pour  combattre  l'honorable  H.  Lom- 
bard, qui  montait  &  la  tribune  contre  le  projet 
de  loi;  mais  il  n'a  attaqué  le  projet  de  loi  que 
sous  le  rapport  de  son  insuffisance.  Je  partage 
moi-même  son  opinion,  et  sur  ce  point  je  ne  la 
combattrai  pas.  Cependant  il  a  émis  le  vœu,  par 
des  motifs  d'écouornie,  que  les  caisses  d'épargne 
Aissent  réunies  aux  monts-de-piété.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  réibter  sa  pensée.  Je  crois  que 
le  préopinant  a  oublié  un  fait  grave,  ou  plutôt 
deux  motifs  qui  devaient  empêcher  la  commis- 
sion de  voter  cette  réunion. 

Le  premier,  c'est  que  les  monts -de-piété  sont 
naturellement  affectes  au  grand  centre  des  po- 
pulations^ et  que  les  caisses  d'épargne  au  con- 
traire doivent  être  répandues  le  plus  possible, 
et  rapprochées  des  intéressés  et  des  besoins. 


Le  second  motif  et  le  plus  gnve  coDh«  li 
réunion  des  caisses  d'épargne  à  des  moats-de- 
piété,  c'est  que  les  ouvriers  qui  vont  porter leun 
meubles,  leurs  vêtements  dans  les  modts-de- 

Eiété  ont  une  pudeur  naturelle  qu'il  ne  faut  m 
lesser  en  eux  -.  c'est  qu'ils  se  cacfaent,  cm 
qu'une  bcnte  bien  respectable  les  empêche  de 
se  montrer  au  grand  jour  et  aux  yeux  (jes  autres 
ouvriers.  Cette  honte  serait  redoublée,  et  rejail- 
lirait en  quelque  sorte  sur  les  ouvriers  qui  au 
contraire  iraient  porter  dans  lescaissesd'éparg ie 
le  fruit  de  leurs  économies,  si  cm  deux  etabiiî- 
sements  étaient  réunis. 

Je  pense  que  cette  raison,  toute  morale,  s 
animé  la  commission,  et  qu'elle  doit  nous  em- 
pêcher de  demander  la  reunion  des  deux  éti- 
blissements. 

Quant  aux  caisses  d'épai^ne  en  ellei-méraei, 
ie  ne  puis  qu'approuver  l'excellent  rapport  île 
la  commission,  et  l'esprit  qui  l'a  animée  dau 
l'examen  des  principes  de  cette  toi  éminemment 
sociale.  On  sent  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sien,  on  sent  à  chaque  article  de  la  loi  amendés 
par  elle,  cet  élan  vers  te  bien,  cet  intérêt  piiur 
les  classes  populaires,  qui  doit  être  l'ime  da 
gouvernants  et  des  Chambres.  Dans  le  lemi»  (A 
nous  sommes,  dans  un  temps  de  publicité,  dt 
lumière  et  d'individualisme,  nous  ne  devons  pœ 
oublier  que  la  société  ne  peut  se  soutenir  qui 
force  de  vertus  publiques.  Ce  sont  ces  verius 
que  le  projet  de  loi  a  pour  objM  de  multi- 
plier. 

La  Révolution  française.  Messieurs,  s  suscité 
beaucoup  de  questions,  et  les  a  toutes  résolu«| 
bien  ou  mal,  par  des  combats  ou  pardesFuinesj 
elle  a  résolu  la  question  sacerdotale,  la  ijum- 
tioo  monarchique,  la  question  aristocralique  ' 
mais  elle  nous  a  laissé  a  résoudre  la  plus  gran 
peut-être  de  toutes  les  questions,  c'est  la  quei- 
tion  des  prolétaires,  celle  qui  repose  au  foii'ldi 
toutes  les  autres,  celle  peut-être  qui  les  i^m 
toutes.  Vous  munnurez  contre  ceux  qui  Ubob- 
lèvent;  vous  les  accuses  d'une  perturinlios 
qu'ils  signalent,  mais  qu'ils  n'ont  pas  faite:  vous 
I  écartez  en  vain  de  vos  pensées  comme  un  nuage 
sur  notre  horizon;  elle  éclatera  en  une  explo- 
sion terrible  tdt  ou  tard,  si  la  société  ne  la  if' 
sont  pas.  Mais  je  suis  loin  de-  m'en  effrayer,  ^ 
société  peut  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  elle 
a  trois  moyens  de  la  résoudre. 

Le  premier  appartiendrait  au  ffouvernement: 
ce  serait  un  système  dévaste  cofooisation.pour 
employer  les  forces  toujours  croissantes  de  noire 
population  qui  s'augmente;  ceci  regarde  uapn- 
vernement  a  longue  vue.  L'autre  moyen,  céde- 
rait une  application  plus  juste  de  systèmes  et 
d'ecunumie  politique  qui  doivent  augmenter  Itf 
moyens  de  travail  et  la  richesse  publique.  L< 
troisième  moyen,  ce  serait  celui  dans  lequel  ti 
commission  vous  propose  d'entrer;  ce  serait 
un  système  de  bienfaisance  sociale,  de  vertn 
publiques,  qui  feraient  venir  la  partie  proprié* 
taire  et  la  société  au  seconrs  de  la  partie  qui 
nej)088ède  pas  encore. 

Nous  entrons  dans  cette  vote,  mais  nous  y  en- 
trons d'un  pas  trop  timide;  le  projet  de  loi  est 
trop  empreint  encore  de  cet  «prit  d'égoîmi 
qui  veut  que  le  bien  se  fasse,  mais  sans  qu'il 
lui  en  coûte  rien  ou  peu  de  chose.  Qu'est-ce,  en 
effet,  jusqu'ici  que  les  établissements  que  nous 
avons  fondés  ïQu'est-ce  que  les  caisses cTépargue'? 
combien  elles  sont  insuffisantes  au  but  que  la 
société  doit  atteindre  1  Les  caisses  d'épargns  ne 
sont  qu'une  sollicitation,  qu'une  exhortatioD  de 
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Il  HKiété  propriétaire  à  la  société  prolétaire.  Ce 
dErrait  être  plus,  Hessieurs,  ce  devrait  être  ua 
encoura^temeat,  une  récompense,  une  prime, 
m  vertun  du  travail  et  de  réconomie  dans  le 
jHuple;  la  partie  de  la  société  qui  possède  dit 
ici  a  celle  qui  ne  possède  pas:  soyez  vertueux, 
UTez  probes,  soyez  laborieux,  soyez  économes, 
pabr  que  tous  les  droits  soient  respectés,  pour 
que  Dous  nous  reposions,  pour  que  vous  vous 
r^ei  vou8-m6mes  ea  paix  sur  vos  propriétés 
et  sur  vos  droits;  elle  devrait  lui  en  dire  encore 
da?aQt^e;  elle  devrait  dire  aux  prolétaires: 
Sofez  vertueux,  probes,  économes  ;  et  nous,  vos 
Usés  dans  la  civilisation,  dans  la  richesse,  dans 
le  bien-être  social,  nous  viendrons  h  votre  se- 
coure,  nous  administrerons  &  nos  frais  le  pro- 
duit de  vos  économies^  nous  nous  chargerons 
de  l'admiDistration  entière  de  toutes  les  vertus 
do  peuple,  nous  payerons  l'intérêt  et  un  haut 
aiérèt  de  vos  laborieuses  épargnes. 

L'article  8  oe  répond  pas  à  ces  nécessités,  il 
ne  fixe  qu'un  intérêt  de  4  0/0  de  sommes  ver- 
leetdaas  tes  caisses  d'épargne.  Je  conviens  que, 
pour  U  totalité  des  sommes  versées  dans  les 
caiuea  d'épargne,  l'intérêt  à  4  0/0  est  suflisant  ; 
un  intérêt  plus  élevé  grèverait  le  Trésor  de 
cbarges  trop  lourdes,  et  le  peuple  de  nouveaux 
UDpWice  serait  arracher  au  peuple  d'une  main 
ceqs'oQ  lui  donnerait  de  l'autre  i  de  plus,  cet 
bterét  le  désintéresserait  trop  de  la  propriété 
territoriale,  la  plus  morale  de  toutes. 

Mais  j'aurais  été  de  Tavis  des  honorables  au- 
leunde  la  proposition,  j'aurais  désiré  que,  pour 
tbule&tes  sommes  qui  ne  dépassent  pas  100  ou 
IdUlraocs,  rintérêtfiït  porté  à  5  0/0.  Vous  com- 
prenez combien  il  y  a  de  tentation  bour  le  peuple, 
De  prêteurs  empressés  de  lui  oITrir  un  intérêt 
iupériear  et  même  usuraire,  quel  serait  le  dan- 

£r  de  porter  dans  des  mains  usurières  l'épargne 
pauvret  K  cet  égard,  le  refus  de  l'étevation 
de  l  iotérét  &  5  0/0  aurait  un  grave  inconvénient 
Xur  le  peuple. 
\m  articles  qui  concernent  le  local,  le  salaire 
des  employés  et  radminiatration  des  caisses 
d'épargne  pourraient  aussi  être  susceptibles  de 
■lutflques  améliorations.  C'est  bien  le  moins,  sui- 
moi,  que  la  société  propriétaire  se  charge 
4  administrer  à  ses  frais  le  produit  des  épargnes 
Maires. 

leuis  qu'un  article  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons ûUige  les  receveurs  généraux,  les  rece- 
^«in  d'arnHidissement  et  les  receveurs  muni- 
-ipaax  à  recevoir  gratuitement  les  sommes  qui 
toat  menées  dans  les  caisses  d'épargne.  Mais  ce 
iDoyen,  du  reste,  a  de  graves  inconvénients;  il 
«*(  onéreux  pour  le  peuple,  il  est  onéreux  pour 
les  tiiDployés. 

Il  n'y  a  de  charité  utile  que  la  charité  volon- 
il  n'y  a  de  services  bien  remplis  dans  la 
»tiété  que  les  services  salariés  ;  il  y  a  bien  loin 
^u  Inadt  au  samedi;  dans  l'intervalle  d'une  se- 
D^ine  il  y  a  bien  des  tentations  pour  le  bas 
Peuple;  il  y  a  bien  des  moyens  de  dépenser  ses 
^^nes  en  dépenses  futiles  et  trop  souvent  en 
pcd  Dana  l'état  actuel,  cependant,  les  commis 
recettes  générales,  ainsi  que  ceux  des  re- 
^lea  d'arrondissement,  ne  peuvent  être  obligés 
^  recevoir  les  sommes  qui  sont  versées  par  le 
i^uple  au'à  un  jour  de  la  semaine  et  à  certaines 
Mures  de  cette  journée.  Il  est  impossible  d'exi- 
Jtt  que  des  employés,  accablés  dé{à  des  fatigues 
«itteinaine,  aient  pour  les  individus  qui  ap- 
>*iitni  des  sominei  aux  caisses  d'éparane  celte 
ttUidtuds  bi«av«Uaate  qu'on  aurait  d'une  ad- 


ministration toute  spéciale  et  qui  encouragerait 

à  l'économie. 

Il  est  un  autre  vœu  plus  grave  encore  que  Je 
désire  émettre  et  que  j  ai  vu  avec  peine  repous- 
ser :  c'est  celui  que  les  sommes  versées  par  les 
caisses  d'épargne  ne  fussent  pas  déposées  au 
Trésor,  mais  dans  les  caisses  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  du  Trésor  que 
je  ferais  celle  addition,  ou  plutôt  cet  amende- 
ment au  projet  de  loi;  c'est  bien  plutôt  en  vue 
de  rassurer  les  ouvriers  qui  déposent  dans  les 
caisses  d'épargne.  La  dette  flottante,  dans 
laquelle  les  versements  des  caisses  d'épargne 
s'engloutissent,  a  une  circulation  incessante 
de  sommes  qui  se  paient  les  unes  parles  autres. 
Cela  peut  être  convenable  et  suffisant,  surtout 
dans  les  temps  réguliers  et  ordinaires,  dans  les 
temps  où  les  caisses  d'épargne  prennent,  comme 
à  présent,  un  accroissement  quotidien,  et  ver- 
sent autant  et  plus,  ou  autant  qu'elles  demandent 
au  Trésor. 

Mais  supposez  une  guerre,  une  épidémie,  un 
renchérissement  des  vivres,  une  panique  quel- 
conque parmi  les  ouvriers.  Ils  pourraient  alors 
accourir,  et  demander  au  Trésor  des  sommes 
qu'il  ne  pourrait  payer.  De  là  de  très  graves 

Jierturbations,  une  inquiétude  générale  parmi 
es  déposants,  et  par  conséquent  la  cessation  de 
la  salutaire  habitude  que  nous  voulons  leur  fàira 
prendre.  Vous  savez,  Messieurs,  combien  le 
peuple  est  déOant,  et  combien  il  faut  de  soins 
pour  le  rassurer  sur  la  solidité  des  dépôts  ot  il 
verse  ses  épargnes.  Une  hypothèque  sur  la  caisse 
d'amoriissenient  aurait  cet  effet,  sans  inconvé- 
nient sur  l'amortissement  et  le  Trésor. 

J'aurais  désiré  encore,  Messieurs,  que  nous 
pussions  initier  l'exemple  que  nous  oonne  un 
gouvernement  voisin  qui  nous  précède  malheu- 
reusement si  souvent  dans  toutes  ces  sortes 
d'améliorations  sociales;  j'aurais  désiré  qu'une 
prime  en  propriété,  en  arpents  de  terre,  par 
exemple,  fut  donnée  tous  les  cinq  ans  ou  tous 
les  dix  ans  à  un  certain  nombre- d'ouvriers  qui, 
proportionnellement  à  leur  fortune,  auraient 
déposé  la  plus  forte  somme  dans  les  caisses 
d'épargne  de  leur  localité. 

L'Angleterre,  en  1»;J3,  a  proposé  par  un  bill 
une  mesure  qui  paraîtra  bien  plus  exorbitante 
encore:  cette  mesure  consiste  à  accoi'der  une 
pension  viagère  de  vingt  livres  sterling  à  tout 
individu  Âge  de  soixante  ans,  qui,  depuis  l'Age 
de  trente  ans,  aura  déposé  dans  les  caisses 
d'épargne  une  somme  anauelle  de  trois  schil- 
lings. 

Je  préférerais  une  pnme  en  propriété,  parce  que 
la  propriété  est  plus  nuirale  de  sa  nature,  parce 
que  c'est  une  réconiDense  plus  visible,  plus  pal- 
pable pour  le  peuple,  et  ensuite  parce  que  la 
famille  tout  entière  de  l'individu  &  qui  elle  serait 
accordée  serait  inléres^jée  ainsi  &  Féconomie  et 
à  l'ordre  du  père  de  famille- 

Si  ces  propositiuns  semblent  exorbitantes  à 
la  Chambre,  nous  ne  devons  pas  oublier  une 
considération  qui  domine  toute  cette  question, 
à  mon  avis. 

Mous  avuns  dans  ce  pays-ci  et  dans  le  temps 
où  nous  vivons,  nous  avons  un  vide  immense, 
un  vide  qui  apparaît  tous  les  jours  davantage 
dans  la  société  par  la  disparition  des  grands  corps 
propriétaires,  des  grands  corps  religieux  que  la 
Révolution  a  anéantis.  Je  ne  regrette  pas,  Mes- 
sieurs, les  propriétés  des  corps  qui  Interdisent 
les  propriétés  aux  individus  et  qui  entravent  la 
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ricbesse  publique  en  empêchant  la  circulation 
de  la  propriété  territoriale:  ce  n'est  pas  ma 

Bînsée;Je  signale  un  vide  plutôt  qu'un  regret, 
ais  ennn  ce  vide,  il  faut  le  reconnaître,  fin 
Angleterre  il  n'existe  pas;  TAngleterre  a  encore 
tes  immenses  établissements  de  son  église;  elle 
a  de  plus  la  taxe  des  paurres  ;  et  cependant  elle 
est  intimement  plus  libérale  que  nous  dans  les 
muniAcences  de  la  classe  qui  possède  à  celle 
qui  ne  possède  pas. 

C'est  ce  vide,  Messieurs,  que  je  voudrais  voir 
remplir  par  le  projet  de  loi,  et  par  les  modifi- 
cations que  la  Chambre  peut  fui  apporter.  Je 
m'étonne  que  M.  le  ministre  des  finances  ait 
repoussé  les  propositions  d'amélioration  qui  lui 
ont  été  portées  par  les  honorables  rapporteurs 
delà  commission  et  auteurs  du  projet  de  loi. 

Je  m'étonne  qu'un  gouvernement,  né  de  la 
volonté  populaire  il  a  quatre  ans,  conteste  ou 
refuse  une  somme  si  minime  de  35,000  francs 

gar  année,  pour  élever  à  5  0/0  l'intérêt  pour 
mtes  les  sommes  qui  ne  dépasseraient  pas 
100  francs,  et  encourager  ainsi  les  mœurs  écono- 
miques et  laborieuses  du  peuple. 

Il  faut,  à  mon  avis,  gémir  sur  un  gouverne- 
ment et  un  pays  assez  aveugles  pour  ne  pas 
comprendre,  Tun,  sa  mission,  et  Tautre,  sa 
nécessité.  Uais  enfin,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  Je  ne  rejetterai  pas  une 
pareille  loi  pour  ses  imperfections. 

C'est  un  pas,  timide  sans  doute,  mais  c'est 
un  pas  fait  dans  la  route  du  bien.  Si  nous  ne 
pouvons  pas  faire  violence  à  la  générosité  natio- 
nale, si  nous  ne  pouvons  pas  arracher  ces  muni- 
ficences si  fécondes  que  nous  sollicitons  du  pou- 
voir, et  qui  lui  rendraient  de  si  immenses  inté- 
rêts, donnons  du  moins  à  la  vertu  du  peuple 
le  denier  que  nous  pouvons  en  arracher. 

Hais  un  gouvernement  plus  instruit  n'épar- 
gnerait rien  pour  encourager  un  tel  mouve- 
ment des  esprits,  et  il  n'oublierait  nas  qu'on  ne 
paie  jamais  trop  cher  les  vertus  d  une  popula- 
tion. Je  vote  pour  le  projet. 

M.  Hamaan,  minittre  des  /inancet^  Personne 
n'est  plus  convaincu  que  moi  de  l'utilité  des 
caisses  d'épargne.  11  y  a  quelque  défaveur  à 
venir  attaquer  une  proposition  que  je  n'ai  pas 
repoussée,  mais  à  l'égard  de  laquelle  j'ai  dû 
faire  quelques  observations  au  sein  de  votre 
commission.  Je  dois,  Messieurs,  exposer  les  faits 
dans  toute  leur  simplicité  :  vous  en  jugerez 
ensuite.  Il  s'agit  de  la  fixation  de  l'intérêt.  Eh 
bien  I  le  Trésor  ne  paie  que  2  0/0  pour  les  bons 
du  Tré^'or.  Une  ordonnance  du  roi,  qui  a  paru 
il  y  a  peu  de  jours,  fixe  également  &  2  0/0  l'in- 
térêt des  dépots  volontaires.  Lors  donc  que  le 
Trésor  pale  aux  caisses  d'épargne  4  0/0,  etjque 
cette  fixation  doit  durer  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
nouvelle  change  ce  taux,  je  crois  qu'il  y  a  là 
de  la  part  de  l'Etat  munificence,  et  une  munifi- 
cence assez  grande. 

On  vous  a  dit:  Mais  comment  l'Etat  peut-il 
refuser  de  payer  5  0/0  en  faveur  d'une  institu- 
tion philanthropique,  quand  il  paie  5  0/0  pour 
sa  dette  consolidée  ?  Il  y  a  d'alràrd  une  grande 
différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  pour  des 
titres  qui  sont  constamment  exigibles,  et  le 
taux  de  l'intérêt  de  la  dette  perpétuelle,  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  de  5  0/0  en  realité.  Hemar- 
qucz  que  le  5  0/0,  à  raison  de  la  possibilité  du 
reiuhoursement,  ne  peut  pas  s'élever  comme  il  le 
ferait  si  le  droit  de  remboursement  n'existait 
pas. 
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Ce  qui  le  prouve,  c'est  qne  le  3  0/0,  qui  a 
encore  une  carrière  à  fournir,  est  à  78  francs, 
c'est-à-dire  que  cette  partie  de  la  dette  perpé- 
tuelle de  l'Etat  ne  donne  pas  4  0/0  de  revemi. 
Je  crois  qu'en  fixant  à  4  l'intérêt  des  fonds  mi 
arrivent  au  Trésor  pour  peut-être  fort  peu  de 
temps,  c'est-à-dire  qui  lui  arrivent  i  la  condi- 
tion d'être  constamment  exigibles  et  rembour- 
sables, je  crois  que  cet  intérêt  est  élevé.  Si  l'Etat 
doit  faire  un  sacrifice  en  faveur  des  caisses  d'é- 
pargne, le  sacrifice  proposé  est  suffisant,  el  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accuser  le  gouveroemeot  d'èlre 
trop  parcimonieux. 

Remarçiuez  ce  qui  se  passe  ailleurs.  En  Ecosse, 
où  les  caisses  d'épargne  sont  presque  aussi  richn 

âu'en  Angleterre,  on  ne  paie  que  2  0/0  d'intérêt, 
n  Angleterre,  il  est  de  3  fr.  80;  mais  sur  ces 
3  fr.  80  i'Btat  retient  38  centimes  pour  couvrir 
les  dépenses,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  que 
3  fr.  42.  Et  à  quelle  époque  cet  intérêt  a-t-il  été 
fixé?  A  une  époque  où  Ja  rente  3  Q/0  était  i 
60  francs  en  Angleterre,  c'est-à-dire  a  une  épo- 
que où  l'intérêt  de  la  dette  perpétuelle  était  la- 
comparablement  supérieur.  Vous  voyez  donc 
qu'au  début  dans  la  carrière,  nous  sommes  ide 
généreux  qu'on  ne  l'a  été  en  Angleterre. 

On  a  fait  l'objection  que  si  on  ne  douBaitpu 
un  intérêt  plus  élevé,  les  caisses  d'épai^ne  oe 
se  populanseraient  pas;  mais.  Messieurs,  nous 
sommes  en  voie  d'accroissement  Les  tomm 
versées  aux  caisses  d'épargne  se  sont  élevées  à 
la  somme  de  huit  millions,  il  y  a  deux  années; 
aujourd'hui,  le  capital  est  de  trente-cinq  millions. 

On  voudrait  une  prime  d'encouragement  dont 
on  évalue  l'importance  à  35,000  francs:  mai» 
s'il  arrive  en  France  ce  qui  est  arrivé  en  Ang!^ 
terre,  c'est-à-dire  que  le  capital  des  caisses  îié- 
pargne  vienne  à  s'élever  à  trois  cents  millious. 
ce  ne  sera  pas  35,000  francs,  mais  300,000  frauci 
que  le  Trésor  aurait  à  sacrifier,  et  il  aurait  à  a-; 
critier  300.000  francs  à  côté  d'un  intérêt  à  m  0, 
quand  réellement,  pour  les  valeurs  à  ternie.  Il 
ne  paie  qu'un  intérêt  de  2  0/0.  Je  le  répèle,  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'il  est  convenable,  qu'il  est; 
politique,  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement' 
d'encourû^r  les  caisses  d'épargne;  mais,  d'on 
autre  côte,  il  serait  dangereux,  et  ce  seraitcon- 
sacrer  un  mauvais  précèdent,  de  vouloir  trans- 
former absolument  le  Tr^or  en  caisse  de  bien- 
faisance. 

M.  Sialvertc.  Messieurs,  plus  une  institution 
est  avantageuse,  plus  il  importe  de  ne  pas  hi 
nuire,  en  Tassociant  à  des  mesures  qui  todI 
contre  son  but;  plus  un  noble  élan  nous  enlratne 
vers  le  bien,  plus  nous  devons  craindre  ce  qui 
pourrait  nous  détourner  de  notre  cliemin.  Ce 
n'est  pas  moi,  sans  doute,  qu'on  accusera  d'^re 
défavorable  aux  caisses  d'épargne;  je  puis  dire,' 
et  je  m'en  honore,  que  je  crois  être  le  premier 
écrivain  français  qui  ait  provoqué  l*établisf^ 
ment  dans  notre  pays  de  ces  utiles  institutions 

Mais  plus  je  les  approuve,  et  plus  je  désire 
qu'elles  restent  comme  elles  sont  aujourdliiu, 
parfaitement  libres:  qu'elles  soient  soumias 
seulement  à  cette  inspection  du  gouvernenienl,. 
qui  les  empêche  de  s^élablir  là  où  elles  risque-j 
raient  de  ne  point  réussir,  là  où  leur  massai 
succès  tendrait  à  décrier  l'institution. 

Aujourd'hui  la  libre  volonté  des  citoyens  dans 
les  villes,  dans  les  arrondissements,  dans  Itfj 
départements,  suffit  pour  y  ouvrir  des  caisses! 
d'épargne;  elles  sont  ouvertes  quand  le  gouver- 
nement s'est  bien  assuré  que  les  fonds  qu'y  de- 
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:oiit  les  citoyens  n'y  courront  aucun  risque, 
les  conventions  faites  avec  les  déposants 

l'allocation  des  intérêts  et  la  régularité  des 
>oursements  seront  religieusement  obser- 
;  qu'on  ne  pourra  concevoir  de  craintes,  ni 

la  stabilité  des  caisses  d'épargne,  ni  pour 
léposants  dont  elles  géreront  les  intérêts, 
id  l'autorisation  ainsi  basée  est  accordée, 
biissement  marche,  et  tous  les  ans  oaa  vu 
établissements  étendre  leurs  opérations  et 
nenter  en  nombre. 

ijourd'hui  que  propose-t-on?  Une  loi  coér- 
e  

Alcuntfre  de  l^alwrde.  Je  demande  la 
•le. 

Kalverle.  Je  ne  m'attacherai  pas  au  con- 
Q  peu  régulier  du  premier  article:  il  en  re- 
trait queles  caisses  d'épargne  seraient  Torcé- 
it  établies  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement 
l'arrondissement.  J'admets,  avec  les  bono- 
,es  auteurs  de  la  proposition,  qu'il  faut  seu- 
ent  corriger  la  rédaction  de  l'article,  et 
rimer  que  les  caisses  ne  seraient  établies 
le  part  que  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
i1.  Mais,  Messieurs,  cette  demande  suflît-elle? 
iniinez  ce  que  le  vote  d'un  conseil  municipal, 
i  fois  porté,  entraîne  de  conséquences  :  ■  Le 
seil  municipal  sera  tenu  d'assurer  &  la  caisse 
local  gratuit  et  le  tiers  au  moins  des  frais 
Jininistration.  > 

insi,  ce  n'est  pas  seulement  un  local  tempo - 
:e,  c'est  une  fondation  à  toujours  du  tiers 
frais  d'administration.  Et,  comme  je  le  prou- 
ai  tout  à  l'heure,  ce  vote  sera  encore  insufH- 
l. 

!ne  fois  votée,  cette  dépense  se  trouve  pour 
jours  au  nombre  des  dépenses  obligatoires; 
si  la  commune  dont  le  conseil  municipal  a 
is  ce  vole  ne  peut  pas  suffire  aux  frais  qu'elle 
ât  imposée,  le  département  est  dans  le  cas 
subvenir. 

liQsi,  Messieurs,  lorsque,  dans  votre  système 
;islattf.  pour  qu'une  ville,  un  arrondissement, 
département  s'imposent  ou  contractent  un 
tprunt,  il  faut  une  loi,  il  faut  que  cette  loi 
it  examinée,  que  les  bases  sur  lesquelles  elle 
rie  soient  soigneusement  examinées  par  les 
)is  pouvoirs.  Et  on  vous  propose  de  mettre 
ns  les  mains  d'un  conseil  municipal  le  droit 
mposer  sur  le  champ,  non  seulement  la  com- 
ane,  mais  le  déparlement  tout  entier,  non 
ulemeiit  pour  une  année,  mais  pour  toujours. 
Vous  sentez  que  c'est  donner  au  vole  d'un 
inseil  municipal  [ine  extension  qu'il  ne  peut 
19  avoir,  une  extension  à  toujours,  que  nos 
is  refusent  pour  des  choses  beaucoup  plus 
iportantes.  S  il  s'agit  d'une  dépense  departe- 
entale,  d'une  roule  essentielle,  dont  même  les 
avaux  ne  peuvent  être  retardés  qu'avec  de 
'ands  inconvénients,  il  me  semble  que  vous 
en  exigerez  pas  moins  que  la  loi  soit  proposée 
ir  le  gouvernement,  examinée  par  votre  com- 
lission  et  votée  par  toutes  les  branches  de  la 
igislature;  et  vous  accorderiez  au  conseil  rou- 
Icipal  ce  que  vous  refusez  dans  un  autre  cas 
Il  conseil  départemental.  Mais,  il  y  a  plus;  c'est 
ms  examen  que  ta  charge  perpétuelle  vient 
mdre  tout  d'un  coup  soit  sur  une  commune, 
)it  sur  un  département!  Et  vous  le  savez,  Mes- 
eurs,  nous  n'avons  pas  encore  fait  assez  d'at- 
mlion  aux  charges  particulières  qu'on  accu- 
lule  sur  la  commune  ou  sur  le  département, 
ans  votre  dernière  session  un  vote  de  la  com- 
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mission  des  finances  exprimé,  et  non  formulé 
en  loi,  portait  que  toutes  les  fois  qu'on  propose- 
rait un  emprunt  ou  une  imposition  particulière 
pour  un  département  ou  pour  une  commune, 
on  devrait  mettre  sous  les  yeux  du  Corps  légis- 
latif l'état  pécuniaire  de  ce  département  ou  de 
cette  commune;  lui  fàire  savoircombien  de  cen- 
times addUionnelsil  supporte  déjà,  pour  combien 
de  temps  il  doit  supporter  ce  surcroît  de  sacri- 
fices, et  combien  de  dettes  pèsent  sur  son  bud- 
get particulier.  Ici,  sans  prendre  aucune  espèce 
de  précaution,  vous  accorderiez  à  un  conseil 
municipal  le  droit  d'augmenter  à  toujours  ses 
charges  et  celles  du  département. 

Assurément  une  si  énorme  concession  est  un 
renversement  de  vos  principes  législatifs.  Elle 
va  directement  contre  votre  système  actuel, 
système  qui  est  bon  précisément  en  ce  qu'il  fa- 
vorise les  dépenses  locales  et  tend  cependant  i 
en  empêcher  l'excès. 

Les  auteurs  de  la  proposition  et  les  membres 
de  la  commission  ont  été,  je  croîs,  séduits  par 
l'assimilation  de  l'instructiou  primaire  aux 
caisses  d'épargne. 

Pour  l'instruction  primaire,  le  gouvernement 
a  eu  grandement  raison  d'en  faire  une  charge 
du  pays.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  c'est 
une  dette  reconnue,  dont  nous  ne  pouvions  nul- 
lement décliner  ou  différer  le  paiement. 

Les  caisses  d'épargne  sont  éminemment  utiles, 
mais  elles  n'arrivent  pas  à  ce  degré  d'impor- 
tance, à  ce  degré  de  nécessité,  à  ce  caractère  de 
dette  sacrée  qui  appartient  à  l'instruction  pri- 
maire. II  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  similitude 
entre  les  deux  institutions. 

Je  trouve  encore.  Messieurs,  dans  te  même  ar- 
ticle sur  lequel  j'ai  fixé  votre  attention,  une 
question  à  résoudre.  Je  vois  que  le  conseil  mu- 
nicipal est  forcé  de  donner  un  local,  d'établir 
par  son  budget  la  dépense  du  tiers  de  l'Adminis- 
tration. Mais  qui  fera  face-  au  reste  de  la  dé- 
pense? 

Les  dons  volontaires,  me  répoadra-t-on...  J'ai 
grande  estime  pour  la  générosité  nationale;  des 
faits  nombreux  en  ont  prouvé  l'existence  et 
l'énergie  ;  on  n'a  qu'à  s'adresser  aux  bons  ci- 
toyens au  nom  du  bien  public;  on  est  sûr  qu'ils 
feront  tout  ce  qu'ils  pourront  faire;  il  serait  in- 
juste, il  serait  affreux  d'élever  des  doutes  à  cet 
égard.  Mais  autre  chose  est  une  souscription  mo- 
mentanée pour  un  an,  pour  deux  ou  trois  ans, 
ou  une  souscription  qui  doit  consister  à  faire 
une  fondation  a  perpétuité.  Et  pourtant,  si  vos 
dons  volontaires  no  suffisent  point  à  cette  sous- 
cription à  perpétuité,  les  deux  tiers  des  frais 
d'administration  retomberont  sur  le  département 
ou  la  caisse  d'épargne  n'existera  point. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  parlé  du  taux  de  l'intérêt 
à  accorder  aux  dépôts  par  les  caisses  d'épargne. 
•On  a  trouvé  trop  faible  le  taux  de  4  0/0  ;-oa  s'est 
pla:iDt  même  de  ce  que  M.  Le  ministre  des  finances 
repoussait  l'idée  d'accorder  une  prime  de  1  0/0 
aux  petits  versements.  Je  n'ajouterai  rien  aux 
considérations  que  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  développer  à  cette  tribune,  relativement 
au  taux  de  l'intérêt  eu  lui-même  et  à  la  difficulté 
de  l'augmenter  pour  tel  ou  tel  versement.  Mais 
je  vous  ferai  observer  que  les  frais  d'adminis- 
tration qu'il  faut  payer  (car  enfin  on  ne  dira  pas 
que  les  hommes  qui  tiendront  les  livres,  les  li- 
vrets, les  comptes,  feront  un  travail  gratuit),  ces 
frais  seraient  encore  singulièrement  augmentés, 
et  les  soins  des  administrateurs  singulièrement 
compliqués,  si  tel  versement  portait  uli  intérêt 


Digitized  by 


[Chambn  iu  Mpniéi.]       RfiGNB  DK  LOUtt-PlUUPPI.       {»  léTriar  iai9.| 


810 

&  k  0/0.  tandis  que  tel  autre  porterait  un  intérdt 
à  5  0/D  :  U  y  aurait  donc  sur  le  même  livret  des 
sommes  jouissant  d'un  différent  taux  d'intérêt, 
ou'U  fiuidrait,  sous  ce  rapport,  distinguer  les 
unes  des  autres,  et  d'autant  plus  que  leur  accu- 
mulation tendrait  à  changer  l'état  des  déposi- 
sitaires.  Ce  serait  un  travail  presque  inextrica- 
ble, qui  forcerait  à  augmenter  le  nombre  des 
employés,  ou  h  élever  beaucoup  leur  salaire. 

J'en  appelle  à  ceux  qui  ont  suivi  les  travaux 
des  caisses  d'épargne;  j'en  appelle  même  à  plu- 
sieurs des  honorables  auteurs  delà  proposition; 
j'en  appelle  à  eux,  avec  d'autant  plus  d'assurance 
que  je  puis  dire  que  les  honoraoles  auteurs  de 
la  proposition,  ou  du  moins  plusieurs  d'entre 
eux,  sont  les  fondateurs  de  la  caisse  de  Paris, 
où  leur  bienfaisance  a  obtenu  un  très  grand 
succès;  ils  peuvent  dire  mieux  que  moi  combien 
de  travaux  sont  nécessaires  à  la  gestion  de  cette 
caisse,  et  combien  ces  travaux  auraient  été  plus 
compliqués  s'il  avait  fbllu  foire  varier  l'intérêt 
des  versements. 

Je  remarque  nne  disposition  importante  dans 
l'article  2  de  la  commission  :  c'est  celle  qui  in- 
troduit la  surveillance  du  préfet  et  du  sous-préfet 
dans  l'administration  des  caisses  d'épargne. 

Cette  surveillance  avait  été  repoussée  par  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  cumraission,  si  ma 
mémoire  est  fidèle,  lorsque  ce  projet  fut  présenté 
il  y  a  un  an.  L'honorable  rapporteur  avait  senti 
que.  justement  ou  injustement,  cette  espèce  d'in- 
troduction de  l'Administration  dans  un  système 
entièrement  libre,  pouvait  amener  des  antipa- 
thies, peut-être  même  des  collisions. 

J'avoue  que  je  ne  sens  nullement  le  motif  qui 
a  fait  renouveler  cette  disposition.  Je  le  sens 
d'autant  mieux,  que  votre  commission  convient 

3ue  c'est  aux  bienfaiteurs  libres,  &  ceux  dont  les 
ons  concourent  efficacement  à  la  fondation  de 
la  caisse  d'épargne,  que  doit  appartenir  le  choix 
des  administrateurs.  A  quoi  bon  y  introduire 
après  cela  des  magistrats  chargés  de  l'adminis- 
tration publique?  La  commission,  pour  motiver 
cette  mesure,  les  a  considérés  comme  représen- 
tant le  gouvernement  bienfaiteur  des  caisses 
d'épargne. 

Messieurs,  je  crois  qu'alors  même  que  le  gou- 
vernement ferait  tous  les  frais  de  l'établissement 
et  du  maintien  des  caisses  d'épargne,  il  ne  serait 
pas  le  bienfaiteur  des  caisses  d  épargne,  car  il 
ne  le  serait  qu'aux  dépens  de  l'Etat,  et  on  n'est 
bienfaiteur  que  q^uand  on  donne  sa  propriété. 
Ceci,  Messieurs,  si  vous  adoptiez  la  loi,  aurait 
plus  d'effet  qu'on  ne  le  pense  pour  les  caisses 
d'épargne  ;  ceci  amènerait,  dans  certains  cas,  des 
répugnances,  et  peut-être  donnerait-il,  dans  cer- 
tains cas.  à  une  institution  étransèrei  toute  di- 
rection politique,  une  teinte  politique  qui  en 
éloignerait  des  personnes  d'ailleurs  très  dispo- 
sées à  concourir  au  bien. 

le  me  résume  :  ie  crois  avoir  démontré  que  la 
loi  tend  à  établir  dans  les  charges  communales 
uue  augmentation  à  toujours  qui  dépendrait  de 
quelques  volontés  particulières. 

Je  crois  donc  qu  il  faut  en  revenir  au  mode  ac- 
tuellement existant;  et  je  dirai,  comme  l'hono- 
rable préopinant,  que  les  classes  qui  possèdent 
doivent  secourir  celles  qui  possèdent  moins,  et 
leur  offrir  des  moyens  d'épargne  et  d'économie. 
Eh!  Messieurs,  c'est  ce  qu'on  a  déjà  fait.  Que  l'on 
ne  s'y  trompe  pas.  ce  n^est  pas  le  taux  de  l'inté- 
rêt qui  attire  les  dépositaires;  c'est  le  bon  sens, 
la  prévoyance  de  l'avenir;  carl'argent  qui  entre 
ft  ta  caiase  d'épargne  n'y  reste  pas  en  entier.  li 


Îen  H  toujours  un  quart  qu'on  poumitisi 
la  dette  flottante,  et  ce  guart  est  ^JJl 
mieux  employé;  c'est  celui  qui  sert  4  p.: 
loyers. 

Depuis  que  la  caisse  d'épargne  exitieif; 
tous  les  trois  mois,  vers  le  commucti! 
trimestre,  on  retire  subitement  une  mi^ 
table;  elle  sert  à  payer  un  grand  nonibrt . 
tits  loyers,  et  à  empêcher  ces  expulsioiii 
reuses,  je  dirai  presque  scandaleuses  qi 
tent  à  la  misère  de  la  classe  pauvre  ttr. 
souvent  les  propriétaires. 

Parlez  à  la  raison  de  la  classe  pauvn, 
à  ses  sentiments,  montrez-lui  l'avantaz^  ■ 
gner,  elle  arrivera  k  cette  heureuse  hibi:i 
preuve  est  dans  les  faits  ;rexpérieDce'lcf  ' 
d'éparçne  de  Paris,  de  Metz,  de  Troyes  et  ! 
sieurs  autres  villes  a  prouvé  que  plaîov 
rait  la  classe  pauvre  sur  ses  véritable^  1:1 
et  plus  elle  accourait,  non  vers  Tappii  d  ie 
profit,  mais  vers  la  certitude  de  itaw 
épargnes  au  moment  oii  elle  en  sentira  le 
et  de  se  préserver  ainsi  de  tomber  dans  h 
où  trop  souvent  l'entraîne  le  défaut  d'éc>i 

Je  vote  contre  le  projet  et  je  désire  : 
choses  restent  dans  l'état  o£i  elles  soat  i 
d'hui. 

M.  Daebâlel,tninû(r«  du  commerce.^ 
je  ne  puis  qu'applaudir  au  sentimeutq^i 
la  proposition  qui  vous  est  faite;  maïf  i 
expliquer  à  la  Chambre,  et  la  marche  î3; 
le  gouvernement  pour  multiplier  les  m~ 
nargue,  et  aussi  les  raisons  qui  l'ont  deV; 
a  ne  pas  exercer  lui-même  rfnitiativeqD. 
défaut,  est  venue  des  membres  de  laUi: 

Nous  avons  bien  senti,  Messieurs,  de  qjr 
portance  il  est  pour  les  classes  laWit 
pour  la  société  tout  entière  de  multiplier 
cumulations  des  ouvriers,  et  sous  ce  r 
j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  aut  m 
qui  ont  été  adressés  au  gouvernemeot  si 
norable  H,  de  Lamartine.  Je  ne  crois  [ 
effet,  qu'il  soit  possible  de  faire  pluj  f 
caisses  d'épargne  qu'il  n'a  été  fait  depaî! 
volution  de  Juillet.  \ 

Je  n'invoque  d'autre  témoignage  que  I 
résultats;  ils  sont  fort  simples,  ils  s'expnV.  < 
chiffres.  Avant  1831,  il  y  avait  en  tout  lï  .i- 
d'épargne,  et  les  fonds  déposés  au  Irésoî:- 
passaient  pas  6  millions. 

Aujourd'oui,  il  y  a  85  caisses  d'épam' 
lorisées;  50  autres  demandes  sont  fori:^ 
soumises  à  l'examen  du  consul  d'£tat 
bureaux. 

Ces  caisses  d'épargne,  dont  un  Fi  r. 
nombre  commencent  à  peine  de  naitre/ei  «i 
conséquent  n'ont  pas  pu  prendre  tous  Ik 
loppements  qu'elles  recevront  dan;<  ti' 
ont  déjà  déposé  au  Trésor  une  somme  it 
36  millions.  Vous  vovez  quelle  est  U  f^'^' 
sion,  et  c'est  en  face  cTune  progression  î:  :'- 
qu'on  peut  reprocher  au  Kouvememeni  iJr  ~ 
queroe  sollicitude  pour  les  classes  lab-^ri  - 
et  de  sympathie  pour  leur  avenir.  Je  le  r  - 
je  ne  m'attendais  pas  aux  reprocties  expr^^' 
la  tribune  par  M.  de  Lamartine. 

Voici  maintenant  la  marche  que  i'Adm^' ■' 
tion  a  suivie  relativement  aux  caisses  dV.i'.' 
Elle  est  fort  simple.  Le  but  du  pouTer*"- 
comme  l'intention  de  la  Chambre,  était  -Jf  -  ■ 
riser,  par  tous  les  moyens,  la  création  " 
caisses.  Au  mois  Je  juin  dernier,  avïtii  la 
des  conseils  généraux,  avant  la  sesHcn  •it»  ; 
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unicipaux,  ]*ai  adressé  à  HH.  les  préfets 
rculaire  dans  laquelle  Je  les  inTitais  à  re- 
ander  cet  objet  si  important  &  la  soHici- 
ides  conseils  généraux  et  des  conselU  mu- 

Sus;  et  comme  partout  le  zèle  spontané 
oyens  ne  suffit  pas  à.  doter  les  caisses 
Irène,  j'ai  prié  les  préfets  de  demander  aux 
feirs  de  concourir,  par  dd  subside,  ft  cette 
Institution. 

B  conseils  généraux  et  les  conseils  munici- 
u  je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  notre  pays, 
ftvalisé  entre  eux  pour  établir,  dans  toutes 
localités  où  cela  était  possible,  les  caisses 
àrgne,  pour  leur  assurer  une  dotation  suF- 
ite.  Le  résultat  de  ce  mouvement  des  esprits 
lans  le  grand  nombre  des  caisses  nouvelle- 
t  instituées  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 
fondations  ont  eu  lieu  sous  un  régime  qui 
,  je  dois  te  dire,  peu  changé  par  la  proposi- 
qui  vous  a  été  faite.  En  effet,  les  conseils 
tcipaux  et  les  conseils  généraux  n'ont  pas 
in  d'attributions  nouvelles  pour  pouvoir 
r  des  fonds,  et,  sous  ce  rapport,  l'objection 
toute  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Salverte 
parait  difficile  à  saisir.  Kn  effet,  quelle  est 
)rlée  de  l'article  1"  du  projet  de  la  commis- 
,  sur  lequel,  au  reste,  j'aurai  à  m'expllquer 
à  l'heure?  11  se  borne  à  dire  que  les  conseils 
rront  voter  des  fonds.  Or,  ce  n'est  pas  con- 
r  aux  conseils  des  pouvoirs  nouveaux.  C'est 
ne  de  ces  dépenses  diverses  qui  figurent  au- 
d'hui  dans  les  .budgets  des  départements  et 
communes. 

1  plus  grande  partie  des  dispositions  intro- 
es  dans  la  loi  n'est  autre  chose  que  laconsé- 
ion  de  ce  qui  existe  déjà;  ainsi  les  subven- 
s  à  accorder  aux  caisses  sur  les  fonds  des 
imunes  et  des  départements,  la  délivrance 
livrets  aux  ouvriers,  le  placement  des  fonds 
frésor,  la  plupart  des  articles  du  projet  ne 


ime  je  le  démontrerai  dans  la  discussion  des 
des,  ne  change  rien  à  l'état  actuel  des  choses. 
À  ce  qui  explique  &  la  Chambre  pourquoi  le 
vernement  n'a  pas  pris  l'Initiative,  et  n'a  pas 
posé  lui-même  une  toi,  c'est  qu'il  n'en  avait 
besoin.  Vous  comprenez  aussi  dans  quel 
j  le  gouvernement  souhaite  le  succès  de  la 
[)osition,  c'est  ù  raison  de  l'impulsion  qu'il 
t  donner  aux  espritsic'est  comme  une  decla- 
on  en  quelque  sorte  morale  de  l'intcri^t  que 
id  la  Chambre  au  développement  des  caisses 
argne.  Je  n'ai  pins  maintenant  qu'un  mot  à 

)utes  les  dispositions  du  projet  qui  consacrent 
îgime  actuel  ne  rencontreront  certes  de  ma 
,  aucune  opposition.  Ce  régime  recevra  de  la 
in  caractère  plus  solennel;  mais, comme  je 
irai  dans  la  discussion  des  articles,  il  y  au- 

quelques  inconvénients  &  soumettre  les 
ses  d'épargne  au  régime  trop  réglementaire 
résulterait  de  quelques  parties  du  projet, 
9S  caisses  aujourd'hui  s  établissent  sous  des 
nés  très  diverses  ;  cette  diversité  résulte  des 
ihinaisons  auxquelles  donne  lieu  l'associa- 

des  conseils  municipaux  et  de  la  bienfai- 
îe  privée. 

!  craindrais,  si  la  Chambre  adoptait  des  dis- 
tions  trop  uniformes,  qu'il  en  résultât  des 
cultés  dans  l'établissement  des  caisses  d'é- 
;ne.  Je  ne  signale  pas  sur  quelles  dispositions 
.8  cette  critique;  mais  je  dis  à  la  Chambre 


que  tout  en  désirant  le  succès  de  la  proposition, 
j  aurais  quelques  objections  k  fidre  pour  dirers 
articles  qui  me  paraissent  créer  des  embarras 

plutôt  que  donner  des  facilités. 
Je  n'ajouterai  rien  de  plus  en  ce  moment;  j*ai 


le  projet  h  appuyer  ou  à  combattre. 

H.  Alexandre  4e  Ktaborée.  Je  ne  veux  que 
répondre  aux  objections  principales  qui  ont  été 
faites  contre  le  projet,  la  première  par  le  pre- 
mier orateur  qui  a  parlé.  lia  dit  que  lej)rincipe 
des  caisses  d'épargne  était  Tamourdes  richesses, 
et  en  quelque  sorte  une  prime  à  l'avarice,  c'est- 
à-dire  un  encouragement  à  un  vice  (tour  en 
éviter  plusieurs  autres;  c'est,  au  contraire,  un 
encouragement  à  une  vertu,  le  travail,  en  fa- 
veur d'une  autre  vertu  qui  est  la  prévoyance,  en 
faveur  de  tout  ce  gui  constitue  lebten-étre  prlré 
et  la  morale  publique. 

La  seconde  objection  est  celle  qui  a  été  pré- 
sentée par  notre  honorable  collègue  M.  Salverte, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  loi  renfermait  une  sorte  de 
clause  coercitive.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Messieurs, 
la  loi  est,  au  contraire,  entièrement  facultative. 
Lfs  conseils  municipaux  peuvent  voter  ou  ne 
pas  voter. 

Rien  ici  ne  les  oblige,  mais  il  est  certain  que, 
lorsqu'ils  auront  voté  cette  mesure,  ils  ne  pour- 
ront pas  après  la  révoquer,  car  la  caisse  tom- 
berait, et  l'institution  serait  détruite. 

Notre  honorable  collègue  a  dit  encore  que  le 

Souvernement  n'avait  à  intervenir  en  rien  ici. 
ais  il 
patronage, 

l'avantage    . 

en  effet  que  Te  gouvernement?  est-il  autre  chose 
que  le  syndic  de  la  communauté,  que  le  commis- 
saire pour  les  choses  utiles?Ne  l'avona-nous  pas 
reconnu  ainsi  en  réclamant  son  intervention 

8our  la  chose  ta  plus  utile,  l'instruction  publique? 
r,  cette  instruction  donne  le  moyen  d'arriver 
au  bien-être  par  les  lumières  et  à  la  tranquillité 
publique  par  la  morale.  Eh  bîenl  les  caisses 
d'épargne  sont  le  complément  de  cette  mesure; 
ce  sont  elles  qui  en  assurent  les  résultats,  les 
fruits  du  travail,  l'intérêt  qu'on  a  de  s'y  livrer 
Si  la  première  est  ainsi  qu'on  Ta  dit  une  dette, 
la  caisse  d'épargne  un  bienfait.  Ne  les  séparons 

fias.  La  loi  proposée  est  comme  celle  de  l'instt- 
ution  primaire,  éminemment  dans  l'intérêt 
général.  C'est  à  la  fois  une  prime  et  un  encou- 
ragement aux  vertus  fondées  et  à  la  morale 
privée.  Je  l'appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  jMilverle.  Messieurs ,  je  n'abuserai  pas 
longtemps  de  l'attention  de  a  Gbambre.  Je  ré- 
pondrai à  H.  le  ministre  du  commerce,  et  en 


Cet  article  ne  se  base  pas  sur  la  faculté  qu'ont 
les  conseils  municipaux  de  départements  de 
voter  des  fonds  et  de  payer  des  dépenses  sur 
leurs  budgets.  U  va  beaucoup  plus  loin,  il  porte 
textuellement  que  la  dépense  une  fois  votée, 
devient  obligatoire  ;  et  ainsi  que  je  l'ai  dit,  elle 
devient  obligatoire  à  toujours,  non  seulement 
pour  la  commune,  mais  encore  pour  le  départe- 
ment qui  doit,  au  besoin,  Tenir  au  secours  delà 
commune. 

Si  ce  caractère  obligatoire  à  toujours  ne  cons- 
titue pas  une  objection  puissante;  >1  cette  objec- 
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tion  ne  répond  pas  à  ce  que  vient  de  dire  l'ho- 
norable H.  de  liàborde,  j  avoue  que  je  ne  puis 
pas  comprendre  quel  raïBonnement  établit  ce  ca- 
ractère. 

C'est  bien  un  pouvoir  absolu  que  vous  accordez 
au  conseil  municipal,  puisqu'il  peut  obliger  à 
toujours  la  commune  et  le  département,  tandis 
que  dans  toutes  tes  autres  dépenses,  non  seule- 
ment il  ne  peut  pas  s'obliger  à  toujours,  mais 
même  pour  un  an,  pour  deux  ans,  pour  cinq  ans, 
sans  que  son  arrêté  ait  été  converti,  je  ne  dis 
pas  en  ordonnance,  mais  en  loi. 

Quant  au  système  gue  je  désirerais  voir  pré- 
valoir, c'est  celui  qui  existe  aujourd'hui,  celui 
dont  H.  le  ministre  du  commerce  a  si  bien  prouvé 
les  avantages  par  le  simple  exposé  des  faits. 
Tenez-vous-en  à  ce  qui  existe,  à  la  bonne  vo- 
lonté des  citoyens,  aux  progrès  de  l'instruction, 
à  Texpérience  de  tous,  qui  fait  que  dans  tes  plus 
petits  ménages  on  épargne  quelque  chose;  et, 
il  faut  te  dire  à  la  louange  d'un  sexe  qui  n*apas 
la  plus  grande  part  dans  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation, dans  les  classes  pauvres,  ce  sont  sur 
tout  les  femmes  qui  portent  leurs  maris  à  faire 
des  économies.  Secondez  donc  ce  mouvement 
par  tous  les  moyens  de  persuasion  et  d'encoura- 
gement qui  sont  en  votre  puissance;  mais  n'en 
faites  pas  une  œuvre  obligatoire  et  contraire  à 
votre  législation  actuelle;  n'en  faites  pas  une 
œuvre  obligatoire,  car  vous  nuiriez  à  l'institution 
et  vous  n'atteindriez  pas  votre  but. 

M.  le  PréMeai.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale  i 

M.  Enlle  die  Glrardla.  Je  la  demande  ;  je 
suis  inscrit  pour  la  discussion  générale. 

Messieurs,  les  avantages  résultant  des  caisses 
d'épargne  sont  maintenant  d'une  évidence  qui 
ne  permet  plus  de  le  contester. 

Deux  rapports  successifs  de  l'honorable 
H.  Ctiarles  bupin  vous  en  ont  fait  connaître 
toute  l'importance  morale,  toute  l'utilité  poli- 
tique; mais  -peut-être,  Messieurs,  vous  ont-ils 
laissé  dans  une  ignorance  trop  complète  des 
difficultés  que  rencontrent  leur  fondation  et  leur 
propagation  dans  les  villes  même  les  pins  con- 
sidérahles. 

M.  le  miaîMre  du  commerce  exige  de  tonte 
caisse  d^épargne  qui  se  fonde,  avant  de  conire- 
signer  l'ordonnance  royale  qui  la  doit  autoriser, 

aurelle  justifie  d'un  capital  dont  les  intérêts  suf- 
sent  aux  frais  annuels  de  son  administration. 


volontaires  sollicitées  avec  une  instance  et  une 
persévérance  de  zèle  dont  je  ne  saurais  vous 
donner  une  opinion  juste. 

Pour  cela  encore.  Messieurs,  il  a  fallu  que 
quelques  hommes  doués  d'une  grande  activité, 
et  forts  du  patronage  que  la  majorité  des  mem- 
bres de  cette  Gbambre  leur  avaient  accordé,  dis- 
posassent d'une  publicité  neuve,  immense,  qui 
n'est  plus  en  leurs  mains;  il  a  fallu  qu'ils  fissent 
toutes  les  démarches  auprès  d'une  administration 
d'abord  récalcitrante,  et  qu'ils  s'imposassent  le 
sacrifice  de  doter  chaçiue  caisse  d'éinrgne  auto- 
risée de  tous  les  registres  et  livrets  dont  nous 
nous  réservons  de  demander  que  l'imprimerie 
royale  soit  désormais  chargée. 

11  n'est  point  exact,  Messieurs,  que  beaucoup 
de  conseils  généraux  et  municipaux  aient  ré- 
pondu à  l'appel  que  leur  adressa,  en  juin  1833, 
U.  le  ministre  du  commerce;  je  puis  affirmer,  au 


contraire,  qu'à  l'exception  de  quel(tueB-u[is,toui 
ont  résisté  aux  instances  de  MU.  les  préfets  ot 
sous-préfets,  au  zèle  éclairé  desquels,  en  cetii 
circonstance,  on  ne  saurait  rendre  trop  de  jus- 
tice. 

Le  nombre  progressif  des  caisses  d'épa^m 
n'est  pas  non  plus,  Messieurs,  aussi  rapide  qim 
les  autorisations  royales  qui  se  succèdent  mut- 
tenant  si  multipliées  dans  le  Moniteur  pourrai«til 
vous  le  faire  supposer.  J 

Le  nombre  de  celles  autorisées  depais  1831 
s'élève,  d'après  le  rapport  de  l'honorable  II.  D» 
pin,  à  71. 

En  juin  1833,  époque  à  laquelle  plusieun 
membres  de  cette  Chambre  me  firent  Ibonneu 
de  m'accompagner  chez  M.  le  ministre  du  om- 
merce,  à  qui  maintenant  est  remis  le  déparie 
ment  de  l'intérieur,  le  nombre  des  projelf  ilg 
statuts  dont  nous  allions  le  prier  de  presser  Feii 
pédition,  était  de  40;  à  l'époque  à  laquelle  l'iid* 
norable  U.  Benjamin  Delessert  prit  rimlialiit 
de  la  proposition  de  loi  présentement  en  dii- 
cussion,  ce  nombre  s'élevait  à  65. 

Les  caisses  d'épargne,  après  avoir  reçu  uu 
vire  impulsion,  n'ont  donc  pointsuivi,  Uessieitti,} 
une  marche  progressive  si  rapide,  qu'elle  fltl 
déjà  douter  qu'une  loi  fût  nécessaire:  c'est  ce | 
qu  avant  toute  discussion  il  m'a  paru  important 
à  établir  par  les  faits  sommaires,  aGn  queVuil- 
tité  de  rarticle4  delà  loi  en  discussion  n'écbaitpit' 
pas  à  votre  attention,  et  que  la  nécessité  se  mon- 
trât à  vos  regards  avec  toute  son  évidence. 

C'est  en  cet  article  que  réside  toute  l'économie 
de  la  proposition,  toute  l'idée,  toute  la  pensée  lé- 
gislative et  spéciale.  La  seuledifnculté  réelle  qai 
s'oppose  à  la  propagation  des  caisses  d'épa^iu 
est  celle  de  reunir  par  une  souscription  voion* 
taire  ou  par  une  allocation  municipale  les  foni> 
nécessaires  pourformer  un  capital  dont  le  produit 
suffise  à  balancer  les  frais  annuels  d'adminlsln- 
tion  :  275  caisses  d'épargne  resteraient  encore  i 
fonder  pour  que  chaque  arrondissement  comptât 
la  sienne;  et  en  ne  portant  qn'à  5,000  francs  le 
capital  préjudiciel  dont  elles  sont  tenues  dejio- 
tiner,  afin  que  l'autorisation  royale  leur  sait 
accordée,  ce  serait  encore  une  somme  de 
1,300,000  francs  demandée  par  voie  de  sooEcrip; 
tion  à  l'esprit  public,  qui  a  déjà  donné  à  a 
grande  peine  5  ou  600,000  francs. 

Un  tef  résultat  est-il  probable?  H  ne  fïnt  pu 
l'espérer.  Messieurs. 

L  intervention  de  MH.  les  receveurs  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  exercée  non  point, 
ainsi  que  le  propose  la  commission,  sous  le  con- 
trôle (le  MM.  les  préfets  et  sous-préfcls  et  d'ad- 
ministrateurs difficiles  à  élire,  mais  principale- 
ment sous  le  contrôle  des  conseils  municipau!'. 
ferait  disparaître  toutes  difltcultés. 

La  seule  objection  que  rencontre  celte  inter- 
vention, objection  qui,  je  dois  le  dire,  dans  le 
bureau  où  je  l'ai  combattue,  a  déjà  lrion)j:lie 


 „-.--'intermissiondugou^-.  , 

sous  quelque  forme  officieuse  ou  indirecte  qu  elw 
leur  apparaisse;  là,  disent- ils,  oiï  l'utilité  d'uiie 
caisse  d'épargne  se  fera  sentir,  l'esprit  public 
des  babitants  et  le  conseil  municipal  feront  ce 
qu'il  sera  convenable  et  nécessaire  de  faire  pour 
rétablir. 

La  liberté  veut  qu'on  les  laisse  seuls  arbitres 
de  la  convenance  et  de  l'opportunité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  par  haine  d  uoe 
centralisation  mal  appliquée  et  par  ardeur 
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e  liberté  mal  définie,  c'est  ainsi  qu'en  lais- 
tout  faire,  on  laisserait  tout  détruire,  et 
rien  de  erand,  d'utile,  de  national,  ne  se 
erait  en  France. 

»st  avec  inquiétude  de  l'aTenir  que  je  vois 
a.loir  parmi  nous  cet  esprit  d'un  libéralisme 
îty  produit  malheureux  de  vingt  années  de 
is  parlementaires,  engagées  entre  la  défiance 
opposition  et  l'absence  de  bonne  foi  de  la 
au  pouvoir,  esprit  de  sa  nature  sceptique 
étrograde,  contraire  à  toutes  les  erandes 
1  iorationfi,  esprit  anti-gouvernemental  et  lios- 
à.  tout  large  développement  de  prospérité 
:ique. 

ne  suis  pas  du  |nonibre  de  ceux  qui  pro- 
snt  que  les  gouvernements  ne  sont  faits 
pour  la  ruine  et  l'asservissement  des  peu- 
,  ({u'ils  doivent  conséquemment  rencontrer 
r  adversaires  tous  les  partisans  des  libertés 
liques  et  du  bien-être  populaire;  je  ne  suis 

non  plus.  Messieurs,  au  nombre  de  ceux 

faisant  bon  marché  des  budgets  et  des  lois, 
Lent  à  outrance  que  le  gouvernement  soit 

;  je  suis  de  ceux  (Tentre  vous,  Messieurs  (et 
ne  à  croire  que  j'exprime  ici  l'opinion  de  la 
orité),  qui  sont  les  partisans  éclairés  plutôt 

dévoués  de  tout  gouvernement  de  bonne  foi, 
ra],  utile  et  juste,  qui  sont  prêts  à  Taverlir 
qu  il  s'^re,  à  se  retirer  de  lui  lorsqu'il  per- 
e,  mais  aussi  qui  sont  toujours  prêts  &  1  as- 
er  de  leur  confiance  et  de  leur  concours, 
qu'il  fait  de  sa  puissance  un  usage  judicieux 
laternel. 

tre  d'une  opinion  contraire  à  celle  q^ue  j'ex- 
ne,  ne  serait-ce  pas,  Messieurs,  vouloir  qu'un 
vernement  fût  exclusivement  fiscal  et  éter- 
iement  impopulaire  ?  ne  serait-ce  pas  vouloir 

révolutions  sans  nombre,  sans  terme  et  sans 
;?  ne  serait-ce  pas  proscrire  tous  les  moyens 
[es  de  réformesociale  ? 
>st-ce  là,  Messieurs,  votre  opinion?  est-ce 
si  que  l'esprit  fécond  et  vigilant  de  liberté 

compris  de  vous?  Non,  je  ue  le  veux  pas 
ire. 

.6  libéralisme  formulé  pour  une  autre  époque 
:  se  supposer  justement  incompatible  avec 
cercice  du  pouvoir,  mais  la  liberté,  Messieurs, 
i  fait  un  peuple  moral,  pacifique,  indépen- 
it,  généreux  et  riche,  proclamez  qu'elle  peut 
Hier  sans  adultère  avec  le  pouvoir, 
'antqu'ilsne  seront  pas  unis,  Messieurs,  n'es- 
'ez  pas  que  le  gouvernement  soit  fort  et  que 
peuple  Boit  heureux.  Aussi  longtemps  que  le 
nvoir  n'aura  pas  passé  du  côté  de  la  liberté, 
réformes  les  plus  utiles  ne  seront  que  des 
estions  de  partis,  et  les  progrès  nationaux  que 
1  thèmes  de  tribune,  que  des  moyens  de  luttes, 
ttaques  et  d'opposition. 
Jne  dernière  considération,  Messieurs,  que 
js  apprécierez,  c'est  que,  lorsque  les  gouver- 
ments  sont  réduits  à  la  crainte  de  paraître 
uverner,  ils  cherchent  à  corrompre;  ils  n'at- 
ident  plus  leur  puissance  de  leur  popularité, 
Lis  de  l'influence  occulte  puisée  dans  des  cons- 
mces  véndes.  C'est  ce  qu'il  importe  de  pré- 
nir. 

Traitée  isolément,  et  détachée  de  la  clmtne 
itablissements  utiles  que  réclament  Tordre  et 

prospérité  publique,  la  moralisation  des 
.sses  laborieuses  par  l'accroissement  de  leur 
!n-être,  l'institution  des  caisses  d'épargne  qui 

doit  en  être  qu'un  des  nombreux  anneaux, 
luiert  une  importance  plus  grande  qu'elle 
tu  comporte  réellemeat,  et  que  Je  ne  lui  en 


reconnais  moi-même,  de  quelque  prédilection 
exagérée  qu'on  m'ait  accuse  pour  elle. 

Cette  institution,  pour  être  justement  appré- 
ciée par  nous,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
la  première  pierre  posée  par  vos  mains  d'un 
nouvel  édifice  public,  oui  longtemps  peut-être 
attendra  la  seconde,  mais  qui  tdt  ou  tard  enfin 
s'achèvera. 

Chez  un  peuple  dont  les  rares  monuments 
modernes  mettent  un  demi-siticle.  entre  leur 
base  et  leur  faite,  il  ne  faut  pas,  par  impatience, 
désespérer  des  réformes  qui  se  font  longtemps 
attendre. 

Je  n'exprime  qu'un  vœu,  Messieurs,  c'est  que, 
pour  obtenir  des  réformes  utiles,  il  ne  soit  pas 
nécessaire  d'en  réclamer  de  subversives  ou  de 
prématurées  :  une  réforme  électorale  après  une 
révolution  si  récente,  n'aurait  pas  trouvé  jus- 
qu'au sein  même  de  cette  assemblée,  d'éloquentes 
voix  pour  l'invoquer,  si  l'espoir  d'une  réforme 
administrative,  entreprise  par  tes  dépositaires 
du  pouvoir,  à  qui  depuis  quatre  années  sont 
confiés  les  intérêts  de  la  France,  avait  pu  être 
justement  conçu. 

Cette  réforme  administrative  est  impérieuse- 
ment nécessaire  -  et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la 
réforme  électorale  demandée  n  en  serait  que  le 
moyen  détourné  d'exécution  ;  et  si  Ton  commence 
par  la  seconde,  c'est  que  des  deux,  c'est  la  plus 
facile  à  opérer,  car  pour  la  consommer  il  ne  faut 

Siu'une  loi,  tandis  que,  pour  la  première,  il 
Budrait  un  système,  un  siècle,  et  un  homme  de 
génie,  neutre  entre  tous  les  partis. 

La  France  est  imposée  et  armée,  mais  elle  n'est 
ni  administrée  ni  gouvernée;  lorsqu'elle  te  sera 
convenablement,  lorsque  ses  besoins  et  ses  vœux 
seront  satisfaits,  lorsque  ses  intérêts  seront  lar^ 
gcment  compris,  voici,  Messieurs,  &  quels  signes 
vous  le  reconnaîtrez. 

Elle  produira  assez  pour  se  libérer  de  sa  dette 
par  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
sans  mesquines  et  fallacieuses  combinaisons 
d'amortîsseme.it  ;  elle  sera  assez  riche  pour  se 
faire  commandite  à  cUe-iuème  sans  emprunts. 

Un  tel  résultat,  Messieurs,  n'est  ni  impossible 
ni  difficile  à  obtenir;il suffirait, pour  l'atteindre, 
de  le  vouloir  avec  toute  la  persévérance,  l'éco- 
nomie de  moyens  et  l'usprit  judicieux  qui  a  ca- 
ractérisé les'  hommes  utiles  à  qui  l'industrie 
française  est  redevable  de  ses  plus  grands  et 
rapides  progrès. 

On  ne  sait  pas  assez  tout  ce  que  renferment 
de  richesses  négligées  les  entrailles  de  notre 
sol  inculte  et  fertile  ;  vous  ne  le  connaîtrez, 
Messieurs,  que  lorsque  l'industrie  agricole,  en 
retard  de  deux  siècles,  aura  rejoint  l'industrie 
manufacturière,  qui  s'égare  en  ta  devançant  de 
trop  ioin. 

Ou  n'y  parviendra.  Messieurs,  que  par  une 
meilleure  organisation  du  travail,  de  l'épargne 
et  du  crédit  public,  judicieusement  développés 
et  combinés  par  des  institutions  utiles,  recevant 
leur  impulsion  de  l'esprit  public,  et  leur  appui 
d'un  gouvernement  plus  indutirUl,  plus  écono- 
mique et  moins  fiscal. 

J'appuie,  Messieurs,  le  projet  de  loi  dans  son 
ensemble,  comme  l'un  des  moyens  les  plus  sdrs 
de  soustraire  notre  pays  aux  révolutions  pério- 
diques et  aux  réformes  prématurées,  s'il  fait 
entrer  le  gouvernement  dans  la  voie  neuve  des 
institutions  de  morale,  de  prévoyance  et  de  bien- 
être  populaires,  dont  je  déplorerais  qu'un  esprit 
de  défiance  le  flt  éloigner. 
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H.  I»  PrësMvHt  La  dtacussion  générale  est 

fermée;  Je  vais  lire  l'article  1". 

H.  Vivien.  Il  faut  d'abord  q^ue  la  Chambre 
décide  ai  elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  en  effet  de  la  pro- 
position particulière  d'un  membre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  très- 
forte  majorité  que  l'on  passera  à  la  discussion 
des  articles.) 

H.  le  Préaldeat.  Article  l"'  de  la  commis- 
sion dont  le  commencement  est  légèrement  mo- 
difié par  une  nouvelle  rédaction  : 

«  Art.  1*'.  Dans  toute  vilie  où  la  demande  en 
sera  faite  par  le  conseil  municipal,  il  sera  établi 
une  caisse  d'épargne. 

<  Pour  qu'une  caisse  soit  considérée  comme 
municipale,  le  conseil  municipal  sera  tenu  d'as- 
surer à  la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  tiers  au 
moins  des  frais  d'administration  :  cette  somme, 
une  fois  votée,  prendra  rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

«  S'il  existait  des  cbeMieux  de  département 
ou  d'arrondissement  et  d'autres  villes,  qui  fus- 
lent  dans  l'impossibilité  de  voter  cette  subven- 
tion, elle  pourra  l'être  par  les  conseils  généraux 
qui,  dans  tous  les  cas,  sont  autorisés  à  voter  de 
semblables  subventions  pour  les  frais  de  service 
des  caisses  d'épargne. 

'  A  l'égard  aes  caisses  que  subventionneront 
les  conseils  généraux,  les  membres  du  conseil 
général,  élus  par  l'arrondissement  où  sera  située 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  place  parmi 
les  administrateurs  de  cette  caisse.  » 

M.  le  Président.  H.  Saint-Marc-Girardin  pro- 
pose le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

t  11  est  ouvert  au  ministre  de  rinlérieur  un 
crédit  dont  le  montant  sera  lixé  tous  les  ans  par 
les  Chambres  à  l'elfet  de  subvenir  atix  frais  des 
établissements  de  caisses  d'épar^'ne,  dans  le  cas 
où  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux ne  pourraient  pas  subvenir  à  ces  frais.  » 
{Murmures.) 

Voix  not^eute»  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé 1 

M.  PnleUren.  Je  demande  la  parole. 
H.  Odilen  Bitmt.  L'amendement  n'est  pas 
appuyé. 

M.  Pniehiren.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle et  non  sur  l'amendement.  Je  ne  veux  faire 

3u'une  simple  observation  qui  a  d'ailleurs  été 
éjà  présentée  dans  la  discussion  générale,  et 
qu  il  est  bon  de  rappeler  dans  ce  moment. 

Le  deuxième  paragraphe  convertit  en  dépense 
obligatoire,  c'est-à-dire  force  à  tout  jamais  les 
conseils  muiiici[)aux  A  continuer  à  voter  dos 
fonds.  Eh  bieni  il  y  a  un  article  plus  fort,  qui 
dit  que  les  caisses  d'épargne  seront  aptes  à  re- 
cevoir les  dons  particuliers  comme  tous  les 
autres  établissements  publics. 

Il  peut  arriver  que  les  dons  particuliers  dis- 
pensent alors  la  commune  de  continuer  à  payer; 
il  faut  donc  dire  que,  lorsque  la  caisse  sera  ncbe 
par  elle-même,  l'obligation  cessera. 

11.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  II  est  de  droit 
que  quand  un  conseil  municipal  s'engafte  à  payer 
le  tiers  des  frais,  c'est  parce  que  ce  tiers  est  à 
payer.  Certes,  si  les  donations  particulières  ou 
les  legs  faisaient  face  &  tous  les  frais  d'adminis- 
tration, il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  dépense. 

Mais  je  dis  que  le  vote  devrait  rester  obliga- 
toire, parce  que,  si  ce  n'était  pas  un  capital  qui 


donn&t  un  revenu  réinilier,  dans  le  cas  oà  1h 
frais  ne  pourraient  plus  Ôtre  complétés  ptr  le 
donataire,  l'obligation  pour  le  conseil  renaltnit, 
et  c'est  alors  qu'il  y  pourvoirait  jusqu'à  coocnr- 
rence  du  tiers. 

Nous  n'avons  pas  voulu  dire  aulre  chose,  et  il 
est  bien  entendu  que,  si  tout  le  monde  pave,  s'il 
il  y  a  une  somme  suffisante,  il  n'y  a  plus  d'obli- 
gation pour  le  conseil  municipal. 

H.  Fnlehlren.  D'après  le  texte  précis  de  la 
loi,  l'étnbliî^semcnt  aura  le  droit  d'exiger  le  pave- 
ment, il  faut  donc  amender  un  seul  article. 

M.  le.  Président.  Toici  l'économie  de  fir- 
ticle  :  D'après  l'article  un  tiers  serait  volé 
par  le  conseil  municipal;  si  la  caisse  n'aTsii 

{las  le  moyen  de  marcher,  à  défaut  de  ces  foads. 
es  conseils  généraux  pourraient  voter  Ifê  foQè 
qui  manqueraient.  Par  extension  à  cette  dispcdi- 
tion,  M.  Saint-Marc-Girardin  veut  qu'il  y  aiUae 
somme  au  budget  pour  venir  au  secours  d» 
caisses.  Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Giraf- 
din  ayant  pour  but  d'accorder  une  extension 
plutôt  qu'une  concession,  il  faudrait  voter  Its 
précédents  paragraphes  avant  d'arriver  à  celui'ii. 

M.  le  général  DenaresT.  Il  me  semble,  ^lei-: 
sieurs,  qu'on  n'a  pas  répondu  à  l'objection  fno- 
dée.  à  mon  avis,  de  M.  Fulchiron.  M.  Fulchiroa 
a  dit  :  Quand  une  somme  aura  été  votée  par  m 
commune,  le  payement  sera  obligatoire  à  tftu- 
jours;  et  M.  Fulchiron  ajoute  :  Un  article  subsé-i 

?uent  rend  les  caisses  aptes  A  recevoir  comind 
tablisseinents  d'utilité  publique;  mais  si  par 
l'effet  de  dons,  legs,  donations,  etc.,  la  caisse 
d'épargne  est  dotée  suffisamment;  il  faudra  donc 
décharger  la  commune  du  vote  qu'elle  a  émii! 
L'honorable  M.  Dupin  a  dit  :  C'est  de  droit.  M 
non.  ce  n'est  pas  de  droit;  car  si  le  contrain 
est  écrit  dans  la  loi,  ce  ne  sera  plus  de  drnt. 

M.  Charles  Dnpia,  rapporteur.  L'honoraUt 
orateur  a  raison,  et  nous  compléterons  sa  pensés 
en  disant  :  "  Une  fois  la  somme  votée,  elle  preii' 
dra  rang  parmi  les  dépenses  obligatoires,  tiol 
que  la  dotation  spéciale  de  la  caisse  oe  sera  pu 
suTiisante;  »  et  alors  cela  comprend  tous  les  cas 
M.  Iwhprbette.  Qu'entendez-vous  parées  mol!: 
Tant  que  la  dotation  de  la  caisse  ne  sera  pu 
suflisante? 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Pour  Tain 
face  aux  frais. 

M.  Lherbeite.  Ëxigez-vous  qu'il  y  ait  un  ca 
pital  dont  le  revenu  suffise  aux  dépenses'  oi 
bien  vous  contentez- vous  de  souscriptions  ao^ 
nuelles  pour  faire  face  A  ces  dépenses? 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  On  s'est  coU 
tenté  de  souscriptions  annuelles,  et  si  liai^ 
était  assez  riche  pour  avoir  un  capital  dont  le  rf' 
venu  soit  suflisant,  ily  a  un  article  qui  porte qw 
le  capital  est  placé  en  rentes  sur  l'Etal,  ysij 
plutôt  que  de  laisser  manquer  rétablissement,  il 
est  bien  entendu  qu'il  retirerait  de  ses  rente 
pour  faire  face  aux  frais,  s'il  y  avait  lieu.  . 

Je  croi3  que  la  modilîcation  que  je  viens  ûin- 
diquer  répond  à  l'objection  qui  a  été  faite. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  I",  relatif  | 
l'établissement  des  caisses  d'épargne,  décme  a 
quelles  conilitions  on  les  établira;  il  faut  d'aborj 
voter  ou  discuter  ce  paragraphe  avant  de  wssel 
au  paragraphe  2,  autrement  on  discutera  long- 
temps avant  de  voter. 

M.  DnehAlel,  ministre  du  commerce.  Messieum 
je  dois  expliquer  &  la^Ghambre  commeat  m 

Digitized  byCjOOglC 


[<3h«mbn  dM  ]MpQtli.J 


U6NE  DB  LOma-MUUPPB. 


l*  février  183».J 


316 


se  panent  aujourd'hui;  il  fout  en  effet 
onnattre  le  régime  actuel  avant  de  statuer 
'avenir. 

i  comment  on  procède  pour  oi^aniser  les 
»  d'épartine  :  on  commence  par  réunir  un 
de  dotation  suffisant  pour  que  la  caisse 
se  Boutenir;  c'est  d^un  capital  que  les 
s  sont  dotées,  et  avec  les  revenus  que  donne 
ital,  elles  font  face  aux  dépenses, 
conseil  d'Etat  n'approuve  les  statuts  des 
3  que  lorsque  le  fonds  est  suffisant  pour 
:îr  l'avenir.  Sous  ce  point  de  vue,  la  der- 
partie  du  paragraphe  2  ne  serait  pas  tié- 
re-  Br  effet,  quand  les  conseils  munlci- 
irotent  des  fonds,  ce  n'est  pas  une  somme 
Ile  qu'ilsvotent,  mais  un  fonds  de  dotation, 
apital  de  dotation  de  la  caisse  d'épargne 
'mé  tantôt  de  sommes  allouées  par  les  con- 
municipauXj  tantdt  des  subventions  des 
tements,  puis  enfin  des  souscriptions  des 
ns;  le  capital  garantit  l'existence  de  la 
,  qui  se  trouve  alors  sans  inquiétude  pour 
ir. 

s  si  TOUS  adoptez  le  paragraphe  2.  il  fou- 
adopter  aussi  la  partie  qui  le  termine;  car 
■  conseils  municipaux  ne  votent  que  les 
nécessaires  aux  dépenses  de  l'année,  il 
lien  que  le  vote  soit  garanti  pour  l'avenir, 
rquez  bien,  en  effet,  que  tandis  qu'aujour- 
les  conseils  municipaux  votent  un  capital, 
)  voteront  qu'un  intérêt,  dans  le  système 
ragraphe  2. 

aut  donc,  dans  ce  système,  que  le  vote  soit 
Uoire  pour  l'avenir;  sans  cela  il  y  a  des 
;s  d'épargne  qpi  n'auraient  aucune  espèce 
curite;  aujourd'liui  cette  sécurité  est  dans 
:ure  du  vote.  Les  conseils  municipaux  votent 
Leoant  une  dotation... 

Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  vous  de- 
le  pardon.  Monsieur  le  ministre,  le  conseil 
cipal  de  Saumur  a  voté  des  fonds  pour 
eurs  années. 

DacbAtol,  minUtre  du  commercé.  Gela  est 
ble,  mais,  en  général,  presque  toutes  les 
es  d'épargne  se  dotent  en  capital,  et  jusqu'à 
mt  le  conseil  d'Blat  n'a  point  autorisé  de 
ta  quand  la  dotation  ne  lui  paraissait  pas 
laiite. 

donc  la  Chambre  n'adoptait  pas  la  dernière 
e  de  l'article,  celle  qui  donne  à  la  dépense 
Tactère  obligatoire,  au  lieu  d'être  favorable 
caisses  d'épargne,  la  proposition  affaiblirait 
3  ressources  pour  l'avenir;  car  les  conseils 
icipaux  ne  voteraient  plus  que  les  sommes 
issaires  aux  besoins  de  l'année  au  lieu  d'ac- 
er  nne  dotation. 

voulais  fàlre  ces  observations  &  la  Chambre 
*  lui  montrer  qu'il  faut,  ou  maintenir  le  pa- 
aphe  entier,  ou  le  retrancher;  n'adopter  que 
remière  partie,  ce  eerait,  au  lieu  de  fïivori- 
les  caisses  d'épargne,  mettre  des  obstacles  à 

développement. 

.  le  Prëflldeal.  Je  répète  à  la  Chambre  qu'il 
nécessité  de  voter  ou  de  discuter  le  para- 
phe I*'  avant  de  passer  au  paragraphe  2. 
e  paragraphe  1**  est  ainsi  conçu  : 
Dans  toute  ville  où  la  demande  en  sera  faite 
le  conseil  municipal,  il  sera  établi  une 
ise  d'épargne.  » 

ur  ce  paragraphe,  M.  Girardin  vient  de  me 
e  passer  l'amendement  suivant  : 
11  sera  établi  une  caisse  d'épargne  dans 
>que  cheMlea  d'arrondissement  et  de  dépar- 


tement; une  caisse  d'épargne  pourra  être  éga- 
lement établie  dans  toutes  les  autres  Tilles  ou  la 
demande  en  sera  foite  par  le  conseil  municipal.  > 

Ce  paragraphe  remplacerait  le  paragraphe  1*' 
de  la  commission.  (BéeUmatUms.) 

M.  Salverte.  H.  Girardin  propose  de  rendre 
rétablissement  d'une  caisse  d*épargne  obligatoire 
pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, et  facultatif  pour  les  autres  rillea. 

Voix  nombreuut  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyél 

M.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Vivien.  Je  voudrais  demander  à  la  com- 
mission si  elle  entend  que,  dans  les  communes 
qui  n'auront  pas  le  titre  de  ville,  l'article  ne 
sera  pas  applicable.  Pourquoi  ce  mot  ville  ? 

Voix  nombreutet:  Mettez  :  commune. 

M.  Vivien.  Il  me  semble  que  la  demande  des 
conseils  municipaux  ne  doit  pas  suffire;  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  assure  que  la 
caisse  pourra  marcher.  Dans  le  second  para- 
graphe, on  dit  que  te  conseil  municipal  s'obligera 
à  paver  le  tiers  des  frais  d'administration.  Mais 
qui  payera  les  deux  autres  tiers,  et  qui  assure 

au'ils  seront  payés?  Nous  allons  nous  jeter  dans 
e  grandes  difficultés,  en  voulant  ainsi  régle- 
menter par  une  loi  ce  qui  allait  très  bien  fus- 
qu'ici,  quand  on  le  laissait  aller  soi-même.  » 
Un  membre  :  C'est  vrai  ! 
M.  rhnrles  Dnnia,  rapporteur.  L'observation 
de  l'honorable  M.  Vivien  mérite  la  plus  sérieuse 
considération.  Si  elle  est  fondée,  il  faut  suppri- 
mer le  projet  de  loi.  Je  ne  dissimule  pas  la  portée 
de  son  objection.  Je  crois  que,  sur  un  objet 
aussi  grave,  il  me  sera  permis  de  réclamer  un 
moment  l'indulgence  de  la  Chambre.  Je  lui  de- 
manderai de  vouloir  bien  prêter  son  attention 
aux  motifs  qui  ont  dirigé  les  auteurs  du  projet 
de  loi.  Nous  n'avons  pas  eu  pour  but  d'influer 
sur  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici;  par  le  dernier  ar- 
ticle noua  déclarons,  au  contraire,  qu'il  n'est 
absolument  rien  innové  pour  les  caisses  qui 
existent  déjà. 

Nous  avons  également  eu  pour  but  de  respec- 
ter les  vœux,  la  générosité  de  tous  les  citoyens, 
car  pour  toutes  les  fondations  particulières 
qu'ils  pourront  désirer  de  faire,  l'avenir  est  aussi 
bien  réservé  que  le  passé  par  l'article  dernier. 

Maintenant  on  nous  demandera:  Qu'avez-voue 
voulu  faire?  Je  vais  le  dire,  et  vous  verrex  si 
nous  avons  travaillé  à  combler  une  lacune,  dont 
l'importance  est  immense.  On  vous  a  beaucoup 
parlé,  Messieurs,  de  l'établissement  assez  rapide 
des  caisses  d'épargne  depuis  un  petit  nombre 
d'années.  Mats  a-t-on  bien  examiné  les  localités 
où  ces  caisses  se  sont  établies?  Ce  sont  les  villes 
opulentes  où  les  citoyens  qui  peuvent  faire  dee 
dons  étaient  en  plus  grand  nombre,  et  où  il  y 
avait  plus  de  facilité  réelle  pour  créer  cet  caisses. 

Cependant  il  ne  but  pas  croire  que  le  nombre 
de  ces  localités  soit  extrêmement  considérable, 
puisque,  en  tous  bornant  aux  chefs*lieux  d'ar^ 
rondissement,  tous  trouvères  encore  260  Tilles 
dépourvues  de  caisses  d'épai^ne.  Mais  c'est  pré- 
cisément pour  ces  caisses,  pources  localités,  ob 
les  citovens  ne  pourront  pas  suffire,  qu'il  serait 
bien  alors  que  les  conseils  municipaux  inter- 
vinssent. Daignez  considérer  qu'aujourd'hui, 
dans  le  système  électif  où  nous  nous  trouvons, 
les  conseillers  municipaux  sont  le  fruit  de 
l'élection.  Par  conséquent,  lorsqu'ils  jugerofit 
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nécefisaire  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne 
et  lorsqu'ils  voteront  un  tiers  des  frais,  ce  sera 
bien  réellement  la  localité  qui  désirera  jouir  des 
bienfaits  d'une  caisse  d'épargne.  Eh  bien!  il 
nous  a  semblé  qu'alors  il  était  avantageux  de 
sanctionner  un  tel  vote. 

On  nous  dit  :  Mais  si  les  citoyens  ne  donnaient 
absolument  rien,  établirait-on  également  la 
caisse  d'épargne?  Je  répondrai:  Oui.  D*abord, 
plus  de  dépenses  pour  le  local,  plus  de  dépenses 
de  caissier,  et  sur  le  reste  un  tiers  des  frais  est 
payé.  U  ne  resterait  donc  plus  qu'une  dépense 
très  fkible.  D'un  autre  côté,  point  de  frais  d'ad- 
ministration, puisque  les  fonctions  des  adminis- 
trateurs sont  gratuites.  SI  tous  supposez  que  la 
caisse  ne  soit  pas  considérable,  il  est  évident 
que  les  frais  seront  peu  de  chose.  Au  contraire, 
SI  les  versements  devaient  étie  considérables, 
l'utilité  de  la  caisse  d'épargne  serait  immense, 
et  certes  ce  ne  serait  pas  le  cas  delà  repousser. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  ressortir 
avec  beaui'oup  de  raison  tout  ce  qu'il  existait 
déjà,  de  mesures  utiles  dans  l'institution  actuelle 
des  caisses  d'épargne;  mais  permettez-moi  de 
TOUS  dire  qu'il  y  a  d'autres  mesures  utiles  dans 
notre  projet.  Ainsi,  ce  serait  une  chose  très 
utile  que  l'intérêt  fût  fixé,  non  plus  par  ordon- 
nance, mais  par  la  loi.  comme  en  Angleterre. 

Ce  serait  un  trôs  grand  avantage  que  la  faci- 
lité du  transfert  d'une  caisse  à  l'autre  en  faveur 
des  ouvriers  voyageurs  ;  c'en  serait  un  autre  que 
de  permettre  aux  caisses  d'épargne  de  recevoir 
des  legs etdesdouationsquinepeuventétre  accep- 
tés qu'en  vertu  d'une  loi,  que  d'hériter  des  dé- 
posants qui  meurent  sans  héritiers. 

Si  vous  ne  faites  pas  une  loi,  vous  n'attein- 
drez pas  tant  de  buts  utiles,  et  vous  n'arriverez 
pas  à  la  situation  fortunée  que  j'espère  pour 
raveoir,  où  les  caisses  d'épargne  auront  toutes 
desdolatlonssurtisanteset  mémedes  moyens  d'en- 
couragement. Nousproposons  en  suite  l'exemption 
des  frais  de  timbre  et  d'enregislremeut.  C'est 
&  coup  sûr  une  chose  utile,  et  il  fallait  une  loi 
pour  la  voter.  11  est  encore  d'autres  mesures 
toutes  en  faveur  des  caisses  d'épargne  ;  et  quand 
H.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  cette  vé- 
rité, j'ai  droit  de  m'étonner  qu'un  autre  mi- 
nistre ait  paru  la  contester.  Nous  ne  voulons 
nullement  élever  une  question  d'amour-propre; 
il  s'agit  ici  d'un  projet  d'utilité  publique  ;  s'il  a 
des  imperfections,  qu'on  tes  corrige,  nous  serons 
les  premiers  à  l'approuver;  mais  je  regarderais 
comme  une  chose  mauvaise,  dans  rintërôt  de  la 
Chambre  elle-même,  de  repousser  une  proposi- 
tion deux  fois  prise  en  considération  et  publi- 
quement approuvée  par  le  ministère,  de  la  re- 
pousser par  des  idées  de  rigorisme  politique  ou 

Plutôt  impolttigue,  et  de  ne  pas  vouloir  que 
autorité  municipale  vienne  au  secours  des 
caisses  d'épargne. 

M.  Bande.  C'est  précisément  parce  que  je 
suis  très  partisan  des  caisses  d'épargne  que  je 
crois  devoir  m'opposer  à  l'article  1".  Je  crains 
que  cet  article  n'aille  contre  le  vœu  des  hono- 
rables auteurs  de  la  proposition  et  que  la  loi 
ne  soit  inutile  :  les  caisses  d'épargne  se  forment 
et  se  développent  fort  bien  sans  elle.  C'est  un 
taii  incontestable,  H.  le  ministre  l'a  dit,  et  nous 
savons  tous  comment  elles  se  sont  établies. 

I^s  caisses  d'épargne  se  sont  formées  par  la 
réunion  des  bons  citoyens  et  par  l'adhésion  des 
administrations  municipales.  Beaucoup  de  ^ens 
ont  doté  les  caisses  d'épargne  sous  la  condition 
de  les  former  sous  une  certaine  organisation. 


Ici  que  faites-vous  ?  Vous  formulez  mie  orguii- 
sation  pour  toute  la  France  :  cette  or^nisation 
pourrait  fort  bien  ne  pas  convenir  i  oeaucoup 
de  gens  décidés  k  doter  ces  caisses;  vous  les 
éloignerez.  Quant  aux  conseils  municipaux,  leur 
bonne  volonté  n'est  pas  révocable  en  doute. 

Vous  voulez  aujourd'hui  que,  lorsque  lecoD- 
seil  municipal  se  sera  une  fois  déclaré  pour 
l'institution  des  caisses  d'épargne,  ce  conwil  ne 
puisse  plus  revenir  sur  cette  détermiaalioQ. a 
que  la  dépense  qu'il  aura  votée  prenne  phce 
parmi  les  dépenses  obligées. 

Eh  bien  1  je  ne  crains  pas  de  dire  que  celte 
disposition  éloignera  beaucoup  de  conseits  dju- 
nicipaux  de  l'idée  de  commencer  à  voter  dei 
fonds,  et  qu'il  en  sera  des  conseils  muaicipaui 
comme  des  simples  particuliers.  Vous  voyn  donc 
dans  l'article  deux  dispositions  qui  sont  faiiH 
l'une  et  l'autre  pour  refroidir  le  zèle  des  fon- 
dateurs. 

H.  le  ^aéral  Dcnarf ay.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  la  parole. 

H.  Bande.  Bnûn  on  demande  que  ces  caisjej 
soient  établies  de  droit  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement-... 

Plusieurs  voix:  Non,  non,  la  commissioa  s 
abandonné  cela! 

H.  GaêUa  de  L.a  R^cheroneanM.  C'est 
abandonné. 

M.  Cbarles  Dapin,  rapporteur.  U  redactioi 
est  changée. 

H.  Baade.  Je  reviens  à  ma  première  obser- 
vation. Je  dis  que  les  faits  prouvent  que  la  lî 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  les  caisses  d'épai^nel 
se  forment  sans  elle.Onnepeutpasnierqu'ellej' 
prennent  un  très  grand  développement  en  h\r 
sence  de  la  loi.  Je  trouve  dans  l'arlicle  I"  <Jri 
dispositions  qui  sont  faites  pour  refroidir  le  lèie 
des  personnes  qui  concourent  à  radministrail^;n 
des  caisses  d'épargne,  et  c'est  pour  cela  que  je 
le  rejette  dans  l'iniérét  des  caisses  d'épai^ne. 

M.  le  iféMéral  Demareay.  Messieurs,  ce^'e^l 
certainement  pas  pour  combattre  ce  que  vieût 
de  dire  l'honorable  M.  Baudc  que  je  deioandeUj 
parole.  Au  contraire,  j'entre  dans  toutes  les  rai- 
sons qu'il  vient  d'émettre.  Je  n'ai  qu'une  seule 
observation  à  faire  :  d'après  le  paragraph?  I", 
qui  vous  est  proposé,  un  conseil  muoicipal  qu' 
aura  voté  l'établissement  d'une  caisse  d'^rm 
aura  par  cela  même  contracté  l'obligatioo 
subvenir  pour  sa  quote-part  &  la  dépense  de  la 
caisse  pendant  tout  le  temps  de  son  existence. 
c'est-à-dire  à  toujours  dans  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Charles  Ouflm,  rapporteur.  AucontrsiRI 

M.  le  g<a4ral  Demar^y.  Je  vous  demaoîlc 
pardon. 

M.  I^aftlte.  C'est  une  dépense  obligatoire. 

M. le  géacral  DcaiarçaT.  Jesaisqu'ortajoult 
que  la  dépense  cesserait  désister  à  l'égard  du 
conseil  municipal,  quand,  par  les  donations  uu 
autrement,  le  revenu  de  la  caisse  serait  suftîsaal 
Je  n'ai  point  du  tout  oublié  cela  :  mais  je  dis  qai 
la  loi  autorise  le  conseil  municipal  à  cbargerU 
commune  indéfiniment  d'une  obligation.  Ur.Mei 
sieurs,  comparez  le  conseil  municipal  d'une  asK) 
petite  ville,  d'une  commune  de  médiocre  çrjj 
deur,  de  médiocre  importance,  à  la  Ctiaiiibn 
des  députés  qui  est  choisie  d'une  autre  manicrei 
et  qu'on  peut  dire,  sans  Daller  la  Cbambri;  d& 
députes,  cçmposée  d'éléments  différents,  et  t^uf 
l'on  peut  considérer  comme  supérieurs.  {0»m 
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ien  !  Messieurs,  la  Chambre  des  députés 
s  le  droit  de  voter  des  charges  directes 
t  pays  autrement  ique  pour  une  année,  et 
elle  vote  des  impôts  indirects,  c'est  pour 
ez  petit  nombre  d'années  détermine,  et 
d'hui  vous  voulez  donner  aux  conseils 
paux  un  droit  que  la  Charte  a  interdit  à 
ubre  des  déi}utéB. 

mile  de  CtlrMrdln.  A  l'appui  de  l'opinion 
;;:harles  Dupin,  je  prie  la  Chambre  de  me 
lire  de  citer  un  fait. 

;  maire  de  Cherbourg  a  faittousles  efTorts 
lables  pour  fonder  à  Cherbourg  une  caisse 
zno.  Il  a  rencontré,  et  cet  exemple  s'est 
Jans  beaucoup  de  lieux,  desobstaoles  très 

i  pour  arriver  à  cette  fondation.  Ce  n'est 
ès  plusieurs  années  de  persévérance  qu'il 
)arvenu.  La  caisse  a  été  ouverte  le  1"  no- 
e,  et  le  24  décembre,  bien  que  son  utilité 
ntestée  par  le  conseil  municipal,  elle  avait 
3ÇU  17,416  francs. 

[is  que,  dans  toute  ville  où  une  caisse  d'é- 
e  D  est  pas  établie,  l'utilité  de  cette  caisse 
Louiours  contestée.  De  là  l'avantage  d'une 

ii  établisse  la  nécessité  des  caisses  d'é- 
le.  La  proposition  sur  ce  point  a  deux 
âges  :  d^une  part,  l'article  4  fait  intervenir 
;eveur  de  l'arrondissement  et  évite  ainsi 
ais  nombreux,  et  offre  toutes  iea  garanties 
les  à  rencontrer  dans  un  simple  caissier 
irait  rétribué  5  à  600  francs. 

ne  autre  part,  si  on  adopte  la  proposition 
e  ferai  de  charger  l'imprimerie  royale  de 
'ession  des  livrets  et  registres,  impressions 
:oàteuses,  il  n'y  aura  plus  que  des  frais 
nts  auxquels  pourront  faire  face  les  sous- 
ous  et  les  donations  émanées  de  la  phiian- 
ieet  de  la  bonne  volonté  des  particuliers. 

de  Brlqnevllle.  Messieurs,  le  maire  de 
lourg  et  tous  les  bons  citoyens  de  cette  ville 
m  réunis,  et  ont  réuni  leurs  efTorts  pour 
.r  celte  caisse  d'épargne, 
crois  que  si  cette  caisse  était  à  fonder  au- 
'hui,  et  si  ta  loi  était  acceptée,  nous  ne 
'ions  pas  obtenir  les  sacriûces  que  les  bons 
sns  du  pays  se  sont  imposés. 

^  nombrewes  :  C'est  très  vrai. 

Cîaapll  de  Préffda.  Un  mot  de  réponse 
objections  de  H.  Salverte  et  de  M.  Demarçay. 
lonorables  membres  prétendent  qu'un  con- 
municipal  ne  {raut  ei^ager  l'avenir.  Je  dis 
a  conseil  municipal  engage  tous  les  jours 
nir  :  ou  n'ouvre  pas  une  route  sans  s'en- 
r  à  l'entretenir  ;  on  ne  perce  pas  une  rue 
s'engager  à  la  payer;  on  ne  fonde  pas  un 
ice  sans  s'engager  à  subvenir  h  son  entre- 

SalBt-Harr-Cîirardlii.  H  s'agit  dans  ce 
lent  du  sort  de  la  proposition.  L'article  1" 
prend,  en  quelque  sorte,  toute  la  loi.  Eh 
,  je  crois  qu'on  oublie  sans  cesse  qu'il  y  a 
t  sortes  de  caisses  d'épargne,  et  que  la  loi 
iâcrvé  toute  liberté  aux  caisses  fondées  par 
)articuliers.  Le  dernier  article  déclare  que 
particuliers  pourront  fonder  des  caisses  a'é- 
,'ne  comme  ils  le  voudront. 
1  bien,  si  l'on  trouve  que  dans  le  reste  de 
>ropo3ition  il  n'y  a  pas  assez  de  latitude  ac- 
lée  à  la  fondation  des  caisses,  qu'on  renvoie 
oromission  qui  séparera  les  caisses  fondées 
les  conseils  municipaux  des  caisses  fondées 
les  simples  particuliers.  Mais  je  verrais  avec 


peine  que  dans  ce  moment-ci  on  rejet&t  l'ar^ 
ticle  l"*^,  la  loi  tout  entière. 

M.  Ciatlao  de  lim  noehefoucanld.  le  de- 
mande, Messieurs,  le  renvoi  à  la  commission  : 
il  me  semble  facile  d'accepter  le  paragraphe  1" 
et  de  rejeter  le  paragraphe  2  qui  me  semble 
donner  lieu  à  des  objections  très  fondées. 

n  me  semble  aussi  que  l'article  4  est  parfai- 
tement, complètement  nécessaire  aux  caisses 
actuellement  fondées;  elles  sont  quelquefois  em- 
barrassées pour  savoir  comment  elles  auront  des 
caissiers  qui  leur  offriront  toute  la  responsabi- 
lité désirable.  Les  receveurs  généraux  et  les  re- 
ceveurs particuliers  pourraient  être  chargés  de 
ces  fonctions  d'une  manière  utile. 

Cette  seule  disposition  mérite  que  vous  veuillez 
conserver  un  projet  de  loi  dans  lequel  elle  serait 
insérée,  et  comme  je  regarde  que  sur  d'autres 
articles  on  a  présenté  des  objections  très  fon- 
dées, je  crois  que  dans  toutes  les  parties  de  la 
Chambre  on  a  senti  la  nécessité  du  renvoi  k  la 
commission. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Les  motifs 
qui  viennent  d  être  allégués  ne  me  semblent  pas 
suffisants  pour  retarder  la  résolution  de  la 
Chambre;  et  cela  porte,  en  particulier,  pourl'ar- 
ticle  4  qui  n'est  pas  en  discusssion,  mais  dont 
les  difllcultés  seraient  facilement  levées  comme 
elles  le  sont  actuellement,  soit  par  le  ministre 
des  finances,  soit  oar  le  ministre  du  commerce, 
quand  l'occasion  s  en  présente. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  nous  embarque- 
rions dans  une  foule  de  difllcultés  que  vous  voye^ 
naître  à  chaque  instant.  Depuis  l'ouverture  de  la 
discussion,  ces  embarras  se  multiplient.  D'un 
c6té,  vous  hésitez  pour  savoir  si  vous  déléguerez, 
et  cela  est  mon  opinion  et  celle  si  fortement 
émise  par  M.  Demarçay;  vous  allez  provoquer 
des  dépenses  dans  les  conseils  municipaux;  et 
puis  enfin  tous  les  efforts  que  vous  faites  dans 
ce  moment  tendraient  à  créer  des  caisses 
d'épargne  là  où  elles  ne  sont  pas  possibles.  C'est 
précisément  dans  les  arrondissements  où  les 
populations  sont  rassemblées,  où  il  y  a  de  grands 
établissements  industriels,  où  les  citoyens  sont 
plus  éclairés  et  où  il  y  a  un  mouvement  véritable 
de  bienfaisance,  que  les  caisses  d'épargne  se 
fondent  facilement.  Mais  quant  aux  communes 
agricoles  que  vous  semblés  provoquer  à  ces  dé- 
penses, cela  n'est  pas  possible. 

M.  Alexaudre  de  Kiabarde.  II  n'y  a  pas  de 

doute,  Messieurs,  que  dans  beaucoup  de  localités 
l'intervention  privt^e  suffît  :  mais  dans  les 
trois  quarts  des  autres  il  faut  une  sorte  d'initia- 
tive, d'encouragement,  d'appui;  il  faut  même 
faire  connaître  Pinstitulion  que  l'on  ne  connaît 
pas,  et,  à  cet  égard,  les  conseils  municipaux  sont 
seuls  bien  placés.  Je  ne  vois  pas  comment  on  ne 
leur  donnerait  pas  ce  droit,  quand  c^st  une  chose 
facultative,  et  quand  on  a  un  exemple  dans  l'ins- 
truction primaire  ;  ce  sont  les  conseils  municipaux 
qui  ont  réclamé  et  qui  ont  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  l'instruction  publique. 

M.  I«  Président.  Le  renvoi  à  la  commission 
est-il  appuyé?  (Oui.'  oui/  Nonl  non!) 

(Le  renvoi  à  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  ordonné.) 

(Le  paragraphe  1"  de  Tarticle  de  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  Préaldcat.  Maintenant,  le  paragraphe  2 
ne  doit-il  pas  être  retouché?  (Agitation.) 

Plu»itur$  voix  :  11  est  àbandonné! 
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H  liherIbeUe.  La  question  est  mainteaant  de 
savoir  si  le  rejet  du  paragraphe  1«  entraîne  le 
reiet  de  toute  la  loi.  (OuiToui!Non!noHl}}e  dis 
encore  que  telle  est  la  question,  ou  bien  sil 
fkudra  renvoyer  à  la  conimisaion.  Décidez  la- 
deseus.  lÀgUaUon.)Qm  l'on  retire  alors  la  pro- 
position. 

U.  G»opll  d«  Préfela.  Messieurs,  il  est  évi- 
dent nue  plusieurs,  sinon  la  totalité  des  autres 
dispositions  du  proiet  de  loi,sont  encore  très  utiles. 
Je  citerai  celle  qui  oblige  les  receveurs  a  prêter 
leur  ministère.  {Bruit.) 

Ptmieur»  voix  :  Gela  ne  peut  pas  6tre  mis 
dans  la  loi  I 

H.  G«aptl  4e  PréfelM.  J'en  citerai  une  autre 
qui  est  absolument  nécessaire,  celle  qui  autorise 
les  donations  fiiiies  t  ces  établissements;  car  si 
ces  établisiements  ne  sont  pas  légaux,  on  ne 
pourrait  pas  faire  des  legs  régulier»  en  leur  fa- 
veur... Votre  vote  a  besoin  de  modiûcatioa,  et 
tfeat  pour  cela  que  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  Vous  pouvez  et  vous  devez  ordonoer 
08  renvoi,  parce  que  la  question  n'est  mainte- 
nant plus  la  même.  (Bruit  en  lens  divert.) 

H.  le  Préflldeat.  U  faut  d'abord  qu'il  y  ait 
uoe  caisse  votée  avant  qu'on  l'organise.  {On  rit) 

H.  Vraaf*U  Deleesert.  Je  demande  le 
renvoi  &  la  commission. 

M.  le  Présldeot.  Demande-t-on  le  renvoi  à 
la  commission? 

Voix  nombreutes  :  Non!  noni  U  a  déjà  été 
njetél 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  une  nouvelle 
lecture  du  paragraphe  2. 

(M.  le  presideut  relit  le  paragrapbe.) 

PUuieurt  membret  :  il  n'y  a  plus  de  caisses. 

H.  likerbelte.  Monsieur  le  président,  mettez 
anx  voix  le  renvoi  &  la  commission.  {Non!  non!) 

H.  le  Préstdenl.  On  n'a  pas  appuyé  la  de- 
mande de  renvoi.  11  faut  maintenant  que  laj)ro- 
positioa  soit  retirée,  ou  bien  qu'elle  soit  rejetée 
ou  adoptée.  (Oui/  ouit  Bruit.) 

H.  BeHlanlB  Ifteleseert.  U  me  parait  évident 
que  la  Gbambre  a  entendu  rejeter  ce  qui  dans  la 
proposition  rendait  obligatoires  les  caisses 
d'épargne,  qu'elle  n'a  point  voulu  regarder  1  éla- 
bliasement  de  ces  caisses  comme  obligatoire, 
mais  qu'elle  n'a  pas  entendu  priver  les  caisses 
existantes  des  avantages  que  lui  procureraient 
les  articles  du  projet  de  loi,  tels  que  ceux 
d'obliger  les  receveurs  généraux  d'être  leurs 
caissiers  gratuits,  de  donner  à  ces  caisses  la  fa- 
culté de  recevoir  gratis  des  legs  et  tous  les  autres 
avantages  qui  se  trouvent  dans  les  articles  8,  9 
et  10.  C'est  dans  ce  sens  que  je  demande  le  renvoi 
à  la  commission. 

ij.  le  PréflldcDl.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  la  commission.  .  . 

(La  proposition  de  renvoyer  a  la  commission 
n'est  pas  adoptée.) 

U.  le  Président.  La  discussion  continue. 

Yoiat  diversa  :  Sur  quoi. 

H.  le  Président.  Sur  les  autres  articles. 
"Puisque  vous  n'avez  pas  renvoyé  à  la  commission, 
U  est  évident  que  la  discussion  doit  continuer 
sur  ces  articles.  , 

Haintenant,  ceux  qui  pensent  que  le  para- 
graphe i*'  étant  retranché,  les  autres  articles 
deviennent  inutiles,  devront  continuer  &  reje- 
ter. 


M.  Dvfanre.  Je  voulais  r&ppel»lli(^ 
ce  qui  s'est  passé  dernièrement  ï  lu:^, 


d'une  proposition  faite  parquelqo&nai» 
collègues.  Le  l''  paragraphe  avait  éUm-^ 
rejeté;  ce  rejet  rendait  les  autres MUf^ 
inutiles;  le  président  le  cmt  ùnsi\  Il  « 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  mis  &ui  rou  i/ 
aemain  la  Chambre  reconnut  qu'il  étiHa^Li 
sable  de  les  mettre  anx  voix  ïfant  de 
au  scrutin  secret.  Je  demande  que  Ii  c- j 
suive  aujourd'hui  la  même  règle,  et  que;, 
chacun  des  paragraphes  de  l'article  l**  uc 
chaque  article  de  la  loi. 

M.  Benjamin  Delessert.  J'&ppaiek:: 
sition  de  mon  honorable  collègue,  M.  kï:^- 
loi  ne  tombe  pas  parcequ'oaarejâèl'ir.:' 
Il  avait  pour  but  de  faciliter  rétabti&«stt 
caisses  d'épai^oe  dans  la  plupartdeseiit:-; 
d'arrondissement  et  de  départ«DeQt,CL'L- 
en  France  qu'un  très  petit  nombre  de  ù 
jouissent  de  ces  «tisses  d'épa^. 

Je  soutiens  que  nous  devons  coDiinaKi 
cussion  de  la  loi.  Plusieurs  artidni'ù' 
naturellement;  mais  il  y  en  a  â'aatrfi^i 
utiles  pour  les  caisses  d'épargne  qui  ek-; 
pour  celles  qu'on  pourra  encore  créer. 

Ainsi  je  demande  qu'on  lise  lousbr 
articles. 

Voix  nembretaei  :  Appuyél  appnriï-re 
droit  1 

U.  le  Président.  Paragraphe  2  : 
»  Pour  qu'une  caisse  soitconildénc - 
municipale,  le  conseil  municipalserïte  .i 
surer  à  la  caisse  un  local  gratuit,  et  1e  ;f 
moins  des  firais  d'administration:  ceit-i: 
une  fois  votée,  prendra  rang  parmi  les 
obligatoires. 
(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'ester 

H.  le  Président.  Paragraphe^: 
«  S'il  existait  des  chefs-lieux  de  ii^re 
d'arrondissement  et  d'autres  villes.p  :* 
dans  rimpossibilité  de  voter  cette  sut':" 
elle  pourra  l'être  par  les  conseils  mt^^^ 
dans  tous  les  cas,  sont  autorisés  à  ici;:  ' 
blables  subventions  pour  les  frais  de  ïff"- 
caisses  d'épargne.  * 
(Ce  paragraphe,  rais  aux  voix,  n  e3i  pi 
H.  le  Président.  Paragraphe  i  :  . 
€  A  l'égard  des  caisses  que  suMeoii  -■ 
les  conseils  généraux,  les  inembrÉi 
général,  élus  parrarrondlssemenl  «lim' 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  pa- 
les administrateurs  de  cette  caisse.  ■ 
(Ce  paragraphe, mis auxvoiXjDefilpi'*- 

M.  le  Président.  L'article  2  est  «D-iJ 
est  cependant  arrivé  souvent  que  iiLt|- 
quand  elle  voyait  qu'un  article  ««ni-' 
objet,  passait  à  un  autre.  (^«<««*- 

roi.) 

M.  BenJamlnDelessert.  lemaiDiieci- 
Je  crois  qu'il  est  utile  deconsacrerqiK^^- 
nistrateurs  de  ces  étabiissemeats 
fonctions  d'une  manière  purement  i^'^ 
est  bon  que  cela  soit  consacré  diintla' 
ticle  serait  en  conséqueuce  rédige  amf 

«  Toutes  les  fonctions  de  direclear«j;- 
nistrateurs  de  caisses  d'épai^ie  wnu  " 
leur  nombre  sera  déterminé  daisif";:, 
la  caisse,  etc.  «  (Le  reste  comme  osit 
proposé  par  la  commissioe.)  , 

H.LberWUe.Si  vouslaisfiudaail'^  ., 
delà  liberté  la  création  des  cftuM]< 
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Qurquoi  TOUS  n'y  laUserioz  pas  leur  orga- 

on. 

e  l^résideai.  Permettez-moi  de  voua  faire 
remarque  générale.  11  est  diflicile  qu'un 
;  de  loi  change,  pour  ainsi  dire,  à  vue.  On 
posé  un  système  plus  étendu  pour  Turga- 
on  des  caistte:!  d'épargne.  On  a  donné  une 
lUation  complète  a  ce  système.  Si  ensuite 
I  voulait  plus  extraire  que  deux  ou  trois 
liilious  pour  les  appliquer,  non  plus  à  cette 
litiation  nouvelle,  mais  a  ces  caisses  que 
:1e  de  la  lui  laissait  dans  le  domaine  de  la 
e  volonté,  il  serait  ditflcile  d'établir  à  l'ins- 
ies  modilicatlons  nécessaires, 
de  n«neé.  U  est  très  f&cbeux,  cependant, 
lous  prenions  à  une  grande  majorité  en 
.dération  des  propositions,  pour  les  traiter 
ite  comme  nous  le  taisons  et  pour  les  reje- 
idëfi aiment  à  une  très  grande  majorité  aus- 
me  semble  que,  dans  une  circonstance 
ilable,  nous  usons  complètement  de  la  pré- 
tivu  dont  nous  joui^sonà,  de  la  prérogative 
tiative  qui  nous  appartient, 
crois  que  nous  perdons  beaucoup  de  temps; 
il  se  passe  en  ce  moment  en  est  une  preuve 
ibte;  nous  devrions  le  consacrer  à  des  tra- 
.  utiles  présentés  par  le  gouvernement.  Il 
remarquer  aussi  que,  puisque  toutes  ces 
ositione  sont  accueillies  favorablement  par 
uvernemeut,  et  il  en  sera  souvent  ainsi, 
ste  pour  que  nous  nous  livrions  à  un  exa- 
plus  approfondi  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
eodre  une  proposition  eu  considération. 
Benjanln  Delessert.  Tous  les  articles 
^on  va  lire,  et  qu'on  approuvera  proba- 
snt,  sont  utiles.  La  Chambre  a  seulement 
é  d'obliger  les  conseils  municipaux  à  voter 
ipenses  obligatoires;  elle  a  pensé  que  le  zèle 
lOua  citoyens  sufllrait  k  établir  les  caisses 
rgne.  Mais  il  y  a  une  foule  de  dispositiona 
euveut  encore  ôtre  appliquées.  Ainsi  celle 
xe  à  3.000  francs  le  maximum,  celle  qui 
.  4  0/0  l'intérêt  d'une  manière  légale,  et  non 
par  ordonnances  qui  peuvent  être  retirées 
moment  àTautre;  quand  la  loi  entière  se 
trait  à  adopter  cet  article,  ce  serait  un  grand 
:  e  foit  en  faveur  des  caisses  d'épargne.  U 
mcore  quelques  autres  dispositions  ;  ainsi 
:  nption  des  droits  de  timbre,  la  faculté  de 
er  déshérence  des  effets  aux  caisses  d'épar- 
.  il  faut  que  la  loi  intervienne  pour  cela,  et 
.  ïces  mesures  peuvent  s'appliquer  très  uti- 
.it  aux  caisses  existantes. 

.  Hananiir  ministre  des  finances.  Le  gou- 
>  ornent  ne  peut  qu'appldudir  à  l'esprit  géné- 

ui  a  dicté  la  loi.  L'inspiration  de  M.  Ueles- 
,  'St  l'inspiration  d'une  âme  générante.  Nous 
'  rions  que  ce  qu'il  propose  pùt  être  accepté, 
,'  il  faut  arriver  au  moyen  de  faire  une  loi 
Vjiuisse  être  appliquée.  Je  crois  que,  dans 
"  de  la  discussion,  si  vous  prenez  quelques 

les  seulement,  vous  n'aurez  pas  un  vérita- 
•Tojet;  et  sur  quelques  articles  j'ai  des  ob- 
!-;itioDs  à  faire,  des  observations  que  j'ai 
«"présentées  à  la  commission.  Ainsi  l'article  4 
i'<se  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs 
^  gation  d'être,  ou  par  eux-mêmes  ou  par 
t'iu'un  qui  les  représentera,  les  caissiers  des 
i*  es  d'épargne.  J'ai  dit  au  sein  de  lacommis- 
{I  qoe  c  était  là  une  mesure  adminisirative, 
m  '^la  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  article  de 
t 'ai  dit  dans  le  sein  de  la  commission  que 

euais  l'engagement  de  rédiger  une  circif- 

P 


laire  qui  sera  adressée  à  tous  ces  comptablesi 
et  que  bieu  certainemeut  il  ne  s'en  trouverait 
pas  uu  qui  se  refuserait  k  ce  que  le  miaistëre 
lui  demauderait.  Uu  a  dit  :  Hais  les  ministres 

passent;  oui  assurément;  mais  quel  sera  le  mi- 
nistre des  tiuances  qui  pourra  se  refuser  d'en- 
trer daus  l'esprit  de  cette  loi?  Il  ne  s'en  présen- 
tera jamais. 

Remarquez  que,  si  cela  se  fait  par  mesure  ad* 
miuistraiive,  vous  laissez  à  des  individus  le  mé- 
rite d'une  action  à  laquelle  ils  ne  se  refuseront 
cerUiinuiueut  pas.  (Juaud  on  veut  que  des  ci- 
toyens concourent  au  bien  public,  il  faut  leur 
laisser  le  mérite  de  la  bonne  volonté. 

Du  tirâtes  paris  :  Très  bien  ! 

M.  Ilamanu,  ministre  des  finances.  Je  crois 
donc  que  l'article  4  ne  peut  pas  être  adopté  tel 
qu'il  est. 

Je  dirai  ensuite,  quant  aux  articles  relatifs  au 
timbre  et  à  renregislreinent,  que,  tout  eu  m'as- 
sociant  k  la  puiisue  qui  a  dicte  la  proposition,  il  - 
est  nécessaire  que  ces  parties  de  la  loi  soient 
cuordoniiees  avec  Tenseiuble  de  la  législation. 
U  y  a  des  lacunes,  des  inconvénients  dans  la  loi 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement  en  général. 

Dans  cet  état  de  choses,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  renvoyer  l'ensemble  du  projet  à  la  com- 
mission? 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  ! 

Autres  voix  :  La  Chambre  a  déjà  voté  deux 
fois  contre  le  renvoi  &  la  commission  1 

H.  HnuMBD,  ministre  des  finances.  On  pourra 
faire  des  dispositions  qui  restent  dans  la  loi 
quelque  chose  de  fort  unie.  Le  gouvernement  et 
1  Administration  ne  mettront  aucune  espèce  d'en- 
trave. Cela  vaut  mieux  que  de  prendre  des  ar- 
ticles épars  dans  un  projet  morcelé,  et  qui  en 
vérité  n'auraient  aucun  ensemble,  aucune  con- 
cordance entre  eux. 

Plv^uTê  membres  :  C'est  jiute  1 

H.  le  PrésMeal.  On  demande  le  renvoi  k  la 
commission. 

Voix  nombreuses  :  Gela  a  été  rejeté! 

M.  Baade.  U  me  semble  que  la  Chambre  pour- 
rait, dès  À  présent,  passer  au  Bcrutta  secret  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Vn  membre  :  On  ne  pourrait  plus  la  présenter 

dans  cette  session  I 

M.  deTraey.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commiS' 
sLon.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  parce  que  la 
Chambre  a  voté  il  y  a  quelques  instants,  elle  ne 
reviendrait  pas  sur  ce  vote.  Mais  j'avoue  que  je 
regrette,  malgré  les  manifestations  unanimesde 
celte  assemblée  en  faveur  des  caisses  d'épargne, 
je  regrette,  dis-je,  qu'un  projet  qui  aurait  peut- 
être  pu  être  plus  complet,  plus  sfUisEaisant,  sous 
le  rapport  des  détails,  vienne  cependant  ôcaouer 
devant  cette  discussion. 

Je  suis  très  partisan  de  la  liberté,  mais  je  ne 
suis  pas  convaincu  qu'il  n'y  ait  pas  telle  cir- 
constance dans  laquelle  une  impulsion,  une  sorte 
d'obligation  ne  puisse  être  très  utile  ;  et  je  pense 
que  ce  qui  domine  dans  cette  question-ci  est  tout 
simplement  une  affaire  d'argent.  Ainsi,  quant  & 
moi,  je  le  déclare,  je  serai  très  disposé  &  voter 
comme  un  objet  d'un  intérêt  public  imminent, 
de  la  plus  haute  importance,  un  supplément  a 
lous  les  fonds  que  voteraient  les  conseils  muai- 
cipaux,  dans  un  certain  nombre  de  localités  en 
France,  pour  l'institution  de  caisses  d'épargne; 
je  soutiens,  du  moins  c*Mt  mon  opinioa  lit' 
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Urne,  qu'il  n*y  aurait  pas  de  dépense  plus  pro- 
duclive,  en  défluitive,  pour  l'intérêt  général. 
Hais  il  est  certain  que  de  la  manière  dont  te 
projet  est  présenté,  il  est  impossible  d'y  donner 
son  adhésion. 

Bb  bien  !  que  l'on  revienne  sur  ce  sujeMà,  que 
l'on  nous  soumelte  d'autres  dispositions,  afin  que 
nous  puissions  voteravec  connaissance  de  cause  ; 
et  alors  la  discussion  marchera,  et  il  en  sortira 
une  résolution  convenablement  modiliée.  On  a 
discuté  au  co  m  menée  ment  de  la  séance  sur  la 

3ueslioa  de  savoir  si  la  dolaliou  des  caisses 
'épargne  devait  être,  comme  elle  a  été  jusqu'à 
présent,  un  fonds  capital  voté  par  les  conseils 
municipaux,  ou  bien  une  dotation  anuuelle  votûe 
par  les  conseils  généraux.  Cette  obscurité  a  em* 
péché  le  vote  delà  Chambre,  et  il  est  bien  évi- 
dent que  le  projet  de  loi  préparé  d'une  autre 
manière  dissiperait  ce  doute,  cette  obscurité,  et 
permettrait  à  la  Chambre  d'avoir  une  opinion 
motivée.  En  conséquence,  j'appuie  de  toutes  mes 
rorces  le  renvoi  à  la  commission. 
De  toutM  parts  :  Très  bieni  très  bienl 

M.  de  Traey.  J'avoue,  Messieurs,  que  j'éprou- 
verais un  véritable  chagrin  de  voir  repousser 
cette  loi  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir 
qui  pourrait  être  interprétée  d'une  manière  tout 
opposée. 

De  toutes  parts  :  Non,  non  ! 

M.de  Traev.  Messieurs,  je  vous  prie  de  croire 
que  je  suis  pénétré  des  sentiments  de  la  Chambre. 
Je  vois  qu  elle  désire,  autant  que  moi,  la  plus 
grande  propagation  de  l'établissement  des  caisses 
u'épargne.  mais  il  n'en  est  pss  moins  vrai  que 
les  institutions  les  meilleures  et  qu'on  peut  croire 
susceptibles  de  Tructifier  viennent  expirer  dans 
une  discussion  confuse  qui  est  véritablement 
affligeante. 

H.GiMixot,ministredel'inttrticlionpubUque.}l6s- 
sieurs,  deux  choses  me  paraissent  évidentes  et 
tout  à  fait  conformes  à  la  pensée  de  la  Chambre 
entière;  la  première,  c'est  que  l'intention  géné- 
rale du  projet  de  loi  est  excellente,  que  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  désirent  la  propaga- 
tion des  caisses  d'épargne,  qu'ils  veulent  la  se- 
conder par  tous  les  nioveas  conformes  &  l'intérêt 
public;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  a  dans  les  dis- 
positions du  projet  quelques  articles  qui  peuvent 
être  utiles,  ef  sur  lesquels  il  serait  dîfîicile  de 
voter  immédiatement,  parce  que  l'ensemble  du 
projet  ne  se  trouve  plus  bien  coordonné. 

Par  ces  deux  raisons,  et  pour  donner,  de  la 
parc  de  la  Chambre  et  de  la  part  du  gouverne- 
ment, une  marque  d'intérêt  à  des  établissements 
aussi  utiles  que  les  caisses  d'épargne,  pour  que 
les  bonnes  dispositions  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  autres  articles  ne  soient  pas  perdues, 
j'insiste  pour  le  renvoi  à  la  commission,  {Très 
lien!) 

H.  le  géaéral  Uenarf  ay.  Messieurs,  voulez- 
vous  me  permettre  d'examiuer  eu  très  peu  de 
mots  comment  les  choses  se  passent  aujourd'hui 
à  l'égardde  l'établissement  des  caisses  d'épargne? 
C'est  une  affaire  toute  locale,  c'est  une  résolu- 
tion prise  par  de  bons  citoyens,  et  on  fait  l'or- 
ganisation, on  rédige  les  statuts  do  la  caisse 
d'épargne;  on  les  rédige  en  raison  des  res- 
sources, des  besoins  et  des  diverses  circons- 
tances caractéristiques  de  la  localité.  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  des  plus  grands  avantages 
pour  exciter  les  citoyens  à  l'établissement  des 
caisses  d'épargne.  On  les  y  excite  d'autant  plus 


qu'ils  en  sont  les  auteurs,  qu'ils  y  participeot  : 
1  honneur  leur  en  revient,  leur  coiucience  ta 
est  satisfaite. 

Les  choses  seront  toutes  différentes  qouid 
vous  aurez  organisé  l'établissement  des  caisses 
d'épargne  par  une  loi.  Alors  c'est  une  mesure 
générale  ;  vous  ne  pouvez  jplus  plier  cbaque  cir 
constance,  chaque  variété  de  la  localité,  à  ce 
uevoud  raient  les  citoyens  fondateurs  des  caisses 
'épargne.  11  en  résultera  certainement,  comme 
on  l'a  très  bien  dit,  que  toutes  les  caisses  qui, 
sous  le  régime  actuel,  celui  de  la  liberté,  au- 
raient été  établies,  ne  le  seront  pas  eous  le  ré- 
gime de  la  loi. 

Voulez-vous  me  permettre  à  présent. Blesùeurs, 
et  pour  terminer,  de  vous  soumettre  une  autre 
considération  f  Pour  que  les  meilleures  clicsei 
s'établissent  et  fructifient,  il  fàut  que  les  espriu 
y  soient  préparés,  il  faut  qu'elles  arrivent  i 
temps;  si  vous  voulez  trop  vous  presser,  quelles 
qu'excellentes  que  soient  nos  mesures,  si  vous 
voulez  les  imposer  avant  qu'elles  aient  exercé 
leur  heureuse  influence  sur  les  esprits,  tous 
manquez  la  mesure. 
Plvsiéurs  voix  :  Très  bien  !  Cest  très  vrai! 

M.  le  g^aéral  Demarçay.  Voulez-vous  M 
permettre  de  terminer  par  une  comparaia»! 
dans  une  matière  qui  lui  est  plus  familière?  Eh 
bienl  j'entends  tous  les  jours  parler  d'amtiiora- 
tions  dans  Tagriculture,  d'encouragemests  i 
donner  ft  l'agriculture  ;  et  noua  avons  un  de  dos 
collègues  qui  a  pris  une  part  très  honorable  et 
très-active  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  ec-  , 
cupe,  qui  en  a  également  pris  une  très  bono- 
raole  dans  les  encourageMents  à  l'a^riculiure. 
Ëh  bien  I  Messieurs,  quand  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  dit  ici  :  -  Il  me  reste,  je  crois, 
70,000  francs  qui  m'ont  été  alloués  pour  les  dtr 
tribuer  en  encouragements  &  l'agriculture  ;iï 
n'ai  pas  su  comment  m'y  prendre  pour  les  don-  , 
ner.  >  Eb  bien!  je  vous  avoue  que  si  j'avais 
été  à  la  place  de  M.  le  ministre,  j'aurais  dit  et 
fait  la  même  chose. 

Messieurs,  si  vous  voulez  faire  rétrograder 
l'agriculture,  l'empêcher  de  prendre  son  essor 
naturel,  faitesbien  attention  que  ce  u'est  qu'une 
comparaison  que  vous  pouvez  appliquer  direc- 
tement aux  caisses  d'épargne,  c'est  de  vouloir  la  ; 
tenir  en  serre  chaude;  &est  de  vouloir  r<iife  i 
aller  les  connaissances  plus  vile  qu'elles  ue  j 
vont  naturellement  de  leur  train  ordinaire  ;  c'c^i 
de  multiplier  les  fermes  modèles,  toutes  ces 
choses  qui  coûtent  beaucoup  plus  qu'elles  iif 
rapportent.  Je  vous  garantis  que  si  vous  enlrei 
dans  celte  voie-là,  vous  la  ferez  rétrograder  ^ 
d'une  manière  très  forte,  et  avec  les  aieiil«irf^  , 
intentions.  {Très bien!)  I 

M.  UenJaMln  Delesaerl.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  &  M.  le  général  Demarçay.  il  pa- 
rait que,  d'après  son  système,  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  à  faire,  soit  pour  Tagnculture,  toit 
pour  les  caisses  d'épargne,  ce  serait  de  rester 
les  bras  croisés.  i 

Je  vois,  au  contraire,  qu'il  est  indispensable  ' 
de  parler  souvent  des  caisses  d'épargne,  au  ris- 
que même  d'ennuyer  ses  auditeurs;  t-lles  n: 
sauraient  que  gagner  à  la  discussion.  C'est  en 
en  parlant  souvent,  c'est  en  revenant  à  plusieurs 
reprises  sur  ce  sujet,  que  l'on  en  assurera  le 
développement  et  le  succès.  H  est  donc  iadis- 
pensable  d'en  parler. 

Je  vois  que  les  Chambres  ne  veulent  rien  faire 
pour  les  caisses  d'épargne.  {Rumeur.).  Permel- 
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ssieurs;  les  bureaux  avaient  unaaime- 
iutorisé  la  lecture  de  ma  proposition; 
nbre  l'avait  prise  en  coosidératioa  à  Tu- 
té.  C'est  aussi  à  la  presque  unanimité 
Cbambre  a  résolu  de  passer  &  la  discus- 
m  articles.  Hais,  lorsqu'il  s'agit  de  venir 
»  c'est-à-dire  de  donner  un  encourage- 
■ux  caisses  d'épargne,  on  a  rejeté  la  pro- 
À  présent,  nous  nous  réduisons  à  de- 
r  seulement  l'adoption  de  deux  ou  trois 
articles,  qui  sont  très  faciles  à  discuter. 
U  que  la  Chambre  ne  le  veut  pas.  Je  le 

le  renvoi  à  la  commission  ne  signifierait 
1  tout.  11  ne  faut  pas  toujours  ennuyer  la 
re  ;  voilà  la  troisième  ou  la  quatrième 
e  l'on  reproduit  ce  projet  de  loi.  Je  ferai 
er  que  touie  la  loi,  sauf  les  articles  con- 
it  les  receveurs  généraux  et  le  timbre,  a 
prouvée  par  M.  le  ministre  des  finances 
le  ministre  du  commerce  ;  à  présent  ils 
vent  des  difficultés.  Qu'ils  les  fassent  va- 
la  tribune,  on  les  appréciera  ;  mois  je  crois 

discussion  doit  continuer  :  on  adoptera  ou 
ettera  les  articles.  Toujours  est-il  que  le 
1  à  la  commission  est  tout  à  fait  inutile. 
■a«t«B  d«  La  Roehefoaeaaid.  Je  prie  la 
t>re  de  remarquer  qu'il  y  a  dissentiment 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  et 
lartie  de  ceux  qui  la  soutiennent,  parce 
DUS  désirons,  dans  l'ensemble  du  projet  de 
1  système  différent  de  celui  qu'il  a  adopté, 
'et,  je  dois  avouer  que  les  avis  qui  ont  été 
par  plusieurs  de  nos  collègues,  entre  autres 
IH.  Baude  et  Vivien,  nous  ont  ramenés  à 
>pinion  différente  de  celle  qui  a  présidé 

rédaction  du  projet  ;  et  c'est  justement 
:  que  nous  avons  adopté  leur  opinion  et 
de  M.  Salverte,  que  les  caisses  d'épargne 
nt  être  facultatives,  que  nous  demandons 
nvoi  à  la  commission,  pour,  d'une  part, 
er  un  système  nouveau,  et,  d'autre  part, 
rver,  dans  plusieurs  articles,  des  disposi- 
qul  nous  semblent  importantes  non  seule- 

a  l'effet  d'aider  l'établissement  de  caisses 
îlles,  mais  encore  afin  de  conserver,  cou- 
!r  et  organiser  les  caisses  d'épargne  ac- 
sment  existantes.  Je  demande  donc  de  nou- 
le  renvoi  à  la  commission. 

OdlloB  Barrot.  Je  demanderai  à  faire 
observation.  Je  crois  que  le  renvoi  à  la 
ûiBsion  peut  avoir  de  Futilité  ;  mais  cepen- 

it  ne  faudrait  pas  qu'il  défit  ce  que  la 
ibre  a  d^  fait.  L'esprit  du  projet  est  évi- 
nent  de  convertir  les  caisses  d'épargne  en 
lulions  en  quelque  sorte  publiques,  et  de  les 

menter  au  nom  de  la  Foi  et  de  la  société, 
ur  imposer  des  obligations,  et  de  leur  don- 
les  avantages. 

crois  que  resprit  de  la  décision  de  la  Gham- 
i  été,  au  contraire,  de  laisser  aux  caisses 
irgne  le  caractère  d'établissements  privés, 
ute  la  puissance  de  la  liberté  et  de  la  spon- 
Itc.  Maintenant,  si  dans  cet  esprit  de  la  dé- 
n  de  la  Chambre,  il  y  a  quelque  chose  à 
I  pour  les  caisses  d'épargne,  tout  en  leur 
ant  toute  leur  liberté  et  leur  caractère 
I,  je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je  suis 
disposé  à  votertoutes  les  mesures  qui  pour- 
favoriser  de  pareils  établissements. 

toutes  parti  :  Aux  voix  !  le  renvoi  à  la  coro- 
ion! 

t  renmi  à  la  conmUiion  ett  m'u  aux  voLc  et 
wneé  à  une  grande  majorité.) 

T.  XCU. 


H.  le  Présideat.  Il  n'y  aura  pas  de  séance 
publique  demain,  mais  il  y  aura  réunion  dans 
les  bureaux,  jeudi,  à  midi  précis,  pour  la  no- 
mination d'une  commission  et  l'examen  d'un 
projet  de  loi. 

(La  prochaine  séance  publique  est  fixée  au 
samedi  7  février). 

M.  Placatory.  Je  demande  la  parole. 

Je  n'ai  pas  voulu.  Messieurs,  interrompre  la 
discussion  d'une  question  aussi  grave  gue  celle 
des  caisses  d'épargne;  mais  tout  en  disant  sur 
cette  matière  des  choses  vraies  et  spirituelles, 
M.  le  général  Demarçay  a  dit  sur  l'agriculture  et 
sur  les  encouragements  dont  elle  peut  être  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement,  des  choses  contre 
lesquelles  il  m  est  impossible  de  ne  pas  proles- 
ter... {Exclamations  et  bruits.) 

(La  Chambre  se  sépare,  et  la  séance  est  levée 
à  quatre  heures  trois  quarts.)] 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DËPDTÉS 
DU  MERCREDI  3  FÉVRIER  1835. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
de  retraite  des  fonetionnairet  et  employés  des 
finaneett  par  H.  Alexandre  Coala,  député 
iClndre~et~Loire. 

Hessleors, 

Avant  de  vous  faire  connaître  notre  opinion 
sur  le  projet  de  loi  que  vous  aviez  confié  a  notre 
examen,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  vous  rappeler  que,  depuis  plusieurs  sessions, 
vous  réclamez  avec  instance,  une  législation  gé- 
nérale sur  les  pensions  de  retraites  accordas 
dans  les  adininistrations  civiles.  —  Chaque  an- 


Bont  la  suite,  et  les  ninestes  conséquences  qui 
doivent  en  résulter  pour  nos  finances.  Un  déficit 
qu'il  était  facile  de  prévoir,  dès  l'origine  de 
rétablissement  des  caisses  de  retenue,  et  dont 
raccroissement  rapide  s'est  surtout  fait  sentir 
pendant  les  dernières  années,  est  arrivé  aujour- 
d'hui à  un  tel  degré  d'élévation,  qu'il  n'est  plus 
possible  de  le  dissimuler. 

Votre  commission  de  finances  de  1834,  aper- 
cevant aveceffroi  cette  position  critique,  jugeant 
qu'il  était  de  son  devoir  de  s'opposer  à  un  plus 
long  ajournement,  et  de  mettre  un  terme  à  des 
subventions  qui  imposaient  constamment  au 
Trésor  de  nouvelles  charges  sans  aucune  pers- 
pective d'amélioration  pour  Cavenir,  proroqua,  à 
ce  sujet,  directement  rAdministration.  Elle  écri- 
vit à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
pour  lui  transmettre  la  résolution  qu'elle  avait 
prise  à  Cunanimité  de  n'allouer  aucun  fonds 
pour  les  caisses  de  retenue,  sMl  n'était  pas  pré- 
senté aux  Chambres,  dans  cette  même  session, 


(1)  Go  rapport  n'a  pas  été  lu  en  sdanco.  — 
H.  Alexandre  Gouin,  rapporieur,  a'étalc  b^jriiô  &  eu 
faire  le  dép6t  sur  le  bureau  de  H.  le  Président.  — 
Voy.  ci-dessus,  p.  303. 

(ij  Cette  oommiasion  est  composée  de  MH.  Bacde, 
Bresson,  Fleury  d«  Ghabouloo,  Gravier,  Gouiii,  Lepe- 
letier  d'Auoay,  Passy,  Lefnnd,  Hector  d'Aunay.^  , 


DigitizediLjOOgle 


333         [Chambre  des  Doputo!.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [3  févner  1835.] 


un  projet  sur  la  législation  générale  des  pensions 
de  retraites. 

Voici  la  réponse  qui  lui  fut  adressée,  le  9  fé- 
vrier, par  H.  le  président  du  conseil. 

A  M.  le  Président  de  la  commission  du  budget 
de  1835. 

Monsieur  lu  Président, 

«  /ai  T«çu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  13,  au  nom  de  La  commUtion 
générale  du  budget.  Le  roi  a  toujours  été  et  est 
toujours  dans  lintention  de  faire  présenter  aux 
Chancres  un  projet  de  loi  concernant  la  législa- 
tion générale  aespensions  civiles.  Le  langage  cons- 
tant de  son  gouvernement  et  les  mesures  qu'il  a 
déjà  prises,  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  à  cet 
égara,  H  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  impor- 
tante question,  et  il  espère  qu'elle  pourra  très-pro- 
chainement devenir  l'objet  des  délibérations  légis- 
latives. 

t  En  attendant,  il  est  convaincu  que  les  Cham- 
bres ne  laisseront  jamais  en  souffrance  un  service 
public  qui  embrasse  des  droits  si  respectables  et 
de  $i  nombreux  intérits. 

>  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée, 

«  Le  Président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre^ 

t  Signé  :  DUG  DE  DlLHATIE.  » 

Cette  déclaration  aolennelle  fiit  transcrite  au 
procès-verbal  des  séances  de  la  commission  gé- 
nérale, et  la  Chambre  accorda  au  budget  de 
1835,  pour  les  caisses  de  retenue,  les  mêmes 
subventions  que  celles  qui  leur  avaient  été  al- 
louées eu  1834. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  vous  avez 
aujourd'hui  à  statuer  sur  le  projet  de  loi  qui 
voua  a  été  présenté  isolément  pour  les  pensiom 
de  retraite  des  fonctionnairei  et  employés  du  dé- 
partement des  finances. 

Par  ce  simple  exposé,  Messieurs,  vous  recon- 
naîtrez sans  doute  facilement  que  la  conduite  de 
votre  commission  était  toute  tracée;  ce  que  la 
Chambre  voulait  les  années  précédentes,  et  tout 
récemment  encore,  l'opinion  que  vous  avez  ma- 
nifestée dans  vos  bureaux,  à  l'occasion  de  ce 
projet  de  loi,  ne  lui  laissait  aucune  alternative. 
L'absence  d'une  législation  générale  nous  a  paru 
devoir  être  un  empêchement  absolu  ft  l'adoption 
de  la  loi  présentée  par  H.  le  ministre  des  fi- 
nances. Néanmoins,  nous  n'avons  nullement 
entendu,  par  cette  décision,  nous  soustraire  &  ta 
discussion  que  doit  soulever  une  question  aussi 
importante:  nous  voulons,  au  contraire,  provo- 
quer devant  vous  et  devant  le  pays,  des  débats 
éclairés  et  approfondis,  qui  puissent  hâter  et 
faciliter  la  création  de  cette  législation  si  juste- 
ment réclamée.  Nous  voulons  examiner  avec 
soin  toutes  les  difficultés  que  présente  une  solu- 
tion où  se  trouvent  réunis  des  intérêts  si  oppo- 
sés et  si  nombreux,  et  qu'il  est  cependant  indis- 
pensable de  concilier. 

Gomme  nous,  Messieurs,  vous  aurez,  sans 
doute,  été  étonnés  de  n'avoir  pas  vu  s'accomplir 
rengagement  pria,  au  nom  de  tout  le  ministère, 
par  M.  le  président  du  conseil,  dans  la  lettre 
que  nous  avons  reproduite  au  commencement 
de  ce  rapport:  les  termes  n'y  sont  pas  équi- 
voques ;  une  législation  générale  sur  les  pensions 
civiles,  nous  est  promise;  on  noua  annonce  à 


ce  sujet  une  solution  très  prochavu,  et 
dant  au  lieu  du  concours  simultané dtto^ 
ministères,  l'admlnistratioD  des  fioancaK. 
sente  seule! 

Cette  conclusion  n'est  pas  ce  qnevwrt: 
en  droit  d'attendre. 

Si  HM.  les  ministres  se  fussent  ranar.^ 
satisfaire  à  cet  engagement,  nousne»rkii? 
contraints  aujourd'hui  de  vous  proposer  ir- 
nement  d'une  mesure  dont  nous  recoaio^ 
cependant  toute  l'urgence  :  nous  ns 
qu'il  en  soit  ainsi;  mais  nous  somme* c;:;- : 
eus  que  M.  le  ministre  des  finances  cmp-: 
lui-même  que  cette  importante  question  k?. 
être  morcelée. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  la  (h: 
pût  statuer  sur  les  charges  immenses  ac^  i 
quidation  du  passé  laissera  au  comptée:* 
sor,  sans  avoir  en  même  temps  souslb'- 
tous  les  détails  de  cette  liquidation.  Laciur 
sance  entière  du  passé  ne  lui  est  pas  m'^r:- 
cessai  re  pour  fixer  les  bases  de  ravenir  ;  n* 
deux  solutions  doivent  être  simullanée:  -j 
doivent  s'appuyer  l'une  sur  l'autre;  Yi'h- 
plus  ou  moins  complète  du  pasâé  K-n-Tt 
pendre  du  plus  ou  moins  de  garantie  qx- 
offrira  l'avenir. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  des  di^x< 
sérieuses  à.  réunir,  dans  une  même  loi.  t 
qui  constitue  la  rémunération  des  sernc: 
vils,  quand  bien  même  les  bases  n'en 
pas  homogènes  pour  toutes  les  adraini!ir^<' 
car,  alors,  un  ensemble  {général  avec  (le«L'< 
différents  satisferait  focuement  aux  n:."^! 
de  chaque  nature  de  service. 

Nous  persistons  donc  à  rédamer,  comst' 
mière  condition  d'un  meilleur  avenir,  ii  ■ 
général  Ae  la  législation  pour  la  rémnai^^ 
des  services  civils. 

Si  cette  décision  a  conduit  votre  comTj 
à  la  non-adoption  du  projet  de  loi,  elle  ï 
fait  toutefois  qu'après  s'être  convaiiK*:  i 
cet  ajournement  était  inévitable.  Bile  îs- 
temps  demandé  s'il  ne  lui  serait  pas  pcs^ii 
suppléer  à  toutes  les  lacunes  du  pn>jet  p:<nr 
si,  améliorant  ce  projet  ou  l'établiisan:  >: 
nouvelles  bases,  il  ne  lui  serait  pas  pcs^i^-^ 
faire  ensuite  une  application  générait^ 
les  administrations  civiles;  mais  nous  a" 
pas  tardé  à  reconnaître  que  nos  effurL-  -e- 
msufûsants;  que,  pour  arriver  à  udc?- 
comptëte  et  finale,  le  concours  de  touii^: 
ministrations  était  indispensable  ;  que  > 
ments  nécessaires  nous  manqueraieat  ; 
({ouvernement  seul  pouvait  exercer  ctlM  - 
tive,  puisque  lui  seul  était  apte  à  réunira» 
seul  lien  tous  les  fils  différents  qui  ^* 
chaque  administration.  Hais  si,  sons  ce 
vue,  nous  nous  sommes  trouvés impuissac^.- 
avons  jugé,  d'un  autre  cêté.  qu'une  aciK- 
mense  vous  était  réservée.  Il  vous  ^[«rti:: 
fectivement  d'imposer  à  rAdministraticc 

f;atiou  de  présenter  prochainement  cette  :  - 
ation,  et  de  lui  indiquer  en  même  tec  - 
bases  générales  sur  lesquelles  elle  toil- 
devoir  être  établie. 

Votre  commission  n'a  rien  négligé  |>'C^ 
clairer  sur  cette  question  difficile;  elle  )  ■ 
miné  avec  une  attention  scrupuleu8e,f>t  !& 
du  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  des  fini:** 
tous  les  nouveaux  documents  qui  ont  pu  i-  ' 
fournis. 

Nous  avons  commencé  par  reconDaitr^  " 
création  d'un  meilleur  avenir,  quel  i^^  ' 
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B  adopté,  nécessitait  impérieuBement  la 

ion  du  passé. 

îs  bases  nouvellus,  pour  être  exemptes 
3ns,  ne  doivent  avoir  à  satisfaire  qu'it 
'  .*  les  cbarges  du  passé  doi?eiitÔtre  liqui- 
une  manière  spéciale. 
\nt  ensuite  apprécier,  aussi  exactement 
BSible. cette  liquidation,  nous  avons  cher- 
in  évaluer  l'importance  à  l'énrd  de  toutes 
[uinislrations  civiles,  dont  les  pensions 
lyées  par  des  caisses  de  retenue, 
amistëre  des  finances,  qui,  à  lui  seul,  ab- 
pluii  des  deux  tiers  de  cette  liquidation, 
te.  conformément  aux  documents  qui  vous 
i  uistribués: 

1,500,000  francs  en  pensions  déjà  liquidées  ; 
r  à  18  millions  en  droits  constatés  au  pro- 
employés encore  eu  activité,  pour  des  ser- 
antérieurs  au  1"  janvier  1836,  et  qui  ne 
idroDt  exigibles  qu'après  la  justification 
nditions  imposées  par  les  règlements  ac- 
neat  existants. 

)ayement  de  la  première  somme  donnera 
ians  Tespace  de  treute-trois  années,  à  un 

rsé  de   111,700,000  fr. 

«lui  des  17  à  18  millions 
on  présume  devoir  se  ré- 
à  â'epoque  de  l'apparition 
de  ces  pensions,  k  une 
e  de  10  millions,  exigera, 
l'espace  de  cinquante-huit 

s..   158,400,000 

il  pour  la  seule  liquida-  

lu  ministère  des  finances, 
able  dans  le  cours  de 
ante-huit  années........  270.100,000 

administrations  desautres 
Itères,  évaluées  sur  les 
?s  bases,  réclameront  : 

>our  les  pensions  liquidées 
vant  à  4,o00,000  fr.),  un 
ïl  payable,  en  trente-trois 
5S,  de....  «/KWOOOfr. 
Pour  les 
constatés 
roût  des 
oyés  en- 
en  acti- 
s'élevant 
à  8  mil- 
(réduc- 
î  par  les 
i ,  avant 
sarition 
énsions.à 
■on  5  mil- 
),  un  ca- 

payable, 
nquante- 

ann^es, 
  78,000,000  fr. 

sera  donc,  pour  la  liqui- 
m  probable  du  passé,  un 


126,000,000 


de   396,100,000  fr. 

Ue  somme,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs, 
te  bien  la  peine  qu'on  tous  mette  sous  les 
;  tous  les  éléments  dont  elle  se  compose, 
t  nue  tous  adoptiez  les  bases  qui  doivent 
irravenir. 

feès  avoir  évalué  ce  passif,  il  serait  naturel, 
f  doute,  d'examiner  par  qui  il  devra  être 
{  :  il  nous  serait  alors  fiscile  de  reproduire 


tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  ou  contre  ce  que 
l'on  appelle  les  droits  acquis  des  employés  ; 
nous  u  hésiterions  pas  à  entrer  de  suite  dans 
l'examen  de  cette  question,  si  sa  solution  devait 
écarter  toutes  les  difflcultés  qui  nous  apparais- 
sent à  la  fois.  Hais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
bit  remarquer,  le  passé  se  trouve  lié  à  Vawnir. 
et  la  Charoore  ne  peut  prononcer  isolément  ni 
£ur  l'un  ni  sur  l'autre. 

Certainement,  nous  ne  demandons  pas  qu'on 
laisse  au  compte  des  employés  le  déficit  de  leur 
caisse  de  retenue  ;  nous  ne  voulons  pas  contester 
que  le  gouvernement  ait  des  devoirs  à  remplir  à 
leur  égard,  mais  en  môme  temps  nous  ne  sau- 
rions admettre,  sans  un  mCir  examen,  que  l'im- 
portance de  leurs  droits  s'élève  à  la  totalité  des 
sommes  réclamées;  tout  en  reconnaissant  que 
des  raisons  de  justice  et  l'intérêt  même  du  ser- 
vice exigent  que  le  Trésor  supporte  seul  cette 
dette  du  passé,  nous  pensons  que  la  Chambre  ne 
devra  acquiescer  à  cette  demande  qu'à  titre  de 
concession  et  de  transition  à  un  meilleur  avenir. 
Plus  la  liquidation  de  cet  arriéré  sera  pesante 
pour  nos  finances,  plus  il  sera  de  notre  devoir 
d'exiger  pour  l'avenir  un  système  de  rémunéra- 
tion qui  garantisse  à  jamais  le  Trésor  de  toute 
subvention.  Cette  condition  ne  doit  laisser  au- 
cun doute  ni  offrir  d'illusion  dans  son  accom- 
plissement. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  bases  pré- 
sentées dans  l'article  2  du  projet  de  loi  ne  nous 
paraissent  nullement  satisfaire  à  cette  obligation 
impérieuse  de  sécurité  pour  l'avenir.  Cet  article 
soumet  la  nouvelle  caisse  des  retraites  à  toute 
la  mobilité  des  ordonnances  et  place  le  Trésor 
sous  le  coup  de  toutes  les  éventualités  qui  peu- 
vent en  être  la  suite.  Si  quelques  éventualités 
doivent  exister,  c'est  à  la  foi  à  les  régler  et  non 
à  de  simples  ordonnances. 

Sous  ce  second  rapport,  le  projet  de  loi  de  M.  le 
ministre  des  finances  ne  nous  aurait  pas  encore 
paru  susceptible  d'être  adopté,  comme  base  de 
la  législation  générale  que  nous  demandons,  car 
vous  voulez  que  la  condition  formeltt  de  l'admis- 
sion du  passé  soit  une  eompUte  garantie  pour 
Paoenlr  tut  toute  subvention  du  Trésor. 

Ces  comlitions  ne  se  trouvant  pas  replies  par 
le  projet  de  loi  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion s'est  alors  décidée  à  examiner  divers  sys- 
tèmes que  quelques-uns  de  ses  membres  lui  ont 
présentés.  Parmi  ces  systèmes,  il  en  est  deux  aux- 
quels elle  s'est  plus  particulièrement  arrêtée  et 
qu'elle  m'a  chargé  de  vous  exposer,  sans  tou- 
tefois se  prononcer  à  l'avance  sur  la  préférence 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  préférence 
dont  elle  croit  que  l'administration  seule  doit 
être  juge  par  le  rapprochement  de  leur  applica- 
tion aux  laits  existants. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  maintient, 
pour  oase  de  retraite,  les  pâmions  viagères,  mais 
il  fait  régler  par  la  loi  les  droits  de  rémunération 

aue  peuvent  acquérir  les  employés.  La  fixation 
e  ces  droits  ayant  une  grande  analogie  avec 
celle  indiquée  dans  le  projet  d'ordonnance 
placé  à  la  suite  des  documents  qui  vous  ont  été 
distribués,  nous  nous  bornerons  ici  &  indiquer 
les  modifications  que  ce  nouveau  projet  ferait 
subir  aux  bases  présentées  par  le  gouvernement. 

1°  Il  fait  régler  par  la  loi  les  droits  à  la  retraite 
des  employés. 

L'article  2  du  projet  de  lui  du  gouvernement 
établit,  au  contraire,  que  cette  fixation  aura 
lieu  par  un  règlement  d'administration  pt^lique. 
Cette  modification  est  une  des  principales  con- 
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dilioas  de  la  garantie  de  l'avenir,  ainsi  que  nous 
l'aYona  reconnu  au  commencement  de  ce  rap- 
port. 

2'  Il  spécialise  le$  eaiues  de  retraiUi  par  chaque 
adminittration. 

i£  projet  du  gouvernement  n'admet  qu'une 
seule  caisse  pour  toutes  les  administrations  du 
ministère  des  Gnances.  La  spécialité  serait  évi- 
demmeat  uae  amélioration  dans  le  système  pro- 
posé; l'intérêt  de  conservation  serait  plus  direct 
pour  chaque  administration  et  la  gestion  des 
caisses  ne  pourrait  qu'y  gagner. 

3°  IL  demande  que  la  retenue  sur  les  traitemenlt 
d'activUé puisse  être  élevée  au-delà  de  5  Û/0,  toutes 
les  fois  que  le  revenu  des  caisses  sera  insuffisant 
pour  le  payement  des  pensions. 

L'article  2  du  orojet  d'ordonnance  fixe  cette 
retenue  au  taux  invariable  de  5  0/0.  Cette  dis- 
position est  présentée  en  vue  d'intéresser  chaque 
administration  à  prévenir  des  abus  qui  finale- 
ment retomberaient  sur  eîles; 

4°  tl  maintient  les  conditions  actuelles  pour  la 
pension  d'ancienneté,  àsoixanteans  d'âge  et  trettte 
années  de  service,  mais  il  règle  cette  pension  sur 
le  traitement  moyen  dont  Vemployé  a  joui  pesant 
les  quin%e  dernières  années  de  ses  services. 

L*article  7  du  projet  d'ordonnance  fixe  cette 
moyenne,  seulement  sur  les  dix  dernières  années 
du  traitement  de  remployé. 

Cette  modiGcation.  dans  l'esprit  de  l'auteur 
du  projet,  a  pour  but  de  diminuer  le  passif  des 
caisses  et,  en  même  temps,  d'intéresser  les  em- 
ployés à  prolonger  la  durée  de  leurs  services; 

5"  Il  n  accorde  de  droits  à  la  pension  à  l'em- 
ployé qui  justifie  ^infirmités  qui  sont  notoirement  le 
risuUat  de  U exercice  de  ses  fonction»  et  qui  le 
mettent  dam  FimpostibUité  de  les  continuer,  qu'au- 
tant qu'il  a  cinquante  ans  d^âge  et  vingt-cinq  an- 
nées de  service  (m  lieu  de  vingt  années,  article  15 
du  projet  d'ordonnance)  ;  il  Axe  cette  pension  au 
sixième  du  traitement  (au  lieu  des  deux  cin- 
quièmes, article  15),  et  il  n'admet  aucune  réver- 
sibilité pour  celte  pension; 

6**  n'accorde  de  pensions  aux  veuves  qu'à  la 
condition  que  leur  mariage  aura  été  contracté 
quinze  années  avant  l'admission  à  la  retraite  de 
leur  mari,  et  qu'elles  seront  âgées  de  cinquante  ans 
au  moment  de  leur  veuvage.  (L'article  17  du  pro- 
jet d'ordonnance  n'exige  que  10  années  pour 
l'antériorité  du  mariage,  quel  que  soit  l'Age  de 
la  veuve.) 

Le  droit  de  réversibilité  a  été  fortement  con- 
testé par  votre  commission,  et  la  majorité  de 
ses  membres  a  éié  d'avis  que  son  admission  se- 
rait touiours  une  des  principales  causes  de  mé- 
compte dans  l'évaluation  du  passif  des  caisses,  vu 
la  difficulté  d'en  apprécier  exactement  tes  effets. 

7"  Comme  dispositions  additionnelles  (non  pré- 
sentées par  le  projet  tt  ordonnance),  U  propose,  en 
outre  : 

i"  Qu'une  commission  de  surveillance,  composée 
de  metiUn-es  intéressés  à  la  bonne  gestion  des 
caisses,  soit  consultée  tontes  les  fois  qu'il  y  aura 
à  prononcer  sur  des  admissions  A  la  retraite  ou 
sur  la  nécessité  d'élever  au  delà  de  b  0/0  le  taux 
de  la  retenue; 

2°  Que  les  projets  de  liquidation  des  pensions 
soient  vérifiés  par  un  comité  spécial  du  conseil 
d^Eiat; 

3°  Que  Vinscription  des  pensions  ne  puisse  avoir 
lieu  que  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  aura 
reconnu  qu'elles  ont  été  accordées  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  gue  la  caiêse  qui  doit 
les  payer  a  des  ressources  suffisantes  ; 


4*  Bn^n,  il  demande  qu'une  série  de  ^poiilini 
générales  complète  Vensemble  des  prientim  m 
Vexpérienee  au  passé  a  fait  juger  n^esstàra  »v 
atsurer  la  bonne  administraHon  des  enmt  ri 
paur  les  préserver  d'une  ruine  noweiU. 

Par  l'application  intégrale  de  m  projet,  Il  en 
vraisemblable  que  le  Trésor  serait  i  i'wm 
garanti  de  toute  subvention  :  aussi  ne  serait-ce 
qu'avec  l'admission  de  toutes  les  conditions  qu'il 
renferme,  que  l'auteur  de  ce  projet  pense  que 
la  rémunération  des  services  pourrait  cootinneT 
&  être  réglée  par  des  pensions  tnaqèrts. 

Nous  avons  dit  qu'un  second  système  étintéu- 
bli  sur  des  bases  totalement  differeuteBdecellei 
indiquées  dans  le  projet  du  ministère,  a  par  celi 
même  nécessité  de  notre  part  un  plus  loag  ei» 
men.  Nous  avons  trouvé  qu'à  b^ticou|)  dé- 
gards  il  devait  fixer  votre  attention  et  celle  iti 
gouvernement  :  Il  se  recommande  nos  seoW^ 
ment  par  la  netteté  avec  laquelle  il  garsniii  le^ 
Trésor  pour  l'avenir,  mais  également  en  mm 
des  avantages  qu'il  procure  aux  employés  etde< 
reCTet  moral  qu  il  parait  devoir  produire  sur  coi 
derniers,  lout  en  conservant  &  TAdoiiaistrati-)! 
la  juste  influence  qui  lui  est  nécessaire. 

La  plus  erandc  innovation  qu'il  pr^enteeeld? 
régler  les  droits  à  la  retraite  par  une  renie ^^ 
péluelle.  concédée  au  titulaire,  au  lieu  duoej 
rente  viagère.  ' 

Nous  allons  vous  exposer  ce  second  sy.sièMj 
aussi  succinctement  que  possible,  en  ne  lui 
uant  que  les  développements  nécessaires  pont 
le  faire  comprendre  dans  son  jeu  et  dans  m 
ensemble.  Voici  les  bases  d'apr»  lesquelles  m 
plication  immédiate  pourrait  en  être  faite  u 
l'état  actuel  des  administrations,  tant  pour  M 
liquidation  du  passé  que  pour  rétabliBsemev 
de  l'avenir. 

j 

Système  formulé.  | 

Toutes  tes  caisses  de  pensions  de  retraite  det 
administrations  civiles  établies  sur  des  fonds  de 
retenue  seront  supprimées  te  1"  janvier 

Les  rentes  sur  le  grand-livre  qu'elles  posséj 
deront  à  cette  époque  seront  anninées,  et  toutes 
les  valeurs  qu'elles  auront  en  caisse  SLTontTe:-! 
Bées  au  Trésor. 

Les  employés  ou  fonctionnaires  qui,  au  ["jan- 
vier 1836,  auront  plus  de  quinze  années  de  ser- 
vice dans  le  service  actif,  et  plus  de  vingt  id- 
nées  dans  le  service  sédentaire,  resteront,  posil 
la  liquidation  de  tous  leurs  droits  à  la  retraite! 
soumis  aux  règlements  actuellement  en  xï^tm 
éaus  toutefois  que  leurs  pensions  puissent,  eq 
aucun  cas,  excéder  la  moitié  du  trailemun^ 
moyen  des  quatre  dernières  années  d'activité! 
ni  dépasser  le  maximum  fixé  par  la  loi  du  13  w 
minai  an  n,  et  sans  que  ces  pensions  pui^sen 
être  réversibles  aux  veuves  dans  une  proporti^ 
au-dessus  du  quart.  —  L'Btat  prendra  à  sa  chars 
le  payement  de  toutes  les  pensions  qui  seroa 
linuiaées  à  ce  titre  et  de  toutes  celles  qui  auron 
été  liquidées  antérieurement  au  1"  janvier  18» 
Les  traitements  d'activité  des  employés  oc 
fonctionnaires  dont  les  pensions  de  retraite  de- 
vront être  liquidées  à  la  chatte  de  l'Btat  conli 
nueront  à  Supporter  une  retenue  annuelle^ 
5  0/0,  ainsi  que  les  retenues  du  premier  mol 
de  traitement,  du  premier  douzième  desaugm^ 
talions,  et  celles  pour  absences  et  congés:  M 
montant  de  ces  retenues  sera  versé  au  Trésor  r 
fera  partie  des  ressources  portées  aux  bodgei 
de  l'Etat. 
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its  &  la  retraite  des  fonctioonaires 
^és  ayant,  au  l"  janvier  1836,  moins 
années  de  service  daDS  le  service  actifi 
ie  vingt  années  dans  le  service  séden- 
û  que  les  droits  de  ceux  qui  entreront 
Ldmiiiistrattons  civiles,  postérieurement 
oquc,  seront  liquidés  sur  une  nouvelle 
retraites,  conformément  aux  clauses  et 
B  déterminées  par  la  présente  toi;  la 
}  dépôts  et  consicnatious  sera  chargée 
.trer  cette  nouvelle  caisse. 
du  I"'  janvier  1836,  les  fonctionnaires 
^'és  dont  les  services  doivent  être  rému- 
la  nouvelle  caisse  des  retraites  sup- 
une  retenue  fixe  et  annuité  de  5  0/0 
raitement  d'activité, 
sera  ouvert,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
■ions,  un  compte  individuel,  au  crédit 
n  portera  annuellement  : 
iroduit  de  la  retenue  de  5  0/0  sur  leurs 
its  d'activité,  dans  lesquels  ne  seront 
prises  les  sommes  accordées  &  titre  de 
sureau  et  de  représentation  ; 
iividende  qui  leur  sera  attribué  dans  la 
Da  du  fonds  commun  des  retraites; 
intérêts  qui  auront  été  produits  pendant 
3ar  les  capitaux  existant  &  leur  crédit  : 
eces  intérêts  sera  fixé  par  le  prix  moyen 
L  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura 
îndant  l'année,  les  sommes  qui  lui  au- 
versées. 

les  sommes  qui  seront  versées  à  la 
tes  dépôts  et  consignations,  soit  aux 
individuels  des  em^iloyés,  soit  au  compte 
commun  des  retraites,  seront  immédia- 
employées  par  elle  en  achat  de  rentes 
t,  en  donnant  la  préférence  aux  rentes 
ées  au  plus  haut  intérêt.  Au  31  décembre 
ue  année,  il  sera  établi  un  prix  moyen 
ces  achats,  et  ce  prix  servira  de  base  à 
ïrsion  en  rentes  des  capitaux  portés  aux 
■  individuels  des  employés, 
ïmployé  ou  fonctionnaire  qui  cessera  de 
rtie  de  l'Administration,  ayant  au  moins 
nq  années  de  service  dans  le  service 
trente  années  dans  le  service  sédentaire, 
opriétaire  du  capital  représenté  par  la 
de  rentes  dont  son  compte  sera  crédi- 
!s  rentes  lui  seront  immédiatement  trans- 
avec  condition  d'inaliénabilité  pour  Tu- 
pendant  sa  vie;  elles  seront  inscrites 
1  de  ses  ayants-droit  s'il  meurt  en  activité 
ice  après  avoir  atteint  la  durée  de  ser- 
rée ci-dessus.] 

uve  d'un  fonctionnaire  ou  employé  admis 
raite  aura  droit  &  l'usufruit  de  la  moitié 
leription  transférée  k  son  mari, 
ue-propriété  de  cette  inscription  pourra 
ënee  conformémentlau  droit  commun, 
"a  ouvert,  &  la  Caisse  des  dépôts  et  coo- 
ons,  un  compte  spécial  pour  le  fonds 
m  des  retraites,  dont  il  a  été  parlé  ^ns 
paragraphes  précédents, 
ompte  sera  crédité  : 

i  produit  de  la  retenue  du  premier  mois 
temeot  et  d'avancement  qui  sera  exercée 
traitements  des  fonctionnaires  ou  em- 

u  produit  de  la  retenue  de  la  moitié  du 
lent  des  fonctionnaires  ou  employés  en 

es  prélèvements  qui  sont  aujourd'hui  attri- 
t  la  caisse  des  retraites  sur  les  produits 
:ide  et  saisie; 


4*  De  toutes  les  sommes  dont  seront  créditeurs 
les  fonctionnaires  ou  employés  qui  cesseront  de 
faire  partie  de  l'Administration  avant  d'avoir 
'atteint  vin(;t-cinq  années  de  service  dans  le 
service  actif  et  trente  années  dans  le  service 
sédentaire. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  tes  sommes 
dont  le  fonds  commun  des  retraites  sera  crédi* 
teur  seront  réparties  entre  tous  tes  employés 
auxquels  il  aura  été  ouvert  un  compte  indivi- 
duel. 

La  proportion  de  cette  répartition  sera  déter- 
minée par  un  règlement  administration  pu- 
bUaue  et  se  basera  principalement  sur  la  quo- 
tité des  traitements,  et  sur  le  maximum  de  ta 
durée  probable  des  années  de  service  dans  cha- 
que nature  d'administration  ;  de  telle  sorte  que 
rannuité  de  la  retenue  fixe  de  5  0/0,  combinée 
avec  la  quotité  attribuée  dans  le  fonds  commun, 
produise  pour  le  même  traitement,  soit  dans  un 
service  sédentaire,  soit  dans  un  service  actif,  le 
môme  capital  A  la  fin  de  la  carrière  adminis- 
trative de  chaque  employé. 

Un  jury  spécial,  composé  de  membres  pris 
dans  chaque  administration,  sera  chargé  de 
surveiller  la  gestion  du  compte  (fu  fonds  eom" 
mun  des  retraites  et  la  répartition  qui  en  sera 
faite  annuellement. 

Les  fonctionnaires  et  employés  n'ayant  pas, 
au  l"  janvier  1836,  quinze  années  dans  le  service 
actif  et  vingt  années  dans  te  service  sédentaire, 
et  dont  les  services  doivent  être  rémunérés  par 
la  nouvelle  caisse  des  retraites,  seront  crédités, 
à  cette  môme  date,  d'une  somme  égale  à  celle 
qui  aurait  été  produite  depuis  leur  entrée  dans 
1  Administration,  par  un  prélèvement  annuel  sur 
leur  traitement  d'activité,  de  6  0/0  s'ils  sont 
dans  la  magistrature,  de  8  0/0  s'ils  sont  dans 
un  service  sédentaire,  et  de  13  0/0  s'ils  sont  dans 
un  service  actif. 

Ces  diverses  sommes  seront  à  ta  charge  du 
Trésor,  et  le  versement  en  sera  effectuéà  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations;  il  sera  pourvu  à  ce 
payement  au  moyen  de  rentes  4  0/0  dont  la 
création  sera  autorisée  proportionnellement  A 
Timportance  des  sommes  à  payer. 

La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  créées. 

Les  pensions  qui  seront  liquidées  à,  la  charge 
de  l'Btat,  en  exécution  de  la  présente  toi,  seront 
concédées  par  des  ordonnances  royales,  men- 
tionnant les  motifs  et  les  bases  de  leur  conces- 
sion. Ces  ordonnances  seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

Les  pensions  de  retraite  seront saisissablesjus- 

au'à  concurrence  d'un  cinquième,  pour  dettes  ou 
ébets  envers  le  Trésor  public,  ou  d  un  tiers  pour 
les  causes  exprimées  aux  chapitres  5  et  o  du 
titre  V  du  livre  1*'  du  Code  civil. 

Le  ministre  des  finances  fera  distribuer  aux 
Ctiambres,  dans  la  session  de  1836,  la  situation 
des  pensions  de  retraite  à  ta  charge  de  rKtat, 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  du  second  sys- 
tème que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
exposer  :  elles  comprennent  à  ta  fois  l'établisse- 
ment de  l'avenir  et  la  liquidation  du  passé. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  elles  rendent  en- 
tièrement impossible  toute  subvention  duTrésor: 
moyennant  une  retenue  fixe  de  5  0/0  sur  les 
traitements  d'activité,  elles  garantissent  aux  em- 
ployés, à  la  fin  de  leur  carrière  administrative, 
la  propriété  d'un  capital,  dont  le  revenu  est  peu 
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éloigné  de  la  rente  viagère,  qui  leur  serait  li- 
quioee  par  le  projet  du  miniâtère.  et  qui,  de 
plus,  est  tratiBinissible,  après  leur  décès,  à  leur 
reiuine  et  à  leurs  enrants. 

Ge  résultat  est  obtenu  par  l'ouverture  d*un 
compte  individuel  k  chaque  employé,  au  crédit 
duquel  on  porte  tous  les  ans  : 
1*  Le  montant  de  la  retenue  fixe  de  5  0/0  ; 
2<*  Les  accumulations  des  intérêts  produits 
par  les  capitaux  des  années  précédentes  ; 

3»  Le  dividende  provenant  de  la  répartition  d'un 
fonds  commun. 

CeBt  &  l'aide  de  ce  fonds  commun,  composé, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  : 

1°  Du  produit  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  et  du  premier  douzième  des  aug- 
mentations ; 

2*  Du  produit  de  la  retenue  sur  les  traitements 
pour  vacances  et  congés; 

3"  Du  versement  des  sommes  dont  sont  crédi- 
teurs les  employés  qui  cessent  de  faire  partie  de 
rAdministration,  avant  25  années  de  service  actif 
et  30  années  de  service  sédentaire; 

Qu'on  parvient  à  compenser  les  différences  que 
prwente  chaque  nature  de  service  et  auxquelles 
il  est  indispensable  d'avoir  égard. 

Aussi  ce  système  admet-il,  en  [principe,  que  la 
durée  poiiible  de  la  carrière  administrative  d'un 
employé,  dans  chaque  nature  de  service,  avec  un 
même  traitemml  doit  être  également  productive. 
Or,  nous  savons  que,  dans  un  service  actif,  un 
employé  va  difficilement  au  delà  de  25  ans, 
tandis  que,  dans  un  service  sédentaire,  sa  car- 
rière peut  atteindre  35  et  même  40  années,  s'il 
a  débuté  avant  25  ans.  II  faut  donc,  par  une  at- 
tribution proportionnelle  sur  ce  fonds  commun, 
pouvoir  arriver  au  même  résultat  dans  chacun 
de  ces  deux  services. 

La  réalisation  des  avantages  promis  par  ce 
système  repose,  comme  on  le  voit,  entièrement 
sur  rimportance  des  ressources  du  fonds  com- 
mun, puisque  ce  dernier  est  appelé  à  produire, 
par  sa  combinaison  avec  la  retenue  fixe  de  50/0, 
un  capital  proportionné  &  la  retraite  è  laquelle 
aura  droit  un  employé,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ses  services. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  apporté  une 
attention  toute  particulière  à  cette  partie  du 
projet  et  à  l'examen  des  bases  sur  lesquelles 
s'aupuyent  tes  calculs  qui  en  sont  l'objet. 
Il  résulle  de  ces  calculs  : 
1°  Qu'un  employé  ayant,  pendant  toute  la  durée 
do  ses  services,  un  traitement  fixe  de  1,000  fr. 
(auquel  il  sera  attribué  chaque  année,  sur  le 
fonas  commun,  3  0/0  de  ce  niême  traitement, 
s'il  est  dans  un  service  sédentaire,  et  8  0/0  s'il 
est  dans  un  service  actif,  ce  qui  lui  constituera 
avec  sa  retenue  de  5  U/il,  une  annuité  de  8  0/0 
dans  le  premier  cas,  et  de  V.i  0/0  dans  le  second), 
sera  créditeur  à  son  compte  individuel. 

■ 

.  ^il  nt  dans  le  service  sédentaire  (TabiMu  n*  1), 
Apr^l  (apilal  de 


Pension 


30  ans,        3,580  fr.,         au  lieu  de  im  fr, 

36  8,050  —  rm 

41  10,13«  —  803 

Et  s'il  est  dan»  le  service  actif  (Tablcan  ii*  1;, 

I*ei'i=ou 

Aprbii  Opilai  (11-  viagt-rf 

S5  ans,       6,513  fr.,        ou  liiu  de  500  fr. 

30  9,065  —  rm 

,  3G  13,080  —  BÛ) 


Qu  un  employé  débutant  avec  1,000  francî  I 
de  traitement  et  arrivant,  paruneaugmemiiioa 
successive,  à  avoir  à  la  quiniième  année 
3,000  francs,  traitement  qui  sera  fixe  pour  les  I 
années  suivantes,  auquel  il  sera  attribué cbaqw  - 
année  sur  le  fonds  commun. 

Sur  ces  traitements  de  ; 

a.OOO  el  au-dessous  à  3  0/0)  s'il  est  dans  le  imite  i 
t,001  k  3,000        k   6       t  sUeDUin. 

2.000  et  au-desious  &  8  0/0  {  s'il  est  da&s  H  Kmte 

2.001  â  3,000        à  10      1  actif. 

Ce  qui  lui  constituera,  avec  sa  retenue  de  5  0 
des  annuités  de  8  et  10  0/0  dans  le  premier  eu 
et  de  13  et  15  0/0  dans  le  second  cas,  sencn- 
dîteur  &  son  compte  individueL 

^il  est  dans  le  service  sédentaire,  (Tableau  n'  %. 


Après 

30aas, 

36 

41 


Capiua  de 

14,101  fr. 
21,047 

28,603 


au  liea  ijoob 

—  IJW 

—  1.SM 


S'il  est  dans  te  service  aettf.  (Tablean  o'  3i. 
A]  rfes  Capital  de 


&5  ans, 

30 
36 


14,000  fr. 

il,6SS 

32,214 


au  Uen 


l,St» 


3*  Qu'un  employé  débutant  avec  2,000  frau 
de  traitement,  et  arrivant,  par  une  aagaieDU 
tion  successive,  à  avoir  à  la  sixième  an» 
3,000  francs,  &  la  seizième  4,000  francs,  ii 
vingt-et-uniëme  6,000  francs,  et  àla  vin^rt  si\i^iD 
8,000  francs,  traitement  fixe  pendant  les  anuët 
suivantes,  auquel  il  sera  attribué  chaque  acni 
sur  l£  fonds  commun. 

3  0/0  de  saa  traitementa  de  3,000  (.)  s'il  «tàl 
S  de  2,001  à  5,999    )  le  «rtM 

7  do  6,000  et  aa-desaus    )  t^^wm 

et  8  0/0  lie  ses  traitemeau  de  3,000  f.  ]  «'il  est  ta 
10  de  3,001  4  6,999    {    le  «<rtn 

13  de  6,U00  et  au-dessut    )  utif. 

Ce  qui  lui  constituera,  avec  sa  retenue  de  ôû 
des  annuités  de  8,  10  et  12  0/0  dans  le  premi 
cas,  et  de  13,  15  et  18  0/0  dans  le  second  a 

Sera  créditeur  à  son  compte  individad, 

s'il  est  dau»  le  sertiee  sédentaire  fTableau  d*  i'. 

(En  neréalant  la  pension  que  sur  la  moyriincdeslO^ 
nicres  années). 

Ma 


Api-ès 

30  ans, 

36 

41 


Aprè* 

2.'> 
30 


Capital  de 

36,060  f. 

4i,n» 

58,892 


aa  lieu  de  3.30 

—  4,1» 

-  4,fi0 


STil  est  dune  le  serviee  actif. 
Capital  de 


24,300  f. 
39,484 

63,196 


au  lieu  de 


Fca! 

2.10 
3.30 
1,(6 


Actuellement,  pour  apprécier  ces  diffères: 
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ions    de  remployé,  comparetivement  aux 
ions    viagères  qui  lui  seraient  licfuidées 
'ës  le  projet  du  ministère,  il  convient  de 
cotnpte  de  l'exigence  de  60  et  55  années 
!  imposée  par  ce  dernier  projet,  et  de  cal- 
'  qu'arrivé  à  ce  terme  de  sa  carrière,  il 
généralement  35  à  36  années  de  service, 
un  service  sédentaire  et  30  dans  un  service 
.  Ce  s«ra  doDC  le  capital  dont  son  compte 
rîduel  sera  créditeur  &  ces  époques,  qu'il 
ra  mettre  en  regard  de  la  rente  viagère, 


I^our  U  pnmier  exemple,  neu  auront. 

Cftplttl  de 


Rente 
Tiagère. 


leau  n*  t)  serv.  s^eotaira  8,0S0  f.  an  lieu  de  500  f . 
leau  n*  1)  serv.  actif 


9,068 

J>»Nr  U  teeond  exemple. 

cspiul  de 


—  BOO 


tlL'Otd 


t\eaa  n*S}  serv.  sédentaire  3i,0i7f.  au  lieu  de  1,800  f. 
tleau  n"  3)  sarr.  actif        SI  ,685       —  1,500 


Pwr  te  treitième  exev^le. 

Capllal  de 


Reote. 
TUgfere 


btean  n"  4)  sarr.  sédentaire  41 ,779  f .  an  lieu  de  4,000  f . 
bleau  D-S)  serv.  actif.      39,484       —       3,500  f. 

k  ce  produit,  il  est  juste  d'ajouter  les  chances 
rorables  que  ce  nouveau  système  présente  à 
mployé  s'il  vient  à  décéder  en  activité  de  sér- 
ie, après  30  et  25  années  de  service,  puis- 
'alors  te  capital  de  son  compte  individuel  est 
insmis  à  sa  famille,  tandis  que,  par  le  projet 
.  gouvernement,  dans  la  môme  position,  le 
oduit  de  ses  retenues  dispartM  aoec  lui. 
Les  avantages  offerts  à  l'employé,  par  ce  ays- 
nne,  ne  paraissent  pas  conte^bles;  mais  c  est 
la  condition  que  le  fonds  commun  réalisera  ce 
te  l*on  exige  w  ses  produits. 
C'est  ce  dernier  calcul  que  nous  allons  actuel- 
ment  établir. 

Nous  avons  dit  que  les  prélèvements  sur  le 
nds  commun  devraient  être. 

Pour  te  service  sédentaire. 


De 

3  0/0 

8 

7 


De 

8  0/0 
10 
13 


Poar  les  traltemeDls 
de 


2.000  f.  et  aa-des8U8 

2.001  &  5,090 
6,000  et  au-dessQS. 

Pour  le  service  actif. 

Ponr  les  traftemsnts 
de 

2.000  f.  et  au-dessous 

2.001  à  8,999 
6,001  et  au-dessous. 


En  faisant  l'application  de  ces  bases  à  la 
maeee  des  traitements  d'activité  des  diverses 
admioiBtrations  existantes,  nous  obtiendrons  de 
cette  manière  le  montant  du  passif  du  fonds 
commun 


Ministère  de  la  juttiee. 


Traitements 

do  2,000ot.in-de8sous 
2,001  à  5,090 
6,000  et  au-desras 


Prélèrement 
k  raison      sur  le 
de  fondseommnn. 


7,700.000 f.  3  0/0 
4,600,000  5 
3,000,fl00  7 


«31 ,000  f. 

230,000 

210,000 

C71,000f. 


Service  sédentaire, 

de  2,000  et  aa-dossous  50,800,000  f.  3  0/0  1,5U,0OOf. 

2,001  &  5.990         23,200,000     S  1,160,000 

6.000  ot  au-dessus  10,700.000    7  749,000 

Service  actif. 

de  2.000  et  au-dessous  23,500.000/.  80/0  1,880.000  f. 

2.001  à5.999  2.680,000  10  268,000 
6,000  et  au-dessus         620,000  13  80,600 


Total  126,800,000  f. 


6,332,600  f. 


Pour  réaliser  les  prévisions  qui  ont  été  établies 
ci-dessus,  il  suffirait  donc  que  le  fonds  commun 
des  retraites  donnât  annuellement,  6,332,600  fr. 

Les  calculs  qui  nous  ont  été  soumis  pour  la 
formation  de  cet  actif,  justifîent  d'une  somme 
plus  élévée. 

La  base  principale  sur  laquelle  on  s'appuie, 
et  qui  serait  la  seule  susceptible  d'être  contestée, 
si  on  l'évaluait  à  son  maximum,  est  celle  relative 
à  la  proportion  moyenne,  par  année,  des  élimi- 
nations d'emplovés,  par  suite  de  démissions, 
destitutions  et  décès  avant  vingt-cinq  années 
dans  le  service  actif,  et  trente  années  dans  le 
service  sédentaire. 

Cette  morennea  été  évaliiée,àdiver8es  époques, 
par  l'Administration  elle-même,  entre  deux  et 
irois  sur  cent  hommes  par  année,  suivant  la 


vice  sédentaire,  et  2  O/tidans  le  service  actif: 
c'est-à-dire  que  sur  cent  employés  débutant 
ensemble,  il  n'en  resterait  dans  r Administration, 

?our  le  service  sédentaire,  que  soixante  après 
rente  années  de  service,  et  pour  le  service  actif, 
que  cinquante  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
Ce  résultat  serait  obtenu,  seulement  par  les  décès, 
en  basant  les  calculs  sur  les  tables  de  la  morta- 
lité ordinaire;  on  resterait  donc  évidemment 
au-dessous  de  la  vérité  en  adoptant  ces  deux 
proportions. 

Pour  éviter  tout  mécompte,  on  s'abstient  en 
outre  de  comprendre  dans  le  nombre  des  em- 
ployés qui  concourent  à  la  formation  de  cette 
tontine,  ceux  qui,  étant  encore  en  activité  de 
service,  auraient  plus  de  trente  années  de  ser- 
vice dans  le  service  sédentaire,  et  25  années 
dans  le  service  actif,  base  qu'on  évalue  dans 
une  proportion  moyenne  d'un  sixième  pour  le 
ministère  de  la  justice,  d'un  huitième  pour  les 
services  sédentaires,  et  d'un  quinzit'-me  pour  les 
services  actifs.  L'application  de  ces  diverses 
proportions  à  chaque  administration  donne  les 
résultats  suivants  : 
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Fonctioan&irei 
at  employés.  Traitemrtiils. 

Ministère  delà  juUicA.  11,000  15,000,000(1)  6i0,(i28r. 

SerriCfl  sÉdenUire.       6.j,000  1>0,000,000  [2)  3,45«,000 


(1)  iVALOAnON  BD  FORH  COHHUH, 

Pour  le  wiuUtère  de  la  juttice. 

PDaotlDnnalrfls  TrAltements.  Tnitemeot.  Retraite  après 
et  «nplojèf.  majren       Irents  ani  de 

service 

11,000   15,000,000fr.  I,i00fr. 
1 ,830   A  déduire  1/6  pour  employés  en  activité, 
et  ayant  ptos  de  treole  aas  de  ssrvice, 


Reste  9,110  employés  coDCourant  à  la  foriDatioa  de 
tootme. 

Eliminations  de  toolet  lorlM,  sur  cent  employés 
■près  trente  ans  de  service,  è^lû  i  quarante,  c  est-à- 
dire  1  t/3  0/0  par  an. 

9,170  employés  à.  1  1/3  0/0.  =  122  par  année,  les- 
quels auront  joui  d'an  traitement  moyen  de  1,400  fr. 
pendant  une  durée  moyenne  de  vingt  années,  et  au 
compte  desquels  il  aura  été  versé  une  annuité  moyenne 
de  9  0/0  de  leur  traitement,  ce  qui  fera  126  francs  par 
année,  et  è  ta  vingtième  année,  v  compris  1*  cumul 
des  intérêts,  un  capital  de  4,374  francs;  ce  sera  donc 
par  année  pour  le  Tonds  commun  : 

(Nombre  des\  /Somme  eii»-\ 

employés  I  XM^<  (  tant  &  leur  )=  533,628 
éliminés.  /  \    compte.  / 

Produit  delà  retenue  du  premier  mois  de 
traitement  et  au  premier  doo- 
lième  des  aagmantations,  sur 
IS  millions  de  traitements  3/8 
pour  cent   S6,400f.) 

Prodoitdela  retenue  pour  congés  >  103,400 

sur  U  millions  à  1/3  0/0.   50 ,000  ) 


Total  du  versement  annuel  au  fonds  commun.  640,028f. 

(S|  EvalwUwn,  du  fon4»  commiiii  pour  lu  tervieet  té- 
deuUtlra. 

ronetloBoaires  Traitements.  Traltraunt.    Hetraite  après 
et  employé'.  moyen        trente  années 

de  servioe 

65,000  90,000,000  fr.   1,3M  fr. 
8,100  à  didnire  1/8  pour  les  employés  en  ac- 
tivité, et  ayant  pins  de  trente  ans  de 
wrvioe. 


Beste  56,900  employés  concourant  à  la  formation  de 

la  tontine. 

Eliminations  de  toutes  sortes  sur  cent  cmployos  après 
trente  ans  de  services,  égales  à  40,  c'esfr>à-aire  1 1/30/0 
par  an. 

56,900  employés  à  1  1/3  0/0.  =  758  par  année,  les- 
quels auront  joui  d'un  traitement  moyen  dt  1,3Û  fr., 
pendant  une  durée  moyenne  de  vingt  années,  et  au 
compte  desquels  il  aura  été  versé  une  annuité  moyenne 
de  8  0/0  de  leur  traitemeol,  ce  qui  fera  107  francs  par 
année,  et  h  la  ringtiéme  année,  y  compris  le  cumul  des 
intérêts,  un  capital  de  3,714  mues.  Ce  sem  donc  par 
année  pour  le  fonds  commun  : 

(Nombredes\  /Somme  eiis-\ 

employés  iXMlél  tant  &  leur  1=2,815,200 
éliminés.  /  \   compte.  / 

Produit  de  la  retenue  du  premier  mois  de 
traitement  et  du  premier  douiième 
des  augmentations,  sur  90  mil- 
lions de  traitements 
43/80/0   337,000f.l 

Produitdelaretenuepourcongés  [  637,000 

sur  90  millions  à  1/3  0/0  300,000  ) 


ToUl  du  versement  annuel  au  fonds  commun.  3,452,200 


Service  actif, 


Fanctronaaics 
et  employés.  TrailenenU. 

34,000  96,000.000  (1)  %9SSJSSi 


Tolnl  6,9473S3(. 


(1)  EweluaUm  iu  feudt  emmun  pour  Ut  smUa 
aetifi. 

Foneiioonalree  Traitements.  Traitement  RMraii«t]<K: 
et  employés.  mojca  vlii?t<jiiqiiH 

de  ^^^^■^cs 


31,000  26,000.000 
a,260 


165  fr. 


&  déduire  1/13  pour  employés  en  aetiiiic 
et  ayant  plus  de  vingt^inq  années  àt 


services. 


Reste  31,740  employés  concourant  à  la  formation  de 
la  tontine. 

Eliminations  de  toutes  sorles,  sur  sent  cmplo^Bi, 
après  vingt-cinq  ans  de  services  =  SO,  c'est-à-dire  10.4 
par  an. 

31,740  employés  à  2  0/0  =  63S  par  année,  lesqudi 
auront  joui  d'un  traitement  moyen  de  765  francs  pen- 
dant une  duri^e  moyenne  de  dix-huït  années  et  au 
compte  desquels  il  aura  été  versé  une  annuité  mo^ensi 
de  13  0/0  de  leur  traitement,  ce  qui  fera  100  (nm 

Sar  année  et  à  la  dixième  année,  y  compris  le  cumnl 
es  intérêts  un  capital  de  francs.  Ce  sera  Am 

par  année  pour  le  fonds  commun  : 

(NombredesX  /Sommeexis-\ 
employés  IXS>953l  tant  &  leur  1=1,875,1» 
éliminés.  /  \    compte  / 

Produit  de  la  retenue  du  premier 

mois  sur  26,000,000  de  francs 

A  3/8  0/0   97,500) 

Et  de  la  retenue  pour  congés  sur  >  LSiluO 

/(te»  1/3   80,600} 

Produits  d'amendes,  saisies  et  conli'? cations.  79fi.0"3 

Total  duversement  annuel  au  fonds  commun,  2,855,1(55 

iVela.  Si  on  isole  toutes  les  administrations  du  mi- 
nistère des  finances,  elles  prélèveront  sur  le  fonds  com- 
mun. 

Strvtee  tMaitaire. 
Traitements. 

de  2,000  et 
auKlessous  19,000,000  f .  &  3 0/0  570,000 
2,001 

&  6,999       16,000,000      6  800,000 
0,000  el 

au-dessus     4,000,000      7  280,600 
39,800,000 

ServUse  wUf. 
Traitements. 

de  2,000  et 
au-dessous  23,500,000  f.&  80/0 1,880,000 
2,001 

*  5.999        2,680,000     10  268,000 
6,000  et 

au-dessus       620,000     13  80,000 


i,6so,ooef. 


26,800,000f. 


Toul  du  passif  du  tonds  commun.  3,fl78,M0f- 
et  l'actif  du  fonds  commun  sera  : 

Pour  le  teruiee  sédentaire. 

Employés.    Traitements.  Traitements  Retraite  h  trenu  m 
moyen.  de  service. 

21,747      39,000,000  1.807 
i,117  à  déduire  1/9  au-dessns  de  30  ans. 
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présente  pour  Taclif  du  fonds  commun 
cfce  6,947,283  francB  iupirieur  d'environ 
r^aiics  au  passif  indiqué  ci-desËUS. 
Icvnc  les  basessur  lesquelles  on  s'appuye, 
— ^é'tant  au-deasouB  des  probabilités,  sont 
nZ  plus  que  surasantes  pour  réaliser  les 
ds  annoncés.  Cette  belle  position  atténue- 
leinent  toutes  les  éventualités,  que  pour- 
ienter  la  dtmmution  du  taux  des  intérêts 
i  par  les  placements  en  rentes,  d'autant 
a  la  capltalisatioD  des  intérêts  n'est  cal- 
i  que  par  année,  tandis  qu*en  réalité  elle 
ieu  par  semestre. 

'oportion  d'aiirès  laquelle  est  présentée 
partition  du  ronds  commun,  serait  peut- 
sceptible  de  quelques  modiQcations,  com- 
îs  par  ceriaines  uaiures  de  service;  s'est 
tar  exemple,  que  le  ministère  de  la  jus- 
I   raison  du  caractère  d'inaniovibtlilé 
â  à  plusieurs  de  ses  membres,  pourrait 
et  avoir  spécialement  son  fonds  commun  ; 
Tait  en  être  de  môme  du  minii^tère  de 
iction  publique  et  de  celui  des  finances; 
^utes  ces  combinaisons  particulières  étant 
inées  par  un  rèfilement  d'administration 
ue.  ainsi  que  l'établirait  la  loi,  n'offriraient 
9  diniculte  dans  leur  application.  11  a  suffi 
3  cofiimission  de  reconnaître  que  quelles 
Bsent  ces  combinaisons,  le  fonds  commun 
uverait  toujours  sufQsamment  doté  pour 
ire  les  avantages  annoncés,  et  que  même 
ît  susceptible  de  pourvoir,  en  grande  partie, 
scours  et  pensions  auxquels  donnent  lieu 
assures  et  décès  résultant  de  l'exercice  des 
ons  de  l'employé. 

ës  vous  avoir  exposé  les  bases  sur  les- 
•8  ce  nouveau  système  établit  l'avenir,  il 
reste  à  vous  faire  connaître  comment  il 
le  passé.  Nous  nous  renrermerons  à  cet 
.  dans  les  calculs  applicables  au  ministère 
nances,  qui  sont  également  les  seuls  prë- 

3  par  le  projet  du  gouvernement.  La  liqui- 

1  du  passé  se  compose  : 

Jes  pensions  qui  seront  liquidées  au  1*'jan- 

1836T 

De  celles  qui  seront  &  liquider  pour  des  ser- 
antérieurs  au  1"  janvier  1836. 
ur  la  première  partie,  il  n'est  foit  aucun 
gemenî  à  ce  qui  est  proposé  par  M.  le  mi- 
e  des  finances;  les  10,500,000  francs  de  peu- 
i  existâmes  seraient  payés  par  le  Trésor 
.  les  deux  systèmes. 

en  est  de  même  des  pensions  à  liquider  pour 
services  antérieurs  au  1"  janvier  1836,  seu- 
mt  le  Trésor  en  effectuerait  le  payement  sous 
forme  différente. 

Administration  évalue  cette  dernière  charge 
'  millions  de  pensions  viagères,  que  le  projet 
ministère  établît  au  comi>ie  du  Trésor,  au 
et  à  mesure  de  leur  apparition,  ce  qui  don- 
ait  lieu,  d'accord  à  ce  qui  a  déjà  été  énoncé, 


e  19,030  &  1  1/3=  S33  par  année,  ayaat  un  Irai- 
ent moyeu  de  1,800  francs  :  taux  d«  l'annuité  80/0 
44  francs,  &  )a  vingtième  année,  fait  un  capital  de 
7  francs  ce  sera  donc  par  année  pour  le  fanai  com- 


<4,999       =       1.ÎW,1«  )  1,513,447 
loissur  39,000,000   148,580  I 
es        1/3  0/0      130,000  ) 

service  actif.  2,855,253 

Diffénneo  en  plut 


le 


4,398,502  f. 


&  un  déboursé  de  158  millions  dans  l'espace  de 
cinquante- sept  à  cinquante-huit  années. 

Dans  le  nouveau  syslf'-me  que  nous  examinons, 
celte  liquidation,  toujours  au  compte  du  Trésor, 
aurait  lieu  sur  d'autres  tiases,  ainsi  que  nous  al- 
lons l'indiquer. 

Nous  avons  déj&  dit  que  tous  les  employés  qui 
sont  actuellement  en  activité  de  serviD-,  seraient 
divisés  en  deux  cloues  dittinctet.  La  première 
comprendrait  les  employés  ayant  plus  de 
quinze  années  dans  le  service  actif,  et  pins  de 
vingt  années  dans  le  service  sédentaire. 

La  seconde  se  composerait  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  cette  durée  de  service. 

Ci'tle  dernière  classe,  comme  nous  l'établirons 
tout  à  l'heure,  serait  comprise  intégralement 
dans  le  nouveau  système  d'après  lequel  la  tolO' 
llté  de  ses  services  serait  rémunérée. 

L'autre,  au  contraire,  quelle  que  Tût  l'époque  de 
sa  sortie  de  l'Administration,  serait  liquidée 
(égalemen  t  pour  la  lotaLiti  de  ses  services),  par  le 
Trésor,  aux  termes  des  règlements  actuels,  sans 
toutefois  que  les  pensions  pussent,  en  aucun 
cas,  excétler  la  moitié  du  traitement  moyen  des 
quatre  dernières  années  d'activité,  ni  le  mari- 
mum  Kxé  par  les  règlements  actuels,  et  sans  que 
ces  pensions  pussent  être  réversibles,  aux  veuves 
dans  une  proportion  au-dessus  du  quart. 

Par  ce  mode,  on  impose  au  Trésor,  en  outre 
de  la  portion  lixée  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, la  rémunération  des  années  de  services 
postérieures  au  l*' janvier  1836,  mais,  en  com- 
pensation, on  lui  attribue  annuellement  le  pro- 
duit :  ^ 

i"  De  la  retenue  de  5  0/0,  sur  les  traitements 
des  employés  dont  les  services  futurs  seront 
rémunérés  par  lui  ; 

2"  De  la  retenue  du  premier  mois,  et  des 
retenues  exercées  par  suite  de  congés  ou  ab- 
sences sur  ces  mêmes  traitements.  Ces  diverses 
retenues  porteraient,  pour  le  ministère  des 
finances,  sur  environ  44  niiillonsde  traitements, 
et  s'élèveraient  à  plus  de  -^,600,000  francs  qui,  & 
dater  de  1836,  seraient  versés  cUaque  année  au 
Trésor.et  atténueraient  d'autant  les  10,500.000  fr. 
de  pensions  liquidées  qu'il  aurait  à  payer. 

Ainsi  donc,  pour  cette  première  classe  d'em- 
ployés aetwllement  en  activité  de  service^  ayant 
plu*  de  quinze  et  vingt  années  dans  tes  services 
actifs  et  sédentaires,  le  système  de  liquidation 
que  nous  examinons  différerait  du  projet  pré- 
senté par  le  ministère,  en  ce  que  le  Trésor  serait 
charge  de  rémunérer  les  années  de  service  pos- 
térieures au  1"  janvier  1836,  moyennant  le  pro- 
duit des  retenues  qui  lui  seraient  abandonnées; 
tandis  que  le  projet  du  gouvernement  mettrait 
cette  double  opération  au  compte  de  la  nouvelle 
caisse  des  retraites. 

L'utilité  de  cette  mesure  résulte  de  la  forme 
uiènie  du  système  proposé,  qui  ne  saurait  être 
immédiatement  appliqué  aux  employés  qui  ont 
déj&  parcouru  plus  de  la  moitié  de  leur  carrière 
administratire,  sans  blesser  leurs  intérêts  ou 
ceux  du  Trésor,  attendu  que  leur  compte  indivi- 
duel, ouvert  tardivement,  ne  leu  r  procurerait  pas 
tout  l'avantage  de  l'accumulation  des  intérêts 
dont  la  force  n'est  sensible  que  dans  les  der- 
nières années,  à  moins  qu'on  ne  vers&t  &  leur 
même  compte  un  capital  dont  l'importance  serait 
alors  préjudiciable  au  Trésor  :  il  est  juste  et  plus 
naturel  de  les  laisser  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  jusqu'à  leur  sortie  de  l'Administra- 
tion. 

Les  employés  n'ayant  pas  au  l*'  janvier  1836 
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quiiue  années  dans  le  servire  actif  et  vingt  an- 
nées dans  le  service  sédentaire,  seraient,  au  con- 
traire, soumis  aux  rt^glements  du  nouveau  sys- 
tème, et  c'est  sous  re  rapport  qu'un  mode  tota- 
lement nouveau  doit  leur  être  appliqué  pour  la 
liquidation  de  leurs  aervices  anténeursati  1*'jan- 
vier  1836. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  cette  liqui- 
dation est  au  compte  du  Trésor;  l'évaluation 
pour  le  mÏDiatère  des  finances  en  est  fait  comme 
suit  : 


2,370,400  fr. 


2. 129,600 
3,380.000 


de  pensions  viagè- 
res pour  droits  cons- 
tatés au  profit  des 
employés  ayant  moins 
de  dix  années  de  ser 
vice. 

au  profit  de  ceux  de 
dix  à  quinze  années. 

au  profit  de  ceux  de 
quinzeà  vingt  années. 


ensemble  7,880,000  de  pensions  viagères 
susceptil)le8  de  décroître  dans  la  proportion  des 
décès  qui  auront  lieu  avant  la  durée  de  services 
exigée  par  les  règlements  actuels.  Cette  chance 
de  réduction  ne  doit  pas  être  évaluée  à  plus 
d'an  quart,  puisque,  pour  ce  m6me  système, 
elle  n'est  admii«  que  pour  un  tiers  dans  la  pré- 
vision des  produits  du  fonds  commun,  sur  une 

glus  longue  série  d'années.  Ce  serait  donc  environ 
millions  de  pensions  que  le  Trésor  aurait  k 
payer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  qui 
commencerait  dans  dix  années,  et  dont  l'exis- 
tence pourrait  se  prolonger  Jusqu'en  1893.  La 
durée  moyenne  des  pensions  à  soixante  ans  d'âge 
étant  de  douze  années,  ce  serait  donc  un  capital 
de  72  à  75  millions,  sans  la  réversibilité,  au 
profit  des  veuves  ;  mais  avec  cette  dernière 
charge,  le  déboursé  réel  pour  lo  Trésor  serait 
facilement  de  90  millions. 

Dans  le  nouveau  sy.slème  que  nous  examinons, 
on  décharge  le  Trésor  de  cette  masse  de  pensions, 
dont  l'existence  se  prolongerait  à  une  époque 
aussi  éloignée;  et  on  le  libère  immédiatement, 
par  l'émission  d'une  rente  perpétuelle  dont  l'im- 
portance serait  un  peu  plus  du  quart  (1)  du 
montant  des  droits  constaiés  au  profit  des  em- 
ployés; c'est-Mire  qu'au  lieu  d'une  perspective 
de  b  millions  de  pensions  viagères,  représentant 
une  sortie  de  90  millions,  il  suffirait  d'émettre 
environ  2  millions  de  rentes,  4  0/0,  équivalent 
à  un  capital  d'environ  80  millions,  en  y  compre- 
nant la  cuniulalion  des  intérêts  qui  seraient  & 


ajouter  au  principal  pendant  les  premières  an- 
nées, rémission  de  la  rente  ayant  lieu  immédia- 
tement, tandis  que  le  service  des  peuiom 
viagères  ne  commencerait  que  pliû  urdlre- 
ment. 

Ce  mode  ne  paraît  pas  devoir  être  onéreux  au 
Trésor,  et  de  plus  il  aurait  l'avantage  d'abtécer 
une  liquidation,  dont  sans  cela  le  terme  se  pro- 
longera pendant  près  de  soixante  ans. 

Celte  rente  perpétuelle,  aussitôt  après  m 
émission,  serait  réi)artie  entre  tous  les  Qmûam 
ayant  moins  de  quinze  et  vingt  années  de  ser- 
vices (suivant  la  nature  de  leurs  services),  pro- 
portionnellement à  leurs  droits,  et  serait  portét 
au  crédit  du  compte  individuel  qui  learaunit 
été  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

La  quotité  de  rentes  qui  serait  attribuée  à  cha- 
cun d  eux,  résulterait  du  capital  qui  aurait  pQ 
être  produit  par  l'application  des  bases  du  gts- 
tème  qui  leH  régirait  i  l'avenir,  et  proporiioQ- 
nellement  à  l'annuité  qui,  dans  ce  cas,  aurait  été 
versée  à  leur  compte.  Par  ce  mode  de  liquida- 
tion, ils  seraient  assurés  d'obtenir,  à  la  Un  àt\ 
leur  carrière,  les  mêmes  avantages  que  s'ils  fus- 
sent entrés  dans  l'Administration  sous  l'emiiire 
de  ce  nouveau  système;  et,  d'un  autre  côté, l'im- 
portance des  capitaux  dont  ils  seraient  cr^li- 
teurs,  garantirait  de  suite  au  [ondt  communilt 
plénitude  des  recettes  auxquelles  donnerait  lien 
leur  décès  avant  Tépoque  de  leurs  droits  à  li 
retraite. 

Le  résumé  de  ce  système  présente  donc  Ici 
bases  suivantes  : 

Pour  FavenUr  : 

l*»  Retenue  fixe  de  5  0/0  sur  les  traitem^ 

d'activité; 

2*'  Ouverture  d'un  compte  individuel  à  chaqoj 
employé,  au  crédit  duquel  on  porte  le  produilii 
sa  retenue  fixe  de  5  O  'O,  le  dividende  qui  luid 
annuellement  attribué  dans  la  répartition  i\ 
fonds  commun,  ainsi  que  les  intérêts  prcHinil 
par  les  capitaux  des  années  précédentes; 

b"  Emploi  successif  de  ces  capitaux  en  acbl 
de  rentes  sur  l'Etat,  constituées  au  plus  bai 
intérêt; 

4*  Transmission  de  ces  rentes  à  tout  emploj 
qui  sort  de  l'Administration,  ayant  au  nm 
30  années  de  service  dans  le  service  sédentain 
et  25  années  dans  le  service  actif:  ce  trari! 
fert  énonçant  condition  d'inaliénabilité  pc^ 
l'usufruit  pendant  la  vie  du  titulaire,  et  abando 
de  moitié  de  cet  usufruit  &  la  femme,  si  le  titu 


(1)  Liquidation  flctive  des  droits  d'un  employé  ayant  : 


HOYENXB 

■  TAUX 

CONVERSION 

AU  LIEU  DE: 
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341 
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Ce  qui  donuen  eo  rente  perpétuelle  579  flnncs  in  lien  de  3,000  tnaos  de  rente  vligère. 
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ire  est  marié,  la  Due  propriété  de  cette  rente 
icnable  suivant  le  droit  commuo; 
5''  Ouverture  d'un  compte  pour  la  création 
jn  fonds  commun,  dont  l'importauce  est  ré- 
xtie  au  31  décembre  de  chaque  année  (sur  les 
Lses  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
cition  publique),  entre  tous  les  employés,  aux- 
lels  il  a  été  ouvert  un  compte  individuel. 
Ce  fonds  commun  est  formé  par  tes  versements  : 
des  retenues  du  premier  mois  et  des  vacances 
congés;  2"  des  sommes  existantes  au  compte 
!8  employés  qui  quittent  l'Administration, 
ayant  pas  encore  30  années  dans  le  service 
dentaire  et  25  dans  le  service  actif. 
Pour  la  liquidation  du  passé: 
P  Toutes  Tes  pensions  liquidées  avant  le  i''jan- 
er  1836,  sont  payées  par  le  Trésor; 
2°  Les  employés  étant  en  activité  de  service 
1  t"' janvier  1836,etayantàcetteépoqueplu8de 
>  années  dans  le  service  sédentaire  et  15  an- 
ées  dans  le  service  actif,  continuent  à  être 
lumis  aux  règlements  actuellement  en  vigueur, 
>ur  être  liquidés  directement  par  le  Trésor, 
ji,  en  échange,  reçoit  le  produit  de  toutes  les 
ïteoues  exercées  sur  leur  traitement  d'activité 
Jit  celle  de  5  0/0  que  celle  du  premier  mois  et 
iUes  des  vacances  et  congés  ; 
3*^  Les  employés  qui  n'ont  pas,  au  1*'  janvier 
20  années  dans  le  service  sédentaire  et 
a  années  dans  le  service  actif,  sont  liquidés  par 
3  Trésor  pour  leurs  services  du  passée  par  l'émis- 
ion  d'une  rente  perpétuelle,  proportionnée  & 
surs  droits  et  dont  l'importance  est  portée  au 
rédit  de  leur  compte  individuel. 
Ces  bases,  comme  on  le  voit,  sont  simples  ;  et, 
ie  plus,  elles  semblent  pouvoir  satisfaire  k 
outes  les  positions  et  à  tous  les  intérêts.  Leur 
.pplication  ne  saurait  offrir  de  graves  difficul- 
és  :  L'établissement  des  comptes  individuels, 
[uelle  qu'en  soit  la  quantité,  ne  peut  être 
irésenti^  comme  un  obâtacle  :  ces  comptes  ne 
lonneraient  lieu  pendant  l'année  qu'à  un.  petit 
lombre  d'écritures  :  ce  qui  se  passe  aux  caisses 
l'épargne,  pour  une  comptabilité  encore  plus 
oinphquée,  prouve  qu'il  serait  facile,  sans  le 
loncours  de  nombreux  employés,  de  faire 
ixécuter  ce  travail.  D'un  autre  coté  il  y  aurait, 
n  compensation,  une  diminution  sensible  dans 
es  bureaux  des  pensions,  puisqu'ft  l'avenir  les 
etraites  consisteraient  en  une  rente  inscrite 
ur  le  grand-iivre.  11  serait  sans  doute  possible 
lue  ce  système  fût  peu  applicable  &  certaines 
onctions  politiques;  mais  ce  sont  des  positions 
ixceptionnelles  qui  ne  sauraient  être  ici  une 
éritable  difficulté. 

Votre  commission  ne  veut  prescrire  l'adoption 
li  de  ce  dernier  système,  ni  de  celui  que  nous 
roue  avons  exposé  en  premier  Heu  ;  elle  laisse 
lu  gouvernement,  comme  nous  l'avons  déjà 
inoncé,  le  soin  d'étudier  ces  deux  projets,  et 
l'apprécier  leur  application  spéciale  en  ce  qui 
»3ncerne  chaque  administration;  néanmoins, 
îlle  a  jugé  utile  de  faire  ressortir  les  avan- 
.ages  que  peut  offrir  chacun  de  ces  systèmes. 
Test  encore  dans  ce  but  qu'elle  croit  devoir 
ippeler  votre  attention  sur  l'introduction  des 
:omptes  individuels,  et  sur  la  substitution  des 
-enles  perpétuelles  aux  pensions  viagères:  ces 
leux  bases  semblent  oltrir  une  solution  cotn- 
Hite  des  garanties  réclamées  &  l'avenir  pour  le 
Trésor.  Dans  ce  système,  l'actif  et  le  passif  de 
a  caisse  des  retraites  se  trouvent  constamment 
laiis  un  équilibre  parfoit,  la  constatation  en  est 
oujours  facile  :  il  n'y  a  plus  à  craindre  ni  ces 


abus  ni  ces  Ulusions  qui.  finalement,  retombent 
à  la  charge  de  l'Etat.  Les  employés  eux-mêmes 
trouvent,  avec  ces  nouvelles  bases,  des  avanta- 
ges plus  réels;  sans  être  soumis  à  la  rigueur 
de  ioixante  ans  d'âge,  ils  arrivent  après  seuLtsment 
trente  ans  de  service,  à  la  possession  d'un  capi- 
tal qui  est  transmissible  à  leur  veuve  et  à  leurs 
enfants;  ils  peuvent,  sans  inquiétude  pour 
l'avenir  de  leur  famille,  dépenser  intégralement 
leur  traitement  d'activité.  Cette  concession  d'une 
rente  sur  l'Etat,  fait  naître  chez  eux,  l'amour  de 
l'ordre  et  de  l'esprit  public,  car  alors  ils  ne 
sauraient  être  indiSerents  aux  événements 
politiques  qui  réagissent  si  efficacement  sur  le 
crédit  de  l'Etat 

D'un  autre  cdté,  l'influence  que  doit  avoir 
l'Administration  sur  les  employés,  acquiert, 
dans  ce  cas,  une  nouvelle  force;  l'importance 
des  retraites  étant  toute  basée  jur  les  dernières 
années  de  service  (en  raison  de  la  marche 
progressive  de  l'intérêt  composé,  qui  fait  qu'un 
capital  seulement  doublé  dans  les  quatorze 
premières  années,  se  reproduit  sept  fois  dans 
quarante  et  un  ans)  les  employés  ont  à  cœur  de 
prolonger  le  plus  possible  leur  carrière;  la 
crainte  d'être  mis  à  la  retraite  stimulera  cons- 
tamment leur  zèle  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  tandis  que,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  n'obtenant  aucune  amelinratton 
a  leur  retraite  par  la  prolongation  de  leurs 
services  au  delà  de  30  ans,  arrivés  à  cette 
époque,  au  lieu  de  zèle,  on  ne  trouvera  souvent 
chez  eux  qu'indifférence. 

11  ressort,  de  ce  nouveau  système,  garantie  tn- 
flexible  pour  le  Tre'sor,  avantages  moraux  et 
matériels  pour  les  employés  et  force  pour  VAdmi^ 
nislration. 

Noua  regrettons,  Messieurs,  de  n'avoir  pas 
trouvé  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances  :  si  ce  projet  eût  pu  satisfaire  à 
toutes  ces  conditions,  et  surtout  s'il  eût  été 
établi  en  vue  d'une  législation  générale,  nous 
ne  serions  pas  aujourd  hui  dans  la  dure  néces- 
sité de  vous  proposer  d'ajourner  encore  une 
mesure  dont,  cependant,  nous  reconnaissons 
toute  l'urgence.  Aussi,  en  terminant  ce  long 
rapport,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'insister  vivement  auprès  de  MU.  les  ministres 
pour  qu'ils  présentent  très  prochainement,  la 
législation  générale  que  nous  réclamons  avec 
tant  de  raison  et  à  laquelle  ils  ont  eux*mèmes 
déjà  adhéré  d'une  manière  si  solennelle.  Nous 
ne  doutons  pas  qu'ils  n'apprécient  toute  l'im- 
portance de  cette  obligation,  et  surtout  les 
conséquences  qui  résulteraient  d'un  plus  long 
retard  dans  son  accomplissement. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  rejet  du  projet 
de  loi.  qui  vous  a  été  apporté  par  u.  le  ministre 
des  finances,  rejet  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
saurait  être  pour  l'instant  très  préjudiciable  au 
Trésor,  par  suite  de  la  décision  déjà  prise  au 
budget  de  1835,  de  n'accorder  de  subventions 
pour  les  caisses  de  retenues,  que  celles  allouées 
antérieurement  à  ce  jour,  à  l'effet  de  n'autoriser 
la  liquidation  de  pensions  nouvelles,  que  dans 
la  proportion  des  extinctions  qui  {Apparaissent 
successivement. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1*'.  La  caisse  générale  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  onployés  des 
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finances,  constituée  par  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier tS25,  sera  supprimée  le     janvier  1636. 

■  L'Etat  prendra  à  sa  charge  le  payement  de 
toutes  les  pensions  liquidées  ou  k  liquider  pour 
des  services  antérieurs  au  l*'  janvier  1836, 
à  l'égard  desquels  les  r^lements  actuellement 
en  vigueur  continueront  d^âtre  «écutâs. 

«  Art.  2.  Une  nouvelle  caisse  des  retraites,  dont 
rorganisation  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique,  sera  établie  pour 
la  rémundralion  des  service  rendus  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  postérieurement  au 
1"  janvier  1836. 

Cette  caisse  sera  exclusivement  alimentée 
par  des  retenues  faites  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  des  finances  et  par 
les  prélèvements  qui  sont  aujourd'hui  attribuéi^ 
à  la  caisse  des  retraites  sur  les  produits  d'amen- 
des et  saisies,  sans  aucune  subvention  de  la 
part  du  Trésor. 

«  Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
département  des  finances  qui  n'auraient  pas 
accompli,  au  1*'  janvier  1836,  la  durée  de 
services  nécessaire  pour  prétendre  &  pension 
aux  termes  des  r£«lements  actuels,  seront 
admis  à  obtenir,  à  la  charge  de  l'Btat,  uDe 
pension  pro|K>rtionnelle  à  la  durée  de  leurs 
services  a  cette  date,  et  réversible,  conformé- 
ment auxdits  règlements.  Cette  pension,  calcu- 
lée sur  la  moyenne  de  leur  traitement  des 
quatre  années  antérieures  au  1"  janvier  1836, 
ne  leur  sera  acquise  qu'après  1  accomplisse- 
ment des  conditions  d'&ge  et  d'exercice  actuel- 
lement exigées. 

«  Bn  conséquence  et  lorsque  les  pensions 
seront  dans  le  cas  d'être  accordées  pour  des 
services  antérieurs  et  postérieurs  au  1"'  jan- 
vier 1836,  il  sera  procédé  à  deux  liquidations 
distinctes.  L'une  à  la  charge  de  l'Etat,  pour 
tous  les  services  antérieurs  au  1*' janvier  1836; 
l'autre  à  la  charge  de  la  nouvelle  caisse  des 
retraites  pour  les  services  postérieurs  à  ladite 
époque. 

■  Art.  4.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
la  charge  de  l'Etat,  en  exécution  de  la  présente 
loi,  seront  concédéra  par  des  ordonnances 
royales,  mentionnant  les  motifs  et  les  bases  de 
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leur  concession.  Ces  ordonnances  seront  imérées 
au  Bulletin  dit  lois. 

«  Art.  5.  Les  pensions  de  retraite  seront 
saisissables  jusqu'à  concurrent»  d'un  cinquième 
pour  dettes,  ou  débets  envers  le  Trésor  public, 
ou  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux 
chapitres  v  et  vi  du  titre  v  du  livre  1"  du  Code 
civil. 

«  Art.  6.  La  Caisse  des  dépôts  et  coniiçoa- 
tions  sera  chargée,  sous  la  direction  du  ministre 
des  finances,  an  service  des  pensions  dues  par 
le  Trésor,  en  conséquence  de  la  présente  loi. 

>  Il  sera  pourvu  au  payement  desdites  pensions 
au  moyen  de  rentes,  quatre  pour  cent,  doat  la 
création  sera  autorisée,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances  proportionnellement  au  montant 
des  pensions  à  servir  dans  l'année.  Ces  rentes 
seront  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  pourra  les  aliéner  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  dans  la  proportion  des 
dépenses  &  acquitter. 

<  La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  successivement 
créées. 

<  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  pour  le  payement  en  1836,  des  pensions 
de  retraite  de  radministration  des  finances,  à 
la  charge  de  t'Btat,  une  somme  de  429.500  în.m 
en  rente  4  0/0,  et  à  les  faire  Inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publlq^ue  au  nom  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avec  jouissance  du 
22  mars  1836. 

<  Art.  8.  Le  ministre  des  finances  fera  distri- 
buer aux  Chambres,  dans  la  session  de  1836, 
la  situation  des  pensions  de  retraite  à  la  cba^ 
de  l'Etat,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

c  II  fera  également  distribuer,  dans  chacune 
des  sessions  suivantes,  un  compte  de  remploi 
des  fonds  annuellement  votés  pour  le  service 
de  ces  pensions  et  de  leur  situation  au  1"  jan- 
vier de  chaque  année. 

«  Ce  compte  sera  appuyé  d'états  indicatifs  det 
liquidations  et  des  extinctions  de  pensions 
survenues  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  • 


1 
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(TABLEAU  N°  1.)  SBRVIGB  SfiDBNTAIRB. 


3B 

H 

T. 

TRAlTIt- 
HE-XT. 

HONTAHT 
de 

runutté. 

■0:iTANT 
do 

capital  d«a  acDéflS 
précèdootes. 

TOTAL 
du  oapittl  productif 
d'întérèu 
par 

chaque  année. 

INTÉRÊTS 
da 

l'annéa  à  5  0/0. 

TOTAL 
en 

capitaux  etlQtérèts 
au 

31  décembre 
de  chaque  année. 

fr. 

tt. 

tt. 

ir. 

6< 

1 

1,000 

s  0/0 

80 

3 

1,000 

80 

6) 

lU  4 

g 

30 

1 11 
i  1  i 

4\i 

3 

1,000 

80 

17) 

20 

20 

12 

60 

un 

i 

1,000 

80 

26) 

60 

80 

n 

30 

1,000 

80 

ji 

00 
*Â 

lu 

Vin 

lu 

6 

1,000 

ow 

461 

•■Il 

*v 

9i  1 

1 

1,000 

80 

Ki\ 

VI 

v91 

17 
JJ 

vDd 

w 

S 

1,000 

60 

tA\ 

90 

f 

90 

U 

dO 

nt 

1,000 

ou 

ftm 
w« 

n< 

V9 

41 

VJD 

15 

IQ 

1,000 

ou 

t'. 

A  C 
i3 

□u 

1  n^fi 

1  r  UdD 

«  J 

11 

1,000 

60 

1  n^A 

56 

un 

ou 

1  tni 
i  «  1 

^a 

12 

1,000 

60 

1 

j  ,  1  j  j 

J5 

35 

93 

65 

1  336 

on 

1} 

1,000 

ÛO 

1  ^lA 

1  Al 

ftn 
ou 

1  &fn 

*U 

1,000 

60 

1,  w  J 

1  )30  1 

o«i 

1  fU^O 

UJ 

lï 

1,000 

60 

1  fiâA 
I  ,UW 

1 1  l«D 

n^ 

B6 

in 
*u 

1  813 

^a 

16 

1,000 

80 

1  812 

1  ftQ^ 
1  )C)9* 

35 

94 

60 

ot 

n 

1,000 

60 

1  966 

95 

95 

103 

30 

3f  170 

49 

11 

1,000 

60 

2  170 

35 

3^350 

35 

113 

50 

3i363 

75 

19 

1,000 

n/i 

DV 

3  362 

1^ 
'9 

■a 

1 32 

1  n 

lU 

3  564 

o*> 

20 

1,000 

ftï 

0* 

132 

30 

2  777 

n^ 

11 

1,000 

fin 

•f  f  1  ■ 

U4 

3,851 

142 

85 

3^999 

on 

n 

1,000 

ir^ 

0  ain 
«1  wv 

CM 

On 

<IS 
93 

at 

23 

1,000 

M 
ov 

Ht 

«If  *I'V 

14 

1.000 

en 

0V 

95 

f  j  ' 

A^ 

3i 

1,000 

— 

N 

3,731 

45 

3,811 

45 

190 

85 

4,008 

30 

16 

1,000 

80 

4,008 

30 

4,088 

30 

204 

40 

4,393 

10 

J] 

1,000 

80 

4,393 

70 

4,313 

70 

318 

60 

4,591 

30 

1« 

1,000 

so 

4,591 

30 

4,671 

30 

333 

55 

4,904 

85 

19 

l.OOO 

80 

4,904 

35 

4,984 

8S 

349 

30 

5,234 

05 

1,000 

BO 

5,234 

05 

5,314 

OS 

265 

70 

5,519 

15 

31 

1,000 

BO 

5,519 

15 

5,659 

15 

282 

95 

5,943 

10 

31 

1.000 

80 

5,943 

70 

6,033 

70 

301 

10 

«,333 

80 

]] 

1,000 

M 

6,333 

80 

6,403 

80 

3W 

15 

6,133 

«5 

3» 

1,000 

80 

6,133 

95 

6,803 

95 

350 

r5 

1,IU 

10 

Vi 

1,000 

80 

1,141 

10 

1,334 

10 

391 

30 

1,585 

30 

3» 

1,000 

80 

1,SB5 

30 

1,665 

30 

383 

35 

8,048 

55 

Jî 

1,000 

80 

8,048 

55 

8,138 

55 

406 

40 

8,534 

95 

33 

1,000 

80 

8,534 

95 

8,614 

9S 

430 

70 

9,045 

65 

3) 

1,000 

80 

S,04S 

65 

9,135 

65 

456 

25 

9,581 

90 

10 

1,000 

80 

9,581 

90 

9,661 

90 

483 

05 

10,144 

95 

*1 

1,000 

80 

10,144 

95 

10,324 

95 

511 

30 

10,136 

15 

tl 

1,000 

80 

1,000 

80 

1,000 

U 

1,000 

80 

Noti.  Pour  1«  aartriee  aolif,  i]  lufBra  de  preodro  le  hnldime  des  sommes  ci-dessus,  et  d'en  mulllplier  le  moatanl 
rar  13,  tant  d«  TaDonlté  iodiqui  ponr  ca  sarvioa. 


(TABLEAU  N"  2.) 

SBRVIGB  SÉDENTAIRE. 

,1 

HoirrAin 

capital  d«  aiioéM 
(irèe&dABtBa. 

TOTAL 
d4ecFl(|A$»di«|l^f 

TOTII. 
en 

AU 

31  d6Miabn> 
da  chaque  «iip^p. 

fr. 

Cf.  a. 

fr.  c. 

fr  c. 

B-.  a. 

iq 
II 

l, 

t  .Iw: 
1  ,  -11.1 
I.IM 
1,SÛ0 
1,W0 
1,100 

i,iw 

a   l^  ■)  jk) 

—  los 

—  loi 
-  112 

—  1*) 

—  jaa 

—  s» 

1  .MS 

■  » 

81  » 

189  ■ 

3QÎ  6S 
4411  GO 

isa  10 
m  10 

4,130  9» 

ao  B 

180  F 

293  « 

4tg  6S 
5C0  60 
716  90 

m  10 

I,0T1  10 

^  ■ 

lï  o^ 

2IÎ  30 
35  SO 
44  40 

53 

B4  10 
3i  35 
'16'  <<Q" 

ai  » 

^■i:  >  j 
i,'.<i  iij 
îîim 

1  i'J  "HJ 

1  vit  J  05 
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12 
(3 
14 
Ih 
16 

n 
le 
i<j 

20 
31 
22 
23 
2\ 
25 
26 
27 
20 
39 
30 
31 
31 
33 
3i 
35 
36 
31 
38 
39 
40 
41 
43 
43 


TRAITE- 


fr. 

3,400 
3,600 
3,600 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,0U0 
3,00^1 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


MONTAKT 

de 
rannnité. 


10  0/0 


34D 
360 
380 

300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
30O 
300 
300 
300 


MONTAKT 
du 

capital  dea  lanÉcii 
précédentes. 


1,893 
3,339 
3,624 
3,049 
3,516 

4,oo; 

4,S33 
5,063 
5.633 
6,338 
6,855 
1,513 
8,203 
8,936 
9,690 
10,489 
U.338 
13,310 
13,135 
14,101 
15,131 
16.199 
17,334 
18,505 
19,145 
31,037 
33,415 
33,851 
35,358 
36)941 


TOTAL 
du  capital  productif 
d'InlArâts 
par 

chaque  année. 


tr. 

■ 

3,133 

50 

3,499 

to 

3,904 

05 

3,349 

35 

3,816 

10 

4,307 

50 

4,833 

65 

5,363 

95 

5,933 

10 

e,Sï8 

70 

1,155 

10 

7.813 

85 

8,503 

45 

9,338 

60 

9,990 

» 

10,789 

50 

11,638 

95 

13,510 

35 

13.435 

•5 

14,407 

60 

15,431 

9S 

16,499 

30 

17,634 

as 

18,805 

45 

30,045 

70 

31,947 

95 

33,115 

30 

34,151 

05 

35,658 

60 

31,341 

50 

INTÉRÊTS 
de 

l'aouée  à  s  o/O- 


a» 

Ù  f 

108 

60 

1.13^  a 

134 

!» 

ï,K* 

14S 

20 

i.'M 

m 

«S 

3.51-  : 

190 

80 

315 

3S 

4,5ii  r. 

341 

10 

368 

15 

396 

60 

■ 

336 

40 

357 

75 

7,5i; 

435 

u 

8,93 

4SI 

*0 

9,«a  • 

499 

» 

10,41»  ' 

539 

«5 

11,3» 

581 

4Q 

13,1U 

625 

50 

l),t»  H 

611 

75 

r.,n:  ••. 

730 

33 

ij.tr  f 

■ni 

35 

16,1»  : 

B34 

9ô 

17, 3 w 

Bdl 

20 

le.jT^ 

940 

35 

19."*i  " 

1,002 

35 

3i,»«: 

1,061 

35 

23,Ui 

1,135 

75 

U,8U  :î 

1,301 

55 

3S.3S8  fC 

1,383 

90 

36,941  ï' 

1,363 

05 

(TABLEAU  N»  3.) 


SERVICE  ACTIF. 


g 

10 

11 

12 

13 
lï 
IS 
16 
17 

la 

19 
20 
31 
33 
33 
34 
25 
36 
27 
28 
20 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


TRAFTE- 
HENT. 


fr. 

1,000 
1,300 
1,300 
1,400 
1,500 
1,600 
1,700 
1,800 
1,900 
3,000 
2,300 
3,400 
3,600 
2,800 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
8,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


MONTANT 

de 
l'annuité. 


13  0/D 


Kl  0/0 


130 
156 
189 
183 
195 
306 
331 
234 
347 
260 
330 
360 
390 
430 
450 
4S0 
4S0 
450 
450 
450 
450 
450 
4S0 
450 
450 
450 
450 
450 
450 
4S0 
450 
450 
450 
450 
450 
450 


MONTANT 
du 

capital  des  années 
précédentea. 


tx. 

» 

136 

307 
499 

715 
956 
1,223 
1,515 
1,837 
2,188 
2,570 
3,045 
3,576 
4,164 
4,813 
5,536 
6,375 
7,061 
7,837 
B,7S4 
9,664 
10,620 
11,623 
13,677 
13,713 
14,945 
16,165 
17,445 
18,790 
30,303 
21 ,685 
33,243 
24,876 
26,593 
38,395 
30,aH7 


TOTAL 
du  capital  productif 
d'intérêts 
par 

chaque  année. 


tr,  o. 

130  I 

393 


476 
681 
910 
1,164 
1,443 
1,149 
2,064 
3,448 


3,966 
4,584 
5,263 
5,976 
6,725 
7,511 
8,331 
9,204 


33,135 
23,693 
35,336 
37,042 
28,845 
30,737 


2,900  85 
3,405  85 


10,114  40 

11,070  l6 

13,073  60 

13,137  35 

14,333  CO 

15,395  35 

16,615  ■ 

11,895  1S 

19,310  50 

30,652  10 


INItRÊTS 

do 

l'anale  à  s  O/o. 


6  5U 

14  60 

33  80 

34  OS 
45  50 
58  20 
73  15 
ai  45 

104  30 

133  40 

145  » 

110  2S 

198  30 

32»  30 

»3  15 

398  80 

336  35 

375  55 

416  05 

460  30 

505  70 

553  50 

103  65 

656  35 

711  65 

169  75 

830  75 

804  15 

963  30 

1,032  60 

1,106  75 

1,184  60 

1,366  30 

1,3S3  10 

1 ,443  3S 

1 ,536  85 


oapiuns  «  .11'^ 
ta 

31  dcccaïl 
de  chaqu  tu-- 
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1ABLBAU  V  4.)  SERVICE  SÉDENTAIRB. 


T. 

Ht 

£, 

TUITB- 
IIE.tr. 

MOITTANT 
de 

MONTANT 
du 

c&piUI  des  onnésa 
précédentei. 

TOTAL 

du  capital  productif 
d'inlérëls 
pir 

chaque  année. 

INTÉRÊTS 
de 

l'année  à  5  0/0. 

TOTAL 
en 

capitaux  et  intérêts 
an 

31  décrmbie 
do  chaijue  année. 

fr. 

■  tr. 

e. 

fr. 

e. 

U, 

c. 

fr. 

•. 

1 

8  0,0 

160 

> 

a 

160 

■ 

6 

> 

108 

B 

_> 

3,000 

1(^0 

168 

> 

338 

■ 

16 

40 

34ï 

40 

; 

3,000 



16} 

344 

40 

504 

40 

35 

20 

539 

60 

3,000 



160 

530 

60 

669 

60 

3\ 

45 

734 

OS 

l.&TO 



160 

734 

05 

864 

05 

'i4 

30 

938 

35 

f 

3,noo 

10  0/0 

300 

930 

3S 

1,338 

35 

61 

40 

1,389 

65 

; 

3,000 

300 

1,389 

65 

1,589 

65 

79 

49 

1.669 

10 

S 

3,000 



too 

1,669 

10 

1,969 

10 

98 

45 

2,061 

55 

3.000 



300 

3,067 

55 

3,367 

S5 

110 

35 

3,485 

90 

1  ' 

3,000 



300 

3,485 

90 

3,788 

90 

139 

39 

3,935 

15 

ill 

3,000 

_ 

300 

3,935 

15 

3,335 

15 

161 

39 

3,386 

40 

i: 

3,000 

— 

300 

3,386 

40 

3,686 

40 

184 

30 

3,870 

70 

13 

3,000 



300 

3.870 

70 

4,170 

70 

308 

50 

4,379 

30 

1« 

3,000 



;iOo 

4,379 

30 

4,679 

30 

333 

95 

4,913 

15 

i: 

3,000 

— 

300 

4,913 

15 

5,313 

15 

3G0 

65 

5,473 

80 

If 

t.ooo 

— 

WO 

5,473 

60 

5,873 

80 

393 

65 

C,167 

4S 

r 

4,000 

— 

400 

6,167 

45 

6,567 

45 

338 

35 

6,896 

80 

In 

),000 

400 

6,805 

80 

7,295 

80 

364 

75 

7,660 

55 

l> 

«,000 

— 

400 

7,660 

65 

8,060 

55 

403 

» 

8,463 

55 

..000 

— 

400 

8,463 

55 

8,863 

55 

443 

15 

9,306 

70 

■a 

6,000 

13  0/0 

730 

9,30« 

70 

10,036 

70 

iOl 

30 

10,538 

■ 

6,000 

730 

10,538 

■ 

11,348 

■ 

963 

40 

11,810 

40 

13 

•,000 

730 

lt,8tO 

40 

13.530 

40 

036 

50 

13,156 

90 

li 

«,ooo 

130 

13,156 

90 

13,876 

90 

693 

80 

14,570 

70 

U 

6,000 

130 

14,570 

70 

15,390 

70 

764 

50 

16,055 

20 

M 

B,ooa 

060 

16,055 

30 

17,015 

30 

850 

15 

11,865 

95 

■17 

B.OOO 

960 

17,865 

95 

18.835 

95 

941 

35 

19,767 

30 

B.OOO 

960 

19,767 

30 

30,737 

20 

1.036 

35 

31,763 

59 

:9 

8,000 

06O 

31,763 

55 

22,733 

55 

1,136 

15 

23,859 

70 

■1 

8,000 

960 

33,859 

70 

34,819 

70 

1,340 

95 

36,060 

«5 

')] 

8,000 

960 

36,090 

65 

37,030 

65 

1,351 

» 

36,371 

65 

l 

8.000 

960 

38,371 

65 

29,331 

65 

1,4E6 

55 

30,798 

30 

31 

8,000 

960 

30,798 

30 

31,758 

30 

1,587 

90 

33,346 

10 

8.000 

960 

33,346 

10 

3't,306 

10 

1,715 

30 

36,031 

40 

8,000 

660 

36,031 

40 

36,981 

40 

1,849 

OS 

38,830 

45 

Ji 

B.WO 

960 

38,030 

«5 

39,790 

45 

1,989 

50 

41,179 

95 

r 

8,000 

960 

41,719 

05 

43.739 

95 

3,136 

95 

44,818 

90 

,« 

8,000 

960 

44,876 

90 

45,836 

90 

3,391 

80 

48,138 

10 

i'i 

8,000 

960 

40,126 

70 

«9,088 

10 

3,454 

40 

51,9H 

10 

!  fi 

8,000 

960 

51,943 

90 

53,901 

10 

1,629 

15 

55,138 

39 

M 

8,000 

960 

SS,13B 

35 

56,080 

35 

3,0Oi 

40 

56,893 

15 

u 

B,000 

960 

8,000 

960 

i 

B,000 

960 

B,000 

960 

{TABLEAU  N"  5.) 

SERVICE  ACTIF. 

— 
/ 

f. 
iî 
< 

TRAITE- 

HEirr. 

MONTANT 

de 
l'annuitA. 

KOHTAHT 

dn 

capital  dee  années 
précddentes. 

TOTAL 
da  capital  produUf 
d'iotiréla 
par 

chaque  année. 

LNT£RÊT5 

de 

l'anote  à  s  O/o. 

TOTAL 
en 

capiuux  et  inUrèU 
au 

31  déceoibre 
de  cha<iiia  annéo. 

fr. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  0. 

1 

'  n 

3.000 

3,000 
1,000 
1,000 
3,I)M 
3.000 
3,000 
3.000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 

13  0/0  360 

—  360 

—  360 

—  360 

—  360 
15  0/0  450 

—  450 

—  450 

—  450 

—  450 

—  450 

—  450 

—  450 

213  » 
559  65 
860  60 
1,116  60 
1 ,508  40 
3,050  30 
2,631  60 
3,335  65 
3,869  90 
4,535  85 
5,339  10 
5,069  35 
6,740  30 

360  J* 
533  » 
019  65 
1,130  60 
1,436  60 
1 ,958  40 
3,506  30 
3,061  60 
3,685  65 
4,319  90 
t,98S  85 
5,685  10 
«,419  35 

13  » 

36  65 
40  95 
S6  a 
71  00 
97  90 
125  30 
154  OS 
184  35 
215  95 
249  25 
384  35 
330  95 

373  > 
559  63 
060  60 
1,176  60 
1,508  40 
5,056  30 
3,631  80 
3,335  65 
3,869  90 
4,535  85 
5,335  10 
5,969  35 
6,748  30 

Digitized  by 


336         [CUmb»  des  Dèputii.]        RÈGNE  DB  LOUIB-PHIUPPB.        13  février  1835.1 


(TABLEAU  ^  5.)  SERVïCB  ACTIF  (Suite.) 


1 

r. 

TRAITE- 
MENT. 

MONTANT 

de 
raanult6. 

MONTANT 

du 

capital  dos  années 
précèdentei. 

TOTAL 
du  capital  productif 
d'InlérCts 
par 

ebaqoe  annéo. 

INTÉRÊTS 
de 

l'année  à  S  0/0. 

TuTll 

etfHuxft  •-•^ 
11 

31  ittor» 
da  chafit 

11 
IS 
16 

n 

18 

19 
30 
21 
23 
23 
3^ 
35 
36 
37 
2iS 
2J 
30 
31 
32 
33 
3< 
35 

3G 

fr. 

3,000 
3,000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
8,000 
6,000 
8,000 
6,000 
6,000 
8,000 
8,000 
8,000 
6,000 
8,000 
B,D00 

tS  0/0  4S0 

—  4S0 

—  600 

—  600 

—  600 

—  600 

—  600 

ta  0/0  1,060 

—  1,080 

—  1,0W 

—  1,080 

—  1,080 

—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

—  1.440 
•—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

—  1,440 

fr.  e. 

7,540  80 
8,399  75 
9,449  70 
10,553  15 
11,709  75 
13,935  30 
14,301  45 
10,045  50 
17,981  75 
20,014  80 
33,149  50 
34,390  95 
37,133  35 
39,990  35 
33,001  85 
36,163  00 
39,484  OS 

43,970  35 
46,630  75 
50.474  35 
54,509  95 
58,741  40 

fr.  e. 

1,190  30 
7,999  80 
8,999  15 
10,049  10 
11,152  15 
13,309  15 
13,535  30 
15,381  45 
11,135  50 
19,061  15 
31,094  80 
33,339  50 
35,830  95 
38,563  35 
31,430  35 
3ï,441  85 
37,603  90 
40,924  05 
44,410  25 
48,070  15 
51,914  3S 
55,949  9S 
e0,»7  40 

tr.  e. 

359  50 
399  95 
449  95 
503  45 
557  GO 
615  45 
676  25 
764  05 
856  3S 
953  05 
1,054  70 
1,161  45 
1,291  30 
1,438  10 
1,571  50 
1,733  05 
1,880  15 
3,046  20 
3,320  50 
3,403  50 
3,595  70 
3,597  45 
3,009  35 

If.  ; 

7,«)  1 
B,w  : 
9,itf  : 

10,5:1  :. 

11, r. 

11,115  1 
14,1)1  t. 
1t,riU  i 
11,911  ' 
W.91»  - 

■n.ui  i 
î7,in  : 

19,»]  ; 

3i,ut  ; 

M,If3 
39,W  ' 
il,5-0  ri 

'■ 

Su,t'i  \i 

SV.SK  T 
51,147  < 
»!,'.*£  " 

Commission  chargée  tCexaminer  le  po}::  :  { 
SUT  Vexéeuiion  du  traité  conctuUXjme.^ 
entre  lu  Froncé  et  la  ElaU-OmU. 

1"  Bureau.  MM.  Ganneron. 

2"  —  Meynapd. 

3*  —  Deiessert  (Benjamiol 

4'  —  DumoD  (Lot-et-GaroQiHi 

5"  —  Oucos. 

6«  —  Dufaure. 

7"  -  Croissant 

8*  —  Fleury  de  ChalNmlori- 

9*  —  De  Rémusat 


CHAMBRE  DBS  PAIHS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  5  février  \B- 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

1'  Communication  d'une  résolut)»  ? 
Chambre  des  députés  ; 

2"  Rapport  de  la  commission  spéciale  ^'^ 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatiiaux  élè":  ' 
écoles  spéciales  susceptibles  d'être  ps!^  ' 
grade  de  sous-lieutenant; 

3°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  coramisi-:'' 
ciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  :t. 
aux  tabacs. 


GHAUBRB  DES  DÉPUTES. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  5  février  1835. 
A  midi  précis, 

RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  MM.  Laurens-Humblot,  Jars, 
P.  Sauzet,  Fulchiron,  députés  du  Rhône,  et  Pru- 
nelle, député  de  l'Isère,  portant  demande  d'un 
crédit  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert 
dans  les  journées  des  9, 10, 11, 1^  13  et  14  avril 
1834. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  conven- 
tion du  4  juillet  1831,  avec  les  Etats-Unis. 

Commission  chargée  d^examiner  la  proposition  de 
MM.  Laurens-Humblott  Jars,  Sauzet,  Fulchiron 
et  Prunelle,  portant  demande  ifun  crédit  en  fa- 
veur des  Lyonnais  gui  ont  souffert  des  dommages 
dans  les  troubles  ttavril  1834. 

1"  Bureau.  HH.  Comte. 


2-  —  De  Rancé. 

3"  —  Jouffroy. 

i"  —  Peyre 

5*  —  Le  marquis  de  Hornay. 

6*  Boissy  d'Angla& 

7-  -  Odilon  Barrer. 

8"  ~  De  Lacombe. 

9*  —  Larévelliëre. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

.PREâlDBNCE  DB  U.  LE  COMTE  DE  PORTALIS, 
TICB-PHËBIDENT. 

Séatm  du  jeudi  5  féoriêr  1835. 

la  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

t.  le tecrétaire-arehivUte  donne  lictan  du  pro- 
cîs-verbal  de  la  séance  du  22  janvier  dernier, 
doBt  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  lePrésMciit.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  d'un  message  que  je  reçois  de 
M-  le  Président  de  la  Gbambre  des  cféputés  con- 
tenant enroi  d'une  propoiition  de  loi,  adoptée  var 
utu  Chambre  dans  sa  séance  du  30  janvier  aer- 
mer,  et  relative  au  eiastement  des  routes  départa- 

>  Paris,  le  2  février  1835. 

■  XoDsienr  le  Président, 

■  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
30  janvier  1835,  a  adopté  une  proposition  sar  le 
dassement  des  routes  départementales. 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  la  transmettre  par  un 
aessage,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  eu 
dOQuer  communicattoD  a  la  Chambre  des  pairs. 

■  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
<ic  ma  très  haute  considération. 

*  Le  Président, 

•  DUPIN.  " 

H.  k  «Mlle  d'AnUÉowird,  Vun  des  secrétaires 
4f  la  Chanérey  donne  lecture  de  la  proposition 
H  lu  de  la  Glùunbre  des  députés  ainsi  congue  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 

•  Art.  1*'.  A  l'avenir,  aucun  classement  des 
routes  départementales  ne  pourra  être  volé  par 
l«  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'enquête 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

<  Celte  enquête  sera  faite  par  l'Administration, 
ou  d'ofBce,  ou  sur  la  demanoe  du  conseil  général. 

•  irt,  2.  i^s  voles  émis  jusqu'à  ce  jour  pour- 
ront être  approuvés,  sans  enquête,  par  ordon- 
Diace  du  roi,  et  suivant  les  formes  uacées  par 
le  décret  du  16  décembre  1811. 

•  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
nos  préjudice  des  mesures  d'administra- 

[loa  prescrites  par  le  titre  H  de  la  loi  du  7  juil- 
Kt  1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  » 

.  H.lePré«tdent.  Cette  proposition  de  loi  sera 
■OHKBée  et  renvoyée  à  l'examen  préparatoire 
bureaux.  Quand  la  Chambre  veut^lle  se  livrer 
•cet  examen  dans  ses  bureaux? 

^luiieurt  voix  :  A  la  prochaine  séance  1 

'.UCbambre  décide  ainsi.) 

H-  |e  PréiMcal.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  i\)ehargée  sexor 
"ivr  le  projet  de  loi  relatif  aux  élioe*  des  écoles 
'P'ûatM  SHKeptibles  S^étrs  promus  au  grade  de 
i^^-UevienanL 

;i|  Cette  commissioa  était  eompoaëe  de  MM.  le  duc 
^  Busuo,  le  comte  de  Chuo,  le  comte  de  Goibert, 
l«mxt  lathîea  Dumas,  la  comte  Dataillis,  le  baron 
^•tleauniiitedeUpUH. 

T.icn. 


La  parole  est  à  H.  le  comte  Mathieu  Dumas, 

rapporteur. 

M.  le  e*m(e  Malhlcn  Damas,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  prier  H.  le  Président  de  per- 
mettre que  H.  le  marquis  de  Laplace  Use  mon 
rapport. 

M.  le  Président .  M.  le  marquis  de  Laplace 
est  invité  à  monter  à  la  tribune  pour  y  donner 
lecture  du  rapport  de  M.  le  comte  Mathieu  Dumas. 


promotion  des  élèves  sortant  de  l'école  de  Saint- 
Cyr  au  grade  de  sous-lieutenant,  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 
Pour  remplir  ce  devoir,  il  me  sufSra  de  repro- 
duire, avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité,  la  dis- 
cussion approfondie  à  laquelle  s'est  livrée  votre 
commission.  La  question  est  importante,  puis- 

Fu'elle  touche  aux  intérêts  de  l'Etat  par  ceux  de 
armée,  et  à  l'intérôt  privé  des  familles. 
La  commission  a  d'abord  reconnu  que  les 
élèves  sortis  de  l'école  de  SaintCyr,  après  avoir 
rempli  les  coaditlons prescrites  par  rordonnance 
du  20  septembre  1832,  avaient  le  droit  d'être 
immédiatement  pourvus  d'un  emploi  de  sous- 
lieutenant.  Mais  dans  l'état  présent  de  Toi^ani- 
saiion  de  l'armée,  et  par  Teuet  de  la  réduction 
des  cadres,  nécessitée  par  ta  suppression  des 
4*  bataillons  d'infanterie  et  6"  escadrons  de  ca- 
valerie, non  seulement  il  n'y  a  pas  d'emplois  de 
sous-lieutenant  dont  le  gouvernement  puisse  dis- 
poser pour  satisfaire  aux  droits  acquis  par  les 
élèves  sortant  de  l'école  de  Saint-Cyr  et  de  l'école 
polytechnique,  mais  encore  ces  élèves  sont  pri- 
més dans  l'exercice  de  leurs  droits  par  les 
589  sous-lieutenants  qui,  hors  cadres  et  à  la 
suite  des  corps,  doivent,  aux  termes  des  ordon- 
nances du  9  mars  1834,  être  appelés  à  remplir 
les  emplois  de  leur  grade  à  mesure  des  vacances. 

Arrêté,  d'un  côté,  par  cet  obstacle  de  fait,  c'est- 
à-dire  le  manque  de  vacances  d'emplois,  le  gou- 
vernement a  rencontré,  d'un  autre  côté,  un  obs- 
tacle légal  dans  Tarticle  21  de  la  loi  sur  l'avan- 
cement; cet  article  porte  en  substance  'qu'il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  A  un  grade 
sans  emploi.  » 

Cette  disposition  est  la  base  de  notre  système 
militaire,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  sa  rigou- 
reuse exécution  doit  prévaloir  dans  les  circon- 
stances les  plus  imprévues.  La  moindre  dévia- 
tion de  ce  principe  fondamental  est,  sans  doute, 
un  précédent  très  fâcheux,  puisqu'il  ébranle 
tout  le  système;  et  cependant  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  cette  rigueur  serait,  dans  la 
circonstance  présente,  un  déni  de  justice.  Le 
gouvernement  ne  peut  remplir  les  engagements 
de  l'Etat  envers  les  élèves  sortis  de  1  école  mili- 
taire et  de  l'école  polytechnique,  sans  violer  la 
loi  de  l'avancement;  et  cette  déviation  ne  peut 
être  opérée  que  par  une  disposition  législative. 

La  Chambre  des  députés  a  donc  reconnu  la 
nécessité  d'une  disposition  toute  «cceptionnelle 
et  essentiellement  transitoire:  elle  a  approuvé 
le  projet  du  ^uvernement,  avec  la  réserve  qui 
termine  l'article  unique  :  <  sans  préjudicier, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  rapport,  a  l'avan- 
cement des  sous-ofticiers  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi  d'avancement.  • 

L'article  11  de  la  loi  d'avancement  porte  :  «  Un 
tiers  des  grades  de  sous-lïeu tenant  vacants  dans 
les  corps  de  troupes  de  l'armée  sera  donné  aux 
sooB-omciers  des  corps  o&  aura  lieu  la  vacance.  > 
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Oa  voit  que  l'effet  de  la  réserve  qui  termine 
l'article  unique  est  d'ûter  toute  inquiétude  mal 
fondée  sur  la  fidèle  exécution  de  cet  article. 

D'accord,  jusque-là,  avec  le  vote  de  l'autre 
Chambre,  et  par  les  justes  motifs  qui  Tout  dé- 
terminé, votre  commission  a  pensé  que  cette 
dernière  phrase  de  l'article  unique  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  la  conservation  des 
avantages  assurés  aux  sous-officiers  :  le  texte 
de  la  Toi  est  si  clair  qu'on  pourrait  considérer 
l'expresBion  de  cette  réserve  comme  une  pré- 
caution surabondante.  Cependant,  comme  des 
opinions  diverses  ont  été  exprimées  sur  le  pré- 
judice qu'on  a  supposé  que  pourraient  porter 
aux  sous-officiers  la  nomination  et  la  mise  &  la 
suite  des  corps  de  117  élèves,  nous  arcoB  cm 
qu'il  était  utile  de  conserver  cette  réserve  telle 
que  le  gouvernement  l'a  exprimée,  et  nous 
croyons  qu'il  est  à  propos  d'en  expliquer  le  sens 
et  la  portée  par  quelques  développements. 

Nous  disons  qu  il  est  impossible  que  la  dispo- 
sition exceptionnelle  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l'avancement  des  sous-omciers,  si  l'on  s  en  tient 
&  la  stricte  exécution  de  l'article  11  de  ta  loi  sur 
l'avancement  que  nous  venons  de  citer,  et  que 
Bur  le  nombre  des  sous-lieuteDances  vacantes, 
c'est-à-dire  d'emplois  de  sous-lieutenant  vacants 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  tiers  de  ce 
nombre  soit  réservé  aux  sous-officiers.  C'est  ce 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  fidèlement  exécuté; 
on  peut  même  dire  surabondamment,  puisqu'on 
a  démontré  que  depuis  la  Révolution  de  1830  les 
3ous-oflîciers  ont  obtenu  les  cinq  sixièmes  des 
vacances,  et  que  cette  année  môme  il  leur  a  été 
accordé  93  sous-lieutenances.  C'est  ainsi  que  la 
promotion  des  117  élèves  des  écoles,  à  mesure 
que  ces  jeunes  officiers  seront  Baisis  d'emplois, 
amènera  nécessairement  et  succeSBlTement  la 
nomination  de  57  sous-officiers  à  un  nombre 
égal  d'emplois  vacants. 

Pour  tiatisraire  à  la  susceptibilité  très  louable 
de  ceux  qui  croient  que  le  projet  de  loi  ne  fait 
pas  une  égale  part  d  avantages  aux  sous-oftlciers 
et  aux  élèves,  la  Chambre  des  députés,  cher- 
chant, comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur  de 
sa  commission,  le  point  d'équilibre,  a  cru  devoir, 
parune  sorte  de  compensation,  ajouter  au  projet 
un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Ces  jeunes 
olliciers  prendront  rang  d'ancienneté  de  grade, 
dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés,  à 
partir  seulement  de  l'époque  où  ils  deviendront 
titulaires  d'emplois.  » 

Messieurs,  votre  commission  a  été  unanime 
dans  la  résolution  de  vous  proposer  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe,  et,  par  conséquent,  de 
vous  borner  à  l'adoption  textuelle  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  :  je  dois  vous  exposer 
Bur  quels  motifs  cette  proposition  est  fondée. 

L'article  là  de  la  loi  du  14  avril  1832  dit  posi- 
tivement :  •  L'ancienneté  pour  1  avancement  sera 
dék>rminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou, 
à  date  semblable,  par  celle  du  brevet  du  grade 
inférieur.  »  On  voit  que  le  paragraphe  ajouté  au 
projet  du  gouvernement  serait  contraire  à  cet 
article  et  entraînerait  à  une  seconde  déviation 
de  la  loi,  puisque  le  rang  d'ancienneté  des  élèves 
nouvellement  promus  au  grade  do  sous-lieute- 
naiit,  et  auxquels  le  brevet  en  aurait  été  expédié, 
ne  compterait  pas,  pour  leur  rang  d'ancienneté, 
de  la  date  dudit  brevet,  ainsi  que  le  veut  la  loi, 
mais  seulement  du  jour  où  Ils  seraient  pourvus 
de  l'emploi. 

Pour  motiver  cette  seconde  violation  ou  excep- 
tiout  on  a  allégué  le  préjudice  que  porterait  aux 


droits  des  BOUS-otficiers  successivement  promus 
à  la  troisième  sous-lieutenance  vacante  im  k 
corps  le  rang  d'ancienneté  que  doanerait  sur 
eux,  aux  élèves  sortis  des  écoles,  la  daie  du 
brevet  expédié  à  ceux-ci.  Nous  répoadons  à  celte 
allégation  qu'en  maintenant  aux  élèves  l'ioié- 
grite  du  droit  que  leur  donne  l'article  la,  on  ne 
préjudicie  point  à  l'avancement  des  sous-ofti- 
ciers  :  leur  rang  d'ancienneté  sera  toujours, 
comme  celui  des  élèves,  déterminé  par  la  inv 
de  leur  brevet,  c'est-à-dire  du  jour  où  iU  sout 
saisis  de  l'emploi. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  «les 
BOUB^ffîciers  à  la  troisième  souMieotenance  va- 
cante est  constant,  irréfragable,  et  surtout  qail 
eat  indépendant  de  tout  Incident,  de  toute  varia- 
tion, augmentation  ou  diminution  de  cadres,! 
raison  du  passage  alternatif  du  pied  de  paix  aa 
pied  de  guerre,  et  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix. 

L'état  présent  des  choses  insulte  :  l"  de  Ik 
mise  hors  cadres,  et  &  la  suite  des  corps,  d« 
589  sous-lieutenants;  2*  de  la  création  i». 
117  sous-lieutenantB  sans  emploi,  et  par  coqs»* 
quent  aussi  hors  cadres,  et  qui  doiveat  étrt 
mis,  comme  les  589,  à  la  suite  des  corps,  r 
attendant  les  emplois  oui  leur  seront  dévolus 
mesure  des  vacances.  Malgré  cette  superfétaw 
de  706  sous-lieutenants,  les  sous-officiers  obtie 
dront  toujours  le  tiers  des  emplois  de  sous-tiea 
tenant  qui  viendront  à  vaquer,  sans  que  Cf  tour 
puisse  être  interrompu  isar  l'admlssiOD  i  leur 
préjudice  d'un  seul  des  706  eous-lieutenants  ea 
expectative  d'emploi.  i 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifo  qui  nous  ont  | 
déterminés  à  vous  proposer  la  suppreBsion  do 
deuxième  paragraphe. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  terminant  m  j 
rapport,  elle  devait  mettre  sous  les  yeux  de  U! 
Chambre  quelques  observations  propres  à  lu 
faire  connaître  quels  seront  les  résultats  pro- 
bables de  cette  mesure  exceptionnelle  et  traïut- 
toire;  à  quelle  époque,  rentrant  dans  l'étal  nor- 
mal de  l'organisation  de  l'armée,  il  a'y  aun 
plus  d'officiers  à  la  suite,  ni  de  grades  saas  eic* 
ploi.  Ces  observations  ont  pour  but  de  dissiper 
tous  les  doutes  sur  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, pour  maintenir  aux  sous-ofllciers  la  jouir 
sauce  inaltérable  des  droits  à  ravanceaieut  qui 
leur  ont  été  si  justement  assurés  par  la  loi. 

On  compte,  en  ce  moment,  dans  l'infaQlene  et 
la  cavalerie,  environ  1,130  officiers  de  tout  grade 
à  la  suite,  qui  proviennent  de  la  suppression 
des  4«  bataiîions  et  des  6"  escadrons;  sur  c* 
nombre  il  y  a,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pluî 
haut   589  sous-lieuteuants. 

Le  projet  de  loi  a  pour 
objet  d'en  créer   117  de  plus. 

Le  nombre  des  officiers 
sans  emploi  s'élèverait 

ainsi  à   706 

Les  sous-officiers  devant  obtenir  le  tîera  des 
emplois  de  sous-lieutenant  vacants,  il  y  au« 
donc  353  sous-officiers  nécessairement  promu, 
au  grade  d'officier,  pour  que  le  dernier  ce 
sous-lieutenants  à  la  suite  devienne  tiimain 
d'un  emploi.  Ainsi,  dans  le  même  laps  de  tempâ 
il  aura  été  tiré  de  la  classe  des  sous-officiers  m 
nombre  d'officiers  triple  de  celui  qu'aura  journ 
l'école  de  Sainl-Cyr  en  vertu  du  projet  de  loi- 

Tels  sont  les  avantages  réels  que  les  sous^jm 
ciers  trouveront  par  la  force  des  choses  dans  lo 
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moDstioces  présentes;  car  le  droit  qu'ils  tien- 
Kcit  de  l'article  U  de  la  loi  d'avancefflent  ne 
m  assure,  dans  un  état  normal,  que  le  tiers 
les  emplois,  dont  les  élèves  des  écoles  pour- 
liesl,  à  la  rigueur»  obtenir  les  deux  autres 
kn:  et  ce  qu'u  y  a  de  plus  réel  et  de  plue  im- 
ortant  pour  les  sous-ofûciers,  ce  sont  des 
luttces  nombreuses  à  l'avancement. 

L'on  a  estimé  que  le  nombre  des  vacances 
remplois  de  sous-lieutenant  pourra  s'élever, 
laos  le  cours  de  1835.  à   420 

Préleraot  le  tiers  réservé  aux  sous-offi- 
ilets   140 

li  restera  pour  les  sous-Ueutenants  &  la 

■ite   280 

Si  OD  fait  le  même  calcul  pour  Tannée  1836, 
a  en  résultera  qu'à  la  fin  de  cette  dernière  année 
â  n'y  aura  encore  que  560  sous-lieutenants  à  la 
mile  replacés  dans  des  emplois,  et  très  proba- 
Hnnent  aucun  des  jeunes  sous-Jieutenants  pro- 
rcaaot  de  la  j>romoUon  que  fait  le  projet  ne  sera 
»core  litiilatre  d'un  emploi.  Ce  ne  serait  con- 
séqueumeut  que  dans  le  cours  de  l'année  1837 
lailii  occuperaient  des  emplois  dans  l'armée,  et 
test  4  cette  époque  seulement  que,  d'après  le 
jtuiÈme  para!graphe  du  projet  de  loi,  Us  de- 
tnieut  compter  leur  ancienneté. 

Oa  n'a  point  compris  dans  ces  calculs  les  jeunes 
iffiders  que  donnera  la  promotion  en  ce  moment 
im  sa  seconde  année  a  l'école  de  Saint-Gyr,  la- 
quelle sortira  au  mois  d'octobre  prochain,  et  né- 
CKïitera  encore  une  loi  exceptionnelle  pour  lui 
liire  trouver  place  dans  l'armée.  Il  est  facile  de 
roirque  ces  nouveaux  sous-lieutenants  prendront 
tug  après  les  tl7  officiers  dont  nous  nous  occu- 
pDiû,  ei  après  les  58  ou  59  sous-officiers  dont  la 
nmination  sera  nécessairement  simultanée,  et 
ces  derniers  élèves  n'auront  d'emplois  que 
uns  le  cours  de  1837. 

Parmi  les  avantages  que  la  loi  d'avancement 
Wore  aux  sous-ofnciers,  et  que  le  projet  qui 
est  soumis  maintient  dans  leur  intégrité, 
u  fuit  compter  aussi  celui  qui  leur  est  garanti 
pu  l'article  5  de  la  même  loi.  Cet  article  porte 
:  •  Tous  les  militaires  sont  reçus  jusqu'à 
«Mt-cinq  ans  à  subir  les  examens  pour  l'école 
po'ïtechaïque.  »  L'application  de  cet  article 
^ékQil  à  plus  forte  raison  &  l'école  de  Saint- 
Çyr.  11  est  digne  de  la  sollicitude  du  gouverné- 
es de  Militer,  autant  que  possible,  l'accès  et 
l^iitiKioQ  des  sous-oraciers  dans  les  écoles 
Uilaireâ.  C'est  dans  l'instruction  des  sous-offl- 
'i,  iJans  le  développement  de  leur  intelligence, 
|e  réside,  en  grande  partie,  la  force  de  l'armée. 
^Dt,  par  tomes  les  voies,  faire  pénétrer  cette 
ntê,  et  convaincre  les  jeunes  soldats  et  les 
officiers  des  avantages  que  leur  assure, 
tout  le  cours  de  leur  carrière,  ce  perfec- 
ocement  de  leur  éducation  militaire.  Ce  per- 
^ioDoement  devient  de  jour  en  jour  plus 
Çf^aire,  à  cause  du  grand  nombre  de  sous- 
iciera  appelés  à  remplir  les  emplois  de  sous- 
uieDant,  et  parce  que,  destinés  à  tenir  un 
ig  progressivement  plus  élevé  dans  la  société, 
aut  meUre  le  plus  possible  &  leur  portée  les 
tjeitâ  d'acquérir  des  connai^nces  exactes,  et 
V  réunir  la  théorie  k  la  pratique. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uni^.  Pourront  être  promus  au  grade 
wiiB-iieuteiiant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 


l^ois  vacuits,  les  élèves  de  l'école  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de 
l'école  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
même  année,  à  l'école  d'application  d'état-major, 
sans  que  cette  disposition  puisse  préjudicier  à 
l'avancement  des  sous-officiers  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi. 

■  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils 
seront  attachés,  à  partir  seulement  de  répoque 
où  ils  y  deviendront  titulaires  d'emplois.  ■ 

H.  I«  PrësMeiit.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Quel  jour  la  Chambre  juge-t-elle  de- 
voir ouvrir  la  discussion? 

Phuieurt  voix  :  Lundi  ! 

H.  le  b«r*a  de  Baraiile.  Lundi,  nous  avons 
séance  judiciaire. 

Pîuiiewrt  voix  :  Non  pas;  la  séance  judiciaire 
aura  lieu  vendredi! 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  générale 
sur  le  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le 
rapport  s'ouvrira  lundi.) 

H.  le  Présideat.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  rapport  de  la  commhtion  (1 1  chargée 
(Cexaminer  le  projet  de  toi  relatif  à  ta  fabrication 
et  à  la  vente  exclusive  du  tabae. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Barante,  en  qua* 
lité  de  rapporteur. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  furent 
exclusivement  attribuées  &  l'Etat,  en  1810,  sous 
le  gouvernement  impérial.  Cette  détermination 
parut  nécessaire  pour  obtenir  de  la  matière  im- 
posable un  revenu  élevé,  que  le  régime  des  taxes 
ne  pouvait  donner.  La  forme  et  l'esprit  du  gou- 
vernement impérial  ne  permettaient  point  une 
libre  et  préalable  discussion.  L'établissement  de 
ce  monopole  fut  un  acte  d'autorité.  11  y  eut 
volonté  souveraine  avant  que  Vi^lnlonlÙt  éclai- 
rée et  convaincue. 

En  1814,  lorsque  recommencèrent  pour  nous 
les  liberiâ  légales,  les  Chambres,  occupées  de 
tant  de  questions  importantes,  ne  donnèrent  au 
monopole  qu'un  consentement  provisoire  :  elles 
réservèrent  l'examen  et  la  discussion  pour  la 
session  suivante. 

Eu  1816,  dans  les  circonstances  les  plus  défa- 
vorables à  l'Administration,  et  surtout  à  l'admi- 
nistration fiscale,  lorsque  tout  était  remis  en 
question  avec  une  sorte  d'animosité  imprudente 
et  inexpérimentée,  le  monopole  fut  cependant 
maintenu  ;  les  conditions  en  furent  réglées  avec 
un  détail  minutieux,  en  grande  précaution  contre 
les  agents  du  fisc 

Ce  privilège,  consenti  pour  cinq  années,  fut 
renouvelé  en  1819.  en  1824,  en  1829.  U'époque 
en  époque,  l'Administration  eut  à  vaincre,  dans 
les  Chambres  et  dans  le  public,  une  opposition 
moins  vive  et  moins  nombreuse.  Peu  à  peu,  par 
suite  de  la  discussion  et  de  la  publicité,  il  se 
forma  une  conviction  presque  générale  que  le 
monopole  était  le  seul  moyen  de  retirer  du  tabac 
un  impôt  considérable.  Les  projets  de  taxe  et  de 
surveillance  proposés  en  remplacement  de  ce 
privil^e  furent  reconnus  vains  et  inapplicables. 

Dana  ces  discussions  successives,  l'adversaire 


(1)  Cotte  commission  était  composée  de  MM.  le  baroa 
de  BaraDle,  le  comte  d'Hauberaart,  le  baron  Maloaet,  le 
comte  de  Preissac,  le  comto  Reinhard,  le  comte^o] 
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déclaré  et  presque  unique  du  fisc  avait  été  Tia- 
térét  de  la  culture.  Les  planteurs  voulaient  que 
la  loi  leur  garantit  la  continuité  de  leurs  oé- 
néficefl,  ou  demandaient  môme  &  les  voir  s'ac- 
croître. Les  cultivateurs  qui,  dans  les  pays  de 
culture,  n'étaient  point  appelés  à  cet  avantage, 
l'enviaient  &  leurs  voisins,  et  réclamaient  la 
libre  exploitation,  aflnd'y  prendre  part. 

La  loi  de  1816,  dans  ses  nombreux  articles, 
chercha  à  accorder  toute  la  protection,  toute  la 
Êiveur  possiblé  à  la  culture- 
Dans  ta  discussion  de  cette  année,  l'intérêt  des 

Êlanteurs  n'a  pas  été  déserté  parleurs  défenseurs 
abituels;  mais  un  autre  esprit  s'est  manifesté, 
et  semble  avoir  dicté  les  amendements  impor- 
tants qui  ont  été  faits  à  la  loi  de  1816. 

Admettant  que  le  monopole  est  un  moyen 
indispensable  pour  faire  rapporter  à  Vimpât  les 

50  millions  que  le  Trésor  en  retire  annuellement, 
on  a  dit  :  Puisque  nous  dén^eons  aux  principes 
delà  libre  industrie,  puisqu'a  notre  grand  regret 
nous  la  sacrifions  à  un  intérêt  fiscal,  au  moins 
foutril  que  le  Trésor  obtienne  tout  le  bénéfice 
possible  :  pourquoi  le  partagerait-U  avec  des 
planteurs?  Ce  n'est  pas  a  eux,  c'est  &  l'Etat  que 
nous  accordons  privilège  et  monopole.  Raison- 
nant ainsi,  on  a  remarqué  que  la  loi  de  1816 
impose  k  l'Administration  des  règles  qui  dimi- 
nuent ses  profits,  qu'elle  est  forcée  d'acneter  les 
cinq  sixièmes  de  tabac  indigène;  qu'en  même 
temps  cette  loi,  sans  aucune  exception  des  cir- 
constances du  commerce  et  de  la  production,  a 
fixé  invariablement  le  prix  des  feuilles  indigènes; 
eu  telle  sorte  que  les  consommateurs  ont  un 
tabac  de  moindre  qualité,  que  l'Ëtat  paie  la  ma- 
tière première  plus  cher. 

Outre  ces  critiques  proposées  dans  l'intérêt 
du  revenu  public,  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time, dont  la  voix  depuis  beaucoup  d'années  n'a 
pas  été  assez  écoutée  dans  notre  législation  fiscale, 
a,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
élevé  ses  roclamations;  lA  aussi  on  a  pu  remar- 
quer la  lutte  de  la  production,  si  longtemps  et 

51  exclusivement  favorisée,  avec  le  commerce, 
qui  veut  aussi  avoir  son  tour. 

Si  les  amendementsqui  vous  sont  proposés  sont 
une  transaction  durable  et  sincère  entre  le  fisc, 
la  culture  et  le  commerce;  s'ils  ne  sont  rien  de 
plus  qu'une  modification  aux  conditions  évidem- 
ment onéreuses  que  la  loi  de  1816  a  fait  peser 
sur  l'Administration,  ils  méritent  toute  notre 
approbation.  Au  contraire,  s'ils  étaient,  comme 
nous  avons  pu  le  craindre,  un  premier  pas  fait 
vers  une  abolition  complète  de  la  culture;  si 
l'Administration  devait  y  voir  lecommandement 
implicite  de  marcher  dans  cette  voie^  et  d'ac- 
croître ses  produits,  autant  que  possible,  sans 
aucun  souci  de  l'intérêt  des  planteurs,  alors  nous 
vous  proposerions  de  ne  pas  donner  votre  assen- 
timent, line  telle  question,  pour  être  résolue 
d'une  manière  absolue,  eftt  exigé  plus  d'examen 
et  de  précaution.  On  ne  pourrait  statuer  ainsi  à 
la  h&te  et  légèrement  sur  une  des  branches  de 
la  production  et  de  la  richesse  de  8  départements. 
D'ailleurs,  une  loi  doit  statuer  d'une  manière 
franche  et  directe  :  il  ne  convient  pas  que  la  lé- 

{[islature*  indiquant  seulement  une  intention, 
aisse  au  ministère  la  charge  et  la  responsabilité 
d'avoir  une  volonté,  lorsque  cette  volonté  sou- 
lèverait tant  de  réclamations  et  de  mécontente- 
ments. 

Regardons  quelle  serait  en  effet  la  situation  de 
la  régie,  si  la  loi  était  interprétée  de  cette  sorte, 
n  en  résulterait  évidemment  qu'on  pourrait  lui 


imputer  de  n'avoir  point  usé  de  taAebkr. 
qui  lui  a  été  accordée  pour  acaoUttU!-- 
trlction  le  bénéfice  du  mon(^k.  C«k3!^ 
rés  dans  Tamendement  :  «  le  ministn  iày 
au  plus  les  quatre  cinquièmes  a^^r  y 
nements  aux  tabacs  indigènes  ■.enteg^;: 
sens,  permettraient  qu'on  reprocbàt  u  lu 
l'autorisation  accordée  àlaplaataiioad:l^i 
hectare  de  tabac  :  car  les  termes  ont  toc;  ■ 
largeur. 

l/article  4  est  encore  plus  généreu  se 

g art  de  pouvoir  qu'il  abandonne  au  mif 
nances.  La  loi  de  18!6  avait  dit,  irk' 
•  En  aucun  cas,  les  prix  ne  Dourroct 
dessouB  de  ceux  accordés  en  1815  >:  c'c 
condition  invariablement  onéreuse.  Hii: - 
d'après  l'amendement  de  la  Chambre  âB'i; 
le  ministre  reste  chaîné  de  fixer  le  pris  :.i 
indigène. 

Si  on  pouvait  supposer  que  cette  loi 
indique,  par  là.  au  ministre  qu'il  dn:  :.- 
tabac  indigène  4  un  prix  tel  que  ie  èi:  -t 

Elus  grandbénéflce  possible;  s  il  s'agis&r 
lir  comparaison  et  coaoarreace  de  pri 
les  feuilles  indigènes  et  les  feuilles  a:  * 
alors  la  condition  du  planteur  fraD^aii  ;  : 
devenir  insoutenable;  la  culture,  don:!; 
86  trouve  déjà  directement  à  la  dispv:. 
ministre,  serait  encore  mieux  abolie  pi'. 
tion  du  prix. 

Votre  commission  avait  d'abord  étë.v^ 
effrayée  de  l'embarras  où  un  tel  eioè< . 
voir,  une  responsabilité  si  vague  pouirt:: 
l'Administration. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  pois:* 
devant  cette  responsabilité.  11  suppose  qi 
on  ne  pourra  reprocher  à  l'Àdmi  nistratic:: 
en  laissant  subsister  la  culture,  am>::- 
bénéfices  possibles  du  privil^e.  La  1: 
semble  avoir  d'autre  intention  que  di 
dans  une  certaine  mesure,  cette  braac:^- 
venu,  en  supprimant  qaelquefi  condiL:: 
onéreuses  aiucquelles  la  loi  de  t816anii> 
la  réjgie.  11  nous  a  indiqué  à  peu  pr^is 
fications  qu'il  entend  apporter  à  l'étit^u 
choses. 

Dans  quelques  arrondissements,  où  \i 
a  peu  d'étendue,  elle  n'entraîne  pas  c:.' 
surveillance  coûteuse  et  la  présence  d'c  ^ 
nombre  d'employés.  Cette  dépense  rien!!- 
au  prix  des  feuilles,  prix  déjà  fort  é'r: 
qu'originairement,  lors  de  l'élabliâsfn-: 
monopole,  il  y  avait,  dans  ces  arroQdiiît: 
peu  ou  point  de  concurrence.  On  as&iTi- 
a  telle  culturequi,  fournissantpoar  1>}U*-' 
de  feuilles,  rend  nécessaire  un  &ervi.ï  >^ 
veillance  qui  coûte  25,000  francs  p^'  i 
demment  la  réduction  de  la  culture  den: 
d'abord  sur  ces  arrondissements.  Noa5$a-~ 
que  cette  mesure  excitera  de  vives  plainî^ 
PAdministration.  Nous  aurions  préfère: 
décision  si  rigoureuse  résultât  d'une  cru" 
législative,  et  ne  parût  pas  dépendre 
arbitre  de  l'Administration,  qui,  en  bit. 
trainte  à  prendre  cette  déterminatioa 

En  demandant  à  la  culture  indigène  1^ 
quièmes  et  non  pas  les  5  sixième  iiv 
sionnement,  le  but  de  la  loi  nouvelle  i- 
peut-être  pas  atteint.  La  masse  des  't- 
qualité  médiocre  et  inférieure  demeor?""- 
qu'il  faudrait  continuer  à  acheter  fic-v 
les  premières  qualités  des  crm  eion^'-" 
d'améliorer  sumsamment  l'ens»nUe  > 
duits  de  la  fobricaUop.  La  umyeaii^  >• 
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tt  du  tabac  exotique  ne  varierait  pas  sen- 
lent  ;  la  seule  économie  que  nous  pour- 
espérer  consisterait  donc  dans  la  réduction 
5  sur  le  prix  des  feuilles  indigènes.  Voici 
pproximaiion  le  changement  que  cette  ap- 
îon  de  la  loi  apporterait  dans  le  revenu  au 
pôle  : 

TO vision  nement  en  feuilles  indigènes 
inne  de  10ans)ll,052,831  kil. 

Ix  de   8,109,372  fr. 

uction  opérée  en  réduisant 
ovisionnement  aux  4  cln- 
les,  442,113  kil   324.374 

7.784.998  fr. 

i  ministre  des  finances,  usant 
Litoriaation  qu'il  reçoit,  réduit 
ix  d'une  fraction  que  nous 
sons,  en  moyenne,  de  10  0/0, 

uction  sera  de   778,499  fr. 

onomie  totale  sur  Tapprovi- 

it  indigène  sera  donc  ^de.  .  1,102,873 

s  il   faudra  remplacer  les 

3  kil.  de  feuilles  indigènes 

>3,691  kil.  (1)  de  feuilles  exo- 

i  ;  et  comme  ce  seront  encore 

[ualités  supérieures,  le  prix 

n  sera,  comme  en  11833,  de 

I.  Donc ,  accroissement  du 

ne  pour  surcroît  d*approvi- 

3ment  {exotique   559,468 

si,  en  bornant  la  réduction 
I  cinquièmes,  le  revenu  de 
it  s'accroîtra  seulement  de.  553,4(fô 

B  si  le  ministre,  usant  de  la 
de  que  lui  laissent  les  mots 
us,  fait  descendre  jusqu'au 
s  la  quote-part  de  la  cul- 
indigène,  il  pourra  alors 
3r  des  qualités  moyennes  de 
îs  exotiques,  et  sur  cet  article 
iveraune  économie  notable; 
is  tabacs  moyens  d'Amérique 
à  qualité  é^aie,  d'un  prix  fort 
eur  à  celui  de  nos  tabacs  indi- 
.  Voici,  dans  cette  hypothèse, 
oissemeat  qu'obtiendrait  le 
pôle  : 

trovisionnement  en  feuilles 
^nes  (moyenne  de  10  ans), 

î,831  kil   8,109,372 

luction  des  5  sixièmes  aux 

tiers,  2,210,566  kil   1,621,874 


6,487.498  fr. 

luction  sur  les  prix  opérée 
;e  par  le  ministre,  10  0/0,  en 
nne   648.749 

Total  de  la  réduction  sur 
l'appro  vision  nement 
indigène   2,270,623fr. 

10,566kil.  de  feuilles  indigènes 
entremplacéspar  1,768,453k. 
iuiûes  exotiques,  évaluées  k 
r.  le  quintal  2,210,566 


60,057 
60,057  fr. 

mme  la  régie  pourrait  acheter 

La  difTêronce  provient  de  c«  que  les  feuilles  exn- 
>  ont  déjà  subi  le  déebet  d«  U  dessiccatioD  lorsque 
ifl  Isi  achète. 


une  moindre  quantitéen  qualités  su- 

fiérieures,  la  moyenne  du  prix  des 
abacs  d'Amérique  descendrait  de 
30  à  35  fr.  par  quintal  métrique,  et 
ce  serait  une  économie  d'environ..  1,000)000^. 

En  outre  ,  la  substitution  des 
feuilles  exotiques  aux  feuilles  indi- 
gènes produiraitune  économie  dans 
les  frais  de  manutention  et  de  trans- 
port qu'on  peut  évalper  à   120,000 

De  sorte  qu'en  ne  demandant  plus 
à  la  culture  indigène  que  les  deux 
tiers  de  rapprovTsionnement,  l'Etat 
pourra  accroître  son  bénéfice  d'en- 
viron ■  l,200.000fr. 

Ce  sera  probablement  entre  ces  deux  limites 
des  4  cinquièmes  aux  deux  tiers  que  la  régie 
opérera;  il  nous  semble  que  telle  doit  être  la 
véritable  intention  de  la  loi,  et  que  le  ministère 
serait  reprochable  s'il  voyait,  dans  l'énorme  ar- 
bitraire qui  lui  est  laissé,  le  devoir  ou  même  la 
faculté  de  marcher  à  l'abolition  de  la  culture. 

Rassurés  ainsi  par  les  explications  et  les  assu- 
rances ministérielles,  nous  n'avons  pas  eu  à 
pousser  plus  loin  l'examen  de  la  grande  question 
que  nous  avions  pu  d'abord  croire  engagée  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi;  nous  n'aurons  pas 
à  traiter  devant  vous  le  sortde  la  culture  du  tabac 
indigène. 

Nous  la  tenons  pour  conservée,  quoique  con- 
sidérablement diminuée.  Toutefois,  nous  vous 
devons  compte  de  nos  recherches  et  de  nos  ré- 
flexions sur  ce  sujet:  c'est  d'ailleurs  une  occa- 
sion de  calmer  les  inquiétudes  que  la  discussion 
actuelle  a  pu  faire  naître. 

Nul  doute  que  la  suppression  de  toute  culture 
en  France  rendrait  la  fabrication  exclusive  du 
tabac  pécuniairement  plus  profitable  au  Trésor. 
On  peut  évaluer  à  5  millions  environ  le  bénéfice 
qui  résulterait  d'un  approvisionnement  tiré  uni- 
quement de  l'étranger.  (1) 

(1)  Avantage  qui  résulterait  du  remplacement  dei 
fentlles  iûdi^èDes  par  les  feuilles  exotiques,  en  admet- 
tant la  suppression  totale  de  la  culture  en  Franc»  : 

3,950,000  kil.  tabacs  exotiques  coûtent 

aujourd'hui   4,830,000  fr. 

11,900,000  kil.  roiiillos  indif^ènes  au  Uux 

moyen  de73,3d,  coûtent  8,730,270 

14,850,000  kil.  pour   13,500,000  r. 

Ces  14,850,000  kilogrammes,  remplacés 
seulement  par  13,8l3,000  kilogrammes 
do  tabac  exotique,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  débris  à  détruire,  et  que  ces  ta- 
OMs  exotiques  seraient  dans  un  étal 
plus  sec,  coûteraient   11,000,000 

Economie   2,580,000  fr. 

A  cette  économie  sur  l'achat  des  feuilles, 
il  faut  ajouter  : 

1*  Une  diminution  notable  «ur  les 
frais  de  transport,  qui  peut  s'évaluer  &.  400,000 

2*  Les  dépenses  qui  sont  faites  aulour> 
d'hui  pour  la  conservation,  l'emballage 
et  l'expédition  des  tabacs  indigènes,  et 
pour  le  personnel  des  magasins  établis 
dans  les  pays    culture   800,000 

8*  Une  augmentation  probahlede  vente, 
résultat  d'une  meilleure  fabrication  et 
de  l'absence  des  fraudes  inévitables  des 
planteurs,  qu'on  peut  sans  exagération 
porter  V.   l,«iO.OOQ 

Total   4,980,000  fi. 
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n  faut  pourtant  remarquer  que  si  nos  qualités 
supérieures  de  tabac  indigène  sont  d'un  prix 
plus  élevé  que  des  qualités  égales  venues  d'A- 
mérique, pour  les  qualités  tout  k  fait  inférieures, 
il  y  a  et  il  y  aura  toujours  économie  à  les  de- 
mander &  la  culture  française,  spécialement  à 
TAlsace  ;  il  est  donc  un  point  ot  la  réduction  de 
culture  ne  serait  plus  une  économie  pour  le  fisc 

La  perception  de  ce  revenu  de  TEtat  devien- 
drait-elle plus  facile  et  moins  vexatoire? 

Si  la  faorication  et  la  vente  étaient  rendues 
libres,  la  lutte  contre  la  fraude  deviendrait  hor- 
riblement difficile.  En  Angleterre,  les  dernières 
enquêtes  ont  publié  combien  elle  était  énorme 
par  voie  d'importation.  Or,  une  frontière  mari- 
time est  plus  aisée  à  garder  qu'une  frontière  con- 
tinentale. Toute  notre  limite  du  n^d  et  de  l'est 
touche  à  des  pays  qui  cultivent  le  tabac  en  abon- 
dance. Déj&  avec  les  moyens  que  donnent  la  fa- 
brication  et  la  vente  exclusive,  l'Administration 
se  défend  avec  peine  de  ia  fraude;  il  lui  faut 
renoncer  &  tout  bénéfice  sur  la  consommation 
de  cette  région  ;  elle  y  vend,  au  prix  de  fabri- 
cation, du  tabac  de  qualité  très  inférieure,  afin 
d'éviter  une  concurrence  illicite.  Les  fabricants 
libres  n'auraient  aucun  intérêt  à  foire  ce  sacri- 
fice, et  abandonneraient  la  fourniture  de  cette 
lésion  aux  fabriquM  étrangères  qui  s'établi- 
raient sur  la  frontière. 

La  fraude  à  l'intérieur  serait  aussi  fort  diffi- 
cile à  combattre.  La  culture  entre  dans  les  ha- 
bitudes de  plusieurs  départements  ;  on  se  sou- 
vient encore  du  temps  où  elle  était  libre  dans 
toute  la  France,  et  nous  avons  vu,  il  n'y  a  pas 
trente  ans,  chaque  cultivateur  planter  dans  son 
jardin  quelques  pieds  de  tabac  pour  sa  consom- 
mation particulière.  Ce  revenu  serait  unique- 
ment perçu  à  l'entrée  par  l'administration  des 
douanes;  mais  la  surveillance  des  fraudes  à  l'in- 
térieur ne  pourrait  être  confiée  qu'à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  qui, devenue 
étrangère  à  la  perception,  ne  serait  plus  avertie 
par  rien  de  l'état  de  la  consommation,  tandis  que 
maintenant  la  diminution  de  la  vente  en  tel  ou 
tel  lieu  est  un  indice  qui  met  les  surveillants  sur 
la  trace  des  fraudes. 

Il  faut  aussi  songer  aux  fraudes  par  altération 
et  aux  mélanffes  insdubres,  qui  se  pratiquaient 
dans  les  fabnques  sous  le  régime  des  taxes  ; 
elles  sont  fréquentes  en  Angleterre. 

Pour  s'opposer  à  ces  transgressions,  l'exercice 
des  débitants  et  des  fabriques  serait  donc  indis- 
pensable; exercice  sévère  et  minutieux,  qui 
exciterait  des  murmures  et  des  plaintes,  qui 
rendrait  nécessaire  une  notable  augmentation 
dans  le  nombre  des  employés. 

Si,  afin  d'obtenir  une  garantie  des  fabricants, 
on  exigeait  d'eux  un  cautionnement,  ce  cau- 
tionnement, s'il  était,  comme  on  le  propose, 
fort  élevé,  en  réduirait  le  nombre,  et  constitue- 
rait un  véritable  monopole  que  l'opinion  pu- 
blique verrait  avec  plus  d'auimadversion  que  le 
privilège  accordé  à  l'Etat. 

Supposons,  au  contraire,  que  le  privilège  de 
fabrication  continue  à  être  attribué  au  fisc,  noua 
restons  dans  les  mêmes  conditions,  sauf  que 
nous  dépouillerons  les  habitants  d'une  portion 
de  notre  sol  d'un  revenu  qu'ils  ne  remplaceront 
pas  tout  de  suite  ;  nous  les  troublerons  dans 
leurs  habitudes  de  culture;  nous  leur  ferons 
dire  que  cette  participation  aux  bénéfices  du 
monopole  qu'on  leur  reproche  est  transportée 
aux  villes  maritimes,  et  des  fournisseurs  agri- 
roleR  aux  fournisseurs  commerçants  ;  et  que  cet 


avantage  de  situation,  qui  leur  est  m-  » 
non  pas  aboli  pour  l'avantage  cornu:!  :. 
attribué  à  une  autre  privilège  de  loali^ 
nous  semons  le  mécontentement  «t  U  lié^ 
tion  dans  des  provinces  frootièm,  %r.) 
fidèles,  vaillante  avant-garde  de  it  Frù»  s 
provinces  qui,  en  s'onissant  ànooi,  nprf*. 
cette  culture  comme  une  de  lears  ttaz^* 
libertés,  et  qui  l'ont  toujours  vue  cosier^- 
respectée  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  es  - 
Tout  cela,  pour  4  ou  5  millions,  (lont&^!i^ 
rions  le  bénéfice  en  temps  de  paix,  sj. 
avoir  en  perte  en  cas  de  guerre.  En  Ténr 
sieurs,  ce  serait  payer  cher  une  mim  r  .- 
teuse  augmentation  de  revenu,  on 
rectitude  plus  grande  dans  l'applicaiiu:  ]?; 
trines  de  l'économie  politique.  Il  ;  &  ^• 
impôts  autre  chose  &  cooaidërw  que 
qu  ils  rapportent. 

Espérons  que  s'il  est  fait  une  e&qa^:^  ■ 
servira  &  établir  la  vérité  de  ces  aper^.-.~ 
contredira  pas  la  persuasioa  que  noiua!^ 
son  premier  examen. 

Il  semble  qu'aucune  enquête  ne  doit  ^t?: 
facile.  Lorsqu'une  loi  a  été  librement  c- 
et  controversée  quatre  fois  en  moiiu 
ans,  il  est  probable  que  les  Chambre*  ^ 
pas  votée  en  aveugle,  et  qu'elles  se  ti)t\-î 
avant  de  prononcer.  11  eat  notoire  que  i^ss 
missions  ont  plutdt  appelé  que  repot^i^ 
clainations  et  les  informations,  et  q«  ^. 
toujours  eu  i  triompher  de  préveniioct /i 
rabies.  En  outre,  les  comptes  minotietn: 
blie  la  régie  constituent  une  sorte  d'es:^ 
nuelle,  qui  constate  tous  les  fàits 
tion  et  d'un  commerce  pratiqués  parr. 
acheteur  et  un  seul  fabricant.  Si  uoeei^r 
doit  embrasser  que  des  faits  réels,  etn 
des  projets  et  des  hypothèses,  celle-ù 
pas  a  entendre  beaucoup  d'autres  Ma  ^ 
l'Administration  elle-même,  puisque  iiL' 
des  choses  tout  se  passe  pour  elle  et 

Cet  examen  de  la  loi  aurait  pu  pré% 
non  pas  suivre  le  vote  qui  vient  de  ii;*' 
pour  cinq  ans.  Uais,  à  quelque  m'jit, 
l'enquête  se  place,  elle  éclairera  la  q-irT'* 
qui  est  toujours  à  propos,  lorsqu  il  l' 
suite  pas  une  inquiétude  et  un  seutimr::. 
tabilite  funeste  en  matière  d'impdt. 

Une  fois  l'enquête  terminée,  la  loi  p* 
sans  doute  un  caractère  de  durée  qo'c!:^' 
être  craint  de  lui  donner,  avant  d'avoir  :  - 
dans  l'esprit  public  une  conviction  de:  '' 
Les  dix  années  que  le  gouvernement  itv:- 
nous,  avec  raison  demandées,  potirr  : 
être  accordées  lors  du  prochain  reDoa>c:â 

Un  autre  amendement  nous  a  pan  •. 
votre  pleine  et  entière  adh^lon.  Par  l^b 
{art.  l86  et  suivants),  le  préfet,  en  ce:- 
préfecture,  était  chaîné  de  délivrer  le-  ^ 
de  culture.  Désormais  cet  office  est  u~. 
une  commission  formée  du  préfet,  du 
des  contributions,  d'un  agent  du  serri»  > 
ture,  d'un  conseiller  de  departementet  '. 
seiller  d'arrondissement.  Par  celte  pri-- 
les  permis  de  culture  seront  distriba<^  z 
dans  l'intérêt  des  localités  et  dans 
la  fabrication  exclusive.  Toute  autre  c-s; 
tion,  toute  partialite.  seront  écartées.  L>. 
ailleurs,  L'Administration  doit  être  ier-- 
gneusement  hors  des  chan^ments  e:  ■!^ 
tuationa  delà  politique  ministérielle- 1'  - 
tration,  comme  la  justice,  comme  li  l 
tinée  également  à  tous  ;  dans  ses  décisio:^  •' 
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'océdés  môme,  elle  ne  doit  faire  nulle  ac- 
>n  des  personnes  ni  des  opinions.  Le  mi- 
e  a  dû  voir  et  a  tu  avec  satisfaction  un 
dément  qui  diminue  la  responsabilité  des 
listrateurs,  et  les  tient  à  rabri  d'erreurs 
uses  ou  de  suppositions  malTeillantes. 
;ommission  m  a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
ser  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de 

sieurs  pétitions  ont  été  mises  sous  les  yeux 
commiBsioQ  ;  nous  tous  devons  compte  de 
ixamen. 

Haudel,  ancien  magistrat ,  se  disant  dé- 
de  la  cbambre  consultative  de  Nancy,  a 
né  la  libre  culture  et  la  libre  fabrication 
bac  ;  il  croit  qu'un  régime  de  taxes  pour- 
onner  un  revenu  égal  ou  supérieur  au  pro- 
lu  monopole. 

d  aussi  iVpinion  de  M.  Lallon,  &  Boulogne- 
er.  Il  annonce  qu'il  a  trouvé  un  moyen  de 
-imer  le  monopole  du  tabac  sans  rien  faire 
e  au  Trésor  de  son  revenu,  mais  qu'il  n'a 
âqu'ici  faire  connaître  son  plan,  parce  que 
liiiistration  s'est  constamment  refusée  à  lui 
luiiiquer  les  documents  dont  il  avait  be- 
pour  établir  ses  calculs  sur  des  bases  plus 
^es.  Nous  sommes  surpris  que  le  pétition- 
n'ait  pas  trouvé  dans  les  comptes  annuels 
i  régie  les  informations  qu'il  désire.  Elle 
appeler  plutôt  que  craindre  la  publicité. 
i  habitants  du  canton  de  Montreuil  (Pas-de- 
s)  adressent  aussi  des  observations  en  lia- 
de  la  libre  culture  et  de  la  libre  febrica- 
du  tabac. 

i  pétitionnaires  invitent  donc  la  Chambre  à 
M  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis, 
ns  le  département  du  Pas-de-Calais,  il  n'y 
3  118  communes  sur  905  où  la  culture  du 
i  soit  autorisée.  11  parait  que  Montrenil  n'est 
lans  le  nombre  des  cantons  favorisés. 
9  trois  pétitions  reposent  sur  une  opinion 
aous  n'avons  pu  partajger.  Si  vous  adoptez 
*ojet  de  loi,  vous  témoignerez,  par  là,  que 

ne  saunez  vous  associer  aux  espérances 
les  pétitionnaires  paraissent  concevoir  des 
i  du  régime  des  taxes, 
isieurs  fabricants  de  poudres  dans  la  com- 
ion  desquelles  il  n'entre  aucune  partie  de 
c  avaient  été  déférés  aux  tribunaux  par  la 
i  ;  les  termes  de  la  loi  n'étaient  pas  assez 
•ès  pour  que  cette  fabrication  fitt  déclarée 
te.  M.  le  ministre  des  finances  propose,  avec 
)n,  de  donner  &  la  loi  son  véritable  sens  ; 
que  c'est  évidemment,  non  la  matière,  mais 
onsommation  que  l'on  a  en  vue  d'imposer. 
!S  fabricants  réclament  auprès  de  vous, 
ord  la  conservation  de  leur  industrie;  k  cet 
'd,  nous  ne  pouvons  appuyer  leur  demande, 
lidiairement  ils  ont  recours  à  vous  pour 
ine  juste  indemnité  leur  soit  accordée.  Nous 
(tons,  après  le  rapporteur  de  ta  Chambre  des 
utés,  que  leurs  droits  à  une  pareille  indem- 

Bont  placés  sous  l'empire  des  règles  du 
it  commun;  la  loi  n'a  point  &  s'en  occuper, 
dministration  ou  les  tribunaux  statueront 
les  cas  particoUera,  en  appliquant  1m  règles 
érales, 

PROJET  DB  LOI. 

Art.  l''.  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
-ibue  exciusirement  àl'Btat  l'achat,  la  fabrica- 
1  et  la  vente  du  tabac,  dans  tonte  l'étendue  du 
aume,  et  dont  Veflèt  avait  été  continué  par 


la  loi  du  18  avril  1829  jusqu'au  1*'  janvier  1837, 
est  de  nouveau  prorogéjusqu'au  1"  janvier  1842, 
sauf  les  modificationB  suivantes. 

>  Art.  2.  Les  permissions  de  culture  seront 
données,  dans  chaque  arrondissement,  par  une 
commission  de  cinq  membres  composée  du  pré- 
fet ou  d'un  de  ses  délégués,  président,  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes,  d'un  agent 
supérieur  du  service  de  culture,  d'un  membre 
du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  résidant  dans  rarrondisse- 
ment  et  non  planteurs. 

■  Les  membres  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et,  à  défaut,  par  le  préfet  du 
département. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  finances  répartira 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à  cultiver, 
ainsi  que  les  quantités  de  tabac  demandées  aux 
départements  où  la  culture  est  autorisée,  de  ma- 
nière à  assurer  au  plut  les  quatre  cinquièmes 
des  approvisionnements  des  manufiictures  royales 
aux  tabacs  indigènes. 

«  Art.  4.  Les  prix  seront  flxés,  chaque  année, 
par  le  ministre  des  finances,  pour  les  diverses 
qualités  des  tabacs  de  la  récolte  suivante,  par 
chaque  arrondissement  où  la  culture  sera  auto- 
risée. 

>  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'affiches  et 
de  publication. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  172, 215, 
216,  217,  218,  219,  220,  221  222,  223,  224,  225  et 
226  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  applicables  à 
la  fabrication,  &  la  circulation  et  à  la  vente  dn 
tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  préparée 
pour  être  vendue  comme  tabac,  sans  qu'il  soit 
dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  17  avril  1832,  concernant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
aura  lieu  immédiatement  après  celle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élèves  des  écoles  spéciales  sus- 
ceptibles d'èire  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant, et  qui  doit  s'ouvrir  lundi.) 

M.  le  Préaiileiii.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  samedi  7  février  t835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  ramétloration  de  la 
navigation  de  la  Scarpe. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (Voir 
ie  feuilleton  n»  60). 

Discussion  de  la  proposition  de  H.  Martin  (du 
Nord),  relative  à  la  culture,  &  la  fabrication  et  à 
la  vente  du  tabac 


GHAHBRS  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séancâ  du  samedi  7  février  1835. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 
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li  est  bit  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
intitulés  :  ^ 

Modificaiùms  à  apporter  mue  lois  $ur  tenregit' 
trement,  oOèrt  j)ar  l'auteur,  H.  Le  Saulx,  rece- 
veur de  i'eoregutrement  à  TiUy-surSeulies  (Cal- 
vados). 

Exvoté  des  droits  et  réelamations  de  MM.  les 
membres  de  la  Léaion  d'honneur,  offert  par  l'au- 
teur, H.  le  chevalier  Salet,  colonel  d'état-major. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mentira  an  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

H.  le  PréstdtoDi.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'une 
ordonnance  du  roi  portant  retrait  du  projet  de  loi 
sur  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés 
du  ministère  des  /inancei. 

M.  Hamana,  ministre  des  ^nonces.  Messieurs, 
en  vous  présentant,  dès  l'ouverture  de  cette  ses* 
sion,  un  projet  de  loi  sur  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires et  employésdu  ministère  des  finances, 
nous  avons  été  déterminés  par  la  situation  par- 
ticulière dans  laquelle  se  trouve  la  caisse  des 
retraites  de  ce  ministère,  et  par  la  pensée  que 
le  travail  soumis  &  votre  examen  pouvait,  s'il 
obtenait  votre  approbation,  servir  de  cadre  aux 
règlements  de  tous  les  autres  départements  mi- 
nistériels. La  commission,  dans  son  rapport  sur 
ce  projet,  a  donné  son  approbation  aux  deux 
bases  fondamentales  sur  lesquelles  il  repose  : 
la  reconnaissance  des  droits  acquis  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle,  et,  pour  l'ave- 
nir, la  création  d'une  caisse  se  suffisant  à  elie- 
méme  et  ne  recevant  aucune  subvention  du 
Trésor;  mais  elle  a  demandé  en  même  temps  que 
l'application  de  ces  principes  fût  généralisée  et 
étendue  à  tous  les  autres  ministères;  elle  insiste 
aussi  pour  que  les  règlements  des  nouvelles 
caisses  soient  consacrés  par  la  loi. 

Quant  au  premier  point,  ii  ne  m'appartenait 
de  m'occuper  que  des  fonctionnaires  au  dépar- 
tement des  finances,  dont  les  besoins,  d'ailleurs, 
étaient  les  plus  pressants;  quant  aux  disposi- 
tions d'av  nir,  je  ne  pouvais  mieux  répondre 
aux  vœux  de  la  Chambre  qu'en  lui  proposant  un 
système  dans  lequel  se  seraient  encadrés  facile- 
ment les  règlements  des  autres  ministères,  et  il 
m'avait  paru  sage  de  ne  pas  imprimer  à  ces  rô- 

flements  la  sanction  législative,  afin  de  dégager 
Etat  de  toute  éventualité  qui  pourrait  résulter 
de  leur  application. 
Quoi  qu  il  en  soit,  le  gouvernement  ne  décline 

Eoint  les  vœux  exprimes  par  votre  commission, 
es  travaux  préparatoires  déjà  entrepris  pour 
compléter  une  législation  générale  seront  con- 
tinués; mais,  dans  cet  état  de  choses,  la  discus- 
sion du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ne  peut  plus  avoir  un  résultat  utile, 
flous  venons,  en  conséquence,  vous  donner  lec- 
ture d'une  ordonnance  par  laquelle  le  roi  nous 
a  cha^é  de  le  retirer. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

I  Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 

•  À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

c  Xous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  :  ^ 

«  Art.  1".  Le  projet  de  loi  présenté  &  la 
Cbambre  des  députes,  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  et  employés  des  finances,  est 
retiré. 

c  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 


finances  est  chaig6  de  l'exécution  de  la  préint! 
ordonnance. 
<  Fait  à  Paris,  ie  7  février  1835. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

■  Par  le  roi  : 

«  Le  minUir»  4e»  finances, 

■  Signé  :  HUMANN.  . 

H.  le  PréaMMit.  La  Chambre  doaae  acte  i 
H.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  de 
l'ordonnance. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  «miMuin 
des  pétitions.  H.  Emmanuel  Poulie!... 

Plusieurs  voix  :  11  n'est  pas  ici. 

H.  le  PréflUenl.  H.  Tfait,  autre  rapporteur!.. 
M.  Viennetl... 

M.  Viemiet.  Pal  bit  tons  mes  rapports. 

H.  le  Pr^ldeat.  M.  Merlin  (de  l'Aveyron)! 

H.  Heriln  {de  VAvetfron),\"  rapportm.  Le 
sieur  Dufour,  propriétaire  à  Paria,  demande  un« 
loi  qui  autorise  le  mariage  entre  le  beau-frète 
et  la  t>eUe-B(Bur  sans  gu^U  soit  besoin  de  waurir 
au  gouvernement  pour  lever  les  prokibUiont. 

U  soutient  que,  dans  un  siècle  oft  les  lois  luii 
en  harmonie  avec  la  civilisation,  la  morale  ne 
peut  avoir  à  souffrir  d'unions  contractées  entre 
des  individus  qui  sont  si  à  portée  d'apprécier  ei 
de  conserver  les  avantages  du  bonheur  domes- 
tique. Hais,  ajoute-t-il,  soumettre  ces  alliances  1 
l'autorisation  préalable  exigée  par  le  Code  mil. 
pour  l'union  entre  l'oncle  et  la  nièce,  c'est  leur 
imposer  une  condition  qui  peut  en  compromettre 
les  avantages,  parce  que  les  causes  qui  les  dé- 
terminent étant  toujours  jugées  défavorablemesl, 
cette  autorisation  excite  la  critique  et  porte  le 
trouble  dans  l'union  conjugale.  Le  pétitionnaire 
demande  donc  que  ces  sortes  de  mariages  soient 
affranchis  de  l'autorisation  du  gouveroement 
exigée  par  la  loi. 

Messieurs,  l'article  162  du  Gode  civil  prohibait 
d'une  manière  absolue  le  mariage  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  et  naturels,  et  les  alliée  an 
même  degré.  L'article  suivant  le  prohibait  km 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  seTea; 
mais  comme  il  était  loisible  au  roi  de  lever, 
dans  ce  dernier  cas  seulement,  cette  prohibition, 
pour  des  causes  graves,  de  nombreuses  r«clï- 
mations  ont  eu  lieu  pour  que  la  faculté  accordée 
par  l'article  163  tti  étendue  A  la  disposition  de 
l'article  162  qui  concerne  l'autorisation  du  ma- 
riage entre  le  beau-frère  et  la  belle«Eur.  La  1» 
du  21  avril  1832  a  accueilli  cette  demande  et 
accordé  la  môme  autorisation,  pour  des  cavin 
graves  seulement. 

Permettre  ces  mariages,  dans  tous  les  cas 
possibles,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au 
gouvernement  pour  en  obtenir  la  faculté,  eût  été 
une  imprudence  de  la  part  du  législateur  qui 
doit  fermer  la  porte  à  tous  les  abus  et  prévenir 
tous  les  dangers.  Le  pauvre  peut  recourir  sans 
frais  au  gouvernement,  qui  l'accueille  arec  la 
môme  bienveillance  que  le  riche,  moyennant  de 
modiques  rétributions,  et  la  morale  publique 
n'a  A  redouter  ni  trouble  ni  désordre  de  sem- 
blables antorisations,  qui  n'ont  jamais  lien 
qu'autant  que  la  gravité  des  causes  est  jusitSée 
et  que  le  bonheur  et  l'intérêt  des  familles  en 
dépendent.  Ce  n'est  que  dans  de  semblables  cir- 
constances qu'il  devient  nécessaire  de  lever  les 
prohibitions  et  que  le  gouvernement  peut  et  doit 
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de  la  faculté  que  la  loi  lai  donne  de  les 

cesser. 

:te  loi  du  21  avril  1832  étant  donc  suffisante 
vant  continuer  de  recevoir  son  exécution, 
mmission  me  charge  de  proposer  Tordre  du 
sur  la  pétition. 

le  PrésMeiil.  11  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
ibre  passe  à  l'ordre  au  jour. 
MerllH  {de  VAveyron),  rapporteur f^con- 

sieur  Nulal,  à  Paris,  demande  que  les  mi- 
es n'aient  d'autres  jugea  de  leurs  actes  que 
opulations  par  lesquelles  ils  sont  accuses; 
î  soient  jugés  par  les  jurés  des  déparle- 
s  où  ils  sont  inculpés,  sans  instruction  pré- 
laire  et  droit  de  récusation, 
demande,  en  second  lieu,  qu'après  avoir 
connaissance  du  traité  de  la  quadruple 
ice,  la  Chambre  demande  compte  au  gou- 
emeiiten  vertu  de  quels  ordres  des  sommes 
î8  armes  ont  été  fournies  à  la  reine  d'Bs- 
e  pour  soutenir  une  cause  qui  n*a  produit 
des  massacres,  au  lieu  de  reconnaître  les 
s  du  prétendant. 

demande,  en  troisième  lieu,  une  amnistie 
raie,  même  pour  les  prisonniers  de  Ham  et 
endéens. 

Qn,  la  modification  de  la  loi  des  pétitions 
que  chaque  pétitionnaire  puisse  prendre 

tour;  l'abolition  du  monopote  du  tabac  et 
des  règlements  universitaires,  comme  un 

aoyens  de  parvenir  &  la  liberté  de  l'instruc- 

publique. 

e  pétition  aussi  inconvenante,  quant  aux 
premières  demandes,  présentée  d'ailleurs 
ué'veloppement  et  sans  motifs  k  l'appui, 
ua  abus,  n'a  pu  exciter  d'autre  sentiment 

e  blâme. 

Constitution  a  fixé  la  juridiction  des  mi- 
as  mis  en  accusation  ;  toute  demande  cou- 
i  est  donc  interdite. 

seconde  demande  n*eBt  ni  moins  inconsti- 
nnelle,  ni  moins  attentatoire  à  tout  ordre 
c  et  à  toute  bienséance. 
(  bureaux  de  la  Chambre  ont  refusé  la  lec- 
de^  propositions  d'amnistie. 
)  pétitions  présentées  sont  inscrites,  distri- 
ipar  ordre  de  numéro  aux  membres  de  ta 
Qis^ion,  et  rapportée  à  leur  tour, 
projet  de  loi  a  prononcé  sur  le  monopole 
Mc,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  particu- 

1  règlements  universitaires  ne  peuvent  ces- 
'ètre  en  vigueur  qu'autant  qu'une  loi  aura 
é  sur  les  degrés  supérieurs  de  rinstruction 

que. 

commission  propose  l'ordre  du  jour. 
Chambre  passe  à  tordre  du  jour.) 

M.  d'Ekmarec,  président  à  la  cour  royale 
mnes,  réclame  contre  une  décision  du  con- 
l'Btat,  qui  aurait  rejeté  un  pourvoi  contre 
rrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Rennes 
e  condamnait  à  payer  la  contribution  mo- 
re d'un  bâtiment  de  campagne  inhabité,  et 
lequel  il  n'existe  que  quelques  sièges.  11 
ent  que  c'est  une  extension  abusive  donnée 
loi  du  26  mars  1831. 

ant  la  loi,  d'après  la  pétition,  la  contribu- 
mobilière  n'était  due  par  le  contribuable 
son  domicile  réel,  là  loi  de  1831  y  assu- 
■  toutes  tes  habitations  meublées.  Le  projet, 
e  pétitionnaire,  ne  portait  d'abord  que  le 
httbitaHoru;  mais  la  commission  crut  devoir 


çiualifier  celles  de  ces  habitations  sujettes  à  cet 
impôt,  et  y  ajouta  l'adjectif  meubléetf  parce  que, 
dit  M.  )e  rapporteur,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y 
avait  d'imposables  que  les  habitations  meublées, 
c'est-à-dire  kabitéei  ou  prêtes  à  Cêtre.  Or,  ajoute 
encore  la  pétition,  payant  Timpôt  mobilier  de 
la  maison  où  je  fixe  mon  habitation  dans  la 
ville  de  Rennes,  et  n'ayant  que  quelques  sièges 
dans  la  maison  d'agrément  qui  est  dans  mon 
jardin,  cette  dernière  n'a  pu  être  considérée 
comme  une  habitation  meublée,  et  il  y  a  eu 
abus  d'interprétation  dans  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  de  préfecture,  confirmées  par  le 
conseil  d'Etat. 

Messieurs,  la  loi  porte  que  la  contribution  mo- 
bilière est  due  (art.  7)  dans  toutes  les  communes 
où  les  contribuables  possèdent  des  habitations 
meublées,  c'est-à-dire  des  maisons  habitées  ou 
qui  peuvent  le  devenir  :  l'administration  et  le 
conseil  d'Btat  ayant  décidé  que  cette  disposition 
est  applicable  à  l'habitation  du  pétitionnaire,  la 
commission,  vu  l'autorité  d<!  la  chose  jugée,  a 
déclaré  tout  renvoi  inutile,  et  me  charge  de  pro- 
poser l'ardre  du  jour  sur  ta  pétition. 

{L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Bastien  (Nicolas),  secrétaire  de  la 
mairie  de  Badouvitle,  supplie  ta  Chambre  d'appe- 
ler l'attention  de  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances  sur  l'obligation  où  sont  les 
simples  pensionnaires  militaires  d'aller  toucher 
eux-mêmes  leurs  pensions  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, ou  d'accorder  une  remise  au  perceo- 
teur  ou  notaire  qui  consent  à  les  payer,  tandis 

?[ue  les  curés  et  desservants  sont  payés  sans 
rais  par  les  percepteurs. 
La  modicité  et  la  multitude  de  ces  pensions, 
l'état  d'indigence  ou  d'infirmité  du  grand  nombre 
des  pensionnaires,  la  vieillesse  qui  accable  la 
plupart  d'entre  eux,  tout  inspire  un  grand  inté- 
rêt en  leur  faveur,  doit  les  rendre  oignes  de  la 
bienveillance  qu'ils  réclament  et  porter  le  gou- 
vernement à  adoucir  leur  sort. 

Cette  demande,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  un  soulagement  à  des  malheureux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  conservation  de 
leur  modique  bien-être,  pour  subvenir  souvent 
aux  besoins  les  plus  pressants,  a  paru  digne  & 
la  commission  de  fixer  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. 11  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'adopter  à 
cet  égard  une  mesure  d'ordre  que  semble  com- 
mander le  sort  de  cette  portion  intéressante  de 
la  société  qui,  après  s'être  dérouée  &  la  défense 
de  la  patrie  et  avoir  bien  mérité  d'elle,  ne  doit 
rien  perdre  de  la  récompense  accordée  à  ses 
services,  et  cette  mesure  ne  peut  rencontrer  ni 
obstacles  ni  dinicuttés. 

La  commission  m'a  donc  chargé  de  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  &  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances,  {le  double  renvoi  est 
ordonné.) 

—  Le  sieur  Seccaldi,  sous-lieutenant  au  7"  ré- 

f;iment  belge,  à  Lierre,  réclame  te  grade  de  sous- 
ieutenant  dans  l'armée  française,  grade  qui  lui 
aurait  été  promis  le  5  octobre  1831,  lorsqu  il  fut 
envoyé,  par  le  commandant  en  chef  de  Varmée 
du  Nord,  en  mission  à  Bruxelles,  pour  être  em- 
ployé en  cette  qualité  dans  l'armée  belge,  avec 
l'assurance  qu'après  six  mois  de  service,  il  au* 
rait  le  même  grade  en  France. 

Ce  n'est,  d'après  la  pétition,  que  pour  obéir 
aux  ordres  de  M.  le  maréchal  Gérard  que  ce 
sous-lieutenant  a  accepté  un  emploi  dans  l'ar- 
mée belge,  et  sur  la  promesse  qui  lui  fut  fïUte 
qu'après  six  mois  de  serrice  en  Be^ique,  ce 
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Prade  lui  serait  assuré.  Oblieé  de  rentrer  en 
rance,  il  et^père  qu'après  avoir  embrassé  la  car- 
rière militaire  à  l  âge  de  17  ans  et  demi,  avec  la 
seule  ambiiion  de  servir  sa  patrie,  ses  états  de 
service,  l'ordre  de  M.  le  maréchal  Gérard,  les 
certificats  de  ses  chefs  lui  mériteront  la  confir- 
mation de  sa  nomination  de  sous-lieutenant 
dans  un  régiment  français,  à  dater  du  5  oc- 
tobre 1831.  jour  auquel  it  a  obtenu  les  épau- 
lettes,  ou  au  moins  de  six  mois  après,  d'après 
la  promesse  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  le  ma- 
récnal.  Cette  pétition  est  appuyée  de  Tordre 
donné  au  pétition tieire  par  M.  le  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Nord,  avec  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre,  et  des  états  de  service  les 
plus  honorables.  Comme  ces  pièces  constatent 
que  cet  olGcier  a  été  envoyé  en  mission  en  Bel- 
gique avec  te  gradé  qu'il  réclame,  que  ce  grade 
fui  a  été  conféré  par  le  général,  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  semble 
être  fondé  à  le  conserver  en  rentrant  en  France, 
la  commission  m'a  chargé  de  proposer  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  la  peiition  et  des  pièces  à 
l'appui  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
{Cet  conclusiont  tant  adoptéet,) 
—  Le  sieur  Delarue,  à  Paris,  un  des  créan- 
ciers de  l'emprunt  de  12  millions  fait  en  1811 
par  le  roi  de  Saxe,  demande  l'intervention  de  ta 
Chambre  pour  obtenir  du  gouvernement  la 
prompte  liquidation  de  cette  créance. 

Il  expose  que  les  mines  de  Pologne  ont  été  af- 
fectées au  remboursement  de  cet  emprunt,  et 
que,  depuis  le  partage  fait  entre  les  puissances 
étrangères,  et  a  la  suite  duquel  ces  mines  sont 
échues  à  la  Russîe,  il  n'a  été  foit  aucun  paye- 
ment aux  porteurs  des  actions  ;  il  ajoute  que 
la  France  a  envoyé  des  commissaires  pour  faire 
valoir  les  droits  de  ces  créanciers;  qu'une  com- 
mission de  liquidation  a  été,  depuis  nombre 
d'années,  saisie  de  cette  affaire,  ainsi  que  le 
rappelait  M.  Mi^net,  commissaire  du  roi,  dans  la 
séance  législative  du  21  février  1833:  que  depuis 
vingt  ans  que  les  créanciers  attendent  justice, 
ils  n'ont  pu  obtenir  aucune  amélioration  à  leur 
position  malheureuse;  que  plusieurs  pétitions 
qu'ils  ont  présentées,  et  qui  ont  été  renvoyées 
a  MM.  les  ministres,  sont  restéessans  réponse  et 
oubliées  dans  les  carions,  et  demanae  qu'en 

{)renant  sa  nouvelle  pétition  en  considération, 
a  Chambre  appelle  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment sur  cette  afTalre,  pour  laquelle  des  com- 
missaires russes  se  réunissent  à  Taris. 

Messieurs,  quelque  Intérêt  que  puisse  inspirer 
le  sort  du  pétitionnaire,  dès  qu'il  est  créancier 
d'un  emprunt  fait  depuis  1811  par  un  gouverne- 
ment étranger  ;  que  des  mines  situées  en  Po- 
logne et  échues  &  la  Uussie  dans  le  partage  fait 
entre  les  puissances  étrangères  sont  afTectées  au 
payement  de  cet  emprunt,  dont  le  Trésor  de 
France  n'est  et  ne  peut  être  responsable;  que 
s'il  existe  une  commission  saisie  de  cette  affaire, 
et  qui  doit  s'occuper  prochainement  des  intérêts 
des  créanciers,  il  ne  dépend  que  de  ceux-ci  de 
produire  leurs  titres  et  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  elle,  la  commission  me  charge  de 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(La  Chambre  patte  à  l'ordre  du  jmr.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie  pour  un  rapport  tur  diverset  péti- 
tiont  detnantfant  que  tout  contribuable  ait  le  droit 
de  participer  à  la  nomination  des  députés,  que 
le  serment  politique  soit  i^oU,  et  que  le  cens 
d'éUg^Ui  soit  supprimé. 


H.  Eninanncl  PmUc,  2«  rapporteur. 
sieurs,  c'est  dans  les  lois  que  sont  tracés  les  de- 
voirs et  les  droits  des  cito^yens.  Les  lois  expri- 
ment les  besoins  de  la  société;  elles  constatent  1 
les  progrès  de  la  raison  publique;  elles  tout  en 
quelque  sorte  l'histoire  morale  des  peuplée. 

Serait-il  vrai  que  notre  législation  électorale, 
qui  ne  compte  point  encore  quatre  années  d'etis-  { 
tence,  ne  fut  déjà  plus  en  rapport  avec  les  toui 
et  les  besoins  de  la  France?.... 

Serait-il  vrai  qu'il  s'est  opéré,  depuis  celle 
époque,  de  tels  changements  dans  la  société  i 
française  et  dans  l'opinioa  publique,  que  la  loi 
du  19  avril  1831  àût  subir  des  modifications?..... 

Le  temps  est-il  arrivé  pour  la  France  de  son»» 
&  une  réforme  électorale,  ainsi  que  le  prétendeiit  i 
les  pétitionnaires?...  ' 

Peu  de  questions  ont  été  plus  souvent  et  plus 
vivement  agitées  que  celles  de  la  réforme. 

C'est  sur  ce  terrain  que  les  opînioas  politique  , 
les  plus  divergentes  semblent  s'être  donné  ren- 
dez-vous. 

S'il  fallait  en  croire  plusieurs  pétitionnaires,  le 
serment  politique  prescrit  par  I  article  k%  de  U 
loi  électorale  du  19  avril  1831,  devrait  être 
abrogé,  parce  •>  que  le  serment  n'est  qu'uoe 
simple  formalité,  et  que  c'est  de  l'impât  seul 
que  les  électeurs  tiennent  leurs  droits. 

'  D'ailleurs  les  rapports  qui  existent  entre  1«  ' 
monarque  et  la  nation  française  ont  été  toiale- 
ment  intervertis  par  la  Révolution  de  1830.  Le 
principe  du  gouvernement  est  changé,  et  le  ser* 
ment  imposé  par  le  prince  qui  s'appuyait  sur  le  | 
droit  divin,  en  s'attribuant  le  pouvoir  consti- 
tuant, ne  peut  pas  être  exigé  par  le  prince  qui. 
rendant  hommage  au  principe  de  ta  souverai- 
neté populaire,  attache  à  ce  principe  le  poufoit  ' 
qu'il  exerce  lui-même.  > 

Au  nombre  des  pétitionnaires  de  la  ville  de 
Dijon,  se  trouvent  le  sieur  d'Arbaumont,  lemar- 

Suis  du  Parc,  le  comte  deSarcey,  le  marquis  de 
roission,  le  comte  Charles  Dugon,  etc.,  elc.  Ils 
déclarent  formellement  «  que  c'est  l'obligation 
du  serment  politique  qui  les  a  empêchée  d'eiier- 
cer  leurs  droits  électoraux.  •» 

Il  y  a  des  pétitionnaires  qui  demandent  même 
Tabrogation  du  serment  imposé  aux  fonction- 
naires publics,  c  attendu  que  le  serment  est  une 
vaine  garantie  contre  la  pensée,  la  haine,  It 
mépris,  l'avenir  et  les  révolutions. 

m  C'est  par  respect  pour  les  morts  et  par  pitié 
pour  les  vivants,  ajoutent-ils,  qu'ils  ne  dédui- 
sent p9a  les  preuves  historiques  de  la  bonteu» 
inanité  de  ces  sermeots,  à  peine  assimilés  pu 
l'optnoa  publique  à  la  formule  finale  des  lettres 
les  plusinsigtnflanteB. 

«  Le  droit  d'électeur,  disent  quelques  pètllioii; 
naires,  est  inhérent  au  droit  de  cité-  L'égatite 
n'existera  réellement  devant  la  loi  que  lor--qiH 
tous  les  citoyens  français  et  majeun  participe- 
ront à  la  nomination  des  mandataires  du  pays 
•  La  France  ne  peut  être  légalement  repré' 
sentée  que  par  des  députés  à  l'élection  desqtid; 
tout  le  peuple  français  aura  été  directement  ap 
pelé  à  concourir.  »  U  faut  donc  le  suffrage  m 
versel. 

D'autres  pétitionnaires,  partisans  de  deui  de 
grés  d'élection,  prétendent  que  le  "  système  él« 
torat  de  1831  est  un  outrage  à  la  nation  entière 
puisqu'il  consacre  le  principe  qu'il  n'y  a  fpi* 
ceux  qui  possèdent  beaucoup  qui  aient  de  l'hon 
neur,  delà  probité,  des  connaissances,  et  qu 
soient  capables  de  gouverner. 

«  11  serait  donc  nécessaire  que  tons  tes  Franf  ai£ 
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teint  vingtcinq  ans,  eussent  le  droit  de 
'  des  électeurs  parmi  les  citoyens  qui 
int  le  plus  de  garanties  morales,  et  qui 
âgés  de  trente  ans. 

électeurs  nommeraient  ensuite  les  dé- 
it  comme  le  cens  d'éligibilité  serait  sup- 
es  députés  recerraient  ua  traitement.  > 
ux  mots  : 

;ion  du  serment  prescrit  par  la  loi  élec- 
u  19  avril  1831  ; 

ige  uniTersel  arec  l'élection  directe; 
tge  universel  avec  Télection  à  deux 

cession  du  cens  d'élteibilité  ; 
îinent  accordé  aux  députés. 

I  sont  lesdemandesque  l'on  voua  adresse, 
nous  venons  de  vous  présenter  l'analyse 

aie,  dans  le  lansage  môme  des  pétitioo- 

afin  de  ne  pas  ranaiblir. 

commiBsioQ  a  approfondi,  avec  la  plus 

attention,  les  diverses  questions  que  prè- 
les pétitions  sur  la  réforme.  Elle  a  voulu 

Jonner  l'examen  à  l'importance  de  la  ma- 

ur  laquelle  elle  était  appelée  &  vous  sou- 

ses  observations. 

.  diflicile  de  se  mé[>rendre  sur  l'insistance 
^n  met  à  l'abolition  du  serment  politi- 

hommes  qui  sont  hostiles  au  gouverne- 
le  Juillet,  et  qui  ne  dissimulent  nullement 
'ersion,  refusent  de  prendre  Dieu  à  témoin 
r  serment,  et  s'abstiennent  de  paraître 
es  collèges  électoraux, 
ésireraient  cependant  participer  à  la  no- 
on  des  mandataires  du  pays;  et  c'est 
oncilier  l'exercice  de  leurs  droits  politir 
vec  les  scrupules  de  leur  conscience,  qu'ils 
mt  TOUS  demander  l'abolition  du  serment. 

but  est  donc  évident  ;  ils  veulent,  sans 
r  riionneur  et  sans  devenir  parjures,  con- 
r  ouvertement,  et  en  toute  sûreté  de  cons- 
!,  ami  renversement  de  ta  monarchie... 
des  principales  objections  que  présentent 
titionnaires  est  celle-ci  :  c'est  de  la  pro- 
,  c'est  du  montant  des  impositions  que  les 
urs  tiennent  leurs  droits.  Le  cens  électoral 
>nc  la  seule  base  que  Tou  doive  admettre, 
seule  condition  q^ue  l'on  puisse  imposer 
l'exercice  des  droits  électoraux, 
'reur  des  pétitionnaires  provient  de  ce  qu'ils 
dent  comme  un  droit  ce  qui  n'est  autre 
que  l'exercice  d'une  fonction  publique. 
I  ne  faut  -pas  confondre,  disait  Barnave  à 
:mblée  constituante,  le  gouvernement  dé- 
atiqiie  et  le  fiouvernemeat  représentatif, 
.a  qualité  d'électeur,  sous  le  gouvernement 
^sentalif,  n'est  pas  un  droit,  c  est  une  fonc- 
publique,  que  la  société  dispense  ainsi  que 
I  prescrit  son  intérêt. 

Ck)mme  c'est  pour  la  société  entière  que 
un  élit,  la  société,  au  nom  de  qui  et  en  fa- 
de qui  on  élit,  a  essentiellement  le  droit  de 

:  les  conditions.  > 

I  bieni  ces  conditions  sont  dans  le  cens  élec- 
I  et  dans  la  formalité  du  serment, 
tit-on  s'étonner  de  ce  qu'on  exige  des  élec- 
;  qu'ils  obéissent  à  la  loi  qui  leur  confère 
roits  électoraux? 

(içnit-on  l'existence  d'un  gouvernement  qui 
erait  pas  reconnu  par  ceux  qui,  au  moyen 
i;iirs  suffrages,  concourent  à  l'exercice  de 
Liissance  législative? 

s  pétitionnaires  vont  plus  loin  encore;  ils 
Iraient  non  seulement  dispenser  les  électeurs 


du  serment  politique,  mais  ils  vous  demandent 
d'en  exempter  les  fonctionnaires  publics. 

Et  pour  démontrer  la  nécessité  et  l'urgence  de 
l'abolition  du  serment,  on  vous  dit  que  c'est, 
d'après  l'expérience  de  chaque  jour,  une  ridicule 
obligation  imposée  aux  fonctionnaires  publics  et 
nne  vaine  garantie  contre  eux. 

Lors  même  qu'il  serait  vrai  que  des  fonction- 
naires publics,  foulant  aux  pieds  la  sainteté  du 
serment,  n'auraient  pas  craint  de  se  faire  un 
rempart  des  garanties  qui  leur  ont  été  données 
par  la  Constitution  pour  attaquer  le  principe  de 
notre  gouvernement  et  pour  tourner  contre  la 
Charte  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  Charte, 
serait-ce  on  motif  pour  abolir  le  serment? 

Des  hommes  audacieux  pourraient  donc  se  &ire 
un  titre  de  leur  déloyautélll... 

Nous  donnerions  un  encouragement  &  l'immo- 
rale théorie  du  parjurelt  I... 

Et  depuis  quand  la  violation  d'un  engagement 
solennel,  l'abus  d'une  chose  sacrée,  ont-ils  pu 
servir  de  base  pour  opérer  la  suppression  d'une 
institution  utile,  et  qui,  sauf  quelques  exceptions, 
présente  tant  de  garanties?... 

Car  ceux-là  mêmes  qui  vous  disent  gue  le  ser- 
ment est  une  vaine  et  ridicule  formalité  se  trou- 
vent à  l'instant  en  flagrante  contradiction  avec 
leurs  paroles,  puisqu'ils  déclarent  que,  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  c'est  l'obligation  de  prêter 
serment  à  la  Charte  et  la  crainte  de  commettre 
un  panure  qui  les  ont  empêchés  d'exercer  leurs 
droit  électoraux... 

Le  serment  n'est  donc  pas  toujours  une  im- 
puissante barrière?... 

Croyez-vous  que  Von  mettrait  une  si  haute 
importance  à  son  abolition,  s'il  ne  servait  &  pa- 
ralyser les  efforts  des  ennemis  du  gouvernement 
de  Juillet?... 

Leur  insistance  pour  détruire  le  serment  nous 
prouve  la  nécessité  de  le  conserver. 

Mais,  disent  les  pétitionnaires,  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  s'oppose  à  la  presta- 
tion du  serment. 

La  conséquence  qu'ils  en  tirent  se  réduit  au 
raisonnement  suivant  :  Le  peuple  est  souverain, 
donc  it  ne  doit  prêter  serment  a  aucun  pouvoir 
de  l'Etat.  11  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  prêter  sei^ 
ment  lui-même.  » 

Le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  con- 
sidéré sous  ce  point  de  vue,  nous  conduirait  à 
des  résultats  aussi  absurdes  que  dang;ereux. 

L'exercice  d'une  pareille  souveraineté  serait 
matériellement  impossible,  et  l'esprit  ne  peut 
concevoir  une  souveraineté  &laquelle  32  millions 
de  citos;en8  participeraient  réellement. 

Ce  principe  ne  peut  s'entendre,  et  ne  s'est  ja- 
mais entendu ,  que  comme  souveraineté  délé- 
guée. 

Notre  opinion,  disait  un  des  orateurs  les  plus 
distingués  de  cette  Gha'nbre,  dans  la  séance  du 
11  août  1831,  est  que  le  peuple  est  toujours  re- 
présenté par  ses  députés  et  ses  magistrats.  C'est 
ainsi  que  la  souveraineté  populaire  doit  s'en- 
tendre. Elle  existe  par  délégation,  parce  qu'elle 
ne  peutexisterd'une  manière  réelle  et  absolue.  « 

Les  publicistes  les  plus  profonds  ont  établi 
que  si  l'on  attribuait  à  la  souveraineté  populaire 
une  latitude  qu'elle  ne  doit  pas  avoir,  n  la  li- 
berté pourrait  être  perdue,  malgré  le  principe, 
ou  même  par  le  principe.  » 

L'Assemblée  constituante,  après  avoir  proclamé 
le  principe  *•  que  la  souveraineté  populaire  ne 
pouvait  s'exercer  que  par  délégation,  *•  avait 
prescrit  la  formule  dn  serment  que  devaient 
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Srdter  les  électeurs  avant  d'exercer  leurs  fonç- 
ons. 

Jamais  dispositions  ne  furent  plus  claires  et 
plus  précises  que  celles-là  :  «  Pour  être  électeur, 

Sortaient  les  articles  2  et  5  du  titre  II,  section  m. 
e  la  Gonstitmion  de  1791,  il  faut  avoir 'prête 
serment  à  la  Constitution  et  au  chef  de  l'Etat.  » 

î^ous  pourrions,  s'il  le  fallait,  puiser  des 
exemples,  non  point  dans  les  monarcnies  repré- 
sentatires,  mais  dans  le  paya  le  plus  démocra- 
tique du  monde,  dans  les  Etats-Unis,  où  tous  les 
membres  du  sénat,  tous  les  représentants  du 
congrès,  tous  ceux  qui  concourent  à  la  puissance 
léfîislaiive  et  à  l'administration  de  la  république, 
sont  obligés,  d'après  la  Constitution  des  divers 
Ëtate  de  l'Union  et  d'après  l'un  des  douze  ar- 
ticles additionnels  de  1789,  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  et  d  obéissance  à  la 
loi. 

D^ailleurs.  pourquoi  les  électeurs  seraîent-ils 
dispensés  cfu  serment,  lorsque,  d*aprës  l'ar- 
ticle 65  de  la  Charte,  le  roi  et  ses  succeseurs 
devront  jurer,  &  leur  avènement  au  trône,  en 

Ïtrésence  des  Chambres  réunies,  d'observer  fidè- 
ement  la  Charte  constitutionnelle? 
Ne  serait-ce  pas  méconnaître  tous  les  principes 
qui  servent  de  base  au  gouvernement  représen- 
tatif, que  de  vouloir  prétendre  que  le  chef  de 
l'Etat  sera  seul  engagé  par  des  serments,  tandis 

Sue  ceux  qui  concourent  à  la  puissance  législa- 
ve  et  à  Tadmluistration  du  pays  seront  dis- 
pensé de  toute  espèce  de  garantie  morale? 

Hais,  après  la  discussion  des  principes,  exami- 
nons rapidement  quelles  senties  intentions  de 
ceux  qui  demandent  l'abolition  du  serment  po- 
litique. 

Reconnaissent- ils  la  Charte  de  1830?... 

Adoptent-ils  le  gouvernementqu'elleafondé?... 

Veuleutrils  renfermer  Leur  opposition  dans  les 
limites  coDstitutionneiles?... 

Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  réviser 
&  prêter  serment  à  la  Charte  et  au  chef  de  l'Etat. .. 

Ou  bien,  veulent-ils  mettre  en  question  la 
monarchie  de  Juillet, diriger  leurs  attaques  contre 
la  Charte,  parcourir  de  nouveau  la  carrière  des 
révolutions  et  bouleverser  le  pays?... 

Quel  est  celui  de  nous  qui  voudrait  seconder 
de  tels  projets?... 

Hais  voyez  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  parti 
peut  pousser  l'inconséquence?... 

C'est  aux  députés  qui  ont  prêté  serment  à  la 
Charte  de  1830,  qui  veulent  la  monarchie  de 
Juillet,  qui  savent  que  la  liberté  et  la  prospérité 
du  pays  dépendent  de  la  stabilité  de  ses  institu' 
tions,  que  l'on  vient  demander  une  loi  qui  per- 
mette d'attaquer  le  gouvernement  que  la  Charte 
a  fondé  m... 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  notre  cons- 
cience de  citoyens,  notre  devoir  de  législateurs, 
nous  imposent  l'obligation  de  repousser  de  sem- 
blables prétentions. 

Après  l'abolition  du  serment  politique,  quel- 
ques hommes  avides  d'innovations,  et  entraînés 

Sar  des  théories  dangereuses,  viennent  vous 
emander  le  suffrage  universel,  en  soutenant 
que  la  loi  ne  doit  exiger  des  électeurs  d'autres 
garanties  que  celles  d^être  Français  et  majeurs. 

Cette  question  vous  a  été  présentée  plusieurs 
fois.  Xous  la  discuterons  eu  peu  de  mots. 

Le  suffrage  universel  est  d'une  exécution  im- 
possible. 

Ses  partisans  les  plus  prononcés  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  poser  des  limites  et  de  recon- 
naître des  exceptions.  U  est  des  hommes,  en 


effet,  qui  sont  privés  de  toute  espèce  d'intelli- 
gence, ou  qui  sont  placés  dans  une  positioaso- 
cialesi  Inférieure,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  des 
droits  électoraux. 

Dès  que  le  principe  des  exclusions  et  des  ex- 
ceptions est  reconnu,  la  discussion  ne  peut  plus 
s'établir  que  sur  les  limites  dans  lesquelles  doit 
être  restreint  le  corps  électoral;  et  il  n'y  a  plus 
de  suffrage  universel  dans  la  conséquence  rigou- 
reuse de  ces  mots. 

Le  premier  devoir  du  législateur,  avant  d'ac- 
corder l'extension  des  droits  électoraux,  est  d'ac- 
quérir la  certitude  que  les  citoyens  qui  Eeroni 
appelés  à  en  jouir  présentent  à  la  société  des 

garanties  indispensables  à  l'exercice  de  ces 
roits  ;  car  la  société  a  des  conditions  d'existeoce 
dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter. 

C'est  dans  la  propriété,  c'est  dans  rindustrie, 
c*est  dansl'intéret  à  la  conservation,  c'est  daniU 
participation  aux  charges  publiques,  c'est  dans 
l'instruction,  que  se  trouvent  les  véritables  élé- 
ments du  corps  électoral. 

Aussi  l'honorable  et  savant  rapporteur  de  U 
loi  du  19  avril  1831  vous  disait-il  que  jamais  en 
France  les  législateurs  n'ont  eu  la  pensée  d'atta- 
cher le  droit  de  sucrage  à  d'autre  capacité 
qu'à  celle  de  la  possession,  et  de  la  participation 
aux  charges  de  l'Etat. 

Qu'on  ne  vous  cite  pas  l'exemple  des  réjiii- 
bliques  anciennes,  où  les  citoyens  libres  et  in- 
dépendants étaient  en  petit  nombre,  et  où  hm 
souvent  la  plus  grande  partie  de  la  population, 
réduite  en  esclavage,  était  privée  de  toute  espèce 
de  droits  civils  et  politiques  I... 

Pour  exercer  des  droits,  il  faut  les  comprendre, 
et  offrir  la  garantie  qu'on  les  exercera  utile- 
ment. 


Dit 

l'électeur  qui  ne  posséderait  pas 
propriété  suffisante  pour  se  passer  du  travail 

Pendant  un  certain  temps  ne  serait  pas  dans 
impérieuse  nécessité,  ou  de  s'abstenir  de  l'élec- 
tion, ou  de  se  faire  payer  par  l'Etat,  ou  de  se 
faire  payer  par  celui  qui  voudrait  être  élu?* 
S'il  suffisait,  pour  devenir  électeur,  d'être 
Français  et  majeur,  à  combien  d'inlluenc£s  di- 
verses ne  seraie'ht  pas  exposés  des  hommes 
ignorants,  dénués  de  tout  moyen  d'existence, 
en  proie  à  tous  les  besoins,  ne  possédant  neo, 
et  qui  cependant  pourraient,  par  leurs  suffrages, 

Êorter  dans  la  société  le  désordre  et  lapertoF' 
ation... 

Les  ennemis  de  la  monarchie  de  Juilletsa^ent 
bien  que  c'est  dans  l'urne  électorale  que  s'^|- 
tent  les  destinées  de  la  France,  et  qu'arecle 
suffrage  universel  il  en  sortirait  des  tempêter 
politiques  qui  bouleverseraient  le  pays... 

Si  l'on  soutenait  que  tant  que  le  suirra;:^ 
universel  ne  sera  pas  établi  U  y  aura  privii^j''. 
nous  répondrions  que  tous  les  citoyens,  indis- 
tinctement, peuvent  prétendre  au  droit  électo- 
ral, puisqu  il  est  le  prix  de  la  science,  le  tniii 
du  travail  et  de  rindustrie. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  jamais  privilège  laounu 
droit  peut  être  acquis  ou  perdu  par  tous  les  ci- 
toyens sans  exception. 

Permettez-moi,  Hessieurs,  de  vous  faire  con- 
naître l'opinion  de  Benjamin  Constant  sur  iç 
suffrage  universel,  et  sur  la  question  reiaj"^^* 
l'admission  des  non-propriétaires  dans  les  as- 
semblées électorales:  ,  . 

■  Le  but  nécessaire  des  non-propriétaires 
d'arriver  à  la  propriété.  Tous  les  moyens  que 
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leur  donnerez,  ils  ies  emploieront  dans  ce 

î,  à.  la  liberté  des  facultés  et  d'industrie  que 
leur  devez,  vous  joignez  les  droits  politiques 
TOUS  ne  leur  devez  pas,  ces  droits,  dans  les 
is  du  plus  grand  nombre,  serviront  infail- 
cnent  à  envahir  la  propriété. 
l3  y  marcheront  par  cette  route  irréguliëre, 
eu  de  suivre  la  route  naturelle,  le  traoaU; 
tra.  pour  eux  une  source  de  corruption,  et 

l'Etat  une  source  de  désordre. 
Jn  écrivain  célèbre  a  fort  bien  observé  que 
tue  les  non-propriétaires  ont  des  droite  po- 
jes,  de  trois  choses  il  en  arrive  une:  ou  ils 
eçoivent  d'impulsion  que  d'eux-mêmes,  et 
t  lis  détruisent  la  société: 
3u  ils  reçoivent  l'impulsion  de  l'homme  ou 
tiommes  du  pouvoir,  et  ils  sont  des  instru- 
is de  tyranie  ; 

Ou  ils  reçoivent  celles  des  aspirants  au  pon- 
,  et  ils  sont  des  instruments  de  faction, 
rétablis  donc  des  coaditions  de  propriété,  et 
es  établis  également  pour  les  électeurs  et 
r  les  éligibles.  > 

>râque  la  loi  du  19  avril  1831  fut  discutée, 
une  voix  ne  s'éleva  pour  demander  le  suffrage 
fersel. 

n  seul  membre  proposa  le  suffrage  universel 
3  deux  degrés  d'élection,  et  son  amendement 

rejeté. 

élection  à  deux  degrés  offre  les  mômes  incon- 
ients  que  le  suffrage  universel  avec  Télection 
tcte.  Nous  allons  en  signaler  quelques-uns 
lui  sont  particuliers. 

ne  faudrait  pas,  pour  demander  le  suffrage 
versel  avec  deux  degrés  d'élection,  avoir  cou- 
ré  le  souvenir  de  nos  assemblées  primai- 

,es  citoyens  témoignaient  la  plus  grande  in- 
ctaace  pour  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
les. 

,68  électeurs  du  premier  deçré  n'avaient  aucun 
port  avec  la  personne  qui  devait  être  appe- 
a  les  représenter;  et  ila  étaient  exposés  à 
r  choisir,  par  les  électeurs  du  second  degré, 
mandataires  auxquels  ils  n'auraient  pas  di- 
tement  donné  leurs  suffrages, 
leurs  opérations  n'étaient  que  des  opérations 
hminaireset  mêmes  facticet^  d'après  l'expres- 
n  énergique  du  rapporteur  de  la  loi  du  19  avril 
11. 

le  n'est  pas  là  cette  action  vive  et  pressante 
corps  électoral,  cette  lutte  politique  qui  doit 
même  instant  être  suivie  d  un  résultat. 
Ussi,  que  l'on  consulte  le  tableau  des  électeurs 
premier  degré  qui  prirent  part  aux  élections 
1792,  et  l'on  verra  combien  le  nombre  était 
ilreiut. 

L'élection  la  seule  vraie,  la  seule  sincère,  est 
Ile  où  l'électeur  choisit  et  nomme  directement 
a  mandataire. 

il  est  une  objection  que  les  partisans  de  l'élec- 
m  à  deux  degrés  ne  peuvent  pas  repousser. 
Si  l'électeur  du  premier  degré  possède  la  ca- 
icité  électorale  et  l'intelligence  de  ses  droits 
>liiique8,  pourquoi  ne  les  exercerait-il  pas  dans 
ute  leur  étendue?  

Et  s'il  ne  les  possède  pas,  pourquoi  Tappelle- 
it-on  à  exercer  des  droits  qu'il  ne  peut  pas 

•mprendreî  

Uirait-oa  que  c'est  pour  éviter  de  trop  nom- 
:eu3es  assemblées  électorales  que  l'on  propose 
élection  à  deux  degrés?... 
Hais  il  y  aurait  alors  violfUion  de  ce  grand 


principe  d'égalité  politique,  qui  doit  Atre  la  base 

du  suffrage  universel. 

Lea  électeurs  du  second  degré  seraient  des 
électeurs  privilégiés,  puisqu'ils  choisiraient  les 
mandataires  du  pays. 

Ils  auraient  le  privilège  du  double  vote,  puis- 
qu'ils prendraient  part  aux  élections  du  premier 
degré  dans  les  assemblées  primaires,  et  ensuite 
aux  élections  du  second  degré. 

Que  les  hommes  de  bonne  foi  répondent  à  notre 
interpellation... 

Lorsque  la  souveraineté  du  peuple  était  mise 
en  action,  lorsque  l'éiection  à  deux  degrés  exis- 
tait en  France,  était-ce  bien  une  époque  de  liberté, 
d'ordre,  de  prospérité  et  de  civilisation  pour  le 
pays?... 

Eh  bieni  la  sagesse  du  législateur  consiste  & 
profiter  de  l'expérience  du  passé  pour  consolider 
le  présent  et  pour  assurer  l'avenirl... 

Ce  sont  surtout  les  partisans  de  la  l^ltimité 
qui  demandent  le  suffrage  universel,  avec  l'élec- 
tion à  deux  degrés. 

Chose  singulière,  et  bien  digne  de  fixer  notre 
attention! 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  et  qui 
veulent  encore  le  triomphe  du  droit  divin  sont 
devenus  tout  à  coup  les  propagateurs  ardents  du 
principe  de  la  souveraineté  populaire!... 

Les  admirateurs  de  ia  loi  d'aînesse  réclament 
l'égalité  la  plus  absolue!... 

Les  complices  des  fraudes  éleiïtorales  de  la 
Restauration  ne  cessent  de  crier  au  monopole  I... 

Ceux  qui,  dans  les  procès  de  tendance,  ne 
craignirent  pas  de  transformer  les  dépositaires 
du  pouvoir  en  véritables  inquisiteurs  de  la  pensée, 
prétendent  que  la  presse  n  est  pas  libre... 

Les  auteurs  de  la  loi  du  double  vote  demandent 
le  suffrage  universell... 

Enfin,  les  partisans  des  ordonnances  de  Juillet 
se  présentent  comme  les  seules  défënseurs  des 
libertés  publiquesl!! 


Bntendez-ltis  chaque  jour  mettre  en  question 
le  principe,  l'existence  même  de  la  monarchie 
de  Juillet,  attaquer  violemment  ce  qu'ils  appel- 
lent le  monopole  électoral,  et  gémir  ensuite  sur 
les  rigueurs  exercées  contre  la  presse  !  1 1 

Ils  crient  au  privilège  et  à  l'oppression,  lorsque 
chaque  colonne  de  leurs  journaux  donne  un  dé- 
menti à  leurs  assertions,  et  nous  fournit  la  preuve 

3ue  jamais  la  France  n'a  joui,  sous  aucune  forme 
e  gouvernement,  de  plus  de  liberté  que  depuis 
la  Révolution  de  JuiUeti!!...  {Marquei  tCadhenon 
au  centrd.) 

Croyez-vous  que  c'est  l'intérêt  réel  des  masses 
qui  anime  les  partisans  du  suffrage  universel? 

C'est  bien  en  Tain  que  Ton  voudrait  nous  le 
persuader. 

Le  moyen  qu'on  emploie,  c'est  ta  réforme; 

Le  but  qu'on  se  propose,  c'est  le  renversement 
du  gouvernement 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  des 
vœux  et  des  besoins  des  jpopulations. 

Ce  sont  les  factions  qui  s'agitent  &  la  surface 
et  les  '  ■  ' — " — 


populations  savent  bien  que  le  suffrage 
d'autres  termes,  l'anarchie 
conduirait  inévitablement  h 


universel,' ou,  en  d' 


électorale,  nous 
l'anarchie  du  pays... 

Cette  tactique  des  partis  n'est  pas  nouvelle;  et 
si  nous  interrogeons  rbistoire  d'un  peuple  voisin, 
nous  en  obtiendrons  des  leçons  qui  doivent  d'au- 
tant moins  être  perdues  pour  nous,  qu'elles 
s'appliquent  parfaitement  à  notre  situation. 

Voici  comment  s'exprime  un  historien  anglais 
sur  les  intrigues  et  sur  les  manoeuvres  des  par- 
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tisans  du  principe  de  la  légitimité  après  la  mort 
de  Charles  l**: 

■  ...  Us  ont  affecté,  sous  la  république,  les 
principes  de  la  liberté  la  plus  illimitée;  et  quand 
on  leur  demaudait  pourquoi,  ils  disaient  :  Nous 
tirons  les  conséqueuces  du  principe... 

»  Hais  quaud  Cbarles  H  fut  revenu,  ils  aban- 
donnèrent tous  ces  principes. 

M  Quelques  hommes  leur  dirent  alors  :  Com- 
ment ee  tait-il  que  vous  ayez  changé?... 

>  Gomment?...  répondirent-ils;  quand  le  sou- 
verain  légitime  n'était  pas  sur  le  trône,  nous 
devions  tâcher  de  le  rétablir,  en  poussant  le 
principe  &  tel  point  que  le  gouvernement  ae  pût 
marcher... 

*  Aujourd'hui  la  chose  est  bien  diflérente. 
Notre  souverain  légitime  est  sur  le  trône,  et  ces 

Erincipes  qui  n'étaient  que  des  armes,  nous  les 
risons  pour  nous  soumettre  à  l'autorité  que 
nous  reconnaissons...  »  {BienI  trèt  Hen!) 

Et  si  nous  jetons  un  regard  sur  ce  qui  se  passe 
actuellement  sous  nos  yeux,  ne  savons-nous  pas 
que  la  plupart  de  ceux  qui,  en  France,  demandent 
le  suffrage  universel  avec  deux  degrés  d'élection, 
font  chaque  jour  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
le  triomphe  de  l'absolutisme  en  Espagne?... 

Reconnaissons  donc  que  le  sulTrage  universel 
n'est  qu'un  levier  à  1  aide  duquel  on  espère 
ébranler  la  monarchie  de  Juillet 

^ouB  n'aurons  que  quelques  rapides  observa- 
tions à  vous  présenter  sur  ta  suppression  du  cens 
d'éligibilité,  et  sur  la  quettion  du  Iraitemenl  à 
accorder  aux  députés. 

Le  principe  du  cens  d'éligibilité  se  trouve  clai- 
rement ciaoli  dans  l'article  33,  et  dans  ï'articleftô, 
paragraphe  9  de  la  Charte  de  1830. 

Il  doit  donc  exister  dans  notre  système  élec- 
toral. 

J^'j  aurait-il  pas  une  espèce  de  bizarrerie  &  ce 
que  les  mandataires  du  pays,  qui  sont  appelés 
les  premiers  à  discuter  la  loi  de  l'impôt,  ne  con- 
tribuassent en  aucune  manière  au  payement  des 
charges  publiques  qu'ils  viendraient  de  vo- 
ter 

Les  contribuables  ne  trouveront- ils  pas  une 
garantie  certaine  dans  l'intérêt  qu'aura  leur 
mandataire  à  ne  pas  voir  accroître  des  charges, 
auxquelles  celui-ci  sera  appelé  à  participer?... 

Comment  les  contribuahfes  (s'écriait  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  19  avril,  avec  cette  puissance  de 
logique  qui  le  distingue)  ^ourraitfn<-i^  avoir  con- 
fiance  en  celui  qui,  dan*  Ut  dé»a*tret  publUx, 
ni'aurait  rien  à  perdre?... 

La  question  a*une  indemnité  a  les  plus  grands 
rapports  avec  celle  du  cens  d'éligibilité. 

La  loi  qui  prononcerait  la  suppression  du  cens 
d'éligibilité  oevrait  accorder  un  traitement  aux 
députés. 

Le  n'est  pas  la  première  fois  que  la  question 
d'une  indemnité  a  été  soulevée. 

Les  Chambres  eurent  à  s'en  occuper,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Elles  pensèrent  que  l'allocation  d'un  traitement 
était  incompatible  avec  le  caractère  de  dignité  et 
d'indépendance  qui  doit  élever  les  représentants 
du  pays  aux  yeux  de  leurs  commettants. 

Elles  voulurent  que  les  hautes  fonctions  de  la 
législature  ne  fussent  point  assimilées  &  des 
emplois  salariés,  en  devenant  une  charge  pour 
les  contribuables. 

La  loi  du  19  avril  1831,  dont  on  vous  demande 
l'abrogation,  fut  l'accomplissement  de  l'article  69, 
section  9  de  la  Charte. 

Cette  loi  a  supprimé  le  double  vote,  diminué 


le  cens  d'éligibilité,  et  augmenté  con^d^le- 
ment  le  nombre  des  électeurs. 

Le  système  électoral  de  1831  n'a  eu  pour  cou* 
séquence  aucune  perturbation  sociale.  U  a,  an 
contraire,  consolide  le  gouvemement  de  Juillet. 
U  ne  compte  point  encore  quatre  années  d'exis- 
tence. 

Devons-nous  lui  faire  subir  de  graves  et  im- 
portantes modifications? 

Si  nous  voulons  que  nos  lois  inspirent  de  k 
confiance  et  du  respect,  préservons-les  de  ce 
caractère  de  mobilité,  qui  lemble  ne  leur  don- 
ner qu'une  existence  précaire. 

Un  changement  de  législation,  dans  notre 
système  électoral,  nous  obligerait  de  réviser  les 
lois  sur  l'organisation  municipale,  siir  l'organi- 
sation des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils généraux  

Peut^tre  celte  espèce  d'incertitude  et  d'an&i- 
chie  dans  la  lég:islation  serait-elle  le  prélude  de 
quelques  nouvelles  commotions. 

C'est  ce  que  désirent  et  ce  qu'attendent  les 
ennemis  delà  monarchie  de  Juillet. 

Les  partis  renoncent  difiicilemeut  à  leurs  es- 
pérances. 

Us  se  nourrissent  d'illusions  et  les  hommei 
qui  n'ont  pu  triompher  par  l'émeute  et  par  la 
révolte  se  flattent  d'avoir  plus  de  succès  au 
moyen  du  suffrage  univeriiel. 

Les  deux  partis  qu'une  haine  commune  dirige 
contre  le  gouvernement  se  trouTent  réunn  sous 
le  drapeau  de  ia  réforme. 

D'accord  en  aj^acence  sur  les  principes,  ils» 
diviseraient  au  moment  où  U  fondrait  en  tirer 
les  conséquences. 

Us  sont  condamnés  à  ne  s'entendre  que  pour 
renverser... 

C'est  avec  les  mots  de  réforme  éleetorde  et  ii 
tuffrage  universel  qu'ils  ont  voulu  déguiser  l'al- 
liance de  deux  partis,  dont  Tun  veut  à  toutprii 
la  monarchie  du  droit  divin,  et  l'autre  est  l'im- 
placable ennemi  de  toute  monarchielll... 

Bizarre  coalition  que  celle  où  les  cooieurs  de 
la  republique  sont  confondues  avec  les  couleurs 

du  droit  divin  1        et  où  le  bonnet  phrjgieit 

est  parsemé  de  fleurs  de  lisi  (SeniatiMfT^ 

longée,) 

Cette  alliance  nous  prouverait,  si  nous  ne  le 
savions  déjà,  qu'en  général  les  partis  n'ont  pour 
principes  que  leurs  intérêts  du  moment. 

Tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  du  pays  con- 
viendront que  ce  n'est  point  au  miheu  de  sem- 
blables éléments  de  trouble  et  d'agitation  que 
notre  système  électoral  pent  être  mudiSé. 

Nous  mettrions  en  doute  les  progrès  de  » 
raison  publique  et  de  la  civilisation ,  si  nous 
hésitions  un  seul  instant  h  penser  que  le  cerde 
électoral  ne  pourra  pas,  un  jour,  être  agranai< 

On  tenterait,  mais  en  vain,  d'enclialner  l'ave- 
nir; et  il  y  aurait  de  la  témérité  &  vouloir  é^e- 
Ter  une  sorte  de  barrière  électorale,  dans  1  idée 
que  l'on  ne  pourrait  jamais  la  franchir. 

Mais  il  y  a  des  développements  et  des  amélio- 
rations que  l'on  ne  peut  attendre  qued'unesage 
expérience,  que  du  calme  du  pays,  de  l'inleiii' 
gence  des  populations,  de  la  stabilité  des  goa- 
vernements,  et  de  la  force  des  institutions- 

Au  lieu  de  parcourir  le  vaste  champ  de  ces 
abstractions  politiques,  de  ces  idées  métapbï- 
siques  de  liberté,  qui  agitent  les  masses  sans 
améliorer  leur  situation,  commençons  par  ver- 
ser sur  elles  les  bienfaits  de  l'instruction,  encou- 
rageons le  travail  et  l'industrie;  et  lowqueKs 
passions  politiques  ne  menaceront  plus  de  com- 
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lettre  le  repos  et  Tayenir  de  la  France,  alors, 
:  seulement  alors,  le  législateur  pourra  b'oc- 
r  de  l'extension  progressive  des  droits  élec- 

JX. 

3  esprits  impatients,  emportés  par  de  gêné- 
es illusions,  des  novateurs  ardents,  séduits 
de  fausses  théories,  blâmeront  peut-être 
û  prudence  et  notre  lenteur. 
lUs  leur  répondrons  que  s'ils  ne  craignent 
Je  précipiter  le  char  de  la  monarchie  dans 
carrière  incertaine,  périlleuse,  sans  limite... 
>  iroublierons  jamais,  de  notre  côté,  que  la 
ice  nous  a  envoyés  pour  consolider  le  gou- 
lement  de  Juilleti  et  que  nous  trahirions 
e  mandat,  ai  nous  donnions  à  ses  ennemis 
arnie^j  pour  le  renverser, 
itre  commissioa  vous  propose,  à  l'unanimité, 
Ire  du  jour  sur  toutes  les  pétitions.  {Marquei 
breuset  d'adhétion.) 

le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
a  Loire-Inférieure)  contre  l'ordre  du  jour. 

UnboU  {de  la  Loire-Inférieure).  Uessieurs, 
ieus  combattre  les  conclusions  du  rappor- 

Ue  votre  commission, 
lel  que  soit  le  petit  nombre  des  pétitions 
vous  sont  soumises,  de  quelque  part  qu'elles 
meut,  elles  portent  sur  des  questions  si  gra- 

que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
nettie  au  néant  par  un  ordre  du  jour.  On 
t  de  dire,  et  je  m'associe  pleinement  aux 
ices  de  votre  rapporteur  :  Il  y  a  bien  des 
itious  diverses  comprisses  dans  ces  pétitions; 
L'expliquerai  sur  les  unes  et  sur  les  autres 
1  uae  entière  franchise, 
nime  les  pétitionnaires,  je  fais  deux  parts  : 
(  Tuue  est  la  question  de  réforme  propre- 
t  dite,  celle  qui  demande  :  ou  le  suffrage  uni- 
el,  ou  l'élection  à  deux  degrés,  ou  fa  sup- 
sion  du  cens  d'éligibilité;  eu  un  mot,  toutes 
|ombitiaidons  qui  tendent  À  modifier  t'élec- 

1  bien  1  j'avouerai  franchement  que  je  necrois 
cette  question  arrivée  aujourd'hui  à  la  matu- 
d' une  question  que  j'appellerai  nationale,  ni 
.  maturité  d'une  question  de  parti;  c'est  une 
ition  d*étude,  c'est  une  question  de  presse 
wements  £iîyer<);^c'est  une  question  de  presse, 
si  vous  aimez  mieux,  c'est  une  question  d'en- 
:e,  une  question  d'étude,  où  tous  les  hommes 
hëorie  comme  de  pratique  sont  appelés  à  pro- 
îf  divers  systèmes,  et  à  les  faire  parvenir  jus- 
dans  cette  enceinte,  par  la  voie  des  pétitions, 
ime  par  l'initiative  des  discussions  de  la 
»e  périodique.  11  me  semble  que  voilà  la 
Btiott  posée  arec  netteté  et  précision. 
)  dis  que  la  réforme  électorale  proprement 
,  telle  que  je  viens  de  la  définir,  n^est  pas 
r  moi  arrivée  à  la  maturité  d'une  question 
lonale.  Ën  effet,  à  quels  caractères  se  recon- 
(sent  les  questions  qui  demandent  une  sotu- 
I  prompte  et  immédiate?  Tous  les  intérêts, 
les  les  passions  du  pays  y  sont  engagés,  elles 
proclament  avec  élan,  nous  en  avons  des 
mples,  soit  dans  notre  gouvernement,  soit 
le  gouvernement  anglais.  La  France  a  été 
imrae,  j'ose  le  dire,  lorsqu'il  s'est  agi  de  pro- 
■er  contre  les  lois  du  double  vote,  du  droit 
nesise  et  de  la  presse.  Elle  a  été  unanime  lors- 
il  a  fallu,  en  1830,  refuser  le  concours  à  un 
«stère  dont  nous  prévoyions  les  attentats  ; 
'.a  été  unanime  lorsqWU  a  fallu,  en  1831, 
lir  1  hérédité  de  la  pairie.  (Murmures  au 


Il  n'y  a  pas  eu  de  doute  alors  sur  les  conTic-  * 
lions  nationales.  (Nouveaux  murmurei.) 

M.  OdIloB  Barret.  Reffardez  les  interrup- 
tions comme  une  protestation. 

M.  DalMla  (de  la  Loire'tnférteure).  Je  ne  crois 
pas  faire  une  offense  à  la  Chambre  en  parlant 
de  l'unanimité  ott  du  moins  de  l'immense  majo- 
rité nationale  qui  s'est  prononcée  en  faveur  de 
l'abolition  de  Tuérédité  de  la  pairie.  Cette  Cham- 
bre, ou  du  moins  celle  qui  l'a  précédée,  l'a  con- 
sacrée; et  j'imaginerais  avec  peine  que  les  mur- 
mures que  j'entends  fussent  une  protestation 
contre  1  acte  qui  a  honoré  la  législation  qui 
nous  a  précédés.  (Bruit  au  centre.) 

Agauche  :  Très  bien!  très  bien! 

H.  OdlUn  Barrot.  Qu'ils  osent  poser  la  ques- 
tion en  face  de  la  nation,  ceux  qui  murmurent! 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  passe  à 
la  seconde  considération  que,  selon  moi,  la  ré- 
forme n'est  pas  en  ce  moment  même  une  ques- 
tion de  parti. 

En  effet,  Messieurs,  et  je  ne  veux  certes  offen- 
ser la  sincérité  de  personne.  Gomme  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  des  intentions.  Mais  cependant 
je  ne  puis  pas  me  dérober  plus  que  lui  à  la  con- 
viction de  l'origine  de  la  réforme  électorale.  Je 
sais  où  elle  a  pris  naissance;  mais  je  sais  aussi 
que  les  partis  ont  plus  de  sincérité  qu'on  ne  leur 
en  suppose.  Ils  prennent  une  doctrine  au  moment 
du  péril  comme  une  arme  de  destruction;  mais 
bientôt  aussi  ils  subissent  la  conséquence  des 
opinions  qu'ils  professent.  Les  générations  se 
succèdent  dans  les  partis,  et  le  lils  élevé  dans 
les  doctrines  que  le  père  proclamait  avec  déri- 
sion les  adopte  souvent  avec  sincérité.  C'est 
même  ainsi  que  les  ennemis  de  la  liberté  rendent 
service  à  la  liberté  elle-même.  Je  n'ai  pas  assez 
oublié  rhistoire  des  vingt  dernières  années  de 
nos  débats  parlementaires  pour  qu'il  ne  me  sou- 
vienne pas  que  les  hommes  qui  défendirent 
d'abord  la  liberté  de  la  presse  avec  le  plus  de 
chaleur  et  de  zèle  ne  partat^eaient  pas  d'abord 
cette  conviction.  Eh  bien,  ils  ont  aide  &  son  suc- 
cès, et  notre  révolution  a  été  l'œavre  de  la  liberté 
de  la  presse. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

H.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  voudrais 
parcourir  un  moment  devant  vous  les  trois 
grandes  divisions  politiques  qui  séparent  notre 
pays.  Je  veux  en  parler  avec  sincérité,  avec 
franchise  :  je  crois  qu'à  cette  tribune  il  ne  con- 
vient pas  de  dissimuler  des  faits  qui  sont  écrits 
de  toutes  parts,  et  que  nul  ne  peut  révoquer  en 
doute. 

Pour  le  parti  légitimiste,  la  question  électorale 
ne  fàit  pas  même  une  question  de  parti,  il  y  a 
une  singulière  division  dans  ce  parti-là;  il  y  a 
des  hommes  qui  n'ont  point  renoncé  à  leurs 
doctrines  du  passé,  et  pour  ceux-là  la  consé- 
quence de  leurs  doctrines  passées  est  de  repous- 
ser, et  le  suffrage  universel,  et  toutes  les  doc- 
trines qui  peuvent  s'y  rattacher. 

Les  républicains  sont  plus  sincères  :  ce  parti, 
jeune,  ardent,  conséquent  aux  opinions  les  plus 
absolues  qui  ont  été  professées  dans  la  Révolu- 
tion française,  suit  la  loi  de  sa  situation;  pour 
mon  compte,  je  proclame  ici  mon  opinion  contre 
ce  système.  Le  suffrage  universel,  comme  l'a  dit 
votre  rapporteur,  ne  peut  pas  revendiquer  pour 
lui  l'autorité  d'un  principe;  car,  àl'iustant  même 
qu'il  est  proclamé,  on  y  met  des  restrictions,  et 
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on  les  met  au  nom  de  la  raison  d'un  côté,  et  des 
intérêts  de  l'autre. 

On  reconnaît  qu'il  est  de  telles  situations  dans 
la  60.:iéte,  où  il  n'y  a  ni  indépendance  ui  lumières 
sufllsautes  pour  apprécier  les  questions  poli- 
tiques. 

Ainsi,  suivant  mo'iy  le  système  du  suffrage 
universel  n'est  pas  un  principe,  puisqu'il  est 
obligé  de  se  réfugier  à  1  instaut  même  dans  le 
principe  de  la  capacité  et  de  l'indépendance, 
principe  que  nous  proclamons  nous-mèioes.  Ce 
n'est  donc  plus  qu  une  question  de  temps  et 
d'opportunité,  une  question  d'appréciation,  une 
question  d'étude;  et  le  pays  ne  me  semble  pas 
Buâisamment  préparé  pour  arriver  à  une  solu- 
tion immédiate. 

Mais,  d'un  autre  cdté,  Je  ne  concevrais  pas  que 
vous  passassiez  à  l'ordre  du  jour  :  ces  questions 
veulent  être  recommandées  sans  cesse  a  Tatten- 
tion  des  ministres  et  à  l'attention  des  Chambres; 
car  enûn,  ne  l'oubliez  pas,  la  loi  électorale  est  la 
seule  voie  par  laquelle  des  réformes  amenées  par 
la  discussion  puissent  entrer  dans  notre  Consti- 
tution. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie,  à 
l'abolition  du  serment  politique. 

Posons  d'abord  la  question;  il  ne  s'agit  ici  que 
du  serment  drs  électeurs  politiques  et  des  dé- 
putés ;  pour  les  autres  collèges  électoraux,  pour 
les  pouvoirs  qui  en  émanent  et  qui  participent 
&  l'administration  du  pays,  pour  tous  les  membres 
de  la  hiérarchie  exécuiive,  la  question  serait  tout 
autre  et  la  solution  différente,  suivant  moi.  Ce 

Sue  je  veux  vous  démontrer,  c  est  que  le  serment 
es  électeurs  et  des  députés  estun  contre-sens  6 
notre  Constitution.  Pour  cela,  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  trois 
grandes  constitutions  politiques  qui  servent  de 
guide  et  de  modèle  aux  sociétés  entrées  dans  les 
voies  de  la  liberté  :  la  Constitution  américaine, 
la  Constitution  anglaise  et  notre  Charte  de  1830. 

Aux  Etats-Unis,  la  Constitution  fédérale,  comme 
les  constitutions  particulières  des  Ëlats,  recon- 
naît et  admet  dans  toute  sa  plénitude  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple  seul, 
c'est-à-dire  les  électeurs  sous  les  conditions 
réglées  et  définies  par  la  Constitution  elle-mSme, 
s'est  réservé  le  droit  d'améliorer  ou  de  changer 
la  Constitution;  le  pouvoir  législatif  est  profon- 
dément et  &  jamais  séparé  du  pouvoir  consti- 
tuant. Les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants  n'ont  d'autre  mission  ordinaire 
et  légitime  que  de  faire  les  lois  secondaires,  les 
règlements  nécessaires  à  la  marche  de  l'Admi- 
nistration, à  la  défense  et  à  la  prospérité  du 
pays,  ils  ne  pourraient,  sans  violen<%  à  leur 
mandat,  changer  un  seul  article  de  la  Constitu- 
tion ou  de  la  loi  électorale,  que  la  même  pensée 
de  respect  pour  la  volonté  populaire  et  le  même 
esprit  de  rigoureuse  conséquence  ont  enfermée 
dans  ta  Constitution.  Que  si  l'expérience  et  la 
marche  du  temps  révèle  une  imperfection  et  le 
besoin  d'une  réforine,  alors  le  Congrès  est  obligé 
de  la  constater  par  des  épreuves  successives  et 
par  une  majorité  beaucoup  plus  forto  que  pour 
les  lois  ordinaires.  L'appel  au  peuple  est  alors 
ordonné,  et  les  électeurs  nomment  une  conven- 
tion ad  hoc,  investie  du  pouvoir  constituant  et 
souverain,  seulement  sur  le  point  en  question. 
L'œuvre  terminée,  la  législature  ordinaire  re- 

{irend  son  rôle  et  marche  enfermée  dans  les 
imites  qui  lui  sont  tracées.  Là,  vous  le  concevez. 
Messieurs,  le  serment  à  la  Constitution,  aux  pou- 
voirs qu'elle  établit,  est  de  droit  rigoureux  et 


de  bon  sens.  L'autorité  sans  appel  réside  dans  le 
peuple,  le  peuple  décide  par  ses  délégué,  et 
après  décision,  électeurs,  pouvoir  législatif,  pou- 
voir exécutif,  nul  n'est  plus  libre,  nul  n'a  que  le 
droit  d'humble  requête,  de  proposition  de  révi- 
sion; tous  lont  amét  ét  féaux  de  la  Gonstitation. 
passez-moi  l'expression.  Il  y  a,  il  doit  y  avoir 
serment  dans  toute  ta  vieille  force  du  mol;  la 
foi  jurée  conservera  là  toute  sa  gravité,  toute» 
solennité  religieuse,  et  ie  peuple  le  plus  pieux 
du  monde  peut  sans  crainte  lever  sa  main  de- 
vant Dieu  ;  car  la  conscience  et  la  liberté  bodI 
sauves.  (Sentaiion.) 

Bn  Aiùleterre.  où  il  n'y  a  pas  de  Constitution 
écrite,  on  les  communes  et  les  lords  ont  arraché 
pied  à  pied  les  libertés  à  la  couronne,  oùlecoa- 
trat  entre  ces  trois  personnes  de  la  trinité  poli- 
tique est  pour  ainsi  dire  sans  cesse  en  reTisioo 
et  en  débat  entre  elles,  sans  que  jusqu'à  cette 
heure,  où  il  apparaît  enfin,  le  principe  de  \i 
souveraineté  du  peuple  ait  eu  aucune  actioa 
légitime  et  reconnue  autrement  que  dans  le  par- 
lement. Bn  Angleterre,  dis-je,  le  parlement,  cest- 
à-dire  le  roi  et  les  Chambres,  voilà  le  souverain. 
Tous  les  publicistes  nationaux  et  étrangers  ont 
constaté  et  célébré  cette  omnipotence  y  ce  pouvoir 
despotique  et  absolu  qui,  dans  tout  gouveroe- 
ment,  dit  Blackstone,  doit  résider  quelque  pari. 
11  n'y  a  pas  de  loi  qui  tienne  contre  la  voioute 
de  ce  tribunal  sans  limites.  11  peut  régler  ou 
changer  la  succession  au  trône,  comme  il  la 
fait  sous  les  règnes  de  Henri  Vlll  et  de  Guil- 
laume 111;  il  peut  altérer  la  religion  oatioaait, 
comme  il  l'a  fait  en  diverses  circonstances  soi» 
les  règnes  de  Henri  Yill  et  de  ses  enfants  ;  il  peut 
changer  et  créer  ie  nomeeau  ta  Contiitulion  di 
royaume  et  des  parlements  eux-mêmes,  comme 
il  l'a  Tait  par  l'acte  d'union  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  de  l'Angleterre  et  de  llrlande,  et  par 
divers  statuts  sur  les  élections  décennales  ou 
septennales.  Bn  un  mot,  ajoute  le  publiciste 
glais,  U  peut  faire  iout  ce  qui  tCest  pa$  nainrelU- 
ment  impotnole, 

Bn  est-il  de  même  dans  notre  France?  Exa- 
minons. Bn  1830.  nous  avons  retranché  de  la 
Charte  l'article  14,  qui  avait  réservé  au  roi  une 
dictature  souveraine  et  mystérieuse  qui  pouvait 
apparaître  selon  les  crises,  sans  contradiclioa  tt 
sans  contrôle,  aux  risques  seulement  d'une  ré- 
volution. Nous  avons  fiétri  cette  dictature  commâ 
un  attentat  à  la  souveraineté  nationale;  et  nous 
avons  dit  au  peuple  :  Toi  seul  peux  changer  la 
Constitution.  Bt  cependant  au  même  instant  le 
pouvoir  législatif,  même  incomplet  et  mutilé, 
s'est  MX  pouvoir  constituant.  A  Dieu  ne  plaide 

Sue  je  lui  en  fasse  un  crime  I  U  a  subi  la  fatalité 
es  révolutions  qui  ne  se  font  pas  par  la  logique, 
mais  qui  sortent  à  l'imprévu  d'un  accès  d  en- 
thousiasme  comme  dans  la  nuit  du  4  août,  d'us 
coup  de  main  lieureux  comme  au  18  brumaire- 
d'une  lutte  de  sang,  et  de  vaillance  populaire 
 dans  —  *— -  '  -  '  


rédigé  le  nouveau  pacte  social  de  mon  pay^- 
Encore  une  fois,  je  ne  m'en  plains  pas  ;  ce  pai'te. 
je  l'ai,  comme  tout  ce  qui  en  Pranœ  avait  quel- 
que vue  nette  et  sage  de  la  situation,  je  i'a> 
accepté;  j'ai  brigué  l'honneur  de  veair  ici  le 
faire  valoir  et  le  défendre;  mais  j'en  examine 
la  portée,  |'en  déduis  les  conséquences,  particit 
tièrement  ici  en  ce  qui  touche  le  serment  poli' 
tique. 

Bh  bieni  donc,  qu'avons-nous  fait  en  1S30^ 
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roas  proclamé  le  dogme  de  la  sonTerai- 
I  peuple  i  mais  au  même  instant,  aous 
par  DOS  actes  interprété,  limité,  trans- 
nouB  n'avons  pas  ait  comme  en  Àmé- 
La  Constitution  est  et  doit  être  l'œuvre 
rolonté  populaire:  elle  ne  saurait  être 
e  que  par  des  députés  ayant  mandat  spé- 
constituant;  tant  que  les  électeurs  n'ont 
appelés  à  donner  ce  mandat  selon  les 
et  les  coaditiofis  prévues  de  ces  crises 
:  solennelles  de  révision,  électeors.  Gham- 
roi»  tout  est  esclave  de  la  Constitution. 
!  serment  eût  été  logique,  sérieux,  moral, 
lire  :  je  l'ai  démontre,  en  vous  résumant 
titution  américaine  sur  ce  point, 
''ons-nous  dit  en  place  de  ce  langage  et 
si  net  et  si  précis?  Avons-nous  fait,  comme 
:leterre,  transformé  la  souveraineté  du 
ea   souveraineté  parlementaire?  C'est 
•n  de  beaucoup,  et  pour  mon  compte  j'ac- 
Lssez  volontiers  cette  interprétation  :  car 
:er  d'épo<^ae  ni  de  mode  de  réforme,  sans 
uer  de  crises,  elle  laisse  la  voie  ouverte 
réclamation  quotidienne,  incessante;  le 
le  proposition  pour  les  réformes  et  les 
ments  est  sans  cesse  libre  à  tous  et  t  tous 
Ils:  ainsi  la  loi  est  mise  sans  cesse  en 
ze  des  théories,  des  vœux  d'avenir,  des 
tions  qui  s'élèvent,  comme  en  face  des 
is  et  des  mœurs  présentes  ;  la  pente  du 
s  s*adoucit,  et  chaque  jour  écrit  dans  la 
lerfectionnement  qu'il  apporte. 
alors.Hessieurs,  considérez  ceque  devient 
nent  dans  une  telle  situation  aes  choses! 
éclarez  le  roi  et  les  Chambres  investis  du 
r  souverain,  et  le  serment  nous  fait  dire  à 
ue  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  rien 
;r  à  notre  Constitution  actuelle  ;  nous  nous 
I  esclaves  d'une  loi  dont,  d'un  autre  côté, 
tous  proclamons  les  juges  et  les  arbitres 
ains;  le  contre-sens  est  par  trop  grossier, 
-moi  le  mot,  Messieurs. 
)iis  une  autre  hypothèse.  Repoussez-vous 
reraineté  parlementaire? 
t  une  autre  interprétation  de  la  Charte  de 
nterprétation  judaïque,  qui  déclare  cette 
tution  immuable,  éternelle.  Oh!  alors  je 
s  le  serment  dans  cette  hypothèse  ;  nous 
bien  et  dûment  enchatara,  à  condition 
fasse  accepter  à  la  raison  humaine  et  à 
:ience  de  notre  temps  cette  nouvelle  infoil- 
I  &  date  et  à  jour  Uxe,  cette  nouvelle  éter- 
e  Césars  qui  meurent  et  qui  passent;  à 
ion,  en  un  mot  enfln,  qu'on  m'assure 
!  les  révolutions.  Les  révolutions?  Bt  ne 
vous  pas  que  s'enfermer  dans  une  Gonsti- 
immuable,  défendre  à  qui  que  ce  soit  d'en 
]ucr  légalement  le  changement,  c'est  pré- 
snt  appeler  le  parjure  au  secours  des  con- 
18,  suDstiiuer  la  fraude  &  la  franchise,  la 
iration  à  la  discussion,  la  force  à  la  rai- 
Voilà  le  serment  tel  que  nous  le  ferait 
déclaration  judaïque  dimmutabilité,  que 
itendu  quelquefois  professer  par  d'honnêtes 
qui  ne  se  doutent  pas  que  fermer  k  ses 
aaires  ardents  et  courageux  les  voies  loyales 
icères,  c'est  semer  les  révolutions.  (Mouve- 
I  divert.) 

le  ferai  pas  à  cette  Chambre  l'injure  d'exa- 
r  le  serment  comme  utilité  de  parti,  comme 
Q  d'interdiction  des  minorités  qui  repous- 
M  principe  et  la  forme  du  gouvernement; 
one  immoralité  et  une  puérilité  que  de  le 
aérer  ainsi  :  les  faits  parlent.  On  ne  gagne 

T.  un. 


à  ce  calcul  que  l'interdiction  des  consciences  les 
plus  droites  et  les  plus  fermes;  et  si  la  souplesse 
des  partis  ne  déjouait  une  finesse  si  petite,  on 
n'y  gagnerait  qu'une  représentation  imparfaite 
et  mensongère  du  pays. 

Enfin,  Messieurs,  aborderai-je  le  serment  sous 
le  rapport  moral?  Cinquante  années  sont  là  qui 
témoignent  de  sa  pudeur  et  de  sa  foi;  et  si 
j'avais  pu  croire  encore  à  quelque  religion  de 
nos  consciences  sur  cette  vieille  délicatesse  de 
nos  pères,  le  spectacle  que  nous  avons  donné 
nous-mêmes,  il  y  a  peu  de  jours,  eût  dissipé 
mes  illusions.  Un  honorable  et  jeune  député, 
défënseur  des  doctrines  les  plus  avancées, 
comme  on  dit  en  ce  temps,  se  hate  sous  la  for- 
mule du  serment  que  lui  lit  votre  président,  et 
prononce  deux  fois  :  Je  lejurct  et  vous  accueillez 
promptitude  d'un  mouvement  d'hilarité  incré- 

M.  ttaraler-Pagèa.  Je  demande  la  parole. 

H.  Dabola  {de  la  Loire-Inférieure).  Un  autre, 
un  vieux  représentant  des  fidélités  chevale- 
resques, lève  la  main,  prononce  la  parole  sa- 
crée^  et  vous  couvrez  sa  voix  de  bruyants  éclats 
de  rire,  et  lui-même  se  rassied  en  répondant  par 
le  même  rire  &  votre  ironique  bon  sens.  Croyez- 
moi,  députés  de  la  France,  il  est  temps  de  faire 
disparaître  un  mensonge  et  une  dérision.  (Jbr- 
ques  iCadhéium  à  gauche,) 

H.  Davergler  4e  Haaraue.  Messieurs,  il 
y  a  dans  les  pétitions,  sur  lesquelles  un  rapport 
Tient  de  vous  être  fait,  deux  questions  fort  dis- 
tinctes, bien  qu'on  ait  voulu  les  confondre,  celle 
du  serment  politique  et  celle  de  la  réforme  élec- 
torale. Je  dirai  peu  de  chose  de  la  première, 

3 ni,  eu  vérité,  me  parait  trop  simple  pour  être 
ébattue  sérieusement.  C'est  la  première  fois, 
en  effet,  que,  dans  un  Etat  constitué,  on  prétend 
participer  au  gouvernement  sans  promettre  fidé- 
lité au  chef  de  l'Etat  et  à  la  Constitution  :  c'est 
la  première  fois  qu'au  nom  d'une  souveraineté 
sans  cesse  présente  et  sans  cesse  agissante,  on 
réclame  le  droit  de  conspirer  légalement  le  ren- 
versement des  pouvoirs  établis,  et  de  préparer, 
au  sein  même  de  ces  pouvoirs,  la  révolution  qui 
doit  les  anéantir;  c'est  la  première  fois  aussi 

Sue.  pour  obtenir  l'abolition  d'un  serment  qui 
épiait,  on  s'appuie  sur  cet  étrange  argument 
Que  ce  serment  est  sans  valeur,  et  que,  s'il  sub- 
siste, on  le  prêtera,  mais  avec  l'intention  for- 
melle et  avouée  de  ne  pas  le  tenir.  Pour  moi| 
Messieurs,  je  ne  puis  croire  que  ceux-là  mêmes 
qui  parlent  ainsi  aient  pour  la  morale  publique 
le  mépris  qu'ils  affectent  :  je  ne  puis  croire  que 
lorsqu  ils  ont  prononcé,  même  a  contre-cœur, 
la  formule  si  claire  et  si  positive  du  serment, 
ils  se  laissent  égarer  par  de  misérables  sophismes 
jusqu'à  se  figurer  qu'ils  ont  pu  à  la  fois  jurer 
et  ne  pas  jurer.  Le  serment  politique,  j'en  suis 
donc  convaincu,  enchaîne,  même  à  leur  insu, 
les  hommes  d'honneur  qui  le  prêtent,  et  les 
empêche,  sinon  peut-être  de  regretter  ou  de  dé- 
sirer un  autre  ordre  de  choses,  du  moins  d'agir, 
sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  contre  l'ordre  de  choses  qui  existe.  Bt  si 
malheureusement  il  n'en  était  pas  ainsi,  si  nous 
en  étions  venus  à  ce  point  qu  érigeant  le  par- 
jure en  système,  et  donnant  au  monde  un  spec- 
tacle tout  nouveau,  un  iparti  proclamât  haute- 
ment et  sérieusement,  ce  dont  jusqu'ici  du 
moins  on  avait  la  pudeur  de  rougir,  c^en  serait 
assez  pour  que  ce  parti  fût  juge;  c'en  serait 
assez  pour  qu'il  ne  fui  fût  plus  désormais  per- 
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mis  de  prétendra,  je  ne  dis  pas  au  pouvoir,  mais 
à  la  couBidération. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Dnvergler  de  Haaranae.  Avec  l'hono- 
rable rapporteur,  je  citerai  au  surplus  la  péti- 
tion même  de  i)ijon  comme  une  protestation 
contre  de  semblables  doctrines ,  comme  une 
preuve  de  l'invincible  répugnance  qu'éprouve- 
ront toujours  d'honnêtes  gens  à  prêter  un  ser- 
ment qu'ils  ne  se  sentiraient  pas  disposés  à 
tenir. 

J'arrive  maintenant  à  la  réforme  électorale, 
et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter 
quelques  moments  d'attention. 

Voici,  Messieurs,  quatre  ans  &  peine,  qu'à  peu 
de  mois  de  distance  de  la  Révolution,  une  loi 
d'élection  fut  votée  oui  parut  satisfaire  les  plus 
fermes  amis  de  la  liberté,  et  contre  laquelle 
une  seule  voix  protesta  dans  cette  Chambre, 
celle  de  l'honorable  député  de  Marseille,  M.  Ber- 
ryer.  Aujourd'hui  pourtant  cette  loi  est  dénon- 
cée à  la  France  comme  une  loi  de  monopole  et 
d'aristocratie,  comme  une  loi  dont  l'existence 
est  incompatible  avec  les  principes  de  la  Révo- 
lution} et  qu'il  faut  se  hAter  d'abolir.  Û'où  vient 
un  si  prompt  changement,  et  que  B'es^il  passé 
depuis  1831  ? 

Il  est  d'abord  un  fait  qu'il  faut  reconnaître, 
c'est  que  les  lois  d'élections  sont  en  général 
bonnes  ou  mauvaises  au  gré  des  partis,  selon 
qu'elles  leur  donnent  on  ne  leur  donnent  pas 
la  majorité. 

H.  Tki«n,  ministre  de  l'intérieur.  C'est  lAen 
effet  qu'est  toute  la  question. 

H.  Daversler  île  llaaraime.  C'est  ainsi 
qu'en  1824.  après  les  élections,  la  loi  du  double 
vote  semblait  excellente  au  ^tarti  de  l'ancien 
régime,  et  gu'en  1827,  après  les  élections  aussi, 
la  même  loi  ne  parut  plus  au  même  parti  qu'une 
loi  imparfaite  et  dangereuse. 

Au  centre  :  C'est  vrai  1 

M.  Davergler  de  Uaaraaae.  Dans  les 
bruyantes  protestations  que  les  partis  extrêmes 
réunis  essayent  de  soulever  contre  la  loi  électo- 
rale actuelle,  peut-être  est-il  donc  permis  de 
voir  l'aveu  pur  et  simple  de  leur  impuissance 
tant  que  cette  loi  existera.  Changez-la  dix  fois 
si  vous  voulez,  mais  soyez  sûrs  que  si  les  lois 

2ue  vous  ferez  amènent  encore  ici  une  majorité 
nergiquement  dévouée  &  la  monarchie  constitu- 
tionnelle et  à  la  Charte  de  1830,  cea  lois  ne  pa- 
raîtront ni  meilleures,  ni  plus  justes. 
Au  centre  :  Très  bien  1 

U.  DaTcrgler  de  Haaraane.  Reste  A  savoir 
s'il  .vous  convient  de  tenter  l'épreuve,  et  de  pu- 
nir.la  loi  électorale  actuelle  du  seul  tort  sérieux 
qu'on  ,tui  trouve,  celui  de  vous  avoir  faits  dé- 
putés. {Riret  approbatift  au  centre.) 

I^e  croyez  pas  pourtant.  Messieurs,  que  je 
venille  ann  tenir  a  cette  fin  de  non-recevoir.  Si 
nous  disons  A  la  minorité  qii'elle  attaque  la  loi 
électorale  parce  que  cette  toi  Fa  faite  minorité, 
la  minorité  peut  nous  dire  en  revanche  que  ta 
majorité  la  défend  parce  qu'elle  l'a  faite  majo- 
rité (AdlUsion  aux  extrémtét.);  et  la  question 
n'avance  pas  d'un  seul  pas.  Puisque  la  foi  élec- 
torale, n'importe  par  quel  motif,  est  critiquée  ; 
non  seulement  dans  ses  effets,  mais  dans  son 
principe  et  son  but,  il  nous  importe  donc  de 
prouver  qut;  son  principe  est  vrai,  que  son  but 
est  bon  ;  il  nous  importe  d'établir  que  dévier  de 
ce  principe,  et  s'écarter  de  ce  but,  c'est  mal 


comprendre  le  gonvernement  repéanditir  et 
que  la  Révolution  Ta  créé;  c'est  prédpilerle 
paya  dans  une  série  d'expériences  dont  penonae, 
pas  même  ceux  qui  les  désirent,  ne  saurait  pré- 
voir le  dénouement.  Il  est  bien  eoteodu  que  je 
parie  ici  de  modifications  un  peu  profondes,  et 
non  de  ces  corrections  insigni  Hantes  doot  le 
plus  grave  inconvénient  serait  de  donner  n 
pays  un  nouvel  exemple  d'instabilité,  sans  satii- 
faire  personne. 

Quels  sont  les  principaux  reprocbes  qae  l'on 
adresse  A  notre  système  électorale  Les  void, 
ce  me  semble.  En  n'attribuant  l'électoral  qui 
180,000  personnes  en  France,  il  prive  quelques 
millions  de  citoyens  du  droit  de  voter.  En  con- 
centrant le  pouvoir  dans  une  classe,  il  crée  m 
véritable  aristocratie,  qui,  comme  toutes  1« 
aristocraties  du  monde,  doit  tendre  à  faire  pré- 
dominer ses  intérêts  aux  dépens  des  intérêts  gé- 
néraux. Ainsi,  le  système  électoral  actuel  est  ui- 
juste  en  droit,  mauvais  en  fait.  C'est  àce  double 
titre  qu'on  doit  s'emoresser  de  te  chaogtf. 

Je  ne  sais,  en  vérité.  Messieurs,  si  le  praniet 
de  ces  reproches  a  besoin,  en  1834,  d'être  réfuté 
devant  vous.  Pour  qui  sait  les  étémeots  de  U 
science  politique,  il  est  évident,  en  eOiet,  ipie 
r^ectorat  n'est  {ôs  uu  droit,  mais  unefooctiuiu 
(Amnwn  aux  extrémUé».) 

Au  centre  ;  C'est  vrai  ! 

M.  Dnvergler  de  Haaraaae.  Si  c'était  bd 
droit  comme  celui  de  publier  librement  sa  pea- 
sée  ou  d'exercer  son  mdustrie,  il  faudrait  q^a'il 
appartint  à  tout  le  monde,  et  nul  réformistf 
sensé,  que  Je  sache,  n*e8t  encore  allé  jusque-li 
On  est  donc  électeur  comme  on  est  jur«,  cou 
dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  l'iulérét 
public  :  non  par  son  propre  droit,  mais  ea  vertu 
de  la  délégation  de  la  loi.  On  est  électeur  par>x 
que,  plus  que  d'autres,  on  a  été  jugé  capable  dt 
concourir  en  cette  qualité  au  gouvernemeot  de 
son  pays.  Qu'ils  en  conviennent  ou  non,  les  ré- 
formistes eux-mêmes  pensent  A  cet  égard  comoie 
nous,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'unis  pour  détruire 
ce  qui  existe,  ils  s'entendent  si  peu  sur  ce  qu'il 
convient  de  mettre  A  la  place  :  c'est  ce  qui  M 
que  si  de  la  critique  ou  les  prie  de  passera 
I  organisation,  ils  ne  savent  plus  que  placer  en 
foce  les  uns  des  autres  une  foule  de  svstèmes 
qui  s'excluent  et  se  condamnent  mutueUemeoL 
Ainsi  "  *■  ^-J'-"'»- 

Pl 

h  

buabïes,  aiissi  Hen  que  l'élection  à  deux  degrés, 
le  vote  uniforme  a* après  un  cens  fixe  ou  rr 


   Barro^  qui, 

de  la  capacité,  voudrait  adjoindre  au  corps  él^ 
toral  actuel  tous  les  conselllerB  municipauifl 
France,  c'estrAnlire  4  A  500,000  citoyens  prispot 
les  trois  quarts  dans  des  communes  oA  IQ 
trouve  difficilement  un  maire  et  on  aftioint  9 
sachent  lire? 
H.  Odll«B  Barrât.  Veuiltei  donc  citer. 
H.  Davergier  de  HaaruM. C'est  cequel 
vais  faire,  car  j'ai  apporté  le  lÊonUewr. 
Voici  la  phrase  etle*même  : 
<  Ha  pensée,  A  cet  égard,  serait  de  comg 
ce  qui  n'a  été  qu'une  méprise,  qu'une  errçi 
qu'un  malentendu.  Ce  serait  faire  rentrer  m 
la  loi  toutes  les  capacités  connues,  Infioea 
réelle,  existant  par  âles-mAmes  iAgitatien.y, 
dans  ces  capacités  vous  pnndries  non  leuw 
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utes  celles  du  jury^  mais  eocore  toutes 
velles  capacités  qui  viennent  surgir  de 
yi  municipale,  ces  nouvelles  capacités 
élection  linre  vient  de  signaler  dans  les 
■  municipaux.  » 

diloB  Barr«i.  Je  ne  désavoue  rien  de 
iuion,  assez  hautement  professée;  seule- 
!  crois  que  l'organisation  municipale  est 
ible  de  modifications  pour  les  communes 

centret  :  Ahl  abl 

nombreuset  :  Monsieur  Duvergier  de  Hau- 
continuez  1 

diloa  Bamt.  Monsieur  Duvergier  de 
ne,  je  vous  demande  la;  permission  de 
ter  ma  pensée. 

mtre  :  Non!  nonl  Après!  après  1 

re$  voix  :  Parles  !  parles  I 

>dtUHi  Bamt.  Je  ne  désavoue  rien... 

mtre  :  Nonl  nonl  vous  n'avex  pas  la  pa- 

tuvercier  de  Haaruatt.  Parles,  Uon- 

diloo  larrot 

mtre  :  Nonl  non!  Après! 

tret  voix  :  Monsieur  le  Président,  le  rè- 

)t  défend  les  Interruptions. 

e  PrésMeat.  Vous  ne  pouvez  prendre 

ne  interniptioQ  une  explication  que  l'ora- 

li  est  à  la  tribune  consent  lui-même  à  en- 

»dlloa  Bamt.  Je  demande  à  la  Chambre 
douner  en  peu  de  mots,  et  à  l'instant 

'que9  voix  au  centre  :  Nonl  non  ! 
:  nombreuses  :  Oui!  oui!  Parlez! 
Mlioa  Barrol.  Je  déclare  qu'il  n'est  pas 
1  pour  moi  qu'il  soit  opportun  et  utile  à 
on  que  j'ai  hautement  protesséed'intervenir 
es  débats  qui  se  sont  élevés  précédemment 

pétition  qui  a  soulevé  des  questions  com- 

...  {interruption.) 

Iqaes  voix  au  centre  :  Monsieur  le  Président, 

euez  donc  la  parole  à  l'orateur. 

le   Préaldeal.  Je  vais  consulter  la 

bre... 

mêmes  voix  :  Nonl  nonl  fàites  exécuter  le 
oeat. 

te  Présldeat.  Je  ne  suis  pas  aux  ordres 
^ues  membres;  je  vais  consulur  la 

mémat  voix  :  Non  !  nonl  bites  exécuter  le 
taent. 

^dil*n  Bamet.  J'aurais  déjà  fini. 

le  Présideal.  Je  connais  le  règlement 
bien  que  vous  {Non!  nonl)  \  le  r^lement 
Aies  interrapUonB^  mais  vous  ne  pouvez 

Ee  l'on  enfreint  le  règlement  en  entendant 
on  Barrot,  si  la  Chambre  le  veut  ainsi. 

l  •dlloo  Barret.   C'est  précisément... 


le  Briqaeville.  Ces  interruptions  sont 
ctes. 

Lafltte.  Voilà  de  la  politesse,  voilà  de 
nité. 

M  PrMdeat.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
\  :  que  ceux  qui  sont  d'avis  d'entendre 
liloa  Barrot  ea  se  réduisant  à  uue  simple 


observation  veuillent  bien  se  lever.  (Pntjw  toute 
la  Chambre  u  lève.) 

Que  ceux  qui  soit  d'avis  contraire  veuillent 
bien  se  lever.  {Pertonne  ne  te  Uw;  kUarité  pro- 
longée.) 

Alors  pourquoi  avoir  interrompu  M.  Odilon 
Barrot?  Û  est  évident  que  j'avais  bien  jugé  l'in- 
tention de  la  Chambra. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  I 

H.  Odilea  Barrel.  J'ai  professé  hautement 
l'opinion  que  notre  système  électoral  est  au- 
jourd'hui fondé,  non  sur  une  concession  faite 
par  une  autorité  antérieure  à  la  Charte,  mais 
sur  le  principe  de  l'égalité  des  droits  et  sur 
celui  de  la  souveraineté  nationale;  que  dans  ce 
système  le  droit  de  concourir  à  l'élection  de  la 
représentation  nationiUe  existerait  pour  tous 
les  citoyens,  si  tous  avaient  capacité  suffisante 

four  l'exercer,  c'est-à-dire  s'ils  avaient  tous 
intelligence  et  l'indépendance  nécessaires  pour 
comprendre  l'importance  de  leur  valeur,  et 
n'exprimer  que  leur  propre  suffrage,  l'artout 
donc  où  une  présomption  raisonnable  de  cette 
capacité  existe,  quels  que  soient  les  faits  d'où 
dérive  cette  présomption,  que  ce  soit  de  la  ri- 
chesse ou  de  l'intelliffence,  du  fait  matériel,  de 
la  possession  territoriale,  ou  de  fonctions  dues 
à  un  certain  nombre  de  suffrages  libres,  il  sera 
non  seulement  utile,  mais  légal  et  constitution- 
nel d'étendre  la  capacité  électorale. 

C'est  par  uue  conséquence  toute  logique  de 
ces  idées  et  de  ces  principes  quej'ai  été  conduit 
à  émettre  le  vœu  que  le  droit  électoral  fut  étendu 
à  tous  les  citoyens  eu  qui  l'élection  municipale 
révèle  uue  présomption  de  capacité  j  présomption 
intelligente,  et  bien  autrement  forte  que  cette 
pr^mptlon  aveugle  et  matérielle  qui  résulte 
d'une  possession  territoriale. 

Lorsque  H.  Duvergier  de  Uauranue  s'apprêtait 
à  opposer  à  mou  oi)mioa  la  trop  grande  dissé- 
mination de  l'autorité  municipale  dans  les  com- 
munes rurales,  il  s'apprêtait  à  donner  une  fausse 
portée  à  ma  pensée. 

J'ai  toujours  été  convaincu  que  tôt  ou  tard 
vous  seriez  obligés  de  constater  cette  impuis- 
sance des  communes  rurales  de  fournir  tous  les 
éléments  nécessaires  à  l'exercice  plein  et  entier 
des  attributions  municipales  telles  que  je  les 
conçois. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  aurait  une  modifi- 
cation inévitable  à  cette  partie  de  nos  lois  mu- 
iiicii^es;  et  lorsque  vous  serez  arrivés  à  cet 
état  que  je  considère  comme  le  seul  normal  et 
rationnel,  le  seul  qui  rende  possible  une  éman- 
cipation réelle  des  communes  en  France,  alors, 
comme  les  attributions  municipales  ne  seront 
confiées  qu'à  des  citoyens  en  état  de  les  exercer, 
je  le  décure  hautement,  il  n'y  aura  plus  aucun 
motif  légitime  de  se  refuser  à  voir  dans  de  telles 
fonctions  la  plus  haute  présomption  de  capacité, 
et  de  contester  aux  hommes  Investis  de  ces 
fonctions  par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens, 
le  droit  de  concourir  à  l'élection  politique, 
fussent-ils  au  nombre  de  400,000  et  davan- 
tage. 

M.  Davergler  de  HanraBae.  Messieurs,  je 
ne  crois  pas  avoir  donné  une  ftiusse  interpréta- 


tion à  la  pensée  que  notre  honorable  collègue 
M.  Odilon-B^rrot  exprimait  le  4  janvier  lti34. 

Voix  au  centre  :  En  1831. 

M.  Davergler  de  ilaaraaoe.  Je  vous  de- 
mande pardon,  c'est  eu  1834.  Voici  la  phrase  de 
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M.  Odiloa  Barrot,je  vous  demande  la  permission 
delà  relire  : 

«  Ce  serait  de  faire  rentrer  dans  la  loi  toutes 
les  capacités  connues,  influence  réelle,  existant 
par  elles-mêmes  {Agitation);  et  dans  ces  capa- 
cités vous  prendriez  non  seulement  celles  du 
jury,  mais  encore  toutes  les  nouvelles  capacités 
qui  viennent  surgir  de  notre  toi  municipale;  ces 
nouvelles  capacités  qu'une  élection  libre  vient 
de  signaler  dans  les  conseils  municipaux.  » 

11  est  évident,  quelle  que  soit  la  pensée  ulté- 
rieure de  M.  Udilon  tiarrot  sur  notre  système 
municipal,  que,  dans  cette  phrase,  il  a  entendu 
parler  des  conseillers  municipaiix  nouvellement 
élus. 

J'ai  donc  pu  dire  que  H.  Odiloa  Barrot,  dans 
riulérèt  de  la  capacité,  voulait  adjoindre  au 
corps  électoral  actuel  tous  les  conseilters  muni- 
cipaux c'est^-dire  4  h  500,000  citoyens  pris, 

Four  les  trois  quarts,  dans  des  communes  où 
on  trouve  difficilemeal  un  maire  et  un  adjoint 
qui  sachent  lire. 
Maintenant  je  continue. 
Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  prétends  pas 
discuter  ici  la  valeur  d'aucune  de  ces  combinai- 
sons. Tout  ce  que  je  veux  établir,  c'est  qu'au 
loud  de  toutes  il  y  a  une  pensée  commune,  celle 
qu'il  dépend  du  législateur  de  conrérer  l'électorat 
comme  il  lui  plaît,  et  à  la  seule  condition  de 
comprendre  ei  de  satisfaire  les  vrais  besoins 
du  pays. 

La  question  de  droit  ainsi  écartée,  reste  la 
seule  quesiiou  véritable,  celle  d'utilité.  La  loi 
électorale  actuelle  donne-t-elle  ou  non  au  pays 
le  gouvernement  représentatif  vrai,  ce  gouver- 
nemeut  pour  lequel,  pendant  quinze  ans,  le  pays 
a  combattu,  et  qu'il  a  conquis  en  Juillet?  C'est 
ce  qu'il  faut  examiner  malmenant. 

fit  d'abord,  Messieurs,  pour  juger  si  un  ins- 
trument est  bon  ou  mauvais,  il  importe  de  savoir 
ce  que  Ton  veut  en  laire.  Fixons-nous  donc  bien 
sur  le  rôle  que,  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif vrai,  la  Chambre  des  députés,  fille  de  l'élec- 
tion, est  appelée  a  jouer.  Si,  comme  on  l'a  pensé 
longtemps,  comme  quelques  personnes  le  penseut 
encure,  il  ne  s'ajgit,  pour  la  Ciiambre,  que  de 
venir  contrôler  ici  les  actes  d'un  pouvoir  né 
hors  d'elle,  et  sans  participation  ;  si  sa  mission 
se  borne  à  modérer  quelques  dépenses,  à  recli- 
Uer  quelques  chiffres,  à  amender  ou  rejeter 
quelques  lois;  si,  en  un  mot,  elle  n'a  d'autre 
puissance  que  de  critiquer  sans  jamais  agir,  de 
retenir  sans  jamais  diriger,  alors,  j'en  conviens, 
il  peut  ôlre  ludlilerent  qu'il  y  ait  dans  la  Chambre 
de  l'eusemble  et  de  l'unité;  alors  11  peut  con- 
venir que  toutes  les  influences  et  toutes  les 
opiuions  s'y  balancent.  Mais  si  c'est  là  une  théo- 
rie dus  vieuxtempsi  rajeunie  sous  la  Restauration 
au  profil  d'une  monarôhie  qui  tombait;  si,  dans 
le  gouvernement  représentatif  tel  que  la  Révo- 
lution l'a  tait,  la  Chambre  des  députés  doit  non 
seulement  retenir,  mais  diriger,  non  seulement 
critiquer  une  action  étrangère,  mais  avoir  son 
action  propre,  non  seulement  suivre  l'impulsion, 
mais  la  donner;  si  les  ministres,  en  un  mot,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  les  chefs  de  la  ma- 
jorité, alors,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  faut, 
au  lieu  d'un  équilibre  impuissant,  la  prépondé- 
rance d'une  de^  forces  sociales  sur  les  autres  ; 
au  lieu  d'une  diversité  auarcliique,  quelque 
clioiie  iriiuniuj^éne  dans  les  Intentions  et  l'esprit, 
tiiiiun  do  la  tuialilé  du  corps  appelé  à  gouverner, 
du  mollis  de  sa  majorité.  11  faut,  en  un  mot,  que, 
tout  en  donnant  une  juste  [ûtrt  k  toutes  les 


opinions,  à  toutes  les  influences,  la  loi  électorale 
assure  le  pouvoir  auxopinionaetuiz  InfluoiGa 

Ïtti,  dans  Tétat  de  la  société,  sont  les  plus  {ffopru 
faire  avancer  la  civilisation  et  prospérer  le 
pays.  Ài-je  besoin  d'ajouter  que  ces  opioions  et 
ces  influences  sont  aujourd'hui  celles  de  la  dasK 
moyenne,  de  cette  classe  dont  l'avènemeot  aa 
pouvoir  est  le  plus  grand  et  le  plue  fécoDd 
résultat  de  nos  quarante  années  de  révoluUos? 
Aux  cMtra  .*  Très  bien  1  très  bien  ! 
H.  Dnvergler  ée  HaaraHiie.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, quand  dans  un  esprit  plus  philosophique 
que  politique,  on  reproche  à  la  loi  électorale  ac- 
tuelle de  ne  pas  établir  entre  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  influences  un  équilibre  i^rlait; 
quand,  au  nom  du  peuple  qui  o  en  sait  rleo,  en 
se  plaint  que  cette  loi  donne  à  ce  qu'on  appelle 
la  bourgeoisie  une  prépondérance  décidée,  on 
ne  fait,  a  mon  avis,  que  déclarer  la  loi  actuelle 
bonne,  juste,  conforme  aux  principes  de  la  Ré- 
volution, appropriée  à  l'état  réel  de  la  société. 
A  qui,  en  effet,  s'il  n'appartenait  aux  classeà 
moyennes,  devrait  appartenir  aujourd'hui  le  pou- 
voir? {Mouvements  en  sem  divei;*-)  Aui  cla&seï 
aristocratiques  !  Je  suis  fort  loin  de  mécoaoaitre 
les  services  que  ces  classes  ont  rendus  autrefois, 
ou  de  nier  ce  qu'elles  ont  eu  de  grandeur  et 
d'éclat,  mais  les  plus  aveugles  dolTent  s'aperce- 
voir que  leur  temps  est  passé.  Aux  classes  la 
plus  pauvres?  J'ignore,  pour  ma  part,  si  Ici 
classes  inférieures  de  la  société  arriveront  jaouii 
&  un  degré  do  lumières  de  civilisation  et  de  loisii, 
tel  qu'au  lieu  d'être  gouvernées,  elles  puisseot 
gouverner  elles-mêmes;  mais,  ce  que  je 
c'est  qu'elles  n'en  sont  pas  la;  ce  que  je  &ais,l 
c'est  qu'aujourd'hui  il  faut  gouverner  pour  elHj 
non  par  elles  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  leur  dooner 
uae  action  directe  sur  les  affaires  publiques 
c'est  retomber  dans  tons  les  désordres,  dam 
toutes  les  folies  d'un  temps  qui  n'est  pas  loin- 
Aux  classes  moyennes  appartient  donc  légitime- 
ment aujourd'hui  le  gouvernement  de  la  France 
{Slowtementt  en  tens  <ûvers.)  Et  qu'on  ne  vieune 
pas  nous  accuser  de  vouloir  ainsi  substituer  use 
aristocratie  à  une  autre,  et  mettre  des  iatéréti 
particuliers  au-dessus  des  intérêts  généraux.  Ce 
qu'il  y  a  d'admirable  dans  les  classes  moyeaue^ 
c'est  que,  pénétrant  par  leurs  extremitéti  oppo- 
sées au  sein  des  classes  aristocratiques,  etau| 
sein  des  cluses  populaires,  elles  participeat  à  la 
fois  du  sentiment  conservateur  de  celies-là,  et 
de  l'instinct  novateur  de  celles-ci. 
Aux  centres  :  Très  bleu  !  très  bleu  ! 
M.  Duvergler  de  HaBraaae.  C'est  que  pro- 
priétaires et  travailleuses,  elles  confondent  eu 
elles  des  Intérêts  qui,  partout  ailleurs,  sembleat 
séparés  et  divergents;  c'est  qu'eu  un  mut,  il  n'di 
dans  la  société  rien  de  légitime,  rien  de  boa. 
rien  d'utile,  qu'elles  ne  conuennentet  ne  repré- 
sentent. {Trii  Mm!) 

Sans  doute,  à  côté  de  leurs  qualités  les  classes 
moyennes  ont  leurs  défauts;  mais  si  ces  défuits 
sont  de  nature  à  rendre  quelquefois  le  gouver- 
nement difficile,  c'est  un  inconvénieot  qaiw 
mène  certes  pas  &  cette  tyrannie  nouvelle  qu  ou 
feint  de  redouter. 

Ici,  Messieurs,  je  prévois  une  objection  bana^e- 
Après  avoirattaqué  la  loi  électorale  parce  qu'elle 
constitue  la  prépondérancedes  classes  moyeaiics 
11  est  possible  qu'on  se  demande  si,  dans  w 
cercle  que  celle  loi  a  tracé,  les  classes  moyeaocË 
prennent  place  tout  entières;  il  est  pMsibie  que 
l'un  signale  à  cet  égard  quelques  aaooiahes, 
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singularités.  Assurément  il  faut  peu 
;ence  politique  pour  découvrir  qu'entre 
n  qui  paye  200  nnncs  d'impôts  et  celui 

paye  que  190 Ja  différence  est  petite; 
en  faut  moins  encore  pour  s'appuyer 
utile  argument.  Qui  ne  sait  en  effet  que 
tite  a  quelque  chose  d'imparfoit  et  d  ar* 

ce  qui  n'empêche  pas  qu'une  limite  en 
soit  nécessaire?  Peu  importe  d'ailleurs 
asse  moyenne  vote  tout  entière,  pourvu 
^  qui  votent  soient  animés  de  son  véri- 
>rit.  Peu  importe  que  quelques  citoyens 
rraient  figurer  sur  les  listes  électorales 
t  exclus,  pourvu  que  ceux  qui  s'y  trou- 
nt  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  inté- 
!ux .  La  loi  de  1817  restreignait  te  nombre 
eurs  bien  plus  encore  que  la  toi  de  1831. 

ftourtant  que  ce  soit  par  hasard  que 
5  ans  les  classes  moyennes  aient  con- 
Qtte  loi  comme  la  plus  précieuse  de  leurs 
es.  et  la  première  de  leurs  garanties? 
que  ce  soit  sans  motir  que.  modiflée  et 
par  le  parti  de  l'ancien  régime,  quand 
1  préludait  aux  folies  qui  l'ont  renversée, 
ie  et  élargie  en  1830  et  1831,  elle  soit  en- 
I>oint  de  mire  de  tous  les  ennemis,  quels 
)ient,  de  la  monarchie  constitutionnelle? 
m  au  centre.) 

les  classes  moyennes  ne  s'y  trompent 
Ls  :  quand,  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
attaque  la  loi  électorale  actuelle,  non 
uelques  détails,  mais  dans  sa  base,  ce 
lies  que  l'on  déclare  incapables  de  gou- 
;  c'est  leur  pouvoir,  le  pouvoir  qu'elles 
iquis  au  prix  de  quarante  années  de  ré- 
n  qu'on  voudrait  leurravirpour  le  donner, 
es  combinaisons  de  la  toi,  ou  les  chances 
înements,  soit  &  une  aristocratie  déchue, 
les  masses  aveugles  et  passionnées.  (Sen- 
V  Et  ceci,  Messieurs,  donne  le  secret  de 
s.e  coalition  qui  s'est  formée  depuis  un  an 
la  loi  électorale  actuelle.  Dans  cette  coali- 
1  y  a,  départ  et  d'autre,  un  sous-entendu, 
cun  espère  bien,  celui-ci  par  l'élection 
!,  celui-tà  par  les  deux  degrés,  avoir,  en 
ive,  bon  marché  de  son  allié.  Mais,  en  at- 
it„il  faut  se  réunir  contre  l'ennemi  coro- 
c'est-à-dire  contre  la  classe  moyenne:  en 
lant  il  faut  tâcher  de  débusquer  cet  ennemi 
forteresse  dans  laquelle  il  parait  solide- 
cantonné.  De  là,  après  des  haines  si  ar- 
},  une  si  touchante  réconciliation  ;  de  là 
ition  d'un  même  drapeau,  d'un  même  sym- 
d'un  même  mot  d'ordre-,  de  là  l'invention 
grand  parti  réformiste  au  sein  duquel  doi- 
venir  se  fondre  et  se  perdre  tous  les  au- 
lartis;  de  là  aussi,  ce  qu'il  y  a  de  plus  po- 
lans  la  combinaison,  le  secours  et  les  votes 
se  prête  mutuellement.  {Àdbé$iimau  centre.) 
ne  voudrais  pas,  Messieurs,  descendre  de  ce 
se  paraît  le  point  culminant  de  la  question 
1  considérations  secondaires;  cependant,  à 
n  de  notre  ici  électorale,  on  parle  si  sou- 
et  si  étrangement  de  la  loi  électorale  an- 
e  que  vous  me  pardonnerez  d'en  dire  quel- 
nota.  L'Angleterre  a  cinq  ou  six  fois  plus 
cteurs  que  fa  France,  rien  n'est  plus  cer- 
Maia  avant  la  réforme  électorale  elle  n'en 
[guère  moins,  et  personne  n'ignore  qu'ils 
iRt  distribués  de  telle  sorte  que  la  majorité, 
majorité  incontestable,  appartenait  toujours 
ristocralie.  J'en  tire  cette  première  consé- 
ice  que  le  nombre  des  électeurs  est  peu  de 
e  auprès  de  leur  distribution. 


A  gavche  :  C'est  vrai! 

H,  Dnvergler  «le  Hanranpe.  C'est  d'ail- 
leurs, Messieurs,  une  singulière  erreur  que  de 
vouloir  isoler  une  loi  électorale  de  l'état  de  la  so- 
ciété oCi  ellea  pris  naissance, des  institutions,  des 
moeurs,  des  préjugés  même  qui  l'entourent.  Ayez 
comme  en  Angleterre  une  aristocratie  maîtresse 
du  sol,  dévouée  aux  vieilles  institutions  du 
pays,  et  qui,  bien  que  fort  affaiblie  depuis  quel- 
ques années,  exerce  encore,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  élections  qui  viennent  de  finir,  une 
haute  et  puissante  Influence;  ayez  des  corpora- 
tions, sorted'aristocratiecolleclive  qui  gouverne 
les  villes;  ayez  un  clergé  propriétaire  intimement 
lié  à  l'Etat,  et  dont  l'action  ne  manque  aussi  ni 
d'étendue  ni  de  profondeur;  ayez  tout  cela  avec 
le  vote  public,  et  peut-être  pourrez-vous,  sans 
inconvénients  graves,  créer  un  million  d'élec- 
teurs. Mais  si  de  tout  cela  rien  n'est  possible  ni 
désirable,  cessez  de  conclure  d'un  pays  à  l'autre 
et  d'un  état  de  la  société  à  un  état  tout  différent. 
{Trèt  bien/  trèt  fti«».')Dan8  tout  système  un  peu 
solidement  organisé,  tout  se  tient,  et  c'est  ce  qui 
rend  si  difficile  de  substituer,  quand  le  temps 
est  venu,  les  réformes  aux  révolutions. 

Peut-être,  Messieurs,  s'écoulera-t-il  peu  d'an- 
nées avant  que  nous  ne  voyions  chez  nos  voi- 
sins anéantir  les  corporations,  briser  les  liens 
qui  unissent  l'Eglise  à  l'Etat,  détruire,  par  l'éga- 
lité des  partages,  la  suprématie  territoriale  de 
l'aristocratie.  Ce  sont  même  là,  ie  le  crois,  pour 
ma  part,  des  changements  inévitables.  Hais  une 
fois  ces  changements  accomplis,  il  ne  m'est  pas 

E rouvé  que  la  loi  électorale  de  l'Angleterre, 
onne  peut-être  aujourd'hui,  continue  encore  à 
l'être  ;  il  ne  m'est  pas  prouvé  que.  malgré  l'extrême 
dirâculté  de  procéder  en  cette  matière  par  voie 
de  restriction,  le  salut  du  pays  ne  soit  à  ce  prix. 

Bien  que  dans  son  ensemble,  et  en  tenant 
compte  de  tout  ce  qui  la  modifie,  la  loi  électo- 
rale d'Angleterre  soit  plus  libérale  que  la  nôtre, 
je  soutiens  donc  qu'elle  l'est  moins;  je  soutiens 
de  plus  qu'avec  180,000  électeurs,  nos  élections 
sont  infînimeut  plus  réelles  que  les  élections  an- 
glaises avec  un  million  de  votants.  Quel  est, 
veuillez  me  le  dire,  celui  de  nos  collèges  élec- 
toraux où  la  première  condition  pour  être  élu 
soit  d'avoir  et  de  dépenser  beaucoup  d'argent? 
Quel  est  celui  qui  se  donne  au  plus  offrant,  et  où 
le  prix  des  voix  publiquement  voté  monte  ou 
baisse  d'heure  en  neure,  selon  les  chances  du 
scrutin? 

Je  suis  assurément  loin  de  vouloir,  ^r  un  pa- 
rallèle injurieux,  décrier  des  institutions  dont, 
malgré  leurs  imperfections,  j'admire  autant  que 
personne  la  grandeur  et  la  force  ;  mais  puisqu  on 
nous  oppose  si  souventla  Chambre  des  communes, 
il  doit  m'être  permis  de  faire  remarquer  que, 
parmi  ceux  qui  m'écoutent,  il  n'en  est  pas  un  du 
moins  qui  doive  à  la  violence  ou  à  la  corruption 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre!  (Mur- 
muras aux  extrimitét.)  Si  l'on  croit  qu'il  en  est 
autrement,  qu'on  vienne  le  dire  à  la  tribune; 
pour  moi.  je  suis  conraincu  que  personne, 
d'aucun  côté  de  cette  Chambre,  ne  doit  son  élec- 
tion à  la  violence  et  à  la  corruption.  Bt  qu'on 
ne  prétende  pas  que  les  abus  que  je  viens  de  si- 
gualer  sont  des  abus  accidentels.  Ce  sont  les 
conséquences  nécessaires,  essentielles,  de  tout 
système  électoral  qui  ne  ferme  pas  la  porte  au- 
tant que  possible  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté. 

Après  avoir  défendu  notre  loi  électorale  en 
elle-même,  il  me  resterait,  Messieurs,  à  traiter 
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la  question  fort  importante  aussi  de  l'opportu; 
nité.  Mais  je  ne  puis  rien  dire  à  cet  égard  qui 
d'avance  ne  vous  ait  frappés  tous.  Quoi!  cest 
quand  la  France  commence  à  ae  reposer  de  ses 
longues  agitations  que  ceux  auxquels  elle  a 
conflé  ses  destinées  iraient,  pour  satisfaire  de 
purs  caprices  d'esprit,  troubler  encore  une  fois 
en  elle  le  sentiment  de  la  confiance  et  le  désir 
de  la  stabilité  l  C'est  quand  le  respect  des  lois 
renaît  à  peine,  qu'en  paraissant  douter  nous- 
mêmes  de  laloi  fondamentale,  nous  ébranlerions 
de  nouveau  ce  respect  I  C'est  quand  les  ennemis 
les  plus  déclarés  de  notre  gouvernement  se  coa- 
lisent contre  un  système  électoral  dont  ils  pro- 
clament ainsi  la  salutaire  puissance,  qu'étourdis 
de  leurs  clameurs  ou  séduits  par  leurs  sopbismes, 
nous  mettrions  ce  système  électoral  en  cause  et 
presque  en  accusation  1 11  n'y  aurait  là,  Messieurs, 
permettez-moi  de  le  dire,  ni  prudence,  ni  intel- 
ligence, ni  courage.  Et  si  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  qu*on  remanie  tous  les  deux  ans 
toutes  nos  lois,  on  nous  disait  que  nous  sommes 
opposés  au  progrès,  nous  demanderions  à  notre 
tour  à  nos  adversaires  ce  qu'ils  entendent  par 
ce  mot.  Est-ce  du  progrès  que  de  tourner  sans 
cesse  dans  le  même  cercle,  et  de  défaire  chaque 
année,  pour  recommencer  ensuite  ce  qu'on  a 
fait  l'an  passé?  Bst-ceda  progrès  que  de  remuer 
éternellement  et  sans  se  lasser  des  idées  et  des 
théories  dont  quarante  ans  d'expérience  auraient 
ûù  faire  instice?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  1&  du 

Srogrès,  c'est  de  l'agitation.  Si  vous  en  douiez, 
emandez-le  au  pays  qui  veut  le  progrès,  sans 
doute,  et  qui  pourtant  s'inquiète  bien  moins  de 
toutes  vos  réformes  électorales  que  de  la  plus 
petite  question  de  finances  ou  de  douanes.  (Jfou- 
vemenlt  en  iens  divers.) 

De  out  ceci  deux  choses  me  paraissent  résul- 
ter :  l'une,  qu'en  plaçant  te  pouvoir  dans  la 
classe  moyenne,  la  loi  électorale  n'a  fait  que 
consacrerendroitcequi,enfalt,  est  le  principal 
résultat  de  nos  quarante  années  de  révolution  ; 
l'autre,  que,  quand  cette  loi  seraitimparfaite,  le 
temps  n'est  pas  venu  d'y  toucher.  Qu'on  en  finisse 
donc  avec  toutes  ces  pétitions,  démonstration 
commandée  d'une  opinion  factice,  expression  & 
double  entente  du  désappointement  commun  des 
partis.  {Murmuret  sur  auelquêi  banet.  —  Approba- 
tion au  centre.)  Au  milieu  des  difficultés  graves 

aui  nous  entourent  encore,  quand  l'équilibre 
nancier  n*est  pas  complètement  rétabli,  quand 
un  nouveau  règlement  des  intérêts  matériels  du 
pays  est  devenu  nécessaire,  quand  une  question 
qui  intéresse  &  la  fois  notre  dignité,  notre  poli- 
tique et  notre  commerce,  est  encore  pendante, 
la  Chambre  a  tout  autre  chose  à  faire  qu'à 
perdre  son  temps  en  stériles  débats  et  en  vaines 
argumentations.  Pour  ma  part,  je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'avoir  abusé  si  longtemps  de 
sa  patience  et  je  vote  avec  la  commission  pour 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  sur  toutes  les  pé- 
titions. {Marqua  nonUfreuiêt  d'iuientiment  au 
centre.) 

(M.  Uuvergier  de  Hauranne,  en  descendant  de 
la  tribune,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
Instants.) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Pagès 

(de  l'Ariège),  à  qui  M.  Golbéry  l'a  cédée. 

M.  Colbéry.  Je  demande  seulement  à  faire 
quelques  observations  de  ma  place. 

H.  le  PrétMenl.  Faites-les;  mais,  quelque 


courtes  qu'elles  soient,  votre  tour  4t  ^ 

rempli. 

H.  OdiUa  ifomt.  Laissez  puler  X. 
vous  feres  vos  observations  aprcs. 
(H.  Golbéry  se  rassied.) 

H.  Pacte  {és  CAriège).  IMem,  b  v 
tiens  coiféctives  snr  une  grande  nKsn 
puUic  ou  de  législation  «aient  nu£e^%>« 
sités  de  la  Restauration.  L'ioitiatiTe 
appartenait  exclusivement  &  la  préton.  ■ 
ces  pétitions  avertissaient  U  Goûoii»  -. 
soins  ou  des  craintes  du  peys-  i 
était  contesté  parce  qu'il  était  nécesni:^ 

Aujourd'hui  le  droit  est  reconnt)  :  siii 
cice  en  sera  rare,  parce  que  rioitialiTt 
les  immunités  de  la  Chambre.  Préjuge'  : 

§ rende  mesure  est  nécessaire  et  qu'ellê;- - 
ans  cette  enceinte  ni  organe  ni 
c'est  signaler  une  grande  défiance  dec  ' 
raee  ou  de  notre  prévision. 

J'accepte  cette  défiance,  parce  que  Ji  •■ 
la  liberté  soit  ombrageuse.  Bile  bob  • 
d'ailleurs  ce  service  que  chacun  s«n 
s'expliquer  avec  francnise.  Ici  oa  ie  p>=i 
crainte  ;  ce  n'est  pas  une  loi  qa'oo  i 
une  théorie  qu'on  débat.  L'erreur  est  se- 
mais le  silence  serait  sans  loyauté. 

Il  feut  que  chaque  opinion  fixe  sa  ^• 
fixe  le  pays  sur  sa  pensée. 

QuaUre  questions  se  présentent  :  le  r' 
universel  et  direct,  le  vote  universe  l 
suffrage  à  deux  degrés,  le  progrès  ei  ■ 
quo. 

Le  suffire  universel  et  direct  Jim-r'. 
par  l'opinion  républicaine  :  elle  veut  le  ^ 
universel,  parce  que  tont  citoyen  doii  :  - 
sa  part  de  souveraineté  ;  elle  veut  le 
direct,  parce  que  l'exerdoe  de  la  tn^^. 
ne  peut  être  délégué. 

Dans  les  républiques  de  rantiquité. 
souverain  parce  qu'on  était  citoyen.  Cr:. 
comprendre  dans  toute  sa  plénitude  le  .-"^ 
de  l'homme  et  la  majesté  du  peuple. 
que  l'esclavage  était  au-dessous;  et  leï>.'i 
cains  du  xix*  siècle  ne  voudraient  paiai= 
de  la  liberté  des  nos  an  prix  de  resdi'Lv 
autres. 

Dans  les  théories  actaellee,  trois  ccii  ' 
sont  imposées  à  l'éleetorat 

On  exige  un  cens  fixe,  mais  on  le 
bas;  on  exige  un  âge  déterminé,  muac' 
très  jeune.  Ainsi,  a  leur  propre  insu,  ' 
blicains  s'arrêtent  devant  la  société  \diV 
temps  l'a  faite.  Ils  n'ont  pas  un  priBci:' 
veau,  un  droit  absolu;  c'est  l'aristocra^- ' 
la  démocratie;  c'est  un  privilège  et  le  (Tr- 
ie vôtre.  C'est  toujours  un  cens  fixe  et 
dire  contre  eux  tout*ce  qu'ils  disent  ct^^ 
sur  ce  centime  qui  fait  et  défait  les  t- 
C'est  toujours  un  Age  déterminé,  et  l'o:  ' 
répéter  contre  cet  âge  tout  ce  qu'on  ï 
la  Restauration  contre  les  trente  ans,  toa:  ■ 
dit  aujourd'hui  contre  les  ving-cinq.  tout  - 

Kut  dire  sur  cette  nuit  qui.  faisani  - 
omme  de  la  minorité  à  la  majorilé  > 
lui  apporte  durant  le  sommeil  un  priviW 
ne  doit  pas  à  une  capacité  réelle,  mï^  :  ' 
fiction  légale. 

L'esprit  républicain  a  bien  vu  qu'il  'i--^ 
conditions  électorales  et  qu'il  loi  éuita  - 
de  foire  régler  tes  droits  de  ceux  qui  M 
par  ceux  qui  ne  possèdent  pas;  ùa--  ■' 
propre  insu,  il  s'est  arrêté  devant  cette  i:-'* 
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raie  qui  bonleTerseraît  de  fond  en  comble, 
dis  pas  la  société  existante,  mais  toute 
é  possible. 

veut  encore  une  qualité  personnelle.  On 
l  les  hommes  qui  sont  dans  la  dépendance 
itres  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  des  citoyens 
rauz  et  des  citoyens  indignes  de  Tétre  ; 
c'est  ce  qui  existe  :  ce  sont  les  jgentils- 
tes  et  les  roturiers,  la  noblesse  et  le  tiers> 

t  toujours  l'antique  idée  :  Thomme  libre 
tclave.  On  exclut  le  domestique  parce  qu'il 
taché  à  la  personne  du  maître,  comme  on 
Mt  resclave  ou  le  serf  parce  qu'il  était 
lé  au  citoyen  ou  au  seigneur.  Hais  il 
1,  pour  être  Adèle  au  même  principe,  ex- 
le  serviteur  qui  est  attaché  a  la  maison, 
tayer  qui  est  attaché  à  la  terre,  l'ouvrier 
it  attacné  à  la  manufacture  ;  tout  homme 
lépend  d'autrui  parce  qu'il  vit  d'autrui. 
}n  établit  ainsi  la  servitude  électorale,  et 
turgs  pourris  anglais.  Le  système  républi- 
:rée  pour  l'élection  une  espèce  de  noblesse 
roture  personnelle  que  1815  et  1 830  n'avaient 
réée.  Ces  deux  Chartes  se  bornent  à  fixer 
et  le  cens  ;  elles  avaient  constaté  l'inégalité 
ïhesse,  mais  elles  avaient  respecté  l'égalité 
nnelle. 

IX  fois  le  suffrage  universel  a  été  pratiqué 
rance.  Nous  lui  devons  la  Convention  et 
;ux  Conseils.  Pour  arriver  à  son  but,  la  Con- 
on  fut  obligée  de  tuer  ou  de  proscrire  la 
éloauente  et  la  plus  noble  partie  des  tins 
eupie;  et  elle  finit  par  placer  le  despotisme 
l'anarchie.  Le  Directoire  fut  obligé  de  casser 
grande  partie  des  élections  pour  maintenir 
publique  contre  la  réaction  royaliste.  Dans 
■AS  on  frappe  l'élection,  dans  l'autre  on 
e  tes  élus;  dans  tous  les  deux,  on  détruit  le 

électoral.  Ainsi  le  suffrage  universel,  deux 
xpérimeaté,  a  deux  fois  tourné  contre  lui- 
e.  et  deux  fois  il  n'a  pu  être  universel, 
is  le  privilège  électoral,  il  y  a  un  droit 
lun,  un  droit  social  qui  dans  ravenir  finira, 
sre,  par  appartenir  à  tous.  Dans  le  moment 
I,  ce  droit  se  change  en  privilège  parce 
est  l'apanage  exclusifde  quelques-uns.  Mais 
jt  du  moins  lui  rendre  cette  justice,  qu'il 
L  conséquence  logique,  le  résultat  nécessaire 
rincipe  gui,  dès  l'origine,  a  constitué  l'an- 

société  française.  Sous  ta  féodalité,  l'bomme 
lit  pas  de  valeur  personnelle;  il  la  tirait  de 
rre  ou  de  la  profession  :  baron  parce  qu'il 
idaitnne  baronnie;  bourgeois,  parce  qu'il 
ïssait  un  art  libéral.  Le  princii)e  est  encore 
ême  :  c'est  de  la  terre  que  le  citoyen  tire  le 

qui  le  fait  électeur,  c'est  de  la  profession 

tire  la  patente  qui  le  fait  électeur.  Ce  qu'on 
lie  propriété  agricole,  industrielle,  commer- 
n  est  qu'une  transformation  de  ce  q_u'i>n 
ilait  jadis  la  féodalité,  passage  du  privilège 
roit  s'opérant  avec  lenteur  par  la  marche 
erops,  le  progrès  social,  les  necessitéf)  huma- 
ires  :  progrès  nécessaire,  inévitable,  dont  la 
eur  même  assure  le  succès  et  la  durée.  Les 
ilutions  mises  à  part,  tout  se  fait  avec  len- 
-  dans  Tordre  social.  Ainsi,  par  sa  pente 
ne,  la  société  actuelle  arrivera  au  plus  ample 
'toppement  du  droit,  et  elle  y  parviendra 
}  faire  trembler  le  sol,  comme  une  puissance 
sistible,  parce  qu'elle  est  légitime,  et  qu'elle 
ses  ordres  le  temps  et  l'espace,  les  généra- 
is et  la  lumière. 

lais  si  la  marche  lente  des  sociétés  repousse 


tous  ces  moyens  abruptes  qui,  sous  prétexte 
d'accélérer  le  progrès,  ne  font  que  le  pervertir 
et  le  retarder,  le  suffrage  universel  basé  sur  le 
cens  et  la  profession,  t  quelque  degré  qu'on  le 
fasse  descendre,  n*e8t  pas  un  principe  républi- 
cain. 

Ce  n'est  pas  en  dehors  de  l'bomme,  c'est  dans 
l'homme  même,  dans  ce  qui  est  inhérent  à  sa 
nature,  dans  les  facultés  qui  lui  sont  propres, 
que  la  République  doit  prendre  la  base  des  oroits 
politiques.  Cette  base  n'est  écrite  ni  dans  la 
Constitution  de  91,  ni  dans  celle  de  l'an  111.  C'est 
ailleurs  que  se  trouve  le  principe  vrai,  fécond, 
des  répuDliques,  si  les  républiques  sont  dans  les 
destinées  de  ravenir. 

Le  cens  est  un  élément  monarchique,  et, 
quelque  minime  qu'il  soit,  il  ne  peut  appartenir 
à  la  République,  il  remontera  toujours  à  sa  source. 

En  93.  il  va  de  l'anarchie  des  clufae  &  la  dic- 
tature de  la  Convention  sur  la  France;  de  îa 
Montagne,  sur  la  Convention  ;  du  comité  de  Salut 
public,  sur  la  Montagne;  de  Robespierre,  sur  le 
comité  de  Salut  public.  En  l'an  VIII,  il  s'ache- 
mine vers  un  consulat  de  cinq  ans,  et  puis  de 
dix  ans,  et  puis  à  vie:  et  puis  il  arrive  a  l'Em- 
pire. C'est  que  le  cens,  quel  qu'il  soit,  est  mo- 
narchique, et  qu'on  ira  sans  cesse  de  la  pro- 
priété du  champ  ou  de  l'atelier  à  la  propriété 
du  pays.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  repré- 
sentatif, qui  arrête  le  pouvoir  dans  sa  route 
d'usurpation,  est  presque  une  république  et  sou- 
vent môme  mieux  qu'une  république. 

Baser  le  suffrage  universel  sur  le  cens  est  donc 
une  idée  monarcnique.  LaRépublimie  doit  cher- 
cher une  autre  base,  une  pensée  plus  analogue, 
plus  sympathique,  et,  par  conséquent,  plus  fé- 
conde. 

Jusqu'ici  je  n'ai  raisonné  que  dans  la  théorie 
démocratique.  La  Chambre  me  permettra  de 
poursuivre  encore,  et  je  dirai  aux  républicains 
de  bonne  foi  :  Vous  ne  voulez  ni  d'une  république 
de  Tantiquité  finissant  par  l'esclavage,  ni  d'une 
république  directoriale  finissant  par  l'anarchie, 
ni  d'une  république  consulaire  unissant  par  le 
despotisme.  Alors  une  seule  alternative  vous 
reste  :  la  république  américaine  ou  la  république 
conventionnelle. 

Sans  doute  tout  Français  repousse  cette  époque 
de  terreur  et  de  sang;  personne  n'oserait  donner 
à  la  liberté  un  échafaud  pour  trône  et  la  hache 
du  bourreau  pour  sceptre. 

Reste  alors  la  république  américaine,  sublime 
institution  quand  elle  est  aborigène.  En  France, 
elle  serait  exotique;  il  fout  voir  ce  qu'elle  de- 
viendrait. 

Après  l'expulsion  des  Anglais,  les  Etats-Unis 
firent  une  table  rase.  Pas  de  clergé  politique. 


l'Union  n'appartenait  pas  seulement  à  la  liberté, 
elle  était  prédestinée  à  la  république.  Tous  les 
éléments  étaient  sous  le  même  niveau;  l'égalité 
était  un  fait.  Nul  privilège  n'était  établi;  la  li- 
berté politique  et  civile  était  un  fait.  L'Océan 
d'un  côté,  les  déserts  de  l'autre,  l'indépendance 
nationale  était  un  fait.  Les  terres  appelaient  les 
cultivateurs;  les  villes,  les  industriels;  la  mer 
et  les  fleuves,  le  commerce  ;  la  prospérité  était 
encore  un  fait. 

Chez  nous  aucun  de  ces  faits  n'existe.  Veut-on 
l'égalité  républicaine?  il  faut  niveler;  la  Uberté? 
il  faut  briser  le  privilège;  mais  de  la  lutte  sur- 
gira la  guerre  civile.  Veut-^n  l'indépendance? 
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on  ue  l'aura  qu'au  prix  de  la  guerre,  et  il  fkut 
renouveler  le  pacte  avec  la-  victoire  ou  avec  la 
mort.  Veut-on  la  richesse?  ici  tout  est  pris.  La 
terre  est  conquise,  les  industries  sont  envahies. 
La  richesse  ne  peut  changer  de  maître  que  par 
la  confiscation  ou  l'assassinat  juridique. 

Ainsi,  avant  d'arriver  k  la  république  améri- 
caine, on  se  trouve  face  &  liace  avec  tous  les  élé- 
ments qui  ont  suscité  la  RéTolntlon  conveation- 
nelle.  Qui  oserait  encore  doubler  cet  autre  cap 
des  tempêtes?  Le  péril  est  certain,  le  succès  dou- 
teux, improbable  même.  Après  le  9  thermidor 
Tient  le  18  brumaire;  l'anarchie  mène  au  des- 
potisme. Un  autre  Napoléon  succéderait  à  un 
autre  Robespierre;  et  d'ailleurs  où  sont  ces 
hommes,  l'un  pour  recommencer  la  Convention, 
l'autre  pour  refaire  l'Bmpire? 

Toute  mesure  violente,  émeute  ou  guerre,  vio- 
lation de  la  Charte  par  le  pouvoir,  abus  de  la  li- 
berté par  le  suffrage  universel,  tout  nous  con- 
duirait également  a  l'abîme. 

J'arrive  au  suffrage  à  plusieurs  degrés. 

Ici  le  peuple  n'est  pas  appelé  à  l'élection  po- 
litique; il  n'élit  que  des  électeurs  qui  élisent  en- 
suite les  députés.  C'est  la  démocratie  qui  nomme 
une  aristocratie  électorale.  Le  peuple  est  d'au- 
tant plus  déshérité  de  ses  droits,  qu'ayant  l'air 
de  les  exercer  il  perd  l'espérance  même  de  tes 
revendiquer,  et  il  les  aliène  d'une  manière  d'au- 
tant plus  irrévocable^  que  lui-même  les  cède  aux 
électeurs  qu'il  choisit.  L'aliénation  n'est  pas  une 
usurpation,  c'est  un  louajge  volontaire  et  perpé- 
tuel; c'est  une  transmission  de  souveraineté. 

Quelques  républiques  d'Italie  ont  usé  de  cette 
échelle  électorale  ;  elle  n'y  est  jamais  restée  sta- 
tionnaire.  Habituellement  elle  a  fondé  une  dé- 
mocratie qui  a  perdu  la  liberté  en  la  livrant  t 
des  princes  étrangers.  Venise  seule  conserva 
son  iudépendance;  mais  la  démocratie  électorale 
y  créa  d  abord  une  aristocratie  permanente.  Au 
Serrar  di  cotuiglio,  l'aristocratie  créa  une  oli- 

garchie,  et  cette  oligarchie,  par  rétablissement 
u  Conseil  des  Dix  et  des  inquisiteurs  d'Btat,  or- 
ganisa la  plus  l&che  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé 
sur  un  peuple. 

Gomme  les  républicains,  les  légitimistes  s'éga- 
rent. 11  sufflra  de  démontrer  les  abus  de  la 
théorie  pour  que  tous  les  royalistes  de  bonne 
foi  cessent  d'en  réclamer  l'application.  Au  point 
de  d^rt  leur  suffrage  universel  a  les  mêmes 
inconvénients  que  celui  des  républicains;  c'est 
un  privilège  puissamment  étendu,  ici,  il  est 
mieux  entendu^  car  la  légitimité  ne  peut  s'ap- 
puyer que  sur  le  privilège.  Hais  il  y  a  péril  à 
faire  jaillir  Taristocratie  d'une  urne  démocra- 
tique. L'aristocratie  monarchique  doit  venir  du 
roi,  elle  ne  saurait  venir  du  peuple;  elle  se  sou- 
viendrait toujours  de  son  origine  populaire,  et 
ce  serait  un  bizarre  contraste  que  ces  suppliants 
de  la  multitude  qui  se  feraient  les  tuteurs  de  la 
royauté.  Les  deux  principes  se  choquent  et  se 
repoussent  dans  les  idées  mômes  ue  ceux  qui 
les  inventent.  Gomme  pensée  légitimiste,  elle 
serait  funeste  à  la  royauté:  comme  moyen  d'op- 
position, elle  serait  funeste  aux  légitimistes:  en 
effet,  s'il  descend  d'un  degré,  le  suffrage  uni- 
versel conduit  à  l'anarchie. 

Hais  ce  suffrage  a  pour  unique  objet  de  nom- 
mer des  électeurs.  Ici  se  présente  une  difficulté 
nouvelle  :  est-ce  le  cens  qui  déterminera  Téli- 
gibilité?  Mais  alors  ia  loi  actuelle  est  plus  libé- 
rale que  le  suffrage  universel.  La  loi  appelle  tous 
ceux  qui  payent  un  cens  déterminé;  et  le  suf- 
frage n'offrirait  que  la  possibilité  de  choisir 


Sarmi  ceux  qui  sont  légalement  app^;ce  n  est  I 
onc  qu'un  moyen  d'exclure.  La  loi  offre  un  sys- 
tème absolu;  le  suffrage  universel  est  un  sys- 
tème exclusif,  il  est  donc  moins  juste,  moiagli-  , 
béralj  moins  universel  que  la  loi  même. 

Hais  quel  sera  le  cens  nécessaire  pour  qu'on 
possède  le  droit  électoral)  fixerez-voos  au- 
dessus  de  300  fruics?  Vous  voules  doacptre  que 
la  Restauration.  Vous  borneretvous  à  300fnuic8?  i 
Hais  ce  serait  pire  aussi,  car  la  Reatauntiu 
^pelait  tous  ceux  qui  payaient  300  tnaa,  « 
vous  voulez  seulement  qu'on  puisse  dioisir  du 
p<)rtion  d'entre  eux.  Descendrez-vous  jusqD'à 
200  francs  ?  Hais  c'est  la  loi  actuelle.  Aujour-  ' 
d'bui  tous  sont  appelés,  et  le  suffrage  uniferael, 
choisissant  ses  élus  parmi  les  appelés,  dimioue- 
rait  le  nombre  existant  de  tous  ceux  qu'il  ne 
choisirait  pas.  Descendrez-vous  au-dessous  de , 
200  francs?  Hais  la  loi  actuelle  peut  y  descendre 
avec  plus  d'avantage  que  vous,  car  votre  élec- 
tion n'en  choisira  qu'un  certain  nombre,  taudis 
que  la  loi  les  appellera  tous.  Ainsi,  soos  (om 
les  rapports,  le  système  actuel  du  goureraernent 
est  préférable.  Sans  doute  il  faut  trouver  mieui, 
mais  le  suffrage  à  deux  degrés  nous  doDoeraii 
pire. 

U  Y  a  plus  :  A  l'insu  même  de  ses  auteurs,  il 
ouvrirait  au  pouvoir  une  route  funeste.  Si  l'èlec-  ! 
tion  à  deux  degrés  était  dans  la  Charte,  je  tt 
respecterais,  parce  que  les  chartes  dorent  u- 
tant  que  les  dynasties,  et  que  les  rois  tombent 
quand  ils  y  toudient. 

Usls  on  veut  la  placer  dans  une  loi,  et  les  lois.  ' 
ouvrage  d'un  moment,  sont  livrées  à  ta  ToLonté 
des  I&islateun  et  au  caprice  des  majorité!. 
Deux  degrés  conduir^entà  trois,  trois  pourraient 
conduire  à  quatre.  Le  peuple  ne  nommerait  <i«| 
des  électeura,  la  propriété  moyenne  ne  am-  \ 
merait  que  des  électeurs,  les  gros  propriétaires 
seuls  pourraient  nommer  leurs  députés.  Une 
féodalité  électorale  remplacerait  la  féodalité  dn 
moyen  i%G  ;  tout  le  système  électoral  ne  serait 
qu'une  honteuse  dérision. 

Je  crois  h  la  loyauté  du  cœur,  mais  je  croU 
aussi  aux  erreun  de  l'esprit. 

Si  ces  idées  sont  fausses,  le  sentiment  qui  k) 
inspire  est  noble  et  vrai.  On  a  tout  dit,  peut^ 
trop  dit,  sur  le  système  électoral  actuel.  1)  a  des 
vices,  en  effet,  moins  pour  ce  qu'il  renfernieqw 
pour  ce  qu'il  omet  Une  réforme  est  désirée  pir 
les  meiUeura  esprits  ;  bientôt  elle  sera  nécessaire 
Hais  une  réforme  n'est  pas  une  subversion  radi 
cale  du  système  électoral.  La  réforme  est  ua 

Srogrès,  elle  ne  saurait  être  une  révolution.  C  est 
onc  un  système  réformiste  intermittent,  pri>- 
gressif  qui,  lentement,  et  de  loin  en  loin,  doii 
étendre  le  cercle  électoral.  C'est  par  là  que  li 
loi  peut  se  mettre  en  harmonie  avec  la  marctiâ 
de  resprit  humain,  les  progrès  de  la  civilisation, 
les  besoins  et  les  intérêts  variables  d'un  pays. 

La  loi  électorale  doit  choisir  entre  lavaleufde 
l'homme  ou  la  valeurdecequ'il  possède.  Vbomt 
ne  peut  être  pris  pour  base  que  dans  les  Euu 
où  fa  famille  est  constituée.  Et  comme  cet  état 
politique  avait  pour  inconvénient  les  castes,  le 
patriciat,  la  noblesse,  il  est  abandonné.  Toutefois, 
c'était  Ift  seulement  que  rhomme  avait  tonte  a 
valeur  politique,  morale,  religieuse.  Tenant  ftu 
sol  par  sa  propriété;  &  la  perpétuité,  par  sa 
mille;  au  progrès,  par  son  intelligence,  il  élau 
à  la  fois  rhomme  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir. 

L'homme  isolé  de  la  famille  est  une  actualité, 
ii  n'a  ni  veille  ni  lendemain.  C'est  l'égorsine, 
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itérât  personnel,  c'est  le  moi.  Par  lui- 
t  par  lui  seul,  tout  se  fait  pour  lui  seul 
lui-môme.  Tout  gouvernemeut  est  une 
lans  laquelle  il  veut  les  plus  gros  béné- 
e  la  société  perde,  peu  lui  importe  pourvu 
gne.  Que  l'état  social  s'ébranle,  peu  lui 
pourvu  qu'il  dure  autant  que  lui,  ou 
ns  la  révolution  qui  s'approctie,  il  puisse 
une  meilleure  part.  Là,  rien  d'élevé,  de 
:3e  religieux  dans  la  conscience;  rien  de 
patriotique,  d'indépendant  dans  le  ca- 
;  rien  de  ferme,  de  stable,  de  prévoyant 
•^prit.  Chacun  se  fait  Louis  XIV  et  chacun 
1  Etat,  c'est  moi.  C'est  dire  qu'avec  ces 
!8,  il  ne  saurait  y  avoir  d'Etat 
»  la  valeur  de  Phomme  détruite  avec  la 
ne  saurait  servir  de  base  &  uo  système 
al. 

3  donc  la  valeur  de  la  propriété.  L'idée 
rannée,  féodale,  mais  c'est  la  seule  qui 
la  seule  qui  puisse  donner  l'amour  du 
,  de  l'économie;  la  seule  qui  pousse  aux 
îa  qui  conservent  ou  qui  enricnissent;  la 
^ui  puisse  encore  faire  éviter  les  passions 
svorent  la  richesse  ou  qui,  en  altérant  la 

empéclient  le  travail  de  la  conquérir.  Ce 
sas  là  sans  doute  la  morale  et  les  mœurs, 
le  résultat  est  quelquefois  semblable;  et 

réalité  manque,  il  faut  se  contenter  du 
acre. 

cens,  en  remontant  l'échelle,  peut  conduire 
lodaUté.  Si  l'on  descend,  il  conduit  au  radi- 
ne. 11  peut  donc  rallier  les  partisans  des  idées 
us  gothiques  et  les  amis  des  idées  les  plus 
cées.  Le  principe  est  le  mÔme  pour  tous,  et 
aat  des  siècles  encore,  un  Btat  peut  vivre 
approcher  des  extrêmes. 

cens  doit-il  être  absolu  ou  variable?  Les 
veulent  un  nombre  d'électeurs  partoutégal; 
utres  le  veulent  en  rapport  avec  les  popula- 
t  départementales;  le  principe  est  toujours 
lème,  l'application  varie;  pour  ^aliser  le 
bre  d'électeurs,  le  cens  iiauase  ou  baisse 

département  k  l'autre. 
L  seule  question  de  réforme  ou  de  progrès 
licable  au  cens  est  celle-ci  :  Peut-on,  sans 
ger  pour  le  pouvoir  et  pour  la  liberté,  dimi- 
r  actuellement  la  quotité  du  cens  électoral? 
là  la  seule  question  réelle  qui  nous  soit  sou- 
e  par  les  pétitions  qui  nous  occupent  Si  les 
liatres  se  décident  pour  l'afQrmative,  ils  u^se- 
t  de  la  prérogative;  si  la  Chambre  croit  la 
sure  opportune,  l'initiative  lui  appartient, 
lais  la  question  de  propriété  est  plus  complexe 
on  ne  le  pense.  Sous  l'fimpire,  l'homme  n  avait 
3  la  valeurde  la  terre;  les  cinq  cents  plus  gros 
>priétaire8  étaient  seuls  électeurs  dans  leur 
parlement  Stws  la  Restauration,  l'homme 
mla  à  la  valeur  qu'il  tirait  de  sa  terre  la  va- 
ir  qu'il  tirait  de  sa  profession,  et  cette  valeur 

l'homme,  exprimée  par  la  patente,  vint  se 
ndre  à  l'impôt  et  Ait  productive  de  droit  po- 

KprfeB  la  Révolution  de  Juillet,  Thomme  fit  une 
inquête  nouvelle;  il  ajouta  à  ce  qu'il  valait 
^jà  par  l'impôt  et  la  patente  la  valeur  de-  son 
itelngeoce  qui  seule  le  0t  placer  dans  les  listes 
u  jurf,  et  qui  ne  put  le  glisser  dans  les  listes 
lecioralea,  {ûrce  qu'elle  ne  pouvait  se  résoudre 
n  argent  et  qu'il  fut  impossible  de  la  formuler 
Q  chiffreB. 

Ces  dispositions  législatives  sur  les  capacités 
ont,  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la 
^Vérité  de  mes  expressions,  la  loi  la  plus  ntau- 


des  droits  élMtoraux  Airent  acquis  aux 
es  de  l'Institut,  parce  qu'une  haute  intel- 


vaise  et  la  plus  incomplète.  Bile  avait  une  Inse 
pour  les  propriétés  mobilières  et  immobilières; 
l'argent  était  l'étalon  qui  servait  è  mesurer  la 
valeur  politique  du  citoyen.  Hais  le  point  de  dé- 
part lui  manquait  pour  juger  de  1  intelligence 
humaine,  et  elle  agii  mal  parce  qu'elle  agit  sans 
principe  iixe. 

Elle  jugea  de  la  capacité  par  le  corps  savant 
auquel  on  appartenait,  par  le  diplôme  de  science 
obtenu  de  runiversité,  par  la  profession  exercée. 
Toutes  ces  bases  étaient  des  tâtonnements,  et 
quand  la  loi  marche,  elle  ne  peut  aller  en 
aveugle;  elle  doit  savoir  d'où  elle  part  et  où 
elle  va. 

Ainsi 
membres 

ligence  fut  supposée  appartenir  è  ce  corps.  Ce 
n^st  pas  la  supposition  que  je  blâme,  c*est  ce 
qu'elle  a  d'incomplet  qui  me  choque.  Descartes, 
le  père  de  notre  philosophie;  Bayle,  le  père  de 
notre  dialectique;  Bourdaloue,  le  père  de  l'élo- 
quence chrétienne;  Pascal,  le  premier  de  nos 
penseurs;  Rousseau,  le  premier  de  nos  écri- 
vains; Mirabeau,  le  premier  de  nos  orateurs  po- 
litiques; Benjamin  Constant,  le  plus  ingénieux 
de  nos  publicistes,  ne  faisaient  point  partie  de 
ce  corps  illustre  ;  et  qu'est-ce  qu'une  loi  sur  les 
capacités  qui  destitue  ces  hautes  intelligences 
dont  un  pays  s'honore? 

Vous  vous  êtes  défiés  du  talent  même,  vous  avez 
exigé  de  Uii  qu'il  pay&t  au  moins  100  francs 
d'impôt;  et  s'il  est  vrai  que  notre  première  Aca- 
démie a  eu  des  Porchère  qui  devaient  payer  en 
argent  ce  qui  leur  manquait  en  esrarit,  vous 
avez  oablié  qu'elle  eut  des  Corneille  et  des  Uoo- 
tesquieu.  •  S'ils  vivaient,  disait  Napoléon,  je  les 
ferais  ministres.  »  (Mouvement.)  Vous,  au  con- 
traire, vous  n'en  faites  pas  même  des  électeurs. 
Ces  deux  génies  qui  dominent  le  monde  n'équi- 
valent, dans  votre  loi,  qu'à  une  patente  de 

100  francs.  {Nouveau  mouvement.) 

Vous  avez  exigé  du  guerrier,  qui  livre  sa  vie 
pour  la  gloire  ou  pays  et  l'indépendance  de  la 
patrie,  une  pension  de  retraite  si  forte  que 
kléber  et  Desaix,  Hoche  et  Joubert  n'eussent 
pas  eu  de  droits  politiques  dans  cette  France  que 
leur  valeur  avait  sauvée. 

Vous  avez  admis  quelques  capacités  dans  la 

101  du  jury.  Mais  l'admission  des  unes  est  l'ex- 
clusion des  autres..  Vous  avez  frappé  d'impuis- 
sance politique  toutes  les  éducations  particu- 
lières; vous  avex  proclamé  que  cette  famille  de 
grands  hommes  que  Montaigne  commence  et 
que  Rousseau  continue,  était  frappée  d'incapa- 
cité, parce  que  l'Université  ne  les  avait  pas  dotés 
d'un  brevet  d'intelligence. 

Ainsi  votre  loi  sur  les  capacités  a  proclamé 
incapable  la  plus  noble  partie  de  l'espèce  hu- 
maine, les  chefs  de  la  civilisation  moderne,  les 
hommes  que  l'esprit  humain  proclamera  sans 
cesse  ses  maîtres. 

Vous  avez  admis  parmi  les  capacités  les  ci- 
toyens qui  exerçaient  certaines  professions  libé- 
rales; mais  étaient-ce  là  toutes  les  intelligences 
qui  vous  ont  semblé  dienes  du  droit  de  bour- 
geoisie ?  A  côté  du  juge,  de  l'avocat,  du  médecin, 
de  l'avoué,  du  notaire,  pourquoi  proclamer  in- 
capable le  maître  qui  a  créé  toutes  ces  capacités  ? 
Faut-il  plus  de  talent  pour  plaider  un  procès  ou 
dresser  un  acte,  que  pour  fonder  un  cmemin  de 
(ér,  tracer  un  canal,  élever  le  Panthéon  ou  creu- 
ser un  tunnel?  Pourquoi  l'artiste  est-il  oublié? 
Est-ce  que  l'industrie,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, n'ont  pas  aussi  leurs  hautes  et  puissantes 
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capacités?  Pourquoi  oubiler  le  clerfçé.  à  qui 
TOUS  confiez  l'instruction  moraie  et  religieuse  de 
la  France  (Murmures  tur  gMlquei  bana)^  qui  est 
aussi  gradué  dans  notre  Université,  sur  qui  tous 
TOUS  reposez  du  maintien  des  mœurs,  sans  les- 
quelles il  n'est  pas  delois?  LesTertos  sont  aussi 
nne  capacité,  et  de  Vincent  de  Paul  j  osqu'à  i'abbé 
de  l'Epée,  les  rertus  les  plus  intelligentes  ne 

Courraient  trourer  place  parmi  tos  capacités, 
'officier  dont  le  courage  intelligent  nous  ras- 


paTillon 

citoyen  sur  qui  repose  la  ^rantie  de  l'ordre 
pubfic,  le  maire  que  ses  concitoyens  et  l'autorité 
ont  jugé  digne  d'administrer  tos  communes, 
toutes  ces  capacités  sont  proclamées  incapables 
par  votre  loi. 

Ainsi,  les  hommes  qui  ont  illustré,  honoré, 
enrichi  notre  belle  patrie,  n'ont  pu  trouver 
place  dans  votre  loi  sur  les  capacités  ;  les  hommes 
mêmes  qui,  par  la  puissance  de  leur  génie,  ont 
renoUTcléla  face  de  la  terre,  s'ils  vivaient  encore 
et  parmi  nous,  seraient,  à  notre  lionte,  des  pa- 
rias politiques;  les  inventeurs  de  la  poudre  à 
canon,  de  rimprimerie,  de  la  vapeur  ^pliquée, 
ne  pourraient  trouver  place  dans  TOtreloi  sur  les 
întâligences.(Atr«a  d'ahprobaiionaux  exirémitét.) 

Votre  lot  est  donc  étroite,  mesquine;  elle  ne 
remplit  ni  la  pensée  du  législateur,  ni  l'attente 
du  pays.  Non  seulement  elle  n'a  pas  euTisagé  le 
progrès  futur,  mais  elle  a  oublié  tout  ce  qui 
avait  avancé  notre  civilisation  ;  elle  n'a  pas  vu 
ravenir,  lorsqu'ici  l'avenir  était  déjà  dans  le 
passé.  Cette  loi  est  à  refaire;  on  ne  peut  deman- 
der l'adjonction  des  indiridus  qu'elle  comprend, 
car  il  y  aurait  plus  d'honneur  a  être  oublié  qu'à 
être  inscrit.  Mais  cela  même,  Messieurs,  tous 
prouve  la  nécessité  de  méditer  sur  un  nouveau 
progrès  électoral;  les  élections  sont  encore  loin 
de  nous,  et  le  temps  ne  saurait  manquer  au  mi- 
nistre qui  voudra  parvenir  au  bien  sans  craindre 
le  mal. 

Le  principe  est  le  même  pour  tous  les  partis- 
Tous  admettent  le  cens  comme  base  du  droit 
électoral.  C'est  une  idée  qui  date  de  l'origine  de 
la  monarchie,  qui  n'a  pas  encore  fait  son  temps, 
et  qui  est  bonne  parce  qu'elle  est  vieille,  qu'elle 
est  encore  vivace,  et  qu  elle  est  adoptée  partout 
et  par  tous. 

II  faut  donc  la  respecter  parce  qu'elle-même 
respecte  la  propriété,  et  que  la  propriété  est  le 
seul  des  liens  sociaux  que  les  passions  n'aient 
pas  encore  gangrené,  le  seul  que  l'intérêt  per- 
sonnel, qui  a  tout  corrompu,  soit  dans  la  néces- 
sité de  protéger  et  de  défendre. 

L'opposition  désire  les  améliorations  qui  appel- 
leront à  la  participation  des  droits  [jolitiques 
tous  les  citoyens  que  le  pays  en  pourra  juger 
dignes.  Mais  ces  appels  ne  peuvent  être  que  suc- 
cessifs; ils  ne  peuvent  s'opérer  que  par  des  ré- 
formes intermittentes  et  bien  calculées,  sans 
trouble  pour  le  pays,  sans  dommage  pour  la 
liberté,  sans  péril  pour  le  pouvoir. 

Le  ministère  veut  rester  tel  qu'il  est.  Un  gé- 
néral  stationnaire,  quand  l'armée  est  en  marche, 
court  grand  risque  d'être  laissé  seul  sur  la  route. 
On  n'arrête  ni  la  marche  du  temps,  ni  le  cours 
de  la  civilisation;  il  faut  se  résoudre  à  guider 
ou  à  suivre.  Je  ne  dis  rien  de  ce  système  de 
tttttu  quo  adopté  par  le  pouvoir;  nous  ne  discu- 
tons ici  que  des  théories,  et  les  ministres  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  leurs  œuvres  sur  le 
terrain  de  l'application. 


J'ai  cru  nécessaire  de  préciser  ce  qae  chacun 
entend  par  réforme.  11  importe  que  le  pays  ne 
confonde  pas  une  réforme  constltutioDoeUe  et 

[trpgressive  aTec  le  suffrage  uaivwsel  direct  qtù 
ni  parait  une  révolution  ndicale,  ou  avec  le 
vote  universel  et  le  suffrufe  à  deux  deerés,  mé- 
lange de  démocratie  et  d'anstocratie  où  ï'élémeDt 
privilégié  absorberait  l'âément  populaire.  Le 
même  mot  cache  qu^quefois  des  pensées  con* 
trairas,  et  quand  tous  parlent  de  réforme,  il  but 
saToir  ce  que  chacun  entend  par  ce  mot 

Je  me  résume  :  le  droit  étet^ral  est  ua  prin- 
cipe ;  le  cens  électoral  est  nn  moyen  d'exerter 
ce  droit.  Toutes  les  pétitions  qui  ont  pour  objet 
l'extension  de  ce  droit  ou  de  ce  moyen  daîTeot 
donc  être  accueillies  sans  faveur  et  saos  blâme,  i 
Quand  te  jour  d'une  réforme  -  quelconque  sera; 
venu»  elles  pourront  nous  signaler  te  bien  que  i 
nous  devons  faire,' le  mal  que  nous  devons  évi- 1 
ter;  et,  sous  ce  rapport  seulement,  j'en  demande! 
le  dépêt  au  bureau  des  renseignements. 

(Marquei  nombreutet  d'approbation.)  ' 

H.  Jl*llivet.  Si  les  pétitions  qui  vous  sont  | 
adressées  se  bornaient  a  demander  que  le  droit  i 
électoral  reçût  une  extension  raisonnaUe,  qn  \ 
tout  juré  fût  électeur^  loin  de  les  combattre,  je  ! 
les  appuierais... 

Hais  ce  n'est  pAspoar  si  peu  qu'on  pédtionDe: 
c'est  pour  obtenir  le  suffrage  univertH  et  fuM- 
tion  au  serment. 

Les  casuistes  de  nos  jours  enseignent  qpe  le 
serment  politique  est  un  acte,  une  lormalité  sam 
importance  ;  leurs  doctrines  s'accréditent, et  dods 
voyons  républicains  et  légitimistes  jurer  à  l'envi 
obéissance  à  ta  charte  constitutionnelle, 
au  roi  des  Français. 

Quel  intérêt  ont-ils  donc  à  demander  l'aboli- 
tion du  serment  politique  ? 

C'est  apparemment  qu'il  gêne  ceux  mêmes  qni 
se  résignent  à. le  prêter. 

Car  s^ils  le  prêtent  avec  l'intention  de  ne  pai 
le  tenir...  ils  sentent  bien  qu'ils  ne  font  Jà  sa 
acte  ni  honnête  ni  religieux. 

Aussi  vous  prient-ils  de  leur  venir  en  aide,  et, 
par  générosité,  de  leur  épargner  un  parjure! 

D'ailleurs  il  existe  encore  dans  lespaitisoes 
hommes  de  Gonacience  qui  refiisent  de  prêter 
un  faux  serment. 

C'est  pour  leur  ouvrir  les  collèges  électoraoi 
et  les  Chambres,  pour  qu'ils  paissent,  libresdeo- 
gagements.  travailler  consciencieusement  à  ren- 
verser notre  Constitution  de  1830...  qu'ils  nous 
proposent  d'abolir  le  serment  politique. 

Nous  ne  serons  pas  assez  simples  pour  accé- 
der à  leur  demande. 

Nous  dirons  aux  républicains  :  Abstenez-voMi 
craignez  de  vous  engager;  attendez  la  Répu- 
blique ;  elle  est.  suivant  la  prédiction  d'un  de  n» 
collègues,  dans  Vordre  d'un  avenir  pf^"^^"^ 

Aux  légitimistes  :  Abstenez-vous  par  lespp 
pour  votre  passé  ;  redites  avec  un  noWe  p^*» 
nls  d'un  chancelier  de  France  :  «  Mon  tiMï 
serment  m'empêche  d'en  faire  un  autre.  * 
pétez  avec  M.  de  Chateaubriand  (Lettre  ecrie 
le  27  juin  1834,  à  la  Gaxette  de  Praneé^  ■  •  *^ 
n'irai  point  jurer  platement  fidélité  ftcegonver- 
nement.  On  pense  qu'en  prononçant  un  sennenj 
je  pourrais  le  détruire  par  une  prolestatioD 
énergique;  je  dirais,  Messieurs,  je  jurt  «  *" 
jure  pat,  je  n'entends  pas  trop  cela.  • 

Aux  républicains  et  aux  légitimistes:!^ 
en  dehors  de  la  Constitution,  si  vous  lui  reioseï 
obéissance; 
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muffirage  uniwnel^  comme  l'abolition  du 
nt»  TOUS  est  proposé  dans  ua  but  anar- 

3  le  sentons  tous...  mais  il  est  curieux 
ndre  nos  adTersairoB  euz-mâmes  le  con- 

aveu  précieux,  tous  ledCTei  à  notre  fran- 

b  retonne.  ^ 

s  une  réunion  de  Vixstoeiation  pour  la  dé' 

des  droiU  civilt  et  reUgieux,  présidée  par 

cien  ministre  de  la  Restauration. 

ir  le  procès-Terbal  de  la  séance  tenue  À 

ï8  le  14  janvier  1834.) 

a  été  reconnu  qu'adresser  des  pétitions 
;:haznbres  assermentées  au  9  août,  c'était 
econnattre  le  pouvoir  de  tes  accueillir  ou 
a  repousser,  et,  par  conséquent,  faire  acte 
umifision  à  leur  autorité;  que  des  pétitions 
intes  à  l'abolition  du  serment  et  du  mono- 
ne  seraient  autre  ch<»e  que  des  demandes 
)i8  à  proposer  sur  le  libre  arbitre  des 
ibres,  et  à  adopter  par  la  souveraine  sanc- 
ie  Louis-Philippe;  qu'il  y  aurait  conlradic- 
à  réclamer  l'exercice  de  la  faculté  de  faire 
.ois  et  à  nier  le  droit  d'en  faire  d'obliga- 
s,  Boit  en  cette  matière,  soit  en  toute  autre, 
ue,  sous  peine  d'inconséquence,  solliciler 
mesures  législatives,  c'était  songer  à  les 
uter;  mais  qu'un  tel  engagement  de  la  part 
légitimistes*  lierait  inévitablement  l'avenir 
3ur  cause.  Ou  a  pensé  que,  Vétablis$ement 
yte  universel  ne  pouvant  avoir  d!autre  résultat 
.^anarchie,  toute  protestation  contre  le  mo- 
lle devrait  présenter  son  abolition  comme 
conséquence  du  principe  de  la  souveraineté 
teuple,  tout  en  repoussant  ce  principe  lui- 
le.  • 

,  dans  leurs  réunions  intimes,  tes  légitimistes 
nnaissent  le  vote  universel  anarehijjue,  dans 
s  journaux,  ils  le  préconisent,  ils  l'indiquent 
me  le  remède  universel,  ils  te  réclament 
-,  la  même  instance  que  les  journaux  répu- 

^pendant  ils  se  distinguent  par  une  nuance  : 
premiers  veulent  le  suffrage  universel  avec 
ction  à  deux  degrés;  les  seconds,  avec  Vélec- 
directe. 

i  suffrage  universel  avec  l'élection  directe  n'a. 
ais  été  essayé  en  France;  il  se  présente  avec 
.  le  cbarme  de  la  nouveauté. 
)U8  la  Constitution  de  1791,  sous  la  Gonstitu- 
1  républicaine  de  l'an  III,  il  fallait,  pour  être 
:teur,  avoir  25  ans  et  être  propriétaire  ou 
fruitier  d'un  revenu  égal  à  150  ou  à  200  jour- 
rs  de  travail. 

outes  les  Constitutions  et  lois  en  vertu  des- 
•lles  ont  été  nommés  les  députés  à  l'Assem- 
e constituante,  à  la  législative,  à  laConvention, 
i  Cinq'Gents.  au  Corps  législatif,  établissaient 
IX  degrés  détection,  ne  donnaient  aux  ci- 
ens,  dans  les  assemblées  primaires,  que  la 
(Dioation  des  éleeteuri,  exigeaient  des  élec- 
irs  des  conditions  de  cens.  Des  pétitions  prô- 
nent de  donner  à  tous  les  citoyens,  dans  les 
semblées  primaires,  la  nomination  directe  des 
pu  tés. 

ii'oilà  des  opinions  avancées,  si  c'est  avancer 
e  de  rétrograder  jusçiu'à  la  Constitution  de 
)3,  dans  laquelle  on  lisait  : 
«  (Jue  le  peuple  souverain,  réuni  en  assem- 
See  primaires,  nommerait  immédiatement  ses 
pmés.  > 

Mais  la  Convention  recula  devant  son  ouvrage, 
s  pétitions,  moins  timides,  vous  demandent  de 


ressusciter  la  Constitution  de  1793,  morte  en 

naissant. 

Les  pétitions  légitimistes  proposent  te  suffrage 
universel  ou  quasi-universel,  avec  l'élection  à 
deux  degrés. 

Pour  bien  apprécier  la  portée,  le  but  de  ce 
système  électoral  auquel  nous  devons  la  Chambre 
de  1815,  étudions  les  légitimistes;  voyons-les  à 
Tœuvre;  rappelons  quelles  lois  électorales  ito 
ont  adoptées  ou  repoussées,  leurs  motifs  d'adop- 
tion ou  de  rejet. 

Suivant  l'article  40  de  la  loi  de  la  Charte  de 
1814,  on  était  électeur  à  30  ans,  en  payant 
300  francs  de  contributions  directes. 

Le  parti  royaliste  chercha  à  restreindre  cette 
disposition  de  la  Charte,  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  5  février  1817.  La  toi  ayant  été  votée, 
malgré  son  opposition,  il  n'a  cessé  de  la  com- 
battre à  la  trioune,  dans  ses  journaux.  En  1820, 
il  réussit  à  la  faire  abroger. 

Les  électeurs  payant  300  francs  de  contribu- 
tions directes,  au  lieu  de  nommer  tons  les  dé- 
putés, n'en  nommèrent  que  258. 

172  députés  furent  nommés  par  le  quart  des 
électeurs  les  plus  imposés. 

(Loi  du  29  juin  1820.  art.  1  et  2.) 

Pour  soustraire  la  Chambre  des  députés  &  l'in- 
fluence électorale,  la  loi  du  29  juin  1824,  œuvre 
du  parti  royaliste,  décida  que  les  législatures, 
au  lieu  d'être  de  cinq  ans,  seraient  de  sept. 

Enfin  les  ordonnances  du  25  juillet,  dernière 
tentative  de  ce  parti  insensé,  suppritnaient  l'im- 
pôt de  la  patente  pour  le  cens  électoral,  déci- 
daient que  les  électeurs  à  300  francs,  au  lieu  de 
nommer  des  députés,  ne  présenteraient  plus  que 
des  candidats;  que  le  quart  des  électeurs  les 
plus  imposés  choisiraient  la  moitié  des  députés 
parmi  ces  candidats,  et  l'autre  moitié  directe- 
ment. 

Voilà  comment  le  parti  royaliste,  métamoi^ 
phosé  aujourd'hui  en  parti  réformitte,  entendait 
sous  la  Restauration  les  réformes  électorales. 

Gomment  les  légitimistes,  qui  sous  la  Restau- 
ration s'efforçaient  de  diminuer  le  nombre  des 
électeurs,  de  restreindre  la  puissance  électorale, 
veulent-ils  aujourd'hui  accroître  indéfiniment  le 
nombre  des  électeurs,  déjà  accru  depuis  ta  Ré- 
volution de  Juillet?  C'est  que  leurs  tentatives 
directes  pour  concentrer  l'élection  dans  les  mains 
des  grandt  propriétaires  ayant  échoué,  il  leur 
fallait  recourir  a  des  moyens  indirects^  dissimuler 
leur  but  sous  des  apparences  populaires. 

La  puissance  électorale  réside  aujourd'hui  dans 
les  classes  moyennes.  Le  suffrage  universel  la 
fërait  passer  aux  classes  inférieures.  Les  légiti- 
mistes, qui  sont  encore  les  plus  grands  proprié- 
taires de  France,  espérant  influencer  plus  facile- 
ment ces  classes  que  les  classes  moyennes, 
viennent  vous  demander  le  suffrage  universel  : 
tel  est  leur  véritable  motif. 

Ne  le  cherchez  pas  dans  le  langage  emba> 
rassé,  hypocrite,  au  parti  vaincu,  cnerchez-le 
dans  le  langage  hardi,  franc,  de  ce  parti,  alors 

Su'il  était  vainqueur.  Ecoutez  ses  chefs  avoués, 
M.  de  Vitlëte,  de  Corbière,  de  Polignac,  de  La- 
bourdonnaye,  etc.,  etc. 

Dans  la  discussion  de  ta  toi  du  17  février  1817 
(Moniteur  de  1816,  page  1448,  MonUeur  de  1817, 
page  19),  MU.  de  Villèle,  de  Corbière  disaient  : 
»  Si  vous  descendiez  au-dessous  des  imposés  à 
300  francs,  vous  appelleries  ceux  qai  exercent 
une  industrie,  qui  vivent  de  leor  travail,  auxir 
Uairet  naturels  des  possesseurs  de  grandes  pro- 
priétés qui  leur  fournissent  leur  traTail. 
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■  Vous  augmenteriez  Yin/luenee  de»  gntiuU» 
fortunes  lur  lex  élecliotu.  * 

M.  le  prince  de  Polignac  :  •>  Dans  le  système 
du  projet  de  loi,  let  clattes  élevées  de  la  soeiité 
n^auraient  aucun  mouvenient  à  imprimer,  aucune 
direction  &  donner  à  la  marche  des  élections.  » 

H.  le  comte  de  Labourdonnaye  (JHoAi(«ttr  de 
1816,  page  1458)  :  «  Dans  le  système  du  projet 
de  loi,  ce  serait  Topinion  de  la  moyenne  classe 
des  électeurs  qui  dominerait^  opinion  qui  ten- 
drait toujours  a  fiUre  prévaloir  tes  intirits  nou- 
veaux  sur  les  intérCts  anciens. 

«  Si,  au  contraire,  la  classe  au-dessous  de 
300  francs  de  contribution  était  appelée  à 
con<»urir  à  la  nomination  des  électeurs,  atta- 
chée par  ses  relations  et  ses  intérêts  aux 
grands  propriétaires^  elle  formerait  un  contre- 
poids, >  etc.,  etc. 

H.  le  comte  de  Bonald  (Moniteur  de  1817, 
page  4)  :  ■  En  appelant  à  élire  cette  armée  de 
propriétaires  payant  300  francs  de  contribu- 
tions... vous  excluez  les  grands  propriétaires, 
qui  sont  les  chefs  naturels  de  la  propriété.  Vous 
placez  l'autorité  dans  les  mains  aes  simples 
soldats... 

«  Au  risque  d'appeler  des  comtes  et  des  barons, 
appelez  les  arands  propriétaires.  Ils  ont  les  con- 
naissances, les  habitudes,  les  intérêts,  les  vertus 
politiques,  que  donne  môme  aux  moins  vertueux 
la  grande  propriété.  - 

rarmettez-moi  une  dernière  citation. 

Un  noble  pair  qui  a  bien  voulu  devenir  notre 
collègue  (Rires  et  bruits)  disait  : 

*■  On  aurait  sur  les  astembléàt  primaires  une 
influence  d'autant  plus  facile  que  les  présidents 

Krarraient  l'exercer  sur  des  hommes  simples  et 
Ms.  » 

Ainsi  vous  l'entendez  bien  :  si  le  parti  royaliste 
ne  voulait  point  de  cens  de  300  irancs  sous  la 
Restauration,  si  le  parti  réformiste  ne  veut  pas 
du  cens  de  200  francs,  c'est  que  dans  les  collèges 
composés  de  ces  électeurs,  la  classe  moyenne,  les 
intérêts  nouveaux  dominent. 

S'ils  voulaient,  s'ils  veulent  encore  le  suffrage 
universel,  avec  les  assemblées  primaires,  c'est 
parce  qu'elles  seront  composées  des  habitants 
des  campagnes,  d'arlisam  auxiliaires  naturels  de 
ceux  qui  leur  fournissent  du  travail^  dhtmmes 
simples  et  isolés,  sur  qui  s*exercera  Cinfluence  des 
présidents,  des  grands  propriétaires  (c'est  M.  de 
Bonald,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit),  des  comtes 
et  des  barons. 

Le  parti  légitimiste,  réformiste,  a  raison  d'at- 
taquer notre  système  électoral,  de  demander  le 
suffrage  universel  et  les  assemblées  primaires. 

Je  conçois  parfaitement  et  ses  préférences  et 
ses  antipathies.  (Bmit  continu  et  général.) 

Il  y  a  en  France  37,203  communes;  le  nombre 
des  communes  au-dessous  de  l.bOÛ  âmes  est 
de  33.036;  au-dessus,  de  4,167. 

Le  nombre  des  petites  communes  étant  dans 
une  proportion  huit  fois  plus  forte  que  les 
grandes  communes,  la  majeure  partie  des  élec- 
tions se  ferait  par  les  habitants  des  campagnes, 
tandis  qu'elle  se  fait  aujourd'hui  par  les  habi- 
tants des  villes. 

Notre  corps  électoral  se  compose  de  proprié- 
taires et  de  commerçants,  de  magistrats,  d  avo- 
cats, d'avoués,  de  notaires,  de  médecins,  presque 
tous  électeurs,  en  un  mot,  de  la  classe  moyenne, 
de  la  classe  éclairée,  de  ceux  qu'un  de  nos  col- 
lègues a  plaisamment  appelés  aristocrates  bour- 
geois; aristocrates  dont  beaucoup  ne  peuvent 
vivra  qu'en  ajoutant  k  leurs  ravenus  le  produit 


de  leur  travail;  aristocrates  dont  beaucoup  ont 
un  revenu  inférieur  au  salaire  annuel  d'un  ou- 
vrier de  Paris. 

Dans  le  corps  électoral  du  suffrage  universel, 
domineraient  numériquement,  dans  tee  campa- 
gnes, les  fermiers  et  ouvriers  de  fermes;  dans  In 
villes  les  ouvriers  que  leurs  travaux  manuels 
condamnent  A  ne  recevoir  que  les  premiers  été-  i 
ments  de  l'instruction.  ' 

Voilà  le  corps  électoral  que  demaudeot  la 
républicains,  parce  qu'ils  comptent  sur  leurs  eo-  I 
ciétés  el  leurs  écrits  pour  égarer  les  ouvriers 
malheureusement  trop  crédules;  qu'avec  plus  de 
raison  encore  demandent  les  légitimistes,  parce  ' 
qu'ils  espèrent  que  les  gens  simpla  des  campagnes 
voteraient  sous  rinRuence  des  grands  pmrié-  , 
taires,  ou  pour  parler  plus  clairement,  de  l'an- 
cien seigneur,  et  surtout  du  clergé. 

Vous  ferez  voir  que  vous  les  avez  divisés  les , 
uns  et  les  autres  en  prononçant  Vordre  du  jw 
sur  les  pétitions.  {Aux  voix!  auv  voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la  : 
discussion.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  fiarBl«r-Pa«èa.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion.  {Agitation  i 
Voici  sur  quoi  se  fonde  ma  demande.  {PûtIt.: 
parlez!) 

Je  demande  A  la  Chambre  s'il  lui  coavientque 
je  parle  sur  la  question  ou  sur  la  clôture. 
Plusieurs  voix  :  Paries  sur  la  question! 

H.  Gsrnlei^Pagèa.  Messieurs,  avant  de  dis- 
cuter... 

M.  de  La  Bonite.  Monsieur  le  Présideiit,  $i 
c'est  sur  les  pétitions  que  la  discussion  contiaue, 
J'ai  la  parole  avant  M.  Garnier-Pagès. 

H.  le  Président.  Vous  avea  la  parole. 

M.  de  lia  Bsalle.  Messieurs,  il  faudrait  qae 
je  fusse  bien  oublieux  de  votre  propre  diguiEi. 
de  la  mienne,  si  je  me  préoccupais  des  accusa- 
tions parlementaires  et  anti- inconvenantes  qne 
les  trois  honorables  préopinants  qui  ont  appuyé 
l'ordre  du  jour  n*ont  pas  craint  de  déversermt 
mon  opinion  et  sur  ceUe  de  mes  honorables  amis. 
{Agitation.) 

H.  EoMsannel  P«nlle,  reporteur.  Je  éi- 
mande  la  parole. 

M.  ThII.  Nous  ne  la  connaissons  pas  eocon. 
votre  opinion  I  {Bruit  confus.) 

H.  de  tin  Bsnlle.  Dites-le  moi,  Messieurs,  par 
quelle  fatalité  faut-U  que  ce  soient  toujours  de 
nommes  qui  se  disent  les  soutiens  de  l'ordre  m 
viennent  a  cette  tribune  donner  le  signal  du 
personnalités?...  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  se  fàtsi- 

f[nalée  par  det»  personnalités,  j'aurais  interrooipa 
es  orateurs  qui  se  tes  seraient  ()ermises. 

M.  de  Ij*  Benlle.  Eh  quoi  !  lorsqu'on  accu» 
une  opinion  entière  de  manquer  de  bonoew. 
quand  on  ajoute  le  mot  éCopinwn  insensée,  aoft 
nion  parjure...  (Bruit;  interruption);  quand  i)S 
vient  à  ta  tribune  dire  :  «  Abstenez-vous I  >fi 
vous  demande,  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  la  «s 
personnalités?... 
De  toutes  parts  :  Non,  non! 
M.  le  Président.  Vous  êtes  plejnemeol  dans 
l'erreur  ;  il  n'y  a  de  personnalité,  et  aucun  ilia- 
cours  ne  peut  recevoir  ce  nom,  que  lorsquon 
attaque  une  personne  nominativement. 
M.  ^alllvel.  Quand  j'ai  parlé  d'opinUm 
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MU^Je  n'ai  jamaiB  entendu  parler  de  l'iiono- 
nMeM.  de  La  Boolie.  {On  Ht.) 

H.  de  Mm  B^nlle.  Je  déclare  que.  pour  ma 
part,  je  me  place  tout  à  fait  en  dehors  des  re- 
proches qui  sont  partU  de  cette  tribune.  Le  ser- 
méat  que  j'ai  prêté,  j'y  serai  fidèle,  parce  que 
dans  ma  conscience  d'homme  d'honneur,  dans 
Ies  sentiments  de  mes  devoirs,  je  trouve  uuliea 
{dus  fort  que  l'assemblage  de  quelques  paroles 
consacrées;  j'y  serai  fidèle,  alors  surtout  que 
j'ai  cru  devoir  à  ma  conscience  de  le  prêter  de- 
vant TOUS. 

Maiateuant,  permettez-moi  de  rentrer  dans  la 
question.  Je  serai  bref,  j'en  sens  la  nécessité  ; 
au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  ce  n'est 
m  le  moment  de  faire  entendre  de  longs  déve- 

bppemeQls. 

La  question  est  double:  d'abord  l'abrogation 
iù  «os,  en  second  lieu  l'abrogation  du  ser- 
meaU 

Abrogation  du  cens  :  je  soutiens  cette  abro- 
galion,  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  justice,  qu'il 
Ta  uliitté.  U  y  a  justice...  {Interruption.) 

Gomaieut  se  fait-il  que  je  trouve  des  contra- 
dicteurs dans  cette  enceinte?  Avez- vous  donc 
oublié  sous  le  poids  de  quel  principe  vous  êtes 
icitUuel  est  le  principe  qui  a  été  proclamé  en 
juillet  183U?  C'est  la  souveraineté  populaire.  Eh 
biea!  àquoi  aboutit  cette  souveraineté  populaire 
prodamee  en  juillet  1830?  A.  nous  donner 
quatre  ans  aprëe,  sur  32  millions  d'habitants, 
ltll,UUÛ  électeurs  auplus.  Ainsi  180,000  électeurs, 
tin  privilège  resserre  dans  quelques  mains,  une 
faignie  deprivilégUt^  voilà,  comment  vous  avez 
eatesda  et  mis  eu  pratique  la  souveraineté  po- 
pulaire. (Artfil.) 

N'oublions  pas,  Messieurs,  et  j'ai  le  pouvoir 
doute  de  rappeler  cet  exemple,  puisque  l'un 
de  mes  honorables  contradicteurs  en  a  entre- 
tenu l'assemblée,  n'oublions  pas  que  chez  un 
|<uple  voisin,  24  millions  d'habitants  sont  re- 
[Téïentés  par  1  million  d'électeurs,  et  qu'entre 
!  mitliou  d'électeurs  représentant  24  millions 
'l'ttabitants,  et  180,000  électeurs  représentant 
"^'millions  d'habitants,  il  y  a  deux  différences 
inmenses,  toutes  deux  contraires  à  la  législation 
que  je  combats  aujourd'hui. 

Hais  je  n'ai  point  oublié  le  reproche  qu'on 
Dûus  a  fait  par  avance  de  puiser  nos  exemples 
en  Angleterre  ;  c'est  dans  la  France  que  je  les 
(ftnilrai,  et  je  rappellerai  une  époque  pleine  de 
tiîauds  et  glorieux  souvenirs  qu  aucun  de  vous 
i>e  voodrail,  je  pense,  eOacer  de  notre  histoire 
et  <ie  DOS  cœurs.  luppelez-vous,  Uessieurs,  les 
premiers  jours  de  la  Itevolution  de  1789  :  qii'élions- 
Dous  alors  en  France?  Totis  sujets  d'un  roi 
t!>solu.  La  loi  électorale,  qui  donc  la  fit?  Le 
»uveraiu  lui  même,  etle  décret  de  décembre  1788 
émanait  de  la  volonté  royale  seule. 

Bhbieal  en  1789,  6  millions  d'électeurs  se 
rtuDireot  dans  les  comices  pour  nommer  cette 
Emblée  constituante  dont  nous  ne  sommes 
90e  les  continuateurs;  et  aujourd'hui,  après 
*i  tm  de  luttes  et  de  combats,  lorsque  la  po- 
Nation,  qui  n'était  alors  que  de  24  millions 
Jûofflmes,  s'est  élevée  à  32  millions,  et  par  con- 
|«queat  s'est  augmentée  d'un  quart,  les  6  mil- 
"oDii  d'électeurs  de  l'Assemblée  constituante 
»lombent  et  se  trouvent  rédulu  à  180,000  èlec- 
tturâ. 

Je  demande  si  c'est  là  une  chose  juste,  ration* 
^it!,  et  si  j'ai  le  droit  de  soutenir  que  les  pé- 
■Hiona  à  l'appui  desquelles  je  parle  aujourd'hui 


méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre,  parce 
qu'elles  sont  justes?  (fimilt  divert.) 

Mais  je  n'aurais  certainemenl  pas  atteint  le 
but  que  je  me  propose,  si  je  n'avais  démontré 
que  la  justice  le  demande  :  parlons  de  son  utilité. 

Et  d'abord,  me  dira-t-on,  vous  soutenez  en  ce 
moment  l'abaissement  et  l'abrogation  du  cens 
électoral:  mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
allez  soulever  des  tempêtes? 

Je  soutiens  que  cette  abrogation  non  seule- 
ment est  utile,  mais  qu'elle  n'offre  aucun  danger, 
et  je  le  prouve.  {Exdamatioru  dubitatives  au 
centre.) 

Les  honorables  membres  qui  siègent  dans 
cette  enceinte  ont  été  nommés  par  180,000  élec- 
teurs ;  mais  quelque  temps  avantavaient  eu  lieu, 
dans  toute  la  France,  des  élections  bien  plus 
étendues  pour  nommer  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département  ;  l'expérience  a  donc 
été  foite,  elle  a  réussi  ;  le  désordre  n'est  sorti 
nulle  part  de  l'acte  matériel  de  l'élection.  Vous 
êtes  donc  sans  raison  et  sans  excuse  si  vous  re- 
fusez d'appeler  à  l'élection  des  députés  tous  les 
électeurs  qui  ont  nommé  les  conseils  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement. 

II  y  a  plus  encore:  avant  ces  élections,  la 
France  tout  entière  s'était  réunie  dans  des  col- 
lèges électoraux  pour  nommer  les  membres  des 
conseils  municipaux,  et  nulle  part  encore  des 
troubles  n'ont  suivi  cette  opération  matérielle. 

On  ne  peut  donc  pas  soutenir  avec  raison  qu'il 
serait  impossible  <rélargir  le  cercle  électoral, 
puisqu'il  a  été  prouvé  deux  fois  qu'on  pouvait 
l'élargir  sans  aucune  espèce  d'inconvénient  et 
que  le  gouvernement  a  fait  proclamer  lui-même 
que  ces  deux  solennelles  épreuves  avaient 
tourné  i  son  profit. 

Enfin,  la  France  tout  entière,  du  Nord  au  Midi, 
ne  s'est-elle  pas  réunie  en  1831,  tout  entière 
telle  que  je  la  comprends,  pour  nommer  les  offl- 
ciers  de  la  garde  nïUionale  ?  Bh  bien!  où  donc 
le  désordre  a-Ml  sargi  ?  où  donc  la  tranquillité 
publiquti  a-t-elle  été  sérieusement  menacée  ?  Et 
cependant  tous  les  citoyens  s'étaient  rassemblés 
dans  les  comices,  ils  votaient  librement,  ils 
émettaient  au  scrutin  un  suffrage  indépendant. 
Bt  nulle  part  encore  aucun  désordre  n'a  suivi 
cette  troisième  expérience. 

Mais,  diton,  entre  la  nomination  des  officiers 
de  la  garde  nationale  et  l'élection  des  députés, 
il  y  a  une  différence;  il  y  a  dans  l'une  des  am- 
bitions plus  remuantes,  plus  dangereuses  que 
dans  l'autre. 

Messieurs,  dans  les  pays  où  l'on  a  attaché  le 
plus  d'importance  à  ces  élections,  dans  le  Midi, 
les  électeurs  se  sont  pressés  autour  du  scrutin, 
et  pas  un  caporal  de  garde  nationale  n'a  été 
nommé  qu'il  n'y  ait  eu  de  vives  luttes  de  scrutin 
entre  tous  les  partis. 

Dans  les  pays  plus  indifférents,  il  est  vrai  que 
les  électeurs  ont  été  rares  aux  diverses  réu- 
nions ;  mais  là  où  l'indifférence  politique  domine 
et  s'est  introduite  dans  les  mœurs,  le  suffrage 
universel  ne  produirait  aucun  désordre,  et  l'on 
n'abuserait  pas  plus  de  la  lilœrté  d'élire,  pour 
nommer  les  députés,  qu'on  n'en  a  abusé  pour 
nommer  les  conseillers  municipaux  qui  repré- 
sentent directement  la  commune,  ou  les  con- 
seillers d'arrondissement  et  de  département  qui 
représentent  l'arrondissement  et  le  département 
dans  lesquels  ils  sont  élus. 

Je  dis  donc  que  le  danger  n'existe  pas,  en  ce 
sens  que  l'acte  matériel  de  l'élection  a  déjà  été 
éprouvé  et  qu'il  n'en  est  ressorti  aucune  espèce 
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de  dommaes  ni  de  préjadice,  et  qu'on  pourrait 
l'appliquer  &  autre  chose. 

Hais  si  ce  danger  n'existe  pas  dans  l'acte  ma- 
tériel de  l'élection,  il  existe,  dira-t-oD.  dans  le 
choix  possible  des  députés. 

Ou  n  a  pas  oublié  raccusatioa  partie  de  cette 
tribune  contre  les  prolétaires  éloquents  ;  on  n'a 
pas  oublié  la  crainte  qu'on  a  exprimée,  qu'une 
Chambre  composée  de  prolétaires  éloquents, 
n'avant  pas  d'intérêt  à  l'ordre,  n'ayant  pas  de 
racines  dans  le  pays,  ne  fût  une  cause  de  trou- 
bles et  de  désordres. 

Bh  bien  !  Messieurs,  sans  vouloir  repousser 
loin  de  moi  la  possibilité  d'un  événement  pareil, 
ie  soutiens  qu'il  est  encore  possible,  qu  il  est 
laciîe  de  l'éviter,  en  accordant  d'abord  le  suf- 
ftrage  universel,  qui  est,  je  crois.  le  seul  système 
?rai;  et  en  second  lieu,  en  l'accordant  de  ma- 
nière &  donner  aux  citoyens  la  plus  grande 
somme  de  liberté  et  à  Tordre  punlic  la  plus 
grande  somme  de  garanties  possible. 

Il  y  a  plusieurs  systèmes  :  on  peut  appeler  les 
citoyens  à  voter  par  catégories,  par  classes  ou 
par  individus.  Le  suffrage  universel  individuel- 
lement demandé  peut  encore  se  formuler  à  un 
ou  deux  degrés.  Je  crois  que  le  suffrage  à  deux 
degrés  est  le  seul  mode  d'élection  juste  et  ra- 
tionnel; mais  je  me  b&te  de  déclarer  que  celte 
opinion  n'est  pas  définitivement  arrêtée  dans 
mon  esprit,  que  je  ne  discute  pas  ici  sur  un 
projet  ae  loi  formulé  en  articles,  mais  sur  une 
pétition  qui  appelle  les  méditations  de  tous  les 
nommes  politiques  et  de  tous  les  citoyens  amis 
de  leur  pays;  et  si  des  hommes  consciencieux 
et  sans  préoccupation  de  parti  me  donnent  le 
moyen  le  plus  juste,  le  plus  sage,  pour  accorder 
la  plus  grande  somme  de  libeité  possible  et 
maintenir  l'ordre  public,  je  le  déclare  d'avance, 
jemW  rallierai  avec  joie.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  loi,  mais  il  s'agit  de  ne  pas  repousser  par 
la  brutalité  d'un  ordre  du  jour...  (Interruption.) 

Si  TOUS  le  voulez,  il  S'agit  de  ne  pas  repous- 
ser par  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  permet 
ni  examen,  ni  discussion,  une  demande  qui 
vous  est  adressée  par  l'immense  majorité  de^ 
Français.  [Exclamation*  négatives  au  centre.  M.  Le 
miniitre  de  l'instruction  publique  fait  un  signe 
dubitatif.) 

J'en  demande  pardon  &  l'honorable  ministre 
qui  m'interrompt;  mais  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
prouvé  que  180,000  électeurs  sont  la  représen- 
tation floèle  de  32  millions  d'habitants,  je  dirai 

2ue  la  pétition  de  ceux  qui  réclament  des  droits 
lectoraux  pour  tous  les  citoyens  français  sont 
évidemment  dans  l'intérêt  de  l'immense  majo- 
rité des  Français. 

H.  BMTycr.  Très  bien! 

>  M.  d«  Id«  Bmlle.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  ren- 
seignements, afin  de  déclarer  que  la  Chambre 
ne  les  repousse  pas,  qu'elle  ne  veut  pas  déshé- 
riter à  jamais  les  citoyens  français  des  droits 
qu'ils  reclament,  mais  qu'elle  pourra  y  avoir 
égard...  {Àux  voix!  aux  voix.') 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 

Bien  loin  qu'il  entre  dans  ma  pensée  de  con- 
sidérer le  suffrage  universel  comme  un  moyen 
de  désordre,  je  soutiens  au  contraire  devant 
vous  que  c'est  une  haute  pensée  d'ordre  que 
celle  (Tadmettre  les  pétitions  qui  vous  sont  pré- 
sentées; c'est  une  pensée  heureuse  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  parce  qu'elle  calmera  bien  des 
ifltérôts  menaçants.  {Oh!  oh!) 


Veuillez,  Hrasieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  Tex- 
périence  de  nos  50  ans  de  révolutioQ;  ce  ne 
sont  jamais  les  intérêts  placés  en  dedans  de  là 
Constitution  qui  en  ont  opéré  la  ruine;  ce  sont 
toujours  les  Intérêts  placés  en  dehors. 

Ainsi,  en  89,  te  tiers-état  a  opéré  U  raine  de 
l'ancien  régime  ;  c'est  parce  que,  de  1614  jus- 

?u'aux  Etats  généraux  de  89,  le  tiers-état  arait 
té  placé  en  dehors  de  la  Constitutioa,  oarce 
qu'il  n'avait  pas  d'oi^anes  légaux,  qu'il  ïïi  pu 
y  entrer  qu'en  y  faisant  brèche  et  en  la  renver- 
sant. 

Lorsque  l'ancien  régime  fut  tombé,  la  RéDD- 
bllque  avait  placé  en  dehors  de  la  ConstitutioD 
toutes  les  classes  religieuses  dont  die  attaquait 
la  foi,  toutes  les  classes  nobles  dont  die  atta- 

auait  les  privilèges,  toutes  les  classes  riches 
ont  elle  attaquait  les  propriétés;  eh  bien! 
toutes  ces  classes  se  sont  réunies  contre  elle,  et 
la  République  n'a  pu  subsister. 

L'Empire  plaga  eu  dehon  de  son  cercle  d'ac- 
tion le  commerce  qui  demande  l'ordre  et  h 
paix,  et  la  propriété  qui  demandait  la  cessation 
des  guerres  éternelles  qui  épuisaient  la  France 
d'hommes  et  d'argent  :  eh  bien  !  ce  furent  ces 
deux  puissances  qui  renversèrent  l'Empire,  {in- 
terruption.) Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  le 
mobile  de  cette  opinion  unanime  qui,  en  tSli. 
se  leva  contre  le  conquérant  que  la  gloire  Bem- 
blait  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  vous  ver- 
rez que  ce  mobile  était  l'amour  de  m  propriété 
et  de  la  paix,  besoins  qui  étaient  devenus  impé- 
rieux pour  chacun.  C'étaient  là  des  sentimeQts 
en  dehors  de  la  Constitution  ;  ils  attaquèrent  ta 
Constitution,  et  elle  fut  renversée. 

Enfin  la  Restauration  elle-même...  iEcotta! 
écoute»!)  avait  eu  le  tort  de  placer  en  dehors  de 
la  Constitution  une  très  grande  quantité  d'inté- 
rêts sociaux.  Le  cens  de  SX)  francs  fkit  an  cerde 
absolu  dont  elle  n'osa  pas  sortir.  La  défaite  de 
1830  lui  a  moutré  sa  faute. 
Une  voix  :  Pourquoi  n'en  est-elle  pas  sortie? 
M.  d«  t.aB*nlic.  Je  répondrai  à  rbonorable 
membre  qui  me  demande  pourquoi  elle  n'en  est 
pas  sortie,  que  ce  cens  de  300  francs  avait  été, 
par  un  mameur  et  une  imprudence  immense, 
placé  dans  la  Charte  elle-même,  dans  la  Charte 
de  1814,  et  que  la  Restauration  ne  croyait  paa 
pouvoir  toucher  à  un  article  de  cette  Lharte- 
[interruption.,.  Longs  éclats  de  rire.) 

Si  nous  avons  le  droit  de  parler  à  cette  tri- 
bune, c'est  sans  doute  sous  la  condition  mal- 
heureuse d'être  condamnés  &  choquer  qu^e- 
fois  l'opinion  de  ceux  qui  nous  écoutent.  11  pa* 
ralt  que  je  viens  de  le  faire;  mais  il  m'importe 
de  parler  dans  le  sens  de  moa  opUiion,  de  ma 
coDscience.  Or,  men  optoion  est  telle  :  il  est 
possible  que  vous  ne  la  partagiez  pas;  inu> 
comme  cette  tribune  est  libre,  j'ai  eu  le  droit  de 
vous  la  faire  connaître.  (Très  bien/  très  binfi  . 

Je  dis  donc  que  la  Restauration,  d'après  mot 
du  moins,  et  je  ne  demande  pas  l'asseniiiceut 
des  personnes  qui  m'ont  i&terrompu,  puisque 
j'ai  le  malheur  de  ne  pas  me  trouver  sur  ce 
point  d'accord  avec  elles,  je  dis  que  la  Bestan- 
ration  a  pensé  n'avoir  pas  le  droit  de  louchera 
l'article  de  la  Charte  qui  fixait  te  censàSOOrrancs^ 
je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  si  cet  article  eut 
été  placé  dans  une  loi  qui  ne  fût  pas  la  Char^ 
elle-même,  on  eût  diminué  le  cens;  mais  a  ton 
ou  à  raison,  on  ne  l'a  pas  voulu,  parce  qail« 
trouvait  dans  la  Charte...  (Interruption.) 

La  Restauration,  Messieurs,  avait  donc  eu  ion 
de  placer  en  dehors  de  son  action  légale  m» 
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itude  (TintérôtB:  ce  forent  ces  intérêts,  dont 
léûance  était  excitée  au  dernier  degré,  qui 
encèrent  les  élections  de  1827,  et  c'est  la 
ion  de  ces  intérêts  qui  a  amené  la  cliate  de 
istauration. 

us  voyez  donc  qne  si  je  puise  des  exemples 
l'histoire  k  l'appui  de  ce  que  je  dis,  je 
re  que.  en  1789»  sous  la  République,  sous 
f)ire,  sous  la  Restauration,  ce  sont  toujours 
itérèts  placés  en  debors  de  la  Constitution 
longtemps  froissés,  longtemps  comprimés 
a  Constitution  elle-même,  ont  fini  par  faire 
)sioQ  et  par  la  renverser, 
bien  I  je  vous  dis  la  même  cbose;  les  inté- 
qui  ont  inspiré  ces  pétitions  sont  des  iaté- 
placés  en  debors  de  la  Constitution  ;  aujour- 
,  vous  les  comprimerez,  demaiu  encore, 
-être  même  encore  dix  ans;  mais  comme 
iront  toujours  en  dehors  de  la  Constitution, 
action  sera  toujours  incessante  :  et  qui  peut 
qu'elle  n'aura  pas  un  jour  un  résultat? 
8t  donc  une  haute  pensée  d'ordre  et  d'ordre 
1  qui  me  fait  appuyer  les  pétitions  qui  sont 
iscussion.  Faites  que  tous  les  intérêts  so- 
c  soient  représentes,  qu'ils  puissent  venir 
à  cette  tribune  se  défendre  contre  des  inté- 
contrairra;  qu'ils  puissent  tous  venir  ici 
faire  connaître  leurs  peines  et  demander 
emèdes  qui  doivent  y  être  appropriés  :  alors, 
[u'ils  auront  la  liberté  de  combattre  légale- 
t,  les  armes  illégales  leur  tomberont  des 
is;  car  le  recours  aux  armes  illégales  ne 
venir  que  dans  la  pensée  des  hommes  aux- 
i  on  refuse  tous  moyens  de  défense  légale, 
me  suia  exprimé  sur  cette  première  partie 
question,  je  serai  très  court  sur  la  seconde. 
yements  d'impatience.) 
spère  que  la  Chambre  me  rendra  cette  jus- 
que je  ne  viens  animé  par  aucune  pensée 
inte,  que  je  voudrais  au  contraire  faire  pé- 
;r  dans  la  majorité  de  la  Chambre  les  opi- 
i  qui  m'animent  {Rirei  et  bruit),  parce  que 
i  crois  utiles  aux  intérêts  matériels  du  pays, 
iotenant  j'arrive  au  serment,  et  j'en  dirai 
le  chose. 

i  prêté  serment;  ie  l'ai  prêté  sans  arrière- 
te,  et  j'y  serai  fidèle  :  voilà  pour  ce  qui  me 
srne. 

intenant,  pour  le  serment  en  lui>méme,  j'en 
endrais  la  validité,  et  je  vous  adjurerais  de 
mais  l'effacer  de  nos  codes,  si  vous  pouviez 
ùter  un  gouvernement  que  le  serment  ait 
idu,  une  action  mauvaise  que  le  serment 
npëchée;  mais  si  l'histoire  de  nos  50  années 
tvolution  nous  donne  la  démonstration  con- 
e,  je  vous  demanderai  d'annuler  le  serment, 
!  vous  dirai  :  L'homme  d'honneur  n'a  pas 
in  du  serment;  le  sentiment  de  ses  devoirs 
)  davantage  que  la  formule  consacrée  que 
lui  faites  répéter;  l'homme  sans  honneur, 
nme  indélicat  s'en  fait  un  jeu. 
lilà,  Uessieurs,  sous  quel  point  de  vue  Je 
idère  cette  question  du  serment  et  pour- 

I'e  pense  qu'il  serait  de  la  d^;nité  de  la 
ire  d'eflhcer  cette  formalité  de  nos  lois. 
3ÙB,  en  terminant,  je  ne  puis  me  dispenser 
épondre  un  mot  à  Pan  des  honorables  préo- 
mts. 

vous  a  dit  que  la  demande  des  pétition- 
es  était  exorbitante;  que  jamais,  sous  aucun 
rernement,  on  n'avait  vu  les  citoyens  pré- 
ire  accomplir  un  vote  électoral,  sans  aupa* 
nt  avoir  piété  serment  au  souverain  du 


Bh  bien!  Messieurs,  il  est  dans  Terreur,  et  je 
vais  le  lui  prouver  par  un  exemple  pris  dans 
une  circonstance  très  grave  : 

J'ai  sous  les  yeux  le  serment  prêté  par  les 
électeurs  de  Pans  en  1789,  en  exécution  de  ^o^ 
donnance  royale  de  Louis  XVI,  qui  léonissait 
les  électeurs  et  les  députés  à  Versailles.  Voicî 
ce  serment  : 

«  Le  dimanche  26  avril  1789,  MU.  I^rget  et 
Bailly,  nommés  président  et  secrétaire  de  TAs- 
sembiée  des  électeurs  de  Paris,  prêtent  serment 
&  la  nation  et  à  l'Assemblée.  « 

Les  électeurs  ne  prêtèrent  aucun  serment. 

■  Le  mercredi  20  mai  1789,  les  députés  des 
trois  ordres  de  Paris  ont  fait,  entre  les  mains 
de  M.  le  prévôt  de  Paris,  le  serment  de  remplir, 
bien  ûdèUment  et  dans  toute  son  étendue,  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée.  » 

Voici  un  autre  serment": 

«  Le  mercredi  17  juin,  les  membres  du  tiers- 
état  s'étant  constitués  en  assemblée  nationale, 
M.  Bailly,  président,  vint  jurer  k  l'Assemblée  de 
remplir  fidèlement  les  fonctions  qu'elle  venait 
de  lui  confier.  Les  secrétaires  ont  lait  le  môme 
serment.  » 

La  formule  du  serment  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  été  ainsi  arrêté  : 

<  Vous  jurez  et  promettez  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  dont  vous  êtes  chai^.  • 

L'Assemblée  répondit  :  ■  Nous  le  jurons  et  le 
promettons.  « 

Quelques  voix  :  Hais  c'est  là  un  serment  I 
H.  de  El*  B*«lie.  Il  est  remarquable,  Mes- 
sieurs, que  ce  serment  a  été  prêté  à  une  époque 
où  il  y  avait  en  France  un  roi  absolu  et  des 
sujets,  tandis  qu'aujourd'hui  on  peut  dire  avec 
raison  qu'il  n'y  a  plus  de  roi  a^lu  et  surtout 
plus  de  sujets. 

Il  est  remarquable  que  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  ce  serment  a  été  formulé  émanait 
de  l'autcrité  royale  elle  seule,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  loi  gui  a  formulé  le  serment  émane  des 
deux  pouvoirs.  li  n'y  avait  pas  alors  de  prin- 
cipes de  souveraineté  populaire,  et  aujounl'hui 
cette  souveraineté  existe.  On  pourrait  donc  con- 
clure de  là  que,  si  depuis  1789  nous  avons 
beaucoup  marché,  ce  n'est,  Messieurs,  ni  dans 
le  sens  de  la  liberté,  ni  dans  celui  de  la  liberté 
nationale.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  fiarnIer-Pagèa  monte  à  la  tribune. 
Au  centre  :  Aux  voix  I  aux  Toixl 
A  gauche  :  Parlez  I 

M.  le  géHénil  Bayesad.  Si  la  Chambre  ne 
ferme  pas  la  discussion,  je  réclame  mon  tour  de 
parole.  {Aux  voixt  aux  voix.') 

Si  la  Chambre  veut  fermer  la  discussion,  je 
suis  prêt  à  descendre  de  la  tribune. 

Aux  extrémités  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  KéHérai  BMfeaad.  On  a  traité  jus- 
qu'à présent  la  question  sous  le  rapport  théo- 
rique. Je  vais  la  traiter  sous  le  rap{K>rt  d'utilité 
pour  le  peuple.  Si  vous  voules  m'entendre 
quelques  instants,  je  vous  promets  d'être  très 
court. 

J'ai  la  prétention  d'aimer  aassi  le  peuple,  j'ai 
la  prétention  d'être  quelque  peu  populaire,  du 
moins  dans  mon  village.  (On  rit.) 

Non  pas  pan:e  que  j'ai  cherché  A  nourrir  le 
peuple  de  ces  théories  creuses,  mais  parce  que 
j'ai  cherché  à  lui  enseigner  l'art  beaucoup  plus 
utile  de  mieux  cultiver  ses  champs,  d'avoir  plus 
d'aisance,  de  mieux  habiller  ses  enfants  et  de 
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lear  procurer  une  meilleure  nourriture,  une 
meilleure  éducation.  Il  m'est  donc  permis  à  ce 
titre  d'examiaer  les  dons  qu'on  veut  lui  faire. 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  n'embrasse  pas 
les  questions  théoriques. 

Je  me  demande  d'abord,  sur  la  question  élec- 
torale, si  le  vote  universel  ou  si  les?  ou  800,000 
électeurs  de  M.  Barrot  peuvent  augmenter  le 
bonheur  du  peuple,  lui  donner  plus  d*aisance, 
plus  de  liberté,  et  si  enfln  c'est  1&  le  progrès 
social. 

Plus  d'aisance!  Hais  comment  le  droit  stérile, 
car  si  l'on  suivait  toutes  les  conséquences  de  ce 
système,  les  citoyens  seraient  obligés  de  se  dé- 
ranger plus  de  W  fols  par  an  do  leurs  occupa- 
tions pour  aller  voter,  comment  ce  droit  stérile 
augmenterai t-il  l'aisance  du  peuple?  Non;  il 
augmenterait  au  contraire  sa  pauvreté. 

Mais  aurait-il  plus  de  liberté?  (Bruit.)  Mes- 
sieurs, ce  sont  les  bonnes  lois  qui  font  la  liberté. 
Or  le  suffrage  universel  n'est  certainement  pas 
une  garantie  pour  de  meilleures  lois.  Si  les  lois 
sont  Donnes,  tous  les  hommes  sont  libres,  sont 
au  môme  titre  devant  elles;  ceux  qui  sont  élec- 
teurs en  jouissent  comme  ceux  qui  ne  sont  point 
électeurs.  Uuaad  l'électeur  a  rempli  son  mandat, 
quand  il  est  rentré  chez  lui.  il  est  soumis  à  La 
loi  comme  tous  les  autres;  il  ne  lui  est  point 
possible  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'électeur; 
il  n'y  a  pas  plus  de  liberté  pour  l'électeur  que 
pour  celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'élection. 

le  progrès  est-il  dans  cette  extension  du  droit 
électoral?  Non,  Messieurs,  le  progrès  est  dans 
l'augmentation  de  l'aisance,  dans  Te  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce,  dans  le  dé- 
veloppement de  l'agriculture.  Yoil&  où  se  trouve 
le  véritable  progrès,  et  non  point  dans  une  vaine 
extension  du  droit  électoral. 

Mais  le  peuple  réclauie-l-il  cette  extension?  se 

Slalnt-U  de  ne  pas  l'avoir  obtenue?  .Non,  sans 
oute;  mais  on  la  demande  pour  lui;  quelques 
personnes  prétendent  que  c'est  un  droit  qui  ne 
peut  lui  être  ravi.  Ce  n  est  que  de  la  théorie. 

Nous  croyons  si  p«u  que  le  peuple  réclame 
l'extension  du  droit  électoral,  que  presque  par- 
tout il  y  a  indifférence  complète  pour  l'exercice 
de  ce  droit. 

L'élection  des  conseils  municipaux  dans  des 
villes  d'une  très  grande  population  s'est  faite 
arec  un  cinquième,  un  sixième,  un  septième  et 
même  un  huitième  des  électeurs.  Les  élections 
de  la  garde  nationale  se  sont  faites  dans  une 
proportion  encore  moins  forte.  Ainsi  vous  voyez 
que  le  peuple  n'est  pas  très  jaloux  de  ce  droit 
pour  lequel  certains  hommes,  dans  des  vues 
quelqueluis  louables,  quelquefois  ambitieuses, 
réclament  sans  cesse. 

tincore  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  prétention, 
s'il  n'y  avait  qu'un  système,  on  pourrait  dire; 
«  Satisfaisons  cette  prétention,  et  pour  les  au- 
tres, nous  aurons  au  moins  quelques  jours  de 
i^pit.  *  Mais  il  n'en  est  pa£  ainsi;  notre  loi 
électorale  n'est  pas  encore  bien  vieille,  et  déjà, 
on  demande  à  la  Chambre  de  la  modifier  ;  ce 
sont  des  systèmes  sans  fin.  De  sorte  que  quand 
nous  aurons  satisfait  une  opinion,  nous  aurons 
toutes  les  autres  contre  nous.  Dès  lors,  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  rester  dans  l'état  où  nous 
sommes. 

Mais,  nous  dit-on,  les  élections  sont  un  mono- 
pole, elles  sont  te  partage  d'un  petit  nombre 
d'individus. 

Meisieurg,  c'est  1&  une  très  grande  erreur,  les 
industries  sont  toutes  sœurs  ;  mais  si  les  indus- 


tries sont  sœurs,  les  Industriels  uot  tous  (r^ 
(On  rit),  car  ils  ont  tous  le  m^me  intérêt. 

Oui,  les  industriels  ont  le  même  iotérêl.  (Tôt 
une  erreur  de  croire  que  toutes  les  parties  de  la 
France,  que  toutes  les  classes  de  a  société  ne 
sont  pas  représentées.  Elles  le  sont  toutes  dans 
cette  enceinte.  U  y  a  dans  cette  eacelnte  dœ 
négociants,  des  propriétaires,  des  agricultairs. 

nh  bien!  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  Décesaaire 
que  toutes  les  nuances  de  la  société  soient  reprt 
sentées  dans  tous  les  degrés,  car  il  y  a  une  uai- 
600  nécessaire  entre  elles. 

Ainsi,  par  exemple,  un  agriculteur,  est-u 
qu'il  ne  représente  pas  tous  les  hommts  qui 
sont  au-dessous  delui?^t«e  qu'il  oeieprMe 
pas  les  intérêts  des  ransommateuneiu-oènies? 
Kst-ce  qu'il  peut  prospérer  sans  que  tousceni 
qui  l'entourent  s'en  ressentent?  Ekt-C6  qu'il  lui 
est  possible  d'éprouver  un  dommage  sans  que 
les  autres  souffrent  eux-mêmes?  11  y  a  dose  une 
sorte  de  solidarité  ou  de  communauté  d'intérïtt 
entre  les  diverses  industries  qui  s'y  ratta- 
chent. 

Messieurs,  l'erreur  et  les  déclamationa  vien- 
nent de  ce  qu'on  considère  presque  toujours 
comme  un  droit  ce  qui  n'est  réellemeut  qu'un 
mandat.  Si  c'est  un  droit,  il  appartient  à  tout  un 
monde,  même  au  porteur  d'eau;  si  c'est  un 
mandat,  la  nation  a  le  droit  de  choisir  ses  man- 
dataires avec  des  garanties  réelles.  On  voasli  , 
déjà,  expliqué,  et  mieux  sans  doute  que  je  ne 
le  ferai  moi-même,  il  n'y  a  de  garantie  reelle 
que  dans  la  propriété.  J'avoue  qu'en  1830  et  en 
XH'iU  j'aurais  voté  pour  les  c^)acités,  mais  d^ 
puis  les  capacités  m  ont  trop  prouvé  leur  saTnt* 
faire.  (Rire  génér(U.) 

Je  dis  qu'en  1830  j'aurais  voté  pour  les  capa- 
cités; mais  que  depuis  elles  m'ont  prouvé  let^ 
savoir-faire  ;  elles  m'ont  prouvé  quefes  caiocités 
pauvres  veulent  devenir  des  capacités  riclies. 
Ue  sont  les  capacités  qui  ont  fait  tes  mauTaii 
journaux,  qui  nous  ont  inondé  de  tant  de  mau- 
vais principes.  Ce  sont  elles  qui  nous  ont  amené 
le  saiiit-simooisme,  les  associations  et  les  émeu- 
tes. Ce  sont  les  capacités  qui  ont  organisé  la  sû- 
ciété  des  Droits  de  l'homme.  Donnez-moi  Gros-  i 
Jean,  donnez-moi  Gros-Pierre...  (Ai»  génénlu  : 
je  les  aimerais  mieux  que  les  capacités  sue 
fortune.  C'est  parce  qu'un  homme  a  de  la  capa- 
cité, que,  s'il  est  pauvre,  je  me  méfie  de  lui;çar 
il  voudra  produire  sa  capacité,  il  voudra  la  faire 
arriver,  non  pas  au  niveau  de  ce  qu'elle  est  en 
réalité,  mais  au  niveau  de  ce  qu'il  la  croit,  et 
U  bouleversera  le  pays  jusqu'à  ce  qu'il  soit  par- 
venu &  son  but. 

Quand  la  capacité  est  seule,  je  n'en  veux  pu; 
je  veux,  pour  que  vous  veniez  porter  votre  Dain- 
oeau  dans  ma  grange,  que  vous  y  ayez  votre 
blé  avec  le  mien  :  sans  cela,  je  ne  le  souarini 

n,  car  vous  pourries  bien  y  porter  l'ioceodie. 
lut  de  môme  que  vous  ayes  un  intérêt  daas  | 
la  société  pour  que  vous  puissiez  concourir  an  i 
gouvernement.  ' 

Ën  résumé,  le  peuple  lui-môme  ne  réclame 
pas  d'extension,  et  je  ne  veux  pas  aller  au-de- 
vant de  ses  besoins.  Aucune  modification  n'aug* 
menterait  son  aisance.  La  capacité  n'est  pas  une 
garantie,  800,000  électeurs  nous  laisseraieat  dans 
le  privilège;  le  vote  universel,  ce  serait  le  gou- 
vernement de  l'ignorance,  on  vous  l'a  démoni» 
tout  à  l'heure;  ainsi,  je  pense  que  dansTinte- 
rèt  du  peuple  lui-même,  que  nous  aimous,  qu^ 
noua  chérissons  plus  que  ceux  qui  veulent  lui 
donner  des  théories  avec  lesquellra  il  sassa»- 
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pense  que  noos  devons  encore  expé- 
>tre  loi  électorale. 
-  Aux  voix!  aux  voiil 
^wy.  (Aux  voùc!  Parlez!  parlez!)  Les 
^ue  soulève  la  réforme  électorale  sont 
t,  les  systèmes  qu'elle  peut  faire  naître 
livers.  pour  qu'où  puisse  espérer  quel- 
ït  d'une  discussion  ainsi  engagée  sur 
t  de  pétition.  Aussi  ne  suis-je  venu  à 
jne  que  pour  protester  contre  toute 
qu'on  pou  rraît  tirer  de  l'ordre  du  Jour, 
ibre  l'adoptait. 

,  la  plue  grande  confusion  règne  dans 
na  :  les  unes  demandent  radjonctiou 
:ités,  les  autres  le  suffrage  universel, 
ncore  le  suffrage  à  deux  degrés.  11  est 
1  entendu  que,  quelle  que  soit  la  déci- 
L  Chambre,  les  droits  de  ceux  de  ses 
,  quant  à  l'initiative  parlementaire... 
lion.)  De  concert  avec  quelques  membres 
>artage  souvent  les  opinions,  je  me  ré- 
déposer une  proposition,  et  c'est  uni- 
par  ce  motif  que  je  ne  développe  pas 
ée  dans  ce  débat. 

l*ré«ldenl.  Je  dois  faire  observer  à  Tora- 
une  part,  qu'il  ne  peut  pas  protester 
in  vote  de  la  Chambre,  et  surtout  quand 
s  été  émis  (On  rit);  et  d'autre  part,  qu'il 
besoin  de  réserver  un  droit  que  per- 
te peut  compromettre, 
rôle  est  h  M.  Garnier-Pagës. 
arnier-Pagèa.  Messieurs,  si  les  gou- 
ents  n'avaient  pour  mission  que  de  pro- 
personnes  et  les  propriétés,  il  serait 
s  important  que  les  gouvernements  n'eus- 
:8  d'autressoins  à  prendre.  Il  faudrait  sur- 
j'ils  n'eussent  pas  t  s'occuper  constam- 
lu  Boin  de  leur  propre  conservation.  Pour 
gouvernement  ne  soit  pas  obligé  de  s'occu- 
natamment  de  lui-même,  il  faut  qu'il  soit 
ur  des  bases  larges,  qu'il  renferme  dans  sa 
tution  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
les,  afin  mi'il  soit  soutenu  par  ,1e  grand 
re ,  et  qu'a  n'ait  que  le  petit  nombre  à 
ittre  si,  ce  que  Je  conteste,  il  doit  y  avoir 
(ceptions. 

s  SI  un  gouvernement  a  la  mission,  non 
i  belle, d  assurer  Texercice^des  droits  de  cba- 
de  s'occuper  des  améliorations  qui  doivent 
apportées,  et  dans  les  esprits  et  dans  les 
!8  ;  s'il  a  cette  mission,  non  moins  grande,  il 
Messieurs,  qu'il  veuille  la  remplir  et  qu'il  le 
le;  mais  pour  vouloir  et  pour  pouvoir  rem- 
celie  mission,  il  faut  qu'il  sorte  de  la  nation 
U*8t  appelé  à  gouverner;  il  faut  qu'il  soit 
onal. 

organisation  du  gouvernement  sous  lequel 
i  vivons  méconnaît  les  droits  de  chacun, 
tts  non  moins  sacrés  pour  les  gouveméa  que 
f  les  gouvernants  ;  ce  sont  ces  droits  que 
Aeva  défendre;  J'essaierai  de  prouver,  non 
kment  que  ces  droits  existent,  mais  encore 
fi  est  dans  l'intérêt  du  pays  que  ces  droits 
tal  exercés. 

ïabord,  passant  en  revue  les  trois  systèmes 
Ificipaux,  au  nom  desquels,  et  au  dehors  de 
ie  Chambre,  et  dans  cette  Chambre  même,  on 
jfie  que  les  gouvernements  doivent  être  éta- 
X  j'essaierai  de  faire  voir  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
.vrai,  mais  qu'il  faut  qu'il  soit  appliqué  d'une 
^iére  vraie  aussi. 

1^  premier  de  ces  systèmes,  c'est  le  système 
la  légitimité;  le  second,  c'est  le  système  des 

T.  un. 


capables,  ou  que  j'appellerai  système  de  la  rai- 
son, ainsi  qu'il  a  été  appelé  par  un  de  nos  hono- 
rables collègues;  le  troisième  système,  c'est 
celui  de  la  souveraineté  du  peuple- 
La  légitimité,  c'est  l'hérédité,  c'est  l'hérédité 
consacrée,  car  on  n'est  pas  seulement  légitimiste 
alors  qu'on  applique  ce  principe  à  telle  ou  telle 
famille,  on  lest  alors  qu'on  l'applique  à  une 
famille  différente.  On  est  légitimiste  par  cela 
seul  que  l'on  croit  que  le  dis  doit  succéder  au 
père.  Voilà  la  légitimité.  (Rumeurs  divertes.) 

Quant  à  la  souveraineté  de  la  raison,  c'est  un 
moyen  ingénieux  de  ne  préciser,  de  ne  formuler 
aucune  théorie,  aucune  opinion  politique,  car 
chacun  dans  sa  ligne  croit,  s'il  est  de  bonne  foi 
du  moins,  qu'il  a  pour  lui,  pour  ses  principes, 
pour  ce  qu'il  veut,  le  suffrage  de  la  raison. 

Cette  souveraineté  de  la  raison  s'applique  sur- 
tout, rigoureusement,  évidemment,  et  peut-être 
en  disant  cela,  moi-même  suis-je  sous  le  poids 
de  l'impression  dont  Je  vous  al  parlé;  mais 
enfin,  selon  moi,  elle  s'applique  surtout  &  la 
souveraineté  nationale,  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

Il  est  de  raison  en  effet  que,  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  d'un  petit  nombre  ou  cTun  grand 
nombre  de  penonnes,  c'est  k  ceux  sur  les  inté- 
rêts desquels  on  doit  prononcer  i  décider  ce  qui 
leur  convient  le  mieux  ou  ce  quileurconvient  le 
moins  ;  c'est  à  eux  de  décider,  et  par  cela  même 
il  faut  que  cette  souveraineté  de  raison  soit 
confiée  à  tous. 

Je  sais  qu'on  fait  des  exceptions  à  ce  principe  ; 
je  sais  qu'on  pense  que  les  capacités  seulement 
doivent  être  appelées  à  régir  les  nations. 

Malgré  la  réfutation  bizarre  de  ce  système 
qu'on  a  présentée  &  cette  tribune,  il  y  a  quelques 
instants,  je  crois  en  effet  que  les  capacités  sont 
utiles,  qu  il  faut  appeler  celles  qui  doivent  gou- 
verner. 

M.  le  géaéral  Bageand.  Ce  ne  sera  pas  tou- 
jours par  le  vote  universel. 

M.  Oarnlcr-Pa^ës.  Hais  je  demande  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  et  doivent  les  désigner, 
si  ce  ne  sont  pas,  comme  Je  l'ai  dit,  ceux  qui 
ont  un  immense  intérêt  à  les  bien  choisir,  c'est- 
à-dire  tous,  alors  qu'il  s'agit  du  sort  de  tous. 

Les  capacités.  Messieurs,  doivent  gouverner. 
Oui,  les  capacités;  mais  choisies  par  qui?  Par 
tout  le  monde.  Personne  ne  niera  dans  cette  en- 
ceinte, quelles  que  soient  les  opinions  de  cha- 
cun, que  les  masses  ne  doivent  être  régies  par 
les  capacités.  J'insiste  là-dessus,  parce  que  c  est 
le  point  de  vue  principal  de  la  question.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  en  vertu  d'une  révolution,  et  parce 
que  quelques  personnes  s'en  sont  emparées, 
qu'on  a  le  droit  de  proclamer  capacités  tels  ou 
tels  hommes.  Non,  le  droit  électoral  n'est  pas  ré- 
volutionnaire en  lui-même.  La  souveraineté  du 
peuple  ne  résulte  pas  des  révolutions  ;  elle  existe 
par  elle-même  ;  mais  il  faut  qu'on  la  reconnaisse  ; 
et  si,  au  lieu  de  la  reconnaître,  on  transforme 
cette  souveraineté,  comme  le  disait  un  de  nos 
collègues,  si  on  la  met  de  côté,  ceux  qui  le  font 
peuvent  en  eux-mêmes  s'être  trompes  en  ne 
choisissant  pas  des  capacités  réelles.  (On  rit.) 

À  gauche  :  Très  bien  t 

M.  Caraler-Pacès.  Remarquez  bien.  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  l'opinion 
émise  il  y  a  deux  sessions  par  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  s'occuper  des  péti- 
tions électorales,  et  dans  celle  émise  par  le  rap- 
I  porteur  actuel,  sinon  aujourd'hui,  du  moins  dans 
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la  Bearion  deniiëre,  opiaion  constante,  oui  dé- 
clare que  la  souveraineté  du  jpeuple  ne  s  exerce 
qu'au  moment  dca  inburrectiQU»  et  par  les  io- 
surreclious.  Que  l'on  vienne  donc  aire  à  ceux 
dont  je  m'honore  de  partager  les  idées  et  les 
vues,  qu'ils  veulent  le  désordre,  eux  qui  croient 
au  contraire  qu'on  peut  fonder  un  gouvernement 
tel  que  le  désordre  ne  soit  jamais  nécessaire  et 
soit  toujours  nuisible;  eux  qui  pensent  que  la 
souveraineté  du  peuple  doit  être  constamment 
applicable  et  non  pas  par  intervalle;  eux  qui 
croient  que  cette  souveraineté  des  gouverne- 
ments n'existe  pas  seulement  dans  une  circons- 
tance doQ'i^di  ^^Qs  toutes  les  circons- 
tances; eux  qui  pensent  que  le  peuple,  la  nation 
peut  toujourâ  disposer  d'elle. 

U  est  vrai  qu'on  dira  ce  qu'on  a  déjà  dit,  que 
ce  serait  un  siogulier  principe  que  celui  qui  per- 
mettrait à  un  pays  de  disposer  constamment  et 
&  chaque  instant  de  son  sort.  On  dira  peut-être 
aussi  qu'il  serait  singulier  qu'il  consentit  à  en 
user.  Hais  je  répondrai  :  n'avez-vous  pas  le  droit 
de  changer  les  lois  lorsque  vous  le  jugez  utile? 
Eh  bien,  le  peuple  aurait  également  le  droit  de 
changer  les  lois,  et  comme  vous  il  ne  le  ferait 
que  lorsqu'il  le  croirait  nécessaire. 

Sommes-nous  dans  une  situation  telle  que  la 
volonté  nationale  puisse  être  librement  expri- 
mée? Je  suis  oblige  de  déclarer  dans  ma  pensée 
que  non,  nous  ne  noua  trouvons  pas  dans  une 
situation  semblable.  La  pensée  nationale,  disent 
à  chaque  instant  des  députés  nommés  par  quel- 
ques -oentaines  d'électeurs,  la  pensée  nationale 
est  celle-ci,  la  France  veut  ceci,  car  la  France 
veut  nécessairement,  s'il  faut  les  croire,  ce  que 
veulent  16U,000  électeurs  environ. 

Si  la  France  veut  ce  que  veulent  les  électeurs, 
consultez  la  France  entière  :  alors  avec  une 
loyauté  plus  complète  vous  pourrei  dire  :  la 
France  veut  cela  ;  car  vous  l'aurez  consultée. 

11  est  vrai  que  les  rapporteurs  des  pétitions 
électorales  dans  les  sessions  précédentes  se  sont 
complu  à  dire  :  «  Si  vous  consultez  la  France  à 
Taîde  d'un  degré  d'élection,  la  forme  de  gou- 
vernement qui  en  résultera  ne  sera  pas  la  nôtre; 
si  vous  la  consultez  k  l'aide  de  deux  degrés,  cette 
forme  dé  gouvernement  ne  sera  pas  non  plus 
celle  du  gouvernement  actuel.  >>  Etrange  aveu, 
que  dans  leur  position  les  rapporteurs  des  péti- 
tions électorales  auraient  bien  dCi  se  garder  de 
&ire;  dans  l'intérêt  de  leurs  opinions,  ils  n'au- 
raient certes  pas  dû  venir  vous  dire  :  «  De  quel- 
que manière  que  vous  consultiez  la  France,  elle 
ne  voudra  pas  de  nous.  •  {Interruption.  Adhésion 
aux  extrémités.) 

Maintenant.  Messieurs,  divers  systèmes  se  pré- 
sentent sur  la  réforme  politique;  mais  avant 
d'en  parler,  je  dois  dire  j)ourquoi  je  pense  que 
la  réforme  politique  doit  précéder  toutes  les 
antres  réformes.  Ceux  qui  ont  le  pouvoir  ne 
sauraient  çonger  à  détruire  ce  qui  leur  convient, 
même  quand  ce  qui  Imir  convient  est  mauvais 
et  doit  être  détruit 

Je  suis  autant  que  qui  que  ce  soit  désireux  du 
blen-ôtre  de  ceux  qui  possèdent  le  plus.  Il  est 
bien  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  détruire  le 
bonheur  des  uns  pour  faire  le  bonheur  dés 
autres;  ce  ne  serait  faire  autre  chose  que  dé- 
placer le  malheur,  et  je  n'en  ai,  au  reste,  ni  le 
droit,  ni  le  désir,  ni  la  volonté.  Ge  que  je  désire, 
c'est  que,  par  cela  même  que  les  lois  se  font 
toujours  conformément  au  désir  de  ceux  qui 
nomment  les  gouvernants,  tous  soient  appelés  à 
élire,  car  c  est  le  seul  et  vrai  moyen  d'assurer  le 


bonheur  de  tous.  Ge  que  je  déihc,  c'est  »' 
demande  adressée  à  la  France  soit  ■•irr-^ 
franche  et  positive.  G'est  pour  cela  ((kj;  T. 
bats  les  deux  degrés,  parce  que  leur  r-.' 
serait  de  produire,  en  dellDitive,  deschDïr, 
seraient  pas  conformes  i  la  pensée  des  ly.r 
électeurs. 

Et  d'abord  je  rappellerai  ce  qu'a  dit  . 
rable  M.  Pagès;  je  craindrais,  en  demaa:;:,,. 
deux  degrés,  qu  après  avoir  déclare  cuti - 
monde  pourrait  élire,  on  ne  voulut  detiiri:- , 
tout  le  monde  ne  pourrait  être  éla:i;^, 
avoir  détruit  Tobstacle  qui  s'oppoaitau  :;\ 
universel,  on  n'en  creit  un  nouveau  s. 
d'être  élu,  et  qu'on  ne  fit  le  cerût  i-k- 
étroit,  que  l'électeur  se  trouvât  forcëde[:i 
choix  qu'il  ne  voudrait  ^a.i  faire. 

Je  combattrais  encore  les  deux  de^^  . 
avait  pas  d'arrière-pensée,  et  Je  me  plaisj  r 
qu'il  n'y  en  a  pas,  parce  que  rélectearf^.: 
en  choisissant  un  certain  nombre  â'ele>:?- 
deuxième  degré,  parmi  les  personaes  t;^; 
tent  auprès  de  sa  demeure,  on  s'eiposeï 
à  des  considérations  personnelles,  oo  [«i, 
un  acte  de  parenté,  d'amitié,  de  xmu. 
non  un  acte  politique.  Je  désire  que,  lc>. 
nommera  des  hommes  chargés  de  repr'- 
le  pays,  et  de  disposer  de  ses  destinée!,'-'  , 
quelle  est  la  haute  mission  qu'oa  leur  k 
qu'on  la  leur  confie  franchement  et  voi-T  - 
ment. 

Je  combats  une  autre  nature  d'oppo^u'-  - 
croient  que  les  capacités  s'établissent  pa:  : 
mêmes,  et  qui  voudraient  que  leso^cie.'^? 
garde  nationale  et  les  membres  des  coa^-  '. 
nicipaux  fussent  appelés  k  élire  :  il  yalàr 
deux  degrés  d'électeurs;  mais  avec  dd  Ie.. 
nient  de  plus,  en  nommant  des  éleciea:- 
nommer  des  députés^  on  sait  quel  dët 
résultat  du  vote;  mais  quand  il  s'agira  it. 
mer  un  officier  de  la  garde  nalioiialr. 
exempte,  on  sera  dsjQs  le  doute  s'il  bat  ^. 
un  homme  qui  sache  l'exercice,  ou  on 
qui  connaisse  les  besoins  politique  de  la^"^ 
(Adhésion  au  banc  des  minislret.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  nous  ner-' 
pas  espérer,  avec  les  institutions  actuelt^ 
voir  ce  que  je  crois  être  des  améliorai: 
réaliser  au  même  instant;  mais  j'appam  ' 
ce  qui  tendra  à  arriver  au  but  que  je 
tout  en  rappelant  les  grands  priocipés 
serai  toujours  prêt  à  défendre. 

J'appuierai,  par  exemple,  l'adjonction  :- 
taines  classes  de  capacités,  parce  que  c^'-^ 
jonction  créerait  un  plus  grand  nombre  ^ 
tants,  ce  qui  serait  un  bien  ;  je  l'appuient  ; 
que,  par  cela  môme  que  les  votants  ^rc^i' 
nombreux,  il  sera  moins  facile  d'agir  is- 
par  la  séduction  et  par  la  terreur. 

Quant  au  svstème  acUiel  qui  s'appuie  rr 
geot,  c'est  scHon  mol,  de  tons  les  sfSièïï- 
plus  malheureusement  choisi.  Si  vous  ic^ 
siez  seulement  une  classe  d'électeors 
payât  pas  200  francs  d'impôts,  vous  défi:.'"" 
comme  on  l'a  pensé  en  1831  pour  les  a:-' 
ciens  et  pour  d'autres,  vous  dédaren:.  " 
l'argent  ne  suffit  pas  pour  constituer  if  - 
électoral.  Je  verrais  un  grand  bien  io-i-- 
tension,  parce  que  ce  serait  la  reconai*"' 
d'un  principe  plus  moral  que  le  princi^ 
fortune. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  occup»  F''^"  ' 
temps  Tattention  de  la  Chambre,  jemebf-* 
à  quelques  considérations  par  lesqueUe^jf*'* 
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*.  Deux  systèmes  Bont  en  présence  ;  du  nwins 
eoutiens  un.  U  en  est  ua  autre  qui  exîéteet 
je  combats.  Le  système  que  je  soutiens,  est 
rstème  des  droits  de  chacun.  Le  systèmeque 
)utieD8,jele  soutiens  parce  que  je  crois  q^ue, 
ad  môme  le  droit  ne  serait  pas  absolu,  il  y 
lit  utilité  à  ce  qu'il  fût  reconnu.  Bn  Tait,  les 
ses  ont  autant  ae  capacité  que  les  individus, 
i  en  ont  plus  môme  ;  et  qiTon  ne  me  parle 
de  l'influence  qu'on  peut  exercer  sur  les 
ses.  On  n'agit  sur  les  masses  que  par  le  rai- 
sèment,  et  c'est  le  meilleur  moyen  d'in- 
Qce.  Quant  à  l'intérêt,  à  l'intérêt  que  j'appel- 
i  de  conservation,  celui,  auquel  vous  tenez 
I  et  auquel  vous  avez  raison  de  tenir,  quant 
■t  intérêt,  je  dirai  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  celte 
une,  c'est  que  ceux-là  seuls  qui  possèdent 
it  pas  seuls  intérêt  à  la  conservation  de 
dre.  Ueux  qui  ne  possèdent  pas  ont  un  inté- 
Qon  moias  grand.  Ceux  qui  possèdent  peu- 
t  trouver  les  ressources  alors  même  que  leur 
session  est  momentanément  troublée,  tandis 
lorsque  l'ordre  est  troublé,  ceux  qui  ne 
Bèdent  rien  et  qui  sont  obligé  de  travailler 
r  vivre  ne  peuvent  trouver  du  travail  et  se 
curer  ce  qui  leur  est  nécessaire  ;  l'intérêt  au 
intien  de  l'ordre  est  donc  plus  grand  dans 
masses  que  dans  les  réunions  de  peu  de 
sonnes. 

lessieuFS,  le  système  que  je  combats  princi- 
ement  est  celui  qui  a  pour  base  l'argent.  On 
t  que  sous  le  gouvernement,  tel  qu'il  est  ins- 
é  par  nos  lois  électorales,  on  sait  qu'avec  de 
gent  on  arrive  à  tout,  et  malheureusement 
)  souvent  on  arrive  à  tout  pour  avoir  l'argent 
essaire.  Quand  on  entend  dire  dans  la  so- 
é  qu'il  se  passe  des  causes  honteuses;  quand 
soupçons  continuels  planent  sur  des  couver- 
ts; quand  on  se  demande  comment  il  se  fait 

certaines  nouvelles  n'arrivent  qu'à  certaine 
]ue;  quand,  plein  de  défiance,  on  examine 
r  ainsi  dire  les  concessions  de  fournitures 
mes  après  les  autres,  c'est  parce  qu'à  tort  ou 

isoti  on  soupçonne  des  hommes  qui  ne  gou- 
leot  qu'en  vertu  du  principe  des  intérêts 
tipiels.  S'il  est  vrai  que  l'on  a  tort,  il  faut 
venir  alors  que  c'est  au  système  actuel  que 

doit  ces  accusatiiins,  parce  qu'on  est  toujours 
duit  à  supposer  des  vues  d'intérêt  à  ceux  qui 
vernent. 

!  n'ai  iunais  dft  ni  pu  dire  qu'on  serait  heu- 
(  à  Tinstant  même  où  l'on  voterait.  Non,  le 
!  politique  ne  constitue  pas  le  bonheur,  mais 

produit.  Ainsi,  je  le  reconnais,  ce  n'est  pas 
nd  on  vote  qu'on  est  heureux,  c'est  parce 

l'on  vote. 

}u  demande  à  aller  aux  voix.) 

.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 

Ire  du  jour  proposé  par  la  commission... 

n  grand  jun^re  de  voix  :  Oui  !  oui  1 

'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  Une  im- 

ise  majorité  se  lève.) 

.  le  PrêHldeat.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 
A  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  février  1835. 

une  heure  précise,  séance  publique. 
Weloppements  : 

De  la  proposition  de  M.  Laffttte  sur  ledessé- 
Dent  des  marais; 

De  la  proposition  de  H.  Goupil  de  Préfeln, 
Kve  à  une  disposition  de  Mi  i  «jouter  a 


l'art.  60  de  la  loi  du  22  fHmairé  saVIsurrenre- 

gistrement. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 

banqueroutes. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  février  1835. 

A  midi  ,  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  classement  des  routes  départementales. 
A  une  heure,  séance  publique- 
Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  seront  occupés  avant  la  séance. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  élèves 
des  écoles  spéciales  susceptibles  d'être  promus 
au  ^rade  de  sous-lieutenant. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs. 


GHAHBRB  DES  PAIRS. 

PK^SIDENCB  DB  H.  LE  DUC  DE  BROGLIE, 

VICE*PRËSIDBNT. 

Séanee  du  lundi  9  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
UH.  le  Président  du  conseil,  les  minis^s  de 
la  marine  et  des  finances  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-arehivitte  donne  lecture  du 

{irotiès-verbal  de  la  séance  dujeudi  5  février  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Prësideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  ou  la  nomination  d'une  commission  qui 
aurait  à  éffaminer  la  proposition  de  ^i,  adoptéç 
par  la  Chambre  des  députés  et  relative  à  la  état' 
sificatian  des  rouieSi  . départementales.  ,  . 

La  Chambre  entend-elle  passer  à  l'instant 
même  A  la  disoussionmi  nommer  uaecQmmtasioa  ? 

Plusieurs  voix  :  La  nomination  d'une  oominis- 

slon  !  ■. . 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-èlïe 
désigner  elle-même  les  membres  de  cette  com-' 
mission,  ou  en  abandonner  le  choix  à  son  Pré- 
sident? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme! 

M.  le  Président.  J'aurâi  alors  l'honneur  de 
lui  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  comte  Clément  de 
Bis,  le  comte  de  Courtarvel,  le  baron  Maurice 
Duval,  le  comte  de  La  Villegontler,  le  duc  de 
Massa,  le  comte  de  Ségur. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  élèves  des  écoles  spé- 
ciales tutceptibles  iètre  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant* 

M.  le  Président;  Je  donne  lecture  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  vacants, 
les  élèves  de  TËcoIe  spéciale  militaire  qui  ont 
satisfait,  en  1834,  aux  examens  de  sortie  de  ladite 


disposition  puisse  préjudi 
sous-officiers  dans  la  proportion  déterminée  par 
laioi. 
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«  Ces  jeuaes  officiera  prendront  rang  d'ancien- 
neté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils  seront 
attachés,  à  partir  seulement  de  répoque  où  iu) 
y  deviendront  titulaires  d'emplois.  >• 

U  parole  est  &  M.  le  comte  Dejean,  inscrit 
contre  le  projet 

U.  I«  Mmle  IMeaa.  Messieurs,  après  la  Ré- 
volution de  1830,  ifétait  nécessaire  d'augmenter 
et  d'organiser  notre  armée;  les  régiments  d'in- 
footerie  furent  portés  à  4  bataillons,  et  ceux  de 
cavalerie  t  6  escadrons. 

Depuis,  le  miuistre  delà  guerre s'étant aperçu 
que  le  nombre  des  officiera  de  cavalerie  n'était 
nullement  en  rapport  avec  la  force  des  escadrons, 
décida  qu'il  y  aurait  dans  chaque  r^imeot  trois 
sous-lieutenants  en  sus  du  cadre. 

Enfin,  lors  de  la  formation  de  l'armée  du  Nord, 
les  régiments  de  cavalerie  qui  en  firent  partie 
furent  mis  sur  le  pied  de  guerre,  et  l'on  plaça 
dans  chaque  escadron  quatre  sous-lieutenants  au 
lieu  des  deux  qui  y  étaient  auparavant- 
En  1833,  on  commença  par  supprimer  un  demi- 
bataillon  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  et 
l'ordonnanoe  du  9  mars  1834  supprima  l'autre 
demi-bataiUon  et  le  6*  escadron  des  régiments  de 
cavalerie. 

Certainement,  Hessieura,  cette  mesure  était 
nécessaire,  et  ta  paix  paraissant  assurée,  la 
France  ne  pouvait  conserver  une  armée  aussi 
nombreuse,  ni  descadreshors  de  proportion  avec 
l'eU'ectif  de  cette  armée.  Il  fallait  donc  réduire 
ces  cadres  à  ce  qu'ils  doivent  être  en  temps  de 
paix.  Mais  a-t-on  fait  alors  ce  qu'il  était  conve- 
nable de  faire?  je  vous  avouerai  que  je  ne  le 
pense  pas. 

L'illustre  maréchal  qui  dirigeait  à  cette  époque 
le  ministère  de  la  guerre,  poussé  par  sa  sollicitude 

{lour  les  officiers,  voulut  les  conserver  tous  sous 
es  drapeaux,  et  l'ordonnance  du  9  mars  décida 
que  les  moins  anciens  dans  chaque  régiment 
seraient  mis  à  la  suite,  et  que  tous  les  emplois 
vacants  à  l'avenir  leur  seraient  donnés,  à  l'ex- 
ceptîon  du  tiers  des  sons-lleutenances  dévolu 
par  là  loi  aux  sous-ofÏÏciers. 

Cette  disposition,  qui  avait  été  prise  dans  le 
but  le  plus  louable,  produisit  d'assez  fâcheux 
effets,  car  le  grand  nombre  d'officiers  à  la  suite 
qui  avaient  droit  à  toutes  les  places  vacantes, 
suspendant  pour  longtemps  toute  espérance  d'a- 
vancement, il  en  résultait  une  espèce  de  décou- 
ragement qui,  des  officiers,  passa  même  aux 
sous-officiers,  quoique  les  droits  de  ces  derniers 
eussent  été  entièrement  conservés. 

Lorsque  l'on  est  obligé  de  réduire  une  armée, 
il  est  impossible  de  ne  pas  faire  des  mécontents  : 
mais  je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  alors  d'une 
sage  politique  de  ne  pas  garder  sous  les  drapeaux 
ceux  que  Ton  est  obligé  de  mécontenter,  et  je 
crois  qu'en  mars  1834  u  aurait  fallu  ne  ju^  con- 
server d'officiers  à  la  suite  dans  les  régiments. 
Cette  mesure  aurait  été  beaucoup  plus  focile 

Su'on  ne  le  pense  \  nous  avons  malheureusement 
ans  l'armée  une  très  grande  quantité  d'officiers 
hors  d'état  de  servir  activement,  auxquels  il  ne 
manqueplusqu'un  ou  deuxans  pour  avoir  le  temps 
de  service  nécessaire  pour  obtenir  leur  retraite; 
beaucoup  même  y  ont  droit  maintenant,  et  en 
mettant  a  la  suite  ces  officiers  et  en  les  renvoyant 
chez  eux  en  non-activité  en  attendant  leur  re- 
traite, il  aurait  été  très  facile  de  réduire  déduite 
les  corps  à  leur  cadre  constitutif. 

La  grande  question  des  retraites  se  présente 
sous  un  double  aspect. 


En  temps  ordinaire  et  lorsque  b 


pour 

parce  qu'alors  chaque  retraite  néciâsï^ 
mination,  et  par  conséquent  est  uneck'.  i 
l'Etat;  mais  lorsque  les  cadres  son  r-j 
lorsque  dans  ch»^e  grade  il  y  a  pis.'  :  i 
qu'il  ne  faut,  et  que  tous  ces  officiera 
leur  traitement  (Tactivité,  il  faut  dooce: 
de  retraites  qu'il  est  possible,  parte 
chaque  retraite  est  une  économie  pour  ;^'' 

Quelques  doutes  aussi,  Uessieurs,  £e< 
vés  dans  mon  esprit  sur  la  l^alité  -k  ii 
sition  de  l'ordonnance  du  9  mars  I)^>i.q 
vait  toutes  les  places  vacantes  pour  !e- 
à  la  suite,  et  je  la  crois,  sinon  <xm^^ 
lettre,  au  moins  à  l'esprit  de  la  loi  du  U  ï!' 
sur  l'avancement  dans  l'armée. 

L'article  12  de  celte  loi  dit  que  c^' 
des  grades  de  lieutenant  et  de  captif  i 
donnés  à  l'ancienneté. 

Avant  la  Restauration,  la  loi  ne  iozi^t 
tiers  des  grades  à  l'ancienneté;  nuisa!  *^ 
le  tiers  de  toutes  les  vacances,  au^f 
tuellement,  se  basant  sur  la  lettre  delx 
prétend  que  ce  n'est  nnlleraent  les  vx: 
des  vacances  qui  appartiennent  à  Ties 
mais  seulement  les  deux  tiers  des  d-sj 
faites,  de  manière  qu'il  dépendrait  iu 
de  la  guerre  de  ne  laroais  donner  ^'X: 
ment  a  l'ancienneté  dans  un  régi:B;r-4' 
sant  remplir  tous  les  emplois  vao^K 
officiers  pourvus  du  même  grade,  yE^i 
non-activité  ou  d'autres  corps. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  ici  fausse  lo^ 
de  la  loi;  mais  en  supposant  mémeq».''' 
dans  l'erreur,  puisque  la  loi  du  UaC':- 
ne  détermine  nullement  la  part  que  iW'-. 
dans  tes  emplois  vacants  les  omciers  i  ■ 
ou  en  non-activité,  il  n'en  a  plus  été  « 
dès  l'instant  qu'a  para  la  loi  surl'éu;  ^ 
ciers  du  19  mai  1S34. 

L'article  7  de  cette  loi  dit  que  les  (S»' 
non-activité  par  licenciement  de  corps.  <û 
sion  d'emploi,  ou  rentrée  de  captivité  .v 
nemi,  sont  appelés  à  remplir  la  moitMC^ 
plois  vacants  dans  l'arme  ft  laqudlei^ï 
tiennent. 

Cet  article  détruisait  entièrement 
ordonnances  du  9  mars  qui  donnaieoli^ 
ciers  à  la  suite  la  totalité  des  emploie  ^ 
et  la  sage  ordonnance  du  10  septembre  ^ 
a  été  accueillie  avec  tant  de  joie  daoî  i^' 
devenait  tout  à  fait  inutile,  puisqu'elle  i 

3ue  confirmer  ce  qui  avait  été  décidé  ^ 
u  19  mai. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  tout  e-: 
ment  fixé  maintenant,  tant  par  la  loi  du  ' 
que  par  l'ordonnance  du  10  septembre  Ii^^  - 
nous  avons  encore  un  très  grand  nombrt 
ciers  &  la  suite  dont  le  placement  daoâ  la 
se  fera  très  lentement,  dont  la  présence 
charge  trôs  onéreuse  pour  le  Trésor  et 
temps  une  source  continuelle  à»  mécon^ 
dans  les  régiments. 

Je  pense  qu'il  est  urgent  de  faire  ce^ 
plus  promptement  possible  cet  état  de 
faisant  aujourd'hui  ce  qu'on  aurait  dû  ^■ 
mois  de  mars  1834,  c'est-à-dire  eo  meiti^- 
retraite,  ou  en  renvoyant  chez  eux  eo  ft^e* 
vité,  en  attendant  leur  retraite,  tous  . 

âui  ne  sont  pas  en  état  de  servir  acti^^ 
ette  mesure  aurait  de  très  giaadi  ■noB-'^ 


Digitized  by 


Google 


[ChAmbn  dM  Pain.J 


RfifilfB  DB  LOUlS-PmUPPB. 


[9  fêrrier  1895.] 


373 


3lle  serait  d'une  grande  économie  pour 
puis  elle  débarrasserait  les  régimeota 
8  inutiles;  enfin  elle  remonterait  l'esprit 
ée  en  augmentant  l'espérance  d'avant 
ui  est  tout  à  fiiit  perdne  dans  ce  mo- 
is cette  mesure  nécessaire,  indispensable, 
i  était  adoptée,  la  loi  qui  nous  occu^ie 
fait  tout  à  fait  inutile;  mais  quand  bien 
e  que  je  propose  n'aurait  pas  lieu,  cette 
>arattrait  encore  superflue, 
fet.  Messieurs,  d'après  la  loi  du  19  mai  et 
lance  du  10  septembre  18'^,  la  moitié  des 
vacants  appartient  aux.  ofllciers  à  la 
'un  autre  côté,  d'après  la  loi  du  14  avril 
tiers  des  emplois  ae  sous-lieutenant  va- 
ans  les  corps  de  troupes  de  1  armée  ap- 
t  aux  sous-officiers  des  corps;  mais  une 
et  un  tiers  ne  font  que  cinq  sixièmes;  il 
DUC  le  sixième  de  tous  les  emplois  de 
îutenant  vacants  dans  l'armée,  dont  le 
de  la  guerre  peut  disposer  l^alement 
ïur  des  élèves  des  écoles  militaires, 
ti  qui  TOUS  est  soumise  me  parait  donc 
fait  inutile. 

ut  à  la  disposition  introduite  dans  cette  loi 
Chambre  des  députés,  je  pense  avec  votre 
ission  qu'il  est  impossible  de  l'adopter,  car 
peut  s  écarter  du  principe  de  tout  temps, 
-vé  dans  la  loi  de  1832,  qui  dit  que  l'an- 
sté  sera  déterminée  par  la  date  du  brevet; 
pourrait  résulter  las  plus  grands  inconvé- 
},  quand  ce  ne  serait  que  celui  de  mettre 
liciers  sortant  des  écoles  boub  les  ordres 
ious-offlciers  qu'ils  auraient  commandés 
int  longtemps,  dès  que  ceux-ci  seraient  de- 
i  soua-iieutenants. 

e  pense  sur  cet  objet  comme  votre  corn- 
on,  je  ne  puis  partager  l'opinion  de  son 
tt  et  vénérable  rapporteur  sur  les  prétendus 
âges  faits  aux  soiis-ofHciers  des  récimenta 
article  5  de  la  loi  d'avancement,  qui  leur 
et  jusqu'à  vingt-cinq  ans  l'entrée  dans  les 
s  militaires.  Je  regarde  cet  avantage  comme 
à  Hait  illusoire;  car  il  est  bien  peu  de  sous- 
ers,  ayant  les  connaissanceB  exigées  pour 
!r  dans  ces  écoles,  qui  se  déterminent  à  aller 
iser  deux  ans  pour  être  fait  BOUS-lieutenant 
Dut  de  ce  temps;  pour  un  jeune  homme  qui 
)as  vingt-cinq  ans,  Messieurs,  deux  ans  sont 
période  immense,  et  il  n'est  pas  de  sous- 
ier,  surtout  parmi  ceux  ayant  quelque  ins- 
tion,  qui  oe  B'imagine  être  sous -lieutenant 
icoup  plus  tôt  en  restant  à  son  régiment, 
u'il  me  soit  permis  de  finir  par  une  dernière 
ervation,  bien  qu'elle  Boit  étrangère  Â  la  loi 

nous  occupe,  m  dit,  en  commençant,  que 

régiments  de  cavalerie,  entre  outre  de  la 
ition  du  6*  escadron,  avaient  regu  trois  sous- 
itenants  en  sus  des  cadres,  et  qu'on  en  avait 
:é  deux  autres  dans  chacun  des  escadrons 

régiments  de  l'armée  du  Nord.  II  en  résulte 
!  le  nombre  des  sous-lieutenants  à  la  suite 

proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
tie  dans  la  cavalerie  que  dans  l'infanterie; 
is  je  pense  que  le  nombre  des  sous-lieute- 
ita  lixé  par  ces  règlements  n'est  pas  suffl- 
it  mènie  pour  le  service  de  paix,  et  qu'il  dé- 
lit être  porté  à  trois  par  escadron.  En  effet, 
naieurs,  avant  la  Restauration,  deux  compa- 
m  formaient  un  escadron;  il  y  avait  dans 
ique  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant 

deux  BouB-lieutenants*  ce  qui  faisait  huit 
Suers  par  escadron;  maintenant  il  n'y  en  a 


plus  que  six  :  un  capitaine  commandant,  un  ca- 
pitaine en  second,  deux  lieutenants  et  deux  sous- 
lieutenants;  il  est  indispensable  de  mettre  un 
sous-lieutenant  de  plus  dans  chaque  escadron, 
ce  qui  serait  encore  un  officierde  moins  qu'avant 
la  Restauration,  mais  ce  qui  serait  suffisant  pour 
le  service  de  paix,  et  ce  qui  servirait  &  placer 
les  sous-lieutenants  à  la  suite^  bien  plus  nom- 
breux, comme  je  l'ai  dit,  dans  la  cavalerie  que 
dans  l'infanterie. 

11  serait  bien  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  Ber- 
vice  de  la  cavalerie,  arme  dont  on  s'est  occupé 
toujours  beaucoup  trop  peu,  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  voulût  bien  avoir  égard  à  cette 
observation. 

En  définitive,  je  crois  qu'il  est  urgent  de  sortir 
de  l'état  actuel,  en  supprimant  de  suite  tous  tes 
officiers  à  la  suite,  et  en  ne  conservant  dans  les 
corps  que  les  ofHciers  formant  les  cadres  cons- 
titutifs; et  comme  alors  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée deviendrait  tout  à  fait  inutile,  je  crois 
devoir  lui  refuser  mon  approbation. 

U.  le  Biarqnis  de  trfiplaee.  n  me  semble 
u'il  est  nécessaire  de  bien  se  fixer  sur  l'état 
e  notre  législation  militaire,  relativement  à  la 
question  qui  occupe  la  Chambre.  La  loi  sur 
l  avancement,  votée  par  les  Chambres  en  1832, 
prend  l'armée  dans  un  état  normal,  c'est-à-dire 
s'applique  en  général  aux  éléments  compris  dans 
les  cadres  de  l'armée;  mais  elle  suppose  une  loi 
sur  l'état  des  officiers  qui  rèffle,  à  son  tour,  la 
position  et  les  droits  des  officiers  qui  seraient 
placés  en  dehors  des  cadres,  et  elle  prépare 
même  les  voies  à  cette  loi  par  des  dispositions 
préliminaires  et  fondamentales. 

Cette  loi  sur  l'état  des  officiers  n'était  pas  en- 
core rendue,  lorsqu'au  commencement  de  1834 
l'armée  subit  une  réduction  si  considérable  par 
la  suppression  des  4**  bataillons  des  65  régiments 
de  ligne  et  des  6"*  escadrons  des  régiments  de 
cavalerie.  Un  grand  nombre  d'officiers,  depuis 
le  srade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  jus- 
qu  a  celui  de  sous-lieutenant,  se  trouvèrent  ainsi 
en  dehors  des  cadres  de  l'armée.  11  s'agissait 
cependant  de  leur  assurer  une  position  et  de 

Pourvoir  à  tant  d'existences  honorables;  tel  fut 
objet  des  ordonnances  du  9  mars,  qui  pla- 
cèrent d'après  leur  ancienneté  ces  omciers  à  la 
suite  des  corps  auxquels  ils  appartenaient,  en 
leur  réservant  la  totalité  des  emplois  qui  vien- 
draient à  vaquer  pour  eux  jusqu'au  grade  de 
sous-lieutenant  inclusivement  ;  nous  examine- 
rons tout  à  l'heure  la  réserve  qui  fut  faite  pour 
les  emplois  de  souB-lieutenant.  Ces  ordonnances 
regardaient  les  emplois  vacants  comme  ne  l'étant 
pas  réellement  pour  l'avancement  tant  qu'il  y 
aurait  des  officiers  à  la  suite.  Ce  système  était 
bien  admissible,  et  les  ordonnances  bien  maî- 
tresses de  l'adopter,  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition législative  qui  régit  la  matière.  L'on  se 
rappelle  que  ce  même  système  fut  soutenu  et 
appuyé  un  mois  plus  tard  dans  la  discussion  à 
laquelle  donna  lieu  ici  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  qu'il  fut  établi  en  principe,  dans  cette 
loi,  que  la  moitié  seulement  des  emplois  vacant» 
serait  donnée  aux  officiers  mis  en  non-activité 
par  licenciement  de  corps  ou  suppression  d'em- 
ploi. 11  est  bon  de  faire  remarquer  que  tes  offi- 
ciert  à  la  tuile  mentionnés  dans  les  ordonnances 
ne  sauraient  être,  quant  au  fond,  dans  une  po- 
sition différente  que  ceux  en  non-activité  dont 
il  est  ici  question.  Les  premiers  ont  pu  être  em- 
ployés activement  à  la  suite  des  corps,  les  fonds 
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étant  faits  en  conséquence  pour  leur  entretien, 
et  le  gouvernement  pourra  toujours  utiliser  les 
seconds  de  la  même  manière,  toutes  les  foia  qu'il 
en  aura  les  moyens. 

Les  ordonnances  du  9  mars,  vu  l'époque  où 
elles  parurent,  n'étaient  doDo  entachées  d'au- 
cune espèce  d'iUé^lité,  et  furent  reçues  par 
l'armée  aven  plaisir,  et  comme  un  adoucisse- 
ment À  la  mesure  rigoureuse,  mais  nécessaire, 

3 ni  frappait  dans  leur  existence  taat  d'ofAciers. 
e  cette  disposition  qu'il  n&  pouvait  avoir  d'em- 
plois vacants  à  donner. à  l'avancement  tant  qu'il 
y  avait  des  offlciers  à  Ut  suite,  il  résultait  que 
tout  avancement  se  trouvait  momentanément 
suspendu,  à  l'exception  néanmoins  de  celui  des 
sous-orQciers,  qui  continuait  à  avoir  lieu  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi  sur  l'avan- 
cement. Dans  une  sollicitude  bien  entendue  pour 
eux,  et  aftn  de  ne  point  interrompre  leur  avan- 
cement par  une  clause  expresse,  le  tiers  des 
sous-lieutenances  vacantes  leur  fut  réservé,  et 
les  deux  autres  tiers  laissés  aux  sous-lieutenants 
à  la  suite.  Je  suis  loin  de  blâmer  l'exception  et 
la  part  que  tes  ordonnances  font  ici  en  faveur 
des  sous-offlciers,  l'approuve  complètement  cette 
mesure,  mais  je  fais  remarquer  qu'elle  n'était 
commandée  par  aucune  loi  existante,  et  que  si 
elle  est  conforme  à  l'esprit  de  l'article  11  de  la 
loi  d'avancement,  elle  n'en  était  en  aucune  façon 
la  conséquence  obligée;  car  les  ordonnances 
pouvaient  considérer  les  emplois  vacants  de 
8ous-lieutenance,  ainsi  qu'elles  le  frisaient  pour 
les  autres  emplois  vacants,  comme  absorbés  par 
les  ofKciers  à  1^  suite. 

Dans  le  courant  de  septembre  dernier,  M.  le 
maréchal  Gérard,  alors  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'intention  de  rouvrir  un  cours  à  l'avance- 
ment dans  l'armée,  et  pour  rentrer  dans  la  dis- 
position de  la  loi  sur  l'état  des  officiers,  qui  avait 
lté  promulguée  le  19  mai,  modifia  en  consé- 
quence, par  l'ordonnance  du  10  de  ce  mois, 
celle  du  9  mars,  en  rendant  la  moitié  des  va- 
cances dans  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant  inclusivement,  à  l'avancement,  et  en 
réservant  l'autre  moitié  aux  orficiers  k  la  suite. 
Hais  cette  mesure  ne  s'étend  point  aux  emplois 
vacants  de  sous-lieutenant,  dont  le  tiers  conti- 
nue d'être  réservé  aux  sous-oniciers,  et  les 
deux  autres  tiers  aux  ofQciers  à  la  suite,  con- 
formément aux  dispositions  des  ordonnuices  du 
9  mars,  qui  ne  sont  pas  ici  rapportées  par  celle 
du  10  septembre,  qui  au  contraire  sont  formelle- 
ment maintenues  par  l'article  4  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  ne  se  trouvent  nullement  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  de  la  loi  sur 
l'état  des  officiers;  car,  d'après  cette  loi,  la 
moitié  des  vacances  de  sous-lieutenance  appar- 
tient de  droit  aux  ofliciers  &  la  suite,  et  1  autre 
moitié  à  l'avancement,  laquelle  moitié,  sou- 
mise maintenant  aux  règles  sur  l'avancement, 
separtage  en  un  tiers  dû  légalement  aux  sous- 
ofnciers,  et  en  deux  autres  tiers  laissés  au  choix 
du  roi,  c'est-à-dire  qu'aux  termes  de  cette  toi, 
sur  six  emplois  vacants,  trois  devront  revenir 
aux  sous-lieutenants  k  la  suite,  un  aux  sous- 
officiers,  et  le  choix  du  roi  s'exercer  sur  les 
deux  derniers.  Or,  pour  les  emplois  laissés  au 
choix  du  roi,  le  gouvernement  est  libre  de  se 
lier,  comme  11  le  juge  à  prop9s,  do  quelque  ma- 
nière qu'il  lui  convienne,  soit  en  donnant  une 
extension  plus  grande  au  droit  qne  les  sous- 
offiders  tiennent  de  la  loi  sur  les  emplois  va- 
cants de  Bous4ieutenant8  qui  rentrent  dans  son 
domaine,  soit  en  assurant  aux  sous-lieutenants 


à  la  suite  un  plus  grand  nombrs  d'emplde  que 
ceux  qui  leur  sont  réservés  par  la  loisurl'élat 
des  officiers.  Il  peut  donc  ajouter  au  Gixième  dts 
BOUs-ofQciers  un  des  sixièmes  dont  il  dispose,» 
qui  fera  en  leur  faveur  le  tiers  de  la  totalilé  de 
vacances  de  sous-lie utenanUi  et  reporter  l'antre, 
sixième  aux  sous-lieutenants  à  la  suite,  ce  qui, 
avec  leur  moitié  légale,  leur  donnera  les  deui 
tiers  des  vacances.  Bt  c'est  précisémeot  a 
que  le  gouvernement  a  fait  ici,  eo  ne  ' 
portant  poitttdansrordonnancedutOsepteiabn  ' 
les  dispositions  des  ordonnances  du  9  mars,  qui  ' 
concernent  les  vacances  d'emploi  dans  le  gm 
de  sous-lieutenant,  et  qui  le  lient  véritablemnL 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  poar  snitR 
cette  argumentation,  que  l'ordonnance da  lOiep- 
tembre  ne  peut  modifier  celles  du  9  mm  autn^ 
ment  qu'en  les  faisant  rentrer  dans  les  dis|Kisi- 
ttons  consacrées  par  la  loi  sur  l'état  des  officier;, 
qui  avait  paru  dansTintervalle,  qui  eetnialateaiDl 
et  désormais  seule  compétente  dans  la  matiÈn, 
et  qui  ne  permet  plus  de  considérer  les  oCIiciers 
à  la  suite,  relativement  à  leur  classement  daoi  , 
l'armée,  dans  une  position  différente  de  cem  j 
dont  la  loi  règle  les  droits  par  suite  delà  mise  < 
hors  des  cadres  pour  défaut  d'emoloi. 

L'on  voit  donc  que  les  sous-otâciers.depQjsla 
réduction  de  l'effectif  de  l'armée,  n'oDtpif  cessé 
un  moment  de  concourir  à  ravanceffleoldans 
une  proportion  déterminée  par  la  loi  satr&na- 
cement,  quand  l'avancement  était  suspeodu  dans 
toutes  les  autres  positions,  et  que  sm  Boitic 
alors  de  la  légalité,  leur  avancement  pourait 
être  suspendu  comme  tout  autre;  et  l'on  ?olt  i 
aussi  que  l'on  a  continué  à  leur  fùre  Imt  part 
plus  étendue,  quand  leur  droit  légal  devenait 
plus  restreint.  Ainsi,  par  l'effet  des  dis{|ositioii5 
des  ordonnances  du  9  mars  encore  subsislanles. 
les  sous-officiers  ont  toujours  eu  le  tien  ie 
emplois  vacants  de  sous-lieutenânt,  et  lesdai 
autres  tiers  n'ont  cessé  d'être  donnés  auiti; 
ciers  à  la  suite-  Ainsi,  d'une  part,  pour  dOQOHi 
l'avancement  des  sous-ofRciers  un  déboucîié 
large  et  constant,  et  de  l'autre  pour  allégerait- 
tantque  possible  les  charges  de  l'Btat,  en  re^- 
çant  lie  plus  possible  desous-lieutenaBlsàl&£uite- 
le  gouvernement  s'est  privé  de  pouvoir  disposer 
d'aucun  des  emplois  vacants,  ce  qui  read  eo 
^)artie  nécessaire  la  loi  qui  vous  est  profioaee 
aujourd'hui. 

fin  entrant  dans  ces  explicatimiB,  mon  but  a 
été  d'examiner  sur  quelles  bases  reposent  en  « 
moment  les  titres  des  soua^fficiers  à  t'aTUc^ 
ment,  et  de  montrer  la  louable  et  constantt 
sollicitude  dont  ils  n'ont  cessé  d'être  l'objet 
lorsque  leur  avancement  pouvait  être  interrompe 
ou  retardé.  11  était  utile,  pour  la  suite  de  ce»e 
discussion,  de  voir  en  vertu  de  quelles  dispos- 
tiens  et  comment  la  rentrée  de  589  sous-lieiilf- 
nants  à  la  suite,  dans  les  cadres,  amèoera  D^ 
cessairement  ta  création  ide  la  moitié  ok  ce 
nombre,  c'est-à-dire  de  205  sous  ofliciers 
l'école  de  Saint-Cyr,  entraînera  encore  la  Domi- 
nation de  57  ou  58  sous-officiers,  comme  le 
projet  de  loi  en  fait  d'ailleurs  soigneuseiBent, 
et  a  mon  avis  surabondamment,  inenlioa  par 
cette  clause  expresse  :  sans  préjudicur  à  ronu- 
cement,  etc. 

Je  ne  terminerai  point  observations  tun 
émettre  le  vœu  que  des  fonds  soient  futs  potir 
que  ces  jeunes  omclers  de  lapromotic»)  deSaïai* 
l!yr  puissent  foire  immédiatement  et  activemeoi 
leur  service  dans  les  corps  oii  ils  seront  piaco 
à  la  suite,  afin  qu'il  n'y  ait  peint  de  lacune  eatre 
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études  et  l'application  qu'ils  doivent  en 
lacunes  aui  ae  pourraient  manquer  d^étre 
îciables  a  leur  avenir  militaire. 

i«  «•mte  Dejean.  Je  demande  à  ré- 
i  guâques  mots  &  H.  le  marquis  de  La- 

t  un  point  de  làit  sur  lequel  j'ai  le  malheur 
pas  me  trouver  d'accord  avec  l'bono- 
préopinant.  Il  a  dit  que  dans  ia  distribu- 
es emplois  de  sous-lieutenant,  la  moitié 
iplois  revenait  aux  ofSciers  à  la  suite,  et 
s  sous -officiers  avaient  un  tiers  de  l'autre 
,  et  que  les  deux  autres  tiers  étaient  à  la 
ilion  du  gouvernement, 
nt  à  moi,  j'ai  loujours  cru  que  les  sous- 
FB  avaient  le  liera  de  toutes  les  places  va- 
>,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  l'entendait  au 
tère  de  la  guerre.  Je  prierai  M.  le  commis- 
iu  roi  de  dire  quel  est  celui  de  M.  le  mar- 
te Laplace  ou  de  moi  qui  se  trompe.  Si 
:  moi  qui  fusse  dans  l'erreur,  alors  le  tou- 
rnent aurait  les  deux  tiers  de  la  moitié, 
à-dire  un  tiers  du  tout,  pour  placer  les 
3  des  écoles  militaires,  et,  par  conséquent, 
rait  plus  de  latitude  que  je  ne  le  croyais, 
rail  une  raison  de  plus  pour  TOtw  le  rejet 
loi, 

le  ^aéral  Ml«t,  eommîstaire  du  roi.  Je 
aerai  en  peu  de  mots  ce  qui  vient  d'être 
elativement  au  projet  de  loi  soumis  &  vos 

érations. 

te  géoéral  Dejean  l'a  d'abord  attaqué  sous 
:>port  qu'il  eut  été  convenable  de  ne  pas 
trver  k  ia  suite  les  1^30  officiers  dont  le 
it  d'emploi  résulte  de  la  suppression  des 
itaillons  et  des  6**  escadrons. 
:et  égard,  il  faut  se  reporter  &  la  date  du 
rs.  La  question  est  trop  facilement  résolue 
honorable  rapporteur,  qui  n'a  pas  considéré 
es  pouvaient  ôtre  les  raisons  politiques  qui 
■minaient  le  gouvernement  à  ne  point  |eter 
[>n-activité  un  si  grand  nombre  d'officiers, 
irdonnance  est  du  9  mars  1834,  et,  dès  le 
I  môme  mois,  dans  la  Chambre  des  députés, 
leva  une  proposition  qui  abondait  tout  à 
lans  les  intentions  du  gouvernement,  puisque 
demandait  à.  la  Chambre  de  consacrer  un 
s  pour  payer,  comme  s'ils  eussent  été  en 
ite,  ces  ofnciers  qui  étaient  à  la  suite. 

Passy  appuya  la  proposition  de  H.  le  colo- 
Jarraube.  H  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Les 
rnver  chez  eux  en  demi- solde  dès  à  présent 
it'une  chose  bien  fâcheuse.  Je  ne  pense  pas 
le  gouvernement  pût  être  tenté  de  traiter 
'8  avec  rigueur  des  officiers  envers  lesquels 
Chambres  se  montraient  si  fàvorables.  >• 
es  fonds  furent  donc  bits  ponr  payer  aux 
:ieK  à  la  suite  la  totalité  de  leur  solde,  et 
s  doute  c'eût  été  une  chose  bien  pénible  pour 

que  de  les  renvoyer  en  non-activité  avec 
[emi-eolde. 

'est  dans-  cet  état  de  choses  qu'est  survenue 
donnante  du  10  septembre,  c'est-à-dire  qu'elle 
"ouvé  à  la  suite  des  corps  un  grand  nombre 
ffîciers  qui  avaient  droit  à  tous  les  emplois 
:ants.  sauf,  comme  l'a  très  bien  expliqué  H.  le 
rquis  de  Laplace.  le  tour  réservé  à  l  avance- 
nl  des  aous-offieiers. 

i.  le  comte  Dejean  a  fait  ensuite  remarquer 
il  eût  été  possible  de  renvoyer  en  non- 
:ivité,  aux  termes  de  la  toi  du  19  mai,  ces 
«mes  oHiciers  encore  à  la  suite.  Mais  je  de- 
inderai  à  M.  .le  comte  Dejean,  la  loi  du  19  mai 


k  la  main,  pour  quel  motif  ces  officiers  pour- 
raient recevoir  l'application  de  la  loi  du  19  mai. 
Cette  loi  a  prévu  tous  les  cas  dans  lesquels  des 
officiers  peuvent  être  renvoyés  en  non-activité. 
C'eût  été  donner  un  effet  rétroactif  à  cette  loi, 
en  déclarant  oue  ces  officiers  étaiént  renvoyés 
en  non-activité  par  suppression  d'emploi}  puisque 
une  ordonnance  les  avait  attachés  aux  cadres  des 
corps  auxquels  ils  appartenaient. 

L  honorable  orateur  a  paru  désirer  qu'un  plus 
grand  nombre  d'officiers  fussent  admis  à  la  re- 
traite. Sans  doute,  beaucoup  d'officiers  ont  à 
peu  près  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  la  re- 
traite; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
nous  avons  un  fonds  voté  par  la  Chambre  pour 
le  payement  des  pensions  de  retraite,  et  que  le 
ministrede  la  guerre  ne  peut  méttre  &  la  retraite 
tous  les  officiers  indistinctement,  car  il  n'aurait 
pas  la  possibilité  de  leur  payer  les  pensions  dé- 
terminées par  la  loi. 

H.  le  comte  Dejean  a  dit  encore  qu'il  y  avait 
une  mesure  bien  simple  à  prendre  :  c'était  de 
renvoyer  en  noh-activité  ceux  des  officierà  qui 
n'avaient  qu'un  certain  temps  k  attendre  pour 
obtenir  leur  pension  de  retraite. 

Je  suis  encore  dans  la  nécessité  d'opposer  la 
loi  du  19  mai  qui  a  prévu,  dans  son  article  5,  les 
cas  dans  lesquels  les  officiers  peuvent  être  ren- 
voyés en  non-activité.  Nousne  trouvons  pas  dans 
cette  loi  la  possibilité  d'envoyer  un  officier  en 
congé  chez  lui  pour  attendre  la  pension. 

Que  dit  d'ailleurs  la  loi  du  19  mai?  L'officier 
ne  peut  être  mis  en  non-actirité  que  pour  Tune 
des  causes  cl-après  :  licenciement,  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi  ;  Infirmités  temporaires;  re- 
trait ou  suspension  d'emploi.  Hais,  Messieurs, 
nous  n'avons  point  d'emploi  à  retirer  &  ces  offi- 
ciers, et  s'ils  n'ont  point  d'infirmités  tempo- 
raires, s'ils  ne  sont  point,  en  un  mot,  dans  une 
des  positions  ci-dcSsus,  on  ne  peut  les  mettre 
en  non-activité. 

Nous  ne  pouvons  davahtage  renvoyer  un  offi- 
cier en  congé  pour  attendre  sa  pension;  on  ne 
peut  le  renvoyer  que  lorsque  la  liquidation  est 
faite  et  que  les  droits  sont  établis. 

Enfin  M.  le  général  Deieah  a  dit  qu'il  y  avait 
deux -manières  d'entendre  le  tiers  réservé  aux 
sous-officiers  par  la  loi  d'avancement,  et  que 
M.  le  marquis  de  Laplace  avait  établi  une  pro- 
portion différente. 

Gela  tient  k  ce  que  M.  le  marquis  de  Laplace 
envisage  aujourd'hui  la  position  des  officiers  & 
la  suite  résultant  de  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre. 

M.  le  comte  Dejean  a  parfaitement  raison  lors- 
qu'il dit  que  la  loi  ne  reconnaît  un  droit  à  Ta* 
vanceiuent  que  pour  le  tiere  des  emplois  va- 
cants. C'est  la  prescription  de  l'article  11  de  la 
loi  sur  l'avancement;  mais  il  s'agit  aussi  delà 
moitié  des  emplois  réservés  parla  loi  du  19  mai 
aux  officiers  en  non-activité. 

M..lp,man|Hla  4»  l>apla«e.  Je  demanderai 

la  division.  ... 

M.  I«  PrésMieiit.  Voici  maintenant  Yamen- 
dement  que  propose  M.  le  comte  d'Afrtbrvgeac  ;  il 
est  divisé  en  deux  articles. 

>  Art.  t^.  Pourront  être  promus  au  grade  de 
sous-lieutenant,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  qui  sont  admis  à  l'Ecole  d'appli- 
cation d'état-major;  lorsque,  par  suite  de  reduc- 
tioos  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée,  il 
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n'existera  pas  d'emplois  vacants  au  moment  de 
leur  sortie,  ils  seront  classés  à  )a  suite  des  offi- 
ciers en  activité  par  suppression  d'emploi,  et  tes 
dispositions  des  articles  7  et  17  de  la  loi  du 
19  mai  1834  leur  soroiit  applicables. 

>  Art.  2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  aux  élèves  de  l'Bcole  spéciale 
militaire  qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens 
de  sortie  de  ladite  école,  ainsi  qu'aux  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  qni  ont  été  admis  dans  la 
mémeannw  à  l'Ecole  d'application  d'état-major.  ■ 

H.  le  comte  d'Ambrugeac  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

H.  le  e*mte  d*ABibrnKea«.  Messieurs,  avant 
de  me  livrer  aux  développements  de  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
je  vous  prierai  de  me  laisser  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  la  position  actuelle  de  l'armée. 

Notre  vénérable  rapporteura  rendu  un  compte 
fidèle  et  exact  de  la  situation  actuelle  des  choses. 
II  y  a  1,130  officiers  de  tous  grades  en  dehors  des 
cadres  par  suite  de  la  suppression  des  4"  ba- 
taillons et  des  6<"  escadrons,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  14  mars  1832.  Ces  offi- 
ciers ont  dû  être  répartis  à  la  suite  des  corps, 
parce  qu'ils  conservaient  leurs  droits  k  l'avan- 
cement. A  ces  1,130  officierSj  il  convient  d'ajouter 
117  élèves  des  écoles  militaires  qui  ont  satisfait 
en  1834  aux  examens  de  sortie  ae  ces  écoles,  et 
un  nombre  à  peu  près  égal  d'officiers  qui  sorti- 
ront des  écolra  militaires  au  mois  de  septembre 
prochain.  Total  des  officiers  à  la  suite,  1,364. 

Indépendamment  de  ce  nombre  d'officiers,  il 
en  existe  encore  plusieurs  milliers  en  état  de 
réforme  et  en  solde  de  congé,  auxquels  la  loi  ne 
reconnaît  d'autre  droit  que  la  facuité  d'être  rap- 
pelés au  service  lorsque  le  roi  le  jugera  conve- 
nable. 

Je  regrette  vivement  que  notre  savant  rappor- 
teur, en  nous  présentant  cet  état  actuel  des 
choses,  ne  nous  ait  pas  donné  quelques  déve- 
loppements sur  tes  causes  qui  l'ont  amené.  Ces 
causes  tiennent  évidemment  À  la  prodigalité,  k 
l'excessive  profusion  des  cadres.  Si  les  nomina- 
tions qui  ont  été  foites  étaient  nécessaires,  il 
faut  subir  la  loi  de  la  nécessité;  mats  si  elles  ne 
peuvent  pas  être  entièrement  justifiées,  il  est 
bon  que  les  fautes  da  passé  servent  &  prévenir 
des  fautes  semblables  pour  Taveair  dans  un 
pays  où  l'armée  se  recrute  de  manière  que  le 
contingent  soit  annuellement  prélevé  sur  la  po- 

f)ulation,à  la  condition  que  le  contingent  formé, 
e  reste  des  citoyens  qui  font  partie  des  classes 
reçoivent  leur  libération  immédiate  de  tout  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active  :  rien  n'est 

Elus  facile  que  de  connaître  le  chiffre  exact  des 
ommes  appartenant  à  l'armée.  Ce  chiffre  connu, 
il  est  aisé  d'organiser  tes  cadres  qui  sont  néces- 
saires &  l'incorporation  de  ces  hommes.  Prenons 
pour  exemple  l'effectif  des  hommes  appartenant 
a  l'armée  en  1831.  A  cette  époque,  l'eflectif  total 
s'élevait  k  357,000  hommes  présents,  toute  perte 
déduite,  en  y  comprenant  le  produit  des  enr6- 
lements  volontaires  et  celui  des  réengagements. 

Pour  1836,  les  hommes  qui  seront  a  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  l'effectif  réel, 
toute  perte  déduite,  en  comprenant  le  produit 
des  enrôlements  volontaires  et  des  réengage- 
ments, l'eff^tifsera  de  454,000  hommes.  Or,  com- 
ment se  !iait-il  qu'en  1831  on  ait  besoin  de  cadres 
aussi  nombreux,  puisque  l'armée  a  reçu,  de  1811 
à  1835,  une  augmentation  de  57,000  hommes,  et 
qu'après  la  réduction  de  65  cadres  de  bataillons 
et  de  50  cadres  d'escadrons,  les  cadres  restants 


suffisent  pour  l'effectif  actuel?  Od  a  dbnkee- 
sairement  commettre  une  erreur  grave.  Âc«Uc 
époque,  il  fallait  calculer  la  progreesioii  que  de- 
vait recevoir  l'armée  en  tiorames,  et  ajourner  li 
formation  de  cadres  nombreux  ju»pi'auinoin«iii 
où  ces  hommes  deviendraient  entièrement  dit- 
ponibles.  Si  Ton  calcule  maintenant  combiea 
dans  les  cadres  que  je  vois  en  dehors  de  l'uiée, 
c'est-ft-dire  dans  les  cadres  inutiles,  comtwgon 
pouvait  y  incorporer  d'homm»,  je  trouve 
aurait  làflu180/K)Ohommes,etcest80,0(X)liomin«i 
ne  peuvent  pas  être  incorporés,  puisque  la  loi  di 
recrutement  ne  permet  pas  de  rappeler  soi  H 
classes  antérieures,  ni  d'appel  anticipé  sur  b 
classes  postérieures.  J'ai  cru,  Hessieura,  qg'il 
était  utile  pour  l'avenir  de  vous  parler  dfù 
cause  de  l'embarras  où  nous  noustrouTous.!)!- 
rive  maintenant  aux  développements  de  m 
amendement. 

La  position  légale  des  officiers  Bortaot  iiïMi 
militaire,  après  avoir  Eatisfait  aux  examens  eiLi- 
gés,  personne  ne  la  conteste.  H.  le  minl^lre, 
dans  son  exposé  des  motifs,  et  M.  te  rapportent 
de  la  commission  dans  son  rapport,  reconuau- 
sent  que  les  élèves  de  THcole  militaire  doived 
être  pourvus,  immédiatement  après  leur  sortit 
de  l'école,  d'un  emploi  de  sous-liententiit.  Ainsi, 
je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendredavanlagesBrfe  | 
droit  qui  n'est  contesté  par  personne.  i 

Mais,  le  9  mars  1834,  une  ordonnana<!ii  toi  a 
supprimé  les  4**  bataillons  et  les  6**  efcadm  I 
Le  ministre  a  dù  alors,  selon  la  prescription  4e  i 
la  loi  de  1832.  placer  les  officiers  supprioiésàla  > 
suite  des  difi^rents  corps  de  l'année.  II  a  itou:  1 
nécessairement  concédé  tous  les  emidois  qui  et  i 
trouvaient  vacants  au  moment  même.  Hais a'an-  I 
rait-il  pas  été  possible  de  conserver  un  œnaio  I 
nombre  d'emploisaux  élèves  de  1  Ecole  militaire?  i 
Avant  les  réauctions  opérées  par  t'ordûDMr;ce 
du  9  mars  1834,  voici  comment  on  procélaiE 
pour  assurer  à  ces  élèves  des  places  au  miwni 
de  leur  sortie  des  écoles.  On  réservait  sel» 
deux  tiers  des  emplois  vacants,  etauxqutkK 
roi  peut  nommer,  un  certain  nombre  d'emoloii 
proportionné  au  nombre  des  élèves  de  2*diTi- 
sion  de  l'Ecole  militaire.  N'aurait-on  pas  pu  ^» 
remplir  ces  emplois  ou  ne  pas  r^arder  mm 
privés  de  leurs  emplois  les  élèves  auxquels  ils 
étaient  destinés? 

Est  intervenue  la  loi  du  19  mai  1834,  toi  im- 
portante. Elle  était  prescrite,  formeltement  or- 
donnée par  la  Charte  de  1830.  Vous  vous  rappela 
sûrement.  Messieurs,  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Chambre  au  moment  ae  la  discuesioQ 
de  cette  loi.  Cette  toi  a  établi  différentes  cat^ 

tories  pour  les  officiers  en  non-activité;  ellea 
onné  a  chacun  des  garanties  de  l'état  d'ofUcier 
Ainsi,  l'officier  en  inactivité  par  suite  de  sw 
pression  d'emploi  a  le  droit  d'être  placé  à  I) 
suite  des  corps  pour  les  emplois  vacants.  IcoW' 
diatement  après  la  promulgation  de  la  toi,  to^ 
les  dispositions  de  I  ordonnance  du  9  mars 
qui  y  étaient  contraires,  devaient  être  abonni 
et  elles  l'étaient  formellement  par  le  deraie^l^ 


cette  loi  du  19  mai  ;  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Depuis 
le  19  mai,  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 
jusqu'au  10  septembre,  jour  de  la  nouvelle  o[: 
donnance  de  M.  le  maréchal  Gérard,  la  totalité 
des  emplois  vacants,  excepté  le  tierstréserré  aus 
sous-officiers,  a  été  donnée  aux  officiera  puctf 
à  la  suite.  Vous  voyes  que,  aous  ce  rapport,  a  w 
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étrangement  méconnue,  et  que  cette  di»- 
n  a  dû  avoir  nécessairement  une  influence 
sur  ta  question. 

les  sous-lieutenants  à  la  suite  ayant  droit 
oltié  des  vacances,  que  devient  cette  autre 
?  Ainsi  que  vous  Font  fort  bien  expliqué 
'■omte  Dejean  et  M.  le  marquis  de  Laplace, 
7s  est  réservé  aux  sous-omciers  Dour  l'ac- 
issement  précis  de  la  loi  de  1832,  et  le 
e  qui  reste  devrait,  non  pas  s'appliquer 
[ue  le  croit  M.  le  marquis  de  Lapface  aux 
rs  à  la  suite,  qui  ne  reçoivent  de  la  loi 

droit  à  la  moitié,  mais  aux  élèves  de 
t  militaire  qui  ont  reçu  de  la  loi  et  de  l'or- 
nce  de  1832  le  droit  d'être  placés  sous- 
lants  dans  l'armée. 

■iy  si  117  élèves  de  TEcole  militaire  n'ont 
ofité  des  places  qui  leur  étaient  réservées 
l'ordonnance  du  9  mars  1834;  si  d'un  autre 
s  ont  été  privés  du  sixième  des  places  va- 

depuis  la  loi  du  19  mai  1834  jusqu'à  l'or- 
nce  du  10  septembre  suivant,  il  y  a  eu 

on  a  méconnu  la  loi.  On  aurait  pu  ne  pas 
rir  à  romuipotence  parlementaire  et  placer 
èves.  Hais  enfin  on  ne  peut  pas  revenir  sur 
i  est  consommé;  le  mal  est  nit,  il  s'agit  de 
er. 

le  rapporteur  de  la  commission  a  eu  tort, 
moi»  de  dire  que  la  loi  n'est  qu'une  loi 
tionnelle  et  éminemment  transitoire.  Je 
prie,  Uessieurs,  d'apporter  quelque  atten- 
L  cette  partie  de  ma  discussion  ;  car  c'est 
le  que  le  fonde  mon  amendement, 
e  loi  n  est  pas  une  loi  exceptionnelle  émi- 
leut  transitoire  par  la  bonne  raison  que  les 
istances  au  milieu  desquelles  nous  nous 
ma  se  reproduiront  nécessairement  dès 
e  prochaine,  et  aussi  souvent  qu'il  y  aura 
lion  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
ue  cette  réduction  soit  provoquée  par  des 
■es  d^économie,  soit  qu'elle  arrive  lorsque 
le  passera  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
11  y  aura  toujours  des  officiers  à  la  suite  et 
èves  de  l'Ecole  militaire  qui^  au  moment  du 
;e  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  ou 
u  moment  d'une  réduction  dans  les  cadres, 
u>aomie,  se  trouveront  placés  dans  la  po- 
où  le  sont  les  élèves  actuels.  Je  pense  donc 
aut  faire  de  la  loi  une  loi  permanente.  Une 
lération  très  grave  qui  doit  vous  y  déter- 
,  Messieurs,  c'est  celle  qui  résulte  de  l'ar- 
9  de  la  Charte.  La  Charte  a  voulu  que  l'état 
Sciers  reçoive  des  garanties  légales.  Or,  si 
iciers  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  les  élèves 
cole  militaire  ayant  droit  à  être  sous-lieu- 
ts  forment  une  catégorie  spéciale,  et  que 
catégorie  ne  se  trouve  pas  dans  celles  éta- 
par  la  loi  du  19  mai,  il  faut  convenir  que 
liciers  n'ont  pas  la  garantie  légale  de  leur 
ti  et  qu'en  conscience,  pour  obéir  à  la 
s,  nous  sommes  obligés  de  la  leur  donner. 
Famendement  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
ser  n'est  que  l'appendice  de  la  loi  sur  l'état 
rficiera  du  19  mat.  Remarquez  en  effet  dans 
i  singulière  position  seraient  les  élèves  de 
e  militaire  a  ils  n'avaient  à  fàire  valoir  que 
actuelle.  Que  dit-elle?  elle  dit  qu'ils  rece- 
un  brevet  qu'on  leur  refuse  parce  qu'il  n'y 
d'emplois  vacants,  conformément  a  la  loi 
32;  mais  dit-^Ue  qu'ils  auront  droit  à  rem- 
Bi  moitié  des  emplois  vacants  lorsqu'il  n'y 
plus  d'officiers  à  la  suite  avant  eux?  Le  rap- 
ur  l'a  dit,  mais  la  loi  n'en  contient  pas  un 
mot  Et  quels  seront  leurs  (yipointements? 


Leur  appliquerez-vous  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  qui  leur  accorde  les  trois  cinquièmes? 
11  est  possiole,  ce  serait  un  acte  de  justice;  cer- 
tainement M.  le  ministre  s'empressera  de  le  faire, 
maisenfin  la  loi  ne  le  lui  commande  pas.  C'est  sous 
sa  responsabilité  qu'il  procédera  de  cette  ma- 
nière. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses.  Messieurs, 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettremon  amen- 
ement.  Je  sais  qu'il  est  impo&sible  de  se  livrer 
à  une  discussion  improvisée;  et  je  demande,  si 
la  Chambre  le  permet,  que  mon  amendement 
soit  renvoyé  à  la  commission;  qu'il  soit  sursis  à 
la  discussion  de  cette  loi,  et  qu  on  passe  à  celle 
de  l'autre  loi  qui  est  à  l'ordredu  jour,  jusqu'à  ce 
que  la  commission  ait  pu  faire  son  rapport. 

Une  dernière  observation  me  vient  a  l'esprit  : 
on  a  voulu  Ibire  de  la  loi,  non  pas  une  loi  de 
justice,  mais  une  loi  de  grâce,  de  faveur.  On  a 
voulu  lui  imprimer  ce  caractère  ;  on  a  imposé  des 
conditions  aux  élèves  sortis  de  l'école.  Bt  quelles 
conditions,  grand  Dieu  I  On  leur  a  dit  :  vous  vous 
soumettrez  sans  murmures,  et  peut-être  même 
avec  reconnaissance,  à  une  condition  que  l'hon- 
neur français  a  toujours  repoussée,  et  que  depuis 
des  siècles  on  a  flétrie  du  nom  de  passe-droit  l 

H.  I«  PréaMent.  Si  je  saisis  bien  la  pensée 
du  préopinant  et  il  me  rectifiera  si  je  trompe,  son 
amendement  a  trois  buts  distincts  :  le  premier, 
d'ériger  en  règle  générale  ce  qui  dans  la  loi 
proposée  n'est  qu'une  exception,  de  faire  en 
sorte  que  cette  loi  soit  applicable  à  l'avenir  à 
tous  les  cas  analogues  qui  pourront  se  présenter  ; 
le  deuxième,  de  classer  les  ofiQciers  dont  il  est 
question,  les  jeunes  gens  sortis  de  l'Ecole  mili- 
taire, au  même  rang  que  les  officiers  mis  à  la 
suite  par  la  loi  du  19  mai  1834;  d'accorder  &  ces 
jeunes  gens  la  même  garantie  qu'aux  officiers 
placés  à  la  suite  par  suppression  d'emploi  ;  enfin 
le  troisième,  de  faire  rapplication  de  cette  loi 
ainsi  posée  en  principe  général.  Je  demande  si 
c'est  bien  là  l'objet  de  l'amendement? 

H.  le  eanto  d'Aaibrageae.  Ouï,  Monsieur  le 
Président. 


est 

commission,  et  d'ajourner  la  aiscussion  lusqu'L 
ce  que  la  commission  ait  fait  son  rapport.  Cette 
proposition  est-elle  appuyée?  {Ouii  oui!) 

M.  le  «•■lté  DeJcan.  Je  l'appuie,  car  cette 

auestion  est  trop  grave  pour  être  discutée  immé- 
iatement. 

H.  le  comte  Mathlen  Dnnaii,  rapporteur. 
La  partie  principale  de  l'amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue  est  de  rendre  per- 
manente la  disposition  législative  qui  sera  faite, 
de  manière  qu'elle  pùt  s'appliquer  dans  les 
années  suivantes  à  mesure  que  les  élèves  sorti- 
raient de  l'Ecole  militaire.  11  parait  que  U.  le 
comte  d'Âmbrugeac  n'a  pas  considéré  la  loi 
comme  plaçant  Tes  jeunes  gens  sortis  de  l'école 
dans  une  position  qui  devrait  cesser  d'exister 
lorsque  les  officiers  a  la  suite,  qui  se  trouvent 
avant  eux,  auront  été  successivement  saisis  des 
emplois  vacants,  conformément  à  la  loi.  C'est  là, 
ce  me  semble,  une  grande  erreur.  Ce  serait  le  seul 
cas  qui  pourrait  motiver  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Mais  la  commission  a  considéré  ces  officiers 
sortis  de  l'école  comme  devant  rester  seulement 
à  la  suite  des  autres  à  mesure  qu'il  t  aurait  des 
emplois  vacants.  Sous  ce  rapport,  la  loi  proposée 
est  éminemment  transitoire. 
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Si  la  Gbambre  ne  considérait  pas  que  la  loi 
est  transitoire  et  qu'elle  voulût  examiner  s'il  y 
a  lieu  de  faire  une  disposition  législative  perma- 
nente, 11  est  certain  qu'il  faudrait  renvoyer  à  la 
commission  pour  qu  elle  examin&t  cette  ques- 
tion. Mais  il  me  semble  que  nous  ne  sommes 
point  daus  cette  situation.  Une  disposition  per- 
manente serait  évidemment  contraire  à  la  loi 
sur  rétat  des  offieiers.  il  est  arri  vé  un  cas  extraor- 
dinaire ;  les  préopinants  se  sontexpliqués  chacun 
&  son  tour  dans  ce  sens;  et  la  législature 
actuelle,  la  Chambre  a  dû  reconnaître  que  c'était 
par  la  force  des  circonstances,  et,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  par  force  majeure  que  ce  grand 
nombre  d'officiers  ont  été  mis  a  la  suite  des  corps. 

Quelques  reproches  qu'on  ait  pu  faire  au  gou- 
vernement sur  le  parti  qu'il  a  pris  d'étendre  les 
cadres  &  raison  de  la  force  niifitaire  qu'on  vou- 
lait constituer,  quelque  manière  de  penser  qu'on 
ait  à  cet  égara,  touioura  est-il  que  ce  fait  est 
vrai.  Les  garanties  de  la  loi  viendront  se  placer 
tout  naturellement  dans  l'exécution  de  la  loi.  On 
rentrera  dans  l'état  normal  aussitôt  que  ces  offi- 
ciera auront  été  successivement  placés.  Mais 
comment  voulez-vous  débarrasser  maintenant 
les  cadres  de  l'armée  de  l'excédent  des  officiers? 
et  pourquoi,  quand  vous  n'y  êtes  pas  obligés, 

S rendre  un  parti  extraordinaire,  et  vouloir  faire 
'une  loi  exceptionnelle  une  loi  permanente, 
quand  H  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire?  Je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  faire,  parce  qu'on  a  calculé 
l'époque  où  ces  officiers  à  la  suite,  dont  le  nombre 
parait  si  considérable  et  si  effrayant,  se  trouve- 
ront placés  et  saisis  de  leurs  gracies  respectifs. 
On  a  établi,  par  un  calcul  approximatif,  que  les 
officiers  à  la  suite  et  les  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  seraient  placés,  soit  cette  année,  soit 
l'année  prochaine.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  une  disposition  permanente,  lorsque  cet 
état  extraordinaire  a  été  causé  par  des  circons- 
tances qui  ne  doivent  plus  revenir.  Je  dis  qui 
ne  doivent  plus  revenir,  puisqu'il  y  aura  passage 
de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix;  et  quand  il 
faudra  passer  de  l'état  de  paix  h  l'état  de  guerre, 
on  étendra  les  cadres  et  on  renforcera  l'effectif 
dans  les  cadres  existants.  Je  me  borne  à  ces 
observations  en  ce  moment,  et  je  demande  que 
la  commission  ne  soit  pas  assemblée  pour  exa- 
miner cette  partie  principale  de  l'amendement. 
Quant  au  reste  de  l'amendement,  on  le  discutera 
plus  tard,  quand  il  aura  été  présenté  d'une  ma- 
nière succincte  et  séparé  de  la  première  partie 
sur  laquelle  je  demanderai  la  question  préalable, 

H.  le  comte  de  Sparre.  11  semblerait,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  n'est  pas  transitoire,  et  que  le 
cas  dont  il  s'agit  peut  se  renouveler  très  souvent 
si  nous  passons  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
guerre  ou  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix;  il 
est  certain  que  nous  serons  toujours  dans  la 
même  position.  Nous  serons  obliges  de  venir  de- 
mander de  nouvelles  lois  transitoires.  Je  crois 
donc  qu'il  faut  faire  une  loi  qui  détermine  d'une 
manière  fixe  le  droit  des  officiers  sortis  des  éco- 
les; et  je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  vleomle  Dnbenebage.  Dans  ce  cas, 
il  faudrait  une  proposition  particulière;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  une  loi  nouvelle  par 
voie  tramendement  à  une  autre  loi.  Je  soumets 
cette  question  à  M.  le  Président,  qui  est  beau- 
coup plus  versé  que  moi  daus  les  théories  cons- 
titutionnelles. 

M.  le>leoBite^,ë*Canx.Le  renvoi  k  la  com- 
missioa  ne  présente  aucun  inctmvéoient.  L'amen- 


dement proposé  altère  eravement  la 
projet;  il  serait  impossiole  de  le  discutée  ; 
moment.  Un  délai  de  quelques  jours  fCm^j 
je  le  répète,  aucun  inconvénient.  Celte  |);<ci 
discussion  aura  été  utile.  Le  rapport  ootiTts^  < 
vous  présentera  la  commission»  à  prop(! - 
amendement,  vous  mettra  à  même  de  v;-:. 
terminer  en  connaissance  de  cause.  ït^i 
renvoi  &  la  oommisaioa. 

H.  le  Prérideal.  Le  renroi  est-il  ap^r' 

De  toutes  parti  .-  Ouîl  oui! 

(Le  renvoi  de  Vamendement  à  la  coimua 

adopté.) 

M.  le  dnc  de  Praelin.  Je  demanderai , 
pression  et  la  distribution  de  l'amendeBaï 

M.  le  Président.  L'amendemeu  t  sert  II-: 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  fioaD^f- 
la  présentation  d'un  projet  de  loi,  ad<-pu  t. 
Chambre  des  députés,  tendant  à  modii^r  . 
cle  28  du  décret  du  1"  germinal  an  XW  ■  . 
tentions  en  matière  de  contribuHons  i»:.- 

H.  HiunanM,  ministre  des  finances.  )k» 
le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  .i; 
putés,  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumt:'.:-; 
délibérations,  a  été  rendu  nécessaire  pv^.- 
sentiment  qui  s'est  élevé  entre  la  Coutî^- 
tion  et  quelques  cours  royales,  sur  l'sùs- 
à  faire  de  l'article  28  du  décret  du  I 
an  Xlll,  qui  règle  le  mode  et  les  déUiKor- 
giiation  à  donner  par  suite  de  procÀ£-nf»i 
contravention  en  matière  de  contribcL<<.£u: 
rectes. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assignation  à  fin  de  condamoaticB 
donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,âelii 
du  procëfr-verbal.  £lie  p<Hirra  Atre  doci^' 
les  commis.  < 

Longtemps  tous  les  tribunaux  du  rovaxi 
été  unanimes  sur  ce  point,  que  la  àiîfi 
portant  que  l'assignation  sera  donnée  u 
tard  dans  la  huitaine  de  la  date  du  pro.-:- 
bal,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  decte«;i 

Cette  interprétation  se  justifiait  par  le  r. 
chement  de  certaines  autres  dispositioDs  ir- 
décret,  desquelles  il  ressortait  que  lorscfii:' 
gistateur  avait  voulu  attacher  a  rinolwrt 
du  délai  la  nullité  de  l'action,  il  avait  lai(:^ 
les  mots  :  au  plus  tard,  de  cette  expre;:  ' 
cramentelle  :  à  peine  de  déchéance.  Êi:^  . 
aussi  un  but  utile  à  la  régie,  et  surtout  a.'> 
trevenauts  ;  c'était  de  laisser  aux  parties 
sir  nécessaire  pour  examiner  le  procèr-î 
reconnaître  les  chances  de  leur  position  e:  ^ 
en  arrangement.  La  généralité  des  pn' 
terminaut  par  transaction,  et  dans  W 
d'affaires  le  payement  se  bomaot  i  l'ax- 
ment  des  frais,  on  conçoit  l'intérêt  que  pc  " 
avoir  de  longs  délais  qui  permettaient  d'î- 
les transactions  à  leur  terme  avant  que  r 
pens  eussent  déjà  eu  lieu,  taudis  qu'au  a" 
l'obligation  de  donner  assignation  dui  >> 
taine  eutrainait  des  frais  qui  a^ravairai- 
sition  du  contrevenant,  ou,  en  cas  d'in^'' 
lité  de  celui-ci,  retombaient  à  la  cu-v 
Trésor. 

Cependant,  quelques  cours  royales  vins 
le  décret  de  l'an  XlII  une  di^sition  'm>- 
qui  ne  permettait  plus  de  suivre  un  p'c-.-^ 
bal  si  l'assignation  n'avait  pas  été  ioam  •■ 
te  délai  rigoureux  de  huitaine.  La  Coor  <i'  ' 
satioD  maintint  le  principe  contnire;^- 
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m  arrêt  de  la  Goar  royale  de  Montpellier, 
tvoya  devant  la  Cour  de  Nîmes.  Celle-ci 
jugé  comme  la  Cour  de  Uoatpellier,  il  in- 
t,  le  4  mai  1833,  un  arrêt  de  la  Cour  8u- 
S  chambres  réunies,  qui  cooBrma  sa  ju- 
dence,  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
et  ordonna  qu'il  eu  serait  rérérë  au  roi 
l'interprétation  du  décret  du  1*'  germiual 
II.  conformément  aux  dîspositi(»i8  de  la  loi 
juillet  1828. 

Souvernement  a  dû,  dès  lors,  présenter  un 
de  loi  à  la  Cbambre  des  députés,  dans  le 
î  Taire  déclarer  que  l'article  28  du  décret 
germinal  an  Xlll  devait  être  entendu  en 
19,  que  l'assignation  peut  être  valablement 
:e  après  le  délai  de  huitaine  de  la  date  du 
s-verbal,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  preacrip- 
lUx  termes  de  l'article  638  du  Gode  d'ins- 
UD  criminelle. 

Chambre  8*est  trouvée  ainsi  entre  l'altecna- 
3U  de  restreindre  la  faculté  de  donner  assi* 
on  au  délai  de  8  tours,  ou  d'accorder  une 
de  de  3  ans,  conformément  au  Code  d'ins- 
lon  criminelle.  Mais,  tout  eu  reconnaissant 
La  loi  de  1828  attribue  au  pouvoir  législatif 
oit  d'interprétation,  c'est-à-dire  de  statuer 
le  pour  le  passé,  elle  a  pensé  qu'il  fallait 
user  qu'avec  une  extrême  réserve;  que, 
la  circonstance,  il  était  préférable  de  laisser 
lits  accomplis  sous  l'empire  du  droit  com- 
et  de  la  jurisprudence  des  tribunaux,  et 
suflisait  de  disposer  pour  l'avenir,  en  rem- 
nt  l'article  28  du  décret  du  1"  germinal 
lU  par  une  disposition  formelle  et  obliga- 
sous  peine  de  déchéance, 
question  ainsi  (xtsée,  il  n'y  avait  plus  à 
iuer  seulement  si  le  délai  de  huitaine  était 
)n  prescrit  à  peine  de  décbéance;  c'était 
iisposition  nouTelle  qu'il  s'agissait  de  con- 
r.  La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  le 
de  huitaine  était  trop  court,  mais  que  celui 
prescription  ordinaire  de  trois  ans  était 
Dne  ;  elle  a  cru  devoir  fixer  le  délai  spécial 
atiôre  de  contributions  indirectes,  à  trois 
en  réduisant  même  ce  délai  à  un  mois 
le  les  prévenus  de  contravention  seront  en 
le  détention  préventive. 
IX  qui  croient  que  la  loi  à  rendre,  en  pareil 
loit  être  purement  interprétative,  et  se  lier, 
régler  le  passé,  avec  la  disposition  inter- 
3,  eussent  trouvé  préférable,  sans  doute, 
ï  Cbambre  des  députés  adoptât  le  projet  de 
1  qu'il  était  préparé. 

te  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  loi,  telle 
le  a  été  amendée,  statue  bien  pour  ce  qui 
endra  ultérieurement,  mais  laisse  subsister, 
les  procés-verbaux  antérieurs  à  sa  promul- 
u,  toutes  lei  difficulté  que  font  naître  les 
lences  qui  se  sont  élevées  entre  les  cours 
es  et  la  cour  de  cassation.  Toutefois,  comme 
cle  nouveau*  tel  que  la  Chambre  l'a  adopté, 
it  pour  l'avenir  un  droit  positif,  et  qui  ne 
plus  donner  matière  à  discuasicn  ;  que  le 
i  fixé  pour  les  cas  ordinaires  est  suffisant 
l'intérêt  des  deux  parties,  et  que  la  restric- 
de  délai  établie  pour  les  contrevenants  en 
le  détention  est  une  disposition  bienveil- 
et  favorable  à  la  liberté  individuelle,  le 
ornement  n'a  pu  que  donner  son  adhésion 
ojet  que  la  Chambre  a  substitué  au  sien, 
îiis  en  conséquence,  proposer  à  votre  appro- 
n  la  loi  adoptée  par  la  Gpambre  des  députés, 
nt  je  vais  avoir  rbonneur  de  vous  donner 
re. 


PROJET  DE  LOI. 


AnNPUEm 


PROJET  DK  LOI 


adopté  par  ta  Chambre    préunté  par  le  aouveme- 
éu  ééputa.  me»t. 


Artiete  unique. 

L'article  28  da  décret  da 
l^genninalan  Xllldoitélre 
entendu  en  ce  mus,  que 
rasaigoation  paut  être  ra- 
lablement  doonée  après  le 
àèlai  de  huitAÎoe,  à  dater 
du  procès-verbal,  et  tant 
qu'il  D'y  a  pas  preseripiioa 
aui  termes  de  l'article  638 
da  Code  d'instrucUoD  cri- 
muelle. 


Article  iiiil^. 

L'artide  28  du  déent  lé- 
^sla'if  du  i"  germinal 
an  Xlil  sera,  pour  l'aveDir, 
remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

L'atsi^Ditionà  flndecon- 
damnatioDseradonniedans 
les  trois  mois  au  plus  tard 
de  la  daie  du  prooès-Terhal, 
&  peiae  de  déob6*iKe.  Ella 
pourra  être  donnée  par  lei 
commis. 

Lorsque  les  prévenus  de 
cootravenlion  seron  t  en  état 
de  détention  préventive, 
['assignation  devra  être 
donnée  dans  le  di^lai  d'uD 
mois,  à  partir  d«  rarreiu- 
tion,  à  peiao  de  décbfonott. 

M.  le  Ppéaldent.  La  Chambre  donne  acte  h 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet, 
ainsi  que  de  l'exposé  des  motUb.  Us  seroot  im- 
primés et  distribués. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  disciU' 
xton  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  exclusive  du  tabac.  11  n'y  a  d'orateurs 
inscrits  ni  pour  ni  contre  la  loi. 

M.  le  vicomte OalMnebaiçe.  Je  neveux  pas 
m'oDposer  à  l'adoption  de  la  loi;  mais  il  me 
semble  qu'il  y  a  quelques  intérêts  froissés  par 
Particle  5.  D'après  ce  qu'on  me  fait  observer,  je 
renvoie  mes  observations  au  moment  où  cet  ar- 
ticle sera  mis  en  discussion. 

H.  le  Président,  levais  donner  lecture  de  la 
loi,  article  par  article  : 

Art.  l•^ 

«  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  at- 
tribue exclusivement  à  FEtat  l'achat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  dont  l'effet  avait  été  continué 
par  laloidu  18avril  1829 jusqu'au  janvierlSS?, 
est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  i*Manvier  1842, 
sauf  les  modifications  suivantes.  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  permissions  de  culture  seront  données, 
dans  chaque  arrondissement,  par  une  conimts- 
gion  de  unq  membres,  composée  du  préfet  du 
d'un  de  ses  délégués^  président,  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  d'un  agent  supé- 
rieur du  service  de  culture,  d'un  membre  du 
conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement résidant  dans  l'arrondissement,  et 
non  planteurs. 

>  Les  membres  du  conseil  fcénéral  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et.  à  défaut,  par  le  préfet  du 
département  (Adopté.) 

Art.  3. 

a  Le  ministre  des  finances  lépartira  aonuelle- 
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ment  le  nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que 
les  quantités  de  tabac  demandées  aux  départe- 
ments oû  la  culture  est  autorisée,  de  manière  à 
assurer  au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  ap- 
provisionnements des  manuractures  royales  aux 
tabacs  indigènes.  » 

H.  !•  «omtc  4e  PreisHe.  lua  loi  qui  a  régi 
jusqu'à  prenant  le  monopole  du  tabac  offrait  au 
planteur  firancais  beaucoup  de  garanties.  La 

Sremiëre,  c'est  que  le  minimum  du  prix  était 
xé  au  taux  auquel  le  tabac  avait  été  payé 
en  1815:  la  deuxième,  c'est  que  le  propriétaire 
était  s&r  que  la  régie  était  onligée  de  niire  ses 
approvisionnements  pour  les  cinq  sixièmes  en 
tabacs  indigènes.  Cet  ordre  des  cboses  suffisait 
sans  doute  au  bien  du  service,  puisque  H.  le 
ministre  des  finances  s'est  contenté  d'en  de- 
mander la  continuation  par  le  projet  de  loi  pré- 
senté k  la  Chambre  des  députés.  Mais,  d'après 
les  amendements  adoptés  dans  l'autre  Chambre, 
la  position  des  propriétaires  est  tout  à  fait 
changée.  La  loi  dit,  en  effet  :  le  ministre  des 
finances  ne  pourra  prendre  que  les  quatre  cin- 

auièmes  au  plus  \  par  conséquent,  il  est  le  maître 
e  prendre  beaucoup  moins  que  les  quatre  cin- 

auiemes  et  même  de  ne  prendre  aucanequantité 
e  talMUï  indigène.  Je  demande  qu'en  adoptant 
une  partie  de  ramendement  de  la  Chambre  des 
députés,  c'est-à-dire  la  réduction  aux  quatre 
cinquièmes,  il  soit  dit  qu'au  moins  la  régie 
sera  tenue  de  prendre  ces  quatre  cinquièmes 
de  tabac  indigène;  en  d'antre  termes,  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  laissât  à  la  régie  le  droit  de 
supprimer  tout  à  fait  la  culture. 

La  suppression  de  la  culture  est  une  opinion 
comme  une  autre.  Le  gouvernement  a  parfaite- 
ment le  droit  de  supprimer  la  culture  dans  tous 
les  départements,  puisqu'il  s'est  reconnu  le  droit 
de  la  supprimer  dans  11.  Par  gouvernement, 
j'entends  la  réunion  des  trois  pouvoirs;  mais  si 
l'on  use  de  ce  droit,  on  ne  doit  le  faire  qu'après 
une  mûre  réflexion,  qu'après  une  délibération 
solennelle.  Ce  n'est  pas  légèrement  qu'on  peut 
livrer  à  l'arbitraire  de  la  régie  les  intérêts  des 
propriétaires  de  8  départements  qui,  depuis  un 
très  grand  nombre  d'années,  sont  en  posses- 
Bion  de  cette  industrie.  Le  ministre  des  finances 
actuel  a  dit  à  la  commission  qu'il  n'était  nulle- 
ment disposé  à  user  aussi  largement  de  l'arbi- 
traire. Les  membres  de  la  commission,  excepté 
moi,  ont  cru  devoir  se  contenter  de  cette  ga- 
rantie. Il  m'a  semiilé  plus  sùr,  plus  convenable, 

3 ne  les  propriétaires  trouvassent  cette  garantie 
ans  la  loi  elle-même,  car  on  n'imprime  pas 
dans  le  bulletin  des  lois,  ni  les  rapports  des 
commissions,  ni  les  promesses  des  ministres.  Ma 
demande  se  réduirait  au  changement  d'un  seul 
mot.  Il  faudrait  substituer  dans  l'article  les  mots 
au  moint  à  ceux  au  plut. 

M.  Hnniaiiii,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  est  des  inconvénients  qui  ressortent  de  la  na- 
ture des  choses  ;  le  monopole  en  a  de  graves  ; 
l'arbitraire  en  est  inséparable. 

La  concurrence  donne  aux  objets  leur  véri- 
table prix;  sous  ce  régime,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur traitent  avec  une  entière  liberté,  et  cette 
liberté  fait  la  justice  des  transactions.  Sous  le 
régime  du  monopole,  au  contraire,  l'acheteur 
unique  dicte  la  loi,  et  il  peut  abuser;  c'est  dans 
l'intention  d'empêcher  l'abus  que  la  législature 
de  1816  a  consacré  l'article  192  de  la  loi  du 
28  nvril  de  la  môme  année. 

Hais,  en  prévenant  un  abas,  l'article  192  en  a 


fait  naître  un  autre,  celui  de  favorisHrw 
leurs  aux  dépens  du  revenu  public  E:; 
prix  de  1814,  prescrit  comme  mioiacz 
pas  un  prix  normal;  on  sortait  aloM' 
de  guerre,  et  l'interruption  du  comntp 
time  avait  donné  au  tabac  une  valeur  e 
C'est  le  dommage  que  cette  fiction  eo!-; 
a  frappé  la  Chambre  des  députés;  cV 
tion  d'en  affranchir  te  Trésor  qoi  ili 
amendements. 

Ces  amendements  sont-ils  mcna^L< 
culture?  Je  ne  le  pense  pas;  si  un  m 
abusaitj  les  Chambres  en  seraient  atei 
des  pétitions  et  par  la  presse.  Le  pasàé 
leurs  la  garantie  de  l'avenir;  déjà  tki\ 
tion  était  maîtresse  des  prix  par  la  da» 
des  qualités;  elle  n'a  pas  abusé,  elk  : 
pas. 

Les  amendements  que  le  gouvemeis» 
sentis  pourront  procurer  quelques  ém\ 
fisc,  sans  blesser  aucun  intérêt  léptui 
que  l'on  vous  propose  en  détminn] 
altérerait  les  combinaisons  de  ta  loi; 
Chambre  de  l'écarter. 
(L'amendement,  mis  anx  voix,  n'est  pv 
(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adof.- 
H.  le  PrééMent.  Je  donne  lect::!: 
ticles  suivants  : 

Art.  4. 

c  I«s  prix  seront  fixés,  chaque  m- 
ministre  des  finances,  pour  les  divffît- 
des  tabacs  de  la  récolte  suivante,  p^' 
arrondissement  où  la  culture  sera  au!-:: 

■  L'avis  en  sera  donné  par  voief'a: 
de  publication.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

<  Les  dispositions  des  articles  172.  _ 
217,  218,  219,  220,  221,  222,  223,  ?3i,  ?1 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  applicaj 
fabrication,  à  la  circulation  et  a  ii 
tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière 
pour  être  vendue  comme  tabac,  sam 
dérogé  aux  dispositions  contenues  è 
du  17  avril  1832,  concernant  la  diirieci 
trainte  par  corps.  » 

M.  le  vleonte  Oabeaehage.  M 

existe  des  fabricants  de  poudre  daof  la 
n'entre  aucune  partie  de  tabac.  Lecr 
n'est  pas  considérable  :  il  est,  je  croi: 
dans  la  capitale:  je  ne  sais  s'il  en  exi<îl 
reste  du  royaume.  Ces  fabricants  nooscrf 
plusieu»  réclamations.  Je  les  ai  Inès  a\ 
tion  ;  elles  me  paraissaient  justes.  Bneffi 
ces  fabricants  se  sont  établis,  il  y  a 
années,  la  régie  s'est  opposée  à  leur 
Les  tribunaux  ont  constamment  juge  ei 
des  fabricants.  Trois  cours  royales  oot 
des  arrêts  semblables.  Cette  industrie 

E résent  conformément  à  la  loi,  putsqoe 
unaux  sont  chargés  de  l'interpréter  « 
pliauer. 

H.  le  ministre  des  finances  veut  déirT 
fabriques.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  tort: 

a n'en  bonne  politique,  en  bonne  admiti^'- 
ne  faut  jamais  donner  ouverture  à  ti 
Supprimez  ces  fabriques,  mais  àomL  ^ 
propriétaires  une  honorable  indempiir 
rapporteur  nous  (^it,  il  est  vrai,  q}ie^  ' 
de  ces  fabricants  a  une  indemnité 
BOUS  l'empire  des  règles  du  droit  conou 
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laa  à  s'en  occuper  ;  je  ne  suis  pas  de  son 
crois  que  la  loi  doit  s'occuper  des  inté- 
Lous.  Quand  la  loi  fait  de  nouvelles  dis- 
s,  il  ue  faut  pas  qu'elle  donne  des  pré- 
L  faire  des  procès.  Je  me  sers  à  dessein 
prétexte;  car  la  régie,  qui  a  agi  depuis 
s  années  contre  ces  fabricantii  dans  le 
létroire  cette  exploitation,  est  nécessai- 

à  son  insu,  fl;niQice  contre  eux  d'une 
d'hostilité.  11  faut  que  la  loi  prot^e  les 
Lis,  car  ils  sont  faibles,  peu  nombreux, 

contre  la  toute-puissance  du  fisc,  C'est 
u  je  ne  vois  pas  le  moindre  inconvénient 
un  amendement  qui  porterait  à  la  suite 
icle  :  «  Sauf  préalable  indemnité  payée 
ricants,  qui,  par  l'effet  de  la  présente  loi, 

cesser  leurs  travaux.  ■> 
ois  cet  amendement  si  raisonnable,  si 
,  si  simple,  si  juste,  que  je  crois  inutile 
ler  de  plus  grands  développements  à  la 
■e- 

Imhmbb,  ministre  det  financet.  L'A.dmi- 
on  fera  pour  les  fabricants  de  tabac  tout 
est  juste,  et  il  n'est  pas  besoin,  selon  moi, 
y  soit  excitée  par  un  article  de  loi  spé- 
(aveur  de  ces  fabricants.  Si  vous  consa- 
i  droit  d'indemnité  dans  la  loi  même,  il 
uiterait  des  inconvénients;  les  fabricants 
«raient  leurs  prétentions;  les  transactions 
iux  et  le  Trésor  deviendraient  plus  diffl- 
Reniarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
lestion  de  peu  d'importance.  Si  vous  con- 
;  le  droit  d'indemnité,  chose  extraordi- 
et  qui,  je  crois,  aurait  peu  de  précédents, 
rait  de  savoir  de  quoi  on  doit  indemnité, 
iricants  prétendront-ils  qu'Us  perdent  une 
rie,  qu'on  doit  leur  donner  en  capital  le 
sntatif  des  revenus  qu'Us  acquéraient  par  la 
ttion  de  ce  tabac?  Messieurs,  cela  ne  serait 
isonnable;  je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  pos- 
t  de  soutenir  un  tel  système.  Que  s'eat-il 
lorsque  Napoléon  a  établi  le  monopole  des 
i  11  n'est  venu  à  l'esprit  de  personne  d'in- 
ser  pour  la  perte  d'une  industrie.  Napoléon 
are  que  les  fabriques  de  l'Empire  repren- 
t  des  anciens  fabricants  leurs  marchan- 
à  des  prix  déterminés  par  des  experts; 
ta  avait  eu  soin  d'insérer  dans  la  loi  qu'on 
jrrait  imposer  au  Trésor  l'obligation  de  la 
e  des  marchandises  qu'autant  qu'elles  se- 
de  qualité  bonne  et  marchande, 
t-on  indemniser  ces  fabricants  pour  la 
des  ustensiles?  Mais  ia  possession  même 
s  ustensiles  est  une  contravention  k  la 
ation  existante.  Ils  ne  possèdent  ces  usten- 
que  par  fraude;  U  y  aurait  scandale  à  les 
aniser  d'une  pareille  possession, 
quoi  s'agit-il  finalement?  de  les  indemniser 
les  marchandises  qu'Us  possèdent.  Encore 
bis,  on  fera  à  leur  égard  ce  qui  est  juste; 
que  la  Chambre  ne  se  le  dissimule  pas,  ces 
Ddues  marchandises  sont  sans  valeur  pour 
Sie. 

le  vie«aile  DabM^age.  Je  remercie 
ministre  des  Qnances  de  la  franchise  de 
xpUcattona.  Il  en  résulte  que  ces  malheu- 
fabricants  n'auront  rien  :  1°  parce  que  leur 
handise  n'est,  suivant  M.  le  ministre,  que 
ordure;  2°  parce  que  H.  le  ministre  des 
ices  vient  de  déclarer  que  leurs  ustensiles 
t  été  acquis  par  eux  qu'en  fraude  de  la  loi. 
ndant,  trois  arrêts  des  cours  roj^alea  de 
I,  de  Rouen  et  d'Orléans  ont  fluccessivemeat 
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déclaré  légale  leur  industrie  ainsi  que  leurs 
machines  et  leurs  ustensiles.  Et  H.  le  ministre 
des  finances  vient  déjà,  avant  que  l'article  5  ne 
soit  adopté,  nous  dire  que  ce  n  est  qu'en  fraude 
de  la  loi  que  ces  fabricants  possèdent  ces  usten- 
siles, ie  reviens  à  leur  industrie,  et  je  dis  qu'elle 
est  une  propriété  par  eux  acquise  par  les  arrêts 
qu'ils  ont  obtenus.  Il  est  sans  doute  commode 
aujourd'hui  pour  le  fisc,  et  je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  mesure,  de  détruire  cette  propriété  iadus- 
trietle.  Bien;  mais  c'est  sous  la  garantie  de  l'an- 
cienne loi  qu'elle  avait  été  fondée;  sous  cette 
garantie,  ils  ont  avancé  des  capitaux  ;  peu  im- 
porte quelle  en  est  la  masse.  Il  s'agit  de  savoir 
si  cinq  industriels  français  seront  ruinés  dans 
leur  propriété.  Eh  bien!  ce  que  je  viens  de  dire 
k  M.  le  ministre  des  finances  est  positif.  Nous 
ferons  une  loi  qui  déclarera  que  des  propriétés, 
bien  que  fondées  sur  des  arrêts,  ne  sont  pas  des 
propriétés.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  donner 
mon  assentiment  à  une  pareille  doctrine.  Elle 
est  contraire  à  ta  Charte,  qui  dit  :  L'Etat  ne  peut 
s'emparer  d'une  propriété  quelconque  sans  une 
préalable  indemnité.  »  Je  ne  demande  pas  que 
ces  fabricants  soient  indemnisés  conformément 
au  compte  qu'il  leur  plaira  de  présenter;  ils 
doivent  l'être  à  dire  d'experts  nommés  par  le 
Kouvernemeat  d'une  part,  et  de  l'autre  par  ces 
fabricants;  et  si  ces  experts  ne  peuvent  pas 
tomber  d'accord,  des  tribunaux  en  décideront. 

Mais  je  demande  que  ia  loi  dise  d'une  manière 
expUcite  que  cette  propriété  sera  préalablement 
payée  avant  qu'on  puisse  ta  supprimer,  parce 
que  telle  est  la  Charte,  telle  est  la  justice.  Je 
persiste  à  proposer  mon  amendement  en  y  ajou- 
tant ces  mots  :  à  dire  d^expertt. 

M.  le  bar«B  de  Baraate,  rapporteur.  Le 
préopinant  est  dans  l'erreur.  Les  mêmes  juge- 
ments qui  ont  reconnu  que  cette  industrie  était 
licite,  c^est-à-dire  conforme  aux  termes  des  lois, 
si  ce  n'est  à  leur  esprit,  ont  reconnu  en  même 
temps  que  la  possession  des  instruments  était 
iUicite.  De  telle  façon  que  ces  jugements  avaient 
quelque  chose  de  bizarre;  respectables,  peut- 
être,  par  les  scrupules  qui  les  ont  dictés;  mais 
enfin  ils  ont  déclaré  l'industrie  licite,  et  la  pos- 
session des  instruments  était  illicite. 

M.  le  viesMite  Dab^mehage.  Je  ne  crois  pas 
cela. 

M.  le  baroB  é»  Baniate,  rapportew.  Pour- 
tant cela  est. 

U  y  a  eu  d'autres  exemples  de  création  de 
monopole.  Jamais  l'Etat  n'a  donné  d'indemnité  à 
l'industrie  dépossédée.  Ce  serait,  en  effet,  quelque 
chose  d'idéal,  d'arbitraire.  En  effet,  en  1798,  le 
gouvernement  prit  le  monopole  des  bacs  et  des 
passages  de  rivières  et  des  eaux  courantes.  On 
donna  une  indemnité  pour  les  agrès  et  les  appa- 
raux des  anciens  propriétaires  que  le  gouver- 
nement prenait  pour  lui,  mais  il  ne  fut  pas 
question  de  les  indemniser  des  pertes  que  leur 
ferait  éprouver  la  8up|)ression  de  leur  industrie. 
Toutes  les  fois  qu'une  industrie  est  devenue  mo- 
nopole, ce  qui  est  toujours  fâcheux,  le  gouver- 
nement n'a  jamais  indemnisé  de  la  perte  de 
l'industrie,  mais  il  a  indemnisé  de  la  perte  des 
instruments  possédés  légalement. 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  l'Administration 
qui  est  juge  suprême  de  cette  question,  et  que 
SI  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'appréciation  de 
cette  indemnité,  on  peut  avoir  recours  &  l*ap- 
préciation  des  tribunaux. 

M.  Tripler.  Je  demande  la  permission  d'ap- 
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puyer  l'amendement  proposé  par  H.  Dubouchage. 
Prenons  d'abord  l'état  actuel  des  choses*  voyons 
quels  sont  les  droits  de  l'Etat;  nous  verront  en- 
suite ce  qu'ajoute  le  nouveau  projet.  Nous  exa- 
minerons enfin  ri  cette  addition  est  juste  et  si 
elle  doit  être  accompagnée  d'un  principe  d'in- 
demnité. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  crois  que  l'Etat 
ne  pourrait  pas  s'emparer  des  étabUssements 
dont  il  s'agit  sans  indemniser  le  propriétaire.  En 
effet.  l'Etat  a  plaidé,  à  ce  qu'il  parait,  contre  les 
auteurs  de  ces  établissements  et  a  voulu  les 
empêcher;  il  n'a  pu  y  parvenir.  Ces  industriels 
ont  fait  consacrer,  par  l'autorité  judiciaire,  le 
droit  qui  leur  appartenait,  c'est-à-dire  un  droit 
de  création,  un  aroit  de  propriété. 

Incontestablement  pour  moi,  l'autorité  judi- 
diciaire  ayant  prononcé,  l'autorité  administrative 
môme,  l'autorité  du  gouvernement,  ne  pourrait 

Eas  intervenir,  détruire  l'ouvrage  des  tribunaux, 
i  force  acquise  à  leurs  arrêts,  et  de  sa  propre 
autorité  anéantir  ces  établissements.  Il  n'y  songe 
pas,  j'en  suis  persuadé.  11  reconnaît  à  cet  égard 
son  impuissance.  Car  il  vous  demande  dans  la 
loi  nouvelle  une  disposition  qui  autorise  la  des- 
truction, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  réu- 
nion au  domaine  de  l'Etat  de  ces  propriétés.  S'il 
avait  ce  droit;  il  ne  vous  demanderait  pas  cette 
disposition.  Si  cette  disposition  est  ado{)tée  par 
vous,  eUe  ne  peut  l'être  qu'avec  la  sanction  que 
la  loi  constitutionnelle  lui  donne,  c'est-à-dire 
la  condition  d'indemnité. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  qu'on  vous  de- 
mande une  disposition  législative  qui  créerait 
au  profit  de  l'Etat  un  droitau  détriment  de  par- 
ticuliers, sans  qu'en  même  temps  il  n'y  ajoute 
les  conditions  voulues  par  la  loi.  On  répond  qu'il 
faut  être  tranquille;  que  le  gouvernement  ne 
fera  pas  abus  de  cette  disposition.  De  deux  choses 
l'une,  ou  ne  permettez  pas  la  disposition,  et  le 
gouvernement  restera  dans  l'état  où  il  est;  ou 
si  le  gouvernement  veut  que  vous  la  mettiez,  je 
crois  que  nous  ne  devons  le  faire  qu'en  accom- 
paanant  cette  disposition  de  la  condition  légale 
établie  par  la  Constitution  elle-même.  Car  cela 
pourrait  être  la  matière  d'une  contestation,  il 

SDurrait  être  à  craindre  qu'armé  de  In  disposi- 
on  nouvelle  de  la  lui,  les  agents  du  guuverne- 
ment  élevassent  la  prétention  qu'il  n'e^t  pas  dù 
d'indemnité,  puiiique  c'est  précisément  dans  ce 
sens  que  la  dl8po:iition  de  la  loi  a  été  portée, 
savoir  que  ces  établissements  sont,  comme  on  l'a 
dit,  des  abus  presque  inexplicables. 

On  a  parlé  d  arrêts  qui  déclarent  l'industrie  lé- 
gitime et  les  instruments  illégaux.  Je  ne  connais 
pas  ces  arrêts.  J'avoue  que  je  ne  sauraiii  trop 
concilier  ces  deux  idées.  Toutes  ces  choses-là  me 
semblent  légitimes.  Il  me  semble  que,  d'après  le 
dilemme  que  je  viens  de  poser,  en  retranchant 
de  la  loi  la  disposition  nouvelle  qui  donnerait 
au  gouvernement  le  droit  de  s'emparer  de  ces 
établissements,  et  alors  laissant  les  parties  dans 
l'état  actuel,  les  tribunaux  pèseront  les  droits 
des  particuliera  avec  ceux  du  Trésor;  ou  si  on 
demande  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  le 
gouvernement  puisse  s'emparer  de  ces  établisse- 
ment8,je  crois  juste,  convenable,  de  ne  l'accorder 
qu'avec  la  condition  de  l'indemnité. 

Vous  vous  occupez  d'avance  de  la  fixation  de 
l'indemnité,  c'est  inutile;  vous  avez  rendu  une 
loi  sur  la  manière  de  fixer  les  indemnités  qui 
sont  dues  pour  tontes  propriétés  dont  le  gouvér- 
nement  ou  les  établissements  publics  ont  besoin 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ge  sera  d'après 


cette  loi  qu'on  fixera  rindem^/ 
Messieurs,  que  la  loi  prêtée  les  !p 
lea  intérêts  des  communes,  et  • 
admiuistrations  publiques;  nomir 
fixer  que  le  principe  de  rindmri:' 
sens  que  j'appuie  ramendemeis 
chage. 

H.  le  TleoMto  D«fc»«efcip. 

de  donner  lecture  d'un  paragra^èe 
mations,  pour  prouver  que  le« 
décidé  en  ntvenr  de  ces  fabricuus. 

M.  le  bar*H  de  Baratte,  ratf 
de  la  cour  de  cassation  a  détruiif^ 

M.  le  Tle*Dil«  Daboaehagr 

et  elle  a  renvoyé  la  question  de^: 
royale  dH)rléans,  qui  a  maintean  y 
rêts. 

M.  le  bar*B  de  Baruilr,  r. 

question  d'indemnité  rentre  dm  ! 
mun.  En  effet,  lorsqu'on  ordooLf 
se.ra  ouverte,  on  ne  ait  pas  que  lu 
dépossédés  seront  indemniKS,  ce^ 
le  droit  commun. 

ti-  le  vleomle  Dafceaeliagr. 
perdre  de  vue  les  paroles  de  U. 
vous  a  dit  que  le  gouvernemct 
mais  que  l'indemnité  pour  les  fei 
poudre  serait  zéro,  attendu  que  « 
des  ordures;  et  que  quant  aux  un 
serait  rien  dû,  puisqu'ils  étaies: 
fraude. 

M.  le  baron  deBaraate,  rapt 
ministre  a  tort,  les  tribunaux  rép 
prétentions. 

M.  le  baran  Meanler.  Messie.:^ 
a  peu  d'importance  dans  son  appi.  ■ 
eUeen  acomme  principe.  Ona  pir.' 
unanimement  que  lorsque  dansTm  ' 
le  gouvernement  est  obligé  d'êtak' 
pôle,  il  faut  bien  ({ue  des  intérêt  p- 
sacrifiés  à  l'utilité  de  tous.  On  a  li^- 
avait  eu  lien  dans  des  circonstance:  li 
et  on  vous  a  dit  qu'on  n'avait  pau: 
dédommagement  ôdculé  sur  les  i''-- 
pérés,  il  y  avait  trop  d'éventualité,  ':  ■' 

fiour  prendre  cette  base;  mais  qir 
if^rs  ont  dû  subir  la  ri^ureuse  lui  > 
site.  De  ce  que  cette  loi  est  uécesïii'' 
reuse,  c'est  une  raison  pour  tàdier  .- 
l'application.  C'est  ce  qu  on  a  fait  da.:-  ' 
cité  par  mon  honorable  ami.  Ou  é:i 
les  moyens  matériels  acquis  aux  f'w-  ' 
culiers,  pourtraverseries  riviènfse'.i  ' 
d'eau,  deviendraient  la  propriété  iit  • 
enleva  l'exercice  du  droit  pourlavî 
accorda,  à  dire  d'experts,  une  inaec  i 
valeur  des  objets  qui  passaieut  jl  j 
l'Administration.  U  én  fut  de  ménK  i  ' 
blisseiueot  du  monopole  du  tat>£:-  I 
quelque  chose  pour  les  fabricants  ■it:-'^ 
leur  industrie,  très  peu  de  chose  il  es  i 
cela  se  conçoit.  J'ai  entendu  direq^  ' 
élevé  aucune  réclamation.  Qu'tffl 
se  rappeler  que  cet  établissemeai  d  - 
par  une  loi,  qu'il  ne  fut  même  paï  ' 
.  les  votes  silencieux  du  Corps  ïêéyi 
tendait  un  rapport,  et  TOt&it  par  cjt  ■ 
sans  discussion. 

Gefutundécretde  propre  mou  rere: 
te  monopote;  et  un  deuxième  decrv: 
l'exécution  du  premier  statuaqu'ooF 
leur  dei  objets  aéjj&bbriquéB,  etqn'« 
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Qnité  pour  les  ustensiles.  Certainement 
ireest  tjieaétroite;  car,  indépendamment 
ur  des  marchandises  et  de  celle  des  us- 
il  y  a  des  dommages  appréciables,  des 
s  matériels  qui  équivalent  à  la  priva^ 
a  propriété  que  le  Gode  civil,  que  les 
la  Charte  elle-même fraranttasent  d'une 
si  solennelle.  Par  exemple,  des  bâti- 
uvent  avoir  été  construits  «cprès,  des 
tblies,  comme  pour  des  raffineries  de 
e,  par  parenthèse,  on  a  proposé  aussi 
le  livrer  au  monopole;  et  sans  aller 
si  un  individu  a  contracté  un  bail  pour 
litation,  et  qu'il  soit  obligé  de  le  rési- 
e  pourra  le  faire  qu'en  donnant  des 
s-intérêtsau  propriétaire  de  la  maison, 
as,  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  indemnité?  L'in- 
poâsédé  subit^une  perte  d'autant  plus 
que  les  moyens  de  lucre  sont  anéantis- 
possible  de  se  refuser  à  prononcer  une 
î  dont  le  titre  est  aussi  évident? 
apporteur  a  renvoyé  cette  question  au 
mun,  à  la  solution  des  tribunaux,  tandis 

ministre  des  finances  nous  a  déclaré 
ninistration  indemniserait  avec  équité. 
3  les  formes  dn  régime  constitutionnel, 
lit  lOB  des  assurances  d'un  ministre, 
coQliance  que  nous  ayons  dans  sa  pa- 
ne individu  :  nous  ne  pouvons  pas  sup- 
'il  suffise  d'une  déclaration,  d'une  pro- 
rhale,  pour  supposer  que  tel  article  de 
ixécuté  de  telle  ou  telle  manière.  U  est 
^ae  sa  bonne  volonté  soit  paralysée.  11 
•M  que  la  loi  n'ayant  rieu  stipulé,  le 
dans  la  discussion,  ayant  lui-même  re- 
c  prétention  d'indemnité  préalable,  et 
cuii  crédit  spécial  n'étant  ouvert,  ce 
iaislre  pourrait  se  trouver  hors  d'état 
rdes  indemnités,  puisqu'il  n'aurait  pas 
d'en  ordonnancer  le  payement.  Je  rap- 
ine dans  l'autre  Chambre  il  a  été  im- 
ie  s'entendre  sur  la  nature  de  l'indem- 
ir  la  manière  dont  elle  serait  Ûxée. 
norable  ami  M.  le  rapporteur,  comme 
jà  dit,  nous  renvoie  aux  principes  de 
imun,  aux  tribunaux.  Quant  à  moi,  je 
is  pas  les  principes  du  droit  commun 
matière  ;  et  pour  les  tribunaux,  ils  se- 
m  suis  persuadé,  très  embarrassés.  Les 

du  droit  commun  sont  évidemment 
t  une  indemnité  à  raison  du  dommî^e 
ise  à  autrui.  C'est  là  la  base  générale, 
s'agit  des  intérêts  privés;  mais  lorsque 
ige  est  causé  par  le  gouverneraentdans 
l'utilité  générale,  tes  règles  du  droit 
fléchissent. 

iconoaissez,  en  effet,  que  le  législateur 
ilir  des  dispositions  qui  blessent  les  in- 
sistants, et  que  cependant  il  ne  doit 
certaine  indemnité  évaluée  dans  des 
articulières. 

il  vrai,  même  quand  il  s'agit  de  droit 
de  propriété.  11  y  a  des  lois  spéciales, 
s  qui  varient  suivant  la  nature  des  af- 
antôt  on  procède  d'après  la  loi  de  1833 
ropriatioQ  pour  cause  d'utilité  publique; 
autres  cas,  d'après  la  loi  de  1807,  août 
ïs  pour  la  fixation  de  l'indemnité  sont 
mt  différentes;  et  rien  n'a  été  réglé  pour 
s  mobiliers.  Alors  quelle  règle  d'éva- 
Devraient  choisir  les  tribunaux?  Ne  se 
il  pas  aussi  que  les  tribunaux  fussent 
par  un  conflit  administratif?  Hais  en 
it  qu'ils  ne  le  fiusent  pas,  combien,  je 


le  répète,  ne  se  trouveraient-ilspas  embarrassés? 
Ne  pourrait-il  pas,  d'ailleurs,  s  établir  une  juris- 
prudence contraire  à  votre  pensée;  c'est-a-dire 
qui  consacrerait  que  l'indemnité  ne  doit  pas  seu- 
lement porter  sur  les  pertes  matérielles,  mais 
sur  la  perte  môme  de  lindustrie?  Ajoutez  que 
ies  tribunaux  de  première  instance,  les  cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  peuvent  se  trouver 
en  dissentiment,  comme  vous  venez  de  le  voir 
dans  la  matière  que  vous  examinez. 

A  cette  occasion,  je  dirai  que  la  culpabilité 
des  personnes  qui  ont  établi  des  fabriques  d'un 
certain  genre  de  poudre  pour  remplacer  le  tabac, 
n'est  pas  aussi  complètement  établie  à  mes  yeux 

âu'elle  a  paru  l'être  à  ceux  de  mes  adversaires, 
n  effet,  les  lois  de  1814  et  1816,  remontant  au 
décret  de  1810,  établissaient  le  monopole  du 
tabac,  et  défendaient  de  posséder  des  instru- 
ments servant  à  sa  fabrication.  De  là  il  résultait 
qu'un  individu  qui  aurait  fabriqué  une  drogue, 
qui  l'aurait  distribué  sous  le  nom  de  tabac,  et 
qui  eût  fait  ainsi  une  contrebande  intérieure, 
eût  donné  lieu  à  une  double  poursuite,  et  comme 
fabricant  contrairement  à  la  loi,  et  comme  ven- 
dant un  produit  autre  que  celui  qu'il  annonçait. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  qui  se  présente  au- 
jourd'hui. Des  personnes  ont  dit,  à  tort  ou  à 
raison  :  Le  monopole  s'exerce  sur  les  tabacs, 
mais  la  loi  n'a  pas  interdit  de  préparer  une  autre 
poudre  quelconque  qui  pût  servir  de  sternuta- 
toire  et  remplacer  le  tabac.  Je  n'ai  jamais  com- 
pris le  goût  du  tabac,  je  n'ai  pas  apprécié  da- 
vantage la  poudre  nouvelle  qu'on  a  voulu  lui 
substituer;  mais  il  est  évident  qu'on  n'a  pas 
prétendu  donner  le  change,  tromper  le  public; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  on  appelle  cette  fabri- 
cation de  Vanii-tabac.  La  lui  n'interdit  pas  de 
se  servir  comme  moyen  sternutatoire  d'autre 
poudre  que  celle  du  tabac.  Il  y  a  des  gens  qui 
se  servent  de  poudre  de  sucre,  de  poudre  de 
café;  les  pharmaciens  ont  des  slernutatoires  :  on 
n'a  jamais  entendu  dire  que  ces  diverses  pou- 
dres tombassent  sous  le  coup  de  la  loi. 

Que  l'Administration  ait  dit:  cette  fabrication 
nuit  au  produit  du  monopole,  et  que  par  consé- 
quent, voulant  se  réserver  intact  ce  magnifique 
produit  de  60  millions,  le  gouvernement  nous 
demande  aujourd'hui  de  prohiber  cette  fabrica- 
tion rivale,  je  l'entends,  et  je  l'approuve  même; 
mais  je  ne  conçois  pas  que  ceux  qui  se  sont  li- 
vrés a  la  fabrication  de  cet  anti-tabac,  qui  ont 
couvert  leur  industrie  de  la  lettre  de  la  loi  et  de 
divers  jugementset  arrêts  de  première  instance 
et  de  cour  royale,  soient  dépouillés  sans  indem- 
nité. 11  est  vrai  que  ces  arrêts  ont  été  cassés; 
mais  on  nous  apprend  qu'en  dernier  lieu  il  a 
été  rendu  un  nouvel  arrêt  dans  le  môme  sens. 
On  a  dit  aussi  que  la  dernière  cassation  a  porté 
sur  ta  possession  des  ustensiles.  Ce  dernier  arrêt 
est  sujet  à  controverse.  La  loi  défend  bien  de 
posséder  des  ustensiles  destinés  à  faire  du  tabac, 
mais  elle  n'interdit  pas  de  posséder  des  instru- 
ments quelconques,  avec  lesquels,  dans  un  temps 
donné,  on  pourra  faire  du  tabac. 

S'il  en  était  ainsi,  on  serait  allé  bien  loin.  Les 
machines  principales  pour  la  fabrication  du 
tabac  sont  des  râpes  et  une  espèce  de  hachoir. 
Ce  dernier  instrument  sert  à  préparer  les  feuilles 
pour  le  tabac  à  fumer,  et  &  les  diviser  avant  de 
les  réduire  en  poudre. 

Un  individu  qui  aurait  chez  lui  un  hache- 
paille  serait-il  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de 
1815?  Bvidemment  non.  S'il  était  surpris  cepen- 
dant se  servant  de  ce  hache-paiUe  pour  couper 
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dn  tabac,  il  serait  au  coatraire  condamnâ  en 
vertu  de  la  loi.  C'est  là-dessua  qu*il  s'est  établi 
une  controverse.  La  Cour  de  cassation  s'est  atta- 
chée aux  termes  de  la  loi,  tandis  oue  les  Cours 
royales  devant  qui  la  question  a  éw  successive- 
ment renvoyée  ont  persisté  à  Juger  dans  le  sens 
favorable  aux  réclamante. 

Vous  rencontrez  aujourd'hui  devant  vous  cette 
divergence  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  qui  a  déjà  fait  naître  tant  de  débats; 
vous  êtes  oblifjés,  pour  y  mettre  iîn  dans  ce  cas 
particulier,  d'interpréter  la  loi  pour  l'avenir. 
Eh  bien  !  vous  devez  dire  à  ces  individus  :  vous 
avez  voulu  établir  des  manufaclures  pour  fabri- 
quer une  certaine  poudre  analogue  au  tabac,  la 
loi  vous  t'interdit  pour  l'avenir;  vous  êtes  obligés 
de  faire  le  sacrifice  des  bénéfices  sur  lesquels 
vous  avez  pu  compter^  mais  il  vous  est  accordé 
nue  indemnité  pour  les  dommag»  matériels 

Sue  vous  éprouvez.  Blablissons  donc  les  bases 
e  l'indemnité  dans  la  loi.  Si  vous  ne  le  faites 
pas,  j'en  demande  pardon  ft  notre  honorable 
rapporteur,  ni  le  droit  commun  ni  les  tribunaux 
ne  peuvent  rien.  Si  la  loi  est  muette,  sur  quelle 
base  veut-on  que  les  experts  établissent  le  rem- 
boursement? On  n'a  pas  stipulé,  comme  en  1810, 
qu'on  ne  veut  rien  donner,  si  ce  n'est  te  prix  de 
certains  objets,  puisque  nous  trouvons,  au  con- 
traire, dans  le  rapport  une  phrase  qui  consacre  le 
principe  de  l'indemnité  d'une  manière  générale. 

Permettez-moi  de  rappeler  un  fait.  Il  y  a  quel- 
ques années  qu'un  cas  analogue  à  celui-ci  se 
présenta.  Il  sagissait  des  rivières  non  navi- 
gables, dont  les  bords  appartenaient  à  des  par- 
ticuliers. Le  droit  de  pécbe,  dans  ces  rïTières, 
fait  partie  de  leurs  propriétés.  On  vint  &  supposer 
le  cas  où  une  de  ces  rivières  serait  transformée 
en  rivière  navigable  et  où,  partant,  le  droit  de 
pèche  passerait  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment; on  fit  remarquer  que,  par  cette  transfor- 
mation, les  propriétaires  se  trouveraient  avoir 
perdu  ce  droit  de  pôche;  on  demanda  s'il  n'était 
pas  juste  de  leur  allouer  une  indemnité.  On  ré- 
pondit, comme  aujourd'hui,  qu'on  renvoyait  au 
droit  commun;  mais  il  fut  établi  que  te  droit 
commun  ne  prévoyait  rien  à  cet  égard,  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  rien  décider  ;  que  les 
lois  de  1807  à  1810,  alors  en  vigueur,  gardaient 
le  silence  à  cet  égard;  et,  en  conséquence,  par 
un  amendement  introduit  dans  cette  Chambre, 
soutenu  par  mon  honorable  ami  lui-même,  on 
établit  que  l'indemnité  serait  réglée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  de  1810. 

Je  n'abuiierai  pas  plus  longtemps  de  la  patience 
de  la  Chambre;  mais,  en  quittant  ce  sujet,  je 
demande  la  permission  de  provoquer  une  expli- 
cation sur  une  disposition  du  même  article  :  il 
rend  applicables  à  la  fabrication  de  tabac  £actice 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Sous  ce  rapport,  je  crois  qu'il  n'y  a  poiot  d'objec- 
tion; il  est  nécessaire,  en  effet,  d'empécber  que 
cette  fabrication  s'établisse  de  manière  à  nuire 
&  la  vente  du  tabac  ;  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés a  ajouté  :  «  sans  qu'il  soit  dérogé  aux 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  17  avril 
1832,  concernant  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  >  La  lui  de  1832  adoucit  beaucoup  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps;  elle  a  réduit,  pçur 
les  amendes  prononcées  en  cas  d'insolvabilité, 
ta  contrainte  par  corps  à  certaines  limites;  je 
crois  que  le  maximum  n'est  que  de  quelques 
mois.  Or,  dans  la  loi  de  1816,  il  y  avait  des  dé- 
lais pour  la  contrainte  par  corps  qui  lui  donnaient 
une  plus  longue  dur^. 


Quelle  a  été  la  pensée  de  la  Cbasibt^  ^-^ 
putés?  Elle  a  voulu  exprimer  chlre 

Eeut-étre  cela  n'était  pas  nécessaire 
ien  entendu  que  l'effet  de  la  loide 

Suerait  à  ces  condamnations  pronoac^.; 
e  la  loi  de  1816;  mais  de  la  rêdic'j  -, 
qu'elle  a  été  adoptée,  il  semblerait  q^.. 
s  étend  qu'aux  condamnations  proa  i? 
l'égard  du  tabac  factice;  et  comoie  c;<: 
axiome  de  droit  que  l'inclusion  d'un  ^riu 
l'exclusion  de  Fautre,  on  pourrait  àïvr  ■ 
législateur  a  voulu  montrer  de  i'iDdu:^e3- 
ce  genre  de  fabrication,  mais  n'a  [^u  i 
cette  indulgence  aux  contraventioos  e-Kii: 
le  tabac  lui-même. 

Jecrois  que  la  chose  a  besoin  d'étreei 
Bn  résume,  j'appuie  l'amendement  f:<^-' 
H.  le  vicomte  Dubouchage;  maiseacfi-:. 
je  demande  qu'il  soit  renvoyé  i  la  coisi 
qui  verrait  à  proposer  une  rédactio::t'L. 
bien  que  l'indemnité  ne  porleraîl  qj- 
rembuursement  de  la  valeur  des  c-i^é 
riels,  les  prix  de  la  résiliation  de  Uai  i 
sur  tes  chances  de  bénéfice  et  autt<s 
tances  analogues,  auxquelles  legi::.-:^ 
se  trouvent  m)ligés  de  cesser  la 
tabac  factice  seraient  forcés  de  nm<^.£ 

U.  Ilanaan,  minitire  des  finii&,.:s% 
rable  U.  Dubouchage  a  établi  cette  itiï 
ou  bien  supprimezl'artide  b,  ou  \iw.'a 
une  indemnité  en  faveur  des  fabricxïd 
factice. 

11  m'a  paru,  Messieurs,  que  la  Cluz> 
frappée  de  l'inconvénient  de  lais^tit^ 
une  fabrication  qui  porte  au  Trésor  un  r<i 
notable.  11  ue  peut  donc  être  queftisi 
l'indemnité.  Bh  bient  alors  même  qseï: 
sacreriez  dans  la  loi  le  principe  de  l'i» 
vous  n'auriez  au  fond  rien  résolu:  ca:. 
rait  toujours  la  question  de  savoir  de  : 
doit  indemniser. 

Il  m'a  paru  que  M.  le  baron  Mouoiert^ 
même  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  iai' 

(lour  la  perte  de  l'industrie,  maisseuAS: 
a  perte  des  ustensiles,  et  qu'on  dût  k 
les  marchandises  &  leur  valeur. 

Quant  aux  ustensiles,  on  a  eooi«t£ 
qui  en  interdit  la  possesaion.  PermeticM 
le  lire.  G  est  l'article  44  de  U  loi  du  Ci: 
1814  ;  il  porte  :  ■  Tout  particulier  qui  l 
lui  des  ustensiles  de  fabrication,  têts  :. 
lins,  râpes,  bacbe  à  tabac,  presse  à  ch- 
antres de  quelque  forme  qu'ils  puissent-: 
tenu  d'en  faire,  dans  les  quinze  jours,  i. 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  ii-- 
tion  au  bureau  de  la  régie  le  plus  (QLi 
domicile,  pour  être  lesdits  usteosiie»:: 
le  scellé. 

■  Tous  les  ustensiles  de  fabricatiou  q~ 
ledit  délai,  seront  découverts,  seroui 
confisqués  et  les  détenteurs  condamo^ 
amende  qui  ne  pourra  être  moindreile: 
ni  excéder  500  francs.  » 

C'est  en  vertu  de  cet  article  que  W 
cassation  a  infirmé  les  arrêts  qui  ^yr^- 
l'on  pouvait  non  seulement  fabriquer  r. 
factice,  mais  avoir  pour  cette  fatin.v- 
ustensites  à  sa  disposition. 

Vous  voyez  donc  que  sur  la  quesii:' 
tensiles,  il  y  aurait  quelque  chuit 
étrange  à  indemniser  pour  la  posses^^»^ 
que  l'on  ne  peut  posséder  qu'en  non 
avec  la  loi.  11  n'y  aurait  donc  réelieK" - 
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s  pour  la  valeur  des  marchandiBes.  Sur 
it,  je  pense  que  l'Administration  [devra 
9r  cequi  sera  légitimement  dù,  et  je  ferai 
uerqueia  dépense  sera  en  pure  perte; 
'y  a  aucun  parti  &  tirer  du  tabac  factice, 
ai  observer  ensuite  que  je  comprendrais 
tule  de  ceux  auxquels  j  ai  l'honneur  de 
e,  s'il  s'agissait  de  cboses  ayant  de  la 
[lais  de  quoi  8*agit-il  ?  Il  existe  quatre  ou 
bricants  avec  IeB<(uel8  on  aura  bientôt 
s'entendre,  et  qui  d'ailleurs  ont  leur 
aux  tribunaux. 

-quez.  Messieurs,  qu'en  fait  d'indemnité^ 
pouvez  rien  faire  de  complet.  Vous  con- 
z  un  principe,  l'application  serait  tou- 
bordonnée  à  des  décisions  de  ministre  ; 
ment,  si  les  parties  ne  se  contentent  pas 
técisions,  elles  ont  le  recours  devant  la 
on  du  pays.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
consacrer,  par  un  article  spécial,  ce  qui, 
L  conviction,  est  tout  à  fait  dans  le  droit 
1. 

iultat  de  l'amendement  serait  d'obliger 
srnement  à  présenter  de  nouveau  la  loi 
sChambre,  et  si  l'autre  Chambre  est  dans 

>  de  la  discussion  du  budget,  nous  couf- 
que  de  n*avoir  pas  la  loi  sur  le  mono- 
vx  voixf  aux  voix!) 

viemnte  DabMehage.  U  n'est  pas 
de  clore  une  discussion  sur  les  pannes 
aistn. 

Ipier.  Jamais  ce  qne  dit  un  miaistre  ne 
1er  sans  réponse.  H.  le  ministre  des 

veut  éviter  au  gouvernement  des  em- 
'est  très  bien,  et  nous  ap^ilaudissons  à 
:sée  ;  mais  nous  voulons  éviter  aux  par- 
la chance  de  la  perte  de  leur  propriété 
emnité,  et  je  crois  que  cette  pensée 
paiement  l'approbation  de  laGhamore. 

qu'il  n'y  aura  pas  de  risques;  mais  je 
ucoup  plus  loin  mon  inquiétude;  je  ne  la 
^  seulement  sur  la  quotité  de  l'indemnité, 
te  même  sur  le  principe  de  l'indemnité, 
onnais  pas  les  différents  arrêts  qui  ont 
i£,  je  n'ai  concouru  k  aucun  ;  mais  quel 
Blême  que  j'aperçois  aujourd'hui?  Quel 
itéme  quia  été  constamment  soutenu  au 
gouvernement?  C'est  de  prétendre  que 
ssements  dont  il  s'agit  étiUent  des  éta- 
nts de  fraude,  des  établissements  con- 
la  loi,  et  que  comme  tels  le  gouverne- 
ât  le  droit  de  les  interdire  et  (Taller  plus 

faire  confisquer  les  instruments  qui  y 
naployés.  Youft  évidemment  quelle  a  été 
tioa  au  gouvernement,  prétention  qui  a 
■attue  par  les  particuliers, 
vez  vu  que  les  chances  ont  été  diverses. 

gouvernement  a  réussi  dans  ses  préten- 
ilors  les  établissements  ont  été  supprimés 
îrnaité,  supprimés  avec  confiscation  des 
3  et  des  instruments.  Tantôt  les  partl- 
:it  triomphé,  et  ils  ont  fait  décider  que 
ssements  étaient  légaux,  qu'ils  n'avaient 
ontraire  àla  loi  du  monopole  du  tabac; 
ils  n'avaient  jamais  dissimulé  la  nature 
produits,  qu'ils  n'avaient  jamais  entendu 
ommerce  du  tabac,  qu'ils  n'avaient  ja- 
Loncé  leurs  produits  comme  tàbaa  aux 
ateurs,  qne  conséquemment  c'était  une 

<im  méritait  la  protection  des  tribu- 

>  tribunaux  l'ont  protégée... 
urd'bui,  au  milieu  de  ces  discussions, 
sements  divers  intervenus,  si  vous  reo- 


diez  une  loi  gui  prononçât  purement  et  simple- 
ment, dans  les  termes  qu'on  vous  propose,  ce 
serait  une  loi  qui  trancherait  le  débat  dans  le 
sens  du  gouvernement,  c'est-À-dire  dans  le  sens 
de  la  confiscation;  et  alors,  évidemment,  on 
viendrait,  si  l'on  osait  former  des  demandes  en 
indemnité,  dire  aux  tribunaux  :  Une  indemnité! 
Hais  tout  est  consommé,  nous  avons  foit  consacrer 
par  les  Chambres  l^islatives  que  ces  établisse- 
ments étaient  des  établissements  illégitimes; 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  supprimer,  comme  nous 
1  avons  demandé  aux  tribunaux,  comme  cela  a 
été  ordonné  par  les  uns  et  rejeté  par  les  autres, 
et,  par  conséquMit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ft  indem- 
nité. 

Au  milieu  de  cette  discussion,  je  me  demande 
ce  que  les  tribunaux  pourraient  prononcer.  Les 
tribunaux  diraient  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité; ils  répondraient  :  Tout  est  terminé,  tout 
est  consommé  par  la  loi.  Ainsi,  ce  ne  serait  pas 
la  quotité  de  l'Indemnité,  ce  serait  l'existence,  le 
principe  de  l'indemnité  qui  sortirait  de  votre  loi. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  à 
raison  des  ustensiles  que,  selon  moi,  il  est  dù 
une  indemnité;  il  est  dû  indemnité,  comme  le 
disait  l'un  des  honorables  préopinants,  pour  tons 


Dans  l'état  où  sont  les  décisions  judiciaires,  il 
a  été  reconnu  que  l'industrie  était  légitime. 
Gomment?  11  serait  possible  de  supprimer  tous 
ces  établissements,  et  de  ne  donner  purement  et 
simplement  que  le  çriz  des  ustensiles,  que  le 
prix  de  la  matière  qui  se  trouveraient  dans  l'en- 
ceinte des  bâtiments. 

Au  surplus,  quant  à  la  quotité,  je  ne  demande 
pas  qu'aujourd'hui  on  délibère  sur  les  différents 
motiis  d'indemnité.  Qu'on  renvoie  à  la  commis- 
sion qui  ne  s'est  pas  montrée  très  favorable  & 
l'indemnité,  mais  qu'on  consacre  le  principe,  et 
que  par  la  rédaction,  la  commission  propose  ses 
vues  et  ses  opinions  qu'on  aura  occasion  de  dis- 
cuter à  la  première  séance. 

Je  crois  que  ce  serait  fàireun  acte  qui  entrat- 


téger  les  intérêts  des  parties. 

H.  le  vicMite  Dubesekace.  Je  me  réunis  & 
mon  honorable  collègue,  M.  Tripier,  pour  de- 
mander le  renvoi  à  la  commission.  Je  vais  ex- 
poser à  la  Gtiambre  la  situation  textuelle  des 
choses.  La  Cour  de  cassation  ayant  cassé  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  a  renvoyé  l'affaire 
à  la  Cour  royale  d'Orléans,  et  voici  l'arrêt  rendu 
par  cette  dernière  Cour,  en  date  du  2  janvier  1834. 
Depuis  ce  temps,  la  regie  n'a  plus  inquiété  les 
fabricants: 

«  Considérant  que  cette  industrie  est  licite;  et 
que  ce  serait  lui  porter  atteinte  que  de  confls- 

3uer  les  instruments  nécessaires  àla  fabrication 
e  cette  poudre; 

t  Met  l'appellation  du  ministère  public  au 
néant,  et  condamne  la  régie  eu  tous  lies  dépens 
des  causes  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant 
les  Cours  de  Paris  et  de  Rouen.  » 

Je  ferai  conn^tre  un  fiait  k  la  Chambre.  Mon 
honon^le  ami,  H.  Mounier,  a  parlé  de  l'indem- 
nité qui  doit  être  accordée  pour  l'établissement. 
Je  connais  un  de  ces  fabricants  qui  a  une  loca- 
tion de  8,000  francs.  11  sera  obligé  de  résilier  son 
bail,  il  faudra  qu'il  donne  une  indemnité  au 
propriétaire;  U  est  juste  qu'il  en  reçoive  une.  Je 
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demaDde  donc  ([ue  mon  amendement  soit  ren- 
voyé à  la  commission;  elle  daignera  Texamlner, 
raméliorer,  l'adopter  et  elle  le  trouve  raison- 
nable, ou  le  rejeter. 

H.  !•  PrésMeat.  H.  Tripier  demande  le 
reuToi  de  l'article  à  la  commiasion.  Cette  propo- 
sition étant  appuyée,  ]e  vais  la  mettre  aux  voix. 

H.  Tripler.  Ce  n'est  pas  U  ma  pensée. 

H.  le  bar«B  d«  Sumte,  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  dans  quel  embarras 
se  trouverait  placée  la  commission.  L'bonorable 
H.  Tripier  a  semblé  croire  qu'elle  n'aurait  à 
s'occuper  que  de  rédaction.  Nous  sommes  loin 
d'en  être  à  ce  point;  car  les  opinions  énoncées 
sont  tellement  diverses  que  la  commission  serait 
fort  en  peine  de  démêler  celle  qui  devrait  do- 
miner dans  la  rédaction. 

H.  Tripier  a  semblé  dire  qu'il  fallait  une  In- 
demnité pour  les  bénéfices  possibles  ou  présu- 
mables  de  Vindustrie,  chose  qui  n'a  pas  exemple. 

Il  a  ^  question  de  donner  des  indemnités 
pour  les  constructions,  des  indemnités  pour  la 
locolion,  pour  les  instruments  et  puis  pour  les 
matières  premières.  Tout  cela  part  de  principes 
différents. 

11  faudrait  que  la  commission,  avant  de  pro- 
céda à  une  réduction,  sût  quelle  étendue  doit 
avoir  l'indemnité  que  la  Chambré  entend  ac- 
corder. Cela  me  oorte  à  remarquer  que  nous 
faisons  ici  tout  k  fait  l'office  ou  d'administrateur 
ou  de  tribunal,  car  nous  allons  arriver  toat  à 
l'heure  à  une  évaluation  numérique  de  l'indem- 
nité à  donner  aux  particuliers. 

Dire  que  le  sens  de  la  loi  entraînerait  les  tri- 
bunaux, ce  serait  supposer,  ce  qui,  à  la  vérité, 
a  été  dit  par  d'autre  que  l'honorable  préopinant, 

Sue  les  lois  qui  sont  rendues  au  sujet  de  textes 
outeux,  que  ces  l<^s  dites  interprétatives  ont 
un  effet  rétroactif.  Je  sais  que  cela  a  été  dit. 
mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  de  1828 
a  été  entendue,  et  la  discussion  des  Chambres, 
et  de  la  Chambre  des  pairs  spécialement,  en  fait 
foi,  de  manière  à  n'avoir  aucun  effet  rétroactif, 
à  ne  déterminer  en  aucune  façon  le  sens  de  la 
loi  pour  le  passé.  Par  conbéquent,  les  tribunaux 
ont,  non  pas  la  loi  nouvelle,  mais  la  loi  ancienne 
pour  régler  l'indemnité  :  litigieuse  elle  était, 
litigieube  elle  resterait. 

H.  Mounier  a  parlé  de  la  rédaction  relative  & 
la  contrainte  par  corps.  11  ne  me  parait  pas  que 
cette  rédaction  ait  les  inconvénients  qu'il  a  cru 
y  voir.  Bu  effet,  la  loi  de  1832  a  stipulé  d'une 
manière  génertde  en  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corpd;  elle  a  réagi  sur  la  loi  du  mois 
d'avril  1816,  eta  dimiuue  la  contrainte  oar  corps 
pour  les  cas  énuméres  dans  cette  loi.  Or.  main- 
tenant, vous  appliquez  &  une  nouvelle  classe  de 
délinquants  la  contrainte  par  corps  prononcée 

garces  articles  ;  ou  a  pris  la  précaution  de  dire  : 
n  applique  la  contrainte  par  corps,  mais  avec 
l'adoucissemeut  que  ces  articles  ont  déj&  reçu 
pour  tous  les  autres  cas. 
M.  Trli^er.  L'observation  de  H.  le  rapporteur 

{trouve  que  M.  le  Président  n'avait  point  posé 
a  question  comme  je  l'avais  entendu.  Je  sentais 
très  bien  qu'on  ne  pouvait  renvoyer  purement 
et  simplement  h  la  commission  dans  l'état  actuel 
de  la  délibération.  Aussi,  avais-je  proposé  de  dé- 
libérer aujourd'hui  surle  principe  de  I  indemnité, 
c'esl'à-dire  Ue  voter  le  ioiid  du  principe,  et  si  la 
Chambre  veut  déterminer  les  bases  de  l'indem- 
nité, de  renvoyer  cela  à  la  commission. 
Si,  au  omtraire,  la  Ghambre  croit  qu'il  suffit 


d'ajouter  k  la  loi  proposée  :  taitfiiiinum,  alon 
les  parties  se  pourvoiront  devant  raalorilé,  soii 
judiciaire,  soitadministratlve  (ceqneieseTtai 
pas  préjuger),  qui  devra  en  connut»  :  je  lù- 
serais  alors  les  droits  des  parties  eotien.  lioa 
n'aurions  pas  besoin  de  renvoyer  à  tionBEsù- 
sion. 

Ainsi,  le  renvoi  ne  sera  nécessaire  qu'iatant 
qu'en  votant  le  principe,  vous  voudrei  eamlcu 
temps  le  faire  accompagner  des  bases  ^lia- 
demnité,  ce  que  je  ne  crois  pas  aécessaire. 

Je  propose  d'ajouter  purement  et  HopleoMai 
&  l'artidie  :  s«v  iitdmnnUé.  (iw  voit.'  m 
voix!) 

H.  le  Pré«M«ut.  La  Ghambre  a  eoteodik 

Sroposition.  Le  préopinant  a  retiré,  8i  je  h 
ien  compris,  la  proposition  de  renvoi  à  la  ton- 
mission,  et  il  se  borne  à  demander  qu'il  Hit 
ajouté  a  la  rédaction  de  TarUcle  b  les  onI 
gmtfmdâmnUéf  qui  se  placeraient  probaUentil 
api^  ces  mots  ;  pour  être  vendut  comme  ttk 

M.  la  auréchal  Marf  aie  de  «nukj.ib 
demande  qu'on  mette  :  iaufpréalMi  Mm»éH 

H.  H 


 .,  minUtre  des  fimoua.  i  mm 

de  iHen  déterminer  pour  quel  objet  od  accord» 
une  indemnité,  le  mot  d'indemnité  insère 'law 
la  loi  ne  peut  atteindre  le  but  qu'on  k  proDose. 
Ce  serait  toujours  devant  le  ministreqa'oaientt 
la  réclamation;  et  celui-ci  ayant  prisDueàèo-j 
sion,  il  resteraitaux  parties  &  se  pourrwdeiuf' 
les  tribunaux.  J'ai  déjà  eu  l'hooDeurde  ()in| 
la  Chambre  que  le  Trésor  ne  saurait  refuser  s 
indemnité  aux  personnes  auxquelles  elle  «fii 
gitimement  due;  ces  personnes  seront  tni" 
avec  justice,  que  le  mot  d'indemnité  niti 
la  loi  ou  u'ysoitDas.Si  on  l'y  insère,  laloid 
retourner  dans  1  autre  Chambre,  et  laCbiiw 
des  députés  est  tellement  surchargée  de  tamt* 

a u'il  serait  à  craindre  qu'elle  ne  pùtliKM* 
ans  le  cours  de  cette  session. 

H.  lePréaMeal.  Je  ne  demande  puinj 
de  mettre  la  proposition  aux  voix;  maisieli'^ 
observer  à  son  honorable  auteur  qu'il  s  est 
régulier  de  faire  voter  la  Chambre  Buruu  »e 

Snocipe.  La  marche  r^uli^re,  ce  serait  le  rei 
e  l'article  à  la  commission^  i  laqudle  l'ul 
de  l'amendement  proposerait  une  rédactioa. 
commission  délibérerait  et  ferait  son  rajtpi 
car,  je  le  répète,  le  vote  sur  ua  principt, 
général  est  contraire  aux  règles  de  la  Gbu 
et  présenterait  des  inconvénients,  (ipfr^' 

H.  Bartiie.  H.  le  ministre,  ce  me  sembli, 

pas  contesté  le  principe  d'une  indemuil^- 1 
contraire,  il  Ta  reconnu,  et  l'houorable  npf> 
teurn'a  fait  que  répéter  ce  qui  se  trouraii^ 
dans  le  rapport  à  ce  sujet.  Sst-îl  nécessaire'' 
cette  situation^  d'adopter  un  |amendeiKi)t 
consacre  ce  principe  d'une  manière  plm  ^ 
cite? 

Le  ministre  nous  ayant  fait  craindra  . 
leurs  qui  ne  seraient  pas  sans  inconréotei 
ne  voterais  des  modifications  au  projet  qu'ai 
que  leur  utilité  me  paraîtrait  démontrée.  tJ 
on  établit  ou  qu'on  étend  légisIatiTeœeii 
monopole,  il  y  a  à  considérer  dans  l'iufli 
qui  cesse  d'être  libre  l'avenir  et  le  passe- 
raveuir,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  : 
iademuité,  si  elle  était  due,  serait  due  a 
car  tous  perdent  le  droit  de  se  lifrer  à  in 
trie  désormais  prohibée  ;  mais  pour  cela 
qu'elle  serait  due  &  tous,  elle  n'est  due 
sonne.  Pour  le  passé,  il  &ut  tenir  coiapu 
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nés,  des  situations  constituées  de 
dès  lors  surgit  le  principe  d'une 


rincipe  moral  que  les  droits  acquis 
;itilaUoa  antérieure  ne  peuvent  pas 
js.  Uuaad  on  passe  d'un  régime  de 
régime  de  monopole,  voici  ce  qui 
ndividu  a  fondé  une  industrie  sous 
>e  la  législation  existante;  il  a  pu 
Ih  bleui  à  cet  individu,  vous  lui 
deoinité.  non  pas  pour  des  bénéfices 
s  pour  des  intérêts  constitués, 
tcquisitions,  des  locations  &ites  de 
.  ne  doit  pas  gt^^ner,  mais  la  loi  ne 

ruiner;  c'est  la,  je  crois,  la  base 

Viudemnité. 

uement  l'a  reconnu,  la  commission 
aussi.  Dans  cet  état  de  choses,  et 
i  veut  pas  déterminer  les  bases  de 
dans  la  loi,  cet  individu  reste  dans 
I  du  droit  commun,  et  je  ne  vois  pas 
de  renvoyer  &  l'autre  Ubambre  uue 
ssant  Â  des  retards  qui  compromet- 
uiérèts  du  Trésor.  Un  craint,  si  les 
Tuiemnité  ne  s'y  trouvent  pas,  que 
imiuislrative  ou  les  tribunaux  orai- 
i^ent  :  Un  a  tout  rejeté  !  Ou  se  trompe, 
•ut  pas  d'effet  rétroactif:  elles  sont 

I  puur  l'avenir,  mais  elles  ne  frappent 
its  et  des  propriétés  acquis  dans  le 
ia  question  particulière,  nous  avons, 
-mcipes  du  droit  Commun,  jla  décla- 
lellti  du  gouvernement  qui  nous  dit 
-a  avec  justice  les  réclaniatiuus  qui 
jieseutees  ;  il  reconnaît  que  le  priu- 
Uemuité  est  applicable  :  si  sou  appré- 
it  contestée,  la  contestation  serait 
.ut  la  justice  competeute,  justice  admi- 
<u  autre.  Rassure  par  celle  declara- 
temi  puur  la  loi  sans  amendement, 
aux  votée!) 

troB  Mounler.  11  m'est  impossible 
repuudre  quelques  mots  au  deruier 
avais  cru  d'abord  qu'il  euteudait 
proposition  d'un  de  uos  huuurables 

II  est  membre  de  la  Cour  de  cassation, 
eoieut  établi  que  riudeuiuité  devait 
ée,  non  pas  pour  uue  industrie  k 
I  eu  deaouunagement  d'intérêts  déjà 
Maiuleaaut  pourquoi  ret'use-l-ou  de 
]u  loi  un  prmuipe  sur  lequel  on  est 

Êrce  que,  dit-on,  c'est  uue  cbose 
t  À  nous,  nous  sommes  d'un  avis 
■outraire.  Nous  pensous  que  dans  le 
bloi  il  y  aurait  un  tel  vague,  qu'il 
lit  à  la  mis  que,  selon  ropiniou  de 
mtn  des  tinauces,  la  question  doit 
Hevant  les  tribunaux,  et  selon  l'opi- 
Itres  devant  le  conseil  d'Btat.  Pour 
U'etais  consulté  &  cet  égard,  je  dirais 
réclamation  était  formée,  elle  devrait 
au  couseil  d'iitat 

iz,  Messieurs,  dans  quelle  iacertitude 
ioDS  la  cbose  :  la  discussion  de  la 
S  députés  rendrait  cette  incertitude 
I  encore.  Je  persiste  donc  à  penser 
u  de  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la 
.  11  est  clair  que  ceux  qui  seront 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  in- 
Ëlcouque  voteront  pour  le  projet  du 
iQi  eu  rejetant  la  proposition,  tandis 
'  pour  le  renvoi  à  la  commission,  on 
le  la  pensée  de  la  majorité,  si  la  ma- 


jorité est  acquise  à  la  proposition,  est  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  une  base,  une  règle  pour  statuer 
sur  l'indemnité  réclamée.  Quant  a  la  crainte 
manifestée  déjà  si  souvent  de  voir  retourner  les 
lois  qui  vous  sont  soumises  dans  une  enceinte 
voisine,  il  me  semble  qu'une  j;)areille  argumen- 
tation a  quelque  chose  d'auti-parlementaire.  il 
était  inutile,  en  effet,  de  fatiguer  votre  attention, 
si  c'est  la  fatiguer,  que  de  vous  entretenir  d'in- 
térêts bien  minimes,  mais  qui  concernent  à  la 
vérité  des  citoyens  français,  quand  on  pouvait 
terminer  la  discussion  tout  à  coup  en  nous  aver- 
tissant que  nous  ne  pouTons  pas  modifier  une 
loi,  puisqu'il  faudrait  la  renvoyer  &  l'autre 
Chambre. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  pousserai  pas  les  choses 
à  l'extrême.  Je  sais  qu'û  est  des  cas  où  notre  sen- 
timeutdoit  fléchir  de  vaut  la  nécessite,  mais  il  laut 
qu'il  y  ait  véritablement  nécessité.  Je  aa  saurais 
Tapercevoir  aqjourd'bui.  lit  qui  nous  fera  croire 
que  la  Chambre  des  députés  ne  voudra  pas 
prendre  24  heures  de  son  temps  pour  examiner 
une  loi  modifiée  par  cette  Uhambre,  sa  collègue 
eu  législature,  à  qui  elle  reconnaît  les  mêmes 
droits  que  les  siens,  droits  qu'elle  n'a  jamais 
contestes  ?  I4'a-t^e  pas  elle-même  regrette  que 
les  combinaisons  des  sessions  ne  laissassent  pas 
&  la  Chambre  des  pairs,  à  l'égard  du  vote  du 
budget,  une  action  plus  forte  et  plus  complète 
dans  le  jeu  du  gouvernement  represeutatii?  Ën 
ce  moment,  la  lii>ertô  de  cette  actiou,  nous 


l'avous  tout  entière;  car,  je  le  demande  a  M.  le 
ministre  des  âuauces  et  a  mon  honorable  col* 
lègue  qui,  naguère  encore,  tenait  les  sceaux, 
quel  inconvénient  y  aurait-U  k  ce  que  la  loi  Sût 
votée  quelques  jours  plus  tard  i  Je  concevrais 
l'objecuon  s'il  fîâllait  à  la  Chambre  des  députés 
pour  cela  un  délai  (te  deux  ou  seulement  d'un 
mois,  mais  eu  supposaut  môme  bieu  plus  d'em- 

g ressèment  de  la  part  de  nos  cttllégueB  en  légis- 
iture,  comment  penser  que  la  discussion  n'ar- 
riverait pas  avant  le  budget?  Si  la  Chambre  des 
députes  ne  partage  pa^  uoire  opinion  sur  l'amen- 
dement proposé,  elle  le  rejettera;  mais  nous 
aurous  du  moins  lait  on  que  nous  devions  faire. 

M.  Barlke.  M.  le  baron  Mounier  a  vu  dans  mon 
discour»  ce  qui  n'y  était  pas.  Je  ne  me  suis  pas  dé- 
terminé par  la  crainte  de  voir  renvoyer  la  lui  à 
l'autre  Chambre.  Le  gouveruenieut  a  démontré  la 
raison  par  laquelle  ce  renvoi  ne  devait  pas  avoir 
lieu;  mais  moi  je  me  suis  appuyé  sur  d'autres 
motifs.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  de  notre  devoir, 
lorsqu'une  loi  nous  est  apportée,  de  la  rendre 
bonne,  de  la  modifier  si  cela  est  nécessaire.  Je 
crois  qu'eu  restant  dans  cette  limite  la  Chambre 
ue  muiquera  pas  à  sou  devoir.  Ce  qui  m'a  dé- 
terminé, c'est  que  le  sileuce  sur  l'indenmité  la 
laisserait  subsister. 

U.  Hnatann,  mittittre  des  Ânanee».  H.  le  baron 
Hounier  a  travesti  mes  paroles.  Je  me  suis  borné 
à  faire  remarquer  que  1  amendement  n'avait  au- 
cune utilité  réelle.  J'ai  balancé  l'iucuuvéuieut 
de  voir  la  loi  ue  point  passer  à  la  Chambre  des 
députes  avec  le  prétendu  avantage  qu'un  aper- 
çoit dans  Tameademeut.  11  n'y  a  rien  là  qui  res- 
semble à  une  doctrine  anti-parlementaire,  et 
qui  autorisait  les  paroles  peu  bienveillantes  du 
préopinaut. 

U.  le  bar«B  Heiuiler.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  crois  n'avoir  jamais  manque  de  bieuveil- 
lauce  envers  personne;  à  plus  forte  raison  n'en 
voudrais-je  pas  mauquer  à  l'égard  <9^,Siffif^OOQl( 
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du  roi.  J'ai  peut-être  protesté  arec  un  peu  de 
vivacité  contre  les  paroles  de  H.  le  ministre: 
mats  la  Chambre  considérera  sous  quelle  im- 
pression j'ai  parlé.  J'ai  dû  répondre  a  cette  ar- 
gumentation trop  souvent  répétée  qui  consiste 
S  dire  qu'une  loi  ne  peut  être  amendée  dans 
cette  enceinte,  dans  la  crainte  d'être  obligé  de 
la  reporter  h  rautre  Chambre.  Loin  de  travestir 
les  paroles  de  H.  le  ministre,  je  crois  en  avoir 
très  bien  exprimé  le  sens.  U  me  semble  que, 
d'après  ses  propres  expUcatioas^  je  ne  me  suis 
nullement  trompé. 

M.  le  ministre  en  reconnaissant  avec  nous 
qu'une  certaine  indemnité  est  due,  n'a-t-il  paâ 
repoussé  la  mention  qu'on  voulait  en  faire  dans 
laloi,  en  alléguant  que  la  loi  amendée  ne  pour- 
rait être  votée  à  la  Chambre  des  députés,  si  eue 
y  était  renvoyée? 


„   que  malgré  

qui  ont  parlé  dans  cette  discussion,  la  question 
n'a  pas  été  traitée  complètement.  Ainsi  on  a  dit 
que  la  justice  administrative  interviendrait  dans 
la  concession  de  l'indemnité.  U  a  été  dit  que 
cette  indemnité  pourrait  être  réclamée  par  voie 
judiciaire  ;  que  toutes  les  fois  gu'uoe  loi  nouvelle 
intervenait,  qu'elle  changeait  l'état  antérieur, 
cet  état  antérieur  devait  être  respecté  dans  les 
choses  qu'il  avait  constituées,  dans  les  dépenses 
qu'il  avait  créées. 

ie  dois  Elire  observer  que,  d'après  l'esprit  gé- 
néral qui  a  dirigé  la  plupart  des  portions  de 
notre  législation,  on  ne  s'est  pas  coa&é  à  ce 
principe  particulier,  à  cette  justice  administra- 
tive, à  cette  raison  de  convenance;  on  a  statué 
expressément  et  positivement,  et  j'aurais  roulu 
à  cet  égard  que  la  commission  et  la  Chambre 
eussent  eu  le  temps  de  compulser  d'autres  por- 


jourd'hui.  et  qu'il  serait  bon  d^n>tet; 
de  la  Chambre  sur  ce  point. 

M.  le  bar«B  de  Baraate,  TOffftU- 
mission  a  tellement  porté  soa  tcoaii 
point,  que  l'exemple  que  Tiatde^> 
main  avait  été  cité  égalemeal  puï. 
sion;  elle  a  dit  que  le  déciet  porta:.: 
possédant  les  propriétaires  de  «be  iz 
Ëiudrait  les  indemnisa  pcéalabkaea 
les  agrès  et  apparaux  employés  ^os: 
tion  m  cette  même  iadiutne. 

II  y  a  une  question  pendante  :celkt 
si  on  peut  posséder  lidbsineat  les  i j 
pour  la  fabncatiOQ  du  tabic  ùc&x.f 
quent  il  n'y  a  pas  analogie  eompiae  : 
aux  voix!) 

M.  le  PrésMeBl.  L'objet  de  li^r^jt 
le  renvoi  à  la  c(KnmisBioa,àUipRîlt> 
de  propositions  nouvelles  Kmea 
amendements  pour  que  la  commit 
examiner  et  à  en  faire  le  rapportij 
(la  proposition  de  renvoyer  ilir 
est  mise  aux  voix  et  n'est  jûs&di^. 
(L'article  5  est  ensnite  ma  aiu  t-ii 
La  Chambre  passe  au  smfmw^ 
projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 


état  antérieur,  une  législation  libre,  un  privi- 
lège individuel.  Â  une  certaine  époque,  un  dé- 
cret législatif  Intervint. 

M.  le  hmvm  de  Beraate,  rapporteur.  Cet 
exemple  a  été  cité. 

H.  VlllemalD.  On  ne  l'a  pas  rappelé  dans  ses 
détails.  Je  disais  qu'uu  décret  législatif  intervint 

riur  désinvestir  les  parties,  pour  renvoyer  tout 
l'Etat,  et  cependant  l'exécution  de  ce  décret  a 
été  si  lente,  que  le  comte  de  Saint-Andéole,  pro- 
priétaire d'un  privilège  semblable,  plaidait  pour 
le  défendre  devant  le  conseil  d'Etat,  il  y  a  5  ou 
6  ans.  U  n'y  en  a  que  5  que  le  ministre  des 
finances  exerçait  à  son  égard  sa  dernière  reven- 
dication. 

Je  dois  faire  observer  que  ce  n'est  pas  sur  ce 
principe  de  justice  administrative,  sur  une  rai- 
son de  convenance,  sur  une  invocation  de  non- 
létroactivité  qu'on  se  fonde;  mais  sur  un  texte 
positif  du  décret  législatif  qui  avait  dit  que  dans 
tout  cas  pareil,  avant  d'opérer  la  dépossession 
des  individus  qui  exploitaient  le  passage,  et 
pour  arriver  à  cette  depossesaion,  l'administra- 
tion serait  obligée  d'acquérir,  moyennant  un 
prix  préalable,  tous  les  objets  et  instruments 
qui  servaient  à  l'industrie. 

Eh  bienl  je  crois  que  cette  analogie  peut  être 
invoquée  dans  cette  espèce,  et  que  puisqu'on  a 

S ris  cette  précaution  lors  du  décret  que  je  viens 
e  citer,  on  pourrait  également  le  prendre  au- 


I4ombre  des  votants. 
Majorité  absolue. . . . . 
Boules  blanches. .  . 
Boules  noires  


(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée.) 


CHAUBRE  DBS  DÈIHITË 

PRÉSIDENCB     DE    V.  K^'^ 

Séance  du  Inndi  9  fèeia  ' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  br.^ 
Le  procès-verbal  de  la  séance  <1 
vrier  est  lu  et  adopté- 

M.  le  PrésIdeHt.  La  parole  «ti 
pour  le  développement  aune  prt'' 
relative  au  dessèchement  desmcTi>i 

M.  LafdUe.  Messieurs,  le  proje 
j'ai  l'honneur  de  voua  propœerïi 
chôment  des  marais,  n'est  pas  y- 
ch(»e  nouvelle.  Je  l'ai  déjà  présf^-i- 
la  dernière  législature,  et  chaise 
en  considération,  sans  qu'il  se  se-' 
cette  enceinte  aucune  oppositio:^ 
me  hâte,  dès  les.  premiers  moi& 
et  de  déclarer  que  c'est  avec  eaiK 
vous  avez  promis  votre  coocoors  ^ 
avez  vu  qu  il  s'agissait  de  ramêliiin 
téfêts  matériels  ou  pays. 

Lorsque  je  fis  et  renouvelai  nur 
connaissais  trop  bien  le  aombs- 
des  travaux  qui  voois  accablaieDi- 
avoir  la  certitude  que  la  discus»^- 
née;  mais  cet  ajournement-là  méï' 
un  élément  favorable,  et  pre?|i 
quand  il  s'agissait  d'une  dc^ 
laquelle  avaient  échoué  leâ  u^^' 
hommes  de  notre  histoire,  Heori  i'= 

Le  temps  de  la  réflexion  et  la  ù^--' 
étaient  donc  deu^  chose&  désin^ 
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:ité  de  voir  l*hoDorabIe  H.  Martin  (du 
)indre  à  moi,  et  faire  bautement  un 
presse  et  à  tous  les  hommes  éclairés 
!ur  pays.  Messieurs,  cet  appel  a  été 
«8  renseifqiemeots  nous  sont  venus 
>arts,  et  les  journaux  les  plus  babiles 
accrédités,  s'emparant  d'une  question 
on  aride  ipiScIauté,  échappait  k  tout 
}arti,  l'ont  complètement  épuisée.  Le 
t  donc  Tenu  de  vous  ta  soumettre  de 

ez  tous.  Messieurs,  que  si  j'apporte 
ëme  fois  à  cette  tribune  un  projet 
Sjà  trois  fois  avec  faveur,  c'est  qu'une 
ntîon  de  la  loi  a  voulu  qu'une  Chambre 
s  fût  jamais  liée  par  celle  qui  l'avait 
liais  comme  vous  savez  aussi  que  la 
n  de  cette  Chambre  est  presque  en- 
restée  la  mtoie,  vous  m'approuverez 
:  de  vous  épargner  la  répétition  des 
nents  çiue  vous  avez  déjà  entendus, 
.enterai  de  les  rappeler  a  vos  souve- 

que  l'excellent  travail  de  M.  Martin 
et  je  signalerai  même  aussi,  à  votre 
e  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
»  Foy,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
de  nous,  parce  que  je  serai  forcé  de 
les  idées  qu'il  a  émises  si  elles  étaient 
s.  Si  donc  je  vous  engage  à  relire  son 
m  n'est  ptts  qné  je  PapprouTe;  c'est 
,  en  aussi  grave  matière,  tout  mérite 
nëme  l'erreur  ;  car  plus  souvent  qu'on 
l'erreur  mène  à  la  vérité, 
rais  donc  me  borner  à  vous  lire  le 
loi  s'il  ne  me  paraissait  indispensable 
re  quelques  mots.etseulementquetques 
deux  points  d'une  grande  importance, 
le  loi  semblable  à  celle  que  je  vous 
il  y  a  un  intérêt  qu'on  ne  saurait 
vec  trop  de  circonspection:  c'est  le 
ropriété,  droit  sacré  a  tous  les  titres; 

doit  fléchir  :  quelquefois  lorsque 
ublique  le  réclame,  toujours  lorsque 
té  publique  le  commande.  C'est  là, 

le  point  difficile  et  capital  de  la  loi. 

pas  le  tout  de  se  dire  l'ami  de  la  pro- 
Taut  s'en  montrer  l'ami  sase  et  éclairé^ 
■e  l'ami  de  ses  véritables  intérêts, 
ipport  que  je  tous  ai  invité  à  lire  de 
l'Honorable  il.  Alphonse  F^,  cbercbant 

premières  dans  une  loi  mauvaise, 
e  n'a  donné  aucun  bon  résultat,  l'ho- 
j.  Alphonse  Foy  a  imaginé  d'appeler 
'iétaires  à  se  réunir  en  société,  à 
des  syndics,  à  faire  des  études  d'art, 
ux  d'ingénieurs,  et  à  décider  entre  eux 
lient  dessécher  leurs  marais  à  frais 
i\  Messieurs,  si  telle  était  votre  pensée, 
dirais  avec  l'honorable  M.  Martin  (du 
u'une  loi  est  inutile  et  que  le  droit 

suffit.  Je  dois  d'ailleurs  vous  le  dire 
it,  ce  prétendu  droit  de  priorité  qu'on 
IX  propriétaires,  ne  serait  qu'une  véri- 
ception  ;  en  pareil  cas  dire  à  des  pro- 
s,  qui,  à  raison  de  leur  nombre,  ne 
s'entendre, et  àraison  de  leur  position  ne 
souvent  comprendre  la  question;  leur 
aire  de  longs  travaux  pour  aviser  ensuite 
stitueren  société,  c*est  offrir  à  quelqu'un 
àr  des  objets  qni  se  trouvent  dans  une 
3  où  r^neralt  une  obscurité  profonde, 
la  loi  que  je  vous  propose  au  contraire, 
clair,  prompt,  facile  et  réel  : 
ntrepreneurs  sont  autorisés  &  I^ire  toutes 


les  études  et  tous  les  travaux,  les  plans  sont 
exposés  aux  yeux  de  tous  ;  ils  ont  été  vérifiés 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  contrôlés 
par  l'autorité  civile,  les  indemnités  à  payer  ont 
été  débattues  et  jugées  ;  tout  est  consommé,  il 
n'y  a  plus  qu'à  commencer  l'exécution. 

C'est  alors  que  tout  s'arrête  et  que  les  proprié- 
taires sont  appelés  à  exercer  leur  droit  d'optioo. 

Cette  fois  ils  sont  éclairés,  Us  peuvent  tout 
vérifier  de  leurs  yeux,  ils  peuvent  calculer  leurs 
chances,  ils  savent  les  travaux  à  faire  et  les  prix 
de  ces  travaux;  ils  voient  le  sacrifice  qui  leur 
est  imposé,  un  temps  raisonnable  leur  est  donné 
pour  faire  leur  examen;  ils  n'ont  qu'à  dire  un 
mot  et  ils  restent  les  maîtres  de  toute  l'entre- 
prise. Us  n'ont  d'autre  charge  que  de  rembour-^ 
ser  les  dépenses  faites,  et  d'autre  indemnité  à 
donner  aux  entrepreneurs  qui  se  retirent,  qu'un 
tiers  du  montant  de  ces  dépenses. 

Ce  droit  que  je  réclame  pour  la  propriété  est 
immense  sans  doute;  mais  j'ai  confiance  que 
vous  ne  le  diminuerez  pas,  et  que  vous  témoi- 

fnerez  par-là  tout  votre  respect  pour  le  droit 
e  propriété  et  que  ce  n'est  qu'à  regret  que  vous 
le  touchez,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'assainis- 
sement du  pays. 

Entre  H.  Alphonse  Foy  et  moi,  il  y  a,  comme 
TOUS  voyez,  la  même  sollicitude  pour  la  pro- 
priété: seulement,  quand  vous  aurez  examiné, 
VOUS  direz  de  quel  coté  est  l'imprudent  ami. 

Le  second  point  sur  lequel  j'avais  à  vous  don- 
ner d'avance  quelques  explications,  ce  n'est  rien 
moins  que  la  question  du  jury. 

J'avoue  que  j'ai  longtemps  hésité;  une  fois 
même  je  l'avais  proposé  pour  le  retirer  ensuite. 
Et  aujourd'hui,  cnose  étrange!  je  le  propose  de 
nouveau,  quoique  ma  conviction  ne  fui  soit  pas 
favorable.  Ouelc^ues  mots  vous  feront  comprendre 
cette  contradiction  apparente. 

Personne  moins  que  moi,  Messieurs,  du  moins 
le  l'espère,  personne  moins  que  moi  ne  pourrait 
être  accusé  d'être  l'adversaire  de  la  belle  et  pré- 
cieuse institution  du  jurv,  mais  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  croient  qu  une  institution,  pour 
être  excellente  en  soi,  se  trouve  en  même  temps 
bonne  et  propre  à  tout.  Je  ne  crois  pas  aux  re- 
mèdes universels,  le  crains  que  dans  cette  cir- 
constance le  jury  ne  soit  une  entrave  au  lieu 
d'être  une  facilité,  et  je  me  réserve  d'entrer  & 
ce  sujet  dans  des  développements  complets  lors 
de  la  discussion  de  la  loi.  Quelle  que  soitcepen- 


qui 

(ibambre. 

Si  j'ai  agi  ainsi.  Messieurs,  c'est  qu'en  vérité 
ce  projet  de  loi  n'est  plus  de  moi,  tant  j'ai  pro- 
fité des  idées,  des  lumières  et  des  travaux  qui 
sont  venus  de  tous  les  cêtés.  Ce  projet,  je  suis 
heureux  de  le  dire,  n'est  plus  le  mien;  il  est 
celui  de  vos  commissions,  il  est  celui  de  la  presse, 
il  est  celui  des  grands  propriétaires,  il  est  celui 
des  compagnies  ;  en  un  mot,  il  est  celui  de  tous 
les  intérêts.  J'ai  confiance  que  vous  voudrez 
qu'il  soit  le  vôtre,  et  je  m'assure  qu'en  faisant 
une  bonne  loi  sur  le  dessèchement  des  marais, 
vous  aurez  rendu  un  grand  service  &  la  France. 

Je  vous  propose  de  prendre  en  considération 
la  proposition  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture  : 


PROPOSITION. 
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PROPOSITION  rat  loi. 

TITRE  PREUBR 
Jh$  matait.  . 

Art.  l"".  On  entend  par  maraîs  toute  surface 
couverte  constamment  ou  périodiquement  par 
des  eaux  stagnantes. 

L'existence  des  marais  compromettant  la  salu- 
brité  publique  et  prirant  le  pays  de  terres  cul- 
tîTables,  leur  propriété  est  soumise  à  des  règles 
particu  itères. 

Art.  2.  Les  terrains  qiii  composent  un  marais 
seront  divisibleB  en  trois  classes  : 

1*  Les  terrains  habituellement  courerts  on  pé- 
nétrés par  des  eaux  stagoantea  ; 

2*  Les  terrains  assujettis  à  des  Inondations  pé 
riodiques  qui  ne  permettent  pas  d'y  étabUr  une- 
culture  constante  et  régulière)  comme  dans  les 
terrains  non  inondés  : 

Z"  Les  terrains  qui,  situés  dans  le  Toisinage 
plus  ou  moins  rapproché  de  ces  eaux,  se  trou- 
vent exposés  par  le  fait  de  ce  voisinage  à  de 
flréquentes  submersions  ou  infiltrations  qui  en 
compromettent  les  récoltes  ou  en  altèrent  sen- 
siblement la  qualité. 

TITRE  II. 

FormaUtéi  à  remplir  pour  obtenir  FOrdamanee 
royale  auloritant  le  deuéelument. 

Art.  3.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  dessécher 
on  manis  en  fera  la  déclaration  au  préfet  do 
département  gai  devra  la  notifier  dans  les  boit 
Jours  aux  maires  des  communes  intéressées 

Par  le  seul  fait  de  ceUe  notification,  à  moins 
que  le  préfet  ne  déclare  dans  les  trois  jours 
qu'il  y  a  déjà  une  demande  pendante,  l'entre- 
preneur sera  autorisé  à  faire  des  études  .prépa- 
ratoires sous  un  délai  fixé  d'accord  avec  le  pré* 
fet,  et  qui  ne  pourra  jamais  excéder  deux  mois. 

Si,  passé  ce  délai,  les  études  préparatoires  ne 
sont  pas  achevées,  toute  autre  déidaratioo  pourra 
être  reçue. 

Art.  î.  L'entrepreneur  remettra  au  préfet  la 
demande.de  l'orctonnance  royale  et  un  mémoire 
sur  les  terrains  inondés.  Cette  demande  devra 

Ï)réciser  te  délai  nécessaire  pour  l'exécutioD  et 
'achèvement  des  travaux  graphiques. 

Le  préfet,  après  avoir  consulte  les  maires  et 
sous-préfets  des  localités  intéressées,  devra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  renvoyer  la  demande 
des  entrepreneurs,  et  un  rapport  de  loi  avec 
une  conclusion  motivée,  à  Tautorité  supérieure 
qui  statuera  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  5.  Si  le  marais  se  trouve  dépendre  de 
plusieurs  départements,  les  mêmes  formalités 
seront  obligatoires  et  simultanées  dans  chacun 
des  départements;  mats  il  n'y  aura  qu'une  seule 
décision  de  Tautoritô  supérienre. 

TITRE  UL 

lËUi^*  grapiwput  et  Examen  du  conteM^ général 

des  ponts  et  chaussées. 

Art.  6.  Par  le  fait  de  l'obtention  de  l'ordon- 
nance royale,  qui  statuera  sur  le  délai  demandé 
pour  l'exécution  et  l'achèvement  des  travaux 
ffrt^hiques,  les  entrepreneurs  seront  autorisés 
a  y  procéder  sur-le-champ. 


Art.  7.  UnTB  plans  ^  proietiinrw 
posés  et  wumis,  dans  ce  délai, 
ral  des  ponts  et  cbaïuiées  ^ 

Art.  8.  Le  conseil  général  ùam. 
sées  devra  avoir  tait  son  rappntu^ 
sion  dans  les  trois  mois. 

Ce  rapport  fixera  le  temps  dan\tn 
vaux  de  dessèchement  devmtte' 
Tordre  dans  lequel  chaque  pajt» 
devra  être  terminée  chaque  wtk 

Art.  9.  Si  l'Administration  Icies  * 
elle  pourra,  dans  l'intérêt  de  p;-, 
de  l'exécution  des  travaux,  dm^ie 
rantie  aux  entrepreneurs. 

Cette  garantie  ne  pourra  pas  eu»*- 
du  montant  du  devis  fixé  et  iprrT,. 
conseil  général  des  ponts-et«UDH& 

TITRE  IV 

Du  plan  parcellaire  et  des  RfUsK 
queUea  U  peut  domier  In 

Art.  10.  Avant  de  {ffocéderass?:: 
cution,  les  entrepreneurs  devronik? 
plan  parcellaire  auqud  sera  joisui 
dicatif  des  noms  de  chaque  pro^n 
qu'ils  sont  indiqués  air  la  matria  ' 

Sur  ce  tableau,  des  teintes  di 
queront  tes  diverses  classes  de 
au  titre     de  la  présente  loi. 

Art.  U.  Ce  plan  restera  ài}^ 
15  jours  à  la  mairie  de  la  coœmuu . 
munes  où  les  propriétés  sont  m:» 
chacun  puisse  en  prendre  conoiiâ 
préteode  en  avoir  ignoré 

Art.  12.  L  - 

ne  court  qu  

donné  collectivement  aux  parties  i: 
prendre  communication  du  plan  v 
mairie. 

Cet  avertissement  sera  publié  èf:: 
ou  de  caisse  dans  chaque  comma:; 
et  Y  sera  affiché  tant  A  la  princi^i' 
régUse  qu*à  celle  de  la  maison  cvi: 

L'avertissement  sera,  en  outre,  isi^ 
des  journaux  d'arronoîssemeat  tt  i 
ment 

Art.  13.  Les  réclamations  ne  pegn. 

3u'individueltement,  et  elles  doire::- 
e  chaque  réclamant  Ces  réclaiu:' 
pourront  avoir  pour  objet  que  la  l 
des  terrains,  seront  bites  dans  te 
vants  et  communiqué^  aux  eotr^'^ 

Si  ces  derniers  n'y  ont  pas  faii 
15  jours  qui  suivront  la  commua  - 
sera  référé  au  préfet,  qui  jugera,  t-i 
préfecture,  après  avoir  coosullé  Tj 
chef  du  département. 

Préalablement  le  préfet  devra  en 
sutter  des  experts,  dont  un  sera  dci 
entrepreneurs,  un  par  les  propriéu.' 
un  troisième  par  lui.  Leurs  arè  » 
gnés  dans  des  procès-TerbaBX  joàË= 

TITRE  V. 

DroU  d'optUM  dos  prapri^-i 

Art.  14.  Les  propriétaires  oDti?" 
eux-mêmes  te  dessèchement  de  tecr 
se  conformant  aux  plans  approa^'-  ' 
dition  d'en  £ure  la  déclaratioa  tlit' 


t  Le  délai  fixé  par  l'artioi 
qu'à  dater  de  Favertisie:: 


Digitized  by 


Google 


[Chunbn  dM  Dépatét.]        RfiGNB  Dl  LOmS-PHIUPPB.        [9  «rriflr  1885.] 


)nt  ta  dernière  déciaioa  du  préfet,  dont 
lé  dans  l'article  précédent, 
ont  rembourser  préalablement  aux  en- 
rs  le  montant  de  toutes  les  dépenses 
payer  en  sua  une  indemnité  montant 
e  ces  dépenses- 
Un  propriétaire  ne  pourra  exercer  ce 
tion  que  s'il  possède  au  moins  des  ter* 
ipris  aans  le  périmètre  du  marais.  Une 
le  propriétaires  possédant  la  moitié  des 
Etura  le  même  droit  d'option. 
Si,  parmi  ces  propriétaires  de  marais, 
!  ou  plusieurs  communes,  leur  option, 
être  faite  dans  le  délai  (Tua  mois,  ne 
itive  qu'après  l'autorisation  de  l'auto- 
ieure. 

TTTBE  VI. 

des  iravauxt  partage  da  terrain»  et 
drtM»  de»  entreprenewrt. 

Après  la  réception  des  travaux  fhits 
sénieur  des  ponts  et  chaussées  délégué 
iiet,  il  sera  procédé  au  partage. 
Chaque  propriété  sera  divisée  en  douze 
X  en  valeur.  Les  lots  seront  &ît8  par 
ireneurs. 

jpriétaires  auront  le  droit  de  choisir 
i  lots,  et  devront  notifier  leur  choix 
lélai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  le 
ura  été  affiché  dans  les  communes  in- 

it  de  faire  connaître  leur  choix,  le  sons- 
oisira  d'office,  en  lenr  lieu  et  place. 
.  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs, 
.  donnée  en  terrains  desséchés  dans  les 
)D8  suivantes  : 

r  les  terrains  compris  dans  la  première 
|Mtrt  des  entrepreneurs  est  fixée  au  mi- 
six  lots,  et  au  maximum  à  dix  lots; 

la  deuxième  classe  an  mintmim  à  quatre 

luiximum  &  huit  lots; 

la  troisième  classe,  au  miniiiiiimideux 

naxtmum  six  lots. 

)■  Si  les  entrepreneurs  ne  s'entendent 
imiable  avec  les  propriétaires  pour  la 
de  l'indemnité,  ils  en  feront  la  déclara^ 
u  préfet  qui  devra,  dans  les  30  jours, 
er  le  jury  conformément  aux  règles 
ir  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour 
utilité  publique. 

L  Le  jury  réuni  à  jour  fixe  sur  la  con- 
1  du  préfet,  ne  se  séparera  qu'après  avoir 
&  part  afférente  &  cnacun,  conformément 

le  19  ci-dessus. 

2.  L'acte  de  partage  devant  constituer 
de  propriété  des  terrains  acquis  aux  en- 
iura,  sera  homologué  au  tribunal  de  pre- 
astance  du  chef-lieu,  inscrit  au  bureau 
athèques,  et  ne  sera  soumia  qu'au  droit 
1  franc. 

3.  Les  droits  hypothécaires  seront  res- 
et  ne  pourront  porter  que  sur  la  part 
it  aux  débiteurs.  L'exercice  de  ces  droits 
dans  te  droit  commun. 

irt  des  entrepreneurs  sera  également 
de  toute  servitude  "active  et  passive. 

TITRB  VU. 
9ntermtUm  de»  travaux  de  deitickemeiU. 
M.  Durant  rexécution  da  tnTanx  de  dé- 
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Richement,  les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues 
et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés 
aux  trsii  des  entrepreneurs  de  dessèchement. 

Tout  dommage  contre  ces  travaux,  sera  pour- 
suivi comme  délit  de  grande  voirie. 

Art.  25.  À  compter  de  la  réception  des  travaux 
de  dessèchement,  l'entretien  et  la  garde  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  tant  andens  que 
nouveaux. 

Toutefois  et  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires 
soient  organises  en  administration  syndicale, 
ainsi  qu'il  sera  mentionné  ci-après,  l'entrepre- 
neur sera  tenu  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  oaTrages,  sauf  à  compter  ensuite  de  clerc  à 
maître  de  ses  dépenses  avec  le  syndicat. 

Art.  26.  La  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement, celle  des  digues  contre  les  torrents, 
rivières  et  fleuves,  et  sûr  tes  bords  des  lacs  et 
de  la  mer,  est  commise  h  l'Administration  pu- 
blique. Toutes  les  réparations  des  dommages  se- 
ront poursuivies  par  voie  administrative  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  se- 
ront poursuivis  par  les  lois  ordinaires,  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
soit  devant  tes  coors  criminelles,  «i  raison  des 
cas. 

->  Art.  27.  Pour  la  répartition  de  la  cotisation 
annuelle  à  payer  pour  subvenir  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  dont  il  vient  d'être  parlé,  tt 
sera  formé  un  syndicat  choisi  parmi  les  pro- 
priétaires. 

Ce  syndicat  sera  composé  de  trois  syndics  au 
moins  et  de  neuf  au  plue,  suivant  l'importance 
et  l'étendue  des  terrains  desséchés.  Le  préfet  en 
décidera,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  propriétaires,  il  en  sera  référé  k  l'autorité 
supérieure. 

Lea  propriétaires  réunis  sous  la  présidence  et 
à  la  diligence  du  sous-préfet,  pnx^erontsurle- 
champ  a  la  nomination  des  syndics,  qu'ils  choi- 
siront parmi  tes  trente  plus  imposés  d'entre 
eux. 

TITRE  Vm. 
JHjfOfitjofu  générale». 

Art.  28.  Si  les  entrepreneurs,  propriétaires  ou 
communes  chaînés  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais, venaient  à  manquer  à  l'ordre  des  travaux 
indiqués  au  titre  U  de  la  présente  loi,  ils  de- 
viendront passibles  de  tous  les  dommages  qui 
pourraient  être  demandés  ;  ils  seront,  en  outre, 
déchus  de  tous  leurs  droits  à  ta  continuation  de 
lenr  entreprise,  et  perdront  toutes  les  dépenses 
qu'ils  auraient  déjà  faites. 

Si  c'étaient  des  communes  ou  propriétaires  en 
possession  de  l'exécution  par  le  droit  d'option, 
qui  encourussent  cette  d'échéance,  le  dessèche- 
ment reviendrait  de  droit  aux  entrepreneurs  au- 
teurs du  projet. 

Art.  29.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le 
préfet  un  mois  après  une  mise  en  demeure  préa- 
lable. 

Art.  30.  Toute  mutation  de  propriété  de  ter- 
rains desléchés  ne  sera  soumise,  pendant  les  six 
premières  année»,  qu'au  droit  nxe  d'un  franc 
pour  Tenregistrement  des  actes  de  propri^. 

Art.  31.  Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas 
augmenté  d*impôt  les  vingt-cinq  premières  an- 
nées. 

Art.  Si,  pour  opérer  les  travaux  de  dessèche- 
ment, il  fout  exproprier  un  immeuble,  terrain, 
usine  ou  toute  antre  propriété  hors  du  péri- 
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mètre  dn  deBséchement.  cette  expropriation  se 
fera  avec  les  formalités  et  sous  ta  réserve  de  la 
loi  d'expropriation  forcée  du  7  juillet  1833. 

11  en  sera  de  même  s'il  s'agit  d'une  usine  ou 
de  diminution  dans  les  eaux  d'une  usine  située 
dans  le  nérimètre  du  marais. 

Toutefois,  si  les  terrains  &  exproprier  sont  dam 
le  périmètre  du  marais,  les  entrepreneurs  de- 
vront en  &ire  compensation  aux  propriétaires, 
lors  du  partage  après  la  réception  des  travaux, 
en  proportion  de  la  quantité  de  terrain  prise  sur 
les  propriétés  de  chacun  et  suivant  la  classe  du 
marais. 

En  cas  de  désaccord  la  quotité  de  l'indemnité 
sera  fixée  par  le  jury  comme  il  est  statué  an 
titre  VI  de  la  présente  loi. 

Art.  33  Si  les  travaux  causent  des  chômages, 
Ils  seront  estimés  contradictoiremeot  k  dire 
d'experts,  nommée  de  part  et  d'autre.  En  cas  de 
désaccord  de  ces  deux  experts  la  question  sera 
jugée  par  un  tiers  expert,  nommé  par  le  préfet. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  un  projet  de  dessèche- 
ment comprendra,  en  même  temps,  un  svstëme 
d'irrigation,  toutes  les  règles  établies  parla  pré- 
sente loi  V  seront  applicules. 

Art.  35.  Pour  toutes  les  demandes  en  conces- 
sion de  dessèchement,  pour  lesquelles  11  existe 
des  ^udes  faites  par  des  entrepreneurs,  et  dé- 
posées pour  vérification  entre  les  mains  de  l'in- 
génieur en  chef,  ou  à  l'examen  du  conseil  des 

gonts  et  cbausséM,  au  jour  de  la  promulgation 
e  la  présente  loi,  les  propriétaires  seront  mis 
en  demeure,  sur  la  demande  des  entrepreneurs, 
d'exercer  leur  droit  d'option,  comme  il  est  dit 
au  titre  V  de  la  présente  loi,  après,  toutefois,  que 
les  études  ou  les  projets  auront  été  vérifiés  par 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  36.  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées et  cesseront  d'avoir  leur  exécution,  en  ce 
qui  serait  contraire  à  la  présente  loi. 

H.  le  «•■rte  JaHbert.  Je  demande  la  parole. 

H.  I«  Prësl4«Ht.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  eoHte  Jaabert.  A  chaque  renouvelle- 
ment de  la  proposition  de  notre  honorable  col- 


lègue M.  LaiBtte,  j'ai  cru  devoir  m'élever  contre 
les  principales  dispositions  qu'il  propose  à  la 
Chambre  de  sanctionner. 

Dans  mon  opinion  du  moins,  cette  proposi- 
tion semblerait  inspirée  par  la  seule  pensée  de 
faciliter  aux  compagnies  renvahissement  des 
propriétés  particulières,  et  surtout  de  livrer  aux 
spéculateurs  les  communes  sans  défense;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  majeure  partie  des 
terrains  qualiOés  de  marais  est  encore  détenue 
par  les  communes.  La  loi  de  1807  qui  nous  régit 
contenait  au  moins  quelques  garanties.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  les  détails,  je  n'entends 

ftas  traiter  la  question  à  fond;  mais  je  dirai  seu- 
ement  que  ces  garanties  n'ont  pas  trouvé  place 
dans  les  rédactions  successives  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laffitte. 

Une  considération  du  plus  grand  poids  do- 
mine toute  la  question,  if  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  toute  concession  de  marais  n'est,  en  réa- 
lité, qu'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dès  lors,  ces  concessions  doivent  être  sou- 
mises au  principe  général  de  l'indemnité  préa- 
lable ;  et  u  Y  aurait  lieu,  dès  lors,  &  appliquer  la 
loi  du  7  juiflet  1833;  ce  serait  le  cas  de  profiter 
des  avantages  que  l'inslitution  du  jury  assure 
en  pareil  cas.  Le  principe  de  l'indemnité  préa- 
lable est  général  :  il  est  écrit  dans  l'article  9  de 
la  Charte,  et  n'admet  aucune  exception. 


L'abrogation  de  la  loi  de  1807  at  t»:- 
une  chose  indispensable;  il fàutTfitif^^ 
règles  qui  concilient  les  intéréÛ4c[i!) 
ture,  de  la  salubrité  publique  rttaiài 
propriété. 

Voilà  le  problème  à  résoudre.  Kibic  . 
jet  de  l'honorable  M.  Laffitte  ne  na^m 
moi,  en  aocune  ftcon  ces  coDditioKiïi 
sables. 

Votre  commission  de  Tannée  daniè!t 
bien  senti;  aussi  notre  honorable ctÂè^i 
fitte  s'est-il,  dans  les  développeou&b 
venez  d'entendre,  appliqué  a  c(Hsbi!t*« 
clusions  qui  vous  avaient  ^  présent 
époque  par  H.  Alphonse  Foy.  Celle  dw 
l'nonneur  de  faire  partie  s'est trooTée;: 
sentiment  avec  M.  Laffitte  qu'elle  i  m 
de  soumettre  A  la  Chambre  un 
Elle  n'a  pas  pu  faire  fieurer  ses  imss 
en  regard  du  projet  de  H.  Laffitte. 

An  reste,  il  est  évident  qa*U  y  aqoeki 
A  faire,  et  c'est  sous  ce  rapport  eesls 
sous  le  bénéfice  des  explications  que  ^ 
de  vous  soumettre,  que  j'appuie  la  pra 
sidération. 

H.  le  PrMdent.  Personne  ne  deiii 
la  parole?  Je  consulte  la  Chambre 
si  elle  prend  la  proposition  en  coa»à 

(La  Chambre  prend  la  propotitûn 
ration.) 

M.  le  PréaUeat.  Ul  propositîui 
cours  du  règlement. 

La  parole  est  à  M.  Goupil  de  Préfe:  i 
développement  éCune  proposition  de  U:y 
ajouter  une  dispotition  à  rariieU  60  ir . 
22  frimaire  an  VU,  tnr  ConngUtraM 

H.  Cenpll  é»  PrAfela.  Ueaàmi.i 
de  mutation  est  Tune  des  charees  les 
qui  pèsent  sur  les  contribuables,  et  :A\ 
été  attaqué  par  des  objections  très  m 

Hais  c'est  l'une  des  sources  les  plusiba 
des  revenus  du  Trésor...  L^expérienj, 
qu'il  n*arr6te  pas  ce  grand  mouvemec^ 
en  ce  moment  à  accroître  le  nombr*j 
priétaires,  et  A  donner  «osi  à  rordK'J 
nouvelles  garanties.  \ 

D'ailleurs,  il  s'élèverait  des  objecU  » 
plus  graves  contre  toute  autre  contribu 
proposerait  pour  le  remplacer. 

Je  crois  donc  que  ce  serait  une 
dence  de  porter  atteinte  è  cette  part 
revenus. 

Mais  11  y  a  deux  manières  de  défeu'bl 
titutiong  qu'on  juge  utiles  ou  nét»^?!! 
c'est  de  se  faire  le  champion,  non  m.-' 
l'institution  en  elle-même,  mais  encor?  ; 
qui  s'y  sont  introduits,  soit  dans  ier 
soit  dans  la  pratique,  par  ioadrensIi^ 
erreur  ;  l'autre,  ^est  de  faire  dispi'i 
vices,  aussitôt  qu'ils  sont  bien  cod^li 
par  des  ttiéories  qui  peuvent  être  t:ir^ 
mais  par  une  longue  expérience. 

Je  préfère  cette  seconde  manière 
qu'on  affermit  en  am^iorant,  du  mon- 
les  améliorations  peuvent  s'opérer  i 
couFses,  sans  perturtwtion  ;  je  crw  ' 
d'autant  plus  de  danf^r  A  laisser 
inconvénients  accessoires  A  une  ïDîL; 
l'opiaion  publique  peut  en  venir  i  ' 
dans  une  même  réprobation  racoer* 
principaL 

Due  occasioa  s'est  présentée  d^ 
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rincipes  &  notre  législation  sur  le  droit  de  mu- 

tiOD. 

Ine  question  s'agite  depuis  longtemps,  je 
mrrais  dire  depuis  la  promulgation  delà  loi 
1 22  frimaire  an  VII,  sur  le  point  de  savoir  si 
droit  de  mutation  est  dû,  lorsqu'un  jugement 
li  paraissait  opérer  on  constater  une  trans- 
iuion  d'immeubles  a  été  réformé,  lorsqu'on 
iDséquence  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
insmlssion. 

\jt  régie  de  l'earegistrement  a  soutenu  qu'elle 
mit  d'abord  faire  la  perception  (et  cela  est 
Hte),  mais,  de  plus,  qu'elle  devait  la  conser- 
tr,  u>rs  même  qu'il  serait  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
a  transmission.  Elle  s'est  fondée  sur  l'article  60 
el&loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  lui  défend 
le  restituer  tout  droit  régulièrement  perçu.  La 
'SMi  de  cassation  a  adopté  cette  opinion. 
Beaucoup  de  magistrats  et  de  jurisconsultes 
m\  d'un  avis  contraire  :  ils  soutiennent  que 
lout  ce  qui  a  été  perçu  par  erreur  doit  être  res- 
ilué;  que  ce  principe,  évident  par  lui-même, 
si  d'ailleurs  sanctionné  par  la  loi  du  22  fri- 
aaire  (art.  28),  qu'il  est  tous  les  Jours  mis  en 
iratique  par  la  régie  elle-même.  Ils  disent  que 
]rsque  le  jugement  est  réformé,  il  est,  par  là 
QËme,  légalement  prouvé  que;ile  jugement,  et 
«r  conséquent  la  perception  &  laquelle  il  a 
loDDélieu,  ne  sont  que  les  résultats  d'une  er- 
m  :  lont^mps  la  régie  a  triomphé  de  toutes 
lesopDoailioiiB.  11  se  trouvait  bien  quelque  con- 
ttibiuble  assez  courageux  pour  se  défendre  jus- 
qu'à cassation  ;  mais,  après  la  cassation  d'un  ju- 
Deol  rendu  en  leur  faveur,  ils  se  décourageaient 
:t  ne  donnaient  pas  de  suite  au  procès.  11  s'en 
Ht  rencontré  un  plus  constant,  ou  si  l'on  veut 
tlus  obstiné  :  il  a  tenté  la  fortune  devant  le  tri- 
bonal  auquel  la  Cour  de  cassation  l'avait  ren- 
TOfé.  Il  a  encore  gagné  son  procès  ;  nouveau 
pouproi,  nouvelle  cassation  :  c'était  en  1829. 
More,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  la 
Coor  de  cassation  en  référa  au  gouvernement, 
(t  1p  gonTerneoient  proposa  une  interprétation 
t^i^latlve.  Bile  ne  fnt  pas  discutée  à  cette 
^^ue  ;  on  ne  a'en  est  pas  occupé  dans  les  ses- 
bnoi  suivantes.  Mais  au  commencement  de 
alle-ci,  au  mois  de  décembre  dernier,  le  projet 
Hua  été  proposé  de  nouveau  :  les  bureaux  l'ont 
^ioé;  ils  ont  nommé  une  commission.  Dans 
Mbnmox,  ft  la  commission,  l'interprétation 
PtlMMéeimr  le  ministère  fut  généralement  trou- 
1^  trop  rigoureuse  et  trop  fiscale.  H.  le  direc- 
wor  général  de  l'enregistrement  fut  prié  par  la 
comminion  de  venir  la  défendre. 

l'Ut  alors  que  H.  le  ministre  des  finances  est 
«no  Tona  enlever,  par  le  retrait  de  son  projet 
connaissance  d'une  question  dont  il 
™j*  mit  saisis. 

«-  le  ministre  a  résolu  d'attendre  pour  vous 
"présenier  de  nouveau  que  la  Cour  de  Rouen, 
"^-'lifnée  par  le  second  arrêt  de  cassation,  ait 
nue  décision  définitive  :  cette  attente 
pHTra  être  longue.  H  y  a  plus  de  cinq  ans  que 
Krenroia  été  prononcé;  et  tous  ceux  qui  con- 
'i^ax  la  marche  des  affaires  judiciaires  savent 
quand  un  procès  est  devant  un  tribunal 
*^DiB  cinq  ans.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
y  reste  pas  plus  de  vingt.  La  régie  n'est  pas 
I"<^9ëed%Q  finir  :  son  adversaire,  fatigué  de 
'■■^-^epi  années  de  procédura  devant  cinq  tribu- 
naux, s'est  probablement  rendu  de  guerre  lasse, 
wi  qu'il  en  soit,  la  résolution  de  H.  le  ministre 
?^.I*ralt  également  contraire  au  texte  et  à  l'es- 
m  de  la  loi  du  30  juiUet  1828.  D'après  l'article  2 


de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  en  réfère  au 
gouvernement  aussitôt  après  le  second  arrêt  de 
cassation  ;  et  le  gouvernement,  aux  termes  de 
l'article  3,  doit  présenter  ta  toi  interprétative  k 
la  plus  prochaine  session.  11  ne  doit  donc  [»s 
attendre  le  troisième  arrêt  de  la  Cour  royale;  et 
pourquoi  l'attendrait-ll? 

Les  deux  cassations  soccesslTes  constatent 
assez  l'ambiguïté,  Timperfection,  et  presque  tou- 
jours, on  peut  le  dire,  l'injustice  de  la  loi  exis- 
tante ;  car  c'est  presque  toujours  sur  l'applica- 
tion des  lois  injustes  que  les  tribunaux  se 
divisent  :  les  uns  voudraients'en  tenir  &  la  lettre 
de  la  loi  et  l'appliquer  rigoureusement;  les 
autres  voudraient  en  tempérer  Tinjustice  ou  ta 
dureté.  Le  mal  est  donc  constant;  pourquoi  ne 
pas  s'appliquer  aussitôt  à  trouver  le  remède? 

Est-ce  dans  l'espérance  que  la  troisième  Cour 
royale  fournira  de  nouvelles  lumières? 

Hais  on  ne  peut  guère  s'en  flatter  après  des 
débats  si  prolongés. 

D'ailleurs  il  a  été  reconnu,  dans  une  discussion 
récente  et  très  approfondie,  que  la  question  ren- 
voyée à  la  Cour  royale  n'est  pas  celle  que  le  pou* 
voir  législatif  doit  résoudre,  Il  ne  s'agit  pour  elle 
que  d'appliquer  la  loi  ;  il  s'agit  pour  vous  de  la 
perfectionner.  Il  n'y  avait  donc,  j'ose  le  dire, 
aucune  raison  pour  subordonner  le  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  judiciaire,  et  pour  déckrer 
prématurée  en  1835  une  discussion  qu'on  pro- 
voquait en  1829.  Je  dis  plus  .-  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  époque  a  rendu  plus  impérieux  le 
besoin  d'une  solution  législative.  Cette  loi  pré- 
sentée et  non  discutée,  puis  présentée  encore  et 
retirée,  la  répugnance  de  vos  bureaux  à  adopter 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  sont-ce 
là  des  faits  propres  à  fixer  les  idées  déjà  depuis 
si  longtemps  flottantes  et  contradictoires?  Non, 
Messieurs,  il  y  a  véritablement  aujourd'hui  ab- 
sence de  règle  sur  une  question  qui  se  présente 
tous  les  jours,  et  qui  touche  k  beaucoup  d'inté- 
rêts. 

Il  faut  faire  cesser  cet  état  d'anarchie.  Tel  est 
l'objet  que  je  me  suis  proposé. 

Partout  où  il  y  a  une  mutation,  il  est  juste  que 
le  Trésor  public  perçoive  et  conserve  un  droit  de 
mutation;  je  vais  plus  loin,  il  faut  même  main- 
tenir la  perception  dans  tous  les  cas  douteux, 
toutes  les  fois  qu'on  peut  craindre  des  simulations 
et  des  fraudes.  Il  faut  empêcher  la  fraude-,  il  le 


plus  odieuse  inégalité  ;  elle  confère  nne  prime 

a  ta  mauvaise  foi. 

Et  je  ne  tuux  pas  du  tout  invoquer  ici  la 
maxime  si  généralement  connue  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas. 

Je  la  crois  fausse  et  dangereuse  en  matière 
fiscale. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  contre  le  fisc, 
on  fait  généralement  la  fraude  sans  scrupule,  et 
sans  autre  crainte  que  celle  de  ne  pas  réus- 
sir. 

La  raison  suprême  en  matière  fiscale,  la  raison 
plus  forte  que  les  raisonnements  les  plus  rigou- 
reux, c'est  qu'il  faut  empêcher  la  fraude  ;  mais 
il  ne  faut  pas  aller  Jusqu^à  la  présumer  quand 
elle  est  impossible.  Je  demande  si,  en  parlant  et 
en  agissant  ainsi,  on  se  montre  ennemi  des  inté- 
rêts bien  entendus  du  lYésor  public. 

Maintenant  j'ai  k  prouver  d'abord  que  réelle- 
ment il  n'y  a  pas  de  mutation  dans  le  cas  auquel 
s'applique  ma  proposition  ;  ensuite  que  jamais 
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on  ne  pourra  s'emparer  de  la  diaposition  propo- 
sée pour  assurer  le  succès  d'une  fraude. 

Les  jugements,  comme  on  sait,  ne  constituent 
pas  les  droits  ;  ils  ne  font  que  les  déclarer.  Si 
un  jugement  déclare  une  mutation  ou  une  trans- 
mission d'immeuble,  et  que  le  jugement  subsiste, 
la  mutation  est  constante:  le  droit  est  dù,  il 
appartient  défiDïtivement  à  TEtat.  Hais  si,  au 
contraire,  la  déclaration  est  annulée  par  l'auto- 
rité compétente,  s*il  est  jugé  qu'elle  était  le  fruit 
de  l'erreur,  que  la  transmission  ne  s'est  point 
faite  et  ne  doit  pas  se  faire,  n'est-il  pas  évident 
que  le  droit  perçu  devient  un  effet  sans  cause, 
un  impôt  sans  matière  imposable? 

Pour  rendre  sensible  l'inconséquence  et  l'ini- 
quité de  ce  système,  je  vais  vous  soumettre  une 
nypothèse;  cest  celle  qui  se  reproduit  le  plus 
ordinairement;  elle  est  très  fréquente,  surtout 
dans  certaines  parties  de  la  France,  notamment 
dans  les  contrées  que  j'habite,  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  L  acquéreur  d  un  immeuble 
n'en  paie  pas  toujours  le  prix.  U  prend  des 
termes,  ou  bien  il  se  constitue  débiteur  d'une 
rente  dite  rente  foncière.  11  existe  un  très  grand 
nombre  de  ces  rentes  foncières  constituées  au 
XVI"  et  XVII*  siècle,  parce  qu'alors  les  capitaux 
et  le  numéraire  étaient  rares  en  France. 

Lorsque  le  débiteur  d'un  prix  de  vente  ou 
d'une  rente  foncit-re  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements, le  créancier,  au  lieu  de  le  poursuivre 
par  la  voie  ordinaire  dessaisies,  si  dispendieuse 
et  si  incertaine,  intente  ce  qu'on  appelle  une 
action  en  résolution,  ou  renvoi  en  possession; 
en  d'autres  termes,  il  s'adresse  à  la  justice,  et 
lui  dit  :  je  n'avais  concédé  mon  immeuble  que 
sous  la  condition  que  le  prix  ou  la  rente  conve- 
nue me  serait  paye  exactement;  cette  condition 
n'est  pas  remplie;  il  est  juste  de  me  rendre  mon 
immeuble. 

Le  débiteur  qui  ne  paie  point  n'a  rien  à  dire 
contre  cette  demande;  elle  est  accueillie,  et  le 
jugement  qui  intervient  alors  constituerait  en 
effet  une  transmission,  s'il  subsistait.  .Mais  le 
débiteur  a  la  faculté  de  l'anéantir  en  prenant 
une  voie  l^le,  comme  l'opposition  ou  l'appel, 
et  en  payant  le  prix  ou  les  arrérages  échus. 
(Code  civil,  art.  1184,  conforme  aux  anciens 
principes.) 

C'est  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire,  et  il  y 
est  déterminé  par  un  grand  intérêt.  Kn  effet, 
l'immeuble  vaut  toujours  plus  que  le  prix  qui 
reste  dû  ou  la  rente  foncière  ;  car  ces  rentes  fon- 
cières ont  été  presque  toutes  constituées  à  une 
époque  oA  le  numéraire  avait  une  plus  grande 
valeur  relative.  Fût-il  en  déconfiture  ou  en  fail- 
lite, ses  propres  créanciers  seraient  intéressés 
à  prévenir  sa  dépossession,  if  paie  donc,  ou  l'on 
paie  pour  lui  :  dès  lors  le  jugement  est  rétracté, 
il  n'y  a  plus  de  mutation,  il  n'y  en  a  jamais  eu; 
et  même  le  créancier  n'a  jamais  eu  l'espérance 
ni  la  prétention  sérieuse  de  redevenir  proprié- 
taire; ce  n'était  qu'un  acte  comminatoire,  une 
sorte  de  contrainte  pour  obliger  le  débiteur  à 
payer  cette  dette;  le  but  a  été  atteint  quand  la 
dette  a  été  payée. 

Pourquoi  donc  refuseraît-on  de  lui  restituer 
le  droit  de  mutation? 

Dira-t-on  qu'il  est  censé  avoir  repris  la  pos- 
session de  l'immeuble  par  l'effet  du  premier  ju- 
gement, puis  l'avoir  rétrocédé  à  son  tour  au 
débiteur  par  l'effet  du  jugement  rëformatif?  Hais 
ce  serait  une  fiction  gratuite,  et  la  régie  elle- 
même  n'ose  pas  la  proposer;  car  dans  ce  sys- 
tème, et  pour  être  conséquente,  elle  devrait 


exiger  deux  droits  de  mutation,  ^w^li: 
à  la  fois  transmission  du  débiteur  u  it'i 
et  retour  du  créancier  au  débiieu.U 
toujours  reculé  devant  le  résulUtdea 
logique. 

Di  ra-t^n,  pour  pallier  rinjostice, 
cier  aura  son  recours  contre  le  ^éfcctrj 
d'une  part,  ce  recours  pourra  préseotei 
Hcultés  et  des  incertitudes:  d'une  u; 
pourquoi  le  débiteur  serait-il  victime  de 
et  des  suppositions  de  la  r^eHIest 
sans  doute,  mais  envers  son  cmon 
envers  le  Trésor  public.  Qu'il  indem 
créancier,  cela  est  juste;  mais  iln'e^p 
qu'il  paie  au  Trésor  public  ni  oneatoei^ 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit  commis;  oiao 
mutation,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  mutaii 

Parlerai-je  de  l'objection  tirée  du 
l'article  60  de  la  loi  au  22  Mmairean 

C'est  une  pétition  de  principes  sotu 
raoport.  ^ 

Premièrement,  parce  qu'il  ne  nah'yi 
les  perceptions  rigulièret;  or,  ne 
dire  que  fa  perception  n'est  r^lièreqj 
soirement  et  condîtionnellement,  anur 
jugement  ne  sera  pas  annulé  ou  mxi 
second  lieu,  on  ne  peut  pas  opposer  der: 
la  loi  écrite,  puisque  vous  êtes  appe>. 
Constitution  à  la  reformer  si  elle  vous  z 
cieuse. 

Mais  l'objection  dont  il  faut  s'occn'fl 
spécialement,  c'est  la  crainte  d'ouvrir  J 
la  fraude.  Je  l'ai  déjà  reconnu  :  si  ck 
est  fondée,  l'objection  est  décisive:  et ,è 
à  voter  moi-même  contre  ma  propt^ij. 

Voyons  donc  si  la  fraude  est  possibif 

Il  y  aura  fraude  s'il  est  possible 
ment  constatant  la  transmission  sei-f 
subsiste  réellement,  quoiqu'il  soit 
apparence.  Il  y  aurait  alors  véritable) 
mutation,  le  droit  de  mutation  serait  L«.l 
au  Trésor,  et  cependant  il  serait  n^i 
suite  d'une  rétraction  simulée. 

Tout  dépend  donc  de  savoir  si  l'oo^ 
poser  une  rétractation  simulée. 

Or,  je  dis  que  cela  ne  peut  pas  êtn 
choses  l'une;  ou  le  jugement  o'envQia 
sion  est  véritablement  et  réellemeoij 
alors  11  est  juste  de  restituer  le  droits 
tion,  parce  que,  je  le  répète,  il  n'y  li 
tion;  ou  ce  jugement  est  maintenu.  ^  a 
mission  s'opère  réellement  :  mais 
sera  pas  rétracté,  même  en  appareaoi 
jugement  étant  le  titre,  le  seul  tî'-t 
priété  du  demandeur,  celui-ci  ne  cm 
mais  qu'il  soit  anéanti.  11  faut  un  ta 
priétaire,  il  lui  en  faut  un  non  seu' 
entrer  en  possession  de  l'immeuble 
transmis,  mais  pour  en  jouir,  poun 
pour  le  vendre,  l'hypothéquer,  etc., 
un  propriétaire,  à  moins  qu'it  ne  ■ 
con^ientira,  pour  épargner  a  [son  zii 
droits  de  mutation,  à  renoncer  à  son 

C'est  ce  qui  établit  une  très  graa<)< 
entre  le  cas  auquel  s'applique  ma  ; 
et  une  autre  hypothèse  qui  peut,  au  ['i 
d'œil,  paraître  anatt^ue  :  cette  by: 
celle  d'un  jugement  portant  condam:- 
niaire,  et  ultérieurement  annulé  oa 
droit  proportionnel  pergu  sur  celte 
tion  doit- il  être  alors  restitué? 

11  faut  l'avouer,  une  partie  des  ' 
commandent  de  restituer,  dans  nr-tn 
le  droit  de  mutation,  serait  appli^' 
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ttnn.  Od  pourrait  dire  aussi  :  Là  où  il  n*7  a 
:ondamaation,  il  n'est  pas  dû  au  Trésor  pu- 
je  droit  de  condamnation;  il  n'y  a  pas  de 
amnation  quand  le  jugement  qui  la  pro- 
ait  est  jugé  le  résultat  d'une  erreur,  et  en 
iqueace  anéanti. 

is  il  ne  fout  pas  8*arréter  à  cette  argumen- 
1,  sons  peine  de  voir  le  Trésor  public  spolié 
a  rrauae  des  droits  les  plus  incontestable- 
acquis:  tout  débiteur  létritimement  cou- 
lé, obligé  de  s'avouer  débiteur,  et  par  là 
s  de  reconnaître  Implicitement  le  droit  du 
Murrait  cependant  l'éluder  avec  beaucoup 
îUité. 

ui  suffirait  de  s'entendre  avec  son  créan- 
wur  que  celui-ci  ne  s'opposât  point  à  la 
îtation  simulée  du  jugement.  Or,  le  créan- 
ine  fois  payé,  n'a  aucun  int^  à  refiuer 
K»naivence. 

9t  bien  mi  que  le  jugemeot  est  son  titre, 
le  il  est  dans  l'autre  nypothëse  le  titre  du 
iétaire  envoyé  en  possession.  Hais  le  pro- 
jre  a  toujours  besoin  de  son  titre  ;  le  crean- 
l'en  a  besoin  que  jusqu'à  l'acquittement, 
bis  qu'il  en  a  reçu  le  montant,  il  n'a  plus 
it,  il  n'a  même  plus  dr>>it  de  le  conserver  : 
sentirait  donc  a  le  laisser  rétracter  par  une 
nation  quelconque,  comme  il  consentirait 
émettre  ou  à  le  lacérer, 
l'ai  donc  pas  voulu  embrasser,  dans  ma 
sition,  tous  les  cas  où  des  jugements  qui 
fnné  lieu  à  des  perceptions  de  la  régie  de 
a^istrement  sont  rétractés.  Je  me  suis  res- 
à  celui  où  la  fraude  est,  je  le  répète,  im- 
'le. 

encore  exclu  celui  oil  la  rétractation  est 
ncée  par  les  voies  extraordinaires  de  ré- 
tion,  le  requête  civile  et  la  tierce-opposi- 
3n  ne  réforme  guère  par  ces  voies  que  des 
lents  déjà  exécutés;  la  partie  qui  les  avait 
AS  s'était  déjà  mise  en  possession  de  i'im- 
e;  c'est  un  événement  extraordinaire, 
ndu,  qui  le  lui  enlève.  Voilà  une  raison 
ble  de  penser  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  véri- 
nutation. 

t  aussi  par  un  excès  de  précaution  que  j'ai 
é  le  cas  où  la  réformation  du  jugement 
-ait  prononcée  que  3  ans  après  la  date  de 
ement. 

3n  veut  imaginer  tout  ce  qui  n'est  pas  ri- 
isement  impossible,  on  peut  supposer  que 
|ui  a  obtenu  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
1  l'exécutera  réellement^  et  deviendra  ôro- 
re,  mais  qu'ensuite  il  revendra  l  im- 
e  à  celui-là  même  contre  lequel  il  avait  ob- 


qu  ii  aurait  perçu 
rait,  au  lieu  de  Dure  un  contrat  de  vente, 
irsuivre  l'annulation  du  jugement  d'envoi 
session. 

:  une  hypotiièse  bien  rare,  qui  résulterait 
combinaison  de  drconstances  qui  ne  se 
Ltrera  guère  même  dans  nn  espace  de 
considérable,  mais  qui,  dans  une  courte 
&,  comme  3  uinée^s  ne  se  rencontrera 
inai  dire  jamais. 

'Ois  que  les  précautions  que  j'indique  suf- 
pour  garantir  les  iotérôtsdu  Trésor.  Votre 
ssion,  si  vous  voulez  bien  en  nommer 
idée  et  éclairée  des  lumières  et  de  l'expé- 
de  la  régie,  pourra  en  réparer  l'insum- 

me  Boit  permis  d'ajouter  que  l'on  trouve 


dans  les  annales  môme  de  la  régie  des  précé- 
dents tout  à  fait  conformes  à  l'idée  que  je  sou- 
mets. Bllen'a  pas  toujours  appliqué  jutmTquement 
ce  texte  de  la  loi  de  Tan  Vil,  qui  veut  que  tout 
droit  régulièrement  perçu  nesoitpas  restituable, 

auels  que  soient  lêt  ivénermntt  ultérieurs.  Des 
roits  ont  été  perçus  très  régulièrement  sur  un 
contrat  de  mariage;  le  mariage  ne  se  fàit  pas  : 
c'est  un  événement  ultérieur,  eh  bien!  la  r^e 
restitue  {Joum.  de  l'mreg.,  1832,  art.  10,419,  et 
10,  420).  —  Il  en  est  de  même  d'an  contrat  de 
remplacement  pour  le  serviœ  militaire,  si  le 
remplaçant  n'est  pas  admis.  {Idem  art.  9,546)  ;  de 
la  vente  d'un  office  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  si 
l'acquéreur  n'est  pas  agréé  par  le  eouvernement 
{Idem.  art.  11,046)  ;  et  d'une  foule  d'autres  cas 
où  la  régie  reconnaît  que  ses  perceptions  ne 
sont  que  conditionnelles,  et  doivent  être  resti- 
tuées si  la  condition  ne  s'accomplit  pas.  Cette 
doctrine  s'applique  d'elle-même  aux  jugements; 
quand  ils  ne  sont  pas  irrévocables.  Us  ne  con- 
tiennent que  des  condamnations  essentiellement 
conditionnelles. 

Bile  a  été  aussi  consacrée  sur  l'avis  du  conseil 
d'Bfat  du  22  octobre  1808.  11  veut  que  le  droit  de 
mutation  perçu  sur  un  jugement  d'adjudication 
soit  restitué  si  le  jugement  est  annulé. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres 
jugements  qui  donnent  également  lieu  à  des 
droits  de  mutation  ? 

C'est,  dit-on,  parce  que,  dans  le  cas  où  s'ap- 
plique t'arrèt  du  conseil,  l'adjudicataire  ne  pro- 
voque pat  le  jugement  (C adjudication.  Ce  n'est  pas 
là,  Messieurs,  la  véritable  raison  de  la  décision 
contenue  dans  cet  arrêt. 

La  voici  telle  qu'elle  est  exprimée  formdle- 
ment  dans  son  texte  :  c'est  que  Cintgntion  de  ta 
loi  n'a  pu  être  que  d'empieher  PannukttUm  dM 
aetst  par  de*  collusions  praudulbcses.  Là  est 
vraiment  le  pivot  de  la  question,  le  principe  de 
la  solution  qu'elle  doit  recevoir.  Toutes  tes  fois 
que  la  eoUmUm  frauduleuêe  est  possible,  il  fout 
que  les  magistrats,  il  faut  que  le  législateur 
lui-même  maintiennent  avec  sévérité  le  principe 
rigoureux  de  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaira 
an  VII. 

Mais,  hors  de  là,  il  faut  rentrer  dans  les  voies 
de  la  raison,  de  l'équité  et  de  la  vérité.  C'est 
pourquoi  je  me  suis  surtout  attaché  à  démontrer 
que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  ne  permettra  aucune  simulation, 
aucune  collusion  frauduleuse;  qn'elle  ne  peut 
priver  le  Trésor  d'aucun  droit  légitimement  ac- 
quis. Quand  même  je  me  serais  trompé  à  cet 
égard,  quand  ma  proposition  ne  remplirait  pas 
l'objet  équitable  que  j'ai  en  vue,  il  est  permiB, 
sans  doute,  de  croire  que  votre  commission  sera 
plus  heureuse. 

C'est  ce  qui  me  fait  espérer  que  vous  ne  de- 
daigneres  pas  de  vous  en  occuper. 

PROPOSITION  DB  LOI. 
Article  unique, 

A  l'article  60  de  la  loi  du  22  fk-imaire  an  VII 
sera  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

a  Lorsqu'un  droit  de  mutation  immobiliéro 
aura  été  perçu  sur  un  jugement,  ce  droit  sera 
restitué,  si  ce  jugement  est  rétracté  ou  annulé 
par  une  voie  légale  autre  que  la  requête  civile 
et  la  tierce-opposition,  pourvu  que  le  jugement 
de  rétractation  ou  d'annulation  soit  rendu  au 
plus  tard  le  dernier  jour  de  la  troisième  année, 
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depuis  et  non  compris  celni  de  la  date  du  juge- 
gement  aonulé  ou  rétracU.  » 

M.  le  PréeMcat.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  lui  soumettrai,  comme  un  simple 
doute,  une  ditllculté  oui  peut  se  présenter  dans 
la  circonstance  actuole. 

La  proposition  qui  vous  Mt  faite  par  Tbono- 
rable  M.  lïoupil  de  Préfelu  est  la  même  propo- 
sition qae  celle  qui  a  été  faite  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  

H.  ClMptl  4«  PrtfclB.  Je  tous  demande 
bien  pardon,  c'est  une  proposition  sur  le  même 
objet  :  mais  ce  n'est  pas  la  même. 

M.  I«  PréaMeal.  Je  voudrais  avoir  les  deux 
propos! lions  sous  les  yeux  pour  en  faire  la  com- 
paraison. 

H.  Thll.  Elle  est  dans  un  sens  opposé. 
H.  le  Présl4eal.  Le  négatif  comporte  Taffir- 
matif,  c'est  toujours  le  même  projet. 
H.  CalHM.  L«s  propositions  ne  sont  pas  les 

mêmes. 

H.tt««pll4ePréfelH.Ce6  deux  propositions 
ont  pouroDjet  de  résoudre  les  mêmes  questions, 
mais  dans  un  sens  fort  différent. 

M.  le  Prëifidevi.  Voifà  pourquoi  j'ai  demandé 
si  c'éudtla  même.  11  résulte  de  l'explication  que 
c'at  la  même  question  résolue  autrement.  Je 
voulais  orienter  cette  considération  tirée  de 
l'article  17  de  la  Charte,  que  si  une  proposition 
de  loi  est  rejetée  par  un  des  trois  pouvoirs,  elle 
ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 
Je  ne  décide  pas  la  question  :  un  des  trois  pou- 
voirs, en  retirant  la  loi,  exprime  la  volonté  qu'il 
ne  l'adopterait  pas  si  elle  était  votée  par  les  deux 
autres  pouvoirs  dans  le  sens  où  il  Vavait  pré- 
sentée. 

On  fait  cette  objection,  que  la  proposition  est 
en  sens  inverse.  Je  ne  sais  dans  quelle  circons- 
tance on  pourrait  élever  la  question  de  savoir 
si  une  question  présentée  en  sens  inverse  n'est 
pas  la  même  question,  puisqu'im  ne  peut  pas 
soumettre  la  négative  sans  soumettre  aussi  1  al- 
ternative, et  sans  exposer  la  Chambre  à  accepter 
sur  une  seconde  proposition,  quoique  négative, 
une  chose  rejetée  sur  l'affirmative. 

Hais,  comme  il  n'y  a  pas  identité  dans  les 
projels,  je  veux  considérer  l'observation  comme 
non-avenue. 

H.  liberbeUe.  Je  crois  devoir  combattre  la 
doctrine  émise  par  le  H.  Président. 

J'admets  que,  quand  même  il  y  aurait  iden- 
tité entre  la  proposition  faite  par  un  député  et 
un  projet  présenté  par  le  ministère,  le  retrait 
que  celui-ci  ferait  de  son  projet  n'équivaut  pas 
au  rejet  par  la  Chambre.  Qu'est-ce  que  la  Charte 
a  voulu?  Que  la  Chambre  pût  examiner  la  ques- 
tion et  se  prononcer-  Autrement,  il  Buflirait  au 
ministère  de  présenter  un  projet  de  loi  et  de  le 
retirer  pour  aétruire  rinitiative  de  la  Chambre. 
Cette  doctrine,  serait  destructive  d*un  de  vos 
droits  les  plus  importants,  d'une  des  conquêtes 
les  plus  précieuses  de  la  Révolution  de  Juillet  ; 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  insiste  pour  la  sou- 
tenir. 

Aux  ertrimités  -*  C'est  juste! 

H.  Genpil  de  Préfela.  Je  demande  à  faire 

une  observation. 

Dans  mon  opinion,  il  n'est  pas  même  permis 
au  eouvernement  de  ne  pas  proposer  une  loi 
quelconque  sur  cette  matière,  parce  qu'il  y  a  un 
reftis  de  la  cour  de  cassation,  et  que  nous  som- 


mes dans  les  termes  de  la  loi  du  27  juillet  tS%. 
H.  le  FrésMeal.  La  parole  est  à  M.  le  ditR- 

teur  de  renr^istremenf. 

H.  CalMMa.  Messieurs,  l'honorsUs  H.  GoiqHl 
de  Préfeln  ayant  affirmé  tout  iltworeqDelt 
gouvernement  n'avait  pas  eu  le  droit  de  mirer 
son  projet  de  loi,  je  dois  faire  oonnittie  i  li 
Chunbre  les  motifs  qui  ontdétermioé  ce  letiùt. 
(?est  d'après  l'avis  de  quelques  Bavants  jarii- 
consultes  an  nombre  desquels  je  place  notre 
collègue  H.  Bédocb,  président  de  U  commissioa 
à  laquelle  le  projet  d'interprétation  de  loi  anit 
été  renvoyé,  que  H.  le  ministre  des  Bnaoceii 
pensé  qu'avant  de  faire  prononcer  le  Gons  lé- 
gislatif, il  était  convenaâe  et  tout  k  fiit  lépldt 
laisser  se  prononcer  la  cour  royale  à  tajjndk 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  reoToft 
l'affaire.  Non  seulement  cette  déterminatim  a 
gouvernement  a  été  prise  d'après  Tavis  defijuris- 
ccmsultes,  mais  encore  d'après  tes  diBcusnooi 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  et  surtoot 
&  la  Chambre  des  pairs,  quelques  bononUeE 
membres  de  cette  Chambre  et  quelques  paire  éta- 
blirent, dans  les  opinions  qu  ils  prononcèreDi 

Sue  l'arrêt  de  la  cour  royale  à  laquelle  sem 
éférée  l'affaire  devait  prononcer  avant  que  le 
Corps  législatif  fût  saisi  de  la  loi  iatapriU- 
tive. 

Voili,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  détniné 
le  gouvernement  à  retirer  ce  projet  Je  nen'op- 
pose  pas  à  la  prise  m  considération,  tnisra  i» 
prase  devoir  mire  prononcer  le  pouvirir  légis- 
latif sur  cette  question. 

H.  Ceapll  de  PrdTelH.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  lire  l'article  3  de 
la  loi  du  27  juillet  1828: 

<  Gtens  la  session  législative  qui  soit  le  rm 
(c'est-ft-dire  le  référé  de  la  cour  de  cassation),  m 
loi  interprétative  est  proposée  aux  Cbambret  • 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  d'équivoque  ^oiM'- 
et  quel  que  soit  mon  respect  pour  tes  lurisM- 
suites  qu  on  vient  de  citer,  il  me  semble  qti% 
ont  fait  une  loi  à  la  place  de  la  loi  esistanie- 
Qu'on  abroge  cette  loi,  je  le  comprends;  miis 
elle  veut  qiraprës  le  référé,  la  proposition  de  b 
ait  lieu  dans  la  plus  prochaine  sessioD  qui  suit 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  et  dans  le  faille 
référé  remonte  à  1829.  La  proposition  d'ooeui 
était  donc  nécessaire.  Toilà  tout  ce  que  je  m- 
lais  dire. 

H.  lihierbeue.  Il  ne  faut  pas  compliquer ji 
question.  Vous  ne  faites  pas  une  proposition dï 
loi  interprétative,  mais  une  proposition  dçlo' 
nouvelle  :  la  loi  du  27  juillet  1828  n'y  est 
pas  applicable. 

Plmiêur»  voix  :  C'est  vrai  f 

H.  le  Présldeat.  Personne  ne  demande  plif^ 
la  parole;  je  vais  consulter  la  Chambre  ;  sw! 
avant  je  relis  la  proposition  :  ^ 

«  A  rarticle  60  de  la  loi  du  22  frimaireu^' 
sera  ajoutée  la  disposition  suivante  :  ■ 
qu'un  droit  de  mutation  immobilière  ann«e 
perçu  sur  un  jugement,  ce  droit  sera  restitue 
si  le  jugement  est  rétracté  ou  annulé  par 
voie  légale  autre  que  la  requête  civile  et  la  ««« 
opposition,  pourvu  que  le  jugement  de  rétracta- 
lion  on  d'annulation  soit  rendu  au  plus  tard  le 
dernier  jour  de  la  troisième  année  depuis  et  uon 
compris  celui  de  la  date  du  jogemeat  annuK  ou 
rétracté.  »  , 

(La  prise  en  considération  est  pronoo»  * 
une  très  forte  majorité.) 
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M.  I«  PrësUeai.  Les  dâTeloppemeate  seroat 
impriméSi  et  la  proposltioa  noToyée  &  Teumea 
des  bureaux,  qui  nommeroat  ane  commissioa 
poor  ea  flUre  le  rapport. 

L*onlre  du  Jour  appelle  la  dùaution  du  projet 
ie  loi  MUT  iet  faiUUet  et  bm^uroutei  (Modification 
du  Uvre  Uldu  Code  de  eommeree.)  U  D'y  avait  que 
deux  orateurs  inscrito  pour  la  discusdion  géné- 
rale, et  ils  se  sont  désistés.  Nous  passons  à 
l'examea  du  projet. 

U.  Réaller-Duiu.  Je  ne  me  suis  pas  désisté. 
M.  le  Pré«l4eat.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Ré«U«r-DHBiac.  Messieurs,  une  loi  sur 
les  EùUites  et  les  banqueroutes  était  attendue 
depuis  longtemps,  car  la  législation  actuelle  ne 
répond  plus  aux  besoins  du  commerce.  Je  m'em* 
(Rase  oie  déclarer  que  j'approuve  les  principes 
sur  lesquels  repose  le  projet  que  nous  allons 
discuter  ;  mais  je  dois  aussi  déclarer  d'avance 
4i)e,quoique  j'approuve  ces priDCÈpe8,j'ai regretté 
que  1 00  n'en  ait  pas  tiré  toutes  les  conséquences 
qui  devaient  naturellement  en  être  dédmtea.  Je 
dois  en  môme  temps  reconoatue  que  votre  com- 
mission, tout  en  adoptant  le  système  du  projet, 
lui  a  [ait  subir  d'beureuses  et  importantes  modi- 
fications. A  cet  égard  les  membres  de  la  com- 
mission, comme  les  auteurs  du  projet,  se  sont 
acquis  de  justes  droits  à  notre  reconnaissance 
ea  Qous  appelant  à  délibérer  sur  une  loi  qui  est 
à  elle  seule  un  code  tout  entier. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  j'au- 
rai l'hounear  de  lui  exposer  très  succinctement 
les  reproches  que  Ton  adresse  &  notre  Gode 
Ktaélj  eu  lui  indiquant  les  dispositions  du  pro- 
jet qui  doivent  les  faire  cesser.  Je  'terminerai 
par  proposer  moi-même  quelques  améliorations 

SI  ne  vous  ont  encore  été  présentées,  ni  par 
auteurs  de  la  loi,  ni  par  les  membres  de 
Totre  commission. 

L'ordonnance  de  1673  était  trop  Indulgente  et 
le  Gode  actuel  trop  sévère  &  regard  du  foilli. 
Cette  sévérité  était  un  des  motifs  pour  lesquels 
u  loi  était  éludée,  et  que  tant  de  Banqueroutes 
testaient  impunies.  Le  projet  de  loi  a  su  con- 
uiier  les  intérêts  de  l'humanité  avec  ceux  de  la 
justice.  Le  failli  malheureux  et  innocent  ne  sera 
plus  confondu  avec  le  failli  coupable  et  de  mau- 
faise  foi.  Le  premier  pourra  ne  pas  être  privé 
de  la  liberté  ;  le  second  le  sera  toujours  dans 
rïQtérètde  la  vindicte  publique. 
Od  reproche  avec  raison  à  notre  Gode  d'avoir 
multiplié  les  formes  à  l'inHni.  il  résulte  de  là 
qu'à  peine  si  U  dixième  partie  des  folllites  arrive 
u  terme  marqué  par  la  loi. 

Qu'attendre  en  effet  d'une  procédure  qui  éter- 
nise les  opérations  de  la  faillite?  Celte  procé- 
dure se  subdivise  en  trois  procédures  dintmctes, 
Juu  le  cours  desquelles  il  peut  s'élever  autant 
de  procès  que  le  failli  compte  de  créanciers  : 
.fieitioD  des  agents,  gestion  des  syndics  pro- 
Tiioires.  gestion  des  syndics  déflnitiCB,  contes- 
«boas  à  l'égard  de  leur  gestion;  contestations 
'ulepoque  de  Touverturede  la  faitiite,  contesia- 
hom  sur  la  vérihcation  deîs  titres  des  créanciers, 
cuUestatlons  sur  te  concordat.  Cette  procédure 
un  véritable  dédale  d'où  les  créanciers  ne 
urteot  presque  jamais  qu'après  y  avoir  perdu 
u  totalité  de  leur  créance  et  consommé  la  ruine 
entière  de  leur  débiteur.  Le  plus  grand  incon- 
vénient qui  résulte  de  cette  législation,  c'est, 
^nuoe  vous  l'a  dit  votre  ingénieux  rapfrârteur, 
c^t  que  le  failli,  les  créanciers,  les  juges  eux- 
conspirent  ouvertement  contra  elle.  Cette 


loi  n*a  presque  jamais  été  exécutée  dans  toutes 
ses  dispositions. 

Le  projet  de  loi  présente  sur  ce  point  d'heu- 
reuses modifications.  Il  vous  propose  la  suppres- 
sion des  agents,  il  simplifie  la  marche  de  la  pro- 
cédure. Hais  je  dois  dire  que  c'est  ici  surtout  que 
les  auteurs  du  projet  laissent  beaucoup  à  dé- 
sirer. La  commissioa  a  fait  plus,  il  est  vrai,  mais 
elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire 
pour  la  simplicité  des  formes,  si  nécessaire  dans 
une  loi  de  faillites.  Je  reviendrai  bientôt  sur  ce 
point  important. 

On  reproche  à  notre  Code  sa  fiscalité.  Jamais 
reproche  ne  fut  mieux  fondé  et  plus  universel- 
lement reconnu.  Déjà  nous  avons,  dans  le  budget 
de  1835,  réduit  les  droits  perçus  en  matière  de 
faillite.  Le  projet  a  dépassé  toutes  les  espérances 
que  nous  avions  pu  concevoir  à  ce  sujet.  Beau- 
coup d'actes  seront  dorénavant  affranchis  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les  frais 
de  poursuites  en  banqueroutes  simples  et  frau- 
duleuses ne  seront  plus  à  la  chaîne  du  fiUlli, 
c'est-à-dire  de  la  masse  des  créanciers  ;  ils  seront 
supportés  par  le  Trésor  public.  Cette  disposition 
vaut  à  elle  seule  la  meilleure  de  toutes  les  lois. 
Les  créanciers  ne  seront  jilus  dorénavant  placés 
entre  leur  conscience,  qui  leur  criait  .*  «  LefoiUi 
est  un  fripon,  il  faut  le  livrer  à  la  justice  >,  et 
leur  intérêt,  qui  leur  criait  encore  plus  haut  : 
■  Ne  dénon^ns  pas  le  failli  aux  tribunaux,  car 
le  fisc  consommerait  à  lui  seul  tout  l'avoir  de  la 
faillite.  >>  Cette  innovation  honore  au  plus  haut 
degré  ceux  qui  l'ont  conçue.  Cette  pensée  géné- 
reuse était  digne  du  siècle  où  nous  vivons. 

Sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  il  est  des 
faillites  qui  durent  plusieurs  années;  il  eu  est 
qui  ne  finissent  jamais,  faute  de  fonds  néces- 
saires pour  les  conduire  à  leur  terme.  Que  de- 
vient alors  le  failli?  Quelle  est  la  condition  de 
ceux  qui  traitent  avec  lui?  U  fallait  régler  le 
sort  de  ces  foillites,  et  fiiire  cesser  les  nombnux 
scandales  qu'elles  amenaient  à  leur  suite.  Le 
projet  de  foi  propose  d'en  fidre  prononcer  la 
clôture  par  le  tribunal  toutes  les  fois  que  lu 
opérations  de  la  faillite  se  trouveront  arrêtées 
par  l'insufûsance  de  l'actif.  L'efllet  de  ce  juge- 
ment sera  de  Caire  rentrer  chaque  créancier  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  débiteur, 
qui  n'en  sera  pas  moins  réputé  failli,  comme  il 
Faurait  été  après  le  contrat  d'union. 

Le  projet  offre  beaucoup  d'autres  améliorations 
qu'il  serait  trop  long  d'enumérer.  Les  principes 
qui  ont  dicté  les  nouvelles  dispositions  sur  la 
reoendication  sont  conformes  aux  principes  gé- 
néraux qui  sont  déjà  écrits  dans  notre  Gode 
civil.  Ces  principes,  je  n'en  doute  pas,  trouve- 
ront de  nombreux  défenseursdans  cette  Gbambre. 
Cependant  votre  commissioa  et  plusieurs  de  nos 
collègues  pensent  que  c'est  le  cas  ici  de  faire 
fléchir  les  principes  devant  les  impérieuses  né- 
cessités du  commerce.  Nous  allons,  disent  en 
général  MH.  les  négociants,  jeter  une  grande 
perturbation  dans  plusieurs  places  du  royaumei 
si  nous  adoptons  dans  toute  son  étendue  fa  r^le 
qui  veut  que  la  vente  soit  considérée  comme  par- 
laite  dès  qu'il  y  a  eu  accord  sur  la  chose  et  le 
prix.  C'est  une  question  grave,  qui  méritera  de 
fixer  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Après  avois  indiqué  les  principaux  avantages 
qui  doivent  résulter  de  l'adoption  du  projet  de 
loi,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  délicate  à  traiter  : 
à  la  partie  critique. 

U  est  un  vice,  dans  le  projet  de  loi,  tellement 
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capital  qu'il  suffirait  &  lui  seul  pour  faire  d'une 
loi  qui  reaferme  de  si  généreuses  et  de  si  im- 
portaates  améliorations  la  plus  défectueuse  de 
toutes  les  lois.  Il  n'est  personne  qui  ne  recon- 
naisse que  c'est  au  moment  de  la  déclaraiion  de 
la  foiUite  que  tous  les  créanciers  accourreot  et 
se  pressent  autour  de  leur  débiteur  pour  sous- 
traire au  naufrage  la  créance  qui  leur  est  due. 

Tout  le  monde  convient  que  c  est  dans  ce  mo- 
ment surtout  que  la  justice  doit  intervenir  pour 
que  le  foitli  soit,  non  pas  fictivement,  mais  réel- 
lement dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  pour  qu'aucune  soustraction  ne  soit  faite 
au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  *,  c'est 
dans  ce  moment-là,  dis-je,  que  le  projet  aban- 
donne le  failli  à  lui-même,  et  ses  Diens  mobi- 
liers, pour  ainsi  dire,  aux  premiers  ci^aociers 
qui  voudront  s'en  emparer.  On  me  dira  que  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  nomme  un  com- 
misiiaire  et  ordonne  l'apposition  des  scellés. 
Hais  qu'adviendra-t-il  pendant  nntervalle  qui 
8*écoulera  du  moment  de  la  prononciation  du  ju- 
gement à  celui  de  son  exécution?  Serait-il  exé- 
cuté 8U^Ie-champ  même,  que  la  nomination  d'un 
juge-commissaire  et  l'apposition  des  scellés  ne 
remédieraient  pas  à  l'inconvénieuttrès  grave  de 
laisser  les  affaires  du  failli  sans  gérant,  jusqu'au 
moment  où  le  tribunal,  par  un  nouveau  juge- 
ment, nommera  enfin  des  syndics  provisoires  à 
la  Caillite.  C'est  là,  je  le  répète,  un  vice  capital. 
Heureusement  il  est  facile  d'y  remédier,  en  obli- 
geant le  tribunal  à  nommer  un  gérant  par  le  ju- 
gement qui  déclarera  la  fàillite.  Les  magistrats 
consulaires  qui  sont  sur  les  lieux  ne  seront  point 
embarrassés  pour  trouver  un  sujet  digne  de  leur 
confiant.  Le  pire  de  tout  ne  serait  pas  d'avoir  un 
gérant  plus  ou  moins  habile,  ce  serait  de  n*en 
point  avoir,  dans  un  moment  où  tant  d'intérêts 
vont  être  compromis,  où  la  fraude  s'exercera 
avec  d'autant  plus  d'activité  que  beaucoup  de 
crtenders  ne  croient  pas  commettre  un  délit,  en 
s'assurant  par  des  voies  détournées  le  payement 
d'une  créance  qui  leur  est  légitimement  due. 

Je  dois,  à  ce  sujet,  aborder  une  question  qui, 
je  le  crains  bien,  n'obtiendra  pas  une  grande  fa- 
veur dans  la  Chambre.  Je  ne  l'aborderai  pas 
moins,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'une  bonne 
loi  sur  les  faillites  sera  impossible  tant  queTad- 
miiiiKtratiott  d'affaires  aussi  compliquées  ne  sera 
pas  confie  à  des  hommes  instruits,  capables,  et 
qui  n'auront  d'autre  intérêt  que  celui  de  veiller 
indistinctement  aux  intérêts  de  tous  les  créan- 
ciers du  failli. 

Les  auteurs  du  projet  sont  dominés  par  cette 
pensée,  qu'il  faut  que  les  créanciers  fassent  eux- 
mêmes  leurs  propre  affaires  (Uns  une  faillite. 
Je  partagerais  cette  pensée,  si  chaque  créancier 
n'avait  pas  un  intérêt  distinct  et  séuaré  de  celui 
de  la  masse  des  créanciers.  Le  législateur  nedoit 
pas  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  devraient 
être,  mais  tels  qu'ils  sont  réellement.  L'expérience 
ne  nous  a-t-eUe  pas  appris  ce  que  Ton  pouvait 
attendre  de  syndics  choisis  parmi  les  créanciers 
d'une  faillite?  Bst-ce  à  moi  qu'il  convient  de 
parler  de  tous  les  actes  clandestins  qui  inter- 
viennent entre  eux  et  le  failli?  Les  auteurs  du 
projet  ne  les  ignorent  pas  plus  que  moi  ;  mais 
Us  pensent  remédier  au  mal  en  proposant  de 
poursuivre  correctionnetlement  les  syndics  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  malversations 
pendant  leur  gestion.  Hais  ne  sera-tpilpas  toujours 
facile  aux  syndics  de  faire  disparaître  les  traces 
de  leurs  coupables  manœuvres  et  de  leur  conni- 
veoce  avecle  làilli?  H'avoiMoiu  pas  des  peine» 


contre  les  mandataires  iolIdëleB?  Qu'on  no« 
cite  un  seul  exemple  de  poursuites  dirigée! 
contre  des  syndics,  alors  que  tant  de  Radies  oal 
malversé  dans  leur  gestion. 

On  dit  qu'il  Ôiudra  salarier  les  agents.  Oui. 
sans  doute;  mais  j'ajoute  qu'en  les  ulanantil 
en  coûtera  moins  à  la  masse  des  créancière  qu'en 
maintenant  les  fonctions  gratuites  des  syndiei 
provisoires.  Ce  serait  une  grande  erreur  que  de 
croire  que  MU.  les  syndics  font  par  eux-inéDie$ 
tous  les  actes  qui  leur  sont  attrioués  par  la  loi  : 
ils  font  faire,  et  c'est  radminjstration  de  la  fail- 
lite Qui  paie  ceux  qui  font. 

Je  le  dis  avec  la  plus  intime  et  la  plus  pro- 
fonde conviction,  la  première  condition  d'une 
bonne  administration,  c'est  le  choix  d'uu  gérant 
étranger  à  la  faillite.  11  est  indispensable  de  re- 
venir à  l'institution  des  curateurs  aux  faillite, 

âui  avait  été  proposée  lors  de  la  discussion  du 
ode  de  commerce,  instHutlon  qui  a  été  adoptée 
avec  succès  en  Angl^ene  et  en  Hollande,  et 
dont  Tutilité  se  trouve  sauctionnée  par  l'expé- 
rience des  siècles  chez  les  deux  nations  les  plae 
commerçantes  de  i'Burope. 

Si  j'étais  assez  heureux  pour  fure  partager  i 
la  Glûmbre  mon  opinion  sur  ce  point,  j'aurais 
l'bonneur  de  lui  propot;er,  lors  de  la  discussion 
des  articles,  un  amendement  qui  se  marieiaii 
très  facilement  avec  toutes  les  autres  di^i- 
tions  du  projet 

J'ai  dit  que  ni  les  auteurs  du  projet  ni  la  com- 
mission n'avaient  assez  fait,  selon  moi,  pour  m 
ptiHer  et  abréger  la  procédure  en  matière  de 
faillite.  Il  est  une  opération  qui  peut  i  elle 
seule,  si  nous  n'y  remédions,  donner  lieu  i 
cent  contestations  qui  ne  pourront  être  vidée! 
que  par  cent  jugements  distincts  et  séparés;  je 
veux  parler  de  la  vérification  des  créancet  A 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  tout  à  la  fois  éctav 
mîe  d'argent  et  économie  de  temps,  qui  i'^ 
pas  moins  précieuse  pour  le  commerce  que  fto)- 
nomie  d'argent,  à  ce  qu'il  fût  slatné  par  uq  eed 
et  même  jugement  sur  toutes  ces  coQtestatioa!, 
ainsi  que  sur  celles  qui  pourraient  8*élev«nr 
la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  mi- 
lite. Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  cela  est  impos- 
sible, car  ce  que  je  demande  existe  déjà  en  ma- 
tière d'ordre  devant  les  tribunaux  civils.  J'ad- 
jure ceux  de  mes  collègues  qui  représentent  plus 
particulièrement  le  commerce  dans  cette  en- 
ceinte, de  vouloir  bien  me  prêter  leur  appui, 
car  cette  innovation  serait  un  immense  Dien- 
fait  pour  lui.  Une  fois  sûr  de  leur  concoun. 
j'aurais  l'honneur  de  soumettre  à  la  Ghamlirt 
un  amendement  qui  ajouterait  une  amélioration 
importante  à  toutes  celles  qui  vous  ont  d^àété 

K reposées  par  les  auteurs  du  projet  et  les  mes- 
res  de  votre  commission. 

M.  le  Pi^aMeal.  Je  mets  ans  voix  les  a- 
ticles. 

LIVRE  lU. 

De»  faUtitet  et  des  banqueroutes,  —  DitpotUiaat 
génértdes. 

Art  437. 

(du  projet  de  gouvernement  adopté  par  la  com- 
mission.) 

I  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payemeots 
est  en  étal  de  faillite. 
«  La  bilUte  d*an  commertant  peut  être  m- 
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rès  son  décès  lorsqu'il  est  mort  en  état 
ion  de  payement.  > 
le  437  est  adopté.) 

Art  438. 

>jet  du  goiivwn«nent  adopté  par  la 

on.) 

commerçant  failli  qui  se  trouTe  dans 
;:as  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus 
présente  loi,  est  en  état  de  bauqu&- 

le  438  est  adopté.) 

Pré«ld«Bt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
rédaction  du  Gode  de  commerce  : 
439.  11  y  a  deux  espèces  de  baaque- 

anqueroQte  simple;  elle  sera  jugée  par 

aaux  correctionnels; 

anqueroate  bauduleuse;  elle  sera  jugée 

ours  d'assises.  » 

a  rédaction  de  la  commission  : 

TITRE  I". 
De  la  faiUUe. 

GHÀPIT&E  I*'. 
claration  9t  de  Fouverture  de  la  faillite. 

Art.  439. 

t  failli  sera  tenu, dans  les  3  jours  de  la  ces- 
de  ses  payemeats,  d'en  faire  la  déclara- 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ion 
f.  Le  Jour  de  la  cessation  des  payements 
mpris  dans  les  trois  jours. 

cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
a  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'in- 
Q  du  domicile  de  chacun  du  associés  so- 
}.  BUe  iera  faite  au  tiàge  du  principal 
mnent  de  la  so^té.  » 
Imém.  Je  demanderai  ta  division  :  je  crois 
'  aurait  un  changement  à  faire  dans  le 

paragraphe. 

a  des  aoàétés  qui  ne  sont  pas  en  nom 
if,  et  qui  ont  cependant  des  associés  soii- 
:  je  voudrais  que  la  déclaration  contint 
I  et  le  domicile  de  chacun  de  ces  associés. 
Reaowir4,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas 
paisse  admettre  d'amendement  :  c'est 
nent  lorsque  les  sociétés  sont  solidaires  et 
osables  que  l'indication  de  leur  nom  est 


Mire. 


sque  ce  sont  de  simples  commanditaires, 
it  faire  leurs  comptes  dans  la  fàillite;  mais 
!  sont  pas  tenus  envers  les  tiers,  ils  ne  le 
lue  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
a  la  société. 

Maéa.  Messieurs,  il  y  a  des  associés  qui 
solidaires  sans  être  en  nom  collectif;  il 
même  d'être  associé  commanditaire  et 
siaistrer  pour  étn  associé  responsable  et 
lire. 

le  Présidcat.  L'amendement  es^il  ap- 
f  {Hmfnonf) 

Canaiariia.  Messieurs,  ;e  demanderai 
1  premier  paragraphe,  au  lieu  du  mot  tout 
I  l'on  mette  tout  conmerçantf  car  il  n'est 


pas  encore  failli  parce  qn'il  est  déclaré  en  fail- 
lite ;  c'est  un  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments; il  faut  que,  dans  les  3  jours,  il  fasse  sa 
déclaration.  Je  crois,  par  conséquent,  que  c'est 
tout  commerçant  et  non  tout  faUii  qu'il  faut  dire. 

m.  Pemil,  ministre  de  la  justice,  garde  des 
sceaux.  Je  crois  que  le  préopinant  est  dans  l'er- 
reur. Le  négociant  qui  se  présente  pour  déclarer 
sa  faillite  est  réellement  failli;  seulement  la  dé- 
claration n'est  pas  foite.  mais  c'est  parce  qu'il 
est  en  état  de  faillite  qu'il  vient  faire  cette  d^ 
claration. 

H.  Charaoïavle.  L'article  437  dit  que  le 

failli  est  tout  commerçant  q^ui  cesse  ses  paye- 
ments, et  lui  imposant  Tobli^^ation  de  faire  sa 
déclaration  sous  le  délai  de  3  jours,  au  moment 
de  la  déclaration  il  est  déjà  failli. 

H.  le  PréflMeHt.  C'est  la  déclaration  d'un 
fait  préexistant,  et  non  pas  d'une  prévision,  n 
n'y  a  plus  d'amendements,  je  mets  l'article  aux 
voix. 

(L'article  439,  rédaction  de  la  commission^  est 
adopté.) 

H.  le  Prëaldeal.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 440  de  la  commission  : 

«  Art.  440.  La  déclaration  de  faiUite  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  du  bilan.  Le  bUan  contien- 
dra lénumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau 
des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ; 
il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par 
le  débiteur.  ■ 

M.  ThU.  La  rédaction  de  la  commission  pré- 
sente une  innovation  de  quelque  importance, 
c'est  qu'on  impose  au  commerçant  fauli  l'obli- 
gation de  déposer  son  bilan  à  l'instant  où  il  se 

Ê résente  pour  faire  sa  déclaration  de  faillite.  Le 
ode  de  commerce  ne  contenait  pas  la  même 
disposition  :  il  était  de  règle  que  le  commerçant 
dépwàt  son  bilan  lorsque  ce  bilan  avait  élé 
dressé  par  lui. 

Mais  si  on  impose  rigoureusement  l'obligation 
du  dépôt  du  bilan  à  1  instant  de  la  déclaration 
de  faillite,  on  mettra  beaucoup  de  commerçants 
dans  la  nécessité  de  retarder  cette  déclaration. 
Les  négociants  sont  souvent  frappés  par  des 
coups  imprévus;  et  l'expérience  nous  apprend 
malneureusement  que  le  commerçant  qui  est  le 
plus  en  mesure  au  moment  où  il  déclare  sa  fail- 
lite est  le  plus  souvent  susceptible  de  reproche, 
parce  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
donner  d'avance  à  sa  fEtillite  nne  physionomie 
qui  lui  fût  fàvorable. 

Je  dis  donc  que,  si  l'on  ne  modifie  pas  l'arti- 
cle qui  est  l'obiet  de  mon  observation,  il  pourra 
en  résulter  cette  conséquence  que  le  failli  de 
bonue  foi,  obligé  de  céder  quelquefois  à  un  évé- 
nement soudain  et  imprévu,  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  retarder  sa  déclaration  de  faillite, 
afin  de  s'occuper  du  tableau  de  ses  affaires,  et 
d'arrêter  en  quelaue  sorte  provisoirement  l'état 
de  son  actif  et  de  sou  passif,  c'est-à-dire  de 
dresser  son  bilan. 

Et  remarquez  que  l'observation  que  je  vous 
soumets  dans  le  moment  actuel  a  encore,  sous 
un  autre  rapport,  quelque  portée;  c'est  que, 
d'après  le  projet  du  gouvernement  ou  de  la  com- 
mission (j6  crains  de  me  tromper  à  cet  égard), 
si  ce  commerçant  n'a  pas.  en  misant  sa  déclar 
ration  de  faillite,  déposé  Aie  et  nune  son  bilan, 
on  peut,  par  cela  même,  le  priver  de  la'liberte 
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de  Bft  personne,  que  dans  d'autres  circonstances, 
et  à  raison  de  sa  Innne  foi,  le  tribunal  de  com- 
merce peut  lui  accorder  au  moment  ob  il  se  pré- 
sente pour  déclarer  sa  faillite. 

J'ajoute  encore  que,  d'aprës  un  autre  article 
de  la  commission,  le  commerçant  qui  fait  sa  dé- 
claration de  faillite,  et  ne  dépose  fùs  à  l'instant 
même  le  bilan  de  ses  affaires,  peut  être,  par  cela 
même,  considéré  comme  banqueroutier  simple, 
et  puni  comme  tel- 
rai  cru  devoir  faire  à  la  Chambre  ces  observa- 
tions; je  les  abandonne  à  sa  sagesse;  la  com- 
mission verra  quel  parti  on  en  peut  tirer;  quant 
&  moi,  je  pense  qu*oo  irait  contre  le  but  vers  le- 
quel OR  tend  en  imposant  d'une  manière  abso- 
lue à  l'homme  qui  vient  faire  une  déclaration 
de  laillite  la  nécessité  de  déposer  aussitôt  son 
bilan. 

H.  Remurd,  rapporteur.  Lorsqu'un  com- 
merçant est  au-dessous  de  ses  affaires,  et  qu'il 
fait  sa  déclaration  de  faillite,  il  doit  connaître 
quelle  est  sa  situation.  C'est  un  abus  très  grave 

aue  de  retarder  la  confection  du  bilau  après  la 
éclaration  de  faillite:  car  alors  interviennent 
ces  complaisances  envers  certains  créanciers, 
qui  ensuite  figurent  dans  la  faillite,  alors  qu'ils 
ne  sont  pas  créanciers  véritables.  Il  importe 
qu'au  moment  de  la  faillite,  &  cette  époque  où 
les  mensonges  sont  moins  fréquents  parce  qu'ils 
n*ont  pas  encore  été  suffisamment  préparés,  que 
dès  ce  moment  même  le  bilan  puisse  être  déposé 
afin  qtie  l'exacte  situation  de  l'actif  et  du  passif 
du  failli  soit  bien  connue. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  projet 
du  gouvernement  dans  l'article  439,  et  ceiui  de 
la  commission  dans  l'article  440  actuellement  en 
discussion,  ont  exigé  que  le  bilan  fût  déposé  au 
moment  môme  de  la  déclaration. 

Il  y  a,  du  reste,  des  dispositions  dans  la  loi 
pour  le  cas  où  le  bilan  n'a  pas  pu  encore  être 
rédigé;  et  toutes  facilités  sont  données  par  des 
articles  postérieurs  pour  rédiger  le  bilan  lors- 
qu'il n'a  pas  pu  l'être  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

M.  TMI.  Je  réponds  à  Thonorable  rapporteur 
de  la  commission,  que  le  projet  que  nous  exa- 
minons dans  ce  moment  apporte,  quant  au  dépdt 
du  bilan,  une  modification  importante  aux  dis- 

Sositions  du  Gode  de  commerce,  modification 
ont  on  signale  même  en  cet  instant  la  portée, 
puisqu'on  soutient  que  le  commerçant  qui  fait 
sa  déclaration  de  foillite  doit  connaître  1  état  de 
ses  affaires,  doit  être  en  position  de  présenter 
son  bilan,  et  que  par  cela  même  qu'il  ne  le  dé- 
poserait pas  en  faisant  sa  déclaration  de  faillite, 
de  justes  soupçons  devraient  peser  sur  lui.  Beau- 
coup de  commerçants  sont  dans  cette  Chambre, 
et  j  en  appelle  à  leur  expérience;  j'ai  moi-même 
eu  aussi  connaissance  d'un  très  grand  nombre 
de  faillites,  et  j'ai  pu  m'assurer  que  dans  diverses 
circonstances  des  foillis  de  bonne  foi  dont  la 
loyauté  ne  pouvait  être  suspectée,  se  voyant 
frappés  par  des  pertes  imprévues,  se  sont  em- 

{ires&és,  dans  l'intérêt  de  leurs  créanciers,  de 
aire  leur  dédaratioQ  de  faillite,  quoique  leur 
bilan  ne  fût  pas  eorore  dressé. 

Je  termine  par  cette  observation  :  un  homme 
déloyal  prena  d'avance  ses  mesures  et  est  pré- 
paré à  tout;  aussi  est-il  très  rare  qu'un  com- 
merçant de  mauvaise  foi  ne  s'empresse  pas  de 
déposer  un  bilan  en  faisant  sa  déclaration  de 
faillite.  On  veut  changer  le  Gode  de  commerce, 
je  B'ea  reconnais  pas  ici  la  nécessité. 


H.  le  PréftMeBt.  Vous  voulu  donc  ne  Toa 
commence  ainsi  l'article  440  :  ■  U  dmanUoD 
de  faillite  devra  accompagner  ou  saiire,  etc.?  • 

H.  TMI.  U  faut  retrancher  la  diipoiitioa: 
celle  du  Gode  de  commerce  était  bien  plus  Bagt. 

H.  HesMard,  rapporteur.  La  commiBion 
persiste  dans  la  rédaction  qui  était  d&ns  te  pro- 
jet du  gouvernement,  et  qu  elle  a  adoptée.  C'est 
avec  une  entière  connaissance  de  cause  qu'oui 
mis  une  grande  rigueur  à  exiger  dès  l'abonlfliie 
le  bilan  rat  déposé  lors  même  de  la  décUnboa 
de  faillite.  Le  Code  de  commerce  expliquait  aoEi 

Siue  le  bilan  devait  être  déposé  dans  aoe  époque 
ort  rapprochée;  car  vciei  comment  éUit  com 
l'article  470  :  ■  Le  failli  qui  aura,  anot  U  dé- 
claration de  sa  faillite,  préparé  son  bilui,  oi 
état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  hm 

Sarde  par  devers  lui,  le  remettra  aux  a^eoli 
ans  les  vingtquatre  heures  de  leur  eatrée  en 
fonctions.  > 

U  faut  que  dès  le  commencement  de  h  faillite 
l'état  de  son  actif  et  de  son  passif  soit  J)a^fail^ 
ment  connu  de  tous.  La  loi  n'a  établi  imm 
peine  spéciale  contre  l'individu  qui  ne  dépoi^' 
rait  pas  son  bilan,  lorsque  des  circonst&Dces  il 
ténuaotes  expliqueraient  le  défaut  dedéoôt. 
il  n'y  a  pas  cas  de  banqueroute  simple,  il 
simplement  faculté  par  le  tribunal  de  comm 
de  la  déclarer;  et  l'expérience  démontre  qx  ce 
sont  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  qui  vnilat 
cacher  l'état  de  leurs  affaires... 

H.  ThII  {de  ta  placé).  Cest  le  contraire;  m 
je  conçois  que  la  commission  tienne  &  n  rédic- 
tion. 

M.  Réaller-DaBias.  Je  ferai  remarquer  i  b 
Chambre  que  le  dépôt  devra  toujours  suimli 
déclaration  de  la  faillite.  Or,  comment  te  oén- 
ctant  se  résignera-t-il  à  faire  connaître 
tion  de  ses  affaires,  s'il  n'a  déjà  par  dewiiu 
son  bilan? 

S'il  n'avait  pas  fait  son  bilan,  il  n'aurùt^K 
fait  sa  déclaration. 

M.  liafaue.  J'appuie  toutes  les  sages  obser- 
vations faites  par  l'honorable  H.  Thil,  et  je  de- 
mande en  conséquence,  par  amendement,  qau 
soit  dit  à  l'article  440  :  «  La  déclaration  de  Um 
devra  être  accompagnée  ou  suivie,  etc.  ■ 

La  raison  en  est  bien  simple.  Supposeï  deu^ 
cas  de  faillite;  dans  l'une,  vous  trouver»  quel; 
quefois  un  négociant  qui  ne  sait  pas  tire,  qui 
n'a  pas  d'écritures,  qui  n'a  pas  mêjae  de  meubjei 
chez  lui  ;  il  est  très  facile  à  celui'là  de  rendre 
ses  comptes.  Mais  il  est  constant  qu'il  y 
grand  nombre  de  négociants  dont  les  aliun| 
sont  très  nombreuses,  qui  n'ont  pas  qa'unjeui 
établissement,  et  doot  les  relations  avec  Ihk 
correspondants,  les  marchandises  qu'ils  p»*^ 
avoir  encore  en  magasin,  demandent  vn  MJ^ 
assez  long  pour  dresser  un  inventaire.  uoO' 
menclature  seule  de  l'actif  et  du  passif  exige» 
temps  assez  considérable.  U  résulterait  m 
contre  les  négociants  qui  auraient  un  pas  gnon 
développement  d'affaires,  qui  auraient  la  répu- 
tation la  plus  honorable  etia  plus  méntée,  p« 
suspicion  de  culpabilité,  parce  qu'ils  n'aoraiem 
pas  déposé  leur  bilan  n'ayant  pas  eu  le  teffll» 
Qe  le  dresser. 

Ainsi,  il  faiit  attendre  un  temps  moral;  c]est 
dans  le  fait.  Il  y  a  une  échelle  immense  dOQ 
négociant  à  un  autre,  par  l'importance  et  le 
nombre  des  affaires.  11  ne  faut  pas  que  l&ioi 
exige  une  chose  qui  serait  une  véritable  lapf»- 
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'appuie  donc  toutes  les  observalions  de 
)t  je  persiste  daas  mon  soua-amende- 

ant  On  a  dit  avec  raison  que  lorsqu'un 
int  déclare  sa  faillite,  il  doit  connaître 
ses  affaires.  S'il  a  préparé  son  bilan, 
pèche  qu'il  soit  oblifïé  de  le  déposer  ù 
néme  de  la  déelaration  de  foUfîte  ;  si, 
ire,  il  ne  Ta  pas  rédigé  d'avance,  il  est 
e  qu'il  le  rédige  ultérieurement;  car, 
it  où  le  failli  fait  sa  déclaration,  & 
le  tribunal  de  commerce  rend  son  ju- 
il  y  a  des  maures  conservatoires  or- 
lans  rintérét  des  créanciers  ;  les  livres, 
gnemenls  matériels  qui  appartiennent 
tout  cela  doit  tomber  sous  les  scellés, 
entre  les  mains  soit  des  agents,  si  des 
ivent  être  aommés,  comme  quelques- 
mauderaient,  soit  des  syndics  provi- 
des syndics  provisoires  doivent  être 
aux  termes  du  projet  proposé  par  le 
neat,  et  qu'appuie  la  commiesioa. 

lorsque  tout  cela  est  entre  les  mains 
unes  préposées  par  la  loi  dans  l'intérêt 
iciers,  ces  personnes  seules,  soit  par 
les.  soit  avec  le  concours  du  failli,  font 
bilan.  Ainsi,  je  pense  que  si  le  failli 
d'abord  son  bilan,  il  doit  être  dans 
m  de  le  déposer  en  même  temps  qu'il 
éclaration  de  faillite;  s'il  ne  Ta  pas 
ant  sa  déclaration,  ce  n'est  plus  lui, 
es  syndics  provisoires,  ou  les  agents, 
nt  le  rédiger.  Dans  cette  hypothèse,  on 
pas  dire  que  c'est  le  failli  qui  dresse 
ui  doit  déposer  son  bilan,  car  ce  sont 
»  qui  le  dressent,  et  ce  sont  eux  qui  en 
ipôt. 

le.  Je  ne  puis  me  défendre  d'Ôtre  tou- 
observations  faites  par  MM.  Thil  et 
e  crains  môme  que  1  article  en  discus- 
}urne  contre  le  but  qu'il  se  propose; 
ïra  si  facile  que  de  se  conformer  À  la 
on,  maisaloi^ce  ne  sera  plus  un  véri- 
n  qui  sera  déposé,  ce  ne  sera  qu'un 
de  bilan  bien  moins  propre  à  diri- 
^ents  ou  les  syndics  provisoires  dans 
ion  des  affaires  du  failli  qu'à  les  trom- 
illi,  pressé  qu'il  sera  d'accomplir  une 
n  de  la  loi,  dans  la  crainte  d'être  atteint 
ion  de  fraude,  fera  de  la  fraude  sans 
:  or,  il  faut  éviter  ce  résultat, 
inl  l'observation  que  vient  de  faire 
s'oppose  à  ce  que  vous  adoptiez  le 
idement  de  M.  Laffitte.  Il  est  vrai,  il 
'eusement  vrai  de  dire  que  lorsque  le 
bilans  n'accompagne  pas  la  déclara- 
'est  pas  possible  qu'il  la  suive,  parce 
lu  pourrait  alors  être  privé,  par  i'appo 
1  scellés,  de  la  faculté  de  réunir  les 
c  sur  lesquels  le  bilan  pourrait  être 
ais  il  est  facile  de  remédier  à  cet  incon- 
D  faisant  dire  à  l'article  que  la  décla- 
rra  être  accompagnée  du  bilan  si  ce 
préparé.  Je  le  répète,  en  insistant  sur 
que  je  viens  d'ajouter  à  celle  que  vous 
ndue,  que  quand  la  loi  prescrit,  dans 
l'éclaircissement  anticipé,  une  mesure 
le,  il  faut  se  garder  que  cette  mesure 
Vite  en  des  termes  qui  feraient  que  le 
bitli,  obligé  de  faire  un  bilan  quel- 
fesserait  un  état  de  ses  affaires  rapide- 
in  quelque  sorle  grosso  modo,  y  porte- 
dettes  qui  n'existeraient  pas,  des 
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portions  d'actifs  qui  auraient  péri  ou  diminué 
de  valeur;  cela,  Messieurs,  n'est  pas  possible, 
on  n'improvise  pas  un  bilan.  Quaud  toutes  les 
écritures  sont  à  jour,  le  bilan  peut'  se  faire  au 
moment  de  la  déclaration;  mais  dans  une 
maison  qui  se  compose  de  plusieurs  établisse- 
ments placés  à  de  grandes  distances,  vous  devez 
supposer  que  les  écritures  pourront  ne  pas  être 
tout  à  fait  à  jour,  et  que  le  dépôt  immédiat  du 
bilan  sera  impossible. 

On  ne  oeut  pas  exiger  l'impossible  sous  la 
menace  d  une  peine  ;  des  lors^  l'article  ne  peut 
pas  rester  tel  qu'il  est. 

H.  Hébert.  Je  crois  qu'on  se  préoccupe  trop 
d'un  cas  qui  ne  sera  pas  la  règle  générale, 
mais  l'exception.  U  est  vrai  de  dire  pourtant 
que,  si  dans  cette  même  exception,  on  ren- 
contrait des  dispositions  trop  rigoureuses  dans 
leurs  conséquences,  ce  serait  un  motif  suffisant 
pour  faire  disparaître  l'article;  mais  je  crois 
facile  de  reconnaître  que,  lorsque  ce  cas  excep- 
tioanel  se  présentera  véritablement,  les  consé- 
quences seront  loin  d'Ôtre  aussi  rigoureuses 
qu'on  le  prétend. 

En  effet,  qu'arrive-t-il  généralement?  c'est 
que  le  commerçant,  arrivé  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  faire  honneur  à  ses  engagements  et 
de  cesser  ses  payements,  a  bien  un  délai  de 
trois  jours  pour  faire  la  déclaration  de  sa 
faillite,  arrêter  son  bilan»  et  donner  connais- 
sance de  sa  situation  aux  tribunaux. 

U.  TUI.  Gela  est  impossible. 

M.  Hébert.  Il  pourra  arriver  dans  un  cas 
donné,  par  exemple  dans  le  délai  de  trois  jours, 
je  le  reconnais,  qu'un  commergant  ne  se  trou- 
vera pas  dans  la  position  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  sa  situation  financière;  mais  alors 
quelle  en  sera  la  conséquence?  U  ne  faut  pas 
que  vous  croyiez  que,  dans  ce  cas,  cet  homme 
pourrait  être  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  ou  qu'on  pourrait  lui  rehiser  ultérieure- 
ment la  liberté  de  sa  personne.  Au  contraire, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce,  d'après 
la  loi,  pourra  lui  accorder  la  liberté  de  sa 
personne  s'il  a  fait  déclaration  de  la  cessation 
de  ses  payements;  et,  s'il  a  eu  de  légitimes  rai- 
sons pour  la  non-rédaction  de  son  bilan,  s'il 
s'est  trouvé,  par  des  circonstances  irrésistibles, 
dans  l'impossibilité  de  le  présenter,  il  n'est  pas 
dit  qu'il  doit  être  poursuivi  et  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement ou  celui  de  la  commission,  pour 
n'avoir  pas  fait  cette  même  déclaration;  c'est 
seulement  selon  les  circonstances,  et  si  le  non 
dépôt  de  Sun  bilan  peut  être  attribué  à  sa  mau- 
vaise volonté  qu'il  pourra  être  poursuivi  et- 
condamné  comme  banqueroutier  simple. 

Ainsi  le  projet  du  gouvernement  et  de  la 
commission  établit  une  injonction  qui  produira 
son  effet  dans  les  cas  les  plus  ordinaires.  Il  im- 
pose au  débiteur  failli  de  faire  connaître  au 
tribunal}  par  l'état  de  son  actif  et  de  son  pas:jir, 
quelle  est  sa  véritable  position;  et  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  pas  déposer  son  bilan  par  des 
circonstances  non  intentionnelles,  et  du 
moment  o£i  l'impossibilité  sera  justifiée,  U  n'en 
pourra  résulter  contre  lui  ni  peine  ni  détention. 

M.  ThlI.  Vous  n'êtes  point  d'accord  avec  le 

projet. 

M.  Laffllte.  Souvent  quinze  jours,  un  mois 
et  même  six  semaiues  ne  sufliseut  pas  pour  la 
rédaction  du  bilan. 
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M.  Teste.  On  croit  que  trois  jours  sufBroat 
le  pluB  communément  pour  la  coufection  d  un 
bilan  :  on  se  trompe,  et  j'en  appelle  sur  ce  point 
i  l'expérience  de  tous  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juges  consu- 
laires, ils  savent  qu'alors  que  les  syndics  de  la 
feiUite  étaient  chargés  de  dresser  le  bilan, 

Elusieurs  mois  étaient  souvent  employés  a  léta- 
lissement  d'un  bilan  régulier. 
H.  Bea«ur4,  rapporteur.  Rien  n'empêche 
que  postérieurement  au  dépôt  du  premier  bilan, 
tous  états  rectiflcatite  ne  soient  fournis  après 
rouvertnre  de  la  faillite. 

M.  ThII.  On  accuse  les  faillis  d'être  de  mau- 
vaise foi  lorsqu'ils  changent  leur  bilan. 

H.  HemwBTd,  rapporteur,  La  loi,  en  exigeant 
qu'un  bilan  soit  déposé  au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite,  exige-t-elle  quelque  chose 
d'impossible?  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  démontrer 
que  non.  11  est  d'abord!  certain  que  tout  individu 
doit  savoir  quelle  est  la  situation  de  ses  affaires; 
et  quand  un  individu  est  assez  mal  dans  ses 
affaires  pour  avoir  eu  besoin,  assez  longtemps  à 


leurs.  On  n'exige  ici  rien  d'impossible;  car  les 
articles  474  et  suivants  du  projet  ont  très  bien 

Ïirévu  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  confec- 
ionné  antérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, et  où  il  faudrait  y  pourvoir  ultérieurement. 
Voici  ces  articles  : 

>  Art.  474.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas 
été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  dresseront 
îmm^iatement  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  faillite,  à  l'aide  des  livres  et  pa- 
piers du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procureront. ,  .  .    »  w  i 

■  Art.  475.  Le  iuge-commissaire  est  autorisé  a 
entendre  le  failli,  les  commis  employés,  et  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation de  l'état  de  situation  active  et  passive, 
que  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  fait- 
rite.  » 

La  loi  a  donc  pourvu  au  cas  où  le  bilan  n'au- 
rait pas  pu  être  dressé  antérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  et  où  il  faudrait  pourvoir 
&  la  confection  du  bilan  après  la  déclaration. 
Mais  lorsque  la  faillite  interviendra,  le  commer- 
çant hors  d'état  de  satisfaire  à  ces  obligations 
devra  toujours  à  coup  sûr  savoir  quelles  sont  ses 
obligations  ;  il  devra  donner  un  état  des  dettes 
qui  pèsent  sur  lui  et  des  ressources  qui  sont  en 
son  pouvoir. 

Bt  certes,  les  tribunaux  de  commerce,  appré- 
ciateurs des  circonstances,  sauront  bien  voir  s'il 
ï  a  bonne  ou  mauvaise  foi  dans  l'absence  de 
quelques  développements.  Rien  n'interdit  de  dé- 
velopper ensuite  les  énonciations  du  bilan;  mais 
ce  serait  Eavoriser  la  mauvaise  foi  que  de  ne  pas 
obliger  un  homme,  dès  l'origine  de  la  faillite,  à 
donner  un  aperçu  le  plus  complet  possible  de 
ses  affaires. 

H.  le  l^^ldeat.  Il  y  a  deux  difficultés  qu'il 
feut  présenter  pour  qu'on  puisse  les  résoudre. 
D'une  part,  on  se  préoccu^  de  la  difficulté  de 
rédiger  un  bilan,  ou  du  moins  un  bilan  satisfai- 
sant à  l'instant  même  de  la  déclaration,  dans  le 
délai  de  trois  jours.  Mais  ensuite  il  y  a  une  haute 
question  législative,  celle  de  savoir  si  ce  dépôt 
est  simplement  exii.;é  d'une  manière  facultative, 
ou  s'il  est  exigé  d'une  manière  impérative,  et 
dans  ce  dernier  cas  quelle  sera  la  sanction. 


S'U  n'y  en  a  aucune,  l'article  9ii35< 
si,  au  contraire,  le  dépôt  du  tHlu*-^ 
sable  à  la  déclaration,  s'enguivra-K  j 
daration  ne  pourra  paB  6tre  k{v. 

H.  Renmard,  rapparlmr.  .Nos: 

H.  le  Présldeat.  Non?  alors  que  •  ■ 
effets  et  la  force  de  l'article? 

M.  Heneaard,  rapporteur.  Os  >t 
dans  les  dispositions  subséqueutecnii: 
une  sanction  au  défaut  de  dépôî  e  ^ 
lorsque  nous  serons  arrivés  &  cesi."::*' 
à  l'incarcération  provisoire,  on  peE^- 
trop  de  rigueur  dans  la  sancUos  p^v 
est  attachée,  c'est  alors  qu'on  psam^ 
objections  auxquelles  il  nous  sen  U-j 
pondre. 

Quant  à  présent,  ce  au'on  decuî 
savoir  si,  au  moment  de  la  décluai^ 
obligé  de  déposer  le  bilan 

M.  K«ntto.  La  Chambre  recouaat:^ 
bilité  pour  certaines  maisons,  pou  i 
nombre  de  maisons,  qui,  8ur|)risei  pi' 


affaires. 

J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  il  est  -x 
qui,  par  le  développement  de  s@  aSi 
nombre  de  ses  correspondants,  par  i. 
placement  de  ses  capitaux,  par  les  nu 
qu'elle  peut  avoir  en  oiagasin,  ne 
faire  son  inventaire,  je  ne  dis  paser 
mais  CD  six  semaines. 

11  est  donc  constant  que  pour  U 
intéressante  du  commerce,  tous 
point  de  loi  auquel  il  serait  imposa 
faire.  Vous  ne  voulez  pas  être  injiis(-> 
demande  ce  que  signifie  un  article  c. 
d'application  et  qui  prescrit  des  comi'- 
ne  peut  pas  remplir.  Qu'est-ce  qu  uc; 
jours  impérative,  qui  impose  des  obtk: 
a  côté  desquelles  il  n'y  a  pas  de  pesa: 
Je  retire  mon  sous-amendemeai.  k  ' 
dès  le  moment  qu'un  négociant  adéc.^ 
lite,  dès  qu'on  a  mis  les  scellés  cbei 
plus  chargé  de  la  confection  de  sci^  ■ 
bilan,  il  le  fait  de  concert  avec  les? 

Je  demande  la  suppression  de  l'art 
inutile.  11  ne  porte  aucune  peine,  il^<c 
obligations  facultatives,  je  ne  croti 
nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  m 
facultative.  Ne  disons  pas  :  ■  sera 
ou  suivie.  >  Je  demande  purement  et 
la  suppression  de  l'article. 

M.  Réaller-Danuw.  L'article  4> 
sanction  dans  l'article  455,  où  il  ee; 
failli  qui  aura  fait  sa  déclaration  'k 
qui  aura  déposé  son  bilan,  ne  pou.T. 
privé  de  sa  liberté,  tandis  que  le  è 
fera  pas  sa  déclaration,  qui  ne  dé^" 
bilan,  ne  pourra,  dans  aucun  css,  a-> 
liberté;  il  ne  le  pourra  que  lorsque  di:: 
de  sa  faillite  on  demandera  prâr  ai 
conduit.  L'article  439  trouve  donc  s. 
dans  l'article  455. 

M.  le  Prudent.  Il  est  possii)ie  ir>-  ■ 
déposé  sa  déclaration  et  son  bilae  :  * 
n'aura  pu  le  faire. 

M.  Renonard,  rapporteur.  C<s^' 
discussion  de  l'article  455  qu'on  a:" 
l'on  veut  ou  non  adopter  ses  disp.î  -  ' 
H.  Béaller-Damw.  S'U  na  rei 
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tlitég  exigées,  si,  ayant  fait  sa  déclara- 
a  pas  en  même  temps  fait  le  dépôt  de 
.  il  est  clair  qu'il  ne  pourra  pas  jouir 
lté  de  conserver  sa  liberté. 

lonard,  rapporteur^Oti  raisonne romme 
I  455  était  adopté. 

emble  que  si  on  trouve  que  la  déclara- 
loit  pas  être  acconipagnée  du  dépôt  du 
prive  dès  l'abord  la  faillite  de  la 
x)nnai8sance  des  affaires  du  failli. 
ite  on  trouve  que  les  dispositions  de  pé- 
it  trop  rigoureuses,  on  pourra  les  mo- 
t  de  la  discussion  des  articles. 

iramaale.  Messieurs,  il  parait  qu'en 
iisposition  serait  à  peu  près  inutile, 
ie  ne  serait  pas  sanctionnée  par  une 
avait  indiqué  deux  sortes  de  sanction  : 
^re  était  la  nécessité  de  priver  de  sa 
failli  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  cette 
n  du  dépôt  du  bilan, 
'essenti  que  cette  disposition  pourrait 
rigoureuse,  et  H.  le  rapporteur  a  fait 
que  c'était  anticiper  sur  les  articles 
rs  qui  auraient  établi  cette  peine  de 
maintenant  le  débat, 
en  évident,au  contraire,qu'avantd'adop- 
lisposiUon  il  faut  savoir  si  elle  serapu- 
acultative  ou  si  elle  sera  obligatoire. En 
c'est  une  disposition  facultative,  à  la- 
Eiucune  sanction  pénale  ne  viendra 
brce,  vous  savez  tous  que  les  lois  ne  se 
ainsi.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  con- 
gés préceptes  qu'elles  doivent  contenir, 
les  dispositions  impérieuses.  Il  faut  donc 
lisposition  en  elle-même  au  moment  où 
tréaenie.  Eb  bien!  il  a  été  fait  contre 
position  des  otoervations  auxquelles  on 
mcore  répondu  d'une  manitoe  satis&i- 

un  négociant  est  surpris  par  des  évé- 
qui  l'empêchent  de  faire  bonneur  à  sa 
e,  on  veut  «in'il  puisse,  dans  ie  court 
trois  jours,  présenter  un  bilan,  c^est^à- 
8  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot, 
exact  de  ses  affaires.  Ah  !  sans  doute, 
voulez  TOUS  contenter  d'un  quasi-bilan, 
pas  de  difficulté,  on  vous  donnera  un 
aille  que  vaille,  un  état  tel  quel  ;  mais 
pas  ce  que  vous  voulez,  vous  voulez  un 
I;  eU  bien,  il  est  impossible  de  le  pré- 
.ans  un  délai  de  trois  jours.  Pourquoi  donc 
une  obligation,  et  punir  plus  tard  un 
Dt  pour  ne  pas  avoir  satisfait  à  une  dis- 
>  qu'on  reconnaît  impossible  à  remplir? 
ouble  peine  qu'on  a  sif^nalée  est  celle-ci  : 
ait  nécessite  de  le  priver  de  sa  liberté, 
tard  encore  il  y  aurait  faculté  de  le  con- 
comme  banqueroutier  simple,  et  le  pour- 
comme  tel  selon  les  dispositions  de  la 

apprécier  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
bstraction  faite  de  celles  qui  la  sanction- 
t,  il  faut  se  demander  en  renvisageaot 
nent  si  elle  est  utile  et  possible  dans  son 
on  :  utile,  elle  pourrait  l'être  dans  cer- 
as  qui  se  présenteraient  rarement,  mais 
art  du  temps  elle  serait  impossible  dans 
iculion;  et  par  cela  seul  il  ne  faut  pas 
er. 

'•rut.  11  est  bien  entendu  que  l^Ucle 
fait  être  modifié  comme  le  proposait  d'a- 
1.  Laffitte,  et,  sur  ce  point,  on  peut  penser 
ut  débat  est  terminé.  Biais  le  cinquième 


paragraphe  doit-il  être  supprimé?  Tel  est  le  der^ 
nier  état  de  la  question. 

Je  verrais  beaucoup  d'inconvénients  à,  le  sup- 
primer; d'abord,  parce  qu'on  n'imposerait  pas, 
dans  certains  cas  où  cela  serait  praticable,  on  . 
n'imposerait  pasaufoilii  l'obligation  de  déposer 
le  buan  qu'il  aurait  préparé  ou  pu  pi^parw. 
D'un  autre  côté,  le  paragraphe  dont  on  demande 
la  suppression  se  lie  essentiellement  aux  indica- 
tions dont  parle  le  projet  de  loi  pour  la  teneur 
du  bilan  :  nous  ne  pourrions  donc  plus  pres- 
crire à  cette  place  ce  que  doit  contenir  le  bilan; 
suivant  moi,  ce  serait  un  inconvénient;  car  il 
importe  que,  dès  l'origine,  on  sache  qu'ua  bilan 
doit  être  rédigé,  et  de  quelle  manière? 

Je  proposerai  donc  une  simple  modiQcation  au 
lieu  de  la  suppression.  .Elle  consisterait  à  dire 
que  la  déclaration  de  faillite  serait,  autant  que 
possible,  accompagnée  du  dépôt  du  bilan.  {Inter- 
ruption.) 

Permettez  donc;  vous  avez,  à  la  suite  de  l'obli- 
gation imposée  par  le  projet  une  double  sanc- 
tion :  l'une  consiste  àdirequele  failli  qui  n'aura 
pas  effectué  le  dépôt  de  son  bilan  pourra  être 
privé  de  sa  liberté;  l'autre,  qu'il  pourra  être  dans 
le  cas  de  poursuite  en  banqueroute  simple. 

Bh  bien  !  Messieurs,  au  lien  de  dire  que  le  failli 
devra,  nieeuairementf  tous  établisseï  qu'U  dé- 
posera, autant  que  pouible^  MU  bilan  au  moment 
où  il  déclarera  sa  faillite  :  rien  ne  vous  empêche 
de  déclarer  ultérieurement  que  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  de  commerce,  eu  égard  à  la  na- 
ture et  à  l'Importance  des  aiTaires  du  failli,  ju- 
gera qu'il  aurait  pu  et  que,  par  conséquent,  il 
aurait  dCi  faire  le  dépôt  de  son  bilan,  le  tribunal 
sera  maître  de  lui  refuser  la  liberté  de  sa  per* 
sonne.  D'un  autre  côté,  et  par  la  môme  raison, 
il  pourra  y  avoir  lieu  a  poursuivre  en  banque- 
route simple  contre  l'homme  qui  aurait  pu  dé- 
poser son  bilan,  parce  qu'il  était  d'une  rédaction 
facile,  et  qui  cependant  aura  manqué  à.  cette 
disposition  de  la  loi. 

Ainsi,  TOUS  ne  dites  rien  que  ne  puisse  exé- 
cuter le  failli.  Si  vous  effacez  ces  mots  *  deitra 
être  déposé,  l'obligation  u'est  pas  tellement  ri 
goureuse  qu'on  ait  à  s'en  plaindre  dans  l'intérêt 
du  failli. 

D'un  autre  côté,  si  vous  adoptez,  comme  je  le 
propose,  qu'il  dépose  son  bilan,  si  cela  lui  est 
possible,  vous  aTertissez  te  négociant  de  ce  qu'il 
a  &  faire,  et  plus  tard  tous  Honora  aux  tnbu- 
naux  les  moyens  de  le  contraindre  ft  remplir 
cette  prescription  de  la  loi. 

Je  demande,  Messieurs,  ce  changement  de  ré- 
daction, parce  que  je  suis  touché  des  obserTft* 
tiens  faites  par  des  hommes  consommés  en  af- 
faires, qui  tous  ont  dit,  avec  beaucoup  de  sagesse^ 
qu'il  est  des  cas  où  des  négociants  ne  pou^'raieat 
parvenir  à  rédiger  promptement leurs  bilans.  Je 
l'admets;  mais  comme  il  est  des  cas  o£i  la  ré- 
daction de  ce  bilan  sera  facile,  il  faut  qu'il  y 
ait,  dans  ces  cas,  obligation  de  le  déposer.  Je 
veux  que  les  magistrats  consulaires  aient  les 
moyens  d'atteindre  le  failli  qui  n'avait  pas  à 
l'avance  rédigé  son  bilan. 

H.  Persil,  garde  des  aceaux,  ministre  de  la 
justice.  On  ne  peut  disconvenir  oue  ie  but  de  la 
loi  ne  soit  d  engager  les  &illu  &  foire  eux- 
mêmes  leurs  propres  déclarations.  Tout  le  monde 
ne  peut  qu'y  gagner,  et  les  tiers  surtout,  parce 
qu'on  arrive  i  fa  déclaration  de  faillite  à  peu 
près  à  l'époque  où  la  cessation  de  payements  a 
été  connue. 

On  ne  peut  non  pins  discoaTenir  que  les  obser- 
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Tations  de  H.  Thil  n'oient  précisément  pour  but 
dB  montrer  que  la  nécessité  de  déposer  son  bilan 
ne  conduise  à  un  but  contraire  à  celui  qu'on  se 
propose. 

En  effet,  le  failli  qui  sera  dans  la  nécessité  de 

Î présenter  son  bilan,  soit  parce  qu'il  n'aura  pas 
e  temps  de  le  faire,  soit  par  toute  autre  consi- 
dération, pourrait  se  trouver  obligé  de  retarder, 
malgré  lui,  l'époque  où  la  faillite  sera  déclarée. 
11  faut  donc  en  convenir,  il  y  a  quelque  chose 
à  faire  ;  et  vouloir  forcer  le  failli,  comme  le  pro- 

S osent  le  projet  et  la  commission,  à  déposer  le 
ilan  à  l'appui  de  sa  déclaration,  c'est  retarder 
l'époque  ou  il  fera  cette  déclaration. 

Que  faire  dans  cette  situation?  Faut-il  dispenser 
le  failli  de  déposer  son  bilan?  Non,  sans  doute, 
il  ne  le  faut  pas;  ce  bilan  pourra  être  d'une  très 
grande  ressource  s'il  est  fait;  et  c'est  parce  qu'il 
peut  être  d'une  grande  utilité  que  l'aucien  article 
du  Gode  de  commerce  disait  : 

■  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de 
sa  fàillite,  préparé  son  bilan  ou  état  passif  et 
actif  de  ses  affaires,  ou  qni  l'aura  garde  par  de- 
vers lui,  le  remettra  aux  agents.  > 

11  faut  donc  que  nous  trouvions  quelque  chose 
d'équivalent,  c'est-à-dire  que  quand  la  déclara- 
tion n'aura  pas  été  fàite,  on  trouve  moyen  d'avoir 
le  dépôt  du  bilan,  si  ce  bilan  a  été  fait  par  le 
fkilli  ;  et  quand  ce  déoôt  n'a  pas  été  fiait  par  lui, 
les  préposés  à  la  faillite  ou  syndics  auront  le 
droit  de  le  faire. 

Il  y  a  donc  ici  une  de  ces  dispositions  qu'on 

eourrait  adopter.  On  pourrait,  comme  le  disait 
.  Parant  tout  à  l'heure,  concevoir  l'article  en 
ces  termes  : 

■  La  déclaration  de  faillite  sera  accompagnée 
du  dépôt  du  bilan,  s'il  a  été  préparé  par  le 
failli.  • 

De  cette  manière,  Messieurs,  vous  restez  libres, 
lorsque  vous  discuterez  l'article  455,  d'y  appli- 
quer ou  de  ne  pas  y  appliquer  une  peine;  mais, 
pour  le  moment,  le  failli  ne  sera  forcé  de  dé- 
poser son  bilan  qu'autant  qu'il  l'aura  fait.  Je 
crois  donc  que  cette  rédaction  peut  aplanir  tous 
les  doutes,  et  donner  satisfaction  à  ceux  qui  ont 
proposé  l'amendement.  {Trè$  bien  !  Iréi  bien!) 

M.  Héalter-Uninas.  Elle  deviendra  donc 
l'article  455  ;  il  faudra  alors  changer  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

M.  Eikerbette.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

H.  Persil,  garde  des  tceaax,  ministre  de  la 
futtice.  Si  ce  bilan  n'a  pas  été  préparé  par  le 
failli,  vous  en  déciderez  la  conséquence  quand 
vous  examinerez  l'article  455  qui  est  la  dispo- 
sition pénale.  Pour  le  moment,  que  faut-il  faire  ? 
11  faut  que,  si  le  failli  a  prépare  son  bilan,  il  le 
dépose  a  côté  de  sa  déclaration.  S'il  a  préparé 
son  bilan  et  ne  le  dépose  pas,  quelle  peine  lui 
inOigera-t-oo?  Vous  l'examinerez  quand  vous  en 
serez  à  l'article  455,  mais  pour  le  moment  il 
suffît  qu'on  sache  bien  que  sa  déclaration  ne 
sera  pas  retardée  par  le  dépôt  de  son  bilan. 

H.  Uéberl.  La  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  montre  l'importance  de  la  question,  et  tes 
inconvénients  que  pourrait  avoir  un  amende- 
ment adopté  sans  un  mûr  examen.  U  pourrait 
déranger  toute  l'économie  de  la  loi.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  JacqaiBot-PampelaBe.  Je  demande  la 
parole  pour  appuyer  l'observation  de  l'honorable 
préopinant.  11  y  a  nécessairement  quelque  chose 
a  faire;  je  trouve  que  l'article,  tel  qu'on  le  pro- 


pose, n'est  pas  entièrement  satisbisuiL  Daoi  u 
plupart  des  cas  le  bilan  sera  prêt  au  moiuQi 
même  de  la  déclaration  de  faillite;  dam  les  eu 
les  plus  ordinaires,  le  négociant  a  ses  lirres  n 
ses  papiers  tout  prêts  pour  établir  Bon  état  de 
situation:  mais  il  est  <rautres  cas  oCi  la  rédac- 
tion du  bilan  sera  retardée,  notamment  dus 
celui  où  les  relations  commerciales  du  &illi sont 
disséminées  dans  plusieurs  lieux,  arec  lesquels 
il  ne  lui  est  pas  possible  de  correspondre  ioïtaa- 
tanément. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  sur  ce  poiat  quelque 
chose  à  faire,  quelque  chose  à  proposer. 

D'abord  il  est  facile  de  déclarer  qu'en  règle 
générale,  le  bilan  sera  fait  et  déposé  m-h 
champ,  et  néanmoins  de  laisser  au  tribunal  de 
commerce  la  faculté  de  dispenser  le  failli  ci 
dépôt  au  moment  de  la  déclaratioa,  et  de  Is: 
accorder  un  délai  suffisant  d'après  les  circoni' 
tances.  Qu'en  résultera -t-il?  d'une  part,  mit 
dépôt  sera  fait  immédiatement  dans  la  plu[e.i 
des  cas,  et  de  Tautre,  que  dans  des  cas  extnot- 
dinaires  on  donnera  des  facilités  au  failli  ^ 
le  déposer. 

J'ajoute  encore  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccupe 
de  ce  qu'il  est  dit  dans  le  projet  de  loi  que  u  i 
failli  ne  dépose  pas  son  bilan,  il  pourra  èin 
considéré  comme  banqueroutier;  cette  disposi- 
tion n'est  que  facultative  ;  le  tribunal  apprêtiera 
toujours  si  ce  délai  est  ou  n'est  pas  sufitsant. 

M.  le  PrésMeHC  Ainsi  on  reuTerrait  ï  k 
commission,  non  seulement  l'article  qui  est  im 
ce  moment  en  discussion,  mais  l'article  4ôô,  « 
tant  que  cet  article  doit  contenir,  par  forme  iif 
sanction,  l'appréciation  de  la  situaUoo  dufailk 

Sour  savoir  s  il  est  excusable  ou  répréhenitlile 
e  n'avoir  pas  déposé  son  bilan... 

M.  Jae^nlHel-PaBpelue.  Je  demudei 
dire  encore  un  mot. 

Bl.  le  Hrëridenl.  Permettez  que  je  Uim 
mon  observation.  La  commission  fera  doie  at- 
tention que  l'article  455  ne  parait  pas  ami 
préparé  dans  le  sens  de  cette  sanction;  il  ne 
dispose  point  pour  le  cas  où  le  failli  n'aurait  p^s 
déposé  son  bilan  ;  il  ne  dit  point  que  d&iis  ce  cas 
la  faillite  pourra  être  considérée  de  telle  ou  tdie 
manière.  C'est,  au  contraire,  dans  le  m  od  lè 
dépôt  aurait  été  fait,  et  où,  par  conséquent,  dans 
le  sens  des  observations  qui  viennent  d'être  pr^ 
sentées,  il  n'y  aurait  pas  lieu  &  péaalité,  que 
cependant  le  tribunal  n'est  pas  encore  obuge 
d'accorder  un  sauf-conduit. 

Mais  peut-être  jugera-t-on  nécessaire  que  ïv 
ticle  soit  conçu  négativement,  dans  le  sens  d'une 
défense  d'accorder  le  sauf-conduit,  saul  les  cir- 
constances qui  seront  prisées  et  appréciées  i^-' 
le  tribunal  de  commerce.  11  faudra  doac  qa«'<^ 
tribunal  prononce  sur  les  conséquences  diittf- 
faut  de  bilan  déposé  par  le  failli. 

M.  Jaeqnlnot-Panpelane.  Je  propose  ane 
rédaction  nouvelle  : 

«  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accois; 
pagnée  du  dépôt  du  bilan,  à  moins  que  le  m'^ 
ne  justilie  d'un  légitime  empêchement.  >  (Bmi^ 
divers.) 

M.  le  HréHideDt.  Je  consulte  la  Chambre  iuç 
le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  440  aio^ 
que  des  amendements  qui  s'y  rattachent. 

(Le  renvoi  à  la  commissiou  est  prononce.) 

M.  le  l*réflldeat.  Nous  arrivons  à  la  aouFfU'! 
rédaction  de  l'article  441.  La  commission  laisse 
subsister  le  premier  paragraphe  du  projet 
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Art.  441-  (rédaction  de  la  commiSiUm.) 

.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal (le  commerce  rendu,  soit  sur  la  déclara- 
tioD  du  failli  au  RrefTe,  soit  à  la  requête  d'un  ou 
de  pluiieurs  créanciers,  soit  d'office. 

•  Ce  jugement  sera  exécutoire  j^rovisoirement. 
n  sera  affîché  et  inséré  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  faillite  sera  déclarée, 
que  (le  touB  les  lieux  où  le  fiailli  aura  des  éta- 
Uissements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  l'article  683  du  Code  de  procédure  civile.  » 

^.  ReMiiard,  rapporteur.  11  y  a  deux  amen- 
^ments  présentés  par  la  commissioD  sur  cet 
trticte;  ils  ont  été  imprimés. 

X.le  PrÀiM«Bt.  Les  voici  :  le  premier  con- 
iiâe  à  supprimer  le  mot  au  greffe  dans  le  pre- 
mier paragraphe.  H.  Parant  l'avait  présenté. 

l  ReMoanl,  rapporteur.  La  commission  l'a 
idDpté. 

H.  Paraît.  Une  loi  ne  doit  pas  contenir  de 
mots  inutiles.  Ge  mot  au  greffe  ne  serait  qu'une 
répétition. 

y.  le  PrtfeMcBt.  H.  Gaillard  de  Kerbertin 
propose  d'ajouter  à  rarticle  441  les  roots  sui- 
nnts  :  ■  soit  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic.. 

M.  fiaillard  êm  Kerbertin.  Messieurs,  un 
^Kctade  scanddeux  nous  est  souvent  oiTert 
dans  les  faillites  non  solennisées!  Au  lieu  d'une 
répartition  égale  dans  un  naufrage  commun,  les 
créancière  présents  s'adjugent  les  débris  de  la 
laillite,  et  justifient  de  plus  en  plus  la  vérité  du 
proTerbe,  que  les  t^tents  ont  tort.  G*e8t  un  mal, 
lessieurs,  auquel  nous  ne  saurions  apporter 
trop  de  remède. 

Le  projet  de  loi,  dans  le  cas  trop  ordinaire  où 
\t  failli  n'a  pas  fait  sa  déclaration,  donne  le  droit 
3u  tribunal  de  déclarer  la  faillite,  soit  d'office, 
^jil  à  la  requête  det  créanciers.  En  bien!  je  ne 
troQTe  pas  (fans  ce  mode  assez  de  garantie. 

Les  créanciers  présents  qui,  les  premiers,  ont 
unnaissance  de  l'état  de  faillite,  ont  souvent, 
Bomme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  intérêt  certain 
ïne  pas  provoquer  la  déclaration  de  faillite. 

ijaant  au  tribunal  de  commerce,  il  arrive  par- 
^ïMsurtout  dans  les  petites  villes)  qu'il  n'a  pas 
de  fermeté  pour  user  de  son  initiative.  11  n  est 
que  trop  influencé  par  ses  relations  de  société 
oadeamille!  Souvent,  d'ailleura,  les  membres 
<u  ce  tribunal  ont  eux-mêmes  un  intérêt  plus 
on  Qtoina  direct  à  ne  pas  solenniser  la  faillite. 
.  C'est  pour  ce  cas  trop  fréquent,  Messieurs,  que 
propose  de  donner  au  ministère  public  la  Ta- 
cufié  de  requérir  la  déclaration.  N'est-il  pas  le 
gardien  né  "les  droits  des  absents? 

craint  une  collision  entre  le  procureur  du 
roi  el  le  tribunal  du  commerce.  C'est  une  inquié- 
tude dénuée  de  fondement.  Le  premier  n'aura 
tjue  U  timple  droit  de  requérir.  Le  second  tera 
tihe  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande;  et, 
pour  mon  compte,  je  serais  disposé  à  refuser  au 
ministère  public  le  droit  de  relever  appel:  mais 
iu  iQoins  mettez-le  À  même  de  stimuler,  au  be- 
»in.  l'action  du  tribunal  de  commerce. 

Quels  inconvénients  y  verrez-voua?  aucun; 
'^r  la  faillite  ne  peut  résulter  que  de  la  cessa- 
tion notoire  des  payements,  de  telle  sorte  qu'il 
D«st  pas  à  craindre  que  le  ministère  publicabuse 
QD  pouvoir  que  vous  lui  confieriez. 

vain  ait-on  que  la  loi  contient  dans  ses 


dispositions  ultérieures  des  peines  contre  les  ar- 
rangements frauduleux  en  matière  de  faillite,  et 
qu'elles  seront  un  remède  sufBsant  au  mal  que 
j  ai  signalé.  Non,  Messieurs,  car  l'article  blil, 
auquefon  fait  allusion,  parle  des  arrangemenCâ 
pour  prix  d'un  vote  dans  les  opération?  de  la 
faillite,  et  non  des  payements  faits  avant  la  dé- 
claration; et  quant  à  ces  payements,  la  commis- 
sion les  admet  comme  valides,  due  1*  cm  4a 
fraude. 

M.  Teste.  Messieurs,  ramendetntnit  proposé 
aurait  des  conséquences  très  grave^j;  v\  hicn 
qu'il  paraisse  tout  à  fait  inoffensif,  t}ir-n  qu'il 
semble  ajouter  un  moyen  k  ceux  que  h  coumus- 
sion  vous  présente  pour  arriver  à  li  manifc^sln:- 
tion  de  ta  faillite,  cet  amendement  aurait  pour 
résultat d'embarrassersingullèremeiit  la  marche 
des  faillites  au  moment  même  de  leur  ouver- 
ture. 

Considérez  le  système  de  la  loi;  elle  appelle  â, 
protéger,  dans  une  faillite  par  dédaratiou  judi- 
Claire,  tous  les  intérêts,  d'abord,  l'intérêt  dti 
failli  dont  elle  provoque  la  déclaration  spontaniée. 
Elle  récompense  l'oDéissance  du  ^Ui  &  cette 
disposition,  en  lui  conservant  sa  lilrertë  provi- 
soire. C'est  un  stimulant  bien  plus  paissant  que 
l'action  du  ministère  public;  en  second  Lieu, 
tous  les  créanciers  ayant  connaissance  de  la 
cessation  de  payement  peuvent  provoquer  la 
df^claration  de  faillite,  et  dans  ces  ras-là  le 
tribunal  de  commerce  n'hésite  jamais  à  la  pro- 
noncer. Enfin  le  tribunal  de  commerce  ^ghI  lui- 
même,  et  d'office,  déclarer  la  faillite,  san^;  »utre 
avertissement  nue  ceux  de  la  notoriété  piih|jqit«^ 
de  l'existence  de  la  cessation  du  p'iyernf^nt. 

N'est-ce  pas  assez.  Messieurs?  C^ipendant,  la 
loi  va  plus  loin  encore;  elle  dit  que  tous  les  ar- 
rangements clandestins,  frauduleux,  au  moyen 
desquels  certains  créanciers  présents  peuvent 
assurer  leurs  créances  au  détnmeot  4m  nmm» 
seront  considérés  comme  délits  et  fmoltt  èmm' 
tels.  Certes,  il  me  semble  que  l'eXtr^r»  jlnift» 
des  précautions  est  atteinte. 

Bt  cependant  on  veut  donner  au  ministère 
public  un  rôle  dans  la  faillite  :  on  veut  qu'il  puisse 
être  provocateur  de  la  déclaration  de  faillite.  Et 
où  prend-on  le  ministère  public?  Est-il  là  auprès 
de  l'autorité  consulaire?  Point:  ÎE  fiiut  l'aller 
chercher  dans  le  sein  d'une  autre  juridiction^  il 
faut  lui  donner  le  droit  de  requérir  le  tribunal 
de  commerce  auquel  il  est  étran^it^r,  de  pn>< 
noncer  que  tel  ou  tel  négociant  a  failli? 

Ainsi  le  ministère  public  serait  cri^é,  par  là 
même,  en  inquisiteur  de  l'état  des  affaires  de 
tons  les  négociants  de  son  ressort;  et  »MI  lui  ar- 
rivait de  penser,  je  ne  sais  sur  quel  signe,  le 
plus  souvent  trompeur,  qu'un  négociant  chan- 
celle, voilà  le  ministère  public  oui  viendrait 
dire  au  tribunal  de  commerce  que  «|.94gQçUnt 
fait  faillite  et  qu'il  fout  le  déclarer.. 

ie  crois  que  l'auteur  de  l'amendeiiMlit  n'ëa  t 
pas  mesuré  la  portée.  Quant  à  moi,  je  n'exagAre 
pas  en  disant  que  j'en  suis  épouvanté.  Je  crois 
que  tout  ce  que  la  sagesse  du  législateur  peut 
concevoir  de  plus  prudent  se  rencontre  dans  le 
projet,  et  je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à 
l'amenderoentde  l'honorable  H.  Gaillard  de  Kei- 
bertin. 

M.  Clalliard  de  KerberUn.  Notre  hono- 
rable collègue  a  tort  de  s'épouvanter  de  mon 
amendement,  car  ce  n'est  pasl  a  première  fois 
que  la  proposition  que  ie  viens  de  vous  pré- 
senter a  été  soumise  à  la  Chambre»  et  a  servi 
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d'objet  à  ses  discussions.  J'ai  vu  des  personnes 
très  graves  qui  trouvaient  très  sage  que  le  mi- 
nistère public  pût  intervenir  comme  je  le  pro- 
pose. Ce  n'est  certainement  pas  donner  au  com- 
merce un  inquisiteur,  car  le  projet  de  loi  porte 
expressément  que  la  faillite  ne  pourra  être  dé- 
cidée que  lorequ'il  y  aura  cessation  notoire  de 
payements.  Ainsi  ce  serait  seulement  dans  ce 
cas  que  le  ministère  public  userait  du  droit  que 
je  propose  de  lui  conférer. 

M.  le  l^^ideat.  Hais  cette  objection  :  que 
le  ministère  public  pourrait  adresser  un  réqui- 
sitoire à  un  tribunal  auprès  duquel  il  n'a  pas 
caractère, vous  n'y  répondez  pasffBnritodiiwn.) 

H.  Jne^ainvI-HaaspelnHe.  (De  sa  placé.)  11 
me  semble  que  si  j'avais  l'honneur  d'appartenir 
au  ministère  public,  je  récuserais  moi-même  le 
pouvoir  excessif  que  l'auteur  de  l'amendement 
voudrait  lui  attribuer. 

Le  ministère  public  ne  peut  intervenir  dans 
les  affaires  particulières  que  lorsqu'il  v  a  crime 

ou  délit  intéressant  la  vindicte  publique  

{Bruit.) 

Voix  nambreutei  :  L*amendement  n'est  pas  ap- 
puyé! 

M.  le  FréuMeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
l**  parasrapbe  avec  la  suppression  des  mots  : 
«  Au  greffe.  » 

(Le  premier  paragraphe,  ainsi  modifié,  est 
adopté.) 

11.  le  PrëeMent.  Le  second  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  ■  Ce  jugement  sera  exécutoire  pro* 
visoirement.  11  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  tant  du  lieu  où  la  laillitesera 
déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissements  commerciaux,  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  683  du  Gode  de  procédure 
civile.  » 

A  ce  paragraphe,  au  lieu  des  mots  :  «  Par  l'ar- 
ticle 683  de  procédure  civile,  «  MM.  Démonts  et 
Lavielle  proposent  de  dire  :  >  Par  l'article  42  du 
Code  de  commerce.  > 

M.  Renooard,  rapporteur.  Cet  amendement 
est  adopté  par  la  commission. 

(Le  'i"  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté 
par  la  Chambre.) 

L'ensemble  de  l'article  441  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art  441.  {Nouvelle  rédacHon.) 

«  La  foillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  reodu,  soit  sur  la  déclara- 
tion du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'office. 

■  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 
11  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  jour- 
naux,  tant  du  lieu  où  la  faillite  sera  déclarée, 
que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  éta- 
nlissements  commerciaux,  suivant  le  mode  étîô)li 
par  l'article  42  du  Code  de  commerce.  » 

H.  le  PréeldeHt.  Je  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

Art.  442.  (Rédaction  de  la  commission.) 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de 

{tlein  droit,  à  partir  de  sa  date,  ouverture  de  la 
iiillite  et  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens. 
«  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  moH- 


lière  ou  immoinlière  ne  pCHim^.:.^ 
tentée  que  contre  les  syndics. 

«  11  en  sera  de  même  de  tonte 
tant  sur  les  meubles  que  sur  1»  rjy, 

«  Le  tribunal  pourra  recevoir  fei 
intervenante,  lorsqu'il  jugera  sa  pr^ 
saire.  > 

M.  Hcaeuard,  rapportevx.h  si: 
consenti  à  la  suppression  duderDie  ,,:.^ 

M.  Teale.  Il  y  a  cependant  \m 
faire.  Les  membres  de  la  commièé:-.x 
la  question  s'est  fréquemment  (^tit. 
dans  quels  cas  et  dans  quelle  mKir.  - 
pouvaient  intervenir  dans  les  ac^. 
contre  les  agents  ou  syndics  à  U 
suppression  au  dernier  paragraphe  :■ 
siner  la  difflculté  et  la  aiversité  <iek 
dence.  Je  ne  suis  pas  d'avis  de  ^.-a 
dernier  paragraphe;  XDajs  je  ecwj 
mettre  quelque  chose  à  sa  place. 

H.  le  FrésMeat.  Propose!  quelp 

H.  Teste,  Je  demande  la  panlf 
semble  de  l'article. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux.  minJ 
justice.  J'avais  demandé  la  suf^ressii': 
nier  paragraphe,  et  c'est  sur  mes 
que  la  commission  y  a  consenti. 

Le  motif  de  cette  suppreasion,  i: 
M.  Teste  le  comprend  par»iteaieBt,ï'ci 
pacité  dans  laquelle  se  trouve  le  fali} 
senter  devant  la  justice.  Le  paragriù 
commission  parle  derinterveatioDiii^ 
en  cause  du  failli;  eh  bien!  le  (ail:  ^ 
personne  capable  pour  ester  en  jugei 

Aussi  la  pensée  de  la  commissioc  :t 
de  le  faire  intervenir,  mais  seulemef.. 
peler  en  cause  pour  avoir  des  reoseï^ 
que  la  faillite  pouvait  exiger.  J'ai  faiir'j 
à  la  commission  que  son  but  était 
les  dispositions  du  droit  commua.  U 
de  commerce  peut,  en  matière  de  faiUiit 
toutes  sortes  de  renseignements,  eole^J 
espèce  de  témoins;  eh  bien!  il  eoteDkir.i 
comme  ii  pourra  entendre  tontes 
sonnes. 

Il  est  donc  inutile  de  mettre  UQepai^ 
position  à  l'égard  du  failli,  puisque 
trouve  ici  compris  dans  la  catégorie 
citoyens. 

M.  Teste.  Je  conteste  les  prémis*:;^ 
sonnement  et  j'en  repousse  par  (mm 
déductions.  U  n'est  pas  exact  en 
que  la  personne  civile  du  failli  soii 
ment  effacée,  que  la  &culté  d'ester  en 
en  certains  cas  lui  soit  enlevée  par 
condition. 

Ainsi  je  nie  les  prémisses,  etàpreîE'' 
feindre  un  cas  qui  peut  se  présenter,  ftf 
déjà  présenté;  c^est  le  cas  où  la  fanîns-- 
au  moment  de  la  faillite,  formera  ufle  - 
en  séparation  de  corps,  qui  entraîna  tu 
tion  de  biens.  Gomment  feroat  les  agaiî^ 
faillite  pour  défendre  la  denundeea»}^ 
de  corps  ? 

One  voix  :  H  n'y  a  pas  d'intemati»! 

H.  Teste.  H  n'ya  pas  d'înteFveoiio'r-^' 
l'action  est  directement  intentée  conirt  - 
U  a  donc  le  droit  d'ester  enjugemeuf^ 
sonne  civile  n'est  donc  pas  effacée. 

Au  contraire,  la  majorité  descours^f^; 
a,  jusqu'à  ce  moment,  décidé  queief*^; 
intervenir  dans  les  conteetauoos  i""^ 
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;ées  entre  des  tiers  et  les  aeents,  les 
la  faillite,  pourvu  que  ce  fût  à  ses 
L  ses  frais.  Et  pourquoi  voudriez-vous 
i  faillit  quia  intérêt  à  la cuDservation 
d'ester  en  jugement,  d'assister  aux 
fournir  des  moyens  de  défense,  d'em- 
il  s'établisse  entre  des  tiers  et  des 
mçlaisants  une  coUusioa  dont  l'effet 
iminuer  Tactif  de  la  foillite,  et  d'em- 
ibération  de  failli  ? 
as  exact  de  dire  que  le  failli  ait  perdu 

fT#J-hM     nn      {««nAVHAlAt        Tn      nnaaV      Ikànn  /VI1*«1 


lient  de  paraître  au  procà,  pourvu 
i  à  ses  risques  et  frais,  je  ne  vois  pas 
)n  le  repousserait. 

■anlt,  eommitsaire durai,  llmesemble, 
,  qu'on  peut  répondre  à  l'amendement 
3se  l'honorable  H.  Teste,  par  une  dis- 
u'il  admettra  sans  doute  lui-même,  et 
iiquée  déjà  dans  le  cours  de  cette  dis- 

t,  il  a  parié  d'une  cause  dans  laquelle 
dent  que  le  foilli  n'est  représente  par 
,  et  dans  lequel  il  doit  plaider  lui-même 
s  intervenir  ;  car  ce  serait  &  ses  syndics 
nir  :  il  e'a^issait  d'une  cause  en  sépa- 

corps  intentée  par  la  femme  du  failli, 
s  quMl  faut  distinguer  entre  les  causes, 
es  qui  dérirent  des  rapports  de  famille 
;  entre  les  causes  qui  sont  attachées  à 
ine,  et  dans  lesquelles  il  n'est  pas  in- 
uisqu'il  n*est  pas  déchu  de  ses  droits 
\ai8  ie  crois  que,  d'un  autre  côté,  il  faut 
îv  les  contestations  qui  se  présentent 
:ours  de  l'instniction  de  la  raillite,  des 
Ml  tiennent  aux  rapports  du  failli,  soit 

créanciers,  soit  avec  des  tiers.  Or,  dans 
>6  causes,  il  est  représenté  par  les  syn- 

ont  pour  principale  fonction  de  le  re- 
:i.  Admettre  l'intervention  du  failli,  ce 
iiL  donner  les  moyens  de  susciter  des 
i,  de  prolonger  les  procès,  de  multiplier 
I  :  le  failli  est  représenté  par  ses  syndics, 

suffisamment. 
»i8  donc  que  l'intervention  da  foilli  doit 
trtée,  dans  toutes  les  causra  qui  se  pré- 
,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  crean- 
ait  dans  ses  rapports  avec  Jes  tiers  dont 

de  fàire  annuler  les  actes.  Les  syndics 
Ds  ces  causes  réprésentôs  par  la  masse 
àllite. 

1iU.  Il  est  nécessaire  de  bien  s'entendre 
dernière  disposition  de  l'article  en  dis- 
1.  Qa  a  parle  de  la  diversité  qui  existe 
1  jurisprudence  des  tribunaux.  Il  est  vrai 
question  de  savoir  si  le  failli  pouvait  in- 
ic  a  été,  dès  l'origine,  diversement  ju^. 
ije  oe  me  trompe,  il  est  maintenant  de 
w  que,  suivant  les  circonstances  (et  Tap- 
don  de  ces  circonstances  et  abandonnée 
^ment  des  tribunaux),  l'intervention  du 
>eut  être  regue.  Si  on  admet  cette  explica- 
i  OR  De  conteste  pas  aux  tribunaux  la  fa- 
l'admettre,  suivant  les  circonstances,  l'in- 
Uou  du  failli,  je  ne  me  prononce  pas  en 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  en 
sioo. 

^uV  le  supprimer  sans  inconvénient.  Mais 
ivait  suivre  de  cette  suppression  que  la 
rudeace  actuelle  fût  entièrement  changée, 
e,  dam  aucun  cas,  parce  que  le  failli  est 


dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  de  sa 
fortune,  il  ne  peut  intervenir,  je  m'élèverais 
énergiquement  contre  cette  suppression,  parce 
qu'ily  a  beaucouo  de  circonstances  où,  quoique 
la  fortune  du  failli  soit  administrée  par  des  syn- 
dics, il  a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  inter- 
venir devant  les  tribunaux,  et  remarquez  que 
l'article  que  nous  discutons  étend  le  Gode  de 
commerce,  et  s'applique  non  seulement  aux 
actions  mobilières,  mais  encore  à  toutes  les 
actions  immobilières,  qui  ne  pourront  être  in- 
tentées ou  suivies  que  contre  les  syndics. 

Il  établit  que  toutes  les  actions,  non  seule- 
ment mobilières  et  commerciales,  mais  môme 
immobilières,  ne  peuvent  être  intentées  et  sui- 
vies, tandis  que  lorsqu'une  action  mobilière 
était  intentée  auparavant  contre  ua  tiiilli,  on  la 
suivait  d'après  le  mode  adopté. 

Il  peut  être  utile,  il  peut  être  nécessaire  que 
les  faillis  interviennent,  et  nous  devons  laisser 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  leur  in- 
térêt et  de  recevoir  ou  de  refuser  leur  interven- 
tion. Si  on  reconnaît  le  droit  des  tribunaux,  je 
n'attache  plus  d'importance  au  maintien  de  la 
disposition  qui  consacre  ce  droit;  si  on  le  con- 
teste, au  contraire,  alors  je  repousse  la  suppres- 
sion consentie  par  la  commission. 

M.  Persil,  garde  des  iceaux,  minUtre  de  la 
justice.  Je  ne  puis  admettre  la  dernière  obser- 
vation de  l'honorable  préopinant,  relative  à  l'in- 
tervention du  failli.  Si  l'on  veut  parler  de  l'appel 
du  failli  pour  avoir  des  renseignements  de  lui, 
il  doit  être  admis  de  ce  cêté,  parce  que  la  jus- 
tice doit  avoir  les  moyens  dobtenir  ces  ren- 
seignements. Mais  si  l'on  entend  parler  d'une 
intervention,  c'est^-dire  du  failli  qui  se  pré- 
sente avec  des  conclusions,  demandant  quelque 
chose,  ou  contre  lequel  on  puisse  demander,  je 
m'v  oppose  de  toutes  mes  forces.  Bn  effet,  s'il  se 

Ïiresente,  et  qu'il  requière  quelque  chose,  dans 
'intérêt  de  qui  requiert-il?  ce  n'est  pas  pour  lui. 

H.  Barbet.  C'est  pourlui,  au  contraire. 

M.  Persil,  gardedes  sceaux,  ministrede  la  jus- 
tice. Pas  actuellement.  Il  est  représenté  par  les 
syndics,  il  est  dépouillé  de  l'administration  de 
ses  biens,  ce  droit  doit  être  exercé  par  les 
syndics.  Mais  d'ailleurs,  il  peut  succomner;  et 
par  suite  subir  une  condamnation.  Sur  qui  la 
condamnation  aux  dépens  pèsera-t-elle?  au- 
rait-on les  prétentions  défaire  grever  la  masse? 
et  cependant  il  n'a  pas  autre  chose.  Un  hono- 
rable orateur  disait  tout  à  l'heure  qu'on  admet- 
trait l'intervention  à  ses  risques  et  périls;  mais, 
en  vérité,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  cette 
intervention  aux  risques  et  périls  du  failli,  puis- 
que le  failli  n'a  rien  pour  payer,  puisqu  u  ne 
ne  peut  rien  offrir  pour  payer  ces  frais,  car  il 
est  dépouillé  de  l'administration  de  son  avoir; 
il  ne  peut  donc  agir  à  ses  risques  et  périls,  il  ne 
possède  rien.  La  faillite  étant  prononcée,  si  le 
foilli  a  quelque  chose  à  deqiander  au  sujet  de 
ses  biens,  il  faut  qu'il  le  fasse  demander  par  ses 
syndics;  ce  sont  eux  qui  administrent  ses  biens, 
ce  sont  ses  représentants.  Quand  il  demande 
pour  sa  personne,  cela  n'est  pas  de  sa  faillite  ; 
s'il  demande  la  séparation  de  biens,  il  n'a  pas 
besoin  du  secours  des  syndics  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  ses  biens,  il  ne  peut  demander  ni  dé- 
fendre autrement  que  par  le  ministère  des  syn- 
dics. Je  le  répète,  si  vous  voulez  l'intervention 
du  failli  atio  d'en  obtenir  des  renseignements, 
vous  avez  raison,  et,  suivant  moi,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'exprimer;  mais  si  Touavoiuez 
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l'admettre  pour  qu'il  puisse  inteuter  une  action 
ou  se  défendre  contre  des  conclusions  prises 
contre  lui,  on  ne  peut  le  considérer  comme  une 
personne  capable. 

M.  TbtI.  Je  n*ai  qu'une  observation  à  faire  ; 
elle  est  basée  sur  l'expérience. 

Dans  beaucoup  de  circonstances  les  tribunaux 
ont  admis  d'une  manière  très  utile  pour  la  fail- 
lite l'intervention  du  failli.  Ainsi,  if  est  des  cas 
où  la  faillite  ne  marche  pas,  où  tes  syndics  ne 
veulent  pas  agir  comme  leur  commandent  leur 
devoir  et  l'honneur.  Eh  bien!  j'ai  vu  dans  ces 
cas  des  interventions  formées  par  le  failli  et  ac- 
cueillies par  les  tribunaux,  produire  des  résul- 
tats très  utiles  ;  je  ne  veux  pas  en  dire  davan- 
tage. 

H.  BarlMt.  Il  est  une  foule  de  circonstances 
où  te  failli  doit  intervenir.  La  faillite  peut  être 
mal  conduite,  des  syndics  qui  ne  sont  pas  de  son 
choix  peuvent  Kaspiller  l'actif  de  la  faillite  :  il 
importe  que  l'administration  de  ses  biens  se 
fasse  dans  son  plus  grand  intérêt,  car,  moins  il 
manquera,  moins  il  aura  à  fournir.  Dans  tous 
les  cas,  la  rédaction  de  l'article  olln  toutes  les 
garanties  qu'on  peut  désirer.  Le  failli  ne  pourra 
intervenir  que  dans  les  circonstances  où  son  in- 
tervention sera  réellement  utile.  Bn  effet,  le  pa- 
ragraphe porte  :  0  Le  tribunal  pourra  recevoir 
le  laifti  partie  intervenante,  lorâqa'il  jugera  sa 
présence  nécessaire.  * 

Ëh  bien  I  si  le  tribunal  ne  juge  pas  la  présence 
du  failli  utile,  le  tribunal  déclarera  qu'il  ne  doit 
passe  porter  partie  intervenante.  Par  ces  motifs, 
je  crois  que  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 442  doit  être  adopté. 

H.  fittopll  de  iPréfeln.  Je  propose  un  sous- 
amendement  qui  pourrait  concilier  les  opinions. 
Le  voici  :  ■  Le  tribunal  pourra,  selon  les  circons- 
tances, autoriser  le  failli  à  assister  au  procès 
pour  fournir  des  renseignements  à  sa  défense.  > 

H.  Telle.  Nous  sommes  d'accord  sur  les  prin- 
cipes; il  est  étonnant  que  nous  soyons  divergents 
sur  leur  application.  Une  première  vérité,  le 
failli  n'est  pas  interdit  ;  tout  le  monde  le  re- 
connaît. En  second  lieu,  il  est  encore  proprié- 
taire, il  n'est  pas  exproprié. 

L'article,  dans  son  deuxième  paragraphe, 
veut  que  les  actions,  non  seulement  mobilières, 
mais  encore  immobilières,  réelles,  celles  qui 
touchent  au  fond,  soient  dirigées  contre  les 
agents  de  la  faillite  et  les  syndics.  Et  l'on  veut 
qu'un  failli  non  interdit,  propriétaire  encore, 
ayant  un  intérêt  Immense  à  ce  que  son  actif 
Boit  réalisé  et  monte  à  la  plus  haute  valeur  pos- 
sible, afin  gue  sa  réhabilitation  soit  plus  prompte, 
ne  puisse  intervenir.  C'est  lui  seul  qu'on  otclut: 
on  veut  seulement  que  la  justice  puisse  apj;>eler 
le  failli  quand  elle  aura  nesoin  de  renseigne- 
ments :  de  telle  sorte  qu'une  fortune,  encore  la 
sienne,  q^ui  est  seulement  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, soit  discutée  en  sa  présence  sans  qu'il 
puisse  prendre  un  rôle  actif. 

Voilà  où  conduit  la  suppression  du  dernier 

Paragraphe.  En  vérité,  quand  on  parlait  tout  à 
heure  aea  principes  du  droit  et  de  la  procédure, 
on  en  faisait  un  complet  oubli. 

Messieurs,  le  tempérament  que  la  commission 
avait  cru  devoir  ajouter  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  suffit.  La  présence  du  failli  n  empê- 
chera pas  le  procès,  et  quand  elle  sera  jugée 
inutile,  le  tribunal  la  repoussera. 

Hais  quand  le  fellli  viendra,  dans  l'intérêt  de 
sa  libération,  demander  à  jouer  un  rôle  actif 


au  procès,  on  lui  fermera  la  porte?  Ce  n'egtpln 
du  droit,  Messieurs,  c'est  de  rinjustice  ao  plm 
haut  degré,  et  je  ne  saurai  consentir,  pour  nu 
part,  &  la  suppression  dn  paragraphe. 

U.  liherbette.  Mais  il  v  a  plus:  c'est  quli 
suppression  du  paragraphe  sera  indûféienle, 
le  failli  conservera  toujours  la  pn^riélé  de  ses 
biens,  il  aura  toujours  le  droit  d'iatenuir, 
môme  quand  vous  supprimeries  le  derniei  pa- 
ragraphe de  Tartlcle. 

H.  Persil,  garde  de*  tceaux,  mintJlre  ie  k 
jwUce.  Bn  vérité,  je  ne  comprends  plus  les  prin- 
cipes du  droit;  comment,  un  homme qai  a  peido 
l'administration  de  ses  biens  pourra  se  préseout 
devant  la  justice,  et  un  interdit  qui  aura  zm. 
perdu  l'administration  de  ses  biens  nepootti 
pas  s'y  présenter  ?  Mais  faites-y  atteatiou,  ne 
a  beaucoup  de  gravité,  car  cela  ne  tend  à  rie;: 
moins  qu'a  mettre  en  présence  et  coDstaminei: 
en  opposition  te  failli  avec  les  syndics,  eiif^ 
que  Te  failli  tourmente  les  syndics.  On  seidik 
toujours  de  ce  que  les  syndics  ne  vont  pasmi 
vite  ;  toujours  le  failli  est  à  les  tourmenter.» 
jours  ils  sont  en  opposition  d'intérêt,  eteiiis 
permettez  aux  faillis  d'intervenir  devant  laita- 
tice,  ce  sera  à  n'en  plus  finir. 

Il  demandera  à  intervenir,  et  si  on  lui  tslox, 
il  interjettera  appel,  et  il  pourra  aller  ju»du'e& 
cassation.  Voili  donc  un  procès  qui  peut  durei 
longtemps  entre  les  syndics  et  le  faim.  Qocdi- 
sait-on  tout  &  l'heure  ?  On  disait  aoe  les  s^ndici 
ne  voudraient  pas  agir;  le  lidlli  preseen 
syndics. 

Il  ne  s'agirait  plus  d'intervenir,  il  t'i^m 
d'agir.  Dans  l'espèce,  tes  syndics  ont  forme  nu 
action,  ils  sont  devant  le  tribunal  deaimnoeei 
c'est  maintenant  le  failli  qui  intervient  pm 
dire  que  les  syndics  ne  font  pas  ce  qu'ils  doinal 
faire  ;  mais  alors  il  faut  les  dénoncer  à  la  jietîft, 
et  il  y  a  une  autre  voie  toute  lé^le  &  là^tt:  ^ 
on  s'adresse  aux  juges-commissaires,  etqoas'i 
les  juges- commissaires  auront  statué  san&na- 
voyer  devant  la  justice,  vous  n'avez  aucan  in- 
térêt à  ordonner  cette  mise  en  cause;  &d con- 
traire, vous  apportez  le  trouble  dans  la  failiitt. 
indépendamment  de  ce  que  vous  vousmeUeien 
opposition  avec  tous  les  principes,  vous  ordonna 
l'intervention  de  personnes  qui  n'ont  pas  Tau- 
miaistration  de  leurs  biens,  et  il  peut  en  réaultn 
des  condamnations  qui  restent  sans  effet  puiv 
qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  sur  des  ^■ 
sonnes  privées  de  leur  patrimoine.  Voai  nols 
tous  les  principes  du  droit,  et  vous  fiutea  na 
acte  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  wf- 
lite. 


M.  Odilen  Barrel.  L'intérêt  est  le 
des  actions;  partout  où  Ton  a  des  iotérits,  « 
doit  pouvoir  intervenir. 

M.  Persil,  garde  des  teeaux,  minUtre  ii 
juttice.  On  s'en  fait  juge;  le  failli  croit  tonjanrs 
avoir  un  intérêt. 

M.  Dafenre.  En  règle  générale,  un  procès 
doit  se  suivre  entre  les  parties  entre  lesqueilH 
il  s'est  engagé.  Tout  à  l'heure,  M.  Teste  disa" 
que  le  failli  était  encore  propriétaire  de 
biens,  et  qu'il  avait  le  droit  de  suivre  uaprocw 
engagé  à  l'égard  de  ses  propriétés.  11  y  arait  lâ 
quelque  chose  de  trop  absolu.  U  est  vraupi" 
est  encore,  au  fond,  propriétaire  de  ses  biens . 
mais  fl  est  vrai  aussi  que,  par  le  résultat  de  is 
cessation  de  ses  payements,  il  a  été  dessaisi^ 
leur  administration  ;  des  tuteurs  loi  ont  e» 
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:  c  est  &  ces  tuteurs  qu'est  donnée  la 
subir  les  actions  intentées  contre  le 
le  suivre  celles  qu'il  avait  intentées 
liens  ;  de  manière  que,  du  moment  où 
est  déclarée,  le  procès  devra  se  suivre 
créanciers  et  les  syndics  de  la  faillite, 
est  là  une  règle  générale,  il  n'en  est 
I  vrai  que  les  lois  permettent  quelque- 
tiers  d'intervenir.  II  faut  que  Ton  ait 
faut  que  l'on  soit  représenté.  Voilà 
motifs  de  l'intervention  ;  elle  dépend 
constances. 

consultez  les  lois,  vous  trouverez  dans 
339  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
formes  de  l'intervention;  vous  n'y  ver- 
uelles  peuvent  être  les  parties  interve- 

julte-t-il  de  là?  Que  nous  ne  pouvons 
i  de  mieux  que  de  nous  en  référer  au 
ninun.  Voilà  pourquoi  la  commission 

le  retranchement  du  dernier  para- 
Elle  le  propose,  parce  qu'après  y  avoir 

elle  a  reconnu  qu'il  était  inutile,  qu'il 
in  droit  commun  sufQsant,  quelestribu- 
uvaient  apprécier  si  le  failli  était  repré- 
i  ses  droits  étaient  suffisamment  déien- 

ttez-moi  de  vous  offrir  un  exemple  tiré 
commun  :  un  procès  a  lieu  entre  deux 
es  ;  l'une  de  ces  personnes  a  un  créau- 
inaire  ;  ce  créancier  dit  :  J'ai  intérêt  à 
es  biens  de  mon  débiteur  ue  'soientjpas 
\  ie  veux  intervenir  au  procès.  Admet- 
I  toujours  son  intervention?  Non  sans 
le  n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  soupçon- 
ne collusion  entre  le  débiteur  et  la  per- 
vec  laquelle  il  est  en  instance.  Alors  le 
er  a  le  droit  d'intervenir,  parce  qu'il 
ts  suffisamment  représenté  pour  la  dé- 
es  droits  communs  entre  son  débiteur  et 

ppose  que  devant  un  tribunal  de  com- 
des  syndics  soient  suspects  de  collusion 
L  personne  contre  laquelle  ils  plaident  ; 
i  a  intérêt  d'intervenir.  Le  tribunal  devra 
.re  que  le  foiUi  n'est  point  suffisamment 
mté  par  ses  syndics.  Voilà  un  cas  d'inter- 
3,  et  il  peut  s'en  présenter  d'autres, 
rois  donc  que  les  tribunaux  peuvent  se 
je  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Teste.  Ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
aare  a  braoïn  de  rectification.  Sans  doute, 
il  s'agit  d'une  action  purement  mobilière 
admet  pas  l'intervention,  mais  lorsque 
me  action  immobilière  il  s'agit  de  l'inter- 
)n  d'un  créancier  hypothécaire,  a-t-on  ja- 
retusé  l'intervention?  Jamais,  au  grand 
s! 

ior  les  actions  immobilières,  on  voudrait 
fi  foilLi  ne  pût  intervenir  quand  il  s'agit 

propriété  qui  est  encore  la  sienne  !  Cela 
ipossible  d'après  les  principes  mêmes  que 

Qe  professer  M.  Dufaure. 

Thil.  C'est  précisément  pour  cela  que  le 

;rapbe  est  nécessaire. 

Chmaranle.  H  parait  qu'au  fond  tout  le 

le  serait  d'accord;  la  difficulté  porte  plutôt 
mots  que  sur  les  choses,  m.  Dufaure  a 
en  dernière  analyse  cette  pensée  qu'il  de- 
en  être  dans  les  affaires  commerciales 

ûe  il  en  est  dans  les  affaires  ordinaires,  et 

■ès  les  règles  du  droit  commun. 

^&git  donc,  Messieurs,  de  savoir  si  la  dispo- 


sition de  cet  article,  dont  on  demande  la  sup- 
pression*  offre  quelque  chose  de  contraire  onde 
plus  large  que  ce  que  veut  le  droit  commun,  ou 
si  cet  articTe  ne  veut  que  la  reproduction  de  ce 
qui  se  trouve  dans  le  droit  commun. 

H.  Teste.  Imparfaitement. 

H.  Chamaranle.  Imparfaitement  soit,  mais 
il  n'y  a  certainement  pas  lieu  de  supprimer 
cette  disposition. 

Que  dit  cet  article  ?  Que  lorsque  le  failli  pourra 
craindre  de  n'être  pas  défendu,  ou  d'être  mal 
défendu,  et  de  voir  ses  intérêts  compromis,  et 
qu'il  sentira  la  nécessité  de  venir  les  défendre 
lui-même,  il  pourra  demander  à  être  reçu  partie 
intervenante.  Bh  bien  !  le  tribunal  jugera  dans 
cette  hypothèse  s'il  a  de  justes  motife  d'ad- 
mettre cette  intervention  -,  il  décidera  si  le  failli 
peut  avoir  à  craindre  d'être  mal  défendu  ou  de 
voir  ses  intérêts  compromis  de  la  part  des  syn- 
dics. 

L'hypothèse  posée  est  celle  d'une  collusion 
entre  les  syndics  et  des  tiers.  Cette  collusion  est 
heureusement  très  rare,  mais  elle  n'est  pas  im- 
possible, jelle  s'est  quelquefois  présentée.  Dans 
te  cas  d'une  collusion  entre  les  syndics  et  un 
tiers,  cette  question  de  propriété  serait  compro- 
mise; il  faut  bien  que  le  failli  ait  le  droit  d'in- 
tervenir pour  empêcher  qu'on  ne  compromette 
ses  intérêts. 

11  faut  qu'il  soit  admis,  non  pas  seulement  à 
faire  valoir  ses  droits,  mais  que,  par  des  conclu- 
sions formelles,  il  veille  &  ce  que  son  droit  de 
propriété  soit  conservé. 

Je  regrette  de  ne  pas  me  trouver  personnelle- 
ment d  accord  avec  l'honorable  ii.  Dufaure  sur 
un  point  de  droit  qu'il  a  soulevé  tout  à  l'heure. 
Il  a  supposé  que,  quand  il  s'agissait  d'interven- 
tion, le  tribunal  exigeait  la  réunion  de  deux 
circonstances,  savoir  :  un  intérêt  réel  de  la  par- 
tie intervenante  et  U  non-représentation  de 
celte  partie  dans  Tinstance.  Il  y  a  ici  confusion. 
Quand  une  décision  est  intervenue  et  qu'elle 
lèse  un  tiers,  et  que  l'on  veut  se  pourvoir  par 
tierce-opposition,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer 
qu'on  a  intérêt  à  foire  redresser  la  disposition 

?|u*une  décision  intervenue  a  censurée,  mais  il 
aut  justifier  encore  qu'on  aurait  dû  être  appelé, 
qu'on  ne  l'a  pas  été,  et  qu'ainsi  on  n'a  été  nt 
représenté,  ni  appelé. 

Voilà,  Messieurs,  le  véritable  état  de  la  juris- 
prudence quant  à  la  question  ;  mais  quand  il 
s'agit  purement  de  l'intervention,  les  tribunaux 
n'ont  pas  autre  chose  à  examiner,  si  ce  n'est  : 
y  a-t-il  un  droit  légitime  ?  y  a-t-il  utilité,  intérêt 
a  intervenir?  S'il  y  a  droit,  s'il  y  a  utilité,  ce 
droit  ne  peut  pas  être  compromis  dans  la  discus- 
sion engagée  ;  par  cela  se  justifie,  pour  celui  qui 
a  le  droit,  la  nécessité  de  le  défendre,  ie  le 
répète,  il  s'agit  plutôt  ici  d'une  querelle  <te  mote 
que  de  toute  autre  chose.  Tout  le  monde  a 
reconnu  que  là  où  il  y  a  un  intérêt  légitime  à 
l'intervennon,  son  admission  est  de  droit  com- 
mun ;  l'article  ne  dit  pas  autre  ch<»e,  que  les 
tribunaux  pourront  admettre  l'intervention  du 
failli  quand  il  y  aura  justice  et  utilité. 

Pourquoi  donc  demander  la  suppression  de 
cet  article,  suppression  d'autant  plus  dange- 
reuse, que  si  on  entend  laisser  subsister  le  droit 
commun,  rejeter  la  disposition  qui  s'accorde 
avec  ce  droit  serait  sembler  rejeter  ce  droit? 
C'est  là  ce  qui  rend  surtout  utile  le  maintien  de 
la  disposition  aujourd'hui  ;  c'est  qu'on  en  a 
demandé  le  rejet  et  que  le  rejet  pourrait  faire 
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supposer  qu^on  aurait  entendu  dén^r  au  droit 
commua. 

H.  LherbeUe.  Je  ne  puis  pas  admettre  cette 
doctrine;  s'il  est  reconnu  que  le  paragraphe 
consacre  le  droit  commua,  je  dis  que  le  rejet  de 
paragraphe  n'impliquera  pas  contradiction  avec 
le  droit  commun. 

Peu  importe,  en  effèt,  ce  qui  a  été  dit  dans 
nne  Chambre.  {Interruption  au  emtn.) 

H.  ThII.  Gela  importe  beaucoup. 

H.  l^hcrb«tte.  Je  vous  demande  pardon.  Je 
dis  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  fonder 
leurs  décisions  sur  des  discours  tenus  à  la  Cham- 
bre; je  disque  le  vote  d'une  fraction  isolée  du 

E avoir  législatif  ne  sufSt  pas  pour  servir  de 
Be  &  la  décision  des  tribunaux. 
U  faudrait,  pour  que  le  droit  commun  fût 
renversé  ;  non  seulement  que  l'on  rejetât  le  pa- 
ragraphe qui  en  est  la  conséquence,  mais  in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  contraire  ; 
il  importe  peu,  en  effet.  &  1  existence  du  droit 
commun  que  le  paragraphe  qui  lui  est  conforme 
soit  adopte  ou  rejeté.  {Réclamations  diwrtei.) 

M.  C>D<B«alt,  eomnUsMoire  du  roi.  Je  regrette 
d*étre  obligé  de  revenir  sur  une  discussion  qui 
me  paraît  arrivée  &  son  terme,  mais  cependant 
il  me  semble  nécessaire,  après  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  tribune,  de  poser  de  nouveau  quelques 
principes,  parce  qu'ils  ont  été  contestés.  Le  failli 
n'est  pas,  par  le  fait  de  la  faillite,  dessaisi  de 
ses  droits  ae  famille,  de  sa  puissance  paternelle, 
de  sa  puissance  maritale,  mais  il  est  déchu  de 
l'exercice  de  ses  droits  immobiliers  aussi  bien 

3ue  de  ses  droite  mobiliers;  il  est  représenté 
ans  les  limites  et  les  mesures  de  ce  dessaisis- 
sement; il  n'a  pas  le  droit  d'admettre  ou  de 
refuser  une  action  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière; admettre  ensuite  cette  intervention, 
lorsque  les  syndics  sont  institués  pour  le  repré- 
senter, c'est  admettre  deux  actions  qui  peuvent 
être  divergentes,  deux  directions  qui  peuvent 
être  contraires,  deux  administrations  au  moins 
gui  peuvent  être  opposées,  et  dans  un  sens  dif- 
férent; c'est  donc  nne  véritable  perturtwtion 
qu'il  s'agit  d'introduire  dans  Tadroinistration  de 
la  faillite,  lorsqu'il  arrive  que  les  causes  qui 
intéressent  la  masse  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

H.  l*ar«Bl.  U  faut  bien  prendre  garde  d'em- 
barrasser la  marche  des  tribunaux,  lorsqu'il 
s'agit  pour  ceux-ci  de  l'application  de  la  loi. 
Une  vérité  que  personne  ne  contestera,  Cest 
qu'il  est  important  de  faire  des  lois  très  claires. 

Supprimez  le  paragraphe,  qu'arrivera-t-11?  Si 
de  toutes  parts  on  était  convenu  que  le  para- 
graphe est  inutile  et  qu'il  faut  s'en  référer  au 
droit  commun,  cette  suppression  n'aurait  aucun 
inconvénient. 

Mais  consultez  H.  le  ministre  de  la  justice,  il 
vous  dit  :  c  Pas  de  droit  d'intervention,  je  le 
conteste,  le  failli  ne  peut  intervenir  à  aucune 
époque.  Si  Ton  a  besoin  de  renseignements,  on 
l'appellera  pour  lui  en  demander.  Là  se  borne 
son  intervention.  > 

Après  M.  le  garde  des  sceaux  sont  venus  des 
orateurs  qui  ont  établi  avec  force  et  raison, 
selon  moi,  que  le  droit  d'intervention  ne  pouvait 
être  conteste,  et  quand  le  paragraphe  ne  subsis- 
terait pas,  les  tribunaux  accueilleraient,  comme 
par  le  passé,  l'intervention  dans  les  cas  où.  ils  la 
juroraient  utile  et  nécessaire. 

Ensuite  est  venu  M.  le  commissaire  du  gou- 


vernement qui,  insistant  sur  le  langage  de  ï.  )e 
garde  des  sceaux,  a  dit  :  «  Je  conteste  le  droit 
d'intervention.  » 

Dans  cet  état,  rejetez  le  paragraphe,  et  qu'u- 
rivera-t-il?  Les  uns  auront  pu  se  décider  m 
cette  considération  que  l'interveation  ne  ocjt 
jamais  être  admise;  les  autres,  par  celte  amU 
dération  que,  par  cela  môme  qu  elle  est  de  droit 
commun,  U  n'y  avait  rien  à  fane- 
On  discutera  ainsi  sur  la  question  de  mm 
quelle  a  pu  être  la  portée  de  la  suppiessiondi 
paragraphe.  Eh  bienl  c'est  préciflémeiit  pim 
que  la  aiscussion  en  est  arrivée  là  (^ue  Hnsisti 
pour  le  maintien  du  paragraphe.  Puii>quitaë 
reconnu,  par  le  plus  grand  nombre,  que  le  dnâl 
commun  a  été  l'intervention,  et  puisquecedrÂ 
a  été  contesté,  il  faut  que  vous  le  décidiez. 

Par  ces  motifb,  je  m'oppose  i  la  suppresàei 
du  paragraphe. 

M.  RcMMuird,  rapporteur.  Lorsque  li  en- 

mission  a  consenti  a  la  suppression  do  pan- 
graphe,  elle  n'a  pas  changé  sa  première  opm'i 
qui  avait  admis  1  intervention,  elle  s'était décilti 
par  le  motif  que  la  suppression  du  paragrajà 
laissait  au  droit  commun  toute  sa  force. 

Depuis  que  la  discussion  a  rendu  Qécesai.i 
un  vote  de  la  part  de  la  Chambre,  la  conimimiiit 
ne  peut  faire  autre  chose  q;ne  de  repreadRoa 
amendement. 

M.  Jaequla*t-P«aipelnae.  Le  para^npbe 
doit  être  maintenu  :  l"  parce  qu'il  est  saosiQ- 
convénient;  2*  parce  qu  il  est  nécessaire.  U 
sans  inconvénient,  parce  qu'il  laisse  au  Iri^i* 
naux  la  faculté  de  prononcer  l'intervemioo  Ji 
second  lieu,  le  paragraphe  est  utile,  préclsénial 
à  cause  de  la  rédaction  du  commencemeal  i> 
l'article,  qui  porte  :  «  Le  jugement  déclaratif  ile 
faillite  emporte  de  plein  droit  ouverture  de  li 
faillite  et  aélaissement  pour  le  failli  defija- 
nistration  de  tous  les  biens.  » 

Si  vous  laissez  passer  sans  correctif  otKl^ 
position ,  on  décidera  que  l'intervenâiA  ut 
pourra  pas  être  admise;  cependant,  oo  ne pnt 
se  dissimuler  qu'il  est  des  cas  où  la  justice  doit 
autoriser  l'intervention  ;  par  exemple,  daiis  )t 
cas  où  il  y  aurait  collusion  entre  les  syndics 
un  créancier,  le  failli  a  le  plus  grand  JDierèi  i 
faire  connaître  cette  collusion  :  Je  crois  dùnc 
que  le  paragraphe  doit  être  maintenu,  (iu  f^' 
aux  VOIX.') 

H.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  voix  le  (mi- 
graphe... 

M.  Teste.  On  n'a  pas  discuté  les  paragrapt»^ 
précédents;  on  a  été  entraîné,  je  ne  sais  cooi- 
ment,  k  discuter  le  dernier  paragraphe;  je  oe- 
mande  qu'on  vote  sur  le  dernier  paragrapte- 
sans  préjudice  des  précédents. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pL'a- 
graphe  4  de  l'article  eu  discussion,  en  fii^' 
observer  que  la  commission  a  consenti  i 
interversion  de  termes,  proposée  par  U-  Iw'*.' 
qui  modifie  ce  paragraphe  de  la  manière 
vante  : 

<  §  4.  Le  tribunal,  lorsqu'il  jugera  nécessaire 
la  présence  du  failli,  pourra  le  recevinr  partie 
intervenante.  ■ 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

H.  le  Président.  H.  Sapey  a  la  parole  poor 
une  u^yitfafion  de  pouvoin. 

Var.  —  M.  Sapey,  rapporteur  in  9* 
Hessieure,  je  viens  au  nom  du  9*  bureau  iw 
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}pte  des  opérations  du  2"coUëgeélec- 
ir,  séant  à  Toulon,  convoqué  le  6  jan- 
sr,  et  par  suite  de  l'option  de  H.  fier- 
té, au  troisième  tour  de  scrutin,  a  élu 
2.  Portalis,  juge  au  tribunal  civil  de  la 
)rocès-ver6arfait  mention  d'une  pro- 
gnée  de  quinze  électeurs.  Hais  le  9"  bu- 
i  attaché  aucune  importance,  et  vous 
éme,  lorsque  vous  saurez  que  les  deux 
;oQtre  lesquels  a  été  dirigée  la  protes- 
nt  pas  paru  au  sein  du  collège.  H.  Pré- 
iiis  justifie  du  cens  d'éligibilité  et  de 
lis;  votre  9*  bureau  m'a,  en  consé- 
largé  de  tous  proposer  son  admission, 
erte.  Les  motifs  de  la  protestation, 
DUS  bien  nous  les  faire  connaître? 
ey,  rapporteur.  La  protestation  porte 
IX  électeurs  qui  ont  été  maintenus  sur 
nalgré  leur  radiation  prononcée  en 
préfecture  et  signifiée  dans  les  délais 
lis  ces  deux  électeurs  ne  se  sont  pas 
dans  le  sein  du  collège  et  n'ont  pas 
LU  vote.  Dès  ce  moment  là,  la  protes- 
ù  être  considérée  comme  non-avenue, 
on  est  déclarée  régulière;  M.  Frédéric 
it  admis  et  prête  serment.) 
'résldeat.  La  ditcustwn  est  reprise  sur 
r  paragraphe  de  l'arHcU  442,  ainsi 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  em- 
)leîu  droit,  à  partir  de  sa  date,  ouver- 
a  faillite  et  dessaisissement  pour  le 
administration  de  tous  ses  biens.  > 
lté,  de  sa  place.  Messieurs,  je  regrette 
3mier  paragraphe  de  Tarticle  442,  qui 
is  À  la  discussion,  ne  renferme  pas  la 
l'une  question  qui  divise  les  esprits  et 
udence  ;  cette  question  consiste  a  savoir 
tsaisissement  de  Tadministration  des 
il  prononce  s'applique  non  seulement 
i  qui  apputiennent  au  débiteur  au  mo- 
la  déclaration  de  faillite,  mais  s'il  s'ap- 
ialement  aux  biens  qui  peuvent  lui 
lar  suite  de  donation  ou  de  succession 
déclaration  de  faillite.  Cette  question 
;rave  et  a  véritablement  embarrassé  les 
X.  Le  2  du  mois  courant,  la  Cour  royale 
a  rejeté  l'intervention  ou  demande  des 
în  occupation  de  biens  advenus  au  failli 
i  déclaration  de  la  faillite,  en  se  fondant 
je  le  dessaisissement  ne  peut  s'appliquer 
biens  présents,  et  que  l'incapacité  du 
:8t  relative  qu'a  ces  mômes  biens  :  Tar- 
:  et  l'article  î)4  du  Gode  de  commerce  ne 
I  applicables  à  ce  cas;  c'est  ainsi  que  la 
yale  de  Paris  a  décidé  en  confirmant  un 
it  de  première  instance, 
vovez  par  là.  Messieurs,  quelle  est  l'im* 
c  ae  la  question. 

hiteur  cesse  aujourd'hui  ses  payements  : 
^te  est  déclarée;  tout  ce  qu'il  possède, 
i  l'administration  de  ses  biens  et  de  ses 
tés  futures,  passe  sur  latëte  des  créanciers. 
m  mois,  deux  mois,  trois  mois  après,  il 
e  une  succession-,  le  dessaisissement 
s'entendre  de  cette  succession?  Le  cas 
î  compliquer  encore,  la  faillite  arrive  à 
me,  c'est-à-dire  à  un  contrat  d'union.  Le 

vonlracté  de  nouvelles  dettes;  de  nou- 
biens  lui  arrivent;  quel  sera  le  sort  de  ces 

quel  sera  le  droit  des  créanciers  de  la 
re  masse  sur  ces  biens  postérieurs?  Voilà 


sur  quoi  ne  prononce  pas  l'article  442.  Je  ne  suis 
nullement  préparé  à  prendre  l'initiative  d'une 
proposition  pour  le  cas  que  je  présente  à  la 
Chambre;  mais  cette  question  s'est  élevée  sou- 
vent; on  est  embarrassé.  Les  termes  de  l'article 
doivent-ils  être  conçus  au  présent,  ou  bien  on^ 
ils  un  sens  futur,  c'est  sur  quoi  ie  désirerais  que 
la  commission  s'expliquât.  Quelle  a  été  sa  pensée 
sur  la  portée  de  l'article  442? 

M.  Charamanle.  Je  crois  que  le  dr(ht  com- 
mun répond  à  l'objection.  Le  Code  civil  a  établi 
formellement  que  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  sont  le  gage  des  créanciers. 

Il  serait  extraordinaire  que,  contrairement  aux 
termes  formels  de  la  loi,  on  crût  que  tous  les 
biens  à  venir  n'appartiennent  pas  aux  créanciers. 
Il  est  évident  que,  dans  les  cas  où  le  feilli  possé- 
dera de  nouveaux  biens,  là  surtout  doit  s'appli- 
quer le  principe  que  les  biens  à  venir  sont  le 
gage  des  créanciers,  comme  les  biens  qu  il  pos- 
sédait au  moment  de  la  faillite. 

H.  Renenard,r(ipporl«tr.  La  commission  n'a 
pas  hésité  à  adopter  ropiniondeM.  Gharamaule; 
elle  a  entendu  que  le  droit  des  créanciers  em- 
brassait les  biens  présents  et  à  venir. 

M.  le  Président.  L'article  ne  dit  pas  :  «  De 
tous  les  biens  qu'il  possède  au  moment  de  la 
faillite.  »  Il  dit  :  «  De  tous  ses  biens.  » 

M.  Teste.  Cette  déclaration  était  d'autant 

Elus  nécessaire  qu'un  arrêt  récent  a  été  rendu, 
'explication  de  M.  Gharamaule,  appuyée  par 
M.  le  rapporteur,  ne  résout  pas  précisément 
cette  difficulté,  car  la  question  s'éleva  entre  les 
créanciers  de  la  masse  de  la  faillite  et  de  nou- 
veaux créanciers. 

H.  le  Président.  La  commission  n'entend 
établir  aucune  distinction,  ni  dans  les  termes, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 
H.  Reneaerd,  rapporteur.  Aucune. 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1". 
(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
S  2.  «  A  partir  de  ce  jugement,  toute  actioo 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  que  contre  les  syndics.  »  (Adopté,) 

S  3.  <  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exé- 
cution, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles. » 

M.  Teste.  Ce  paragraphe  signifie  que  l'exécu- 
tion ne  pourra  être  dirigée  que  contre  les  agents 
et  les  syndics;  cependant  il  est  un  cas  où  il  est 
possible  que  ce  paragraphe  s'exécute  sans  nuire 
essentiellement  au  droit  des  tiers; c'est  le  cas  de 
la  saisie  immobilière  quand  elle  a  été  ordonnée, 
pratiquée,  notifiée  avant  la  déclaration  de  la 
raillite.  Elle  ne  doit  plus  être  interrompue  par 
les  changements  qui  peuvent  survenir.  La  pro- 
cédure en  expropriation  a  des  délais  maniués.  Je 
suppose,  par  exemple,  que,  la  veille  du  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication,  le  propriétaire  débiteur 
sur  lequel  l'expropriation  est  poursuivie  soit  dé- 
claré en  faillite,  il  est  impossible  que  dans  cet 
état  de  chose  l'adjudication  ait  lieu;  cependant 
l'adjudication  ne  peut  être  différée,  si  elle  n'est 
pas  prononcée  au  jour  dit,  une  procédure  très 
coûteuse  a  lieu,  et  il  faut  recommencer.  Je  pro- 
pose donc  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  les  saisies  immobilières  qui  au- 
ront été  transcrites  conformément  aux  arti- 
cles 677  et  680  du  Code  de  procédure  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  conserveront 
'  leur  effet,  et  la  poursuite  en  expropriation  sera 
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contiDQée  et  mise  à  fin.  sauf  aux  agents  et  aux 
syndics  à  intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  » 

H.  RcBvaard,  rapporteur.  La  commission  ne 
fait  aucune  objection. 

M.  Pcnll,  garde  dex  tceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Si  ce  n'est  qu'il  est  entièrement  inutile. 

M>  Reiieiuird,  rapporteur.  Je  n'ai  à  faire  sur 
l'amendpment  d'autre  observation,  si  ce  n'est 
qu'il  peut  paraître  superflu;  car,  d'après  les  dis- 
positions générales  du  droit  commun,  la  loi  doit 
être  ainsi  interprétée.  Si  la  Cbambre  croit  né- 
cessaire de  donner  cette  explication  dans  la  loi, 
on  peut  admettre  Famendement,  mais  quand  bien 
même  l'amendement  ne  serait  pas  admis,  je  crois 
que  la  disposition  serait  ainsi  interprétée. 

M.  Teste.  S'il  n'était  pas  dit  qu'il  en  sera  de 
même  que  dans  le  paraf^raphe  précédent,  je 
pourrais  reconnaître  l'inutilité  de  mon  amende- 
ment, mais,  par  ces  termes,  on  paralyse  l'expro-  i 
priation;je  soutiens  que  mon  amendement  n'est 
pas  ioutife. 

H.  Charaaiaale.  Je  crois  la  disposition  tout 
à  fiiît  inutile.  Elle  me  semble  même  contradic- 
toire avec  le  paragraphe  que  vous  vener  d'adopter 
tout  à  l^eure.  Le  principe  que  vous  aveis  ms- 
titué  est  une  exception  h  cette  règle  générale 
que  les  syndics  représentent  le  failli.  Ainsi,  en 
iDèse  générale,  à  moins  de  quelques  motifs  qui 
autorisent  la  présence  du  failli,  il  doit  être  re- 
présenté par  ses  syndics,  qui  sont  en  quelque 
sorte  des  tuteurs  qui  lui  ont  été  donnés. 

Au  contraire,  la  disposition  présentée  aurait 
pour  objet  de  faire  concourir  tout  à  la  fois  dans 
fa  même  instance  en  ex(>ropriation  mobilière, 
de  faire  concourir  et  le  failli  et  les  syndics  :  ce 
serait  même  l'ordre  des  idées  renversé  :  la 

fiartie  eesentielle  serait  le  failli  qui,  lorsque 
'expropriation  aurait  été  dirigée  contre  lui, 
devrait  rester  en  cause  comme  partie  essen- 
tielle, et  l'on  voudrait  seulement  créer  pour  les 
syndics  la  faculté  d'intervenir.  Voil&  ce  que 
serait  la  subversion  du  principe. 

An  contraire,  la  partie  qui  doit  être  appelée 
et  défendre,  ce  sont  les  syndics  tuteurs;  et 
seulement  le  failli,  quand  des  motifs  paraissent 
l'exiger,  doit  foire  autoriser  son  intervention. 
Hais  le  grave  inconvénient  serait  de  faire  con- 
courir tout  à  la  fois  et  le  failli,  parce  que  ce 
serait  contre  lui  que  la  saisie  immobilière  se 
serait  engagée,  et  les  syndics,  parce  qu'il  y 
aurait  eu  faulile  depuis  les  poursuites  commen- 
cées, et  qu'ils  auraient  été  appelés  à  défendre 
le  failli. 

H.  Teste.  Messieurs,  cela  ne  prouve  rien,  si 
ce  n'est  que  mon  amendement  n'a  pas  été 
compris.  Ce  n'eiit  pas  ce  que  je  dis.  Je  ne  fais 
intervenir  les  faillis  en  aucune  manière. 

H.  Charamaale.  Vous  demandez  que  tout 
syndic  soit  partie  intervenante  :  c'est  ce  qui  est 
inutile.  Dès  l'instant  que  le  failli  a  subi  un 
changement  d'état,  il  y  a  nécessité  de  faire 
intervenir  en  cause  ceux  qui  ont  qualité  pour 
défendre.  11  faudrait  certainement  faire  in- 
tervenir le  failli  quand  il  y  aura  nécessité.  Mais 
ce  n'est  pas  un  motif  de  dire  que  le  failli  restera 
nécessairement  en  cause,  et  que,  dans  certains 
cas  seulement,  les  .syndics  de  la  faillite  doivent 
intervenir.  Or,  voilà  le  sens  de  la  disposition, 
si  je  ne  me  trompe. 

M.  Teste.  Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  voudrait 
l'honorable  M.  Charamaule.  Une  poursuite  en 


expropriation  forcée  est  dirigée  contre  le  UDi; 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  failli,  U  faillite 
pas  déclarée,  le  failli  a  franchi  les  premier; 
degrés  de  l'instruction,  ce  n'est  que  plus  Un: 
qu  arrive  la  faillite.  Dans  cette  situttioa,  il  \  i 
des  formalités  à  remplir,  il  y  a  des  pUcanji  i 
apposer  &  un  jour  fixe;  il  y  a  une  adjudbtion 
provisoire  qui  doit  avoir  lieu  dans  un  délai 
marqué.  Dans  cette  position,  la  faillite  se  ié- 
clare,  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  la  procéilatp 
n'ait  été  instruite  contre  le  failli,  qu'if  y  lil  iV. 
partie.  La  conséquence  du  para^pbe  p 
J'amende  serait,  comme  la  saisie  immobiiitr? 
est  une  voie  d'exécution,  qu'à  l'ingtant  deli 
faillite  le  failli  devrait  s'cflacer  et  les  syodb 
devraient  prendre  sa  place. 

Eh  bien!  je  dis  que  cela  est  imposeible.  Ont 
substitution  de  personnes,  quelqjw  rapidn»'. 
qu'elle  doive  s'opérer  dans  certains  cas,  n  ri' 
exemple  la  faillite  est  déclarée  la  veille  dnVr 
ou  l'adjudication  préparatoire  doit  avoir  k 
vous  nravouerez  qu'il  y  a  impossibilité  ak^ 
d'opérer  cette  substitution. 

Rb  bien!  mon  amendement  a  pourobjfi!: 
faire  que  la  procédure,  régulièrement  corn:.- 
cée  contre  le  failli,  puisse  être  continuée mi!.':! 
la  faillite  déclarée,  puisque  la  procédure,  qu  e 
que  déjà  très  avancée,  n'est  cepeodantpa3ten]> 
née,  car  il  peut  y  avoir  le  cas  de  surente. 

Messieurs,  je  termine  ;  j'autorise  les  syndiw  v 
intervenir,  s'ils  le  trouvent  convenable  i  I 
l'intérêt  de  la  masse;  je  leur  ouvre  une  faculir 
qui  peut  leur  être  utile.  Mais  l'objet  de  mo: 
amendement  est  de  valider  la  procédure  cii 
serait  interrompue  au  grand  détrimeot  ^  i 
créanciers  poursuivants.  Voilà  l'objet,  wili  I 
l'utilité  de  mon  amendement.  , 

M.  Dafaare.  J'ai  deux  mots  à  dire.  Vibs>  I 
rable  M.  Teste  est  préoccupé  par  cette  idwpii 
y  a  maintenant  un  passage  de  persitt.i 
d'autres  personnes  dans  la  procédure  fil 
immobilière.  Mais  cela  n'est  pas  noiii«&«^ 
droit;  cela  se  présente  touM  les  jours.  Qa  p»'- 
suit  l'expropriation  des  biens  d'un  indirldn  iiiu 
est  ensuite  interdit;  son  tuteur  ptm 
place-  On  poursuit  une  expropriation  codR 
une  femme  mariée:  elle  devient  veuve,  et 
est  maltresse  de  ses  droits,  elle  peut  contint 
à  répondre  à  la  demande,  à  y  déiendre;  UQ"''' 
neur  est  actionné,  son  tuteur  agit  en  son  nos: 
pendant  les  poursuites,  il  devient  majear. -i 
agit  alors  lui-même.  Il  en  est  toujours  aïo^' 
il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté,  il  faut  rentr;t 
dana'le  droit  commun.  La  disposition  mejarii' 
inutile,  et  d'autant  plus  inutile,  qu'elle  ^ 
réfère  à  une  partie  de  notre  législation  l'ii 
sera  inévitablement  changée  et  que,  par*»^^ 
quent.  vous  mettriez  cette  année  dans  nosi^ss 
une  disposition  qui,  Tannée  prochaine,  ea 
retrancnée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  «F- 
l'amendement. 
M.  le  Président.  Il  y  a  l'article  hhl^^ 

maintient  le  délai  de  1  expropriation  qui  ' 

trouve  commencer  à  l'époque  ou  la  feillitei*' 

lieu. 

Persistez-vous  dans  votre  amendemenl- 
M.  Teste.  Je  crois  qu'il  peut  être  écondo 

sans  inconvénient,  puisque  le  Code  de  proa 

dure  doit  subir  une  revision  par  rapïwrt  " 

saisies  immobilières. 
M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  owts  *" 

voix  le  troisième  paragraphe. 
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graphe  est  adopté.) 

résident.  Je  mets  aox  voix  l'article 

e.  Il  faut  mettre  aux  voix  l'article  en 
la  question  relative  aux  agents.  Le 
n'est  pas  dans  Tarticle  ;  cette  réserve 
de  l'y  ajouter. 

*ré«M«Bt.  ILa  loi  ne  parle  pas  des 

Il  est  tout  simple  que  la  commls- 
ïrle  pas  des  agents  dans  cet  article, 
plus  tard  elle  en  demande  la  suppres* 

ouard,  rapporteuT.  On  n^en  est  pas 
icuter  la  question  des  agents.  Si  les 
t  admis,  le  mot  devra  être  introduit, 
résident.  Je  mets  aux  voix,  l'ensem- 
-ticLe  442  avec  la  modification  qu'il  a 
voici  la  teneur  : 

Art.  442  imodi/ié). 

sèment  déclaratif  de  faillite  emporte 
roit,  à  partir  de  sa  date,  ouverture  de 
et  jdessaisissement  pour  le  failli  de 
ration  de  tous  ses  biens, 
ir  de  ce  jugement,  toute  action  moM- 
mmobUiare  ne  pourra  être  suivie  ou 
ne  contre  les  syndics, 
era  de  même  de  toute  voie  d'exécution, 
es  meubles  que  sur  les  immeubles, 
ibunal,  lorsqu'il  jugera  nécessaire  la 
du  failli,  pourra  le  recevoir  partie 
ate.  » 

Dble  de  l'artlde  442  est  adopté.) 
'résident.  Je  donne  lecture  des  arti- 

QtS  : 

Art.  443  de  la  commission. 

bunal  pourra,  par  le  même  jugement 
;ement  ultérieur,  soit  d'office,  soit  sur 
Ile  de  toute  partie  intéressée,  reporter 
edela  faillite  à  la  date  de  la  cessation 
0  payements.  Tout  jugement  relatif  k 
'ouverture  de  la  faillite  sera  afficbé  et 
iosi  qu'il  est  dit  en  l'article  441.  * 


Art.  444  de  la  commission. 

actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
8  l'intervalle  qui  8*est  écoulé  entre 
:e  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
Bout  présumés  frauduleux,  et  ils  ne 
fitre  déclarés  valables  que  s'ils  ont  eu 
lODoe  foi,  dans  rignorance,  de  la  part 
|ui  ont  traité  avec  le  (àilli,  du  mauvais 
es  affaires,  le  tout  sans  préjudice  de 
m  des  actes  ou  payements  qui  auraient 
,  &  quelque  époque  que  ce  soit,  en 
se  droits  des  créanciers.  » 
nsnard.  rappartMr.  U  y  a  une  nou- 
■ction  adoptée  par  la  commission. 
Présldeal.  U  y  a  aussi  plusieurs 
a«Qt8  qui  tendraient  à  intervertir  plu- 
rticles  du  projet;  je  crois  qu'il  serait 
red'eDtendre  II.  Horeau,  dont  l'amende- 
nrait  k  déplacer  plusieurs  articles. 

■■le-  U  foudrait  d'abord  connaître  la 
a  de  la  commission. 


M.  le  Président.  Voici  le  texte  d'nn  amende- 
ment proposé  par  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas. 

»  Sonts  nuls  tous  actes  ou  payements  faits,  à 
quelque  époque  où  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

>  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
teur dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
déclarée  seront  annulés,  lorsquil  ne  sera  pas 
justifié  qu'ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans 
l'ignorance  du  m 


faîUi. 


mauvais  état  des  atTaires  du 


•>  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  obligé 
au  rapport  d'un  payement  reçu  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  rouverture  et  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  pourra  exercer  son  recours 
contre  les  cédants,  sans  que  le  défaut  de  protêt 
puisse  lui  être  opposé.  • 

U.  le  Président.  H.  Horeau  (de  la  Meurthe) 
demande  la  transposition  des  articles. 

H.  Réniier-DnHMs.  U  faut  renvoyer  cet 
amendement  à  la  commission. 

Pluiieurs  wix  :  Il  a  déj&  été  présenté  &  la 

commission  ! 

H.  Mereun  {de  la  Meurthe).  Je  propose  à  la 

Chambre  l'amendement  suivant  : 

Supprimer  l'article  444  des  projets  du  gouver 
nement  et  de  la  commission. 

Remplacer  cet  article  et  les  suivants  de  ces 
projefb  par  les  articles  ci-après  : 

«  Art.  444.  Tous  actes  traoslatifa  de  pro- 
pri^és  immobilières  foits  &  titre  gratuit  par  le 
débiteur,  &  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite 
ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont 
nuls  et  sans  eETet.  relativement  k  la  masse  des 
créanciers. 

•  Art.  445.  Nul  ne  peut,  durant  le  même 
intervalle,  acquérir  pour  des  dettes  antérieure- 
ment contractées  nantissement  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  fàilli. 

fl  Art.  446.  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
la  précèdent,  pour  dettes  non  échues,  sont  rap- 
porté. 

«  Art.  447.  Sont  nuls  tous  actes  ou  payements 
faits,  à  quelque  époque  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  en  fraude  des  droits  de  créanciers.  » 

Messieurs,  l'amendement  que  je  propose  est 
extrêmement  grave.  Jel'ai  proposé  lorsque  je  ne 
connaissais  pas  encore  la  nouvelle  lédaction 
proposée  par  MH.  Parant  et  RéalierDumas.  Je 
persistedanscetamendement  eu  présence  même 
de  cette  nouvelle  rédaction.  3e  vais  expliquer 
en  quoi  il  consiste,  quel  est  son  but  et  quelles 
en  seraient  les  conséquences. 

Vous  savez  quel  était,  sousTempire  du  Code  de 
commerce,  le  système  en  matière  de  faillite.  Le 
tribunal  de  commerce  déclarait  la  faillite;  mais 
il  pouvait  en  fixer  l'éçoque  de  l'ouverture  à  une 
date  antérieure;  l'article  440  du  Code  de  com- 
merce indiquait  jusqu'où  cette  date  pouvait  re- 
monter. '  L'ouverture  de  la  faillite,  aisaiMl,  est 
déclarée  par  le  tribunal  du  commerce  :  son 
époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la 
date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter 
ou  de  payer  des  engagements  de  commerce. 

«  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  cons- 
tateront néanmoins  Touverture  de  la  làillite  que 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  payements  ou  dé- 
claration du  failli.  » 

Sur  cette  disposition  du  premier  paragraphe, 
de  graves  difficultés  s^étaient  élevées.  iOa  avait 
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demandé  ce  que  c'était  que  ces  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
de  commerce,  à  la  date  desquels  le  tribunal  de 
commerce  avait  le  droit  de  reporter  Téiioque  de 
la  faillite.  On  s'était  demandé  si  un  premier 

frotét,  par  exemple,  était  on  de  ces  actes,  et  si 
époque  de  la  foillite  pouvait  y  être  reportée. 
Sur  ce  point,  les  tribunaux  ont  rendu  des  déci- 
sions diverses;  on  a  pensé  généralement  qu'on 
pourrait  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  la 
date  du  premier  acte  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter les  engagements  de  commerce,  lors<{ue 
ultérieurement  cet  acte  n'avait  pas  été  suivi  de 
payement,  et  qu'il  avait  été  suivi  d'autres  actes 
qui  indiquaient  également  que  le  failli  ne  paye- 
rait pas.  De  là,  il  en  résulte  que  l'époque  des 
faillites  a  été  quelquefois  reportée  à  quinze 
jours,  deux  mois,  trois  mois,  et  même  ù  une  et 
deux  années.  Souvent  on  en  a  eu  des  exemples. 

I^e  projet  du  gouvernement  veut  parer  à  quel- 
ques-uns des  inconvénients  que  [irésentait  ce 

Système.  En  effet,  il  pouvait  y  avoir  de  graves 
angers  &  ce  que  des  actes  passés  dix,  six  mois, 
un  an  et  même  deux  ans  antérieurement  a 
Tépoque  du  jugement  de  déclaration  de  la  fail- 
lite pussent  être  atteints  parle  report  de  l'époque 
de  la  foillite.  Le  projet  oe  se  sert  plus  des 
mêmes  expressions  que  le  Code,  il  dit  que  le 
tribunal  pourra*  par  le  même  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur,  reporter  l'ouverture  delà 
laulite  à  la  date  de  la  cessation  notoire  des 
payements. 

Ce  n'est  donc  plus  à  un  acte  constatant  le 
refus  d'acquitter  un  engagement  de  commerce, 
mais  à  la  date  delà  cessation  notoire  des  paye- 
ments, que  le  projet  (art.  443)  permet  au  tribunal 
de  refrârter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Cette  expression  contient  encore  quelque  vague; 
mais  il  est  assez  difficile  de  l'éviter  en  cette  ma- 
tière. 

L'article  444  porte  : 

«  Tons  actes  on  payements  faits  par  le  dé- 
biteur dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouvertare  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
déclarée  sont  présumés  frauduleux,  et  ils  ne 
pourront  être  déclarés  valables  que  s'ils  ont  eu 
lieu  de  bonne  foi,  dans  l'iguorance,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
état  de  ses  affaires  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'annulation  des  actes  ou  payementsqui  auraient 
été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en 
£raude  des  droits  des  créanciers.  •> 

Après  cet  article,  qui  s'applique  généralement 
à  tous  les  actes,  viennent  les  articles  445,  4i6  et 
447,  qui  statuent  sur  quelques-uns  des  actes 
particuliers  auxquels  le  failli  peut  s'être  livré. 

D'après  le  Code,  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  à  titre  gratuit, 
les  actes  constitutifs  d'hypothèques,  les  payements 
de  sommes  non  échues,  tous  ces  actes,  tous  ces 
faits  étaient  considérés  comme  nuis  lorsqu'ils 
avaient  lien  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
quelle la  fiailTite  était  reportée,  et  même  dans 
les  dix  jours  qui  précédaient  cette  époque;  mais 
tous  les  autres  actes  étaient  présumés  valables. 
(7était  h  la  masse  des  créanciers  à  prouver  qu'ils 
avaient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Voilà 
quel  était  le  système  ancien;  voici  maintenant 
quel  est  le  système  du  projet  :  Tous  les  actes  qui 
ne  sont  pas  des  actes  de  commerce,  ou  qui  sor- 
tent des  usages  du  négociant,  transmissions 
d'immeubles,  privilèges  et  hypothèques,  paye- 
ments de  sommes  non  échues,  le  projet,  comme 
le  Gode,  les  déclare  nuls  lorsqu'ils  ont  été  faits 


dans  l'Intervalle  écoulé  entre  le  jaKemenl  de 
déclaration  de  faillite  jusque  et  y  compris  It; 
dix  jours  qui  précèdent  celui  auquel l'oaTetlnre 
de  la  faillite  est  reportée. 

fit  quant  à  tous  les  autres  actes,  m&nte  de* 
actes  ordinaires  de  commerce,  des  pa^m^nts 
de  dettes  échues,  il  déclare  qu'ils  sont  ]>mm 
frauduleux,  et  il  ne  les  maintient  qu'autant  que 
les  tiers  qui  les  ont  passés  avec  le  failli  pruavent 

au'ils  étaient  de  bonne  foi  et  dans  rignonuce 
u  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 
Kn  cela,  le  projet  déroge  au  Gode  qui,  au  con- 
traire, considérait  ces  actes  comme  yMlk 
sauf  à  la  masse  des  créanciers  à  prouver  qu'Ui 
avaient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Je  ne  puis  admettre  cette  dérogation,  p 
anéantirait  toute  sécurité  dans  les  relatioi: 
commerciales. 

Voilà  un  négociant  qui  est  eu  possesaon  it 
ses  magasins,  de  son  état,  contre  lequel  ks 
créanciers  n'out  exercé  aucune  ponreaite,oiji 
moins  n'ont  pas  fait  déclarer  qu'il  était  tu  ftï 
lite  :  ce  négociant  acquerra  des  marchulB 
ou  en  vendra,  fera  des  payements  ou  en  nm. 
tous  ces  actes,  d'après  le  projet,  seroMfS- 
sumés  frauduleux  et  ne  seront  aéclarés  nliûi 
qu'autant  que  les  tiers  qui  auront  passé  £ 
actes  avec  le  failli  auront  prouvé,  dam  tu 
procès  qui  leur  sera  intenté,  qu'ils  igoonioi 
le  mauvais  état  de  ses  affaires. 

D'abord,  en  thèse  générale,  ce  projet  imi 
aux  principes  du  droit.  La  fraude,  eo  eBt(.  x 
se  présume  pas;  c'«t  &  celui  qui  1^14^  il: 
prouver. 

On  repousse  l'application  de  ces  priocipE 
avec  la  doctrine  nouvelle  établie  par  le  pnji^ 

L'époque  de  la  faillite,  dit^n,  ne  peni  p 
être  reportée  qu'au  moment  où  il  y  a  cesuoi 
de  payements  effective  ;  tous  les  actes  pi^ 
depuis  cette  époque  jusqu'au  momenl  0^  " 
juge  intervient  peuvent  donc  être  li^kBxA 

soupçonnés  de  fraude  Hais  cette  eifR^^ 

de  eeisation  notoire  de  paiement»,  cette 
sion  de  mauvais  état  des  aifairét  du  /itiiliual 
cela  est  bien  incertain,  bien  vague,  et  il 
semble  excessivement  dangereux  d'établir  uK 
présomption  de  fraude  sur  des  bases  ausfi  le^ 
gères.  . 

J'attaque  donc  cette  disposition  du  projet  >^ 
négociant  est  en  possession  de  ses  magasiosi 
de  son  établissement;  il  vend,  soit  àuD  lati' 
culier.  soit  à  un  autre  négociant,  les  mvài^r 
dises  dont  il  est  détenteur:  ces  ventes  <lût<eai! 
être  déclarées  régulières,  à  moins  qu'oaQe;ir' 
tifie  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui» 
traité  avec  le  négociant,  intention  defraadtf'^ 
créanciers.  Ce  même  négociant,  en  possesaos* 
ses  magasins,  de  sa  caisse,  paye  un  it  ^ 
créanciers,  dont  la  créance  esta  terme  bien* 
tendu  :  ce  créancier,  qui  a  reçu  le  isxa^ 
d'une  créance  légitime,  ne  peut  être 
à  restitution.  , . 

Rn  matière  de  paiement  de  dette  écbue, 
même  difficile  dadmettre  que  la  coonui^ssi^ 
du  mauvais  état  du  foilU  soit  une  cause  de  m 
lité  et  de  rapport.  .j 

Il  peut  se  faire  qn'un  négociant  soitoblig^!^ 
toucher  le  montant  d'une  traite avecla  cannai-: 
sance  du  mauvais  état  des  affaires  de  celui  m 
la  paiera.  Un  banquier  de  Paris  reçoit  une  iraij 
sur  un  négociant  de  la  môme  ville;  cci^_2 
a  passé  par  une  multitude  de  mains:  l'epoÇ 
de  l'échéance  de  cette  traite  arrive,  le  l^nquin 
est  obligé  de  se  présenter  chez  le  tireur  qoi  «w 
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il  se  présente,  le  tiré  lui  otFre  le  paie- 
banquier  qui  peut  counaltre  le  mau- 
de  ses  affaires  devra-tU  refuser  le 
?  Est-ce  à  lui  à  s'enquérir  d'une  ma- 
cise  de  l'état  des  affaires  de  ce  nëgo- 

emble  que,  même  ayant  des  soupçons 
>sition  du  tiré,  il  doit  recevoir.  Voyez, 
quelle  est  sa  position.  Le  porteur  de  la 
it,  s'il  ne  regoit  pas,  faire  protester,  & 
du  protêt,  le  tiré  offrira  le  paiement, 
inaissance  du  mauvais  état  de  ses  af- 
devra  refuser.  S'il  accepte,  il  s'exposera 
1er  la  somme. 

banquier  porteur  de  la  traite,  qui  peut 
inaissance  de  la  situation  du  débiteur, 
seul  intéressé  dans  la  traite  dont  il  s'agit, 
le  de  quelqu'un,  et  s'il  refuse  de  rece- 
a-t-il  un  recours  contre  les  end(^eurs 
aile?  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  eu 

:  cela  présenterait  les  plus  graves  dif- 

idementde  'àH.  Parant  et  Réalier-Dumas 
bjet  de  parer  &  ces  difGcultés. 
ïeur  relit  l'amendement.) 
Messiears,  les  syndics  exerceront  contre 
ur  qui  aura  reçu  l'action  en  rapport,  sous 
ste  qu'il  connaissait  le  mauvais  état  des 
du  milii  au  moment  du  paiement.  Il  sera 
rapporter,  et  il  aura  un  recours  contre 
}sseurs,  sans  qu'ils  puissent  lui  opposer 
it  de  protêt. 

les  aispositions  du  Gode  de  commerce 
ent  des  délais  dans  lesquels,  à  défaut  de 
nt,  le  recours  doit  être  exercé.  Bt  remar- 
ie, d'après  l'amendement,  les  délais  du 

seront  indéterminés,  et  il  est  impossible 
e  le  soient  pas.  Bn  effet,  on  ne  sait  pas 
les  actions  en  rapport  seront  intentées 

syndics  contre  le  négociant  qui  aura 
uand  surtout  le  jugement  qui  oniannera 

0  rt  sera  rendu. 

donc  les  négociants  entre  les  mains  des- 
es  traites  ont  passé,  &  une  époque  indé- 
ée,  après  des  mois,  une  aunee,  exposés  à 
ir  du  porteur  à  l'endosseur,  et  d  endos- 
endosseur,  à  l'infini. 

lendement  établit  le  droit  de  recours  ;  mais 
s  porteurs  successifs  seront  également-îts 
tes  lorsqu'ils  s'adresseront  les  uns  aux 

1  voyes  donc  que  Tamendemeut  de  MM.  Pa* 
t  Realier-Dnmas  n'écarte  pas  les  incoa- 
its  qui  résultent  du  système  du  projet  et  de 
aroissioQ. 

aut,  sans  doute,  éviter  autant  que  possible 
'aades  qui  quelquefois  se  commettent  à 
iut  où  les  n^ociants  toncbent  &  leur  bil- 
les procédés  se  commettent  le  plus  souvent 
is  créanciers  qui  se  trouvent  sur  les  lieux, 
éjudice  des  créanciers  absenta.  Mais  il  faut 
songer  à  l'intérêt  du  commerce;  il  ne  vit 
le  sécurité  et  de  confiance.  Les  tribunaux 
nt  être  sévères  lorsqu'il  y  aura  des  preuves, 
ndices  de  fraude;  mais  U  ne  fout  pas  que 
ommes  de  bonne  foi,  éloignés,  puissent  être 
sés  à  des  recours  sans  terme. 
voyez  quelle  serait  leur  position,  d'après  le 
me  du  Gouvernement  et  d'après  celui  de  la 
misaioD?  La  présomption  légale  de  fraude 
t  établie,  les  syndics  seront  dans  la  néces- 
d'attaquer  tous  les  actes  passés  par  le  failli 
I  rintervalle  du  jugement  de  déclaration  à 


l'époque  de  laquelle  l'ouverture  de'la  faillite  sera 
reportée. 

Ils  seront  forcés  d'intenter  des  actions,  de  faire 
une  multitude  de  procès,  et  les  négociants  atta- 

aués  auront  des  recours  à  exercer  contre  ceux 
e  qui  ils  tiendront  des  lettres  de  change. 
Les  négociants  ont  assez  à  faire  du  soin  des 
opérations  de  leur  commerce  ;  ne  les  mettons  pas 
dans  la  nécessité  d'être  sans  cesse  en  procès  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

La  masse  des  créanciers  n'est  pas  elle-même 
sans  reproche  pour  n'avoir  pas  fait  déclarer  la 
faillite  et  laissé  son  débiteur  en  possession  de  ses 
biens  et  dans  le  libre  exercice  de  ses  droits. 

U  faut  donc  revenir  au  système  du  Gode,  dé- 
clarer nuls  les  actes  de  transmission  de  propriétés 
les  constitutions  d'hypothèques,  les  payements 
des  dettes  non  échues,  à  partir  de  l'époque  à  lar 

Siielle  l'ouverture  de  la  faillite  est  reportée  ;  mais 
faut  maintenir  les  actes  ordinaires  de  com- 
merce, les  paiements  de  dettes  échues,  sauf  aux 
créanciers  à  prouver  qu'il  y  a  fraude  à  leurs 
droits  de  la  part  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli. 

H.  Thil.  Je  demande  ta  parde  sur  l'article  444 
et  sur  celui  de  H.  Parant. 

Voix  nombreuset  :  A  demain  I  &  demain  !  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  1 

M.  Odilon  Barrât.  C'est  une  question  des 
plus  graves,  la  Chambre  n'est  pas  assez  préparée 
pour  la  résoudre. 

M.  le  Pr^Bldenl.  L'amendement  de  M.  Mo- 
reau  sera  imprimé  et  distribué  demain  au  com- 
mencement de  la  séance. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  prqet  de  loi  sur  les 
foillites  et  banqueroutes. 

Commitsion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  VamMoratUm  de  ta  navtçation  de  la 

Scarpe. 

1"  Bureau.  MM.  Piéron. 


2- 
3« 
4» 
5« 
6« 
7« 
8* 
9- 


De  Lamartine. 
Delbecque. 
Delespaul. 
fieslay  fils. 
MaUet. 

De  Montozon. 
Périer  (Camille). 
HoUn. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ODPIN. 

Séance     mardi  10  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  disctusion  du  projet  de  loi  sur  les  faiUiies  et 
banqueroutes  {Modification  du  liore  lll  au  Code  de 
commerce.)  La  parole  est  à  M*  Henouard,  rappor- 
teur. 
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H.  n«n*aard,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  d'hier,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la  com- 
mission l'article  440.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan.  ■ 

Venait  ensuite  l'énumération  des  objets  que 
le  bilan  devait  contenir. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  à  la  Chambre 
ont  teodu  à  établir  qu'exiger  dans  tous  les  cas, 
et  au  moment  même  de  la  déclaration  de  faillite, 
le  dépôt  du  bilan  pourrait  être  une  mesure  très 
rigoureuse,  et  dans  certains  cas  une  mesure 
inezécut^e.  La  commission  a  examiné  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites;  elle  vous  propose 
en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

■  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  Tindica- 
tioQ  des  motifs  qui  empêcheraient  le  fàilU  de  le 
déposer. 

<  Le  bilan  devra  contenir  l'énumératioa  et 
l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur,  Tétat  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  ta- 
bleau des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véri- 
table, daté  et  sigué  pas  le  débiteur.  > 

Ce  changement  exigeait  qu'on  examinât  plu- 
sieurs autres  articles  du  projet.  A  ce  défaut  de 
déf|ôt  du  bilan,  au  moment  même  de  la  décla- 
ration de  faillite,  étaient  attachées  deux  sanc- 
tions. L'une  était  relative  à  rincarcératioa  pro- 
visoire du  failli,  gui  ne  pouvait  en  être  dispensé 
que  lorsqu'il  avait  fait  volontairement  au  greffe 
sa  déclaration  de  faillite  en  accompagnant  cette 
déclaration  du  dépôt  de  son  bilan. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  455.  La  commission, 
en  modifiant  l'article  440,  et  en  permettant  au 
failli,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  déposer  le  bilan 
avec  la  déclaration,  d'exposer  les  motifs  qui  au- 
raient empêché  la  confection  du  bilan,  la  com- 
mission a  aussi  modifié  en  conséquence  l'ar- 
ticle 455.  Cet  amendement,  qui  probablement  ne 
pourra  être  discuté  aujourahui,  sera  imprimé; 
il  rappellera  la  déclaration  et  le  dépôt  qui  doi- 
vent être  lUts  par  le  failli  conformément  aux 
articles  439  et  440.  Par  là,  le  tribunal  de  com- 
merce aura  le  moyen  d'apprécier  les  motifs  qui 
auront  empêché  le  dépôt  du  bilan. 

Une  modification  à  l'article  587,  sur  la  ban- 
queroute simple  était  aussi  nécessaire.  La  com- 
mission a  supprimé  de  l'article  587,  les  mots  : 
■  avec  le  dépôt  de  son  bilan.  » 

Lorsque  viendra  ta  discussion  des  articles  455 
et  587,  les  motifs  de  ces  changements  seront  ex- 
posés à  la  Chambre.  Quant  à  présent,  elle  n'a  à 
délibérer  que  sur  l'article  440.  Je  donne  de  nou- 
veau lecture  de  l'amendement  de  la  commission, 
qui  me  parait  entrer  dans  les  vues  qui  ont  été 
manifestées  &  la  séance  dernière,  et  qui  conci- 
liera, je  crois,  les  opinions  diverses  qui  ont  été 
émises. 

(M.  le  rapporteur  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission.) 

H.  TMusin.  Les  modifications  présentées  au- 
jourd'hui par  la  commission  me  paraissent  bien 
pins  malheureuses  que  celles  qui  étaient  dans  le 
projet  primitif,  fin  effet,  comme  vous  avez  pu  le 
remarquer,  quel  était  le  projet  primitif?  Une 

Îiremière  chose,  c'est  qu'il  était  obligatoire  pour 
e  failli  de  déposer  son  bilan  an  moment  de  la 
déclaration.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a 
été  dit  à  la  séance  dernière  pour  étabhr  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  telles  qu'il  y 


avait  impossibilité  absolue  pour  le  billi  de  dé- 
poser son  bilan. 

Mais  l'article  455  présentait  une  heureiue  in- 
novation :  c'est  que  toutes  les  fois  oue  le  lailii 
déposait  son  bilan,  il  y  avait  pour  le  foilli  (& 
avantage  que  le  tribunal,  par  le  bit  même  è 
ce  dépôt,  pouvait  dispenser  te  failli  de  se  rendre 
dans  une  maison  d'arrêt.  Bt  vous  reinan^uertz 
ici.  Messieurs,  que  cette  seule  circoustauce^ii 
un  avantage  immense;  c'est  que  toutes  l&ha 
qu'un  failli  honnête  homme  se  trouvall  (Uns  la 
position  de  faire  faillite,  il  y  avait  pour  luiarao- 
t&^Q  immense  de  présenter  son  bi^o  pourobie- 
nir  un  sauf-conduit. 

Que  vous  propuse-t-on  aujourd'hai?  Od  m 
dit,  autant  du  moins  que  je  puis  me  rappeler  \i 
proposition  de  l'honorable  rapporteur,  oq  m 
dit  que  le  failli  devra  déposer  son  bilan,  m 
que  cependant  il  pourra  exposer  les  moUH 
l  ont  empêché  de  déposer  ce  mêioe  bilan.  Or.K 
vous  demande,  Messieurs,  si  un  fripou,  au  m- 
ment  où  il  va  se  mettre  en  faillite,  oe  imsm 
pas  toujours  mille  motifs  pour  expliquer  com- 
ment il  n'aura  pas  déposé  son  bilan  :  il  eo  m 
vera  autant  qu'il  voudra. 

Eh  bien  !  maintenant,  par  Tarticle  455,  il  poym 
obtenir  un  sauf-conduit  à  l'instant  même.  Je ii- 
que  la  proposition  de  l'honorable  M.  îbil,  f 
demandait  la  suppression  totale  de  l'artickk^ 
et  qui  laissait  subsister  l'article  455,  me  p^v 
sait  préférable  à  la  proposition  de  la  coaim 
sion,  et  j'appuierai  la  proposition  de  M.  Ihil. 

H.  ThII.  Je  me  trouve  satisfait. 

U.  Henourd,  rapporieur.  Je  répoodE 
à  notre  honorable  collègue  M.  Tousin  qoe  x 
u'est  pas  l'opinion  de  M.Thil  qu'il  défend,  -siv 
la  sienne,  puisque  M.  Thil  déclare  qu'il  estsii^i- 
fait  de  l'amendement  de  la  commissloo.  (Ti^ 
donc  l'opinion  de  Bf .  Toussin  que  je  viens  f^- 
battre  en  ce  moment.  II  pense  qu'il  fautïi';^^- 
mer  toute  espèce  de  dépôt  du  nilaa  àr^K^^ 
de  la  déclaration  de  faillite,  et  c'est  précii^^^>|i 
sur  ce  point  de  vue  que  je  m'élevais  surttwù» 
séance  dernière;  c'est  pour  concilier  lanéca'iis 
du  dépôt  du  bilan  avec  l'appréciation  des  cir- 
constances qui  pourront  le  rendre  mpï» 
que  la  commission  a  adopté  la  rédaction  qu  w 
vous  présente.  Je  ne  comprends  pas,  je  Fi^e, 
ce  que  désire  M.  Toussin.  Sans  doute,  il  desiK 

?[u'à  l'époque  de  la  déclaration  de  la  ivM^^ 
aitli  fasse  un  état  quelconque  de  sa  sitoiM' 
et  que  cet  acte,  qui  n'est  pas  d^ai,  soit 
par  lui  à  l'appui  de  sa  décmratîon. 
M.  TonsBln.  Oui  I 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Qu'il  fas» 
naître  au  tribunal  ou  aux  juges  commisairts 

3uel  est  l'état  de  ses  créanciers,  et  sa  situaH''^ 
u  moins  apparente;  la  commission  a  éléj^ 
pée  des  objections  faites  sur  les  imposa»'" 
qui  existeraient  dans  certains  cas.  , 
Dans  l'article  440,  le  seul  qui  soit  maiiii«BjJ 
en  discussion,  elle  se  borne  doue  & 


qu'à  défaut  du  dépôt  du  bilan  on  décbR 
moins  quels  sont  les  motifs  qui  ootempeaj^ 
le  faire.  Ce  n'est  pas  être  trop  rl^urGiix;«>; 
qu'un  individu  est  tombé  en  iaiUite.noiua'')^ 
pensé  qu'il  devait  touiours  connaître 
la  situation  de  ses  aETaîres  ponr  la  jsom^^ 
sur-le-champ.  , 

On  a  trouvé  que  ce  serait  être  quelgueii» 
trop  rigoureux;  mais  je  ne  sais  pas.J"^^ 
quelle  condescendance  on  aT'^^'^'L^n.^'Ln 
voulait  pas  mÔme  exiger  que  {aîm»* 
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raotirs  qui  l'empêcbcnt  de  donner  la 
(le  ses  affaires. 

en  le  moins,  lorsqu'un  failli  ne  peut 
1  en  est,  de  déclarer  au  moins  quels 
lotifs  qui  l'empêchent  de  le  dire, 
à  l'article  455,  je  demanderai  à  la 

la  permission  de  nous  en  occuper, 
n  tour  viendra.  Si,  à  propos  de  l'ar- 

iiouâ  nous  occupons  de  tous  les  ar- 
projet,  en  vérité  il  n'y  aura  pas  moyen 

V. 

i  présent,  il  n'y  a  qu'à  statuer  sur  une 
sur  la  rédaction  dont  l'auteur  de  l*ob- 
se  trouve  lui-même  satisfait. 

telvandy.  Il  faudrait  relire  l'article. 

I^r^sideot  donne  une  nouveUe  lec- 

irlicle. 

ialvandy.  Je  ferait  remarquer  que  la 
n  qui  est  proposée  par  la  commission 
entièrement  celle  présentée  d'abord, 
dent  que  le  failli  aura  toujours  des' 
alléguer  pour  se  dispenser  de  dépo- 
ilaii.  Ën  effet,  quelle  a  été  l'intention 
position  première  ?  Ç'a  été  d'atteiudre 
loral,  c'est  d'obliger  le  commerçant 
Jre  toujours  compte  de  l'état  de  ses 
rt  le  failli  d'en  faire  connaître  la  situa- 
a  au  moment  de  la  cessation  de  ses 
s. 

que  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre 
iipli,  et  que  les  ioconvenients  seraient 
ou  disait  qu'il  devra  déposer  son  bilan 
t  de  l'actif  et  du  passif  conna  de  ses 

I.  L'état  dont  parle  M.  de  Salvandy  est 
trou  demande  au  commerçant, 
rtell.  J'adlière  à  la  proposition  de  la 
un.  parce  qu'il  est  impossible  qu'un 
,  puisse  déposer  son  bilan  dans  les 
■et.  Il  peut  présenter  un  état  de  situa- 
,n  a  toujours  la  faculté  ;  mais  quant  à 
on  bilan  dans  trois  jours,  cela  est  de 
K>ssibtlité. 

Pr^sldeat  met  aux  voix  le  premier 
lie  amendé  par  la  commission, 
douté. 

ma  paraeraphe  est  également  adopté, 
nble  de  1  article  440  est  ensuite  mis  aux 
lopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  440  {nouvelle  rédaction). 

iclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
u  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
motifs  qui  empêcheront  le  failli  de  le 

ilan  contiendra  l'énumération  et  l'éva- 
c  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
(lébiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  ta> 
s  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véri- 
té et  signé  par  le  débiteur.  » 
IVévIdent.  Nous  passons  à  l'article  444 
de  la  commission  ainsi  conçu  : 
SLctes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
intervalle  qui  s'est  écoule  entre  l'ou- 
\e  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a  dé- 
Eunt  présumés  frauduleux;  et  ils  ne 
,  être  déclarés  valables  que  s'ils  ont  ei^ 
jorine  foi  dans  l'ignorance,  de  ta  part 
qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
iea  affaires  ;  le  tout  sans  préjudice  de 


l'annulation  des  actes  ou  payements  qui  au- 
raient été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  demandé  la  parole 
contre  l'article. 

M.  Gaillard  de  Kerbertia.  C'est  contre 
l'amendement  de  H.  Horeau,  qui  s'applique  à 
l'article,  que  je  me  propose  de  parler.  Messieurs, 
je  ne  puis  admettre  les  doctrines  professées  hier 
a  cette  tribune  par  notre  honorable  collègue 
M.  Horeau,  et  je  vais  tâcher  d'en  signaler  les  er- 
reurs qui  viennent  d'une  fausse  application  des 

Srincipes  du  droit  commun  au  cas  particulier 
es  faillites. 

Quelle  est,  Heasieurfl,  Féconomie  du  projet  de 
loi  ?  Voici  ses  bases  principales  :  La  cessation 
de  j)ayement  constitue  seule  l'état  de  faillite;  et 
le  jugement  qui  déclare  cet  état  (ou  tout  autre 
jugement  postérieur)  ne  peut  reporter  Touver- 
ture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  ft  la 
cessation  notoire  des  payements. 
-  Devant  ces  dispositions  précises  du  projet  de 
loi,  disparaîtront  les  difficultés  nombreuses  qui, 


ture  remonte  quelquefois  à  une  et  plusieurs  an- 
nées :  la  notoriété  de  la  cessation  de  payement 
amènera  sans  retard  le  jugement  déclaratif.  L'in- 
tervalle entre  ces  deux  époques  ne  saurait  être 
long. 

Cependant  des  actes  et  des  payements  pour- 
ront avoir  eu  lieu  dans  cet  intervalle.  Quel 
sera  leur  sort  f  Voilà  la  question  qui  nous  oc- 

cune. 

Soumettre  ces  actes  aux  principes  du  droit 
commun  et  à  la  maxime  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  serait  une  solution  aussi  dangereuse 
que  contraire  à  la  position  des  choses  et  des 
personnes. 

Bile  serait  dangereuse  :  car.  comme  la  fraude 
se  prouve  difficilement,  le  failli  pourrait  à  son 
gré  faire  disparaître  les  débris  de  son  actif. 

Mais  cette  solution  serait,  en  outre,  contraire  à 
la  véritable  position  des  choses  et  des  personnes. 
C'est  sur  ce  point,  Messieurs,  que  j'appelle  toute 
votre  attention. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  le  jugement  de 
faillite  n'est  que  déclaratif  d'un  fait  préexis- 
tant. C'est  la  cessation  de  payement  qui  cons- 
titue l'état  de  faillite.  Aussi  l'article  437,  que 
nous  avons  voté  hier,  porte-t-il  :  •  Tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite.  "  A  partir  de  l'époque  de  la  cessation  de 


ministration  de  ses  biens,  parce  qu'un  jugement 
seul  peut  la  lui  enlever.  Mais  cependant  son 
droit  n'est  plus  le  môme  ;  en  état  de  faillite,  il 
ne  peut  conserver  la  disposition  absolue  de  son 
avoir,  devenu  le  gage  de  ses  créanciers. 

En  droit  rigoureux,  on  devrait  peut-être 
dire  que  tous  Tes  actes  faits  dans  l'intervalle 
sont  nuls.  Toutefois  l'intérêt  du  commerce  exi- 
geait une  modification. 

En  effet,  si  le  failli  reste  à  la  tête  de  ses  af- 
faires, s'il  continue  ses  achats  et  ses  ventes, 
est-il  convenable  de  frapper  d'une  nullité  absolue 
toutes  les  opérations  faites  par  lui?  Ne  serait-ce 
pas  sacrifier  trop  facilement  l'intérêt  des  tiers? 
Pourquoi  rejeter  des  actes,  quand  la  bonne  foi 
serait  démontrée?  D'ailleurs  cotte  proscription 
générale  ne  tournerail-tillc  pas  quelquefois  au 
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préjudice  de  la  masse?  car  des  marchés  avan- 
tageux ont  pu  être  passés  par  le  failli. 

Uans  cet  état  de  choses,  uoe  distinction  m'a 
toujours  paru  sage,  et  a  servi  de  base  à  la  ju- 
risprudence de  plusieurs  cours  et  tribunaux.  Je 
veux  parler  de  la  distinction  entre  les  actes  pro- 
prement dits  et  les  payements  des  dettes  quel- 
conques. 

Les  actes  ou  opérations  commutatives  ne  peu- 
vent pas  être  nuls  de  plein  droit;  car  il  y  a  ré- 
ciprocité de  la  part  des  parties  contractantes. 
Dans  un  acbat,  si  le  failli  donne  son  argent^  le 
vendeur  cède  sa  marchandise;  dans  une  vente, 
si  le  failli  se  défait  d'une  portion  de  son  actif, 
il  en  regoit  le  prix  ou  la  valeur. 

11  ne  serait  donc  pas  raisonnable  d'annuler 
indistinctement  toutes  ces  opérations.  D'un  autre 
côté,  tes  déclarer  valides,  sauf  la  preuve  de  la 
fraude,  serait  tout  aussi  inconséquent.  Je  l'ai 
prouvé  plus  haut.  J'applaudis  donc  au  mezzo  ter- 
mina proposé  parla  commission.  La  faillite,  c'est- 
à-dire  la  cessation  notoire  de  payement,  met  en 
état  de  prévention,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
tous  les  actes  passés  depuis  son  existence.  II  y 
a  présomption  de  fraude,  sous  la  réserve  de  la 
justification,  c'e^t-îi-dire  ae  la  preuve  contraire. 

Je  vais  plus  loin  pour  les  payements,  et  je  main- 
tiens qu'ils  sont  nuls  de  plein  droit,  et  doivent 
être  rapportés  saus  distinction  des  dettes  échues 
et  non  échues. 

Tout  justifie  mon  opinion,  qui.  comme  je  le 
disais  tout  à  i'beure,  est  aussi  celle  de  beaucoup 
de  cours  et  de  tribunaux.  U  suffit  de  bien  appré- 
cier le  caractère  de  la  fiiillite. 

La  foiUite  est  un  nau^age  commun  dans  le- 
quel le  sort  des  créanciers  doit  être  le  même. 
Depais  l'ouverture  ou  la  cessation  de  payements, 
la  faillite  existe  (art.  437).  Ëh  bien!  à  partir  de 
cette  époque,  il  y  aurait  injustice  à  ce  que  l'un 
des  créanciers  fut  payé  de  préiérence  aux  autres, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  au  détriment 
des  autres  créanciers,  puisque  ce  ne  peut  être 
qu'en  diminuant  l'actif.  Le  même  niveau  doit 
peser  sur  toutes  les  têtes.  Les  comptes  sont  ar- 
rêtés en  quelque  sorte  par  la  survenaiice  de  la 
cessation  de  payement,  et  il  ne  doit  pas  dépendre 
du  failli,  qui  u  a  plus  qu'une  administration  de 
fait,  de  faire  des  répartitions  inégales,  en  soldant 
les  uns  avec  les  fonds  destinés  aux  autres. 

Ici  une  simple  présomption  de  fraude  ne  sau- 
rait suffire,  car  si  la  tranue  foi  est  tout  pour  le 
sort  d'un  acte  commutatif,  qu'importe  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  quand  il  s'agit  d'un  payement, 
c'est-à-dire  d'une  préférence  accordée  a  quelques 
créanciers  aux  dépens  de  leurs  consorts? 

Failes-y  bien  attention,  Messieurs,  ici  il  ne 
s'agit  pas  d'une  perte  à  imposer  à  un  créancier, 
il  s  agit  de  ne  pas  lui  lainer  un  avantage  in- 
juste l 

D'ailleurs,  en  admettant  comme  dispense  de 
rapport  la  bonne  foi  du  créancier,  c'est-à-dire 
sou  ignorance  de  la  cessation  de  payements,  on 
donnerait  toujours  au  failli,  qui  ne  peut  ignorer 
sa  poisitioo,  la  liberté  de  répartir  ses  faveurs, 
soit  à  ceux  dont  il  voudrait  récompenser  la 
complaisance,  soit  à  ceux  dont  il  voudrait  dé- 
sarmer la  sévérité! 

Non,  Messieurs,  un  tel  abus  ne  sera  pas  permis 
par  vous.  Vous  en  sentirez  tout  le  danger,  et, 
au  lieu  de  valider  les  payements,  sauf  la  preuve 
de  la  fraude,  comme  le  demande  M.  Moreau, 
vous  irez  au  delà  de  ce  que  propose  la  commis- 
sion, et  assujettirez  au  rapport  tousles  payements 
fàits  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 


Sans  cela,  Messieurs,  la  contndic&r 
bizarre  existerait  dans  notre  toi.  Ea  -^ 
pulhëque  n'est  qu'une  garantie -.c'«!i  '.>i 
pour  arriver  au  payement;  l'hypiyùejv- 
nioindre  que  le  payement  lui-mr^r  L, 
la  commission  vous  propose  de 
principe  de  l'ancien  Code,  que  iluIh:-.J 
l'intervalle  de  l'ouverture  à  la  dfei-J 
faillite,  acquérir  un  droitd'bypotbqii:  J 
garantie  serait  donc  frappée  de  niui 
examen  de  la  bonne  et  mauvaise  I  x  -j 
au  payement,  qui  eat  beaucoup  ^tiê^.-j 
rantie,  il  ne  serait  frappé  que  inu  ^ 
tion  de  fhtude.  I 

Un  exemple  va  rendre  plus  senâsle  bi 
diction  que  je  combats  en  ce  Eimz\ 
créuncîers,  que  je  suppose  tousden  ;| 
foi,  se  présentent  à  la  caisse  d'un 
celui-ci  leur  propose  des  sûretés  a  „  i 
fonds  :  l'un,  plus  complaisant,  aci.^;-  ! 
et  se  contente  d^une  hypothèque; 
rigoureux,  exige  impérieusement 
en  obtient.  Eh  bien!  Messieurs.  aTe.:i 
de  la  commission,  l'homme  qui  î^m 
les  écus  les  gardera,  et  celui  qui  n'i 
tenté  d'une  hypothèque   perdra  :ii 
Voyez,  Messieurs,  comoien  la  règl«  -e. 
table  1 

Certes,  je  ne  blâme  pas  rannulati.^:  ; 
thèque  :  cette  garantie  est  un  avaQU.  : 
disparaître  ;  mais  le  payement  réel  : 
tage  encore  plus  fort,  et  je  vetu  ç.- 
comme  la  simple  sAreté. 

M.  Horeau  a  beaucoup  parlé  des iL:-:? 

aui  résulteraient  pour  la  lettre  ded>: 
octrine  contraire  à  la  sienne.  C'est  a 


particuliers 
lieu  de  j  uger  la  loi  dans  son  eDseoit.:  ' 
Les  inquiétudes  dont  se  préouuf»^  i 
norabie  collègue  ne  se  réaliserooi  ?e  * 
car,  avec  le  court  intervalle  qui 
sormais  la  cessation  de  payement  i'.  *1 
tion  de  la  faillite,  il  arrivera  toujour:  | 
toujours  que  ta  lettre  de  change  sera  H 
l'ouverture.  Eh  bien!  puisqu'on  rai»/ 
le  cas  d'uue  créance  préexistante. 
aura  nécessairement  lieu-  Or,  Me:-  ' 
savez  que  la  jurisprudence,  et  doUh:' 
de  la  Cour  de  cassation  (preuve,  ur .  i 
niers  arrêts),  tend  à  décider  que  I'l:.:: 
delà  traite,  sans  qu'il  soit  besoin 
tation,  opère  le  transport  de  la 
la  provision  étant  acquise  au  porttran 
verture,  la  lettre  de  chanfïe  ne  se  t^' 
soumise  aux  règles  ordinaires  sur  1er. 
payement. 

AU  surplus.  Messieurs,  pour  calmer 
les  craintes  manifestées  à  cet  égard  p»  ' 
uns  de  nos  collègues,  UTA.  Parant  e:  u> 
mas  ont  proposé  un  amendement  qui  ;•• 
aux  difficultés  signalées  pour  le  casiA* 
sion  ne  serait  pas  acquise 
U  est  ainsi  congu  : 
«  Le  porteur  d'un  effet  de  comioer:!  > 
rapport  d'un  payement  reçu  dan:  ■  ' 
écoulé  entre  l'ouverture  et  le  jugfffi^" 
tif  de  faillite,  pourra  exercer  soaKcr 
les  cédants,  sans  que  le  défout  de  K-  ' 
lui  être  opposé.  > 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  cet  anH^';^ 
bien  nécessaire  ;  mais,  au  reste,  -  * 
je  consens  à  son  admission. 
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ésunié  : 

îpousse  de  toutes  mes  forces  les  principes 
les  par  M.  Moreau,  en  ce  qu'ils  valideraient 
:lefl  et  payemeotSf  saufla  prouve  de  la 

3  puis  même  me  contenter,  pour  Unu  lei 
la  simple  prétomption  de  fraude  établie 
coni  mission. 

ois  qu*il  &ut  distinguer  entre  les  aeie$  et 
sments. 

>mption  seulement  contre  les  actet,  mais 
absolue,  dans  tous  payements  faits  dans 
aile  et  rapport  des  sommes  reçues, 
dans  ce  sens  que  j'ai  rédigé  l'amende- 
ue  voici  : 

l'article  444  de  la  commission  je  substitue 
paiement  le  mot  engagement  qui  se  trouve 
irticle  446  du  Code  de  commerce,  et  après 
oncerne  les  actes  ouengagements,  j'ajoute  : 
•mentt  reçus  dans  le  même  intervalle  pour 
chues  ou  non  échues,  seront  rapportés. 

%mméré.  Cette  discussion  est  trop  grave 
ue  vous  ne  me  permettiez  pas  quelques 
étions.  Dans  la  lutte  engagée  devant  vous, 
t  de  l'article  444  du  Gode  de  commerce, 
;  de  savoir  si  vous  laisserez  à  un  individu 
.  avec  un  négociant  en  état  de  faillite  la 
e  de  cette  présomption  légale  que  tout 

a  fait  l'a  été  de  bonne  foi,  ou  si  vous  le 
L  sous  la  présomption  écrasante  que  tout 

a  fait  l'a  été  de  mauvaise  foi. 
roit  commun  vient  ici  militer  contre 
isement  de  cette  dernière  règle;  car  il 
Iroit  commun  que  la  bonne  foi  se  présume 
a;  que  nul  n'est  tenu  d'en  fournir  la 

donc  une  exception  au  droit  commun  que 
uission  veut  établir.  Cette  considération 
us  tenir  en  garde  contre  son  système; 
l'est  qu'avec  oeaucoup  de  ménagements 
lit  faire  une  ezceptioa,  un  droit  qui  est 
I  la  généralité  des  citoyens. 

méconnais  pas  que,  dans  quelques  cir- 
ices,  il  peut  y  avoir  nécessité  d'y  déroger; 
itle  nécessité  il  faut  la  prouver.  La  com- 
.  l'a-t-^Ue  fait?  les  orateurs  qui  ont  sou- 
n  système  l'ont-ils  fait  eux-mêmes?  Je  ne 

cru;  et  c'est  précisément  parce  que  je 
[)a8  cru  que  je  viens  combattre  à  la  fols 
rateurs  et  la  commission, 
it  bien  que,  si  vous  n'adoptez  pas  son 
e  exceptionnel,  il  sera  loisible  au  failli 
Ler  quelques  créanciers  plus  favorable- 
ue  quelques  autres,  sans  autre  règle  que 
1  plaisir;  ce  qui,  dès  lors,  livrera  ceux-ci 
uine  certaine. 

lia  de  bonne  foi;  j'admets  cet  inconvé- 
il  est  possible  que  ce  qu'on  craint  à  cet 
,rrive,  et  arrive  plus  d'une  fois.  Mais  n'y 
as  aussi  de  gravra  inconvénients  dans  le 
}  de  la  commission? 

.  donc  ici  lutte  d'inconvénients;  il  n'y  a 
l'à  choisir  entre  les  uns  et  les  autres, 
its  à  cette  triste  nécessité,  vous  ne  sau- 
tai oera  eut  porter  votre  choix  sur  le  sys- 
î  la  commission. 

xpoiié,  ou,  pour  mieux  dire,  j'ai  rappelé 
>nvéaients  que  la  commission  veut  pré- 
foici  ceux  que  le  système  pourrait  intro- 

qu'un  individu  cesse  ses  payements,  on 
irait  eu  iàillttei  les  inconvénients  que  je 
ïualer  pourraient  avoir  une  moins  grande 


portée.  Hais  l'expérience  nous  démontre  que  la 
faillite  n'est  souvent  déclarée  que  plusieurs  mois, 
même  plusieurs  années  après  la  cessation  des 
payements;  de  là  nécessité  reconnue  par  la  com- 
mission de  faire  remonter  à  plusieurs  mois,  à 
plusieurs  années,  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
nullité. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  reste  évident  que  celui 
dont  la  faillite  est  ainsi  déclarée  si  tardivement, 
aurait  continué  son  commerce  pendant  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, fait  des  actes  de  rommerce  plus  ou  moins 
nombreux;  il  aura  acheté,  il  aura  vendu.  Eh 
bien!  ces  actes,  on  les  annulera  si  celui  avec 
lequel  le  fàilli  les  aura  faits  ne  prouve  pas  sa 
bonne  foi. 

Mais  comment  lui  serait-il  possible  de  faire 
cette  preuve?  Je  suis  étonné  qu'un  jurisconsulte, 
un  magistrat  aussi  distingué  que  l'orateur  auquel 
je  succède  à  cette  tribune,  ait  soutenu  une  pro- 
position aussi  contraire  aux  principes  de  notre 
droit 

11  est  dans  celui-ci  une  règle  qui  n'avait  pas 
besoin  d'être  écrite,  tant  la  raison,  le  simple  bon 
sens  la  proclame;  cette  règle  est  qu'on  ne  peut 
imposer  une  preuve  négative,  parce  qu'il  est 
impossible  de  la  faire. 

On  peut  bien  prouver  qu'on  a  fait  telle  chose 
parce  qu'elle  existe,  que  c'est  un  fait,  et  que  les 
faits  se  prouvent  matériellement;  mais  on  ne 
peut  pas  prouver  qu'on  n'a  pas  fïiit  une  chose, 
car  tant  qu'elle  n'est  pas  faite,  elle  est  inexis- 
tante, et  1  inexistence  ne  se  prouve  pas. 

Ainsi,  en  droit,  nul  n'est  tenu  de  faire  une 
preuve  négative.  Le  fond  du  principe  est  donc 
faux,  car  ilimposerait  une  obligation  impossible 
à  remplir.  Je  suis  honnête  homme,  voilà  tout  ce 

aue  peut  répondre  celui  dont  on  veut  mettre  en 
oule  la  bonne  foi.  La  preuve  contraire  doit  être 
à  la  charge  de  celui  qui  veut  détruire  cette  pro- 
testation d'honnêteté;  c'est  donc  aux  syndics 
que  doit  être  imposée  l'obligation  de  prouver 
que  quiconque  a  agi  ou  traité  avec  le  failli  n'est 
pas  un  honnête  homme;  en  d'autres  termes, 
qu'il  a  usé  de  fraude  au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers. 

Je  reviens  à  la  distinction  fàite  entre  les  actes 
et  les  payements. 

Le  négociant  qui  a  suspendu  ses  payements 
continue  ses  opérations  commerciales  pendant 
un  an,  deux  ans;  jusqu'au  moment  où  sa  faillite 
est  déclarée,  il  achète  et  il  vend. 

Le  vendeur  créancier  du  prix  de  vente  se  pré- 
sentera à  sa  faillite;  Il  dit  :  <<  Je  suis  créancier, 
j'ai  vendu,  et  ne  suis  pas  payé.  »  filais  on  lui 
dira  :  ■  Pourquoi  avez-vous  vendu?  Prouvez 
votre  bonne  foi. 

11  pourra  bien  l'essayer  par  des  arguments;  il 
pourra  bien  présenter  dans  cet  objet  quelques 
considérations;  mais  sufliront-elies  pour  former 
preuve?  Voilà  ce  dont  on  peut  sérieusement 
douter. 

Ainsi,  avant  de  vendre,  avant  d'acheter,  le 
plus  honnête  homme  devra  trembler  sur  les  ré- 
sultats de  ses  opérations.  Peut-être  dans  un  an 
lui  prouvera-ton  que  l'individu  avec  lequel  il  a 
traité  à  cette  époque  avait  déjà  suspendu  ses 
payements,  et  qu'il  lui  faut  faire  une  preuve  de 
bonne  foi  impossible  à  foire. 

Quant  aux  payements,  c'est  bien  pis  encore; 
c'est  précisément  parce  que  les  affaires  du  débi- 
teur deviennent  mauvaises  que  te  créancier  doit 
être  diligent  et  prendre  des  mesures  pour  se 
faire  payer;  c'est  là  pour  lui  un  droit  naturel^  i 
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Ce  droit,  on  veut  le  détruire,  duna  Tintérât 
d*uue  masse  de  créanciers.  Mais,  Messieurs,  celle 
masse  est-elle  donc  tellement  digne  de  coasidé- 
ration  qu'on  doive  lui  sacrifier  les  principes  l&s 

f dus  positifs;  qu'un  individu  lui  doive  le  sacri- 
tcc  de  ses  intérêts  personnels? 

Quiconque  a  intérêt  à  faire  un  acte  doit  être 
tenu  dt;  le  faire,  ou  du  moins  il  ne  doit  pas  être 
admis  à  faire  retomber  sur  autrui  le  préjudice 
qu'il  éprouve  de  l'absence  de  cet  acte.  IL  avait 
le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  et  empêcher 
ainsi  tout  payement;  il  ne  peut  donc  pas  de- 
mander à  un  autre  le  sacriilce  de  ce  que  sa  vigi- 
lance lui  a  procuré,  la  perte  de  sa  créance. 

Je  quitte  ces  généralitéi  pour  mieux  démontrer 
combien  mon  système  se  recommande^  combien, 
dans  certains  cas,  surtout,  il  serait  impossible 
de  forcer  un  individu  à  rendre  l'argent  reçu, 
soit  qu'il  ait  connu,  soit  qu'il  n'ait  pas  connu  le 
mauvais  état  des  afTaircs  de  son  débiteur. 

L'ne  lettre  de  change  est  tirée  de  Londres  sur 
Paris;  elle  circule,  elle  passe  dans  une  foule  de 
mains  ;  en  dëllnitive,  le  porteur  se  présente  chez. 
le  tiré  :  c'est  son  devoir;  il  est  écrit  dans  l'ar- 
ticlu  161  du  Codé  de  commerce  :  il  doit  le  rem- 
pli!- le  jour  même  de  l'échéance:  il  se  présente 
pour  y  remplir  un  autre  devoir,  pour  demander 
payement. 

Le  tiré  lui  offre  ce  payement,  peut-il  le 

refuser? 

Je  dis  qu'il  lui  est,  légalement  parlant,  impos- 
sible de  le  refuser,  parce  que  son  devoir  étant 
de  demander  le  payement  au  jour  de  l'écliéance, 
il  y  a  pour  lui  obligation  de  recevoir  le  payement. 
i\e  serait-il  pas  ridicule  qu'on  laissât  subsister 
le  droit  de  demander,  et  qu'on  interdit  le  droit 
de  recevoir? 

Mais  si  le  porteur  refusait  le  payement,  qu'ar- 
riverait-il? l'crait-il  protester?  Impossible.  Le 
protêt  est  un  acte  qui  constate  lo  relus  de  payc- 
nienl;  on  ne  peut  donc  faire  un  protêt  s'il  n'y 
a  pis  refus  de  payement.  El  quel  huissier  ose- 
rait allesler  ce  refus,  en  présence  de  l'argent 
qui  lui  serait  offert,  en  iiresence  de  cet  arfrent 
qu'il  réclame,  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de' re- 
cevoir? 

Le  porteur  sera  donc  contraint  de  recevoir  son 
payement. 

Mais  comment  admettre  un  payement  qui  peut 
ne  pas  être  un  payement?  Bt  cependant,  d'après 
la  commission,  il  arrivera  que,  quelques  jours 
après,  on  lui  reprendra  la  somme  payée,  ce  qui 
annulera  par  le  fait  son  payement. 

Eh  quoi  !  il  avait  demandé  son  payement, 
parce  que  la  loi  lui  en  donnait  le  droit,  lui  en 
imposait  le  duvoir;  el,  quelques  jours  après,  la 
loi  viendrait  lui  di  rc  :  «  Ce  que  j'ai  exigé  de  vous, 
je  ne  le  veux  plus.  Je  veux,  au  contraire,  que 
ce  que  vousavezfattparmoiiordresoit  anéanti; 
que,  payé  de  votre  litre,  vous  ne  soyez  pas  payé.  » 

Ce  serait  là  une  véritable  inconséquence,  et 
il  faut  proscrire  de  la  loi  tout  ce  qui  pourrait 
lui  valoir  un  reproche  d'inconséquence. 

Le  créancier,  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
l'aura  prise  revêtue  de  la  signature  d'une  foule 
d'individus;  il  ne  connaissait  ni  le  tireur  ni  le 
tiré,  il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre,  il  ne  pouvait 
donc  lui  inspirer  de  la  confiance,  il  n'en  avait 
que  dans  son  endosseur.  Eh  bien  I  si  le  jour  de 
1  échéance  la  lettre  de  change  n'avait  pas  été 
payée,  il  l'aurait  fait  protester;  mais  il  ne  l'a 
pu,  puisqu'il  a  été  payé.  Le  droit  de  le  faire  est 
eticnt  par  le  payement  forcément  reçu,  et  dès 
lors  nul  recours  pour  lui  contre  son  garant  lé- 


itime, son  endosseur.  Je  metrompCi.. 

ement  de  MM.  l'arant  et  Itéatier-i;:. 
revivre  ce  droit;  s'il  est  forcé  àiir^... 
il  lui  rend  celui  de  recourir  ^rl^d 
Je  dis  que  ce  droil  sera  illusoire  eaFR.-] 
la  plupart  des  cas,  et  toujou»  illu^  -i, 
étranger. 

Je  dis  que  le  recours  serait  illuioirf  t:'-. 
dans  la  plupart  des  cas;  en  effet, m.: 
ans,  quelques  mois  si  l'on  veut  i;^^.' 
ment  par  le  tiré,  on  ouvrira  ce  recou-. 

Mais  dans  quelle  position  seront  i,  -, 
dosseurs?  Seront-ils  encore  solfabl:  >; 
ront-iispas  tombés  en  faillite?  n'aorjir 
détruit  tout  ce  qui  pouvait  former  le  :j 
leur  dette  au  moment  où,  d'après  k  r 
mun,  le  payement  eût  pu  leur  eo  te  .' 
si  le  tiré  neùt  pas  paye? 

Il  n'est  pas  impossible,  et  l'ex^v^rir:.- 
montre  tous  les  jours,  que  des  miia/!: 
lidcs  ne  résistent  pas  à  un  choc  viM.: 
fait  tomber  du  jour  au  lendemain.  Cc-t: 
résultat  utile  que  l'on  ouvrira  uarecor- 
les  endosseurs  qui  ne  pourront  peij!-. 
payer;  et  il  sufllt  que  cela  soit  possiW-: 
la  loi  ne  puisse,  sans  être  accuset  . 
forcer  à  une  restitution  certaine  eu 
qu'un  recours  illusoire  sur  des  dél'ii-. 
pables  de  payer. 

J'ai  dit  que  ce  qui  serait  souveo:,- 
en  France  le  serait  toujours  en  pay 

La  lettre  de  change  que  j'ai  prise  pô.-  -: 
est  tirée  de  Londres;  de  recours  ccr; 
arrivera  jusqu'au  tireur  anglais;  il  ïair. 
duire  devant  les  tribunaux  anglais.  L; 
grande  difficulté.  Le  droit  common  i^i.: 
est  qu'une  traite  doit  être  protestée  di:: 
déterminé,  et  que  si  le  protêt  n'est  p^' 
ce  délai,  le  porteur  perd  toute  l'a-lu^ 
rantie. 

Le  négociant  français,  dépouillé  pr  f. 
votre  loi  d'un  argent  légalement  rtva  ■ 
donc  repoussé  par  le  négociant  and^-. 
dira:  «  Je  ne  vous  dois  rien;  vous  ï'; 
asser  les  délais;  vous  ne  m'avez  p3=  ; 

temps;  vous  avez  laissé  détruire  le;  ^- 
protectrices  de  mon  droit;  jene(Kib- 
damné-  ■ 

Bt  il  ne  le  sera  pas. 

11  arrivera  de  là,  Messieurs,  qoeie  -  - 
français  ne  pourra  plu.s  recevoir  de  tr^l  ■ 
gères,  parce  que,  hors  de  France,  il 
la  f>rotectlon  que  votre  loi  lui  crée  ' 
débiteurs  français. 

Cependant,  les  lettres  de  chaugi?  s. 
leurs  non  pas  d'un  pays,  mais  de  tixi.-  ^ 

Les  besoins,  les  nécessités  du  cooinr' 
lent  que  cette  monnaie  reste  générale 
porte  pas  l'image  d'un  prince,  c'est  le  c-' 
qui  y  grave  son  cachet;  elle  est  pail&3 
tout.  Elle  a  et  doit  conserver  desrègJé; 
partuut,  sans  quoi  sa  circulation,  \ùTi 
convénient  dans  un  pays  serait,  dioi 
dangereuse  pour  les  preneurs. 

Votre  loi  amènerait  certainemeniài'e;'- 
résultats.  Ce  que  j'en  ai  dit  vous  p-v:^ 
sieuri),  ce  qu'il  en  coAte  de  s'écarie: 
commun. 

Rentrez-y.  ou  plutôt  ne  vous  ea  é.« 
Repoussez  l'article  proposé  par  h 
repoussez  l'amendement  de  MM.  Para^^  ^  ■■  \ 
Dumas,  qui  reproduit  cet  article 
termes.  Ne  souffrez  point  qu'ua  pare»£^ 
time  puisse  être  annulé,  et  que  Je  fe^-" 


Digitized  by 


{Cliombn  des  D<palàs.] 


RË6NB  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[10  février  1838.] 


431 


ément  reçu  puisse  devenir  victime  de  sa 
sion  aux  ordres  que  la  loi  lui  avait  donués 
^voi^. 

[t  à  moi,  je  vole  et  contre  cet  article  et 
cet  amendement.  Si,  par  extraordinaire, 
Tibre  adoptait  l'un  ou  l'airtm,  je  lui  de- 
rai  d'admettre  h  ramcndementde  UM.  Pa- 
t  Réalior-Dumas  un  sous-amendemcnl 
en  ces  termes  : 

disposition  du  deuxième  paragraplie  ne 
:|iiera  point  aux  payements  des  eirots  de 
:rce  à  des  llers-porleurs,  pourvu  que  ces 
?nts  aient  été  faits,  ou  à  l'échéance  de  cet 
lu  dans  le  délai  accordû  pour  le  protêt.  » 

'arant.  Messieurs,  je  ne  saurais  défendre 
iiendemcnt,  qui  est  conforme  au  projet 
ivernement  et  à  celui  de  la  commission, 
ous  demander  de  me  permettre  de  jeter 
p  (l'œil  sur  l'état  actuel  de  la  législation, 
trte  de  se  Qxer  sur  ce  premier  point  ;  il 
plus  essentiels. 

icle  442  du  Code  de  commerce  déclare  que 
i  est  dessaisi  de  plein  droit.  Remarquez 
es  dernières  expressions.  Ce  n'est  pas  le 
ont  de  déclaration  de  faillite  qui  opère 
î  prononce  le  dessaisissement;  il  est  le 
lI  de  la  loi  môme.  Ët  de  quelle  époque 
c  dessaisissement?  Du  jour  de  la  faillite, 
ce  maintenant  que  le  jour  de  la  faillite? 
elui  où  le  négociantcesse  ses  payements, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  fail- 
RfTct  de  cette  déclaration  remonte  à  celui 
cessation  des  payements.  Voilà,  Messieurs, 
il  importe  de  ne  pas  oublier, 
itenant  quelle  est  la  conséquence  de  ces 
pes?  Là  conséquence  rigoureuse,  c'est  que 
B  qui  a  été  fait  à  dater  de  la  faillite,  c'est- 
'  à  dater  du  moment  où  le  négociant  est 
i  cessation  de  payement,  tout  cela  doit  être 
l'égard  des  tiers  intéressés  dans  la  masse; 
ela  doit  disparaître. 

;e  conséquence,  qui  est  vraie,  pouvait  être 
rrassanle.  .\u6si,  les  autuurs  qui  étaient 
.  de  la  reconnaître  ont-ils  cherché  à  établir 
stinctions;  mais,  dans  la  réalité,  ces  dis- 
ons ne  faisaient  que  jeter  plus  de  confusion 
l'application  de  la  loi.  Pour  être  dans  le 
il  fallait  aiontcr  un  système  net,  un  sys- 
fraiic,  celui  ae  la  nullité.  Aussi,  Messieurs, 
ibunaux  ont-ils  presque  constamment  re- 
I  que  des  engagements  souscrits,  des  ventes 
nties,  des  payements  opérés,  dans  l'inter- 
qui  s'est  écoulé  entre  te  Jugement  de  dé- 
lion  de  faillite  et  l'époque  a  laquelle  l'ou- 
re  de  la  faillite  est  fixée,  devaient  être  con- 
^s  comme  nuls,  que  les  actes  ne  pouvaient 
apposés  aux  tiers,  et  que  les  payements 
eut  être  rapportés. 

e  ne  craignais  d'abuser  de  votre  attention, 
us  citerais  des  arrêts  émanés  de  différente» 

I  royales. 

loncelefail;  il  est  vrai  pour  moi,  parce 
e  l'ai  vérillé;  et  s'il  y  a  des  contestations 
e  point,  je  me  réserve  alors  d'indiquer  les 
s. 

iitcfois.je  dois  convenir  qu'il  est  des  Cours, 
citerai  celle  de  Paris  entre  autres,  et  celle.... 

Teale.  De  Nancy. 

I^iiraat...  d'Orléans,  qui  ont  validé  les 

î  souscrits  ou  les  payements  faits  dans  l'in- 
itie que  jd  viens  n'indiquer, 
lisreinarquezavec  quelle  précaution  et  dans 
les  circcaetaoces  :  les  Cours  n'ont  pas  nié 


le  principe;  mais,  attendu  que  les  actes  étaient 
faits  de  bonne  fol  et  les  payements  effectués  de 
même,  les  actes  et  les  inyements  ont  été  vali- 
dés. Remarquez  donc  que  ce  n'est  que  par  déro- 
gation au  principe  par  elles  reconnu,  et  qtio 
toutes  tes  autres  Cours  ont  eu  raison  d'appliquer, 
qu'on  a  validé  quelques  actes  et  quelques  paye- 
ments. 

Voilà  quel  est  l'état  de  notre  jurisprudence, 
c'est  ainsi  que  notre  loi  s'est  entendue  jusqu'à 
présent.  Bb  lien!  c'est  surtout  cet  état  d'incer- 
titude qu'il  faut  faire  cesser;  la  loi  actuelle,  rians 
la  partie  que  nous  discutons,  ne  peut  avoir  d'au- 
tre objet. 

Ici,  plusieurs  systèmes  se  présentent. 

Le  premier,  soutenu  par  MM.  Moreau  et  Du- 
séré,  consiste  à  prétendre  qu'il  faut  valider  tous 
les  acteâ  et  tous  les  payements  faits,  à  moins 
que  la  fraude  ne  soit  démontrée. 

Le  second,  que  je  crois  être  celui  'du  Code  do 
commerce,  est  que  tout  doit  être  annulé  :  j'en- 
tends parler  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  l'in- 
tervalle écoulé  entre  le  jugement  et  la  déclara- 
tion de  faillite,  et  l'époque  à  laquelle  Touverturc 
de  la  (àillite  a  été  fixée. 

Enfin,  il  est  un  troisième  système  qui  peut  te- 
nir le  milieu  entre  les  deux,  qui  n'a  rien  d'aussi 
absolu  que  ces  deux  systèmes:  c'est  celui  du 
gouvernement,  celui  de  la  commission  ;  c'est 
enfin  celui  qui  sert  de  base  à  l'amendement  qui 
a  été  présenté  en  commun  par  M.  Réalier-Dum;ts 
et  par  moi.  Ce  système  consiste  à  dire  qu'il  y 
aura  nullité  des  actes  consommés  et  des  paye- 
ments faits  dans  l'intervalle  que  i'ai  signale,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  bonne  foi  des 
parties  contractantes,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
aurait  payé  et  celui  qui  aurait  reçu  aient  ignoré 
le  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Examinons,  Messieurs,  la  valeur  de  ces  diffé- 
rents systèmes.  Pour  le  premier,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  dire,  lui  donner  la  préférence,  ce  se- 
rait adopter  un  principe  et  en  nier  les  consé- 
quences. En  effet,  ne  perdez  pas  de  vue  ce  prin- 
cipe que  j'ai  annoncé  devoir  être  notre  point  de 
départ:  c'est  qu'une  faillite  n'est  autre  chose 
qu  un  fait  qui  existe  du  moment  qu'un  négo- 
ciant cesse  ses  payements.  V.a  fait  a  nesoin  d'être 
reconnu  plus  tard  par  un  jugement;  mais  il  a 
pour  première  conséquence  if  opérer  le  dessai- 
sisFement  du  débiteur  failli. 

Rh  bienl  s'il  en  est  ainsi,  si  vous  reconnais- 
sez que  le  dessaisissement  estle  résultat  de  la 
failiité,  et  qu'une  faillite  n'est  autre  chose  que 
la  cessation  de  payements  d'un  négociant,  je 
demanderai  comment  vous  pourrez  nier  cette 
conséquence,  que  le  dessaisissement  doit  réagir 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Autrement,  à  quoi  bon  le  dessaisissement? 
Mais  dès  que  la  faillite  est  déclarée,  les  scellés 
sont  apposés,  les  biens  passent  entre  les  mains 
et  sous  la  garde  des  syndics  provisoires;  ils  ad- 
ministrent non  pour  le  failli,  mais  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers.  11  suffisait  donc  de  déclarer 
qno  tout  de  suite,  après  le  juï^ement,  les  scellés 
seront  apposés,  et  le  dessaisissement  serait  la 
conséquence  de  cette  première  opération.  Eii 
hicn!  vous  n'admettez  pas  que  celte  opération 
préliminaire  doive  être  aussi  simple.  Mais  vous 
p.irltz  du  dessaisissement,  vous  l'avez  voté,  il 
se  trouve  être  la  conséquence  des  articles  que 
vous  avez  déjà  adoptés.  Je  ne  puis,  dès  lors,  lui 
attribuer  d'autre  effet  que  celui  d'atteindre  les 
actes  qui  ont  été  consommés  depuis  que  le  dé- 
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biteur  a  cessé  ses  payements.  Hais,  dit-on,  on 
accueille  dans  ce  système  tous  les  actes  et  paye- 
ments faits  en  fraude  des  créanciers.  Ce  n'est 
pas  là  une  concession,  c'est  ce  que  nous  dit  la 
foi,  c'est  ce  que  nous  dit  le  droit  commun  :  tout 
ce  qui  est  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
est  toujours  nul;  je  le  répète  donc,  ce  n'est  pas 
une  concession. 

Hais,  Messieurs,  pour  parler  plus  particulière- 
ment des  payements,  je  demande  ce  qu'on  fera 
&  r^ard  a'un  créan(»er  qui,  sachant  l'état  du 
fàilLi»  pressera  son  débiteur  et  obtiendra  son 
payement.  Ici  pourra-l-on  lui  dire  qu'en  rece- 
vant son  payement,  quand  il  connaissait  le  mau- 
vais état  des  affaires  de  son  débiteur  qui  n'était 

Kas  encore  en  faillite,  il  a  commis  une  fraude? 
répondrait  avec  juste  raison  :  >  Uoi,  j'ai  com- 
mis une  fraude!  Ou  verrez-vous  qu*un  créancier 
qui  reçoit  son  payement,  quand  il  connaît  le 
mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur,  se 
rende  coupable  de  fraude  envers  la  masse  des 
créanciers?  Toutes  les  lois  anciennes  et  mo- 
dernes sont  en  ma  faveur.  Nul  n'est  réputé  com- 
mettre un  acte  frauduleux  lorsqu'il  reçoit  ce 
qui  lui  est  dû.  ■  Voilà  (quelle  serait  sa  réponse. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  jamais  vous  ne  pourrez 
atteindre  celui  qui  aura  re£u  le  payement  d'une 
dette  échue.  Quelle  sera  la  conséquence  d'une 
pareille  thèse?  C'est  que  les  créanciers  qui  se- 
ront sur  les  lieux  et  qui  pourront  presser  leur 
débiteur  plus  vivement  parviendront  à  se  faire 
payer;  c'est  que  les  créanciers  les  plus  éloignés 
et  qui  ne  se  trouveront  pas  sur  les  lieux  en  se- 
ront les  victimes  ;  et  ainsi  la  faillite  ne  sera  plus 
qu'un  vain  mot.  Pourquoi  la  déclaration  de  la 
faillite,  pourquoi  la  fixation  de  l'ouverture  de 
faillite,  a  une  époque  quelquefois  antérieure  au 
jugement  de  mise  en  faillite?  Mais,  Messieurs, 
comme  on  Ta  dit  depuis  longtemps  et  comme 
il  est  toujours  vrai  dans  le  système  du  projet, 
et  même  dans  le  système  des  articles  que  vous 
avez  déjà  votés,  c'est  pour  faire  passer  un  ni- 
veau sur  les  anciens  créanciers.  Or,  je  demande 
où  sera  l'avantage,  pour  ceux  qui  n  auront  pas 
pressé  leurs  payements,  qu'on  déclare  la  lail- 
lite?  A  leur  égard,  ce  qui  aura  été  fait  restera 
fait,  ne  sera  pas  sujet  &  revision.  Voilà,  Messieurs, 
le  système  qu'on  défend.  Ainsi  les  créanciers 
qui»  toupçonnant  le  mauvais  état  des  affaires  de 
leur  débiteur,  auront  pressé  les  payements, 
ceux-là  ne  seront  pas  sujets  au  rapport,  et  tout 
cela  sera  au  détriment  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
là,  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  pu  surveiHer 
leurs  intérêts  ni  presser  leur  payement 

Or,  un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  être 
admis;  pour  moi,  je  repousse  ce  système  de 
toutes  mes  forces. 

Venons  au  second,  qui  consiste  à  déclarer 
nuls,  sans  distinction,  tous  les  actes  qui  se  se- 
ront passés  depuis  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'ouver- 
ture de  la  faillite  a  été  fixée.  Ce  système,  Mes- 
sieurs, qui  me  parait  être  celui  du  Gode  de 
commerce,  me  semble  par  trop  rigoureux,  je 
ne  voudrais  pas  l'admettre  sans  distinction; 
mais  il  y  a  un  système  qui  pourrait  obvier  à 
ce  qu'a  de  trop  général  le  premier  et  de  trop 
rigoureux  le  second. 

Ce  système,  Messieurs,  je  le  répète,  c'est  celui 
du  projet  du  gouvernement  adopté  par  la  com- 
mission; c'est  enfin  celui  de  l'amenoement  pré- 
senté par  H.  Réalier-Dumas  et  par  moi;  c'est-à- 
dire  que  l'on  devra,  en  thèse  générale,  déclarer 
nuls  tous  les  actes  passés  dans  l'intervalle  dont 


il  s'agit;  mais  il  y  aura  exception  en  fàTeard» 
créanciers  de  bonne  foi  qui  ont  reçu  leui  mi- , 
ment,  et  en  faveur  de  ceux  qui,  de  tmoe  foi, 
ont  contracté  avec  le  débiteur  déclaré  {dus  tiid  i 
en  état  de  faillite. 

Quant  &  la  nullité,  elle  est  la  conséquence  ds 
principes  que  vous  avez  déjà  consacrés  p&r  toir 
vote;  car,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  tous  rei 
admis  que  le  débiteur  était  dessaisi  au  momem 
de  la  faillite,  et  vous  avec  admis  que  la  faillite 
pouvait  réagir  jusqu'à  une  certaine  époque  qai 
devait  être  déterminée  par  le  tribunal  d«  an- 
merce.  Et  j'ajoute  que  ce  système  est  d'antut 
plus  admissible  que  vous  n'autorisez  le  Uilraid 
de  commerce  à  reporter  à  une  époque  anlérietre 
au  jucement  déclaratif  de  faillite  louverture  dt 
cette  faillite,  que  quand  il  est  notoire  que  le  dé- 
biteur était  en  état  de  cessation  de  payement. 

Et  voilà  la  grande  différence  qui  existe  entn 
votre  projet  et  le  Code  de  commerce  actuel:  tV' 
le  Code  de  commerce  ne  s'informait  pas  si  li 
cessation  de  payement  était  notoire;  il  exigeiiii 
seulement  un  premier  acte,  un  protêt,  pourrïi 
qu'il  eùi  été  suivi  de  la  cessation  de  paye-i 
ment.  '  | 

Aujourd'hui,  et  améliorant  notre  législatico, 
vous  voulez  une  cessation  de  payement  notoire: 
les  tiers  peuvent  donc  être  avertis.  Vous  nt 
craindrez  pas  d'atteindre  des  actes,  de  les  fraf^ 
de  nullité,  lorsqu'ils  auraient  pu  être  cooTenii 
envers  une  personne  qui  aurait  pu  appreodrec* 
que  tant  de  personnes  savaient  à  cêtéd'elledan 
la  même  ville. 

Mais  après  avoir  expliqué  ce  système,  ({aipi- 
ralt  bien  simple  au  premier  aperçu,  je  dois  ré- 
pondre à  quelques  onjections.  ' 

Tout  à  rheure,  l'honorable  M.  Duséré,  insL*-! 
tant  sur  celle  qui  a  étô  présentée  à  la  sém\ 
d'hier  par  l'honorable  M.  Moreau,  M.  Daséré. 
vous  a  dit  :  Vous  portez  atteinte  aux  princif« 
du  droit  commun  :  en  général,  et  cela  a  été  tou- 
jours reçu  comme  maxime  du  droit,  ta  frauà 
ne  se  présume  pas.  Ici  vous  la  présumei,  car 
plein  droit  vous  prononcez  la  nullité  des  ii^ 
qui  ont  été  passés  à  l'époque  que  voos  déter- 
minez. 

Bt,  Messieurs,  ce  sera  là  une  exception,  j'eit 
conviens;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  qui  se 
trouve,  et  le  principe  même,  dans  la  loi  m  rosi 
discutez,  dans  les  articles  que  vous  adoplem 
nécessairement,  et  dans  le  Gode  de  comineTce 
lui-même.  Je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  exception  &  cette  règle  géoénle 
que  la  fraude  ne  se  présume  jamais  que  ceti»  I 
positions  déjà  contenues  dans  le  Code  de  ccrii* 
merce,  et  que  tout  à  l'heure  vous  aurezàappfr 
cier,  dispositions  d'après  lesquelles  le  payemein 
des  dettes  non  échues  doit  être  réputé  aoQ-aTenï 
lorsqu'il  a  été  fait  avant  sa  faillite.  1 

Vous  regardez  cela  comme  très  naturel,  etinoi  i 
aussi  ;  mais  ne  peut-il  arriver  des  cas  où  un 
créancier  recevrait  de  très  bonne  foi  le  pay*-  ; 
ment  d'une  dette  non  échue?  Cela  peut  être;  « 
sans  vous  arrêter  à  ces  considérations, que l^P*  ^ 
prouve,  vous  ordonnes  cependant  le  rapport  def 

dettes  non  échues. 

Vous  atteignez  les  actes  d'aliénation  ou  dhj;-  | 
pothèque  qui  ont  été  faits  dans  les  dix  jours  qni  | 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  et  ceux  aM- 
quels  ont  été  consentis  des  ventes  et  des  b)'po-  I 
thèques  peuvent  être  de  bonne  foi;  cependani 
vous  n'exigez  pas  qu'on  prouve  la  fraude;  mais 
par  une  présomption  légale,  vous  atteigo^  ^ 
actes,  et  voua  dites  :  Ils  ne  peuvent  exister-  im 
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à  la  i^fbtation  des  priacipes  qu'on  nous  op- 
te au  sujet  de  l'article  444. 
)'un  autre  côté,  dans  le  droit  civil,  les  pré- 
Dptioos  légales  qui  atteignent  certains  actes 
ce  qu'ils  sont  de  telle  nature  ou  qu'ils  sont 
profit  de  telle  personne,  n'exigent  pas  qu'on 
lure  la  fraude  :  elle  se  présume  par  excep- 
Q  au  principe  général. 

'ai  voulu  ainsi  vous  avertir  qu'il  était  des  cas 
le  législateur  n'exigeait  pas  la  preuve  préa- 
le  de  la  fraude.  Bh  bien!  Messieurs,  s'il  est 
.1  que  dans  nombre  de  cas,  sans  que  la  fraude 
besoin  d'être  établie,  elle  se  présume  aux 
mes  seuls  de  la  loi,  nous  ne  ferons,  en  adme^ 
t  cette  présomption  au  sujet  de  l'article  444, 
î  ce  qui  se  fait  à  propos  d  autres  dispositions 
Code  de  commerce  et  du  projet  de  loi. 
)l  remarques  que  dans  le  système  que  je  sou> 
ns  il  y  a  cet  avantage  qu'on  n'applique  pas 
oureasement  la  conséquence  qui  dérive  de  la 
»umpiion  légale  ;  car  en  général  une  pré- 
DptioQ  légale  suffit  pour  anéantir  un  acte,  et 
1  importe  la  bonne  foi  des  parties  contrac- 
lies;  on  ne  s'enquiert  pas  de  la  bonne  foi,  la 
;somption  atteint  l'acte  comme  frauduleux, 
itaos  notre  système,  au  contraire,  il  nous  a 
ru  que  l'on  peut  très  bien,  législativement, 
roger  au  principe  résultant  des  présomptions 
lales;  qu'on  peut  très  bien  admettre,  et  c'est 
que  nous  demandons,  que  quand  la  bonne 
I  e.-'t  prouvée,  les  actes  qui  en  règle  générale 
raient  nuls,  soient  valides. 
Hais  à  ce  propos  s'élOive  une  autre  objection. 
I  rient  de  la  reproduire,  et  Ton  a  dit  :  Vous 
Dtet  donc  mettre  &  la  diarge  de  la  partie  inté- 
tsée  une  preuve  impossible?  Comment  voulez- 
us  qu'on  prouve  un  foit  négatit  c'est-ft-dire 
«  l'on  n'a  pas  connu  le  mauvais  état  des 
^res  du  débiteur  déclaré  plus  tard  en  faillite? 
Dfe  crois  pas  à  <^tte  impossibilité  absolue,  dont 
i  ctierché  à  vous  faire  un  si  grand  épouvan- 
il.  Il  pmt  se  présenter  beaucoup  de  cas  où  le 
bileur  soit  à  même  de  prouver  sa  bonne  foi. 
wosez,  par  exemple,  qu'un  négociant  voyage, 
l'il  revienne  chez  lui  après  une  assez  longue 
<sence,  qu'il  trouve  une  affaire  à  conclure,  qu'il 
tasse,  et  se  troave  avoir  pour  contractant  un 
dividu  qui  soit  en  état  de  cessation  de  paye- 
tQl  II  pourra  très  bien  démontrer  aux  juges 
l'il  était  de  bonne  foi. 

Supposez  un  autre  cas.  Au  lieu  de  s'absenter, 
I  négociant  est  forcé  de  rester  chez  lui,  de  se 
questrer  dans  son  domicile.  Bh  bien  I  il  pourra 
pousser  la  notoriété,  il  pourra  invoquer  sa 
>nne  foi,  et  la  faire  adopter  par  les  tribunaux. 
Wli  pour  les  actes  en  général.  Maintenant 
|ulwn-Qou8  descendre  à  quelques  cas  particu- 

Supposons  un  prêt  sur  hypothèque.  Eh  bieni 
participation  du  notaire  a  l'acte,  et  surtout 
tie  circonstance  que  le  préteur  délivre  ses 
udî,  serait  nécessairement  en  sa  faveur  une 
eiive  de  sa  bonne  foi,  car  on  ne  se  dessaisit  pas 
cilemeiit  de  l'argent  qu'on  a,  pour  le  donner  t 
\  individu  dont  on  sait  que  les  affaires  sont  en 
aiivais  état. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  aliénations,  il  peut 
a'oir  une  vente  juridique,  un  prix  d'adjudi- 
ilion  ofTert  publiquement,  enfin  un  prix  h  dis- 
muer resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  je 
^nde  si  dans  tous  ces  cas  la  bonne  foi  ne  sera 
»  évidente?  On  ne  pourra  dire  qu'il  y  a  lésion 
>ur  le  failli  ou  pour  sa  masse,  et  que  par  cou- 
iquent  ces  actes  doivent  être  annulés. 


Bnfin,  il  reste  l'objection  faite  par  un  de  nos 
honorables  coUèjgues,  et  qui  nous  avait  déj&  été 
présentée  par  lui  lors  de  Tune  des  réunions  pro- 
voquées par  la  commission. 

Cette  objection  est  relative  aux  lettres  de 
change  et  aux  effets  de  commerce.  Bh  quoi, 
a-t-on  dit,  vous  irez  donc  jusqu'à  reconnaître 
que  qunna  le  payement  d'une  lettre  de  change 
a  été  effectué  entre  les  mains  de  celui  qui  ne 
pouvait  refuser  ce  payement  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  les  garants,  vous  allez 
jusqu'à  dire  que  le  payement  doit  être  annulé 
et  le  montant  de  la  lettre  de  change  rapporté  1 
S.  cela  j'ai  répondu  ;  Pourquoi  pas?  Cest  un 

{layement  comme  un  autre.  Ôn  croyait  renforcer 
'argument  en  disant  :  Remarquez  que  toutes 
les  fois  que  le  protêt  n'est  pas  fait,  on  perd 
son  recours.  Moi,  porteur  d'une  lettre  de  change, 
je  vais  en  recevoir  le  payement;  je  ne  puis  pas 
faire  de  protêt  parce  qu'on  m'offre  le  paye- 
ment, et  qu'on  me  délivre  mon  argent;  mais 
si  plus  tard  je  suis  obligé  de  restituer  cet  ar^ 
geot;  puis-je  prendre  mon  recours?  pent-on 
se  prévaloir  du  défaut  de  protêt?  Non,  car 
le  protêt  n'est  rigoureusement  nécessaire  que 
(juand  il  peut  se  taire.  Or,  dans  le  cas  que  vous 
indiquez;  il  ne  pourrait  pas  être  notifié  a  l'huis- 
sier porteur  de  l'effet  ;  car  on  a  répondu  en  lui 
présentant  le  montant  de  la  lettre  de  change;  il 
a  été  obligé  de  recevoir  :  le  protêt  était  donc 
impossible,  et  il  n'a  pas  été  fait.  Mais  c'est  par 
conséquence  d'un  fait  qui  m'est  étranger,  que 
je  suis  obligé  de  rapporter  la  somme  que  j'avais 
reflue.  Je  ne  puis  donc  pas  la  perdre,  quelqu'un 
doit  me  garantir  ;  on  voulait,  en  me  donnant  la 
lettre  de  change,  me  remettre  une  valeur  réelle. 
Donc  dans  la  stricte  équité  et  dans  le  droit,  j'ai 
mon  recours,  et  je  ne  puis  le  perdre.  Voilà  de 
quelle  manière  j'avais  cru  pouvoir  répondre  à 
l'objectioD. 

Voix  à  gauche  :  El  si  les  endosseurs  sont  étran- 
gers? 

M.  Parant.  Je  crois  que  je  n'aurais  eu  besoin 
de  faire  autre  chose  que  de  combattre  l'objec- 
tion. Mais  on  a  pensé  dans  la  commission,  que, 
comme  il  y  avait  des  doutes  sur  ce  point,  il  était 
bon  de  les  lever  par  une  disposition  expresse; 
et  de  là,  la  dernière  disposition  de  l'amendement 
qui  a  été  proposé  par  M.  Réalier-Dumas  et  moi. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  la  regarde  comme 
inutile;  mais  cependant  pour  lever  tous  les 
doutes,  peut-être  jugerez-vous  convenable  de 
l'adopter  ? 

Il  me  semble  que  les  difScnltés  faites  &  l'oc- 
casion des  lettres  de  change  et  des  effets  de 
commerce  ne  sauraient  vous  arrêter,  car,  en 
définitive,  de  quoi  s'agit-il?  d'nn  payement  Bh 
bienl  tous  les  payements  doivent  passer  sous 
te  même  niveau;  il  ne  faut  pas  que  quelqu'un, 
à  la  faveur  d'une  certaine  forme,  puisse  rece- 
voir, et  recevoir  valablement  sans  être  obligé 
au  rapport;  il  faut  que  dans  une  faillite,  dans 
ce  commun  naufrage,  chacun  touche  en  propor- 
tion de  sa  créance;  il  faut  que  le  niveau  passe 
sur  tous  les  créanciers  ;  et  du  moment  qu'un  dé- 
biteur a  cessé  ses  payements,  qu'il  est  par  cela 
môme  en  état  de  faillite,  il  ne  faut  pas  quà 
cette  occasion  quelques  créanciers  se  trouvent 
avantagés  au  préjudice  des  autres.  Ainsi,  sans 
me  préoccuper  davantage  de  la  lettre  de  change 
et  des  billeis  à  ordre,  je  crois  que  vous  devez 
adopter  ce  principe,  que  les  actes  et  payements 
seront  nuls,  &  moins  que  le  créancier  avantagé 
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ne  justifie  de  sa  tMnae  foi  au  moment  du  paye- 
ment qui  lui  a  été  fait  par  le  failli. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  je  défends  le  projet 
de  la  commission  et  l'amendement  que  M.  Rw- 
lier-Dumas  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  tous 
proposer. 

H.  liherbelle.  Je  demande  i  faire  une  'ob- 
serration. 

H.  Teste.  C'est  dans  le  même  sens  que  tous 
Toulez  parler, 

H.  Lherbetle.  Je  ne  veux  pas  parler  contre  : 
je  veux  simplement  donner  une  explication. 

M.  le  Pr^sMeai.  Laissez  continuer  la  dis- 
cussion. 

M.  Jae^nea  Lefefcvre.  Messieurs,  la  logique 
amène  parfois  d'étranges  résultats.  On  adopte 
un  principe  qu'on  croit  sage;  on  en  tire  rigou- 
reusement les  conséquences,  et  il  se  trouve  que 
ces  conséquences  sont  désastreuses.  C'est  juste- 
ment ce  qui  arrive  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. Vous  avez  adopté  un  principe  d'après  lequel 
le  jugement  déclaratif  d'une  faiUite  peut  le  faire 
remonter  à  une  date  quelconque. 

On  a  dit  avec  raison  :  Des  l'instant  que  la 
faillite  existe  à  la  date  attribuée  par  le  juge- 
ment, tous  les  actes  consommés  jusqu'au  juge- 
ment sont  nuls,  et  par  conséquent  les  payements 
bits  t^ns  cet  interTalle  sont  également  nuls. 
Ni  bien!  c'est  une  conséquence,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  qui  est  Incompatible  avec  les  opéra- 
tions commerciales. 

Je  suis  obligé  de  vous  demander  de  ne  pas 
tirer  les  cooBMjuences  de  votre  principe,  ou  du 
moins  de  ne  pas  les  tirer  jusqu'à  ce  point-li,  et 
je  le  déclare,  il  vaut  beaucoup  mieux  pécher 
contre  la  logique  que  de  porter  la  perturbation 
dans  les  affaires  commerciales. 

Sous  l'empire  de  quelles  règles  vivons-nous  re- 
lativement aux  lettres  de  cEange  ;  car  c'est  le 
premier  article  qui  se  présente  et  celui  qui  oié- 
rite  le  plus  d'attention  T  Les  lois  anciennes  et 
nouvelles,  les  anciennes  ordonnances  et  le  Code 
de  commerce  se  sont  appliqués  à  fixer,  d'une 
manière  très  étroite,  les  délais  dans  lesquels 
toutes  les  formalités  doivent  être  remplies,  et 
les  lois  les  ont  fixés  de  manière  &  prolonger  le 
moins  possible  les  risgues  du  porteurdelalettrede 
change  et  ceux  du  tireur,  et  ainsi  la  loi  l'oblige 
&  foire  protester  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Le  protêt  fait  avant  ou  après  le  jour  indiqué 
est  nul,  et  la  loi  ne  lui  donne  plus  aucune  va- 
leur. 

La  loi  les  oblige,  le  protêt  une  fois  fait,  à  dé- 
noncer ce  protêt  aux  endosseurs  et  au  tireur 
dans  un  délai  de  quinzaine  augmenté  d'un  dé- 
lai de  distance;  et  la  loi  ajoute  que  si  vous 
aviez  laissé  passer  ces  délais,  vous  êtes  privé 
de  tout  recours,  vous  avez  perdu  tout  droit  de 
demander  le  remboursement,  soit  aux  endos- 
seurs, soit  au  tireur,  sauf  un  cas  où  le  tireur 
serait  toujours  débiteur,  celui  où  il  n'aurait  pas 
fait  provision.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire 
l'article  :  il  est  positif.  Tout  droit  de  recours  est 
enlevé  à  quiconque  n'a  pas  rempli  les  formalité:; 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Eh  bien  1  aujourd'hui,  pour  tirer  la  conséquence 
d'un  principe  que  tous  avez  adopté  peut-être  & 
tort,  on  renverse  toutes  ces  lois  ;  on  dit  :  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  de  protêt,  quoiqu'il  n^  ait 
pas  eu  de  recours  en  garantie  exercé  dans  le 
délai  fixé,  non  pas  seulement  par  la  loi  française, 
mats  par  les  lois  de  tout  le  monde  commercial, 


quoique  les  formalités  n'aient  pas  été  tm^K\ 
vous  aurez  votre  recours  contre  les  endoueur 
et  le  tireur,  et  vous  serez  Toos-mème  oblis 
provisoirement  de  rendre  Targeot  qne  toi 
aurez  reçu. 

Je  ne  sais  si  je  trouverai  mes  endoeseors  i 
mon  tireur  en  état  de  rembourser  aprèi  uniog 
deux.  Lorsque  j'ai  pris  la  lettre  de  change  eU 
avait  trois  mois  d'échéance;  j'ai  été  confiai 
pendant  trois  mois.je  n'avaisjAs  riDleniiood'éa 
confiant  pendant  quatre  mois.  Il  est  des  prou 
bilités  commerciales  que  j'ai  dA  coosuliet;  j'i 
pensé  que  les  signatures  dont  était  covTeii 
ta  lettre  de  change  me  présenteraient  sa^ 
ment  des  garanties,  et  gu'au  bout  de  trois  oui 
ie  pourrais  obtenir  le  paiement.  Hais  si  tous  pn 
longez  ce  délai  de  plusieurs  mois,  de  plusiea 
années,  peut-être  ma  confiance  ne  sera  plus  ja 
tifiée,  et  je  ne  retrouverais  pins  mes  débiteai 
dans  l'état  o£t  je  les  avais  pris,  et  où  je  li 
aurais  retrouvés  encore  au  bout  de  trois  moi 
Ainsi  rien  de  plus  incertain  que  de  savoiri 
mes  débiteurs  pourront  me  rembourser. 

11  y  a  une  chose  assez  singulière,  c'est  qoe, 
obligé  à  reporter  mon  payement,  on  ae  ok  dj 

8 as  si  la  masse  me  rendra  ma  lettre  de  àam 
na  pris  à  cet  égard  aucune  précautioatantoi 
a  eu  a  cœur  le  droit  des  créanciers. 

Mais  ce  sera  bien  pis  si  la  lettre  de  cbanit 
est  tirée  de  l'étranger,  de  New-York,  ^ 
exemple;  je  vous  demande  un  peu  commeQtjt 
serai  reçu  dans  ce  pays-làoiï  on  a  des  idées 
sitives  sur  cette  question,  oâi  on  ne  s'occnpepe 
seulement  de  théories,  ojk  on  s'en  rspputte  i 
l'expérience  consacrée  par  les  siècles;  on 
moquera  de  mol  et  on  dira  :  Les  Chambrer  fraiH 
Caises  ont  pu  faire  une  loi  ridicule,  mais  nmm 
nous  y  soumettrons  pas.  Hais  s'il  arrire,  :âr 
impossible,  que  l'étranger  se  soumelie  à  ce-te 
loi,  les  lettres  de  change  sur  ta  France  seaeii 
mises  à  l'Index,  et  l'on  dirait  :  Preoei  garJt  île 
prendre  les  lettres  de  change  sur  la  France,  la 
risques  ne  finissent  jamais  dans  ce  pays;  il  > 
a  des  mois,  des  années  &  attendre,  et  dans  le 
moment  où  vous  y  pensez  le  moins,  l'argeDtqDî 
vous  aurez  reçu,  il  vous  faudra  le  reodre. 

11  y  a  un  millier  de  situations  singalière^  qiK 
je  pourrais  signaler  à  la  Chambre,  et  qui  t«iil- 
teraient  de  l'adoption  de  l'article  que  j'ai  p> 
posé;  je  me  bornerai  à  en  indiquer  une  seule.  ^ 

J'ai  une  lettre  de  change  revêtue  d'un 
nombre  de  signatures  sotrables  ;  cette  i^Vt^^ 
change  n'est  pas  payée  à  l'échéance.  Le  tirnr 
de  la  lettre  de  change  se  présente,  et  en  opèft 
le  remboursement;  lien  aie  droit;  s'il  m'app^l*' 
mon  argent,  je  snis  bien  obligé  de  le  receTOir 
Mais,  au  bout  d'un  an,  ce  tireur  tosibe  ea  m- 
lite  et  la  masse  des  créanciers  décourre 
payement  qui  m'a  été  fait  à  moi  est  dans  l«p> 
que  fatale,  c'est-à-direentreladéclaratioadetaii- 
lite  et  l'époque  à  laquelle  on  fait  remonter  a 
faillite  ;  et,  en  conséquence,  la  masSe  des  créan- 
ciers vient  me  demander  à  moi  de  lui  reineitre 
l'argent  que  j'ai  reçu  du  tireur;  mais  moi  HJ' 
avais  dix  ou  douze  coobligés  de  la  lettre  oe 
change,  je  n'en  ai  plus  qu'un  seul,  etje  oK 
trouve  face  à  face  avec  le  tireur,  sur  lequel  f 
n'avais  pas  compté  quand  je  l'ai  reç*!.  c*f  I* 
n'avais  compté  que  sur  les  endosseurs.  En^iwc^ 
je  me  trouve  maintenant  n'avoir  pas  dani» 
débiteur  que  le  tireur  lui-même. 
Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  est  ftrnTejU!- 

au'à  présent,  c'est  précisément  lorsque  ou  w'J^ 
e  change  est  payée  que  commence  le  ritqi»» 


Digitized  by 


[Chambre  d»  Dipatdi.] 


RfiGNB  DB  LOOIS-PHILIPPB. 


[10  Hvrier  1835.] 


43S 


fâcheux  pour  moi.  Aussi  longtemps  que  la 
3  de  change  n'est  pas  arrivée  à  son  ectiéance. 
>our  débiteurs  tous  les  coobligés;  à  l'ins- 
même  où  elle  arrive  à  son  échéance,  eh 
!  c'est  le  moment  où  ma  position  est  la  plus 
îile- 

suffît  d'exposer  les  consétniences  d'un  pareil 
!me  ponr  vous  faire  comprendre  combien  il 
ncompatible  avec  tout  système  d'opérations 
ne  relaies. 

rai-je  un  mot  des  autres  natures  de  paye- 
ts  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  l'inter- 
signalé  par  le  projet  de  loi  et  par  les  amen- 
ants; et  de  ce  qui  arrivera  si  la  disposition 
1  vous  propose  est  adoptée,  c'est-à-dire  si 
recarde  comme  devant  être  rapportés,  de 
aroit,  tous  les  payements  faits;  sauf  à 
qui  les  a  reçus  de  prouver  qu'il  n'avait 
aissance  du  mauvais  état  des  aiïaires  du 
?  Il  semblerait  que  le  mauvais  état  des 
■es  du  failli  est  une  chose  claire,  qui  doit 
»er  les  yeux  de  tout  le  monde,  et  que  ce 
le  mauvttit  état,  a  un  sens  Oxe  que  tout  le 
le  paisse  comprendre;  et  cependant  ce 
'ais  état  n'était  pas  tellement  évident,  que 
Itîte  eût  été  déclarée;  ce  qui  n'était  pas 
int  aux  yeux  du  tribunal  de  commerce,  et 
feux  des  créanciers  dont  les  traites  n'étaient 
chues,  on  Teut  que  cela  ait  été  notoire  pour 

is  examinons  pour  quelques  autres  paye- 
B  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  Tinter- 
,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption  du  prin- 

vends  à  un  commerçant  des  marchandises  ; 
lUirnercant  ne  m'inspire  pas  de  confiance, 

veux  pas  lui  accorder  de  crédit  ;  je  vends 
narchandise  payable  comptant;  il  me  paye, 

marché  a  été  passé  à  l'époque  Tatale.  Eh 
!  line  fois  la  faillite  déclarée,  la  masse  des 
iciers  vient  me  dire  :  Le  nayement  que  vous 
reçu  est  nul,  il  faut  rapporter  cet  arpent, 
répondrai  peut-être  :  Rendez-moi  ma  mar- 
dise.  On  me  dira  :  Non,  elle  appartient  à 
isse  des  créanciers,  ou  plutôt  on  en  a  dis- 

ou  bien  elle  a  été  vendue  par  le  failli; 
it  un  homme  géné  dans  ses  affaires,  et  en 
tant  de  la  marchandise  au  comptant,  il  ne 
ait  rester  à  découvert:  il  achetait  d'une 

pour  vendre  de  l'autre  ;  il  a  réalisé  la  mar- 
dise  :  le  produit  est  tombé  dans  la  masse, 

n'avons  rien  à  vous  rendre, 
isi,   j'aurais  vendu  ma  marchandise  au 
itant,  et  cependant  il  faudra  rapporter  l'ar- 

aussi  malheureux  en  cela  que  ,si  j'avais 
u  à  crédit. 

yez  encore  une  troisième  espèce  de  paye- 
;.  Tous  les  jours  un  inconnu  se  présente 
une  maison  de  commerce,  et  dépose  une 
ne  quelconque  pour  le  compte  d'un  corres- 
ant  étranger,  de  Londres  ou  d'Amster- 

malson  de  commerce  qui  a  reçu  cette  ar- 
avertit  son  correspondant  et  lui  dit  :  Je 
;ces  fonds  à  votre  disposition.  U  en  dispose 
me  traite  à  vue;  on  paye.  Au  bout  d'un 
in  temps,  une  masse  de  créanciers  vient 
rendre  cet  argent.  Et  comment  ferais-je 
recouvrer  l'argent  de  la  maison  de  Londres 
Amsterdam  qui  m'a  remis  cet  argent?  Il  n'y 
:tan  moyen;  les  amendements  proposés  ne 
lissent  aucune  ressonrce  en  pareil  cas. 
siiis  vraiment  honteux  d'entretenir  si  long- 
s  la  Chambre  d'un  système  aussi  contraire 


à  toutes  les  idées  reçues,  aussi  inconciliable 
avec  les  opérations  commerciales. 

Messieurs,  lorsqu'on  fait  une  loi  commerciale, 
il  ne  faut  pas  la  raire  seulement  en  vue  du  pays 
dans  lequel  on  est;  il  faut  considérer  le  monde 
commercial  tout  entier,  car  les  affaires  en  gé- 
néral et  les  lettres  de  change  en  particulier 
sont  esBentietlement  cosmopolites.  Faites  des  lois 
qui  puissent  être  approuvées  par  tout  le  monde 
commercial,  sans  cela  vous  ne  feriez  rien  de 
stable...  {Approbation.) 

Je  m'arrête;  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour 
prouver  que,  quelque  reproche  qu'on  ait  adressé 
au  commerce,  j'aimerais  mieux  cent  fois  rester 
dans  la  position  où  il  nous  avait  mis,  que  d'ad- 
mettre les  dispositions  qui  vous  sont  proposées. 
{Très bien!  très  bien!) 

M.  Teate.  S'il  faut  en  croire  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  l'acceptation  de  l'amen- 
dement  de  la  commission  serait  le  point  de  dé- 
part d'une  foule  de  calamités,  de  perturbations; 
ce  serait,  pour  le  commerce,  un  coup  de  mort. 

Voix  au  centre  :  C'est  vrai!...  c'est  très  vrai  ! 
(On  rit.) 

M.  Teate.  Je  suis  fort  aise  que  vous  donniez 
cet  assentiment  au  langage  de  M.  Jacques  Le- 
febvre;  votre  assentiment  aurait  eu  beaucoup 
plus  de  prix  si  vous  eussiez  attendu,  pour  le 
donner,  les  objections  que  je  me  propose  de 
vous  soumettre,  et  que  votre  assentiment  lui- 
même  prouve  que  vous  n'avez  pas  pressenties. 

Or,  voici  comment  il  ne  faut  pas  se  presser 
d'approuver.  C'est  cet  amcndenient  qui  vous  est 
présenté  comme  funeste,  c'est  la  bulte  de  Pan- 
dore, il  recèle  tous  les  maux.  Et  qu'est-il?  Rien, 
Messieurs,  si  ce  n'est  une  dégradation  des  dis- 
positions du  Code  de  commerce  actuel...  {Signe 
de  M.  Jacques  Lefehvre.)  SI  j'avais  prononcé  le 
mot  de  commerce  tout  seul,  je  me  serais  incliné 
en  voyant  l'honorable  M.  Jacques  Lefehvre  se 
préparer  à  prendre  la  parole  :  il  est  mon  maître 
en  cette  matii'-re,  mais  j'ai  dit  le  Code  de  com- 
merce et  je  suis  un  peu  sur  mon  terrain. 

Or,  voici  quelle  est  votre  législation.  L'ar- 
ticle 442  du  Code  de  commerce  porte  qu'à  compter 
du  jour  de  la  laillite  le  tiailli  est,  de  plein  droit, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  Dlens.  Donc 
il  ne  peut  plus  même  faire  d'actes  d'administra- 
tion. A  plus  forte  raison  ne  peut-il  payer,  ne 
peut-il  vendre,  ne  peut-il  acheter,  ne  peut-il 
donner. 

Les  inconvénients  signalés  tout  &  l'heure  ont 
été  depuislongtemps  aperçus.  L'application  stricte 
du  Code  de  commerce  a  été  considérée  comme 
devant  amener  une  foule  d'inconvénients.  Aussi 
la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  tardé  à  se  par- 
tager. Cinq  cours  (et  pas  davantage)  ont  incliné 
vers  des  modifications  qui  seraient  le  correctif 
des  inconvénients  signalés  par  M.  Jacques  Le- 
fehvre. Les  autres  cours  souveraines  se  sont  at- 
tachées au  principe  consistant  à  faire  commencer 
l'interdiction  à  partir  du  jour  auquel  l'ouverture 
de  la  faillite  est  reportée.  C'est  ainsi  qu'on  a 
procédé  en  France,  c'est  ainsi  surtout  qu'on  a 
procédé  dans  le  pays  le  plu?  éminemment  com- 
mercial de  l'Europe,  en  Hollande,  et  la  cour  de 
La  Haye,  tant  qu  a  duré  le  Gode  de  commerce 
français  pour  les  Pays-Bas.  n'a  pas  hésité  à  dé- 
clarer nuls  de  olein  droit  tous  les  payements, 
tous  les  actes  faits  postérieurement  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite.  Je  remarque  un  signe 
de  dénégation  auquel  je  suis  fort  embarrassé 
de  répondre... 
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M.  J«eqiil«*t-P«M|»elBM.  Au  contraire,  je 
foisais  un  signe  afillrmauf. 

H.  Teate.  Ce  o'OBt  pas  à  tous  que  je  m'adres- 
sais, c'est  à  M.  Jacques  Lefebvre  qui  m'a  paru 
nier  le  fait.  Or,  à  une  négation,  je  ne  comprends 
qu'une  réponse  possible,  c'est  de  procéder  par 
Texhibition  des  arrêts.  La  Chambre,  je  crois, 
Toadra  bien  se  contenter  de  la  déclaration  que 
je  lui  fois,  que  cela  a  été  jugé  sur  ma  propre 
plaidoirie. 

M.  JaeqoM  L<efpbvre.  Je  désire  répondre  un 
mot  à  l'orateur.  Je  lui  demanderai  s  il  a  con- 
naissance d'arrêts  qui  aient  inflrmé  des  lettres 
de  cbange. 

H.  Teste.  Oui,  Monsieur,  à  Liège,  à  Bruxelles, 
des  arrêts  ont  été  rendus  sur  ma  plaidoirie,  et 
ils  ont  jiig;ë  en  ce  sens.  Mais  je  n'ai  pas  besoin 
de  voue  faire  quitter  vos  frontières  :  vous  trou- 
verez des  exemiiles  en  France,  et  en  grand 
nombre.  J'ai  parlé  de  ce  qui  m'était  plus  parti- 
culièrement connu;  mais  dans  les  deux  pays  la 
même  loi  a  reçu  ta  môme  application.  Or,  main< 
tenant,  je  connais  peu  les  objections.  Ce  n'est 
pas  ft  I  article  442  du  Code  de  commerce  que  ces 
objections  se  rapportent;  savez-vous  à  quoi? 
Vous  avez  entendu  la  critique  de  la  faculté  de 
reporter  la  faillite.  Eh  bien!  le  mal  est  là,  s'il 
existe  quelque  part.  Si  on  la  déclare,  dès  qu'elle 
parait,  la  chose  est  toute  simple,  mais  tant  qu'on 
aura  la  faculté  de  poser  un  intervalle  entre  la 
déclaration  et  la  naissance  de  la  fatllite,  il  faudra, 
bon  gré  malgré,  accepter  les  conséquences  de 
cette  distinction.  Gardons-nous,  Messieurs,  de 
nous  laisser  aller  à  ce  que  j'appellerai  un  esprit 
de  réaction.  Depuis  très  longtemps  la  question  a 
cessé  d'être  neuve. 

Les  premiers  fondements  d'une  législation  pré- 
cise sur  la  nullité  de  plein  droit  des  actes  qui 
succédaient  au  fait  de  la  faillite  datent,  Je  crois 
du  chancelier  de  L'Hospital.  Un  édit  de  1609 
avait  prononcé  la  nullité  absolue  de  toutes  les 
transactions  postérieures  à  la  faillite.  Dans  ce 
temps,  le  fait  de  la  faillite  se  manifestait  seule- 
ment par  la  retraite  des  débiteurs,  ou  par  l'ap- 
position des  scellés;  plus  tard,  on  signala  des 
inconvénients,  cela  apportait  des  entraves,  em- 
pêchait les  opérations,  le  commerce  se  souleva. 
Par  l'ordonnance  de  1673,  il  n'y  eut  plus  que 
le  principeconforme  au  droit  commun,  exprimé, 
je  crois,  en  ces  termes  : 

H  Tous  actes  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  sont  nuls.  • 

Voilà  l'ordonnance  de  1673;  c'est  là  que  vous 
voulez  en  venir.  Eh  bien!  savez-vous  ce  qui 
succéda  à  l'ordonnance  de  1673?  Tous  les  né- 
gociants, tous  les  banquiers  de  Paris  (ils  étaient 
autres  que  vous;  ils  entendaient  autrement  la 
question,  du  moins)  tous  les  néfîocianls  et  ban- 

auiers  de  Paris,  de  Rouen,  de  Nantes,  préten- 
irent  que  c'était  un  remède  inefficace;  vous 
laissez,  disaient-ils,  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
fraudes,  vous  transformez  les  faillites  en  véri- 
table brigandage,  vous  détruisez  l'égalité  des 
répartitions.  11  n'y  eut  qu'un  cri  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre;  à  ce  point  qu'en  1702,  il  a 
fallu  revenir  au  principe  de  la  nullité  de  plein 
droit;  une  déclaration  royale,  publiée  sous  cette 
date,  reproduisit  le  système  de  la  nullité. 

H.  Thll.  Elle  ne  regarde  que  les  privilèges  et 
hypothèques. 

H.  Teste.  Nous  sommes  en  désaccord  formel 
à  cet  égard;  elle  s'étend  à  tous  les  actes  de 


Tente,  de  cession,  anx  privil^^  et  auxhypch 
tbèques.  Quand  je  suis  simple  narrateur,  etqK 
je  retrace  de  vieux  souvenirs  coufimiés  par  une 
vérification  qui  date  de  quelques  heures,  cest 
un  faible  mérite  pour  moi  que  celai  d'être euct, 
et  ce  mérite,  je  rai.  J'espère  qu'on  ne  me  con* 
testera  pas  de  rapporter  fidèlement  les  prosiïi 
et  les  oscillations  de  notre  droit  en  cette  m- 
tière. 

Ainsi,  rédit  de  1609,  la  nullité  de  pleiu  droit 
des  actes  postérieurs  au  fait  de  la  laiUite,  or- 
donnance de  1773  déclarant  la  nulUté  de  toui 
les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  et  puis 
abus  de  cette  disposition  généralement  seulie, 
réclamation  du  commerce  de  toutes  les  places, 
qui  amènent  la  déclaration  de  IHU.  tel  estl'lu»- 
torique  fidèle  de  notre  droit  jusquà  rémissioD 
du  Code  de  commerce. 

Eh  bien  encore.  Messieurs,  il  vint  un  \mps> 
où  le  nombre  et  le  scandale  des  faillites  fit  con- 
sidérer, par  tout  le  monde,  la  déclaration  de 
1702  comme  une  répression  impuissante.  Le 
gouvernement  directorial  avait,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  ouvert  la  carrière  à  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  honteux  en  matière  de  spéculalioos 
et  de  faillites.  L'homme  qui  saisit  alors  ie  goa- 
vernement  de  la  France  avait  le  sentimeDt  de 
cette  haute  moralité  qui  protège  le  commerce, 
et.  par  là  même,  assure  sa  prospérité,  car  c'est  de 
bonne  foi  que  vit  et  grandit  le  commerce  eloon 
de  faillites  et  de  déceptions.  {Très  bUn!  trit  bien'.' 

Daignez,  Messieurs,  lire,  dans  le  rapport  de 
M.  Cretté,  lors  de  la  présentation  de  ce  titre  lu 
Corps  léf^islatif,  quelle  a  été  la  pensée  de  la  loi. 
M.  Cretté  proclame  qu'on  avait  reconnu  l'insuffi- 
sance môme  de  la  déclaration  de  1702,  etqu'oa 
voulait  des  dispositions  plus  fortes,  plus  séiita, 
plus  absolues;  c'est  dans  cet  esprit  que  leCode 
a  été  rédigé,  et  c'est  de  ce  Gode  qu'est  sorti  l'ar- 
ticle 442,  qui  prononce  la  nullité  de  plein  droit, 
à  partir  de  la  faillite.  C'est  à  cause  de  Toinissioa 
d'un  mot:  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  ^ril  daas 
l'article:  «  àpartir  de  l'ouverture  de  la  faillite', 
que  des  doutes  se  sont  élevés,  et  c'est  sur  cette 
question  que  la  jurisprudence  est  divisée.  Le 
plus  léger  examen  de  1  ensemble  des  diEpositioDs 
de  ce  titre  du  Gode  de  commerce,  ne  Douvait  ce- 
pendant, à  mon  avis,  laisser  aucune  incertitude 
dans  les  esprits  bien  faits. 

En  effet.  Messieurs,  le  principe  général  du  Code 
de  commerce  est  tout  entier  dans  cette  disposi- 
tion. Il  y  a  destaimtetnent  de  plein  droit  de  CM- 
ministralion,  et,  par  conséquent,  impuissance  de 
Taire  quoi  que  ce  soit,  à  partir  de  la  faillite: 
si  vous  voulez  examiner  ensuite  les  di^iositioiis 
particulières  qui  se  trouvent  dans  les  articlei 
su  bséquen  ts,  qu'y  trouveres-vous  ?  Qu'on  a  poarn 
à  un  besoin  d'une  autre  nature;  c'est-à-dire  quo& 
a  procédé  par  surcroît  de  sévérité. 

Ainsi  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  le  son  de 
certains  actes  plus  suspects  de  leur  natare,  et 
qu'on  ne  veut  pas  laisser  arriver  intacts  jusquini 
limites  de  l'ouverture  delà  faillite,  on  a  fait  des 
dispositions  qui  font  remonter  la  nullité,  non 
pasdix  jours  avant  la  déclaration,  mais  dix  jours 
avant  louverture  de  la  faillite.  Ces  combinai- 
sons vous  révèlent  la  pensée  du  système  actuel, 
non  seulement  dans  son  ensemble,  mais  dans  ses 
détails;  et  c'est  ainsi  que  l'ont  compris  la  ma- 
jeure partie  des  cours  souveraines  eu  France  ej 


plein  droit  de  tous  les  actes. 
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â  notre  sitaation  actuelle,  et  je  ne  com- 
[8  pas  tout  à  l'heure  le  souhait  qu'expri- 
1  cette  tribune  M.  Jacques  Lefebvre,  de  re- 
tout  bonnement  au  Code  de  commerce.  U 
rait,  par  1&,  non  seulement  au  r^ime  qu'il 
te,  et  dont  on  a  cherché  &  adoucir  la  ri- 
,  mais  à  des  résultats  plus  nuistbieset  moins 
les. 

e  répète,  et  c'est  sur  quoi  je  dois  insister; 
idement  de  votre  commission n'estqu'une 
ation  des  dispositions  du  Gode  de  com- 
en  matière  de  dessaisissement  et  de  nul- 

I  plein  droit. 

itenant,  Messieurs,  que  nous  sommes  fixés 
législation  et  sur  ramendement,  exami- 
est  vrai  que  de  graves  inconvénients 
3t  la  conséquence,  soit  du  maintien  de 
e  442  du  Gode  de  commerce  comme  je 
ids,  soit  de  l'amendement  proposé.  11  me 
ï  qu'on  s'est,  comme  cela  arrive  souvent, 
srtement  préoccupé  des  résultats  sans 
uer  s'ils  seraient  encore  possibles.  Or,  il 
es  inconvénients  suivant  le  Code,  qui 
;eront  plus  dans  ia  loi  nouvelle.  Le  CoKie 
ndique  à  quels  signes  on  pourrait  et  de- 
ecoonaltre  l'ouverlure  d^une  Taillite. 
ces  signes  vagues,  insaisissables,  dé[>en- 
du  caprice  de  l'appréciation  et  troublaient 
rmité  de  la  l^islation  dans  son  applica- 
IJL  choses  et  aux  personnes.  Ainsi,  le  Code 
imerce  disait  que  la  faillite  serait  ré[>utée 
e  du  jour  où  un  négociant  se  serait  retiré, 
iment  de  la  fermeture  de  ses  magasins.  Ce 

des  faits  matériels,  perceptibles,  et  jusque 
nconvénients  ne  sont  pas  nombreux.  Mais 
lisième  signe  dont  on  a  parlé  était  placé 
es  actes  constatant  le  refus  de  payer.  Bt 
gteiDps  après  le  premier  protêt,  un  négo- 
^enait  à  malverser  réellement,  on  pouvait 
1er  sa  faillite  à  la  date  de  ce  premier 
,  De  là  ces  reports  scandaleux  et  ces  que- 
innombrables  sur  la  validité  des  actes  in- 
liaires.  Aujourd'hui,  ces  signes  imparfaits 
iverture  ae  la  faillite  disparaissent,  et 
i  système  du  projet,  jamais  la  faillite  ne 
.  être  reportée  qu  à  l'époque  où  la  cessa- 
)  |)avement,  caractère  essentiel  de  la  fail- 
rft  devenue  notoire.  Notoire!...  Messieurs, 
le  soit  permis  de  m'appesantir  sur  ce  mot. 
eul  il  est  une  réponse  à  tout  ce  que  vous 
l'entendre,  aux  développements  de  M.  Mo- 
•tnme  aux  appréhensions  de  M.  Jacques  Le- 

Quoi  !  dans  uotre  système  il  n'y  aura  plus 

II  té  de  reporter,  si  ce  n'est  quand  la  fail- 
;ra  été  notoire]...  N'est-ce  point  assez? 
}  qu'on  redoute  me  semble  disparaître  par 
ile  appréciation  de  ce  mol  notoire. 
ez-vous  que,  dans  l'application,  les  tribu- 
e  commerce  résisteront  &  ce  ^;enre  d'évi- 

qui  revêt  la  notoriéW^  Jusqu'à  présent  on 
i  si  un  négociant  qui  a  refusé  une  pre- 
fois  d'honorer  sa  signature,  pourrait  être 
;  en  faillite  à  partir  du  jour  de  ce  refus, 

lème  que  postérieurement  et  à  des  inter- 
Itvers,  it  aurait  accompli  des  payements, 
-ciidu,  trafiqué,  ("était  abuser  de  la  trop 

ieniflcation  du  caractère  donné  par  le 

Pouverture  de  la  faillite. 

ird'hui  cela  n'arrive  pas;  il  faudra  au'il 
îssalion  de  pavement:totale,  notoire;  c  est- 
M)i)tnie  autant  qu'un  fait  de  ce  genre  peut 
îh  bien!  là  seulement  remontera  ce  re- 
e  craignez  donc  pas  qu'il  y  ait  un  trop 
ntervalle  entre  la  cessation  notoire  du 


payement  et  la  déclaration  de  faillite.  Pour  cela 
il  faudrait  supposer  que  le  failli  lui-même  dépo- 
sera toute  crainte  des  peines  dont  les  disposi- 
tions ultérieures  de  la  loi  le  menacent.  U  faut 
supposer  que  pas  un  des  créanciers,  quelque 
notoire  que  soit  la  cessation  de  payement,  ne 
s'adressera  au  tribunal  de  commerce  pour  la  faire 
déclarer^  11  fout  supposer  que  la  juridiclion  con- 
sulaire, malgré  cette  notoriété  de  la  cessation  du 
payement,  ne  prononcera  pas  la  faillite. 

De  ces  trois  suppositions,  les  deux  premières 
sont  contraires  à  1  ordre  naturel  des  choses;  la 
troisième  est  une  injure  à  l'égard  de  ceux  qui 
remplissent  cette  honorable  magistrature.  Non, 
Messieurs,  il  ne  peut  arriver  q^ue,  la  notoriété  de 
la  cessation  de  payement  existant,  le  failli  se 
taise,  les  créanciers  ne  [irovoqueot  pas  ladécla- 
ration  de  faillite,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
hésite  à  la  prononcer. 

Déjà  vous  devez  être  tant  soit  peu  rassuré  sur 
la  possibilité  d'un  injuste  report.  L'intervalle 
sera  fort  court  entre  l'ouverture  et  la  déclara- 
tion de  la  faillite.  Ohl  c'est  ici  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  Jacques  Lefebvre,  sous  peine  de 
manquer  aux  premières  notions  de  la  logique,  il 
faut  attacher  aux  faits  les  conséquences  qui  en 
dérivent  nécessairement.  Quoi  donc!  la  laillite 
ne  peut  plus  être  reportée  qu*&  la  cessation  no- 
toire des  payements f  notoire,  vous  l'entendez!  et 
néanmoins  vous  admettez  la  possibilité  de  va- 
lider un  payement,  un  acte  qui  aurait  été  fait 
après  la  cessation  notoire  de  payement.  Mais  U 
me  semble.  Messieurs,  que  nous  tombons  dans 
une  sorte  de  logomachie;  car  si  le  payement  est 
postérieur,  il  n  y  aura  pas  eu  cessation  notoire; 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  cessation  notoire,  il  n'y  aura 
pas  de  report. 

Ne  TOUS  effrayez  pas  d'une  chimère,  Messieurs. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  payements  intermédiaires, 
puisqu'il  y  a  eu  cessation  notoire  de  ces  paye- 
ments. Lisez,  lisez  la  loi  avant  d'en  faire  la  cri- 
tique. {Bruiti  divert.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre^  je  n'a!  pas 
l'habitude  de  parler  longuement,  elsi  je  m'étends 
aujourd'hui,  c  est  à  cause  de  rimportance  de  la 
question.  Toute  la  législation  des  faillites  est  là. 

De  toutes  partt  :  Oui,  oui  !  Parlez  1 

M.  Teste.  On  a  montré  dans  cette  discussion 
une  tendresse  toute  particulière  pour  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Et  moi  aussi  je  fais  pro- 
fession d'un  grand  attachement  à  ces  principes, 
et  je  n'aime  pas  la  déviation,  Cependant  il  laut 
reconnaître  que  l'état  de  faillite  est  un  état 
anormal.  C'est  un  grand  accident.  Messieurs, 
qu'une  faillite.  Si  vous  ne  reconnaissez  pas  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter,  il  est 
inutile  de  faire  une  loi  sur  les  faillites. 

Je  comprendrais  bien  que  nous  eussions  à 
faire  une  loi  sur  la  procédure  des  faillites,  sur 
leur  instruction,  sur  la  nomination  des  com- 
missaires, sur  ce  que  feront  les  syndics  provi- 
soires ;  je  comprendrais  cela.  Mais  ce  que  nous 
avons  à  faire,  c'est  une  législation  complète  sur 
les  faillites;  il  fâ;ut  décider  si  les  règles  du  droit 
commun  y  suflisent;  certes,  non,  efles  ne  suffl- 
sent  pas  ;  et  H.  Parant  nous  a  signalé  vingt  cir- 
constances qui  ne  sont  que  des  exceptions  plus 
ou  moins  graves  aux  principes  du  droit  commun; 
mais  je  m*empare  du  droit  commun,  et  je  dis 
qu'il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  l'état  de 
faillite  et  l'état  d'interdiction  pour  cause  de  dé- 
mence. 
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Que  se  passe-t-il  à  l'occasion  de  ce  genre 
d^ncapacité  ? 

D'après  rarlicle  503  du  Code  civil,  les  actes 
passés  par  les  interdits  pour  cause  de  démence, 
doiventétre  annulés.  Quand,  Messieurs?  ce  n'est 
pas  quand  ils  ont  été  faits  de  mauvaisn  Toi, 
quand  les  tiers  ont  su  ou  ignoré  l'état  d'aliéna- 
tion mentale.  Les  actes  peuvent  être  déclarés 
nuls  lorsque  les  causes  de  la  démence  ont 
existé. 

M.  Gnéaanlt,  committaire  du  roi.  Lorsque  la 
démence  est  devenue  notoire. 

M.  Teste.  Je  remercie  H.  le  commissaire  du 
roi,  car  avec  l'expression  qu'il  me  fournit,  la 
ressemblance  est  plus  évidente.  Ainsi,  la  dé- 
mence est  notoire,  mais  elle  n'est  pas  continue 
et  toujours  visible,  car  il  y  a  peu  de  démences 

3ui  ne  comportent  des  intervalles  lucides.  L'in- 
ividu  qui  est  dans  cet  état  malheureux  fait  un 
contrat  quelconque.  Quel  sera  le  sort  de  ecl 
acte,  il  sera  nul.  quelle  que  soit  la  bonne  foi 
des  tiers,  s'il  est  couiiommé  postérieurement  à 
l'époquo  où  la  démence  est  devenue  notoire,  et 
sans  égard  à  la  date  du  ju^^ement  portant  inter- 
diclion.  Et  maintenant,  que  vous  demande-t-on? 
De  déclarer,  ou  simplement  de  présumer  nuls 
les  actes  faits  alors  que  l'état  de  la  faillite  est 
devenu  notoire,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Sommes-nous  donc  si  distants  du  droit  commun? 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  je  ne  dis  pas  iden- 
tité entre  les  deux  hypothèses,  car  la  législa- 
tion est  plus  sévère,  même  pour  l'interdiction 
en  cas  cfe  démence  ;  et  cela  se  comprend.  Le 
législateur  ne  peut  pas  entrer  dans  tous  les  dé- 
tails, dans  rappréciation  des  faits  singuliers  qui 
établiraient  si  celui  qui  a  traité  a  su  ou  non 
l'état  des  aCTaires  ou  de  la  santé  du  tiers. 

Hais  il  s'arrête  à  des  faits  généraux.  Un 
homme  est  tombé  en  démence,  la  démence  est 
notoire,  il  a  fait  des  actes,  les  actes  sont  nuls. 

De  même  un  homme  a  cessé  ses  payements 
iiutol renient  avant  la  déclaration  de  sa  faillite. 
Eh  bien!  quel  sera  le  sort  des  actes  postérieurs? 
Voll^  comment  il  faut  combiner  les  règles  du 
droit  commercial  avec  lesrèglesdudroitcommun. 

Il  y  a  une  objection  qui  a  obtenu  la  préfé- 
rence, si  j'en  juge  par  l'assentiment  dont  elle 
a  été  saluée:  cest  le  cas  d'une  lettre  de  change 
acquittée  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur.  Ici 
j'avoue  que  je  me  sépare,  non  du  projet  de  la 
commission  parce  que  je  vois  que  la  question 
n'a  pas  été  traitée,  mais  des  réponses  peu  sa- 
tisfaisantes faites  &  l'objection.  Je  crois  avoir 
mieux  &  dire.  Que  se  passe-t-il  lorsqu'une  lettre 
de  change  est  fournie  sur  un  négociant  qui, 
bien  qu'ébranlé,  hésite  encore  &  abandonner  son 
négoce  et  a  payé  cette  lettre,  alors  que  d'autres 
ont  été  protestees  ii  sa  charge? 

Tous  les  endosseurs  successifs  seront-ils  har- 
celés pour  effectuer  le  rapport? 

Non,  Messieurs,  et  c'est  pourtant  là  que  l'ob- 
jection est  placée  dans  toute  sa  force. 

Voici  comment  je  comprends  le  rapport,  dans 
ce  cas. 

JamaL-^.  au  grand  jamais,  je  n'ai  soutenu  qu'il 
y  avait  lieu  à  conli-uiudrc  au  rapport  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  qui  en  avait  rcgu  le  paye- 
ment après  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  avant 
la  déclaration. 

Et  voici.  Messieurs,  le  rai.sonnement  fort  simple 
que  j'ai  fait  à  cette  occasioa  et  qui  a  été  ac- 
cueillie : 

Le  contrat  de  change  est  d'une  nature  toute 
particulière;  il  intervient,  malgré  la  distance, 
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entre  le  tireur  et  le  tiré.  Lee  eodossetin  euc- 
cessifs  sont  bien  propriétaires  de  U  lettte  ée 
change  vis-à-vis  les  uns  des  autr»  et  Tis-à-ii3 
du  tireur,  mais  ils  viennent  moins  encore  en 
ualité  de  propriétaires  qu'en  qualité  deman- 
ataires  du  tireurchez  le  tiré.  S'il  a  prorision, 
le  tiré  est  débiteur  du  tireur-,  s'il  se  l'a  pas,  il 
se  fait,  en  payant,  créancier  du  tireur  ;  les  por- 
teurs successifs  s'interposent  sans  rien  chu^tr 
à  ces  premiers  rapports.  Telle  est  la  lettre  de 
change. 

Eh  bien  !  s'il  y  a  payement,  qui  est-ce  quilt 
reçoit  ?  Est-ce  le  tiers  qui,  bien  que  proprié- 
taire du  titre,  ne  fait  cependant  que  représeoin 
le  tireur  vis-à-vis  du  tiré?  Le  vériuble  pnpri^ 
taire,  c'est  le  tireur,  qui,  le  premier,  a  re^o  k 
montant  de  la  lettre  de  change  en  la  négociint 
au  premier  porteur,  qui,  lui-même,  la  Bégodt 
à  un  autre,  et  ainsi  de  suite  de  tous  les  porienis 
successifs. 

Dans  cet  état,  qui  doit  atteindre  le  rap|>ort' 
C'est  le  ti  reur,  car  c'est  lui  qui  a  reçu  cette  ti- 
leur  par  l'interposition  des  endosseurs. 

Eh  bien!  quels  graves  inconvénients  y  a-t-il 
là?  Le  tireur  a  reçu,  il  rapporte,  parce  qu'il  i 
reçu  en  temps  inopportun  et  sous  un  r^ime 
d'incapacité. 

Ne  perdez  pas  de  vue  cette  idée  qui  vous  aétc 
présentée  dans  toute  sa  force  par  M.  Parant,  que 
ai  vous  ne  fondez  pas  la  législation  des  [vMn 
sur  un  principe  d'égalité,  de  nivellement  complet 
dans  la  position  des  créanciers,  vous  sera  ini- 
dèles  au  mandat  qui  vous  est  donné  eu  ce  okh 
ment  de  régler  cette  matière. 

Eb  quoi  1  un  créancier  pourra  validriemenï 
recevoir  après  la  cassation  notoire,  et  celui  qoi 
aura  reçu  sera  dispensé  de  rapporter! 

On  vous  a  fait  un  tableau  presque  lamentait 
des  inconvénients  attachés  à  ce  système  de  r^ 
fusion  à  la  masse,  inconvénients  dont  os  a 
voulu  vous  effrayer. 

Que  ne  s'est-on  donné  la  peine  de  retourner 
le  feuillet,  passez-moi  l'expression  triviale: q!J^ 
ne  s'est-on,  dis-je,  donné  la  peine  d'enainiuef 
les  inconvénients  qui  s'attacheraient  à  la&im^e 
application  des  règles  du  droit  commun  iu^ 
contrats  commerciaux  en  fait  de  faillite  ?  ileî; 
sieurs,  l'expression  qui  m'est  échappée  tooi  i 
l'heure  est  bien  celle  qui  rend  ma  pensée;  c'&t 
que  les  faillites  deviendront  un  véritable  bri- 
gandage; c'est  que  les  créanciers  se  disputeroal 
le  prix  de  la  course;  ce  sera  au  plus  pressé, m 
plus  diligent  que  la  caisse  s'ouvrira.  Les  créan- 
ciers qui  seront  à  dislance,  qui  auront  plus  w 
conflance  ou  de  bonne  foi,  qui  auront  moins  ue 
tendance  à  s'alarmer,  un  flair  moins  d^ica:. 
ceux-là  seront  ruinés  et  chaque  faillite  offrira  le 
spectacle  honteux  d'une  part  entière  prise  par 
certains  créanciers,  et  d'une  perte  totale  à  a 
charge  des  autres. 

Messieurs,  ces  inconvénients  ne  sontpss 
inspirations  imaginaires;  ce  sont  ceux  qui?"' 
été  sentis  de  tout  temps,  qui  ont  déterminé 
donnance  de  1609,  la  déclaration  de  IGir^!.  p 
qui  ont  influé  sur  les  dispositions  sévèrejua 
Code  de  commerce. 

Eh  bien,  on  vous  propose  de  remplacer  «Hf 
nullité  de  plein  droit  par  une  présomption  lésai* 
qui  laisse  ouverture  à  la  justification  des  actes- 

Maintenant  qu'on  a  fait  disparaître  les  carac- 
tères incertains,  variables,  fugitifs;  que  Ifi 
voulait  que  l'ouverture  de  la  faillite  fût  recon- 
nue; maintenant  on  vous  parle  encore  dé- 
sastres dont  le  commerce  est  menacé.  Mossicin-- 
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US  quels  seront  ces  désastres?  C'est  que, 
tour  au  droit  commun,  tous  saureriez 
rage  tous  ceux  qui  ont  l'habitude  du 
-e,  qui,  par  leurs  relations,  peuvent 
.  is  à  point  nommé;  et  vous  perdriez  ceux 
étrangers  au  commerce,  qui,  après  avoir 
irs  capitaux,  dormeat  tranquilles  au  coin 

bien,  Messieurs,  toutes  ces  considéra- 
i  ne  vous  laissez  pas  aller  à  de  paniques 

;  remontez  à  la  source  de  la  législation, 
3  aira  voulu  le  Code  de  commerce;  sentez 
te  la  niodîQcation  que  la  commission  vous 
,  et  vous  n'hésiterez  pas  à  adopter  Tamen- 
.  (Très  bien!  trèt  bien!) 

hll.  Examinons  si,  sans  être  infidèles  à 
landat,  nous  pouvons  combattre  l'opinion 
norable  orateur  qui  descend  de  celte  tri- 
t  parvenir  à  prouver  que,  si  l'on  admettait 
:me  de  la  commission  ou  l'amendement 
jx  de  nos  honorables  coUOgues  veulent  y 
uer,  on  porterait  une  atteinte  fatale  au 
!rce;  et  sans  nous  laisser  effrayer  par  le 
i  qui  vient  d'être  présenté,  voyons  froi- 
t  la  question  et  suivons  d'abord  l'hono- 
iréopinant  sur  le  terrain  où  il  a  jugé  à 
de  se  placer. 

norable  H.  Teste  a  pensé  qu'il  pouvait 
er  son  opinion  sur  la  législation  ancienne, 

d'abora  invoqué  la  déclaration  de  1609. 
iéclaration  était  favorable  à  son  système; 
spositions  générales  et  absolues  pouvaient 

naturellement  de  base  à  sa  discussion; 
qu'il  soit  permis  de  faire  observer  à  la 
bre  que  cette  déclaration  a  donné  lieu  à 
nuititude  de  réclamations,  qu'elle  n'a  eu 
e  existence  éj>hémëre,  que,  sous  son  em- 
nëme,  les  tribunaux  s'écartaient  de  la  ri- 
r  de  ses  prescriptions;  ne  perdons  pas  de 
Messieurs,  que  lorsqu'on  s'est  spécialement 
Jé  des  intérêts  du  commerce,  que,  lors  de 
daetion  de  l'ordonnance  de  1673,  on  n'a  pas 
)duit  les  dispositions  de  cet  édit  ou  de  cette 
iration  de  1609. 

e  voyons-nous  dans  l'ordonnance  de  1673  ? 
uUite  de  tous  transports,  cessions,  ventes, 
3nt  eu  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 
d,  il  n'intervenait  pas,  comme  sous  le  Code 
»)mmerce,  des  jugements  déclaratifs  de  la 
ite  et  fixant  l'époque  de  son  ouverture.  Hais 
ul  remplaçait  les  jugements,  c'était  le  dépôt 
le  failli  faisait  de  son  bilan,  la  convocation 
les  créanciers,  en  un  mot,  la  notoriété  résul- 
t  (le  la  disposition  du  débiteur  de  la  cldture 
SCS  magasins,  des  poursuites  dirigées  contre 
et  suivies  de  la  cessation  totale  de  ses  paye- 
iils. 

I  est  vrai,  et  sur  ce  point  je  suis  d'accord  avec 
d  collègues,  que  l'ordonnance  de  1673  était 
empiète.  Le  commerce  de  Lyon,  le  commerce 
lîouen,  les  commerçants  de  quelques  autres 
>ces  importantes  du  royaume,  réclamèrent 
elqucs  dispositions  plus  sévères. 
Du  céda  aux  exigences  du  commerce  ;  un  édtt 
17Q'2  vint  le  rassurer;  mais  cet  édit  est-il 
nçu  dans  ces  termes  généraux  sur  lesquels 
onorable  préopinant  a  appelé  votre  attention  ? 
t  édit  devait-il  avoir  pourconsôquence  d'anéaa- 
'•  d'une  manière  aroolue,  tous  les  actes  faits 
ec  le  commerçant  réputé  en  faillite?  Bst-ce 
nsi  que  l'édlt  de  1702  modifie,  je  devrais  dire 
léantit  l'ordonnance  de  1673  ? 
^on,  Messieurs,  qu'on  se  reporte  au-  texte  de 


cet  édit,  et  l'on  verra  qu'il  est  intervenu  pour 
frapper  les  actes  qui,  dans  les  dix  jours  précé- 
dents de  la  faillite,  pouvaient  conférer  aux  crten- 
ciers  un  privilège  ou  une  hypothèque. 

M.  Teste.  11  annulait  les  cessions  et  trans- 
ports. 

M.  ThtI.  11  est  vrai,  et  c'est  là  l'observation 
que  j'allais  faire,  il  est  vrai  que  l'édit  annule  les 
cessions  et  transports,  et  qu'il  reproduit  ainsi 
l'édit  de  1673;  mais  il  faut  entendre  l'édit  de 
1702  comme  Tordounance  de  1673,  avec  cette 
différence  que  la  déclaration  de  1673  ne  s'ap- 
plique point  aux  actes  passés  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite,  et  que  l'édit  de  1702 
annule  au  contraire  les  actes  de  cession  et  trans- 
ports faits  dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture 
de  la  faillite. 

Comme  vous  le  voyes,  Messieurs,  l'ancienne 
législation  n'est  pas  aussi  favorable  qu'on  Ta 
prétendu  au  système  que  je  combats.  Je  dis 
plus  :  cette  ancienne  législation,  suivie  dans  ses 
diverses  phases,  suffirait  pour  prouver  qu'on 
veut  faire  consacrer  une  innovation  dangereuse, 

3n'on  veut  vous  faire  admettre,  sous  prétexte 
'inconvénients  tout  à  fait  imaginaires,  une  dis- 
position qui  porterait  une  attemte  funeste  aux 
principes  consacrés  par  une  saine  jurispru- 
dence. 

J'arrive  au  Code  de  commerce.  On  a  appelé 
votre  attention  sur  l'article  442;  on  a  été  jusqu'à 
dire  que  vous  aviez  voté  le  principe  que  le  failli 
était,  à  compter  de  Vouverlure  de  ta  faillite,  det- 
saisi  de  fl^n  droit  de  Tadministration  de  ses 
biens.  L'article  442  du  Gode  de  commerce  n'a 
pas  été  voté  par  vous;  aucune  disposition  ayant 
fa  même  portée  n'a  étô  mise  en  délibération. 

Mais  est-il  vrai  que,  sous  l'empire  môme  du 
Gode  de  commerce,  l'article  442  produisit  des 
conséquences  aussi  larges,  aussi  extraordi- 
naires? Ici  je  ne  puis  être  d'accord  avec  mes 
honorables  collègues  MM.  6aiilard-de-Kerbertin, 
Teste  et  Parant.  Chacun  d'eux  a  invoqué  la  ju- 
risprudence des  cours  et  tribunaux  devant  les- 
quels ont  été  si  éloquemmcnt  plaidé  les  in- 
térêts de  leurs  clients;  moi,  je  puis  invoquer  ta 
jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris,  je  puis 
invoquer  ta  juriijprudence  delà  cour  royale  de 
Rouen. 

D'après  cette  juri<i prudence  et  la  sage  inter- 


positions du  Code,  on  a  validé  ou  annulé,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'appréciation  des  faits, 


les  actes  attaqués  par  les  syndics  des  faillites. 
'  Au  reste,  vous  n'avez  pas  &  examiner  ici  une 

3uestion  de  jurisprudence;  nous  ne  sommes  pas 
evant  un  tribunal  ordinaire,  vous  êtes  des  lé- 
gislateurs. Ce  sont  les  principes  auxquels  il  faut 
s^attacher^  et  si  les  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce étaient  telles  que  l'ont  soutenu  les  hono- 
rables préopinants,  je  n'hésiterais  pas  à  les  atta- 
quer et  à  vous  proposer  de  les  modifier.  Après 
ces  explications  se  présente  une  objection  plus 
redoutable  au  premier  aperçu  : 

Remarquez,  dit-on,  que  I  ouverture  de  la  fail- 
lite est  déclarée  sur  la  notoriété  publique;  or, 
n'accuserai t-on  pas  les  tribunaux  de  commerce 
de  manquer  à  leur  devoir,  s'ils  laissaient  écouler 
un  temps  considérable  sans  faire  apposer  les 
scellé,  sans  déclarer  la  faillite  f 

liessieurs,  je  n'accuse  en  aucune  manière  les 
magistrats  qui  composent  les  tribunaux  de  corn- 
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merce;  je  rends,  au  coutraire Justice  à  leurs  lu- 
mières, à  leur  zèle,  au  vif  intérêt  qui  les  anime 
pour  le  commerce:  mais  j'en  appelle  ici  à  l'ex- 
périence. U'aprës  le  Code  de  commerce,  sur  la 
simple  notoriété,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  faire  apposer  les  scellés;  les  juges  de 
paix  peuvent  également  faire  apposer  les  scellés  ; 
cependant,  que  nous  apprend  l'expérience  ?  Dans 
un  très  grand  nombre  de  faillites,  (es  juges  ne 
sont  intervenus  que  lorsque  depuis  longtemps 
le  railli  avait  cessé  ses  {râyements;  lorsque  la 
faillite  est  déjà  notoire  et  que  personne  n'a 
voulu  se  mettre  en  avant,  les  tribunaux  de  com- 
merce, retenus  souvent  par  un  scrupule  qui  fait 
leur  éloge  dans  beaucoup  de  circonstances,  n'ont 
pas  voulu  prendre  l'initiative  qui  leur  est  attri- 
buée; ils  ont  craintj  en  faisant  apposer  les 
scellés,  en  déclarant  d'office  la  faillite  d'un  com- 
merçant, de  porter  une  atteinte  réelle  aux  in- 
térêts de  ce  commerçant  et  de  ses  créanciers. 

Ici  j'invoque  l'expérience;  j'en  atteste  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  publication  du  Code  de 
commerce,  et  je  ne  crains  à  cet  égard  aucune 
espèce  de  démenti.  Je  le  déclare  :  même  sous 
l'empire  du  projet  que  nous  examinons  en  ce 
moment,  il  y  aura  beaucoup  de  circoniitances  où 
les  triliunaux  de  commerce,  connaissant  la  ces- 
sation réelle  de  payements  d'un  commerçant, 
ne  voudront  cependant  pas  prendre  sur  eux  de 
déclarer  la  faillite.  Sous  lempire  du  projet, 
comme  sous  l'empire  du  Code  die  commerce,  ils 
seront  retenus  par  les  mêmes  scrupules  qui  sou- 
vent font  leur  éloge.  Et  pour  repousser  tous  les 
inconvénients  qui  ont  été  signalés,  pour  réfuter 
toutes  les  considérations  qui  ont  été  présentées, 
ne  puis-je  pas  dire  :  Mais  enfin,  vous  vous  ap- 

fiuyez  constamment  sur  la  notoriété  de  la  fau- 
ite;  et  pourquoi  donc,  quand  la  faillite  vient  à 
éclater  d'une  manière  notoire,  pourquoi  les  vé- 
ritables intéressés  ne  s'empresseut-its  pas  de  se 
mettre  en  avant,  ne  courent-ils  pas  au  tribunal 
de  commerce,  et  ne  demandeut-ils  pas  la  dé- 
claration de  la  faillite?  Nous  avons  cependant 
vu  souvent,  et  je  parle  toujours  appuyé  sur  l'au- 
torité de  Texpérience,  nous  avons  cependant  vu 
des  créanciers  qui,  étant  instruits  de  la  cessation 
de  payements  de  leur  débiteur,  sachant  uue 
l'état  d.e  fkillite  était  incontestable,  se  sont  abs- 
tenus de  se  présenter  au  tribunal  de  commerce, 
de  provoquer  un  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Ce  qui  est  arrivé,  arrivera  encore;  et  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  créanciers  ne  s'em- 
presseront pas,  malgré  la  notoriété,  de  déclarer, 
de  faire  déclarer  la  faillite. 

On  s'est  souvent  appuyé  sur  le  Gode  de  com- 
merce: on  a  prêté  à  ce  Code  l'intention  de  sévir 
avec  rigueur,  d'atteindre  d'une  manière  absolue, 
en  queFaue  sorte  indéUnie,  tous  les  actes  passés 
depuis  fouverture  de  la  faillite,  et  cependant 
l'article  444  que  nous  discutons  est  bien  plus 
rigoureux  que  le  Code  lui-même. 

U'aprÔs  le  Gode  de  commerce,  les  actes  qui 
nous  occupent  sont  réputés  frauduleux  et  peu- 
vent être  annulés  quand  il  y  a  mauvaise  foi  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli.  Voilà 
le  système  du  Gode  de  commerce,  voilà  le  prin- 
cipe auquel  on  Teut  substituer  1  article  444  du 
projet. 

(Juel  est  donc  cet  article? 

Suivant  le  Code,  la  présomption  de  fraude  est 
contre  le  failli  seulement,  et  quant  aux  créan- 
ciers, on  est  obligé  de  prouver  qu'ils  ont  agi  de 
mauvaiie  foi;  le  projet  veut,  au  contraire,  que 


la  présomption  de  fraude  pèseégileiuatBDrleB 
tiers  et  sur  le  failli- 

N'est-ce  pas  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes reçus  jusqu'à  ce  jour?  Depuis  quand  U 
mauvaise  foi  se  présume-t-elle?  Irest-il  pas  reça 
que  la  bonne  foi  est  naturellement  présumée,  à 
moins  que  la  preuve  du  contraire  ne  boU  ap- 
portée; c'est  ce  principe  qu'on  attaque,  qu'oo 
cherche  à  anéantir. 

Par  l'amendement  de  HM.  Parant  et  Umm 
on  a  essaye  de  repousser  ce  qui  a  ^  dit  es  k- 
veur  des  porteurs  de  lettres  de  chaoge.  Pet- 
mettez-ffloi  d'examiner  l'amendeineat  sous  an 
nouveau  rapport. 

Le  payement  de  la  lettre  de  change  Ben  quI, 
si  celui  à  qui  il  aura  été  fait  ne  l  a  pas  re^u 
loyalement,  et  cependant,  d'après  l'ameodemeat, 
cet  homme,  réputé  de  mauvaise  foi,  sera  relevé 
du  défaut  de  protêt  et  pourra  recourir  cùuire 
ses  garants. 

Un  sous-amende  l'amendement,  et  on  se  dé- 
termine à  admettre  une  exception  pour  les  eff^ 
de  commerce  en  général. 

Et  pourquoi  donc  le  porteur  d'uue  facture 
échue  ne  pourrait-il  pas  recevoir  ausâi  loyale- 
ment son  payement  que  celui  qui  se  préseuùraii 
avec  un  euet  de  commerce  échu?  Pourquoi  celui 
qui  aurait  fait  des  fournitures,  et  auquel  on 
aurait  donné  un  simple  mandat  payable  î 
15  jours,  à  un  mois,  à  deux  mois  et  uûu  négo- 
ciable, ne  pourrait-il  pas  recevoir  son  paYeuieDt^ 

Quel  est  le  système  que  je  combats?  wouner- 
çant  ou  étranger  au  commerce,  quand  on  viendra 
pour  toucher  le  montant  d'une  dette  écliue,  on 
ne  ^urra  pas  recevoir  l'argent  que  le  débiteur 
offrira;  il  faudra  s'enquérir  de  sa  vraie  situatiou, 
et  rechercher  s'il  n'est  point  en  état  de  faillile. 

Voilà,  en  dernier  résultat,  où  nous  couduit  le 
système  dont  je  m'occupe  dans  ce  moment;  el 
je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'en  vous  appuyant 
sur  l'ancieuiie  législation,  qu'en  prenant  pour 
base  les  dispositioas  du  Code  de  commerce, 
vous  puissiez  accueillir  l'article  442  de  la  coot- 
miesiou,  ni  l'amendement  qu'on  y  gubsiituii. 
Voyons  les  choses  d'une  manière  plus  large, 
plus  généreuse,  plus  conforme  à  liuiérèt  <k 
tous,  et  je  dirai  plus  conforme  à  l'intérêt  du 
commerce,  car  le  système  que  je  combali  exci- 
terait à  la  défiance  et  nuirait  au  commerce  lui- 
même.  (Juand  un  homme  est  en  faillite,  (^ue  » 
fàillite  est  déclarée,  qu'il  y  a  jugement,  il  est 
dessaisi  ;  mais  quel  que  soit  l'état  de  ses  afi^r« 
avant  le  jugement,  n'annulons  aucun  acte  de 
plein  droit;  réservons-nous,  comme  le  Code  de 
commerce.  la  faculté  de  prononcer  sur  ces  actes 
Quand  il  y  a  mauvaise  foi;  quand  il  y  an 
fraude,  rapportons- nous-en  au  jugement  def 
tribunaux.  De  cette  manière  nous  coocilierom 
les  intérêts  de  tous  avec  tes  intérêts  du  cosn- 
merce;  de  cette  manière  nous  ne  porterons  pas 
une  atteinte  funeste  à  des  principes  que,  jusqu  à 
présent,  la  législation  a  constamment  respectée. 

01.  le  PréaMeal.  La  parole  est  à  H.  lieB- 
nequin. 

M.  HcDM^vla.  Je  partage  l'opinion  que 
M.  Thil  vient  de  développer;  si  elfe  doit  être 
attaquée,  je  prendrai  la  parole  ensuite  pour 
répondre. 

Voix  diverses  :  Parlez  t  parlez  I 

M.  UenneqalB.  Si  la  Chambre  le  croit  utile, 
j'aurai  l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations, sans  rentrer  dans  les  développemesU 
qu'elle  vient  d'entendre.  {Oui!  om!* 
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le  Président.  La  question  n'est  pas  telle- 
:  éclaircie  qu'on  ne  puisse  la  discuter  cu- 

IlenneqalB.  Messieurs,  une  réflexion  qui 
«aralt  dominer  l'iruportaote  question  dont  la 
ibre  s'occupe  en  ce  moment,  c'est  qu'il  est 
lis  de  demander  compte  ft  la  masse  des 
iciers  de  l'attitude  décevante  qu'un  corn- 
ant qui  ne  pouvait  plus  satisfaire  à  ses  en- 
ments  a  cependant  consacrée  vis-à-vis  du 
ic. 

n'est  pas  douteux  que  si  les  créanciers 
Mit  su  placer  le  débiteur  dans  la  nécessité 
1  réfugier  dans  les  protections  que  les  lois 
'dent  aux  faillis,  il  n'y  aurait  eu  aucune 
3tion  possible.  Et  je  l'avoue,  je  suis  infini- 
;  louché  de  la  conduite  du  tiers  qui  traite 
un  commerçant  qui,  laissé  en  possession 
}ii  état  commercial  et  de  sa  fortune,  peut 
*  toutes  les  apparences  d'une  parfaite,  d  une 
)lcte  solvabilité. 

trouve  qu'il  n'est  pas  injuste  que  les  créan- 
subissent  les  conséquences  d'un  ordre  de 
es  qu'ils  ont  voulu  par  cela  même  qu'ils 
toléré  ;  et  qu'il  y  a  justice  à  ce  que  les 
liciers  qui,  préférant  fa  tolérance  à  la  ri- 
r,  n'ont  point  voulu  faire  usage  de  leurs 
8,  subissent  les  conséquences  de  leur  longa- 
té. 

ce  premier  point  de  vue  je  me  trouve  in- 
blement  conduit  à  jeter  un  coup  d'œil  sur 
;  de  la  législation  ;  je  demande  à  la  Gbambre, 
que  arrivé  si  tard  dans  la  discussion,  qu'il 
joit  permis  de  préciser  quelques  souvenirs, 
est  certain  que,  dans  l'ordre  des  lois  qui 
usaient  la  France  avant  la  publication  de 
onnance  de  l(j73,  les  relations  coiumer- 
s  se  trouvaient  placées  sous  l'empire  de 
maxime  générale  «  qu'il  est  permis  de 
:  annuler  les  actes  faits  par  un  débiteur  en 
de  de  ses  créanciers.  »  C'est  une  maxime  em- 
itée  du  droit  romain  et  qu'il  est  inuUle  de 
.ctériser  davantage. 

:  principe  a  pris  place  dans  l'ordonnance 
Itif3;  mais  ce  n'était  là  que  l'énonciation 
e  règle  générale  de  droit  ;  des  réclamations 
ont  élevées,  et  la  déclaration  du  lU  novem- 
17U2  a  paru.  Cette  déclaration,  tout  en  lais- 

à  la  maxime  de  droit  commua  son  in- 
tce,  a  cepeudant  voulu  signaler  certains 
s  qu'elle  a  déclarés  nuls  de  plein  droit  quand 
ne  seraient  point  intervenus  10  jours  au 
Ds  avant  la  faillite  :  la  déclaration  nommait 
;ransports  de  droits,  les  cessions  de  créances, 
icies  conférant  hypothèque. 
'  pourrais  emprunter  à  la  jurisprudence  la 
ive  que  la  déclaration  de  1702  a  reçu  dans  la 
ique  de  nombreuses  modifications  ;  mais  il 
nporte  d'appeler  Taltention  de  la  Gbambre  sur 
ru  vaux  qui,  dans  te  sein  du  cont>eil  d'Etat,  ont 
)aré  le  Code  qui  nous  régit  aujourd'hui  ;  l'in- 
lou  de  la  commission  du  conseil  était  pré- 
ment  de  jeter  dans  notre  législation  le  prin- 
'  quon  y  veut  introduire  aujourd'hui. 
Qici,  en  eiïet,  ce  qu'on  lisait  dans  le  projet  : 

Tous  actes  faits  en  fraude  des  créanciers 
t  nuls.  Sont  présumés  faits  en  fraude  des 
wciers  tous  actes  faits  daru  les  dix  jours  qui 
'fdentlafaUite..  » 

insi,  la  présomption  de  droit  était  consacrée, 
bien!  après  examen, le  conseil  d'Btat  a  pros- 
^^^^  P/ésomption  de  droit;  on  a  pense  que 
créanciers  doivent  subir  les  conséquences 


des  apparences  dont  ils  ont  permis  au  débiteur 

de  s'environner. 

La  législation  qui  nous  régit  répond  vérita- 
blement à  tous  les  besoins,  et  vous  allez  bientôt 
apercevoir  que  sous  l'empire  de  cette  législation 
les  actes  frauduleux  ne  sont  pas  à,  l'abri  de  la 
nullité,  mais  que  seulement  fa  preuve  est  im- 
posée à  celui  qui  doit  et  qui  peut  la  faire.  Voilà, 
Messieurs,  la  législation  actuelle,  et  peut-être  la 
Chambre  comprendra -t-ellc  qu'en  matière  de 
législation,  la  po^isession  est  quelque  chose,  que 
c'est  avec  une  grande  circonspection  qu'il  faut 
attaquer  la  loi  qui  nous  régit,  et  qu'il  faudrait, 

fiour  pouvoir  la  changer,  qu'il  fut  possible  de 
'accuser,  lorsqu'au  contraire  de  sa  simple  lec- 
ture va  ressortir  son  éclatante  apologie. 

D'après  le  Gode  de  commerce,  le  failli,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  sa  faillite,  est  des- 
saisi de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens  (44z|.  A  compter  de  ce  moment,  et  pen- 
dant les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  nul  ne  peut 
acquérir  ni  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens 
du  failli  (443). 

Arrivons  aux  actes  qui  sont  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'actif  de  la  ïaillite,  et  voyons  les  dif- 
férentes natures  de  ces  actes.  Ces  actes  ont  lieu 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  D'abord  la  loi 
place  sous  la  présomption  de  nullité  de  droit, 
ou  pour  mieux  dire,  anéantit  les  actes  faiu  à 
titre  gratuit.  Voici  le  texte  de  l'article  444  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière faits  par  un  failli  à  titre  gratuit  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite 
sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse 
des  créanciers.  > 

Et  pourquoi?  c'est  qu'il  n'y  a  dans  un  pareil 
acte  que  diminution  de  l'actif,  sans  compensa- 
tion. Kien  n'a  été  reçu  en  échange  de  la  chose 
livrée.  Arrivons  aux  actes  à  titre  onéreux.  Le 
commerçant  failli  de  fait  peut-être,  mais  jouis- 
sant en  apparence  de  l'intégrité  de  ses  droits,  a 
pu  faire  des  actes  de  cette  nature.  Ses  créanciers, 

fiar  leur  tolérance,  lui  en  ont  donné  la  possibi- 
ilé.  (Ju'arrivera-t-il  i 
Continuons  la  lecture  de  la  loi  : 
a  Tous  actes  du  même  genre  à  titre  oné- 
reuxy  soîU  susceptibles  d'être  annulés  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges 
port4ir  le  caractère  de  la  fraude,  «  Ici,  Messieurs, 
j'ai  entendu  un  savant  magistrat  taire  remar- 
quer que,  dans  une  loi  commerciale,  des  actes 
taits  en  fraude  des  créanciers  peuvent  être  an- 
nulés; c'était  ne  rien  faire  de  spécial,  de  parti- 
culier à  la  matière,  qu'il  me  soit  permis  de  lui 
soumettre  une  réflexion. 

Les  magistrats  surtout  savent  combien  il  est 
difficile  de  démasquer  la  fraude  et  de  faire 
anéantir  ses  œuvres. 

Les  magistrats  savent  que  la  fraude  parvient 
souvient  a  se  soustraire,  avec  une  babueté  dé- 
sespérante, aux  efforts  faits  pour  la  saisir.  Mais 
ici  la  position  des  demandeurs  en  nullité  sera 
bien  autrement  forte  que  dans  les  termes  du  droit 
commun.  11  s'emparera  du  principe  qui  déclare 
que  les  actes  intervenus  dans  une  certaine  pé- 
riode, celle  qui  s'écoule  entre  l'insolvabilité 
réelle  et  l'insolvabilité  déclarée,  sont  suscefH 
tibles  d'être  annulés;  ces  actes,  la  loi  les  in- 
dique à  la  suspicion  et  à  la  méfiance  des  m^is- 
trats.  Ainsi,  de  la  date  même  de  l'acte  résultera 
un  point  d'appui  pour  l'attaquer. 

Ce  n'est  plus  là  le  droit  commun,  dans  sa  gé- 
néralité, et  je  pourrais  presque  dire  dans  son 
impuissance  ;  c'est  un  droit  qui  a  sa  spécialité, 
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qui  prend  sa  force  du  texte  même  que  vous  ve- 
nez d'entendre.  Enfin,  nous  arrivons  à  cette  dis- 
position : 

c  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent Vouverture  de  la  faillite, 
sont  présumés  frauduleux  quant  au  failli;  ils 
sont  nuls,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude 
de  la  part  des  autres  contractants  (445).  > 

Ici  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  tout  ce 

Su'il  y  a  de  judicieux  dans  cette  distinction, 
ui,  quant  au  failli^  U  y  a  fraude.  Et,  en  effet, 
est-ce  qu'il  ne  connaissait  pas  son  insolvabilité, 
est-ce  que  cette  insolvabilité  ne  désolait  pas  ses 
jours,  ne  tr  oublait  pas  ses  nuits  ?  est-ce  qu'il 
s'ignorait  lui-même? 

Quant  aux  tiers  qui  croient  à  la  solvabilité, 
qui  croient  aux  apparences  de  la  solvabilité  ou 
pour  mieux  dire  de  l'aisance,  de  la  richesse, 
car  le  luxe  qui  environne  presque  toujours  le 
moment  de  la  catastrophe  peut  bien  leur  en 
imposer.  Souvent,  en  effet,  un  failli  a  conquis 
des  moyens  de  fortune  par  des  apparences  que 
le  lendemain  devait  détruire.  En  bien!  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  le  tiers  trompé  ne 
peut  être  placé  dans  la  même  position  que  le 
lailli,et  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  son  égard  qu'une 
question  de  fait  que  les  circonstances  de  la  fail- 
lite viendront  naiurellemeiit  éclairer. 

Cette  législation  née  du  sein  du  conseil  d'Btat 
au  milieu  de  tant  de  lumières,  et  contre  laquelle 
nous  ne  voyons  pas  que  les  Cours  royales  aient 
réclamé,  doit  triompher  devant  vous  cie  l'atteinte 
qu'on  veut  aujourd'hui  lui  porter.  Oui,  Messieurs, 
la  tentative  de  mettre  dans  la  loi  le  principe  de 
la  nullité  de  droit  fut  jeté  dans  le  conseil  d^Etat. 
Elle  effraya  ces  hommes  versés  dans  les  afTaires; 
ils  comprirent  que  le  commerce  vit  de  confiance, 
d'abandon,  et  qu'il  ne  faut  pas,  au  moment  où 
l'on  transige  avec  un  homme  à  qui  ont  été  lais- 
sées les  apparences  d'une  grande  existence,  ex- 
poser un  tiers  au  danger  de  placer  sous  la  dan- 
gereuse influence  d'une  présomption  de  nullité, 
ses  capitaux,  sa  fortune  et  jusqu'à  son  honneur. 

Et  maintenant  permettez-moi  de  vous  dire  que 
les  dangers  qu'on  vous  a  signalés  et  sur  lesquels 
a  insisté  un  habile  jurisconsulte,  M.  Teste,  que 
ces  dangers  n'ont  pas  de  réalité.  Lorsque  la  fail- 
lite est  notoire,  lorsque  la  déconfiture  est  évi- 
dente, est-ce  que  ce  n'est  pasdéjà  une  indication 

Euissante  sur  la  nature  même  de  l'opération? 
aiissons  la  preuve  à  la  charge  des  créanciers; 
qu'ils  viennent  prouver  qu'on  a  abusé  de  la  po- 
sition que  leur  tolérance  avait  autorisée,  qu'ils 
viennent  s'affranchir  des  conséquences  de  cette 
tolérancc-là  même. 

Messieurs,  dans  l'ordre  social  il  faut  exercer 
ses  droits.  Tout  homme  qui  n'exerce  pas  les  droits 
de  sa  position  peut  avoir  à  souffrir  plus  tard  de 
sa  longanimité;  mais  il  n'en  peut  rendre  per- 
sonne responsable. 

C'est  BOUS  le  poids  de  ces  considérations  que 
j'éprouve  le  besoin  de  conserver  ta  loi  com- 
merciale encore  en  vigueur,  cette  loi  que  M.  le 
rapporteur  a  pris  soin  d'environnerde  tant  d'hom- 
mages, et  qui  ne  pourrait  tomber  que  devant  la 
preuve  des  malheurs  qu'elle  aurait  amenés; 
preuve  que  les  partisans  des  nouveaux  projets 
n'ont  pas  même  essayée. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  MM.  Réalier- 
Dumaa  et  Parant,  comme  aussi  contre  le  projet 
de  la  commission. 

U.  ReB*a«rd,  rapporteur.  Avant  d'exposer  le 


système  de  la  commission  sur  l^tli^. 
Gode  de  commerce  qui  nous  r^sse&ia*  ,-> 
facilement  démontrer  que  rtiouotaUe;^  ^ 
s'est  tout  à  fait  mépris  sur  les  dispi». .. 
Code  de  commerce,  et  que,  biea  loin.»  - 
un  changement  à  ce  Code  en  aggravu;..:' 
positions,  le  système  du  projet  teudiu 
a  les  adoucir.  Oéjà  l'honorable  M.  l&i .  ' 
coup  mieux  nue  je  puis  le  &ire,ei[X'.v:> 
mais,  puisqu  il  vient  d'être  compiè'.e:j' 
connu,  il  est  nécessaire  d'entrer  (kD:î? 
explications  que  j'abrégerai  le  phi-  :r 
sera  possible;  le  point  ou  est  arrÎTéc  a: 
Fïon  ne  permet  pas  de  longs  dévelof^ît:. 
L'aride  442  du  Code  de  commerct  x . 

3u'à  compter  du  jour  de  la  faillite,  It  i . 
essaisi  de  l'administration  de  ses  t»:: 
comme  vous  l'a  très  bien  fait  remarquer ï,"- 
c'est  sur  ces  mots  :  d  compter  du  jmr  u  ■ 
lite,  que  se  sont  élevés  tous  les  déUlî. 

La  faillite  doit-elle  remonter  ao  jo;;;  : 
déclaration  ou  à  celui  de  la  vérifical»:' .i 
sur  ce  point  que  les  opinions  sont 

Quel  est  ensuite  le  système  duCode^^ 
merce,  qui  ne  dit  alHolument  rien  pour.r> 
intervenus  postérieurement  à  rouTertu*-.' 
faillite,  et  antérieurement  à  la  declariL 
Code  de  commerce  a  pensé  qu'il  falia'i 
les  nullités  |)rononcées  contre  les  aOitiU 
puis  l'ouverture  de  la  faillite.  Le  Code 
inerce  a  créé  une  époque  antérieure  de  i\ 
pendant  laquelle  tous  les  actes  qui  son!  i 
par  le  Code  seraient  réuutés  nuU.  L 
quence,  l'article  444  annule  tous  les  acbi 
latifs  de  propriété  à  titre  gratuit. 

L'articfe  445  annule  tous  les  actes,  (t'v 
meut  ceux  pour  faits  de  commerce,  e3ii 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  fail.;'; 

L'article446  ordonne  le  rapport  desffly-: 
faits  pour  dettes  commerciales  non  éch'& 

Voilà  quelles  sont  les  dispositions  du 
commerce.  Dans  le  projet  soumis  at  ; 
d'ËLat  de  l'Empire,  on  était  daos  fis' 
d'être  plus  sévère  que  le  Code  nël'aël.'r'. 
ment  :  on  avait  demandé  la  nullité 
tous  les  actes  faits  dans  les  dix  ioarsi; 
cèdent  la  faillite;  et  quel  a  été  le  ileU 
l'honorable  M.  Hennequio  est  venu 
quelques  circonstances  à  cette  tribune?  U 
n'a  pas  été  de  savoir  si  les  actes  faii' 
l'ouverture  de  la  faillite  seraient  defli.'^ 
de  plein  droit,  ou  ne  le  seraient  qa^'la 
où  la  présomption  de  fraude  existerait:. 
aélé  ae  savoir  si  les  actes  faits  daQs.leï'->. 
qui  précèdent  l'ouverture  de  ta  faillite  r 
réputés  présumés  frauduleux,  annulà -'- 
droit,  oti  s'il  faudrait  apporter  la  prear- 
fraude. 

Eh  bienl  en  ce  qui  concerne  ces  iz'r: 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  IV'^ 
de  Ja  faillite,  le  conseil  d'Etat  n'a  poiat 
la  proposition  rigoureusu  qui  était  î^'i 
annulé  de  plein  droit  les  actes  faits  ■:' 
dix  jours  qui  précèdent.  Il  a  dit  seuter:-" 
ces  actes  seraient  présumés  ^udutem- '  - 
du  failli,  et  qu'ils  seraient  seulement  ' 
frauduleux  à  1  égard  des  tiers  et  anni:!  ' 
tels,  si  la  fraude  était  prouvée. 

Maintenant  que  faisons-nous  ^Conserr 
la  sévérité  du  Code?  Nous  demaodoQï  ■i'^ 
cissements  au  système  des  articles  41.'  ' 
vants  ;  nous  venons  dire  :  Les  actes  â- 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  n'>.- 
demandons  pas  la  nullité,  nous  o'-^'  ' 
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mtre  eux  la  présomption  de  fraude  à 
des  dix  jours,  voici  guel  a  été  le  système 
et  et  de  la  commissioa  :  on  a  distingué 
;B  actes  faits  à  titre  onéreux,  et  les  actes 
litre  gratuit.  On  a  conservé  l'annulation 
:ée  par  le  Code  pour  tout  ce  qui  est  actes 
,  et  ces  actes  gratuits  sont  annulés  s'ils 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
ure  de  la  faillite.  Sur  ce  point,  le  sys- 
1  Gode  de  commerce  est  conservé.  Mais, 
B  actes  à  titre  onéreux  qui  ont  été  faits 
s  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite, 
es  frapper,  comme  le  ferait  le  Gode,  d'une 
)iion  de  fraude?  Ni  le  gouvernement,  ni 
iiission  ne  l'ont  pensé.  On  a  pensé  que 
ure  de  la  làîUite  était  Tépoque  qui  avèr- 
es tiers;  que  lorsque  des  tiers  avaient 
.vec  un  individu  dont  la  foillite  n'était 
erte.  il  n'y  avait  pas  à  annuler  les  actes. 
]U8  les  actes  qui  ont  été  faits^  non  pas 
nt  le  dixième  jour,  mais  la  veille  de  la 
ne  seront  frappés  par  la  loi  d'aucune  des 
)tioas  de  fraude  dont  les  frappait  le  Gode 
nerce. 

eaant,  après  avoir  élagué  de  cette  dis- 
tout ce  qui  concerne  les  actes  faits  dans 
jours,  et  aroir  montré  quelle  a  été  la 
)u  dans  laquelle  est  tombé  l'honorable 
aat,  il  faut  arriver  au  texte  réel  du  Gode 
merce,  et  à  la  comparaison  de  ce  texte 
projet  de  loi;  le  Code  de  commerce  n'a 


l'époque  de  la 
savez,  et  vous  l'avez  consacré  en  votant 
1 433,  vous  savez  qu'il  est  loisible  aux  tri- 
.  de  reporter  rouverture  de  la  Haillite  & 
)que  aiitérieure  au  jugement  qui  l'a  dé- 
Uq  avait  abusé  dans  la  pratique  de  cette 
ion,  on  avait  quelquefois  reporté  l'ou- 
de  la  faillite  k  une  époque  qui  l'aurait 
«de  plusieurs  mois  et  môme  de  plusieurs 
époque  du  jugement  déclaratif  de  la 
;  on  a  pensé  qu  il  y  avait  beaucoup  trop 
eur  à  faire  reporter  ainsi  cette  ouverture 
ite,  et  le  projet  de  loi  est  plein  de  dispo- 
qui  porteut  la  précaution  contre  le  report 
lure.  L'article  443  que  vous  avez  voté 
séance  d'tiier  exige  que  la  cessation  des 
:Dts  soit  notoire,  pour  qu'on  puisse  rap-t 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  à 
e  de  cette  notoriété  de  cessation  de  paye- 

Uessieurs,  gu'est-ce  qui  constitue  la  fail- 
3  n'est  pas  le  Jugement  qui  la  déclare  ;  ce 
nstitue  la  faillit^  c'est  la  cessation  de 
mt.  Vous  l'avez  voté  dans  l'article  437, 
3ist  autre  chose  qne  la  reproduction  de 
i  du  Gode  de  commerce.  Vous  l'avez  voté 
article  443,  en  disant  que  la  faillite  pour- 
Donter  à  l'époque  où  la  cessation  de  paye- 
st  notoire. 

,  nous  voici  placés  &  cette  époque  où  la 
était  notoire,  où  elle  a  été  reportée  à 
le  sa  notoriété;  et  nous  avons  à  examiner 
era  le  sort  des  actes  qui  ont  été  faits 
!  cette  notoriété  de  la  faillite  était  telle- 
ivideute  que  les  tribunaux  n'ont  pas  pu 
enser  de  le  déclarer. 

était  le  système  du  Gode  pour  ces  actes, 
3s  payements  faits  entre  1  ouverture  et  la 
ition? 

Uessieurs.  la  jurisprudence  s'est  divisée, 
irs  orateurs  sont  venus  &  cette  tribune 

xcii. 


4S3 

TOUS  citer  chacun  des  arrêts  de  dlTerses  roors, 
dont  les  unes  s'en  tenaient  aux  termes  rigou- 
reux du  Gode  et  &  l'esprit  du  législateur,  tel 

au'il  résulte  des  discussions  devant  le  conseil 
'Etat.  On  vous  a  cité  aussi  les  arrêts  des  cours 
qui,  suivant  ce  système,  ont  annulé  tous  actes 
ou  payements  faits  avant  la  cessation  de  paye- 
ment, et  après  l'ouverture  de  la  faillite  reportée. 

Cette  disposition  était  trop  rigoureuse;  nous 
le  pensons  si  bien  que  nous  proposons  dans  l'ar- 
ticle de  la  changer.  Qu'est-il  arrivé  de  la  rigueur 
de  cette  disposition?  C'est  qu'un  grand  nombre 
de  cours  royales^  se  constituant  cours  d'équité, 


existe  du  jour  de  la  dédaratioa  »  Ces  coure, 
en  conséquence,  ont  dit  :  ■  La  faillite  n'existe 
pas  du  jour  de  l'ouverture,  la  làUlite  existe  du 
jour  de  la  déclaration.  • 

Or,  comme  le  Gode  de  commerce  n'annule  que 
les  actes  faits  à  partir  du  jour  de  la  faillite,  car 
l'article  442  ne.dessaisit  TAdministratiou  qu'à 
partir  du  jour  de  l'ouverture,  ils  ont  interprété 

Sue  le  jour  de  la  faillite  était,  non  pas  le  jour 
e  l'ouverture,  mais  le  jour  du  jugement  décla- 
ratif. Cette  jurisprudence,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  qui  a  été  suggérée  par  les  sentiments 
de  l'équité,  par  la  rigueur  même  de  la  loi,  elle 
était  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  C'est  pour  cela  qu'une  législation  non-' 
velle  est  devenue  nécessaire;  c'est  parce  que 
le  Code  de  commerce,  non  seulement  dans  cet 
article,  mais  encore  dans  une  multitude  d'autres 
articles  du  livre  des  faillites,  est  arrivé  à  ce 
point  de  décomposition  que  les  cours  et  tribu- 
naux n'appliquaient  plus  les  dispositions  rigou- 
reuses, et  substituaient  des  dispositions  quileur 
paraissaient  d'équité  aux  dispositions  oe  droit 
qui  sortaient  de  la  lettre  du  Gode:  c'est  pour 
cela  que  le  vœu  public  a  appelé  des  chauge- 
ments  à  la  législation  des  faillites;  et  c'est  pour 
cela  que  vous,  législateurs,  qui  devez  vouloir 
que  la  loi  ne  soit  pas  un  valu  mot  et  soit  exé- 
cutée suivant  ses  termes,  pour  Caire  cesser  ce 
mensonge  de  la  jurisprudence,  qui  sortait  du 
texte  de  la  loi,  parce  que  la  loi  paraissait  trop 
sévère,  vous  avez  ftmae  qu'il  était  nécemire  de 
refaire  la  loi.  Maintenant,  puisqu'on  propose  de 
refaire  la  loi,  et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le 
sort  des  actes  passés  dansTintervalle  qui  existe 
entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
postérieur  qui  la  déclare,  vous  avez  à  tracer  une 
loi  à  laquelle  les  tribunaux  puissent  obéir,  une 
loi  dont  les  dispositions  fondamentales  soient 
tout  &  ÙLit  d'accord  avec  les  formes  qui  résultent 
du  texte. 

Bh  bien!  au  lieu  d'adoçter  ce  que  la  rigueur 
des  principes  aurait  exisé  de  faire,  au  lieu 
d'adopter  la  nullité  absolue  de  tous  les  actes 
passés  par  le  failli  depuis  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  a 
proposé  un  tempérament  d'équité  précisément 
pour  obvier  à  cet  embarras  que  la  jurisprudence 
avait  signalé. 

Je  dis  d'abord  que  les  principes  rigoureux  du 
droit,  si  l'on  n'eut  voulu  faire  aucune  conces- 
sion, que  la  saine  interprétation  du  Gode  de 
commerce,  auraient  exigé  que  tout  fût  frappé 
d'une  nullité  absolue.  En  effet,  lorsqu'un  homme 
est  en  étal  de  faillite,  le  principe  qui  doit  domi- 
ner toute  la  législation,  c'est  l'égalité  dans  le 
sort  de  ses  créanciers.  C  est,  Messieurs,  un  scan- 
I  dale  trop  fréquent  et  intolérable  que  celui  qui 
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SBrmet  à  otrtaiiu  créanciers  de  faire  leur  cod- 
itioa  meilleure  aux  dépens  de  la  masse;  qui 
permet  aux  plus  diligents  de  venir  prendre  leurs 
payements  sur  un  gage  qui  est  le  gage  commun 
de  tous,  de  faire  que  ces  avantages  pour  les  uns 
au  préjudice  des  autres  soient  le  prix  de  la  dili- 
gence, de  la  connivence,  de  la  collusion  avec  le 
nilli;  et  ce  qui  n'est  pas  moins  immoral,  de 
menaces  que  tait  le  créancier,  qui,  au  lieu  de 
recourir  aux  dispositions  de  la  loi,  menace,  n 


mais 


se  iKtrne  à  menacer,  parce  qu'il  sait  bien  que 
s'il  avait  recours  aux  dispositions  de  la  loi,  l'éga* 
lité  existerait  entre  les  créanciers,  et  son  sort 
serait  celui  de  tous  les  autres. 

Eh  bienî  la  disposition  que  la  logique  et  que 
le  principe  strict  da  droit  enseignait,  c'était 
d'annuler  absolument  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite; 
qu^-t-on  foit?  An  contraire,  au  lieu  de  pro- 
noncer la  fraude  de  plein  droit,  de  n'admettre 
aucune  espèce  de  tempérament,  le  projet  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  conséquents 
avec  le  principe  qui  leur  avait  fait  admettre  la 
notoriété  de  la  cessation  de  payement  comme  le 
véritable  signe  de  l'existence  de  la  faillite,  on  a 
dit  :  Il  suflit  que  la  notoriété  absolue  pour  tout 
le  monde,  déclarée  par  un  jugement  du  tribunnl 
de  commerce,  il  sultlt  que  cette  notoriété  n  ait 
pas  existé  pour  quelques  individus,  pour  que 
ceux  qui  se  trouveront  dans  cette  exception  de 
n'avoir  pas  connu  la  notoriété  soient  admis  à 
faire  preuve  de  leur  ignorance. 

Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  traité  avec  le  failli 
avant  la  faillite  déclarée,  mais  après  la  faillite 
ouverte,  c'est-ft-dire  depuis  que  la  cessation  de 

r.yement  est  devenue  notoire,  peut-il  demander 
prouver  que  la  notoriété  qui  existait  pour  tout 
le  monde  n'existait  pas  pour  lui,  que  les  actes 

âu'il  a  faits  avec  le  failli  ont  été  faits  par  lui  de 
onne  foi,  et  dans  l'ignorance  de  l'état  des  af- 
foires  du  débiteur? 

Ici  se  place  l'objection  que  l'on  a  tirée  d'un 
principe  de  droit  évident,  mais  dont  il  me  semble 

Su'on  a  fait  grandement  abus.  Le  principe  évi- 
ent  de  droit  qu'on  a  invoqué  est  que  personne 
n'est  tenu  de  faire  une  preuve  négative;  le  prin- 
cipe évident  de  droit  est  que  celui  qui  est  de 
bonne  foi  n'a  pas  &  prouver  sa  bonne  foi,  que 
c'est  la  fraude  qui  se  prouve  et  non  pas  la  bonne 
foi. 

Ce  principe  est  incontestable;  mais  il  n'a  au- 
cune application  au  cas  particulier.  Quel  est  le 
fait  déclaré  vérité  judiciaire?  U'est  qu*il  y  avait 
notoriété.  Que  dites-vous  à  cela?  que  cette  no- 
toriété qui,  en  vertu  d'un  jugement  existe  pour 
tout  le  monde,  n'exiâte  pus  pour  vous. 

Une  peut  prouver  la  masse  des  créanciers?  La 
preuve  qui  est  à  sa  cbai^,  elle  l'a  suffisamment 
faite,  en  obtenant  le  jugement  qui  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite  sur  le  fondement  de  la 
notoriété.  C'est  vous  qui  venez  vous  placer  dans 
une  catégorie  particulière,  en  soutenant  que  la 

Eosition  de  tout  le  monde  n'est  pas  la  vôtre, 
'est  alors  à  vous,  qui  voulez  vous  faire  une 
position  particulière,  à  prouver  que  vous  êtes 
réellement  dans  celte  situation. 

11  est  donc  de  nécessité  lorsque  la  notoriété 
existe  pour  tout  le  monde,  il  est  de  nécessité 
pour  vous  qui  vous  prétendez  hors  de  cette  posi- 
tion, de  venir  établir  sur  quoi  vous  vous  fondez 

Îiour  dire  que  cette  notoriété,  arrivée  pour  tout 
e  monde,  n'est  pas  arrivée  |)our  vous. 

Si  vous  n'admettiez  pas  cette  conséquence,  je 
ne  sais  en  vérité  pas  pourquoi  tous  auriei  ad- 


mis le  report  de  Touverture  de  la  faillite,  à 
l'époque  où  la  cessation  de  pa^remem  est  no- 
toire, fît  si  vous  n'aviez  pas  admis  la  faculté  de 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au  moment  où 
la  cessation  de  payement  est  notoire,  je  ne  com- 
prendrais pas  comment  vous  auriei  Uré  cette 
conséquence  et  comment  vous  auriez  pu  dire 
qu'un  individu  qui  ne  paye  aucune  dette,  qui  ce 
remplit  aucun.de  ses  engagements,  par  cela  seul 
qu'un  jugement  n'aura  pas  été  rendu,  ne  sera 
pas  déclaré  en  faillite.  Aucune  objection  m^y^ 
vait  s'élever  sur  le  report  de  la  faillite  il'époqoe 
où  la  cessation  de  payement  est  notoire,  parce 
que  lorsqu'elle  a  été  réellement  connue  de  xm, 
le  jugement  qui  intervient  dédare  sevlemeot 
le  fail. 

Au  moment  où  le  juge  est  saisi  de  la  première 
foillite,  il  ne  peut  en  apprécier  toutes  les  cir- 
constances. Il  est  évident  qu'il  ne  peut  apprécier 
le  caractère  de  ce  fait  que  loraque  les  rensei- 
gnements lui  sont  parvenus.  Tous  les  négociante, 
a  toutes  les  époques,  ont  toujours  considéré  <|ue 
c'était  un  abus  de  reporter  la  faillite  à  un  mth 
ment  fort  antérieur  à  la  déclaration  de  faillile, 
mais  jamais  personne  n'a  demandé  qu'on  ne  pùt 
la  reporter  h  une  époque  où  la  cessation  de  fait- 
ment  serait  notoire. 

Vous  avez  été  de  cet  avis,  vous  avez  adoplé 
l'article  443,  il  faut  en  subir  toutes  les  consé- 
quences. Maintenant  des  objections  ont  été  Taile». 
objections  auxquelles  la  commission  s'est  rendue. 
Déjà  l'honorable  M.  Teste  a,  bien  mieux  que 
ne  puis  le  faire,  indiqué  ce  qui  concerne  ceiit 
question  que  je  vais  préciser  davantage  en  for- 
mulant nn  amendement.  Plusieu»  membres  é 
cette  Chambre  ont  été  vivement  firappés  de  ^i^ 
convénient  qui  pourrait  résulter  pour  les  elfet; 
de  commerce  négociables  de  cette  présonip:ioe 
de  fraude  qui  doit  s'attacher  &  tous  les  payeoieius 
faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le 
jugement  déclaratif  et  rouverture  de  la  tiillitt 
reportée. 

On  a  dit  que  lorsqu'un  îndividn  tien  portur 
arrivait  avec  un  titre,  quand  il  se  présente  c^fi 
le  tiré,  lorsque  le  débiteur  effectue  le  payement, 

au'aucuue  sorte  de  diligence  ne  peut  ëtrè  e<ti^ 
e  la  part  de  ce  tiers  porteur  ;  qu'on  ne  peai  le 
forcer  à  dire  :  ■  Voilà  un  effet  échu,  je  vous  tu 
demande  le  payement,  vous  me  payez,  je  déclare 
ne  pas  pouvoir  recevoir,  et  je  vais  vous  tain 
déclarer  en  fotUite.  »  On  a  pensé  que  le  tier; 
porteur  d'un  effet  qui  est  couvert  de  plusieurs 
signatures  et  qui  doit  circuler  dans  tout  le  iBomte 
commerçant,  ne  pouvait  pas  être  obligé  à  faire 
des  diligences  qui  deviennent  impossibles  lor^ 
qu'on  ne  lui  refuse  pas  le  payement,  et  msooi 
nécessaires  pour  sa  propre  garantie,  sil  *^ 
avoir  son  recours.  La  commisBioa  avait  peo»< 
une  disposition  qui  obviait  à  cet  inconvénient- 
Mais  dans  un  nouvel  examen,  en  prenant  for- 
tement en  considération  toutes  les  obiectioDs 
faites  à  cette  tribune  et  dans  le  sein  de  la  coni- 
mission,  et  qui  ont  été  reproduites  aujoord'biu, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lin 
d'introduire  une  exception  pour  Tes  tiers  por- 
teurs d'effets  de  commerce  négociables.  1)  M 
là  d'ailleurs  un  motif  de  droit  indiqué  parTlK- 
norable  M.  Teste,  et  qui  montre  que  ce  n'esl^ 
là  une  exception  trop  grande  au  principe  «■ 
néral.  Quand  un  effet  de  commerce  est  crK, 
c'est  véritablement  à  ce  moment  que  le  conlni 
se  passe  entre  le  tireur  et  le  tiré.  C'est  au  oi^ 
ment  où  s'effectue  la  lettre  «te  change  4»!"' 
peut,  sans  s'écarter  le  moine  du  monde  deipno- 
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-.onsidérer  quelle  est  la  position  respec- 
tireur  et  du  tiré.  C'est  an  moment  où  la 

0  change  est  inssée  à  un  premier  endos- 
e  le  tireur  en  reçoit  le  payement  ;  ^ur 
est  terminé  à  ce  moment  avec  celui  au- 
a  passé  la  lettre  de  change.  La  lettre  de 
passe  ensuite  en  plusieurs  mains  posté- 
fille  arrive  jusqu'aux  mains  du  porteur. 

3ur  se  présente  au  débiteur.  G  est  à  ce 
:  seulement  que  le  contrat  se  consomme, 

consomme  seulement  quant  à  lui  \  quant 
res  effets  de  ce  contrat,  Us  sont  déjà  con- 

entre  le  tireur  et  les  autres  endosseurs 
fs. 

drait  ainsi,  dans  les  principes  rigoureux, 
''oulait  annuler  le  payement  d'une  lettre 
ge  fait  depuis  la  fiiiUite,  considérer,  non 
oque  de  l'eacaissement  de  la  lettre  de 

par  le  porteur,  mais  Tépoque  première 
rat  entre  le  tireur  et  le  tiré;  ce  serait 

dans  de  trop  grandes  difflcultés.  Il  y  a, 
rs,  un  argument  qui  domine  toute  cette 

s  bien  que  le  contrat  n'est  pas  complet, 
ciQn  il  y  a  toujours  une  partie  de  contrat 
consumée  entre  lui  et  les  endosseurs  suc- 

si  aucun  recours  n'est  exercé  contre  lui. 

a  décidé  votre  commission,  c'est  cette 
:ration  que  le  Gode  a  entouré  les  effets 
merce  de  certaioea  précautions,  de  cer- 
formalités  à  suivre  dans  des  délais  très 
ux,  de  manière  à  ce  que,  quand  un  effet 
merce  est  encaissé,  tout  soit  fini  pour  les 
jres.  On  a  objecté,  ceci  est  très  grave, 
lies  les  législations  étrangères  sont  d'ac- 
ir  ce  poiut  avec  la  législation  commer- 
ançaise;  que,  dans  aucun  pays  du  monde, 
recours  n'est  exercé  après  le  payement; 
lUS  placerions  les  commerçants  fiançais 
ne  position  fâcheuse  vig-à-vis  des  com- 
ité étrangers,  si  nous  introduisiona  dans 
ette  disposition.  Car  il  résultera  de  là  que, 
vous  viendrez  recourir  contre  les  endos- 
lu  les  tireurs,  s'ils  sont  étrangers,  ils  ré- 
■ut  :  La  législation  de  mon  pays  ne  m'o- 

aucun  de  ces  reports,  je  ne  veux  pas 
!r  chez  vous  ce  que  vous  ne  pourriez  pas 
ir  chez  moi.  Nous  avons  donc  pensé  que, 
naintenir  la  faveur  aux  hauts  effets  de 
irce,  pour  laisser  la  législation  française 
faite  harmonie  avec  les  iéeislations  étrau- 
lui  sont  toujours  à  considérer  en  matière 
irciale,  parce  que  c'est  en  quelque  sorte 
ge  unique  qui  regit^tout  le  monde  civilisé 
ïrcial,  U  fallait  une  exception,  une  dispo- 
spéciale  sur  les  effets  de  commerce.  Nous 
ons  donc  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 

exceptés  les  payements  faits  à  l'échéance 
3rB  porteors  cTeffetB  négociables.  • 
arquez  bien,  Messieurs,  que  les  principes 
lux  n'en  subsistent  pas  moins.  Le  premier 
pe,  le  principe  fondamental  qui  n'aurait 
îsoin  d  être  écrit  dans  le  Gode  de  corn- 
,  c'est  celui  qui  veut  que  tous  actes  faits 
ude  des  créanciers  soient  nuls.  Ce  principe 
ive  dans  l'article  447  du  Gode  de  com- 
,  et  on  pourrait  le  supprimer  sans  incou- 
tt,  car  il  est  textuellement  écrit  dans  l'ar- 
lt>7duGode  civil.  Peut-être  même  serait-ce 
iner  plus  de  force  encore  que  de  ne  pas 

1  du  tout  dans  la  législation  commerciale, 
!8t  qu'une  législation  spéciale.  11  est  écrit, 
épète,  dans  le  Gode  civil;  il  est  tellement 
t  et  si  bien  enraciné  dans  toutes  lei  légis- 


435 

Intlons,  dans  la  nôtre,  et  même  dans  toutes  les 
dispositions  de  nos  lois,  qu'en  vérité  si  l'on  pro- 
posait le  retranchement  du  paragraphe  qui  dit 
que  tous  actes  et  payements  faits  à  quelque 
époque  que  ce  soit  en  fraude  des  créanciers  sont 
nuls,  si  Von  proposait  le  retranchement  de  ce 
paragraphe  comme  inutile,  il  n'y  aurait  aucune 
objection  à  faire,  parce  que  c'est  un  principe 
élémentaire  de  notre  droit  civil,  et  qu'il  est  tex- 
tuellement libellé  dans  l'article  1167  du  Gode 
civil. 

Quant  à  l'autre  paragraphe  relatif  aux  actes 
et  aux  payements,  la  commission  persiste  à  sou- 
tenir sa  proposition.  BUes'en  réfère,  du  reste  à 
la  sagesse  de  la  Chambre  sur  l'adoption  du  projet 
originaire  ou  de  la  rédaction  de  M.  Parant  et  de 
H.  Kéalier-Dumas.  C'est  la  même  chose.  Il  n'y  a 
de  différence  que  relativement  à  l'addition  que 
j'ai  proposée  et  que  je  vais  répéter  : 

■  Sont  exceptés lespayements  faits  à  l'échéance 
aux  tiers  porteurs  d'effets  négociables.  > 

(Pluiieurt  membres  demandent  la  parole.) 

H.  le  Préaident.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cussion, permettez-moi,  Messieurs,  de  tous  ex- 
poser l'état  de  la  question.  (Bires  eiexclamatiom.) 
Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  dans  quel  état 
l'accumulation  des  idées  et  des  amendements  a 
placé  la  discussion,  et  placera  par  suite  la  déli- 
bération. Tout  cela  vient  peut-être  de  ce  qu'on 
rattache  une  question  qui  n'est  qu'une  question 
particulière,  celle  d'une  exception  à  introduire 
pour  le  payement  des  effets  de  commerce,  à  toute 
la  question  générale  des  actes  et  engagements 
de  toute  nature  qui  peuvent  être  faits  dans  un 
temps  rapproché  de  la  faillite  ou  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite.  Cfomme  ce  n'est 
qu'une  question  particulière,  il  y  aurait  eu  avan- 
tage pour  cette  question  m^e  a  la  séparer  et  à 
la  faire  arriver  en  son  lien;  on  aurait  discuté 
auparavant  chacun  des  autres  principes  qui  n'ont 
rien  de  connexe  à  cette  question,  pour  y  arriver 
quand  il  en  serait  temps. 

U  en  résulte  que  tout  a  été  discuté  sous 
l'unique  préoccupation  de  faire  valoir  cette  dis- 
position, ou  de  la  combattre. 

Permettez-moi  de  vous  représenter  quelle  était 
l'économie  du  Code  de  commerce  sur  l'apprécia- 
tion de  tous  les  actes  qui  se  font  avant  ou  anrÔB 

la  faillite-  At  /i'ahnpH  Pai>li/.Ia  hl,')  .  *^ 


tous  ses  biens. 

Ensuite  le  Code  s'occupe  des  actes  qui  auraient 
pu  être  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Ja 
faillite.  Au  moins  il  observe  l'ordre  des  temps 

aui  est  de  régler  ce  qui  concerne  la  déclaration 
e  faillite  avant  de  s'occuper  de  ce  qui  peut 
suivre;  il  déclare  nuls  tous  les  actes  qui  con- 
fèrent hypothèque;  il  ordonne  la  restitution  de 
toutes  les  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent. 

Enfin  s'arrêtant  là,  à  ce  qui  aurait  été  fait, 
contracté  ou  payé  dans  les  dix  jours  qui  précé- 
dent la  faillite,  arrivé  sur  cette  nmite-la,  le  Code 
se  borne  à  décider  que  tous  actes  et  payements 
faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls. 

Cette  disposition  suffit  ou  ne  suffit  pas;  je  ne 
fais  qu'exposer  l'économie  de  cette  loi.  Après 
avoir  déterminé  à  quels  signes  on  réglera  l^tat 
de  faillite  et  le  moment  de  l'ouverture,  après 
avoir  déclaré  nuls  les  actes  faits  dans  les 
dix  Jours  qui  précèdent,  le  Gode  annule,  en  cas 
de  fraude,  les  adtes  qui  suivraient. 
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Le  projet  parait  emprunter  au  Code  de  com- 
merce la  disposition  de  Tarticle  444  en  regard 
de  l'article  445.  Cependant  il  y  a  une  différence 
notable;  c'est  la  différence  d'un  mol  oui  intro- 
duit immédiatement  la  confusion  dans  la  discus- 
sion. 

Le  Code  de  commerce  disait,  article  445  : 
«  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  la  faillite  sont  présumés 
frauduleux  quant  au  failli;  ils  sont  nuls  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres 
contractants.  » 

Remarquez  que  le  Gode  disait  :  tout  actes  ou 
engagements;  mais  le  projet  dit  :  tout  actes  oa 
payements  faits  dans  Ctntervalie.  Celte  circons- 
tance du  mot  payetnents  à  la  place  du  mot  enga- 
gements fait  une  différence;  car  l'engagement 
n'est  pas  un  fait  qui  s'accomplit  actuellement, 
mais  un  fait  qui  doit  s'accomplir  plus  tard,  au 
lieu  que  le  payement  est  un  lait  qui  s'opère  à 
présent* 

La  suite  de  Tarttde  445  du  Gode  de  rommerce 
ne  disposait  que  pour  les  actes  faits  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite;  l'artlde  444  du 
projet,  au  contraire,  dispose  pour  tout  ce  qui  est 
nit  dans  l'interTalfe  qui  s'écoule  entre  Touver- 
tore  de  la  biUite  et  le  jugement  déclaratif. 

H.  HeMvard,  rapporteur.  L'article  445  parle 
des  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faiUite. 

M.  le  PrésMeal.  Le  projet  est  relatif  aux 
actes  qui  viennent  se  placer  entre  l'ouverture  et 
le  jugement  de  déclaration;  voilà  la  différence. 
Eh  bieni  si  on  se  bornait  dans  l'article  444  à 
régler  les  actes  ou  engagements,  c'est-à-dire  les 
choses  nouvelles,  et  non  pas  le  payement,  qui 
est  l'accomplissement  d'un  acte  ancien,  on  pour- 
rait s'occuperderarlicle444,  sur  lequel  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  ait  dissidence  :  quant  aux  règlements 
et  actes  nouveaux,  on  voterait  également  ce  qui 
regarde  les  actes  tninslatifs  de  propriété,  article 
44t);  viendrait  ensuite  l'article  447,  qui  inrle  des 
payements,  des  dettes  non  échues. 

Ce  point  réglé  viendrait  se  placer  dans  sou 
siège,  c'est  là  où  vous  auriez  à  examiner  l'amen- 
dement de  M.  Cailla rd-Kerbertin,  qui  repousse 
la  distinction  entre  les  dettes  échues  et  les  dettes 
non  échues,  et  tes  amendements  qui  veulent, 
au  contraire,  une  exception  pour  les  dettes 
de  commerce.  Si  cet  ordre  de  discussion  était 
adopté,  on  transporterait  toute  la  délibération 
à  la  suite  de  l'article  447  :  le  reste  irait  tout 
seul. 

M.  Paraol.  Je  demande  la  parole. 

M.  TML  Bl  que  deviendrait  toute  la  discus- 
sion de  ce  jour? 

H.  TmmIh  {h  la  iribane).  Je  demande  à  faire 
une  seule  observation... 

M.  Paraat  (de  ta  place).  C'est  sur  l'ordre  de 
la  discussion  que  j'avais  demandé  la  parole... 
(Parlez l  parlez!) 

Je  demande  à  M.  le  Président  la  permission  de 
relever  une  erreur  qu'il  me  paraît  avoir  com- 
mise. Le  projet  de  loi  parle  d'abord  de  la  décla- 
ration de  la  faillite,  suivant  des  cas  qu'U  est 
facile  de  prévoir. 

Cela  réglé,  il  s'agit  de  savoir  ce  que  deviennent 
les  actes  laits  ou  les  payements  effectués  entre 
les  deux  époques  de  la  déclaration  de  la  faillite 
et  de  l'ouverture  déterminée  par  les  juges  du 
tribunal  de  commerce,  ou  par  un  fugement 
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spécial  :  et,  puis  après  avoi  r  réglé  ce  poiat,  il  fal- 
lait pourvoir  aux  actM  antérieurs  buts  dïnj  let 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  laugnée  pir 
le  jugement  comme  étant  celle  de  U  ttallite. 

Bh  bienl  la  commission  a  procédé  iimeA 
ordre;  mais  il  faut  remarquer  que  l'article 
est  nouveau,  eu  ce  sens  qu  il  tranche  une  diR- 
Gulté  qui  naissait  du  langage  du  Gode  de  com- 
merce, et  qui  avait  été  rêsolue  dans  des  im 
différents  par  les  cours  royales. 
Ainsi,  sans  vous  préoccuper  de  la  concordm 
ui  parait  exister  entre  l'article  444  du  piojk 
u  gouvernement  et  l'article  445  du  Code  ii 
commerce,  qui  se  trouve  en  renrd  ma  m 
sans  doute  on  l'ait  fait6xprës,jeaemaDdequ'oi 
s'occupe,  comme  je  le  disais,  du  sort  des  iM 
passés  dans  l'intervalle  de  la  déclaration  à  Igih 
verture  de  la  faillite.  Ces  actes  ne  coasi^t 
seulement  en  engagements,  ils  peuvent  cunàm 
encore  en  payements  effectués.  U  est  donc  atili 
qu'à  l'article  444  on  parle  non  seulemeot 
actes,  des  engagements,  mais  encore  des  paye 
ments.  Je  crois  que  la  discussion  peut  porterîa 
les  actes  et  payements  :  pourquoi?  jiarce  qu' 
est  question  d'actes  ou  payements  faits  précise 
meut  à  nue  même  époque,  c'est-à-dire  «Dire  I 
déclaration  et  l'époque  assignée  par  l'ouTertii 
de  la  faillite. 

Hais  puisque  cela  a  établi  une  discussioaloi 
vive,  que  les  opinions  ont  paru  divisées,  Duisqii 
même  on  aurait  le  droit  de  demander  la  difisiii 
si  on  n'avait  pas  d'autres  moyens  de  terminer  II 
discussion,  il  vaut  mieux,  si  fa  classification qd 
j'ai  proposée  paraît  naturelle  et  logique,  reporld 
la  question  que  fait  naître  le  mot  payement apré 
l'article  447;  alors  la  disposition  de  l'article  4i 
s'appliquera  seulement  à  cette  dénoœia&tioo^r 

Voix  nombreutet  :  Appuyé!  Appuyé'. 

U.  S^haré.  Et  l'engagement  hypotbécairef 

H.'Canln-CrMalne.  Cela  vient  ailleurs: 

U.  Lhcrbclte.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  fairi 
concorder  l'opinion  de  notre  président  arec  reiil 
de  l'honorable  M.  Parant  :  on  pourrait  établir 
cette  discussion,  d'abord  d'après  la  date  de- 
actes,  de  là  faire  une  subdivision  entre  lejn- 
gagements  et  les  payements.  Quand,  ensuite,  ou 
viendrait  aux  actes  faits  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  on  ferait  la  même  subdivision. 

M.  Mareaa  (de  la  Meurthe).  Ea  proposant li 
suppression  de  l'article  444,  j'indiquais  la  pU» 
et  Tordre  des  articles  subséquents.  Voici  quelle 
serait,  si  la  Chambre  adoptait  ma  propositioo. 
l'économie  du  projet  de  loi.  Je  prie  la  Cnambrf, 
pour  suivre  mes  observations  et  pour  être  i 
même  de  les  apprécier,  d'oublier  ua  instant  te 
numéros  des  articles  du  Code. 

L'ariicle  443  du  projet  est  relatif  i  la  fix&tioD 
de  la  faillite. 

Il  faut  examiner,  relativement  à  cet  article- 
quels  seront  les  effets  des  actes  qui  poumnt 
avoir  été  passés  antérieurement  à  la  déclantioc 
de  faillite  jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'article  444  propose  de  déclarer  frandiucu 
les  actes  passés  dans  cet  intervalle.  Je  denHiul' 


numéro  444. 


Viendra  ensuite  l'ariicle  446  du  projet  gui  sen 
l'article  445;  puis  sera  placé  l'article  relatif  aux 
sommes  payées  pour  dettes  non  échues;  ar^- 
cle  447  dTu  projet,  qui  sera  l'article  m  sm 
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soaa  le  numéro  447,  l'article  général 
reposé,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
nuls  tons  actes  et  payements  faits,  à 
poque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  droits  des  créanciers.  ■ 
inde  qu'on  délibère  sur  l'amendement 
résenté,  et  qui  tend  &  la  sappression 
e  444. 

mission  a  proposé,  à  l'article  444. du 
e  modification  portant  que  les  paye- 

fTets  de  commerce  effectoés  à  l'échéance 
alabtes. 

lopte  pas  cette  distinction  entre  des 
ïoinmerce  et  les  autres  dettes  échues, 
t  payés  dans  l'intervalle  de  la  déclara- 
laillite  &  l'époque  à  laquelle  l'ouver- 
^  faillite  aura  été  rapportée.  Je  consi- 
U  relativement  aux  effets  de  commerce, 
•  naotjfs  particulière  pour  déclarer  ces 
■S  valables,  il  yen  a  aussi  pour  déclarer 
t,  ou  du  moins  présumer  TaIableE>,  les 
■S  de  toutes  autres  dettes  faits  dans  l'in- 
ue  je  viens  d'indiquer.  Ainsi,  je  per- 
$  l'amendement  que  j'ai  proposé,  et  qui 
suppression  de  l'article  444  du  projet 
omission  et  du  gouvernement,  et  sur 
e  demande  qu'il  soit  voté. 
X  :  11  faudrait  voter  dans  l'ordre  pro- 
M.  le  Président. 

Prëfildent.  M.  Réalier-Dumas  faisait 
l'article  444  d'un  paragraphe  que 
Il  (de  la  Heu rthe]  reprend.  Ce  paragraphe 

conçu  : 

nuls  tous  actes'ou  tous  payements  Caits, 

e  époque  ou  &  quelque  titre  que  ce  soit, 

i  des  droits  des  créanciers.  * 

li  tun  principe  générai  qui  serait  destiné 

îr  tous  les  autrès  articles. 

■ombreusêi  :  Uettez-le  auX  voix,  il  n'y  a 

iffîcultéBl 

«Iler-DoMsa.  Je  n'avais  pas  demandé 
ose  que  la  division  proposée  par  H.  le 

PrésMeat.  La  disposition  reprise  par 
lu  (de  la  Heurthe)  ne  porte  pas  préjudice 
;  les  dispositions  qui  suivront  dans  la 

la  mets  aux  voix. 
iposilion  e$t  adoptée.  Elle  formera  le 
graphe  de  l'article  444. 

Président  donne  une  seconde  lecture 
cte  444  cité  plus  haut,  en  substituant  le 
agemeiitt  au  mot  payements^  ainsi  que  la 
.ion-  en  a  été  faite.) 

lerbettc.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
lour  éclaircir  la  question, 
cle  444  de  ta  commission  ne  dit  pas  : 
actes,  tous  ei^agements  pour  faits  de 
rcc;  ■ 

:  «  Tous  actes  ou  payements  ou  engage- 
>.  sans  mettre  pour  faits  de  commerce, 
la  grande  différence  qui  existe  entre  le 
!  commerce,  et  le  projet  du  gouverne- 
tdc  la  commission.  Je  désirerais  que  l'on 
jaii  sur  ce  point.  A-t-on  voulu  faire  ou 
c  innovation  au  droit  civil,  ou  bien  a^t- 
lu  régler  tes  actes  de  commerce? 
!  Présldena.  Gnlend-on  tout  acte  et  en- 
enl  d'une  manière  absolue? 
Kcn«aar4,  rapporteur.  Oui,  d'une  manière 

8. 

'»■•»!■.  Je  demande  à  ftire  une  observa- 


tion. 11  peut  arriver  qu'un  propriétaire  voulant 
prêter  de  l'arf^nt  sur  hypothèque,  se  transporte 
chez  un  notaire;  que  là  u  ne  trouve  point  Vins* 
criptîon  hypothécaire  sur  un  bien,  et  qu'il  prête 
de  Donno  foi;  eh  bien,  je  demande  à  présent  si 
on  va  annuler  un  payement  de  cette  natore-là? 

U.  le  Préeldeat.  U  y  a  un  article  à  part. 

U.  TenMta.  Dès  l'instant  que  vous  direz  : 
Tous  actes  et  engagements,  dès  qu'un  individu 
empruntera  de  rargent  payable  dans  un  délai 
donné,  il  y  aura  engagement.  Bh  bien,  quand 
un  propriétaire  donnera  son  argent  parce  que, 
d'après  le  Code  civil,  il  aura  toutes  garanues. 
viendrez-vous  annuler  son  hypothèque? 

M.  Teste.  Sans  hésiter,  je  réponds  que  cette 
hypothèque  est  nulle,  et  je  dis  qu'un  engage- 
ment de  cette  nature  réclame  la  nullité  à  plus 
forte  raison.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
rien  n'est  moins  commun,  que  rien  n'est  plus 

Rropre  à  altérer  le  crédit  que  des  emprunts 
ypothécaires  faits  par  des  négociants.  Aussi 
tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  leur  réputation, 
tous  ceux  qui  veulent  conserver  leurcrédit  intact 
évitent-ils  avec  soin  de  donner  des  garanties 
pareilles  et  de  faire  ainsi  des  actes  qui  seraient 
un  avertissement  de  leur  position  chancelante. 

Je  ne  vois  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  on  ferait 
une  exception  en  faveur  de  celui  qui  aurait 
exigé  d'un  n^ociantdes  garanties  plus  étroites, 
des  garanties  matérielles  et  aurait  indiqué,  par 
là,  qu'il  n'avait  pas  de  foi  en  sa  signature  mar- 
diande. 

Si  vous  établissez  de  pareilles  distinctions  dans 
la  discussion  du  passif  d'une  faillite,  vous  éta- 
blissez des  inégalités  monstrueuses,  et  vous  ne 
tarderez  pas  à  vous  repentir  de  votre  ouvrage. 

H.  ■■•rean  {de  la  Meurthe),  Je  demande  la 
parole. 

U.  tiherfcette.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. (Bruit.)  Daignez  fàire  attention  à  une 
chose.  Vous  innovez  ici  au  droit  civil  et  c'est 

gour  cela  que  j'ai  voulu  préciser  la  question.  Le 
ode  de  commerce  ne  parlait  que  aes  engage- 
ments de  commerce;  il  n'énumérait  que  ceux- 
là;  il  laissait  tout  à  fait  en  dehors  les  engage- 
ments civils.  Aujourd'hui,  votre  projet  va  con- 
fondre le  droit  civil  et  le  droit  commercial.  Je 
crois  que  nous  ne  devons  statuer  que  sur  le  Code 
de  commerce,  et  laisser  tout  à  îait  en  dehors 
les  engagements  civils.  Sinon  vous  pourrez  vous 
lancer  dans  une  foule  de  questions  épineuses. 

M.  de  Sebenen.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  l'ar- 
ticle 443?  L'article  443  porte  :  "  Nul  ne  peut  ac- 


y  a  rien  la  qui 
aux  actes  commerciaux;  c'est  une  mesure  géné- 
rale. 

H.  I^herbeUe.  Mais  on  peut  prononcer  la  nul- 
lité de  tous  les  engagements  quelconques. 

M.  Hangaln.  il  faut  cependant  voir  la  route 
où  l'on  vous  engage.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  mon  honorable  collègue,  M.  Teste,  il  y  au- 
rait maintenant  une  classe  d'immeubles  qui,  en 
France,  serait  presque  mise  hors  de  la  circula- 
tion; ce  seraient  les  immeubles  qui  appartien- 
nent à  la  plus  grande  partie  des  commerçants. 
II  n'est  pas  de  l'intérêt  du  commerce,  ni  de  l'in- 
térêt de  la  France,  qu'une  quantité  d'immeubles 
aussi  considérable  ne  puisse  jamais  représenter 
une  valeur  mobilière,  qui  soit  jeté  dans  les  spé- 
culations  et  dans  les  entreprises.  Go  qu'on  ne 
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TOUS  a  pas  dit,  c'est  qu'il  faut  diviser  le  com- 
merce en  trois  dasaes  :  le  haut,  le  puissant  com- 
merce» sur  la  solvabilité  duquel  ue  s'élève  aucun 
doute:  le  commerce  intermédiaire  qui  passe 
pour  bon,  mais  qui  peut  être  menacé*  et  le 
petit  commerce,  qui  aux  yeux  des  uns  peut  être 
bon,  et  aux  yeux  des  autres  paraître  mauvais, 
qui  passe  sa  vie  au  milieu  des  protêts,  qui  ce- 
pendant paie  constamment,  mais  qui  paie  après 
jugement.  Bh  bien!  vous  venez, avec  vos  prin- 
cipes, déclarer  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
cessation  notoire  de  payements,  il  y  aura  fail- 
lite, et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  faillite  re- 
portée a  la  cessation  noioire  des  payements, 
tous  les  actes  postérieurs  seront  nuls  de  plein 
droit,  et  vous  allez  même  plus  loin;  vous  obligez 


vais  état  des  atfoires  du  fallu.  Bb  bieni  il  est 
ûnpossibleàun  bomme  deprouvergu'il  a  ignoré 
un  Mt  1  jusqu'à  présent,  on  regardait  la  bonne 
foi  comme  le  principe,  et  ensuite  on  permettait 
au  créancier  d  attaquer  les  actes  qu'ils  croyaient 
ftauduleux;  par  cela  même  on  obligeait  à  donner 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi  :  la  contestation 
était  circonscrite;  Tbomme  attaqué  pouvait  se 
défendre,  il  y  avait  procès,  mais  qui  pouvait  se 
terminer.  Bb  bien!  vous  changez  cela  :  vous 
placez  le  commerce  dans  une  telle  position  que, 
par  cela  seul  qu'on  sera  né£[Ociant,  il  sera  im- 
possible d'emprunter,  de  traiter,  de  profiter  de 
sa  fortune. 

Voilà  un  négociant  qui  n'appartient  pas  au 
commerce  ;  par  cela  seul  que  sa  solvabilité  n'est 

fias  au-dessus  de  toute  atteinte,  qui  voudra 
raiter  avec  lui  ?  Voilà  un  négociant  jui  est  dans 
la  plénitude  de  ses  affaires,  on  traite  avec  lui 
sur  une  chose  mobilière;  on  paie  et  on  reçoit 
livraison.  Bb  bienl  au  bout  de  quatre,  de  cinq 
ou  de  six  mois,  parce  qu'il  y  aura  eu  deux  ou 
trois  protêts  qui  n'auroot  pas  été  rendus  publics, 

Sarce  qu'ilyauraeu  des  jugements  du  tribunal 
e  commerce  qui  n'auront  pas  été  connus,  et 
l'on  sait  que  les  Jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  connus  de  tout  le  monde, 


à  cet  égard,  H.  Jacques  Lefebvre  a  dit  à  la  tri- 
bune des  choses  extrêmement  sages.  Je  disais 
donc  que  vos  dispositions  ne  sont  pas  suffisam- 
ment étudiées,  que  la  commission  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'attente  qu'on  aurait  pu  fonder  sur  elle 
(Mouvement);  qu'if  résulte  de  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  tant  d'indécision  dans  les  es- 
prits, que  les  articles  ont  besoin  d'être  reviu, 
médités;  c'est  pour  cela  que  j'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Teste  (de  $aplace.)  La  conclusion  de  Tho' 
norable  H.  Mauguin  est  parfaitement  juste,  et 
s'il  est  quelqu'un  qui  ait  besoin  de  relire  les  ar- 
ticles du  projet,  ce  serait  assurément  lui!  (On 
rit.)  11  a  commencé  par  refoire  le  projet  pour  se 
donner  le  plaisir  de  le  combattre,  mais  u  n'y  a 
pas,  dans  le  projet,  un  mot  de  ce  qu'il  a  prétendu 
y  trouver;  c^est  un  malheur... 

H.  Hasgoln.  Je  demande  la  parole. 

H.  Teele.  U  prétend  que  le  projet  annule  de 

Iilein  droit  tes  actes  postérieurs  à  I  ouverture  de 
a  faillite.  Eh  bien!  ce  n'est  pas  cela.  Le  projet 
les  présume  frauduleux  et  il  admet  la  preuve  de 
la  bonne  toi. 


H.  Uauguin  prétend  que  nous  flnppoiis  de  oùn 
morte  tous  les  immeubles  qui  se  nouventeotn 
les  mains  des  négociants  du  baot  et  du  bas 
commerce;  eh  bien!  il  n'y  a  rien  de  semblable, 

Les  dispositions  touchant  la  &culté  d'hypo- 
théquer les  immeubles  qui  appartleanentà  du 
négociants  sont  moindres  que  cell»  écrite&dûs 
le  Code  de  commerce  que  pourtant  je  n'acoue 
pas  M.  Mauguin  d'i^orer.  Ainsi,  loin  de  faire 
plus,  nous  avons  fait  moins,  et  voiU  ce  qui  ré- 
volte M.  Mauguin  et  ce  qu'il  appelle  inDovatk^l 

H.  MangalB.  Ce  que  j'appelle  innovatiosi 

c'est  que  l'on  fait  consister  toute  la  loi  dans  a 
qu'on  appelle  la  cessation  notoire  de  payemeDi 
Le  Gode  de  commerce  définit  certaios  caractères 
auxquels  on  reconnaissait  les  faillites.  Lesjaeâ 
étaient  obligés  de  s'en  rapporter  à  ces  carac- 
tères :  dans  votre  système,  quand  voqe  di»  : 
cessation  notoire,  comment  établiret-rous  cetle 
notoriété?  Ce  qui  sera  notoire  pour  tes  dos  nek  ' 
sera  pas  pour  les  autres  ;  le  négociant  qui  m  ; 
connu  dans  une  ville  pour  ne  plus  payer  mt-  : 
tement,  payera  longtemps  encore  après  dans  ube  | 
antre  ville;  ce  qui  sera  apprécié  d'uae  façcs  ^ 
dans  une  localité,  ailleurs  le  sera  d'une  auUf 
manière,  et  cependant  c'est  à  cette  première^C' 
que,  à  cette  définition,  que  vous  ra^tachei  Wi 
la  loi. 

Je  vous  dis  que  votre  loi  conduira  à  des  incca- 
véniento  extrêmement  graves.  Je  nedontepi! 
que,  dans  l'usage,  les  tribunaux'de  commerce 
viennent  en  modifier  les  inconvénients,  et,  tr- 
ieur sagesse,  faire  produire  à  la  loi  des  em 

Elus  heureux  :  mais  dans  beaucoup  de  cas,  liis^ 
eaucoup  de  pays,  quand  les  tribunaux  de  m- 
merce  ne  seront  pas  composés  d'hommes  is^. 
d'hommes  prudents,  qui  ne  voudront  pas  bror 
quer  les  aliaires,  vous  aurez  des  décisions  p 
produiront  la  ruine  de  beaucoup  de  tiers,  lè- 
quels  auront  traité  de  bonne  foi. 

Je  demande  donc  te  renvoi  à  la  commUilon. 
pour  qu'elle  profite  de  ladiscussion  d'aujounl  bui, 
et  que  son  rapporteur  nous  présente  un  nou- 
veau travail. 

H.  Renenanl,  rapporteur.  Notre  honorable 
collègue,  M.  Hauguin,  a  traité  trois  questicri, 
dont  pas  une  n'est  en  discussion.  La  première 
est  celle  relative  aux  hypothèques.  Si  M.  Mau- 
guin avait  pris  la  peine  de  lire  le  projeU 

M.  MaugatB.  Je  l'ai  lu! 

M.  Beamard,  rapporteur.  Permettez  :  vc-iu 
avez  assez  attaqué  la  comminion  pour  souSnr 
qu'elle  vous  réponde. 

Dans  l'article  443  du  Gode  de  commerce,  il^i 
dit  que  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  bvpd- 
thèque  sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jon» 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 

Ëh  bien!  si  H.  Mauguin  avait  lu  l'article  ^^^j 
de  notre  projet,  il  aurait  vu  que  nous  irait^us 
les  hypothèques  plus  favorablement  que  le  iA>^< 
de  commerce,  puisque  nous  permettons  derà- 
lider  les  inscriptions  pour  dettes  antérieureiDfii! 
contractées,  lors  même  que  les  inscriptions by[>j 
thécaires  auraient  été  prises  dans  les  dix 

Le  deuxième  point  dont  s'est  occupé  M.  m- 
guin,  c'est  ce  qui  est  relatif  aux  payements.  Or. 
fa  discussion,  si  je  l'ai  bien  comprise,  n'est 
autre  que  de  réserver  la  question  des  payestui^ 
et  de  ne  statuer  que  sur  celle  des  eogagM'W^ 

La  troisième  question  qu'il  a  traitée,  c'e» 
celle  de  notoriété,  et  vous  1  avez  décidée  tuer- 

H.  Bbasala.  U.  le  rapporteur  voudrail-il 
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Ster  la  question  faite  par  H.  Toussin,  et 
e  TbonorableM.  Teste  a  répondu? 

•le.  La  question  faite,  non  par  M.  Tons- 
I  par  M.  Lherbette,  a  été  faite  inoppor- 
t;  nous  ne  sommes  pas  encore  aux  ar- 
it  est  question  des  hypothèques. 

inhala.  Oa  a  énoncé  une  opinion  J'ai 
nienne. 

nssin.  Il  y  a  une  observation  qu'il  ne 
porttre  de  vue.  c'est  que  dans  l'art.  443 
z  (létini  que  l  état  de  faillite  se  consta- 
ir  la  cessation  notoire  de  payement, 
ble  rapporteur  a  établi  que  jamais  la 
e  pourrait  remonter  à  une  époque  de 
[)  antérieure  à  celle  de  l'ouverture  de 
e. 

t  bien  distin^er  une  chose:  on  a 
|ue  le  failli  était  dessaisi  de  plein  droit 
iiiistration  de  ses  biens.  Cela  est  vrai, 
ilt-ment  dans  le  sens  de  l'article  442.  Or, 
tcet  article  entend-il  le  dessaisissement 
linistralioQ  des  biens?  Il  l'entend  en  ce 
.  du  jour  où  il  y  a  un  jugement  de  dé- 
1  de  rouverture  de  la  faillite,  jugement 
oit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  sur 
le  d'un  créancier,  soit  par  la  notoriété 
par  suite  de  la  disparition  du  débi- 
jour  de  ce  jugement  seulement,  il  y  a, 
yili,  dessaisissement  de  l'administration 
iens. 

1  faut  bien  distinguer,  pour  les  censé- 
qui  doivent  en  résulter,  l'ouverture  de 
'ouverture  reportée;  et  dans  ce  moment, 
4  que  nous  agitons  précise  l'ouverture 
î.  Èii  bien  !  à  partir  de  cette  ouverture 
i,  le  failli,  d'après  l'art.  442,  n'est  pas 

de  l'administration  de  ses  biens- 
nsdire  avec  raison:  si  vous  mettez  dans 
i4  que  tous  actes  et  engagements  faits 
'ailli  sont  nuis,  à  cela  près  qu'il  faudra 
idividu  qui  aurait  contracté  vint  établir 
le  fui,  je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
peut  pas  exister. 

ju'un  capitaliste,  un  propriétaire,  un  ren* 
mdra  prêter  de  l'argent  sur  un  immeuble, 
il  aura  vu  que  l'immeuble  présente  les 
les  suffisantes,  et  que,  d'après  le  Cktde 
I  peut  prêter,  eh  bienl  je  dis  que  c'est  un 
i  telle  nature  qu'il  ne  peut  pas  être  an- 
et  vous  ne  pouvez  ipas  obliger  an  pareil 
r  à  établir  qu'il  a  agi  de  bonne  foi. 
tez  à  cela  que  l'époque  de  l'ouverture 
itnonter  très-haut.  Il  y  a  des  exemples  que 
llites  ont  été  reportées  à  six  mois,  à  un 
même  à  deux  ans. 

^herbetlc.  Et  même  à  six  ans! 

routtsln.  Je  ne  parle  que  d'un  fait  dont 
nnaissance  comme  juge-commissaire  dans 
.illite  que  l'on  a  fait  remonter  à  deux  ans. 

a  des  commerçants  dont  1^  afiEaires  sont 
lent  embarrassées,  que  jamais  ils  ne  paient 

exécution  de  jugements.  On  leur  signifie 
ement;  ils  ne  laissent  point  la  procédure 
plus  loin  ;  mais  ensuite  un  autre  billet  ar- 
ils  laissent  encore  prendre  jugement, 
arrive  toutes  les  semaines,  et  se  renou- 
pendartt  un  an  ou  deux.  Un  pareil  emprun- 

as!turément  n'est  pas  solvable;  mais  com- 

voulez-vous  que  le  prêteur  qui  est  à  qua- 
.  à  soixante  lieues  de  là  puisse  savoir  qu'il 
lotoriélé  publique  sur  ce  point?  Lorsique 
tard  la  fauUte  echttera,  des  créanciers  qui 


auront  acquis  hypothèque  seront  lésés,  parce 
qu'ils  ne  pourront  prouver  qu'ils  ignoraient  le 
mauvais  état  des  affaires  de  leur  débiteur,  et 
que  l'ouverture  de  la  faillite  pourra  et  devra 
même  être  reportée  à  l'époque  où  le  failli  aura 
convoqué  ses  créanciers  pour  leur  déclarer  qu*ll 
ne  pouvait  continuer  ses  payements. 

Il  faut  donc  faire  une  tr^^s  grande  distinction 
entre  l'ouverture  de  fait  et  l'ouverture  reportée. 
Les  effets  qui  ont  lieu  pour  l'ouverture  de  fait 
ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  l'ouverture  re- 
portée. 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est  pour  obvier 
à  ces  inconvénients,  démontrés  par  la  pratique, 
que  nous  changeons  la  législation. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  11  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DUPIN. 
Séance  du  mercredi  11  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  10  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  deux 
heures.) 

M.  le  Pr^ldent.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pourpropoaer  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  444  du  projet  sur  les  failliteii. 

H.  Persil,  garde  des  seeauJCj  ministre  de  la 
justice.  La  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer. 

Plusieurs  voix:  L'appel  nominal! 

Unmembre  :  11  y  a  beaucoup  de  membres  dans 
la  salle  des  conférences. 

M.  Teste.  11  faut  aller  tenir  séance  dans  la 
salle  des  conférences. 

H.  le  Président.  11  faudra  leur  flaire  somma- 
tion de  se  rendre  à  ta  séance. 

H.  Sehawenboiiri^.  On  demande  l'appel  no- 
minal, avec  insertion  au  Moniteur. 

H.  le  Présideat.  On  va  faire  l'appel  nomi- 
nal. 

M.  PUealary,  Pun  det  secrétaires,  fait  l'appel 
nominal. 

M.  le  PréaUeni.  On  demande  l'insertion  au 
ISonileur  des  membres  absents. 

Voix  diverses:  Oui!  oui!  Appuyé! 

H.  BAdaeh.  Je  demande  la  parole.  La  com- 
mission nommée  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  modifications  àapporter  à  Tordre 
judiciaire  est  réunie  depuis  onze  heures  du 
matin.  Elle  avait  chargé  le  garçon  de  bureau 
de  la  prévenir  quand  on  commencerait  la  séance, 
et  on  ne  l'a  pas  fait;  nous  n'avons  été  avertis  que 
lorsque  l'appel  était  déjà  avancé.  Je  le  répète, 
tousles  membres  de  la  commision  étaient  réunis 
depuis  onze  heures,  et  il  n'ont  quitté  leurs  tra- 
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vaux  qu'au  moment  ob  lit  ont  appris  que  l'appel 
avait  Heu.  Je  demande  qu'il  soit  ait  mention  de 
cette  observation,  au  nom  de  tous  les  membres 
de  ta  commission. 

M.  DMb«Ta  (d'Angert).  Comme  membre  de  la 
même  commission,  je  me  joins  à  mon  hono- 
rable collteue*  H.  Bédoch,  pour  réclamer  la  jus- 
tice de  la  Chambre.  Cest  dans  rintérfit  de  nos 
travaux  que  nous  sommes  restés  réunis  depuis 
onze  heures,  et  si  nous  ne  nous  sommes  pas 
rendus  ici.  c'est  parce  que  l'on  n'est  pas  ve- 
nu nous  prévenir,  ainsi  qu'on  nous  l'avait  pro- 
mis. 

H.  EnMf.  Si  l'on  doit  admettre  l'excuse  de 
ces  Messieurs,  je  déclarerai  aussi,  au  .nom  de 
la  commission  des  crédits  supplémentaires, 
que  nous  sommes  réunis  depuis  onze  heures 
du  matin. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  nouveau  crédit  de  1 ,400,000 /rancf  ptwr 
Pimcription  de»  pensions  militairei  en  1835. 

H.  le  Maréelial  4m»  é%  TréTUe,  prétidenl 
du  etmttfiJ,  minitire  de  la  guerre. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir,  pour 
l'inscription  des  pensions  militaires  au  Trésor 
public,  un  crédit  de  1,400»000  francs  en  addition 
àcelui  de  1,050,000  francs  déjà  voté  pour  l'exer- 
cice 1835. 

Conformément  au  principe  posé  dans  l'art.  3 
de  hi  loi  du  17  avril  1833  (1).  le  budget  du  mi- 
nistre de  la  guerre  contient,  dans  ua  chapitre 
spécial,  et  pour  mémoire  seulement,  un  crédit 
éventuel  pour  rinscrlption  des  pensions  militai- 
res, et  le  budget  du  ministère  des  finances 
comprend  un  crédit  de  payement  qui  est  réf^lé 
i  raison  des  deux  tiers  de  ce  créait  d'inscrip- 
tion (2). 

Hais,  comme  le  moment  où  l'Administration 
doit  préparer  les  budeets,  devance  toujours  de 
24  à  27  mois,  la  fin  de  l'année  dont  us  ont  à 
prévoir  les  besoins,  il  est  matériellement  im- 
possible de  préciser  alors  la  somme  à  laquelle 
s'élèveront  les  pensions  qui  seront  à  liquider 
dans  le  courant  de  ladite  année;  et  cette  imoos- 
sibilité  explique  la  qualification  A'éventuel^  don- 
née par  la  loi  de  1833  au  chapitre  du  crédit  d'ins- 
cription. 

La  somme  des  besoins  réels  dépend  :  premiè- 
rement, du  nombre  des  admissions  à  la  retraite  ; 
secondement,  du  montant  des  pensions  indivi- 
duelles dont  la  quotité  varie  selon  la  durée  des 
services,  le  nombre  des  campagnes,  le  grade  et 
l'ancienneté  dans  le  srade.  Les  pensums  mili- 
taires de  retraite  ne  dérivent  pas  seulement  de 


(1)  Extrait  de  la  loi  du  17  «Trit  18SS  : 

«  Art.  3.  A  l'aTeair,  et  poar  mémoire  leulemeot,  le 
budget  du  miaiitire  de  la  guerre  contieudra  no  chapi- 
tre eveotuel  et  spécial,  deatioi  à  faire  counaltre  les 
besoins  ijua  nécessitera,  dans  le  eooraat  de  l'anooe, 
l'iaicriptioD  des  pensioDs  militaires. 

*  Le  crédit  uèeetsaire  au  payameut  de  cet  peosiona, 
pendant  la  même  année,  sera  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances  Jusqu'à  concarreace  des  deux 
tiers  do  crédit  d'inscriptioa  ourert  an  miniatère  de  la 
fuerra.  » 

(S)  L'iaférioriU  du  crédit  de  payement  est  motiTée 
sur  oe  que  les  pensions  Inacntes  dans  l'anoée,  ne 
comportent,  en  moyenne,  poar  cetta  pranière  unée, 
qn'un  serrïM  de  buit  mois  d'arrirafta. 


l'ancienneté  de  service,  elles  s'aoqdènat  encore 
en  certains  cas,  par  des  blessures  oe  inBrmiifa! 
enfin  la  loi  réserve  dee  droits  aux  vearei,  ùnii 
qu'aux  orphelins  mineurs,  dans  hs  circonstu- 
ces  qu'elle  spécifie. 

Or,  sans  parler  des  blessures  et  des  décès, 
les  mouvements  &  survenir  dans  le  pendBnelde 
l'armée,  durant  une  période  de  plus  de  dni 
années,  par  l'admission  à  la  pension  d'ancien- 
neté, se  prêteraient  d'autant  moins  à  une  én- 
luation  aussi  anticipée,  que,  pendant  U  méiiM 
période,  tes  troupes  de  toutes  armes  et  la 
établissements  militaires  sont  smets  à  pIotieQn 
revues  d'inspection  générale  dont  les  mé- 
quences  ne  peuvent  être  préjugées.  Par  ces  coo- 
sidérations.  vous  serez  disposés,  Hessiears,  à 
reconnais  avec  la  commission  chargée,  rannéB 
dernière,  de  l'examen  du  projM  de  loi  lelaUf  ai 
supplément  de  crédit  de  2  mllliras  voté  poar 
1834,  que  «  le  chiffre  porté  annaellemeat  u 
budget  pour  l'inscription  des  pensions  miliuirti 
est,  par  sa  nature  même,  non  pas  une  lîmiu, 
mais  une  Bim|)le  prévision  subordonaée  aa  ré- 
sultat des  liquidations  &  opérer  dans  le  couiul 
de  l'année,  conformément  aux  lois  sur  b  n- 
Uère  (a  •  ' 

En  effet,  cette  prévision,  fixée  uoifonnéffleBti 
à  1,050,000  francs  dans  les  budgets  postériean 
à  la  loi  du  17  avril  1833,  n'est  éTidemmenl 
qu'une  première  donnée  susceptible  de  complé- 
ment, si  elle  n'a  pas  atteint  la  mesure  de$ 
besoins,  comme  elle  est  susceptible  de  réductiaD 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de  ladite  loi  :^. 

Oe  même  qu'en  1834,  la  puissance  des  fiiË| 
accomplis  avait  motivé  une  addition  (3)  uicrédil  I 
éventuel  de  1,050,000  francs  portés  au  bodjnt; 
de  même  nous  venons,  Messieurs,  vousdesuader 
les  moyens  qui  nous  manquent  pour  assurer  le  | 
service  de  l'année  courante,  par  un  ccmiriéiMi: 
dont  la  nécessité  vous  sera  démontrée  par  ta 
tableaux  qui  seront  mis  sous  vos  yeux. 

Suivant  Vétat  n"  1,  les  pensions  déjà  liqnidétà 
sur  le  crédit  d'inscription  de  la  pr^ote  iDuée 
montaient,  au  20  ïanvieri  pour  un  iKHobie 
de   m 

A  la  somme  de   6&6,839&- 

Suivant  l'état  n«  2,  les 
pensions  en  instance  de 
liquidation,  à  ta  même 
époque,  du  20  janvier, 
étaient  au  nombre  de       1,363  * 

Bt  leur  évaluation,  sauf 
règlement  définitif,  de. . .      >  1.181,^ 

Total  des  pensionsliqui- 
dées  ou  en  instance  de 
liquidation  au  20  janvier, 
en  nombre   2,275  * 

En  somme   *     1,838,3$!  fr. 

(1)  Rapport  de  M.  le  comte  Jaubert,  au  nom  de  U 
commission  chaînée  de  l'examen  du  projet  de  loiurlt 
supplément  de  crédit  de  i  millions  pour  18M,  MB" 
de  fa  Cbambre  des  députis  du  6  mars  18Û* 

<1)  Extrait  de  la  loi  du  17  avril  1833: 

«  Art.  i.  A  parlir  de  1834,  le  ministre  ds  la  pMR* 
ne  pourra  imputer  sar  les  cr6dits  annuels  d'inscnpiwi- 
ouveris  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  que  lei  ptiuM* 
liquidées  et  accordées  dans  le  cours  oe  Vwiè  fo  r 
laquelle  cbaqoe  crédit  anra  été  alloné. 

■  Lu  portions  da  crédit  domeuréH  ish 
seront  dunitivenient  «anoûat,  et  le  eoapis  n  »*" 
présenté  aux  Chambras.  ■    .  .  . 

(3)  Supplément  do  %  adllioas  alloué  par  U  )«  " 
M  avril  lis*.  ^ 
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1,050,000  fr. 


788,384  fr. 


611,616 

1,400,000  fr. 

1,050,000 
2,450,000  fr. 

3,050,000 

600,000  fr. 

2,487,045 


édit  éventuel  voté 
set  de  1835  ii*étaat 


sort  de  cette  com- 
D  une  inauffisance 

 » 

te  première  insuf- 
.  il  est  indispensa- 
outer.  pour  le  sei^ 
L  reste  de  Tannée, 
ouvelle  prévision 
lUs  avons  arbitrée 

L  égal  au  crédit 
lé  par  le  projet  de 
....-■...>..   » 

rédit  ouvert  par  le 
,  et  qui  est  de  

ainsi  porté  ft   » 

ous  le  comparons 
■un  crédits  de  1834, 
nt  ensemble  à  

Trira  une  différence 

lins  de   > 

,  nous  le  rapprochons 
>mant  (2,^,045  fr.) 
 ,   » 

I  extinctions  conata- 
3LU  ministère  des  fi- 
as pour  1834,  et  qui 
iblenieat  se  repro- 
nt  pour  la  même 
leen  1835,  il  laissera 
:e  au  souliwementdu 
ir  une  différence  de.  • 

prévision  de  six  cent 
mille  six  cent  seiie 
»,  ci   » 

i  concourt  à  former 
Jffre  du  nouveau  cré- 
apour  objet  les  droits 
pourront  venir  utile- 
L  en  liquidation  dans 
ervalle  du  20  janvier 
15  octobre,  terme  au- 
l,  vu  les  formes  préli- 
aires  à  la  concession, 
pensions  qui  ne  se- 
!nt  pas  encore  liquî- 
s  ne  seraient,  par  le 
I  imputables  que  sur 
»édit  de  Tannée  sui- 
lté. 

1  nous  a  été  permis 
valuer.dans  l'état  n^S: 
•  Les  pensions  de  re- 
lie à  accorder  aux  ofR- 
rs  généraux  qui,  indé- 
idamment  de  leur  an- 
nneté  de  service,  au- 
it  atteint  l'âge  déter- 
né  par  l'ordonoance  du 
avril  1832  (1),  pour  la 
JucUon  du  cadre  de 
tat-major  général,  et 


(1)  Voif  h  teite  de  eetit  ordoaiMDCe  (snaui  n*  6}. 


37,043  fr. 


611,616  fr. 


dont  Tépoque  de  la  mise 
en  retraite  a  été  prévue 
dans  la  supputation  des 
dépenses  de  la  solde  au 
budget  de  1835.  Leur  nom- 
bre durant  ces  neuf  mois, 
sera  de   25 

Bt  leur  montant  d'envi- 
ron   * 

2°  Les  pensions  de  ré- 
forme à  régler  pendant  le 
même  temps,  en  exécution 
de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiera,  et  dont  le  nom- 
bre est  supposé  devoir 
être  de   37 

Pour  une  quotité  de  . . .  • 

30  Les  pensions  aux 
veuves  et  les  secours  an- 
nuels aux  orphelins  mi- 
neurs : 

Nombre  présumé   578 

Montant  a   > 


Ir. 


118,000 


Total   640 

Hais  nous  n'avions  au- 
cune base  d'appréciation, 
ni  pour  le  nombre,  par 
grades,  des  admissions  i 
la  retraite  à  survenir 
parmi  lesmilitaires,  autres 
que  les  ofliciere  généraux, 
qui  ont  ou  auront  acquis 
le  droit  à  la  pension  d'an- 
cienneté ; 

M  pour  le  nombre,  par 
grades,  des  pensions  de 
retraite  qui  seront  dues 
pour  causes  de  blessures 
ou  d'infirmités,  dans  les 
cas  exceptionnels  spéci- 
fiés par  la  loi  du  11  avril 
1831; 

Nous  assignons  donc  à 
ces  éventualités  le  surplus 
de  la  prévision,  c'est-àr 


30,080 


164,550 
312,630  fr. 


dire. 


298,986  tr. 


Pour  vous  mettre  plus  à  portée  de  reconnaître 
combien  ce  dernier  chiffre  est  modéré,  nous 
avons  fait  établir,  pour  tous  les  grades  autres 
que  celui  d'ofllcier  général  (1),  et  pour  tous  les 
emplois  de  l'administration  militaire,  l'aperçu 
numérique  des  pensions  d'ancienneté  acquises 
par  trente  années  de  services  accomplies,  ou  à 
acquérir  aux  mêmes  conditions  d'ici  au  15  octo* 
bre  prociiain. 

Suivant  le  tableau  n»  4,  elles  a'élèvent  en 
nombre  à  4,027,  et  exigeraient,  si  elles  devaient 
être  accordées  en  1835,  un  crédit  additionnel 
d'inscription  au  budget  de  cet  exercice  de 
4,528,407  francs.  11  ne  peut  être  question  ni 
d'ajouter  subitement  une  telle  charge  &  celle 


rstrule 
Mrrice, 


(1)  Lea  ofilciera  généraux  o*  soot  mis  ea 
qu'autant  qa'ils  réuuisMat  à  l'aocienoeiA  de  Mmce, 
rigs  ditermind  par  l'ordunaiBce  du  6  avril  lli3i, 
«aToir  :  _ 

65  an»  pour  Us  IwutoûanU  fiairaui,  «t  81  pour  1m 
■aréebaux  do  camp. 

(Voir  l'aDoexe  n'  B.) 
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uî  figure  déjà  au  livre  de  la  dette  publique,  ni 
e  priver  l'Btat  des  bons  services  que  des  mili- 
taires expérimentés  peuvent  lui  rendre  encore, 
jusqu'au  moment  où  leur  âge  etraflaiblisisement 
de  leurs  forces  les  appelleront  à  un  honorable 
r^x».  A  mesure  que  ce  moment  arrivera  pour 
eux,  le  temps  continuera  de  réduire  la  masse  des 
pensions  militaires,  des  soldes  de  non-actirité 
et  des  traitements  ae  réforme,  qui,  depuis  1817, 
a  décru  d'une  manière  si  sensible.  (1)  Toutefois, 
le  document  qui  est  l'objet  du  tableau  n"  4  ne 
peut  manquer  de  porter  dans  vos  esprits,  Mes- 
sieurs, une  conviction  plus  intime  encore  de  la 
nécessité  du  crédit  que  nous  venons  vous  de- 
mander, en  même  temps  qu'il  vous  démontrera 
combien  est  immérité  le  reproche  plus  d'une 
fois  adressé  au  ministère  de  la  guerre  d'abuser 
de  la  (iicullé  que  lui  ouvre  la  loi  du  1 1  avril  1831 , 
en  admettant  prématurémeot  à  la  retraite  des 
offîciers  qui,  bien  que  remplissant  les  conditions 
de  trente  ans  de  service  effectif,  non  compris 
les  campagnes,  peuvent  encore  être  maintenus 
utilement  pendant  un  nombre  d'années,  plus  ou 
moins  considérable,  dans  les  rangs  de  l'armée 
active. 

Nous  terminerons  ces  développements  par 
une  dernière  observation. 

Suivant  le  tableau  n°  5,  il  existe  à  la  suite  des 
régiments  d'intanterie  et  de  cavalerie,  1,086  of- 
ficiers sans  emploi,  par  l'effet  de  la  suppression 
prononcée  par  les  ordonnances  du  9  mars  1834, 
de  soixante-cinq  demi-l^ataillons  et  de  cinquante 
escadrons.  Ces  officiers,  qui  continuent  à  perce- 
voir les  allocations  de  l'activité,  ne  pourront 
ôtre  replacés  qu'en  proportion  des  vacaiices  qui 
seront  ouvertes  dans  les  cadres  conservés,  va- 
cances dont  le  plus  grand  nombre  devra  résulter 


Kombra.  MontaoL 

(t)  Au  l^jaatierlSn, l'effectif 
des  peasioDs  militaires  des  soldes 
de  aoo-activité  et  des  traitements 
de  réforme  «tait  de   168,U7  69,096,373 

Au  1"  JaQTÎer  1834,  il  a'ètail 
quedfl   138,355  48,811,534 

Diminatîoii    poodant    lei  17 

années   40,092  90,l«l»839 

(Page  S7  du  derbier  compta  dea  pansions  militaires 
diatrifioé  aux  Cbambrea.) 


des  pensions  en  instance  de  liquidation,  et  des 
admissions  ultérieures  à  la  retraite.  11  est  ptei- 
eant  non-seulement  d'atténuer  l'exubéra&ce 
qu'ils  occasionnent,  mais  encore  de  readre  i 
1  avancement  son  mouvement,  ralenti  par  le 
partage  de  moitié  qui  leur  est  assuré  dans  les 
emplois  vacants,  A  l'exception  des  sous-Uaite- 
nances  dévolues  au  tour  des  rous-officien  (\\. 
Ainsi,  Tinlérât  de  la  bonne  oreanisation  et  du 
bien-être  de  l'armée,  se  réunit  A  celui  de  la  ré- 
duction des  dépenses  de  la  solde,  pour  nous 
faire  espérer  que  la  Chambre  accordera  m  suf- 
frages a  une  proposition  qui  tend  i  éviter  que 
la  liquidation  des  pensions  militaires  ne  soit 
arrêtée  par  l'insuffisance  du  crédit  d'inscrip- 
tion. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motib  du  projet  de 
loi  que  nous  sommes  chargé  de  soumettre  à  m 
délibérations. 

L'article  1*'  a  pour  objet  d'ouvrir  au  mi- 
nistre de  la  guerre  lo  crédit  additionnel  de 
1,400,000  francs  reconnu  nécessaire  pour  I'Ids- 
cription  des  pensions  militaires  en  1835. 

L'article  2  fixe  aux  deux  tiers  de  cette  somme, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  le  crédit  de  payement  &  ouvrir  au  ministre 
des  finances,  pour  servir  en  1835  les  arrérages 
desdites  pensions. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
de  ce  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 


c  Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  U 


pour  l'inBcriptioD  au  Trésor  publi 
militaires  &  liquider  dans  le  courant  ne  ladite 

•  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  celte 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances poir 
servir,  en  1835,  au  payemeot  des  arréi^es 
desdites  pensions.  > 


[Il  Art.  s.  do  l'ordonnance  du  9  mars  IBM,  m 
l'infanterie. 

Art.  4  do  l'ordonnanco  dn  mAme  jour,  ssr  b  em- 

lorie. 

Art.  l".  S,  3  et  4  de  l'ordonnaoeo  du  10  tefim- 
brel834. 
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PEltSIONS  MIUTAIRES  liquidiet  à  Vipoque  d»  20  janvier  1835. 


DESIGNATION. 

PENSIONS 
DE  KITSAITE. 

PENSIONS  AUX  VEUVES, 

et  secours  annaels 
aux  orphelins  mlaeiiTS. 

OBSERVATIONS. 

Nombre. 

HoatSBt. 

Nombre. 

Hoolsnt. 

U. 

ff. 

.  B     spproaTéea   par  ordoo- 
is  royales   d«a  4  et  is  Jui- 
'  183S,  MUS  les    B"  1,  3,  3,  4, 

260 

30 

0,350 

is  revisées  tant  pu  le  eoa- 
i'EMt  que  par  le  misistre  des 

333 

358.014 

95 

38,325 

ns    revisées    par  le  conseil 

91 

109,003 

3* 

11,450 

•  -aa  soumises  k  la  révision  du 

71 

64,353 

S 

3,900 

75t 

W1,B14 

161 

49,035 

RfiGAPHULATIOX. 


NOMBRE. 

MOSTAST. 

151 
161 

001, e;i 

49,025 

nions  soz  veuves  et  secours  anooels  aux  orphelins  pendant  leur  mioorit^ 

913 

636,839 
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lU  ItTritrlA] 


PEWSioNs  Miurm» 


GRADES. 


LisutoMou  géBéraux  

IbréohaUK  &  eimp  

Cotonali.....   

LieuteDants-Colonel*  

Chefs  de  baUillOD.  d'escA- 

droD,  majors  

CapiUines  

Lienleosou  

Soui-li  euienaiiiB  

Adjadanls  Bous-ofQoien  

SergenU-maJon,  mkrécbaux 

dai  logis  ohen  

SergeoM,    maréctaanz  des 

logis  

Caporaux,  bHgadien  

Soidkts  de  toutes  âmes,  geo- 

dirmes..  

Gardes  d'srlilferie  de  v  et 

3*  clsiseï  

Gardiens  de  bsilerîe  

Hattres  ouvriers  desi  aisnu- 

factures  d'armes,  forges  cl 

Tooderies  

Ouvriers  des  manufactures 

d'armes,  forges  et  foode- 

nes.  

Cardfli  Classe. 

*  (de  J*  classe. 

lalendanis  militaires  

Sous-iBtendtDU  militaires... 
Phannacieos  inspecteurs... . 

HMecins      f  Majors. 

chirurgiens  et  (  Aides 
pharmaciens.  (  majors. 

Offlclers  principaux  d'admi- 
nistration des  bOpitaux..,, 


Totaux. 


PENSIONS  DE  RETRAITES. 
(Loi  du  11  avril  1831.) 

InilanoH  portéu  tax  rUes 
tenus  par  I»  bvrNu  des  pensions. 


Pour 
l'année  leUva. 


(0 


8 

8 

37 
103 
43 
10 
1 

31 

101 
3» 

333 

9 


«35 


Pour  les  oflleiers  Jouissant 


l»e  soldes 
de 

non-sctiTilé 
limitées 
et  rtgies 
par  les 
ordonnances 

des 
30  mai  1B18 
et 

S  mal  1834. 

(3) 


De  tralteuienta 
de  réforao 

UmitAs 
et  régis  par 
rordonnaace  du 
S  rdrrier  1833- 

(3) 


133 


Instances 
existantes  aux 

bureaux 
du  peivonool 
•t 
qui  saiU 
»r  le  point 
d'être  enrosées 
tu  bureau 
liquidateur. 

Pour 
l'armée  actire. 

(0 


1 
1 
« 
1 

11 

50 

ta 
I 
1 


53 
5% 


322 


20 


410 
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»  an  20  janviér  1835. 


PËNSIOKS 

do 

ré  tonne , 
loi  du 
19  mai  1S34 

nUtSIONS  AOX  VEUVBS 
et  MCOiiri 
unnds  au  orphaliiu  mlntui. 

TOTAL  GÉNfcRAL 
par  grades. 

(3). 

«URTÀT10H8. 

Intuiicfls 
portéoi  «uz 

T«ui  fixe 

d«  1> 
peadoa 

MoDUnt 
ptr  grtde 

Nombro 
dai 

mbre. 

11  om- 

du 

des 

peiuioas 
eu 

XOCTAHT. 

Unt. 

bureau 

«tu 

ptBiioni. 

saloB 
lea  gradei. 

peusions 

on 
fscoon. 

instance 
de 

ll<piidatjon. 

tr. 

tr. 

fr. 

fr. 

fr. 

ft. 

» 

1 

3 
3 

1,500 
1,000 
150 
600 

1,508 
5,000 
3,150 
1)800 

3 
33 
15 
IS 

13,500 
73,000 
38,350 
30,600 

(1)  T  nompris  lea 
positions  dB  dispombl- 
Itté  et  de  non  aetlrlté 
ilUmltéa. 

M 

8 

13 
8 
S 
a 

1 

S 
k 

SOO 
WO 
300 
250 
a 

135 

100 
100 

t,000 
Kl»» 
4  utn 
»»WW 

1|390 
■ 

135 

500 
400 

83 
.  353 
99 
30 
B 

36 

159 
97 

153,000 
.  389,300 
.  (Il  1  wu 
38,3H 
4,800 

13,635 

63,100 
33,030 

(3)  L'eséeution  de 
CP|  ordoaoaUMS  le 
oontlnae  coaformè- 
meat  k  l'art  33  de  U 
lot  dn  11  avril  1831. 
et  &  l'article  23  de  la 
loi  du   19  mal  1834, 
Sur  l*6tat  des  offlolers* 

> 

■ 
■ 

II 
» 

> 

B 

30 

1 
a 

I 
3 

100 

300 
» 

100 
100 

2,000 

300 
a 

100 

300 

4r>5 

IG 
3 

21 
6 

135,500 

18,300 
1,000 

8,100 
1,300 

(3)     U     loi  dn 
19    mai    1834,  qui  a 
orU     les  pensions 
de  réronna  (art.  18), 
est  enrore  récente,  il 
n'eiiata  poar  le  mo- 
ment,  ea   conra  de 
IfqaldaUoD,  anenne 
pMiaion  de  cette  na- 
tore. 

> 

» 
» 
* 

» 
» 
a 

a 
» 

a 
» 
s 

9 
« 
3 

10,800 
6,000 
1,300 

> 

* 

a 

a 

n 
■ 

a 

» 
1 

> 
000 

a 
a 

900 

3 
1 
1 

8,000 
3,000 
900 

• 

a 

a 

» 

m 

16 

33,000 

a 

» 

a 

N 

» 

6 

7,300 

B 

» 

> 

1 

2,400 

B 

83 

38,(05 

1,383 

1,181,548 

Digitized  by 


Google 


i 


443 


fCbuabn  dM  DipaUi.] 


PENSIONS  MILITAIRES  pri$mink7 


GRADES. 


UflateBuU  Bénénnx  

■uéobnx  oe  cunp  

Colonols.  

LIeuMnanU-colonelB  

Chefs  de  baUlUon,  d'escadron,  iQ*îors  

CtpitKines  

LieulflQiiits  

Sous-Iieuleo&Dts  

AdjodftOtB  souR-ofBciers  

SergeoU-majors,  maréchaux  dea  logis  ehefs . 

Sergents,  msréchaux  des  logis  

Caporaux,  brigadiers  

Soldais. 


GardM  dteill«rie  d«  i**  et  3*  oIbhw  

OaTrian  d'étal  d'artaieria.....  , 

llaitraimarrleiB  des  muiuftctarei  d'armos,  forces  6t  foaderlef . 
Onvriers  des  manafiutures  d'armes,  forgea  et  fonderies^  


Gardes  du  «*nle...{  ï'^»; 


Intanduits  nillitf  res . . . . . 
Sona^ntMidaiiti  mlliulrei 


iprineipain . . 
majors  
■idâwajon. 


îoiftttUim  iM  rames  

SouMnapeetesn  nx  rerosf. 

Commissaires-ordonnateurR. . 
Commissaires  des  guerres.  .. 
GoniffllaMirM-adJc^ta  


Totaux.... 
tvBjmuLrrts.  (i). 


PBBUSKffU 
(lÀ  11    ipI  . 


Monbra. 


9 
ift 


3S 

Mémoire. 


F 

gaie 

P«i.= 

it 
raoù 


4,» 


Pansions  da  retraite  «nz  oflders  sit'  • 

Pentioaa  da  réforme  

PeuioBi  aux  Teoves  et  secoart  JZ' 
Jnsqa'à  laor  majorité  

Ifenlualildi  
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laiton  du  20  jantner  au  15  octobre  1835. 


PESâIU;(S  DE  ItKrORlIC. 

PENSIONS    AZX  VEUTES 

:u>i  do  19  nui  1831.} 

IT   HCOL-M  AMfVKLS  AUX  0RPtrEU:<l8  Hi:*EL-ilK. 

(Loi  du  11  avril  1831.) 

HUTENNE 

re. 

de  Ift  jiflDSioa 

ritonat. 

24/30 
du  miniman 
de  U 
peniion 

HonUDt 
par  gradu 

des 
penstoos 
de  rcronne. 

Nombre. 

Taux  Hxe 

de  la  peDsion 
par  gradei. 

HonUtnt 

par 
grades 
des  poDsions 
aux  veuves 
et 

orphAlins. 

OBSERVATlOfiS. 

fr. 

fr. 

fr. 

h 
ï 

• 

v 
» 

960 
610 
4B0 
a 
» 
> 
> 

» 

» 
■ 

13,440 
8,960 
960 

B 
M 

m 

» 
■ 
> 

R 
• 
■ 

13 
21 
10 
38 
115 
35 
33 
4 
13 

32 

ns 

k 

2 
16 
13 

1^000 
750 
600 
500 
400 
300 
330 
150 
135 
100 
100 
100 
300 

too 

100 
100 

9,000 
13,000 
15,150 
6,000 
14,000 
46,000 
10,500 
5,150 
COO 
1,500 
4,  'iOO 
3,200 
11,500 
1,200 
300 
1,600 
1,200 

ponr  évaluer  : 

1*  Le  nombre  des  admlB- 
siona  à  la  retnlM  à  serre- 
nir,  par  ancleDiieté  d«  ist^ 
vice,  dans  tous  tes  graûiit 
autres   que  celui  d'uriîcier 
général,  parmi   les  i|ualr« 
mille  vingt-HpC.  AjUlMm, 
qui   sont            JH  'nm 
ni  i; 

i*  Le  DOmtrL\  ]ijr  ^r.illl]% 

des  peosioos  de  leitiiM  au. 
seront  dues  pâar.«^|l■Mt^lt 
blaaflurei  ou  «ivBrBntwr 

> 
> 

It 

• 
• 

300 
150 

1,000 

750 

900 
450 

1,000 
3,350 

L'exposA  àis  motif»  du 
projet  de  M  issignii  à  œm 
eventoalitte  iui«  Haun  ds 
298,986  frase». 

\ 
1 

> 

1,200 
640 

* 

4,800 

1,920 

600 
500 
3O0 

600 
3,500 
600 

B 
■ 

» 

> 

■ 

D 
• 

Jl 
» 

3 
1 

1,000 
150 
900 
4B0 
300 

1.000 
750 
900 
900 
300 

n 

30,080 

518 

164,550 

IfOMBRE. 

MONTANT. 

a 

118,000  rr. 

37 

30,080 

579 

164,550 

6» 

313,630 
298,906 

«11,616 
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TABLEi 


ÉTAT prétentmt  Vaperçu^  par  grades^  d»  nond>re  det  oSMen  en  aUiii\Uvtan6\k 
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ANNEXE  N»  6. 


ORDONNAyCE  du  roi  qui  détermine  dans  quels  cas  les  offiders  généraux  seront  adnùs  à  (aire  voknr 

leurs  droits  à  la  retraite. 

Louis- Phi  LIPPE,  roi  des  Franchis,  à  tous  présents  et  &  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrét^re  d'Etat  de  la  guerre,  nous  aroos  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

A  dater  de  la  présente  ordonnance,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 
1°  Les  lieutenants  généraux  ayant  soixante-cinq  ans  accomplis  et  au  delà  ; 
2°  l^s  maréchaux  de  camp,  ayant  soixante-deux  ans  et  au  delà. 

3°  Les  orflciers-généraux  de  1  un  et  de  l'autre  grade,  qui,  sans  avoir  atteint  l'âge  ci-dess^ 
iiné,  seront,  a  raison  de  leurs  infirmités,  dans  rimpossibilitô  de  faire  un  service  actif- 


déterminé 


Art.  2. 


Notre  ordonnance  du  15  novembre  1830  Mt  et  demeure  rapportée,  en  ce  qu'elle  peut  aïoir  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  de  h  préfieote 
ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guem. 
Signé  :  Maréchal  Duc  nB  Dalmaub. 
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PrésMent.  Il  est  donné  acte  &  H.  le 
nt  du  conueil  de  la  présentation  de  ce 

11  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
8  bureaux. 

re  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
H  de  loi  sur  Ut  faillites  et  les  banqueroutes, 
ation  du  titre  III  du  Code  de  commerce.) 
ie  la  discussion  de  l'article  444  de  la  com- 

irole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
*erall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Messieurs,  les  embarras  que  la  discussion 
avés  dans  les  deux  séances  précédentes, 
ne  tiennent  pas  uniquement  peut-être  k 
cUon  du  projet,  nous  commandent  cepen- 
3  vous  donner  quelques  explications  sur 
te  de  ce  pn^et,  son  out  et  aussi  son  exé- 

Vous  avez  souvent  entendu  parler  depuis 
s  années  des  inconvénients  que  présentait 
des  faillites.  Le  gouvernement  qui  a  pré- 
îluî-ci  avait  cm  répondre  au  vœu  des  po- 
>ns  commerciales  en  consultant  les  triou- 
le  commerce  et  les  Cours  royales.  Depuis 
olution,  le  gouvernement  a  cru  devoir, 
xaoïiner  si  la  loi  ancienne  était  vicieuse, 
même  temps  s'il  convenait  d'y  en  substi- 
ne  autre,  désigner  une  commission  choisie 
ce  qu'il  y  avait  d'hommes  les  plus  distin- 
ct se  connaissant  le  mieux  en  cette  partie 
le  corps  (le  l'Etat  et  dans  le  commerce, 
des  membres  du  conseil  d'Etat,  des  mem- 
le  la  Cour  de  cassation,  des  membres  du 
:al  de  commerce,  et  aussi  des  négociants 
étaient  déjà  signalés  par  des  travaux  en 
matière,  tous  ces  personnages  réunis  en 
ission  ont  eu  à  examiner  les  observations 
itées  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les 

royales,  et  à  rédiger  un  projet  destiné  à 
er  ]a  Gode  de  commerce  dans  cette  partie, 
)résenter  une  loi  toute  nouvelle. 
«  commission,  Messieurs,  s'est  occupée 
le  soin  le  plus  religieux  de  ce  travail,  et 
it  arrivée,  sauf  quelques  légères  modifica- 
au  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous 
ieuté. 

18  avez,  Messieurs,  après  une  discussion 
les  bureaux,  cboisi  une  commission;  il  ne 
nrtient  point  de  faire  l'éloge  des  membres 
i composent:  mais  si  vous  voulez  examiner 
un  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie,  vous 
E  que  par  leurs  études,  par  leurs  antécé- 
,  par  leurs  habitudes,  ils  ont  dû  nécessai- 
Qt  être  appelés  à  foire  un  travail  tel  qne 
pourriez  le  souhaiter, 
àtdonc  avec  une  vive  peine  que  j'ai  entendu 
éance  d'hier,  révoquer  en  doute  et  les  soins 
3  gouvernement  s'était  donnés,  et  les  peines 
a  commission  avait  prises,  pour  rédiger  le 
t  qui  vous  est  soumis, 
ir  moi,  Messieure,  je  pourrais  être  ici  l'écho 
ugements  portés  sur  le  projet  de  loi.  Quand 

présenté,  la  presse,  qu^on  n'accusera  point 
>U8  prodiguer  des  éloges. 
«in»fï  voix  :  Non,  certes  I 

Persil,  garde  des  sceaux f  nûnittre  de  la  jus- 


Code,  et  qu'il  y  avait  tout  &  la  Ibis  dans  le 
ît  économie  de  temps,  économie  d'argent, 
ooue  de  difficultés. 

rtes.  Messieurs,  si  la  presse  avait  bien  jugé, 
ue  je  crois,  la  commission  première,  la  com- 


mission de  la  Chambre  etie  fçouvernement  auront 
bien  mérité  de  vous,  car  ils  auront  rendu  un 
grand  service  au  commerce. 

Maintenant,  Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  effet,  relativement  à  la  disposition  qui  est 
en  discussion,  le  projet  présente  une  améliora- 
tion sensible  à  la  législation  instante. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  me  prêter  votre 
attention;  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  dé- 
barrasser (tes  expressions  techniques  ou  de  pa- 
lais qui  peuvent  embrouiller  la  discussion,  j'em- 
ploierai les  mots  les  plus  simples  que  je  pourrai  ; 
mais,  je  vous  en  supplie,  daignez  m'ecouter: 
faites  un  instant  trêve  aux  conversations  parû- 
cuUères;  car  la  difficulté  est  extrêmement  grave; 
le  défaut  d'attention  pourrait  compromettre  l'en- 
semble d'une  loi  commerciale,  et  je  le  dirai,  les 
intérêts  du  commerce. 

La  première  difliculté  qui  se  soit  présentée 
aux  rédacteurs  du  projet,  commission  ou  gou- 
vernement, c'est  ceUe-ci  :  Qu'entend-on  par  feil- 
lite?  quand  y  a-t-il  faillite  ?  Le  Gode  de  commerce, 

S[ue  nous  voulons  rectifier,  disait  qu'il  y  avait 
aillite  lorsqu'il  y  avait  cessation  de  payement. 
11  ajoutait  que  la  cessation  de  payement  pourrait 
être  constatée  par  la  date  de  tous  actes  établis- 
sant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  un  enga- 
gement de  commerce.  11  est  résufté  de  là,  soit 
par  la  faute  de  la  loi,  soit  par  la  faute  de  la  ju- 
risprudence, qu'on  est  tombé  dans  les  inconvé- 
nients, ie  puis  le  dire,  les  plus  absurdes.  On  a 
demandé  la  déclaration  deiaillite  et  le  report, 
je  ne  dirai  pas  seulement  à  des  mois^  &  une 
année,  mais  J'ai  vu  l'exemple  d'une  AiUite  re- 
portée à  neuf  ans. 

M.  «Viieqnes  liefebrre.  A  vingt  ans. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  ta 
justice.  Je  demande  s'il  est  possible  de  supposer 

aue  le  législateur  ait  eu  une  pareille  pensée.  Ëvi- 
emment  la  jurisprudence  s'égarait,  et  abusait 
de  ces  mots  :  «  Par  la  date  de  tous  actes  consta- 
tant le  refus  de  payement.  • 

Une  première  nécessité  pour  le  gouvernement, 
pour  ceux-l&  qui  voulaient  rectifier  la  loi,  a  donc 
été  de  faire  disparaître  cette  disposition. 

Voici  ce  qu'on  y  a  substitué.  On  a  dit  qu'il  y 
avait  faillite  lorsau'il  y  avait  cessation  de  paye- 
ment, comme  le  Gode.  Hais  on  a  ajouté  ceci,  que 
la  tàiUite  ne  serait  ouverte,  ou  permettex-moi, 
pour  me  servir  un  moment  d'une  expression 
qu'on  a  souvent  répétée  dans  cette  discussion, 
ne  serait  reportée  qu'à  l'époque  oCi  la  cessation 
de  payement  serait  notoire.  Àinsi,  aujourd'hui, 
il  y  a  faillite  à  l'yard  des  tiers,  quand  il  y  a 
cessation  notoire  du  payement;  et  la  faillite  se 
reporte,  se  fixe  au  jour  où  Ton  juge  que  cette 
cessation  notoire  existe,  au  jour  ou  l'on  décide 
que  la  notoriété  est  acquise;  maintenant  qui  ju- 
gera cette  notoriété  ?  C'est  un  fait,  la  notoriété 
existe;  mais  il  faut  quelqu'un  pour  la  déclarer. 
Qui  devra  en  être  juge?  Les  commerçants  eux- 
mêmes,  les  membre  qui  composent  le  tribunal 
de  commerce,  par  leurs  relations,  leurs  habi- 
tudes, sont  bien  à  portée  de  savoir  si  un  com- 
merçant de  leur  arrondissement  est  en  état  de 
faillite  notoire.  S'ils  ne  le  savent  pas,  eux,  il  est 
évident  que  la  notoriété  n'existe  pas,  et  consé- 
quemment  ils  ne  peuvent  pas  la  déclarer. 

Mais  voici  la  conséquence  de  ce  fait  ;  c'est  que 
vous  ne  pouvez  plus  avec  cette  définition  de  la 
faillite  avoir  les  inconvénients  que  je  signalais 
tout  à  l'heure  de  faillites  reportées,  je  ne  dirai 
pas  à  des  années,  mais  à  des  mois  :  cela  n'est 
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plus  posBibte,  car  les  tribaaauz  de  commerce 
pronoQceraioot  leur  propre  coadam nation. 

Ba  eflét,  Messieurs,  vous  établissez  dans  les 
autres  dispositions  que  la  faillite  doit  ôtre  dé- 
clarée sur  la  déclaration  du  failli  ;  à  défaut  de 
cette  déclaration  sur  la  demande  des  créanciers, 
ou  bien  d'ofllce,  ujoute-t-on,  sur  la  notoriété 
publique  parvenue  au  tribunal  de  commerce. 

Bh  bien  !  Messieurs,  comment  est-il  possible 
d'admettre  que  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce consentiront  à  déclarer  que  la  faillite 
existe,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cessation  notoire  de 
payement,  je  dirai,  par  exempte,  depuis  un  mois; 
Ils  prononceraient  eux-mêmes  leur  condamna- 
tion; ils  diraient  quMls  savaient  que  depuis  un 
mois  la  faillite  existait;  et  cependant  ils  auraient 
manqué  t  leur  dévoir  en  ne  la  déclarant  pas 
d'office. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  en  raisonnant  bien  sur 
ce  qu'on  entend  par  faillite  devenue  notoire  par 
une  cessation  de  payement,  on  acquiert  la  certi- 
tude qu'il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  billite  re- 
portée k  un  temps  éloigné;car,  encore  une  fois, 
le  tribunal  de  commerce  prononcerait  sa  propre 
condamnation,  et  on  ne  peut  pas  croire  qu'il 
descendrait  jusque-là. 

Permettez-moi  tout  de  suite  de  relever  ici  une 
erreur  qui  n'est  peut-ôtre  pas  dans  le  fond  des 
choses,  mais  qui  résulte  des  expressions  qu'on 
emploie  habituellement,  et  dont  on  s'est  servi 
hier,  et  que  j'ai  demandé  la  permission  d'em- 
ployer ann  de  mieux  me  faire  comprendre  :  c'est 
le  mot  de  faillite  reportée. 

J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une 
faillite  reportée  \  c'est  un  abus  que  l'on  fait  des 
mots  ;  la  faillite,  je  viens  de  le  dire,  c'est  un  ta,il, 
c'est  la  cessation  notoire  de  payements  :  voilà  la 
faillite.  Maintenant  ce  fàit  existe  Indépeadam- 
ment  de  tous  juges,  indépendamment  de  toute 
prononciation  de  jugement;  mais  le  Juge  est  ap> 
pelé,  et  le  juge  à  qui  l'on  parle  de  la  notoriété, 
c'est-à-dire  de  la  connaissance  que  tout  le  public 
a  de  la  cessation  de  payement  et  qui  la  déclare, 

Sue  fait-il?  est-ce  qu'il  ouvre  une  faillite?  Non, 
déclare  qu'elle  est  ouverte;  est-ce  qu'il  reporte 
la  faillite?  non,  il  dit  seulement  qu'elle  existe  à 
partir  de  tel  jour.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  faillite  à 
compter  du  jugement,  à  compter  de  la  cessation 
de  payements.  Ce  sont  des  abus  de  mots,  ce  sont 
des  mots  de  palais  qui  ont  fait  tort  à  la  question. 
11  y  a  faillite  quand  il  :yacessation  notoira  de  paye- 
ment; et  le  jueequi  vient  pronoDcer  n'ouvre  pas 
une  faillite,  if  déclare  un  fait  qui  existe,  c'est-à- 
dire  que  depuis  tel  jour,  depuis  deux,  trois,  quatre 
ou  cinq  jours,  il  y  a  faillite  ouverte.  Le  jugement 
u'est  que  la  déclaration  d'un  point  de  tait  11  n'y 
a  qu'une  faillite,  c'est  la  cessation  notoire  de 
payements. Maintenant,He88ieurs,quenousavon8 
expliqué  une  première  difficulté,  ou  plutôt  que 
nous  vous  avons  montré  les  inconvénients  de  la 
loi  ancienne,  et  les  moyensde  réparerces  inconvé- 
nients, et  que  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat, 
c'est  qu'il  y  avait  fiaillite,  quand  il  y  avait  cessa- 
tion notoire  de  payement,  et  qu'un  jugement 
avait  déclaré  ce  ait,  il  faut  se  demander  quels 
sont  les  effets,  soit  de  l'ouverture  matérielle  de 
la  faillite,  soit  du  jugement  qui  vient  déclarer 
ce  fait. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  des  améliorations  à  faire 
à  la  législation  ancienne,  j'ai  tort  de  rappeler 
ancienne,  c'est  celle  sous  laquelle  nous  vivons, 
du  inoins  jusqu'à  ce  que  la  loi  que  nous  discu- 
tons soit  faite.  D'après  la  législation,  quel  est 
l'objet  de  la  faillite  déclarée?  On  l'a  examinée 


dans  la  discussion  sur  l'article  444;  oo  a  exa- 
miné cette  question  par  rapport  aux  scIh  oq 
engagements  que  le  failli  avait  coatractés  itisI 
le  jugement  qui  Ta  déclaré  tel.  Oo  a  examiDé 
aussi  relativement  au  payement  les  priocip^ts 
difficultés  ;  les  principales  discussions  h  uut 
même  élevées  sur  les  payements.  Permettetoioi 
d'examiner  quel  est  l'état  actuel,  je  ne  dirai  pas 
de  la  législation,  car  on  ne  s*entend  pas  sur  le 
sens  de  ce  mot,  mais  quel  est  l'état  de  la  juris- 
prudence; et  aBn  de  ne  pas  m'exposer  à  ceaoi 
est  arrivé  hier  à  un  de  nos  collègues  d'eatntore 
dire  le  contraire  de  ce  qu'il  affirmait,  j'ai  apporté 
non  pas  le  texte  des  arrêts,  mais  oe  que  toat  le 
monde  connaît  au  Palais,  les  tables  déceonales 
de  Sirey,  donnant  rénumération  des  arrëu.  Je 
demande  la  permission  de  mettre  les  ternes  dt 
quelques  passages  sous  les  yeux  de  la  Cbambn, 
pour  vous  montrer  ce  qui  est  A  préseot,  œ  qu 
continuerait  à  exister  SI  la  loi  actuelle  ne  punit 
pas,  si  vous  rejetiez  la  modification  qui  tous  est 
proposée. 

Et  d'abord,  à  l'égard  des  ventes  consentieipu 
le  failli  dans  l'intervalledela  cesaaUon  depa^ 
ments  au  jugement  qui  déclare  la  faillite,  tokï 
ce  que  dit  Sirey  :  «  Toutes  ventes  conseotieipii 
le  failli  dans  1  intervalle  du  temps  écoulé  est» 
l'époque  à  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée  k- 
monter,  et  le  jugement  déclaratif  de  la  tiillitf, 
sont  radicalement  nulles.  (Arrêts  des  Coun  de 
Bordeaux,  Aix,  Limoges.)  ■ 

Voilà  pour  les  ventes.  A  côté  sont  des  urtU 
ou  des  jugements  qui  décident  le  contraire. 

Maintenant,  pour  les  payemenis  faits  daasc^ 
intervalle  : 

«  Tous  payements  faits  par  le  failli  estrc 
l'époque  de  la  faillite  et  le  jugemeia  qui  s  An 
cette  époque,  sont  nuls. 

>  Bn  conséquence,  le  créancier  payé  est  teau 
de  rapporter  m  somme  par  lui  reçue.  •  (Coordi 
Bruxelles.) 

Autre  arrêt  : 

«  Bst  nul  le  payement  fait  par  un  négoçiui 
qui  a  cessé  ses  payements,  qui  est  en  Milite 
ouverte,  encore  qu'il  n'ait  fait  que  plus  tard  a 
déclaration  de  faillite,  encore  que  la  drtte»il 
légitime,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mauvaise  fw 
dans  le  payemrat  »  (Arrêt  de  la  Cour  d'Aix.) 

Autre  arrêt  : 

•  Les  payements  faits  par  le  failli,  le  joai 
même  de  l'ouverture  de  lanillite,  sontQulE,ni)i 
distinction  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  faits. 

■  Les  sommœ  ainsi  reçues  doivent  être  rap- 
portées à  la  masse.  (Ck)ur  de  Bordeaux.) 

M.  likerbelfe.  Sont-ce  des  payements  faïl^ 
pour  effets  de  commerce?  {Bruit.) 

Voix  no/nbretues  :  Qu'est-ce  que  cela  lait^ 

M.PereII,0«nl0  det  sceaux,  minittredetajv- 
tice.  Je  ne  comprends  pas  l'observation.  Que^ 
soient  des  effets  commerciaux  ou  non,  Uitbb- 
tion  est  la  même;  ce  qui  appartient  au  fiiiilif^ 
le  gage  des  créanciers.  Je  vous  en  prie, 
sieurs,  ne  compliquons  pas  les  difficultés  ;  tobs 
avez  vu,  par  la  discussion  d'hier,  dam  quel  an- 
barras  s'est  trouvée  la  Chambre.  Si  ce  que  ? 
vous  dirai  ne  vous  satisfait  pas,  ta  tribune  tou! 
est  ouverte  pour  me  répondre.  11  faut  bien  que 
la  Chambre  sache  quelle  est  notre  opiaion.  el 
quelle  est  la  législation  et  la  jurispradence  ac- 
tuelle, afin  qu'elle  puisse  juger  s'il/ Ûiat  ou  son 
venir  au  secours  de  ce  qui  existe. 

M.  Parant.  !t  y  a  aussi  un  arrêt  delà 
royale  de  Metz.  (Bruit,) 
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M.  Tkil.  Biais  il  y  a  bien  d'autres  arr6U  con- 
tires. 

Voix  diverse  ;  Bcoutez  !  écoutez  ! 
U.  Pcrall,  garde  de*  sceaux^  minUtre  dé  la  jut- 
ce.  Messieurs,  je  le  répète,  j'ai  besoin  de  toute 
)lre  attention.  Je  ne  dis  qu  un  mot  aux  inter- 
iplions,  il  faut  citer  les  faits  contraires. . . 
M.  Thil.  Je  ne  pas  voulu  tous  interrompre, 
.  le  garde  des  sceaux  ;  je  disais  seulement 
u'il  y  avait  des  arrêts  contraires  ft  celui  de  bi 
par  royale  de  Metz. 

H.  le  Pr4sld«Bt.  Je  prie  la  Chambre  d*é- 
suter.  Quand  nous  faisons  une  loi,  si  nous  tom- 
ons  dans  des  citations,  nous  descendons  de  la 
auteur  de  la  législation. 

M.  ThII.  Si  c*est  à  mol  que  H.  le  Président 
dresse  cette  interpellation,  il  a  tort... 

SI.  le  PHaldeat.  Je  m'adresse  à  la  Chambre 
0  général. 

M.  ThII.  U.  le  sarde  des  sceaux  ayant  daigné 
D'adresser  la  parole,  j'ai  dû  croire  qu'il  m'était 
tertnis  de  répeter  qu  il  y  avait  des  arrêts  con- 
nires  à  ceux  qu'il  a  cites. 

M.  le  PrésMeNl.  L'obserration  que  j'ai  faite 
n'a  rien  eu  de  personnel  pour  vous. 

M.  ThII.  J'en  suis  convaincu  Monsieur  le  Pré- 
sident; je  vous  connais  trop  pour  croire  que 
TOUS  ayez  eu  l'intention  de  me  blesser. 

M.  le  Préaident.  Je  n'ai  jamais  dans  mes 
observations,  l'intention  de  blesser  personne. 

U.  Penitl,  garde  det  temux,  minUtre  de  lapu- 
tiee.  Messieurs,  quand  j'ai  cité  des  arrêta,  j'ai  eu 
soin  de  vous  prévenir  qu'il  y  en  avait  de  con- 
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dence  des  tribunaux  que  je  vous  ai  nominés, 
W  payements  faits  dans  l'intervalle  de  la  fail- 
lite, cest-ft-dtre  de  la  suspension  des  pave- 
ments, ou  jugement  qui  la  déclare,  étaient  nuls. 
.  Voici  l'état  dans  lequel  nous  nous  trouvons; 
ju  ne  dis  pas  que  ceux  qui  ont  annulé  les  paye- 
ments ont  eu  raison,  que  ceux  qui  les  ont  va- 
lidés ont  eu  tort.  Je  ne  m'explique  pas  à  cet 
fgard.  Je  constate  purement  et  simplement  un 
[ail.  l'état  de  rectifier  la  législation  actuelle.  Or, 
a  loi  actuelle  a  pour  but  de  rectiOer  la  léeisla- 
tiOD  existante,  de  la  rendre  plus  claire.  Bb bien  ! 
ceux  qui  pensent  que  les  lÂyemeats  faits  dans 
at  intervalle  des  faillites  sont  valables,  ie  leur 
demande  de  le  dire  que  par  un  amendement 
dans  Farticle  que  nous  discutons,  car  il  n'y  a 
nen  de  plus  fâcheux  que  cette  incertitude  dans 
«quelle  se  trouvent  les  justiciables, 
.voili  donc  l'état  de  la  législation  et  de  la  ju- 
'i^dence. 

^  commissions  qui  ont  préparé  le  projet  de  loi 
K  sont  demandé  ce  qu'il  fallait  faire.  Elles  ont 
POK  nettement  la  question  de  savoir  si  les  paye- 
■Qents  faits  dans  cet  i  ntervalle,  si  les  engagemen  is, 
>i  les  contrats  en  un  mot  faits  dans  cet  intervalle 
«*ient  nuls  par  l'incapacité  du  failli  s'il  fallaitad- 
meiireune  exception  dans  le  cas  de  bonne  foi.  S'il 
"aient  Euivi  la  rigueur  des  principes,  il  y  aurait 
,".".1  hté  de  tout  ce  qui  aurait  été  Ait,  puisque 
„^'".c'est-à-dire  le  négociant  qui  a  notoire- 
^Jï  cessé  ses  payements  est  incapable.  Bt  il  ne 
pas  croire  que  ce  soit  seulement  la  rigueur 
^principes  du  droit  et  de  la  logique  qui  con- 
rK»l<?^  conséquence.  Non  Messieurs,  c'est 

'  ■nierèt  de  la  masse  des  créanciers.  Depuis  1673, 


tous  ceux  'qui  ont  fait  des  lois  sur  les  faillites 
ont  eu  une  chose  &  éviter,  c'était  la  fraude.  En- 
tendons nous  encore  sur  ce  mot  ;  non  pas  qu'on 
ait  voulu  dire^  par  là,  un  acte  malhonnête,  un 
acte  d'improbite.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  cette 
matière  on  entend  le  mot  fraude,  mais  ce  désir 
très  naturel  dans  le  monde  de  se  faire  payer  ce 

3ui  vous  est  légitimement  dû  sans  examiner  le 
roit  des  autres.  Bh  bien!  le  législateur  qui  vit 
pour  tous,  qui  prononce  pour  la  masse  des 
créanciers,  a  dû  faire,  non  pas  qu'un  créancier 
fdt  privativeroent  payé,  mais  que  tous  le  His- 
sent, et  qu'un  seul  ne  pût  pas  faire  son  sort 
meilleur  au  détriment  de  celui  des  autres. 

U  avait  été  remarqué.  Messieurs,  dès  1673, 
que  dans  toutes  les  faillites  déclarées  attestées 
par  jugement,  il  y  avait  toujoura  des  créanciers 
qui  se  faisaient  bien  venir  du  débiteur  au  dé- 
triment des  autres,  qui  s'en  allaient  contents, 
emportant  tout  ce  qui  leur  était  dû,  tandis  qne 
les  autres  n'obtenaient  rien,  ou  une  flraction 
très  minime  de  leur  créance. 

Le  législateur  de  1673  a  voulu  éviter  cet  in- 
convénient: quand  on  a  fait  le  Gode  de  commerce, 
quand  il  a  été  discuté  dans  le  conseil  d'Etat.  les 
mêmes  difflcultéB  se  sont  présentées,  et  je  dirai 
aussi  les  mêmes  lattes  que  nous  éprouvons  au- 
jourd'hui. 

Alors  sont  intervenus  des  négociants  qui  di- 
saient aussi  :  «  11  &ut  que  les  tiers  de  nonne 
foi  soient  payés;  ils  n'ont  pas  besoin  de  savoir 
si  celui  qui  les  paye  est  en  foillite  ou  non.  on 
leur  présente  leurs  espèces  sur  le  comptoir,  ils 
les  emportent,  et  tout  est  fini.  Dès  cette  époque, 
et  les  procès-verbaux  des  discusKÏons  du  con- 
seil d'Etat,  qui  nous  ont  été  conservées  par 
M.  Locré,  en  font  foi,  dès  cette  époque  on  a  dit 
que  le  commerçant  qui  venait  chercner  son  ar- 
gent et  le  recevait  avait  autre  chose  k  faire,  car 
il  nuisait  au  payement  des  autres,  qui,  au  lieu 
de  30  ou  40  0/0,  ne  recevaient  plus  que  20  0/0. 

Vous  nuisez  à  celui-là.  C'est  donc  pour  l'éga- 
lité dans  les  faillites  qu'il  faut  faire  une  loi,  le 
but  de  tous  les  législateurs  en  cette  matière  a  été 
de  dire  et  d'établir  que  quand  il  y  avait  faillite 
il  y  avait  règlement  des  droits  des  créanciers. 
Rien  ne  peut  plus  changer;  dès  le  jour  de  la 
faillite  la  position  des  créanciers  est  égale  ; 
l'un  ne  peut  pas  avoir  plus  de  préférence  qu'un 
autre  ;  ils  doivent  être  placés  dans  la  même  ca- 
tégorie. 


la  séance  d'hier. 

Un  banquier  cesse  ses  payements,  sa  caisse 
est  fermée  le  1*'  février.  50  personnes  porteurs 
d'effets  commerciaux  se  sont  présentées,  et 
n'ont  pu  être  payées.  Le  lendemain  un  même 
nombre  de  porteurs  se  présente,  et  trouvent 
encore  la  caisse  fermée;  le  troisième  jour,  cin- 
quante personnes  viennent  encore  sans  plus  de 
succès.  Cependant  le  quatrième  jour  se  présente 
un  créancier,  c'est  un  ami  ou  c'est  même  un 
étranger  qui  a  fait  peur  au  failli,  qui  a  menacé 
do  le  poursuivre,  de  faire  exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps  ;  il  a  touché  ce  qui  lui  était 
dù,  il  l'a  touché  légitimement.  Hais  quelle  sera 
la  conséquence  de  la  discussion  que  vous  avez 
entendue  hier?  C'est  qu'il  aura  bien  touché, 
puisqu'il  n'existe  pas  encore  de  jugement  qui 
déclare  la  faillite,  et  néanmoins  la  cessation  des 
payements  est  notoire,  tout  le  monde  le  sait  ; 
mais  ce  créancier  a  bien  touché,  quoiqu^l  se  . 
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Boit  présenté  un  grand  nombre  de  personnes 
dans  les  premiers  jours  à  qui  on  n*a  rien  à  re- 
procher, qui  ont  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires, qui  sont  venues  frapper  à  ia  porte  du  ban- 
quier, a  sa  caisse  fermée.  Cependant  l'actif  du 
mlli  estdiminué.  et  au  lieu  de  receroir  &0, 60  0/0, 
ils  ne  recevront,  k  cuise  du  payement  effectué 
que  20  ou  30  0/0. 

Pourquoi  un  créancier,  malgré  sa  bonne  foi, 
sera-t-il  mieux  traité  que  les  autres  ?  Serait-ce 
de  ta  Justice?  Il  y  aura  justice  pour  lui,  mais 
cette  justice  pour  lui  est  une  grave  injustice 
pour  les  autres. 

Consultez  la  législation  depuis  1673  jusqu'au 
moment  où  nous  sommes  :  toujours  les  législa- 
teurs ont  cberché  à  se  prémunir  contre  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  peut  faire  des  oayements 
k  certains  créanciers,  au  détriment  ues  autres. 
11  est  certain  que  cette  l^islation  présentait  des 
inconTénients  ;  mais  tons  les  systèmes  de  légis- 
lation va  présentent.  11  est  du  devoir  des  l^is- 
lateurs,  diin  corps  qui  làit  des  lois,  de  peser  les 
inconvénienta  et  de  voir  de  quel  côté  fl  y  en  a 
le  moins. 

Ici,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  s'il  y  a  quel- 
ques porteurs  de  bonne  fol,  qui,  après  avoir 
touche  leur  argent,  se  trouvent  embarrassés  de 
le  rapporter,  c^est  moins  injuste  que  de  faire 
qu'il  y  ait  des  créanciers  qui  se  trouveront 
privés  d'une  partie  de  leur  eage.  On  leur  dit  : 
u  Hais  prouvez  la  mauvaise  foi.  >  Certes,  Mes- 
sieurs, nous  savons,  nous  gens  du  palais,  avec 
quelle  difficulté  on  prouve  la  mauvaise  foi,  parce 
que  celui-là  qui  est  de  mauvaise  foi  prendra 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  faire 
disparaître  toutes  les  preuves.  Dans  le  cas  que 
j'ai  cité,  il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi,  je  suis 
forcé  d'en  convenir,  le  tiers  porteur  est  de  bonne 
foi,  il  a  une  créance  légitime,  rien  ne  lui  dé- 
fend de  faire  ses  efforts  pour  être  payé;  ce  n'est 
pas  sa  bonne  foi  qu'il  faut  consulter,  c'est  la  po- 
sition de  la  masse. 

Une  objection  a  été  fUte,  permettes-moi  de 
l'examiner  dans  toute  sa  partie.  On  nous  a  dit 

Sue  c'est  la  foute  des  créanciers,  qu'ils  auraient 
û  f^re  déclarer  la  billite,  et  que  leur  négli- 
gence  seul  a  induit  des  tiers  en  erreur. 

Ecoutez  ma  réponse,  Messieurs,  je  la  puise 
dans  la  loi  telle  que  vous  l'avez  déjà  votée,  dans 
le  1*'  article,  et  dans  les  lois  sur  la  matière. 
Vous  avez  décidé,  dans  l'article  1",  que  le  failli 
qui  cessait  ses  payements  avait  trois  joura  pour 
sa  déclaration  de  faillite.  Eh  bien!  dans  cet  in- 
tervalle, y  a-t-il  faute  contre  quelqu'un?  Pouvez- 
vous  reprocher  au  failli  de  ne  pas  avoir  fait  sa 
déclaration  ?  Vous  lui  laissez  trois  jours.  Pouvez- 
vous  adresser  le  mfime  reproche  aux  créanciers? 
Evidemment,  non. 

Un  négociant  cessant,  par  exemple,  ses  paye- 
ments le  l***"  février,  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
des  créanciers  qu'ils  arrivent  le  l"  février  au 
tribunal  de  commerce  et  demandent  la  déclara- 
tion de  faillite.  Gela,  à  la  rigueur,  pourrait  se 
faire  à  Paris,  où  le  tribunal  de  commerce  tient 
des  audiences  tous  les  jours.  Mais  comment  fera 
le  créancier  dans  les  provinces  où  le  tribunal 
de  commerce  tient  seulement  une  audience  tous 
les  huit  jours? 

Le  créancier  est  malgré,  lui,  obligé  de  subir 
lés  trois  joura  du  failli.  Vous  voyez  donc  qu'il 
est  imposable  d'adresser  ce  reproche  aux  créan- 
ciers. 

Il  y  a  mieux:  tous  les  créanciera  n'ont  pas  tous 


aptitude,  ne  sont  pas  touacapablHdt 
la  déclaration  de  failtite. 

J'admettrai  le  reproche  pour  le 
qui  sont  sur  les  lieux  ;  mais  à  ceu  :: 
à  50  lieues  et  même  à  l'étranger,  tetr 
rez-vous  ce  reproche  ?  Les  créanciers;-;. 
Bordeaux,  par  exemple,  quand  il  â'm 
banqueroute  de  Paris,  ou  qui  seront!  ' 
ces  créancière  ont-ils  des  reproches  à 

H.  CTharaataale  {de  ta  plaee), 
les  dupes. 

M.  Perall,  garde  des  sceaux,  miaui--: 
justice.  Sans  doute.  En  effet,  les  cràiL: 
Paris  toucheront  dans  l'intervalle,  et .  c  i-. 
clarer  plus  tard  la  &iUite  ;  et  quand  •& . , 
ciers  de  Bordeaux  ou  de  Londres  arr.  '- 
Tactif  aura  disparu  sans  qo*on  puise  r.-: 
Car,  remarquez  que  pour  peu  qu'il  y  aii 

S'feuce  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  v 
ërentse  trouver  d'accord  avec  lui,  c^cf': 
seront  payés,  tandis  que  les  créuicîers^n 
n'auront  rien.  Voilà  la  position  danGbqv.: 
se  trouverait  si  on  admettait  ce  prio:..- 
commission  qui  a  fait  la  loi,  comp'jir* 
hommes  les  plus  honorables  du  cooseï  : 
de  laCour  de  cassation,  du  tribunal  de  ai: 
de  Paris,  et  du  commerce  de  PariE,  ei 
mission  de  la  Chambre  ;  ces  deux  coni.- 
n'ont  pas  hésité  à  décider  qu'on  devait  ;:  ■ 
par  la  rigueur  de  ce  principe,  pour  v.- 
plus  grands  inconvénients. 

Maintenant,  je  prends  l'article  tel  qoe  tizu 
le  proposons  et  tel  que  vous  le  propos 
mision.  Bt  peutrâtre  puisse  convenir  q:.  i 
tient  quelque  chose  de  trop  absolu,  q  | 
même  un  mot  qui,  pour  les  nommes  ct'\ 
n'a  pas  un  sens  d^nonorant,  mais  qa..  :  i 
commerce,  a  quelque  chose  de  péDi::] 
lisons  dans  l'article  444  que  tous  aclfs  >i 
ments  faits  par  le  débiteur  dans  l'ioter-c 
s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  îîl:<i 
jugement  qui  l'a  déclaré  sont  préramrïl'J 
leux. 

Je  comprends  que  ces  mots-là  irritent  -i 
merce;  que  quand  on  est  assez maibeani'l 
<^tre  obligé  de  reporter  unesommequon-l 
mais  qui  était  légitimement  due,  oo  ih 
pas  être  taxé  d'avoir  prêté  les  maios  i 
frauduleux.  Je  comprends  qu'on  alt> 
mots-tà.  Mais  on  peut,  ce  me  semMe. 
disparaître  de  cet  article  ces  mêmes  u-  -  ! 
ver  une  disposition  que  le  comment 
cepter. 

Je  continue,  oupIutAtjelisladispositi 
veut  mettre  à  la  place  :  •  Tous  actes  ■ 
ment  faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  êci  il 
le  jour  de  l'ouverture  et  le  jugemes^ 
déclarée,  pourront  être  déclares'  tsU'I 
ont  eu  lieu  de  bonne  foi,  dans  figoorar 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  : 
mauvais  état  de  ses  affaires.  ■ 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  fais  ici.  «.'a 
térêt  du  commerce,  une  concession  la  ^ 
traire  à  la  rigueur  des  principes  qui  vej'i 
le  payement  soit  annulé,  que  l'acte  ift* 
ment  déclaré  nul. 

Cependant,  je  ne  trouveaucun  Îdcoot'' 
m'en  rapporter  aux  tribunaux  de  zmz' 
est  diffncile  dans  une  loi  de  prévoir  i 
circonstances  et  tous  les  cas  où  1*^ 
commerce  pourraient  regretter  d'av 
noncer  la  nullité,  fib  bien  !  comme  ei 
de  commerce,  tout  se  juge  par  l'éqniit'- 
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0.  et  que.  par  application  de.ce  principe, 
ierogé  à  la  législation  ordinaire  sur  l'or- 
Uion  judiciaire,  il  faudrait  laisser  aux  tri- 
IX  de  commerce  une  grande  latitude,  afin 
puissent,  suivant  les  circonstances,  dé- 
'  Talable  on  annuler  le  payement  suivant 
i  aura  n-aude  ou  que  Tactesera  contraire 
itéréts  des  créanciers. 
:e  modification  calmera  les  nisceptibilités 
B  commerce  a  montrées.  Dans  cette  posi- 
le  payement  reçu  ne  sera  pas  nul;  seule- 
vôtre  juge,  vous-mêmes,  vos  égaux,  vos 
pourront  annuler  rengagement  ou  le  paye- 
Dans  cette  situation,  de  quoi  se  plaindrait 
□merce? 

comprends  que  des  hommes  rigoureux,  des 
es,  des  magistrats  qui  tiennent  aux  prin- 

du  droit  et  &  ses  conséquences  logiques, 
lignent;  mais  je  crois  qu'en  faisant  une 
Lie  concessioD  au  commerce  d'être  jugés 
nt  l'équité,  les  circonstances,  et  par  ses 
es  pairs,  il  n'aura  pas  droit  de  se  plaindre, 
'aide  de  ce  tempérament,  je  crois  que  vous 
3z  voter  rarticle  444:  les  principes  seront 
srvés,  parce  que  la  nullité  existera  toujours 
oit  pour  la  rigueur  du  principe;  seulement 
ge,  mu  par  les  circonstances,  et  se  décidant 
lement  par  elles,  le  juge  pourra  déclarer 
agemeot  valable.  Le  commerce  ne  pourra 
e  plaindre,  car,  je  le  répète,  il  aura  son  jnge 

ses  pairs;  il  aura  les  circonstances  pour 
er  i'enffagenient. 

B  sont,  Messieurs,  tes  motife  qui  m'ont  guidé. 

tvoix:  Lisez  Tamendement.I 

Persil,  garde  des  sceaux,  minitire  de  la 
■e.  Si  ces  messieurs  veulent  prendre  Tarticle 
e  projet  du  gouvernement,  ils  verront  quels 
les  retrancnements  qu'il  faut  faire.  Je  lis 
cle: 

Tous  actes  ou  payements  »,  il  faut  effacer 
auraient  été^  *  faits  par  le  débiteur  dans 
irvalle,  »  il  y  a  :  qui  se  serait  écoulé,  il  faut 
re  :  •  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de 
illite  et  le  jugement  qui  l'a  déclarée,  sont 
limés  frauduleux  »  ;  il  faut  effacer  ces  mots  : 
prétumét  frauduleux,  «  et  ils  ne  pourront  ■ 
lit  effacer  :  ne,  -  être  déclarés  valables  que 
ont  ru  lieu;  »  le  reste  comme  l'article. 
Lintenant  je  lis  l'article  tel  qu'il  serait  avec 
!  modiûcation  : 

kvt.  444.  Tous  actes  ou  payements  faits  par 
ébiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
e  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
l'a  déclarée,  pourront  être  déclarés  valables 
ont  eu  lieu  cfe  bonne  foi,  dans  l'ignorance, 
a  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli, 
nauvais  état  de  ses  affaires.  » 
article  finirait  là. 

.  Foald.  Pour  que  l'article  fût  complet,  il 
Irait  ajouter  engagements^  c'est  un  terme  plus 
ôral. 

■  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
ice.  Comme  vous  voudrez  ;  je  crois  que  le  mot 
fcomprend  celui  d'engagements.  Si  pour  vous 
sfaire  il  faut  ajouter  ce  mot  d'engagement, 
î  veux  bien;  mais  cela  n'ajoute  rien;  c'est 
mot  inutile. 

■  de  Schonen.  Il  faut  mettre  les  actes,  au 
àetow.  Le  mot  lous  était  bien  dans  la  forme 
la  phrase  avait  précédemment,  on  déclarait 

sumer  de  fraude  tous  les  actes;  à  présent,  il 
D  eut  plus  de  même,  on  dit  seulement  qu'ils 


pourront  être  attaqués.  Il  faut  doue  mettre  tous 
lés  actes. 

H.  C%«raBi«Nle.  Messieurs,  les  véritables 
principes  de  la  matière  ont  été  rétablis  par  M.  le 
garde  des  sceaux;  mais  j'aperçois  dans  la  nou- 
velle rédaction  proposée  une  imperfection  d*où 
résulterait  même  une  inconséquence  réelle. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  se  convaincre,  par 
l'appréciation  du  principe  qui  vient  d'être  posé, 
que  l'exception  qu  on  voudrait  créer  ne  peut  pas 
être  admise.  Quel  est  ce  principe  ?  U  consiste  à 
déclarer  que  du  jour  où  la  faillite  est  notoire, 
il  y  a  incapacité  delà  part  du  failli,  et  inadmis- 
sibilité d'aucune  excuse  pour  ceux  qui  contrac- 
teraient avec  lui.  La  conséquence  de  ce  principe, 
et  vous  la  pressentez  déjà,  est  toute  naturelle. 
S'il  y  avait  incapacité  absolue  de  la  part  du  failli, 
tous  les  actes  émanés  de  lui  sont  nuls  de  plein 
droit,  sans  qu'il  puisse  être  question  d'intentions 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  des  tiers. 

Ce  n'est  pas  des  tiers  qu'il  s'agit  dès  lors  ;  le 
motif  de  la  nullité,  c'est  l'Incapacité  absolue  du 
failli.  Or,  on  ne  peut  pas  contracter  valablement 
avec  un  incapable,  et  dans  quelque  erreur  qu'on 
puisse  être  a  son  égard,  on  ne  l'babilite  pas. 
Lors  donc  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  incapacité 
de  la  part  du  failli  du  jour  où  la  faillite  est  no- 
toire, il  faut  reconnaître,  sous  peine  d'inconsé- 
quence, la  nullité,  dans  tous  les  cas,  des  tran- 
sactions passées  avec  lui,  sans  qu'il  y  ait  à 
s'enquérir  quelle  a  pu  être  l'intention  de  celui 
qui  s'est  laissé  entraîner  à  contracter-. 

Bn  posant  ainsi  le  principe,  vous  débarrasserez 
les  faillites  d'une  multitude  de  procès  plus  ou 
moins  délicats  qui  impliquent  toujours  la  mora- 
lité des  néj^ociants. 

Ainsi,  quand  des  actes,  passés  entre  un  tiers 
et  le  failli,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  no- 
toire de  payement  au  jugement  qiii  a  déclaré  la 
faillite,  se  présenteront  devant  les  tribunaux, 
ils  n^auront  plus  autre  chose  à  constater  qu'un 
fait  matériel  :  est-il  vrai  qu'au  moment  où  racte 
a  été  contracté  la  cessation  de  payement  était 
notoire?  Si  le  fait  matériel  est  reconnu  constant, 
la  décision  s'ensuit.  Tandis  que  maintenant, 
d'après  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  à  côté  de 
l'appréciation  des  faits  matériels,  se  présenterait 
une  question  intentionnelle. 

Ainsi,  le  fait  serait  constant,  rincapacilc  étant 
réellement  notoire;  et  cependant  celui  qui,  mal- 
gré cette  incapacité,  se  serait  laissé  aller  à  con- 
tracter ou  aurait  accepté  un  payement,  serait 
admis  à  débattre,  si  ce  n'est  pas  de  bonne  foi 
qu'il  a  accepté  le  payement  I  Gela  est  impossible  ! 
Je  vais  plus  loin.  Je  suppose  qu'il  y  avait  bonne 
foi  de  la  part  de  celui  qui  a  contracté.  Cette  cir- 
constance, cet  accident  peuvent-ils  avoir  pour 
résultat  de  légitimer  le  payement?  Mais  non, 
puisque  déjà  il  y  avait  cessation  notoire  de  paye- 
ment. 

Dès  low,  le  sort  de  tous  les  créanciers  était 
définitivement  réglé. 

Dès  lors,  le  principe  fondamental  en  cette  ma- 
tière devait  recevoir  son  application,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  Dès  qu'il  y  a  faillite,  nul 
créancier  ne  peut  s'avantager  au  détriment  des 
autres;  nul  ne  peut  obtenir  son  payement  inté- 
gral, quand  les  autres  n'ont  &  exposer  qu'un 
simple  dividende. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  lors  même 
qu'un  créancier  aurait  reçu  de  bonne  foi  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  ignorant  ce  que  tout 
le  monde  savait,  c'est-à-dire  que  son  débiteur 
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était  en  état  de  faillite,  ce  ne  pourrait  être  un 
motif  équitable  de  changer  sa  position,  et  de  lui 
constituer  une  situation  priTilegiéean  détriment 
de  la  masse  des  créanciers.  U  n'y  a  donc  aucun 
prétexte  pour  faire  fléchir  rapplic^n  du  prin- 
cipe. Du  moment  que  la  cessation  de  payements 
est  notoire,  tous  reconnaissez  qu'il  y  a  incapa- 
cité en  la  personne  du  (àilli  ;  tout  ce  qu'il  fait 
est  radicalement  nul  ;  la  nullité  doit  être  déclarée 
sans  s'embarrasser  de  la  position  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  foilli.  Par  là,  vous  simplifiez  la 
question,  et  vous  tranchez  dans  leur  source  cette 
foule  de  procès  qui  embarrassent  toutes  les  fail- 
lites. Je  puis  dire,  et  sans  crainte  d'être  démenti, 
qu'il  n'y  a  pas  une  faillite  dans  laquelle  ne  se 
soit  élevé  une  foule  de  procès  compliquas,  diffl- 
ciles  en  ce  qu'il  s'agissait  de  rechercher  les  in- 
tentions des  parties  contractantes  pour  créer 
une  situation  privilégiée  à  leur  égard.  Eh  bien  ! 
en  posant  le  principe  et  ne  reculant  pas  devant 
les  con  séquences,  vous  coupez  court  à  tous  ces 
procès. 

11  n'y  a  plus  qu'une  appréciation  de  fàit  ma- 
tériel &  établir,  le  tribunal  de  commerce  se  de- 
mande deux  choses  :  tel  jour  y  avait-il  réelle 
notoriété  de  la  cessation  ae  payement,  comme 
l'a  déclaré  le  jugement  oonstituiif  de  la  billite? 
Ce  fait  est  constant;  le  payement,  la  traniaction, 
sont-ils  postérieurs  à  cette  époque  ?  Nul  doute. 
Eh  bien!  ees  transactions,  ces  payements  sont 
annulés.  Pourquoi?  Parce  que.  pax  la  cessation 
notoire  de  payements,  l'incapacité,  le  négociant 
était  notoirement  en  état  de  faillite  et  d'incapa- 
cité. Nul  ne  pouvait,  dès  lors,  prétexter  cause 
d'ignorance.  Peu  importe,  dès  lors,  l'intention 
du  créancier  qui  a  accepté  un  payement;  la 
réalité  même  de  sa  bonne  foi  n'est  pas  un  motif 
légitime  pour  lui  constituer  une  situation  privi- 
légiée, pour  le  faire  payer  intégralement  de  ce 
qui  lui  est  dû.  alors  que  ses  cocréanciers  ne 
recevraient  que  25,  38,  40  ou  50  0/0. 

Voil&  dans  quelles  vues,  en  abordant  dans  le 
sens  des  principes  rétablis  tout  &  l'heure,  je 
crois  convenable  de  couper  dans  la  racine  les 
nombreux  procès  qui  pourraient  emlurrasser  les 
faillites  en  proposant  la  rédaction  que  voici  : 

D'abord  le  l"  rarapraphe  voté  hier  sur  la 
proposition  de  H.  Parant,  puis  ensuite  : 

•  Tous  actes  passés  avec  le  failli  depuis  la  ces- 
sation notoire  de  ses  payements  sont  nuls;  les 
sommes  par  lai  payées  depuis  cette  époque  se- 
ront rapportées  à  la  masse.  • 

U.  Twe«lB.  La  question  qui  agite  en  ce  mo- 
ment la  Uhambre  a  une  importance  tellement 
grave... 

On  membre  :  Allons  aux  voix  I 

H.  T*uelB.  Je  demande  à  donner  quelques 
explications,  je  ne  serai  pas  long. 

u.  le  garde  des  sceaux  a  annoncé  qu'il  y  au- 
rait dans  le  procès  économie  de  temps  et  éco- 
nomie d'argent.  Je  crois,  moi,  pouvoir  prouver, 
au  contraire,  qu'il  n'y  aura  ni  économie  de  temps 
ni  économie  d'argent.  Mais  avant  d'entrer  dans 
la  discussion,  quil  me  soit  permis  de  prier 
11.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  dire  si, 
dans  ui  rédaction  de  son  article,  il  sera  néces- 
saire, pour  qu'un  acte  ou  un  payement  Intervenu 
entre  un  créancier  et  le  failli  pût  être  bon,  que 
cela  soit  déclaré  par  un  jugement. 

H.  Penll,  garde  de»  tceaux,  minutre  de  la  Jat- 
iiet.  Oui,  eans  doute! 

H.  Tewla.  Nous  sommesd'accord... 


H.  Persil;  ^rde  de»  tcemx. iKf«fi(n  de lam- 
liée.  Votre  action  subsiste,  elle  peut  se  réaliier 
après  la  faillite.  Les  syndics  demanderont  le 
rapport  du  payement  qui  a  été  tàit,  et  le  cTéaa- 
cier  viendra  dire  les  circonstances  danslesqatDti 
U  l'a  reçu  ;  le  tribunal,  Jugeant  les  circottstaocn, 
pourra  valider  le  payement. 

H.  T«BMla.  Nous  voil&  parfàitement  iTu- 
cord. 

H.  l4herbelto.  Hais  là  précisément  ae  tronn 
la  question. 

H.  BarWl.  On  demande  que  le  payement 
nul  de  droit. 

M.  Perell,  Mrd«  de$  fcM*»,  miniUn  de  kjuh 
tiee.  Ce  serait  la  rigueur  du  principe.  (Bnii.) 

M.  TMiMia.  Je  prie  iaCbambie  de  n'acooidet 
quelque  attention  ;  je  n'ai  pas  rhabitode  de  li 
parole  :  ces  interruptions  me  feraient  perdre  le 
fil  de  mes  Idées. 

Je  suis  parfoitement  d'accord  avec  U.  le  nrdc 
des  sceaux,  et  c'est  précisément  parce  quefétui 
d'accord  avec  lui  que  je  lui  demanotis  cède 
explication,  parce  que  j'ai  entendu  uo  un 
grand  nombre  de  mes  collègues  changer  lenn 
opinions,  et  ils  ne  la  changeaient  que  puce 
qu'ils  prMumaientque,  dans  la  rédaction  nouvelle 
prtoentée  par  H.  le  garde  des  sceaux,  un  jage- 
ment  n'était  pas  nécessaire  pour  valider  les  opé- 
rations entre  le  créancier  et  le  &iUi.  km, 
précisons  bien  le  cas  :  toutes  les  fois  qu'il 
interviendra  une  opération,  un  engagemeat,  uo 
payement  entre  un  créancier  et  le  Euui,  l'acte,  le 
payement  seront  nuls.  Cependant,  le  payeoieol 
pourra  être  déclaré  valable,  lorsqu'un  jugeaKol 
du  tribunal  de  commerceaura  reconnu  la  bom 
foi  iu  créancier.  Partant,  aucune  espèce  d'opé- 
ration ne  sera  bonne  qu'autant  qu'il  y  ania  jo* 
gement;  autant  d'opérations,  autant  de  ^< 
ments.  (Murmure»  négatift.) 

H.  ReMnard,  rapporteur.  S'il  n'y  apaide 
contestations  et  si  les  syndics  consentent,  ns 
jugement  ne  sera  pas  nécessaire. 

H.  TraMhi.  Je  vais  répondre  de  suite  i  l'ob- 
jection qui  m'est  faite.  On  dit  que  si  les  ^""'''^ 


consentent,  un  Jugement  ne  sera  pas  nécenaire: 
alors  il  faudra  faire  une  modification  à  l'article. 
y<nx  tumbrefuet  :  Mais  ttonl 

H.  T*iimIm.  Voulez-vous  me  permettre  de 
continuer?  Je  n'ai  pas  assez  l'habitude  de  ^ 
tribune  pour  pouvoir  porter  la  parole  si  je  m 
ainsi  interrompu  à  chaque  instant 

Je  viens  dire  qu'il  faudrait  encore  d'autre) 
modifications  ;  car  si  vous  posez  en  principe  qn  u 
sera  facultatif  aux  syndics  d'attaouer  ou  de  ne 
pas  attaquer  les  actes  faits  après  la  décUnii(>ii 
de  faillite,  ils  ne  sont  donc  pas  nuls  de  plcm 
droit,  tandis  que  dans  votre  rédaction  ils  sont 
nuls  de  plein  droit;  ils  ne  sont  bons  queiwi- 

Su'il  y  a  un  jugement  qui  déclare  la  faiUite.  GeM 
onc  avec  raison  que  je  réponds  que  ce  ne» 
pas  facultatif  aux  syndics.  Bst-ce  qu'il  y  a  on 
syndic  qui  voulût  prendre  sur  sa  responsabmte 
de  déclarer  que  de  pareils  actes  seront  tons 
Jamais  un  juge-commissaire  oe  voudra  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reporter;  jamais  il  ne  pourra 
apprécier  d'une  manière  certaine  s'il  y  s  ea 
bonne  foi  ou  fraude.  . 
Je  reprends  l'article  tel  qu'il  a  été  vréiem 

8ar  M.  le  garde  des  sceaux,  tel  qu'il  me  para" 
evoir  être  conçu:  c'est  que  toutes  les  foNi'.''" 
engagement  est  nui  de  plein  droit,  Toilà  faïucK 
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Bera  interprété  par  les  jnges^mmia- 

it  de  ce  principe,  je  viens  dire  qu'it  n'y 
nomie  d'argent,  ni  économie  de  temps, 
il  n'y  a  pas  économie  de  temps,  car  dès 
que  tous  les  actes  ne  pourront  être 
'autant  qu'il  y  aura  jugement,  11  fiEuidra 
ie  jugements  que  d'actes, 
a  dit  H.  le  garde  des  sceaux,  la  faillite 
6tre  reportée  qn'&  une  époque  très  mi- 

'd,  dans  l'article  443,  tous  avez  constaté 
lanière  notoire,  que  la  faillite  pouvait 
ortée,  et  vous  l'avez  si  bien  fait  que 
îz  emplo]fé  en  toutes  lettres  le  mot  re~ 
>onc  la  faillite  pourra  être  reportée. 
ent  peut-elle  être  reportée  &  une  époque 
?  Oui,  incontestablement,  car  qu'e6^ce 
^sation  notoire  de  payements?  La  no- 
lera-t-elle  la  même  a  Paris,  &  Rouen,  & 
à  Pézénas?  Non,  dans  chaque  localité,  il 
!  notoriété  différente.  Dès  l'instant  que 
ne  peut  être  défini  d'une  manière  pré- 
dis qu*it  y  a  conhuion  dans  la  jurispru- 

9ue  dans  un  endroit  un  acte  sera  bon, 
ans  un  autre  il  sera  considéré  comme 
Qt  rien;  que  tel  tribunal  jugera  dans  un 
1  dans  un  autre  sens  opposé;  et  le  chaos 
I  se  plaint  qui  existe  dans  les  cours 
,  ce  chaos  sera  bien  plus  grand  encore, 
rous  viendrez  pour  fixer  l'époque  :où  doit 
»r  Tépoque  de  la  faillite,  ou  la  cessation 
de  payement. 

altons  plus  loin.  Je  dis  que,  dans  l'état 
il  sera  possible  que  la  faillite  remonte  à 
i  deux  ans  môme.  Je  vous  en  ai  cité  un  cas 
vais  le  répéter.  Un  individu  est  dans 
sition  douteuse;  cependant  il  n'est  pas 
ble.  J'en  ai  un  exemple  :  jo  suis  juge- 
isaire  d'une  faillite  qui  a  été  reportée  & 
is,  et  le  report  n*a  eu  lieu  que  parce  que, 
espace  d'un  an,  plusieurs  condamnations 
è  obtenues  contre  lui.  Je  vous  le  de- 
,  Messieurs,  n'y  avait- il  pas  insolvabilité 
I? 

au  centre:  NoDl 

'onsela.  Non,  c'est  possible;  mais  je  ne 
(  cela,  moi  :  je  dis  qu'il  y  arait  insolvabi- 
toire  pour  le  pays,  où  l'on  savait  que  l'in- 
né pourrait  payer  qu'après  des  condam- 
s  obtenues  contre  lui.  On  me  répond  :  non  ; 
a  votre  principe,  il  en  résulterait  qu'à 
nt  qu'on  aurait  payé,  par  jugement,  le 
le  l'inveotaire  et  la  faillite  ne  pourraient 
qu'après  cette  époque.  S'il  a  payé,  vous 
avez  pas  faire  remonter  la  faillite  plus 
1  cessation  de  payement  ne  peut  remonter 
aut. 

a  prétendez  que  lorsqu'une  suite  de  con- 
itions  a  été  obtenue  contre  un  individu, 
laolvabilité  n'a  pas  été  notoire,  et  qu'il  y 
iieu  à  annuler  les  actes  des  créanciers.  Je 
que  ce  serait  le  meilleur  système, 
s,  puisque  l'article  443  a  déclaré  qu'il  y  a 
t  reporter  la  faillite,  il  fout  se  reafériner 
les  umites  de  cet  article.  J'ai  dit  qu'il  n'y 
pas  économie  de  temps.  En  effet,  des  Tins- 
lue,  pour  valider  un  acte,  il  faudra  un  ju- 
Ktdu  tribunal  de  commerce,  vous  concevez 
i  une  faillite  date  de  deux,  trois,  quatre  ou 
mois,  dans  l'intervalle  de  la  faillite  de  fait 
la  faillite  reportée,  le  faUti  a  pu  foire  douse» 


quinze  cents,  deux  mille  opérations.  Pour  que  ces 
opérations  soient  valides,  il  faudra  que  le  tri- 
bunal rende  douze,  quinze  cents,  deux  mille  juge- 
ments qui  constateront  que  l'acte  n'a  pas  été 
fait  en  fraude  des  créanciers,  mais  qu'il  a  tous 
les  caractères  que  l'article  444  définit  pour  la 
validité. 

Si,  à  présent,  tous  suivez  le  principe  que  voua 
venez  de  poser  dans  l'amendement  que  vous 
avez  présenté,  il  faudra,  indépendamment  dn 
jugement,  un  rapport  du  juge-commissaire,  car 
tout  à  rbeure  vous  rencontrerez  un  article  qui 
vous  dira  que  le  tribunal  ne  peut  juger  une 
contestation  sans  que,  au  préalable,  u  y  lUt  en 
un  rapport.  11  arrivera  que  dans  une  faillite.  Il 
y  aura  non  seulement  deux  ou  trois  mille  juge- 
ments, mais  encore  deux  ou  trois  mille  rapports 
du  juge-commissaire. 

M.  Heriré.  Bt  les  appels  ! 

M.  Tou»Ib.  L'honorable  H.  Hervé  me  de- 
mande ce  que  cela  fait...  (Nmfnon!) 

H.  Hervé.  J'ai  dit  :  El  les  appels  1 

M.  Toassln.  Je  sais  que  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  présenté  un  projet,  et  qu'on  a  augmenté 
les  attributions  du  tribunal  de  commerce  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  appeler  en  cour  royale  qu'au- 
tant que  cela  dTépassb  une  certains  somme.  Mais 
pour  un  grand  nombre  de  jugements  il  y  aura 
appel  ;  il  faudra  que  te  syndic  surtout  fasse  l'ap- 
pel, parce  qu'il  devra  défendre  les  intérêts  du 
mineur.  Ainsi  vous  arrivez  à  cette  conséquence 
forcée  que,  lorsqu'un  négociant  aura  traité  de 
bonne  foi,  légalement,  lorsqu'il  aura  cru  trouver 
toutes  garanties  dans  ta  loi,  il  faudra  non  seu- 
lement qu'il  plaide  pour  faire  valider  son  obli- 
gation, mais  parce  que  sa  cause  sera  bonne;  il 
faudra  qu'il  aille  devant  la  cour  royale,  devant 
la  cour  de  cassation.  Plus  il  aura  de  bonne  foi, 
plus  il  aura  de  procès. 

Je  conçois  bien  qu'on  vienne  dire  :  Qu'im- 
porte  un  procès?  Oui,  il  y  a  des  gens  qui  ne  cal- 
culent pas;  mais,  pour  un  néfiociant,  un  procès  a 
des  conséquences  énormes,  incalculables.  Vous 
croyez  que  ce  n'est  rien  pour  un  négociant  d'être 
dérangé  de  ses  affaires  ;  vous  croyez  que  ce  n'est 
rien  pour  un  négociant  de  soutenir  un  procès, 
même  quand  il  a  la  certitude  de  gagnerl  J'en 
appelle  à  tous  les  négociants  qui  se  trouvent 
dans  cette  enceinte;  qiTils  disent  s'ils  ne  feraient 
pas  tous  les  sacrifices  possibles  pour  éviter  un 
procès!  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  puisse  com- 
penser pour  eux  le  dérangement  ae  leurs  af- 

Ne  savons-nous  pas  d'ailleurs  quelles  sont  les 
chances  mêmes  d'un  bon  procès?  Nous  sommes 
aussi  magistrats  consulaires,  et  nous  savons 
qu'avec  les  meilleurs  droits  on  perd  souvent  sa 
cause  :  cela  tient  souvent  à.  la  variation  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux;  les  uns  Jugent 
dans  un  sens,  les  autres  dans  un  sens  différent. 
Ainsi,  parce  que  moi,  négociant,  j'aurai  agi  avec 
confiance,  que  je  me  serai  renfermé  dans  les 
stipulations  de  la  loi,  parce  que  même,  j'aurai 
été  honnête,  il  faudra  que  je  vienne  devant  les 
tribunaux.  En  un  mot,  Itessieurs,  voici  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  loi  actuelle  et  la  loi  an- 
cienne, c'est  que  dans  ta  loi  ancienne  c'était 
la  fraude  qui  était  traduite  devant  les  tribunaux. 
Ici,  c'est  le  contraire.  La  fraude,  c'est  l'exception  ; 
la  jprobité,  c'est  le  principe.  Voilà  quelle  est  la 
différence,  différence  énorme!  Bt  ce  n'est  pas 
parce  que  vous  venez  par  un  amendement  im- 
provise à  la  tribune,  et  que  vons  auriei  dû  piu- 
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tât  méditer  longaernent,  ce  n'est  pas  parce  que 
TOUS  effacerez  les  mots  pritumit  frauauteux  que 
TOUS  parères  aux  pertes  des  négociants.  Je  sou- 
tiens qu'il  n'y  aura  pas  économie  de  temps  pour 
les  faillites,  en  ce  sens  que,  quand  la  même  ju- 
risprudence serait  admise  par  tous  les  tribunaux, 
depuis  le  tribunal  de  première  instance  jusqu'à 
la  cour  de  cassation,  je  dis  que  le  temps  qu'on 
perdra  sera  tel  (et  M.  le  rapporteur  a  signalé 
avec  raison  dans  son  rapport,  au  nombre  des 
inconvénients  q^ui  se  rencontrent  dans  une  fail- 
lite, le  temps  inQui  qui  doit  s'écouler  avant 
qu'elle  termine),  tel.  ais-je,  qu'il  sera  impos- 
sible qu'une  seule,  la  plus  minime,  la  moins 
importante,  soit  achevée  dans  le  délai  d'un  an. 

Je  dis  que  c'est  impossible,  parce  que,  comme 
il  n'y  a  pas  une  seule  faillite  qui  ne  puisse 
donner  lieu  à  une  foule  de  procès,  lorsqu'on 
sera  obligé  de  passer  par  toutes  les  filières  de  la 
jurisprudence,  ne  croyez  pas  que  tous  puissiez 
terminer  une  faillite  sans  passer  par  toutes  les 
filières  de  la  jurisprudence:  car  il  s'agit  dans  ce 
moment  de  constater  non  seulement  le  passif, 
mais  l'actif  du  failli.  Je  conçois  que,  pour  le 
passif,  cela  Eoit  j^usqu'à  certain  point  assez  facile; 
mais  pour  l'actif,  la  chose  est  bien  différente. 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  :  Il  y  a  30,  40,  50,  (iO, 
80  0/0,  sans  que  tous  les  procès  aient  été  jugés. 
JUnsi  donc,  je  pose  en  principe,  et  j'ai  démontré 
clairement,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  économie 
de  temps,  et  que  la  loi  est  d'autant  plus  vicieuse 
qu'il  sera  impossible  de  terminer  dans  un  délai 
très  court 

H.  le  garde  des  sceaux  a  posé  encore  un  autre 

Srincipe  :  il  vous  a  avancé  qu'il  y  avait  économie 
'argent.  Eb  bieni  Messieurs,  je  voue  démontre- 
rai aussi  facilement  que  non  seulement  il  n'y 
aura  pas  économie  d'argent,  mais  que  l'actif!  du 
failli  sera  dévoré  tout  entier  par  le  fisc. 

Un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  l'an- 
cienne législation,  c'étaient  les  frais  énormes 
qu'il  fallait  faire  pour  poursuivre  le  failli.  Bh 
l>ien!  aujourd'hui,  dès  1  instant  qu'il  faudra  que 
tous  les  actes  passés  entre  les  créanciers  et  le 
failli  soient  jugés,  il  en  résulte  que  tous  ces  ju- 
gements seront  sujets  à  un  droit  d'enregistre- 
ment de  2  1/2  0/0.  A  cela,  il  faudra  ajouter  l'as- 
saisonnement obligé  des  procédures  des  avoués, 
des  courses  des  huissiers,  des  plaidoiries  des 
avocats  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Or,  vous  allez 
savoir  à  quelle  somme  tout  cela  se  montera.  Eh 
bien!  dans  l'amendement  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  est  dit  que  tous  les  actes,  quelque  no- 
toires qu'ils  soient,  viendront  devant  les  tribu- 
naux; de  sorte  qu'en  faisant  remonter  la  faillite 
&  un  an  ou  à  deux  ans,  et  même  à  trois,  quatre 
ou  cina  mois,  si  le  passif  est  d'un  milion  ou  de 
1,500,000  francs,  les  frais  ne  s'élèveront  pas  à 
moins  de  40,  50,  60,000  francs. 

De  sorte.  Messieurs,  que  si  M,  le  garde  des 
sceaux  vous  a  proposé  ce  projet  dans  l'intérêt 
des  créanciers  et  du  failli,  il  s'est  gravement 
trompé;  mais,  en  revanche,  s'il  vous  Fa  proposé 
pour  augmenter  les  ressources  du  Trésor  public, 
il  a  dépassé  son  but. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  le  plus  clair  de 
l'actif  passera  dans  les  mains  du  gouvernement. 
Je  dis  plus  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
il  sera  impossible  ou  au  moins  imprudent  aux 
créanciers  de  se  présenter. 

En  effet,  les  créauciers  sont  portés  par  les 
créanciers  héritiers,  et  ensuite  reconnu^;.  11  n'v 
a  que  les  créanciers  reconnus  qui  aient  le  droit 
de  se  présenter.  Avant  qu'un  créancier  u'ait 


rempli  toutes  ces  formalités,  II  ne  peut  rn^  se 
présenter,  ou  du  moins  il  n'est  pat  réputé 
créancier.  De  telle  sorte  qu'il  va  arriver  m 
quand  vous  aurez  établi  qu'il  faut  na  jagemeot 
préliminaire,  comme  il  peut  arriver  que  tons  « 
frais  tombent  sur  les  syndics,  il  en  résultera  m 
la  somme  de  20  ou  de  ^,000  francs  qu'il  faudn 
pour  établir  la  procédure  devra  être  payée  par 
les  créanciers.  Voilà.  Messieurs,  ce  qm  nnnn 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  ce  qoi  empê- 
chera un  grand  nombre  de  créanciers  mén 
de  se  présenter  dans  la  faillite.  Je  n'entrerai 
pas.  Messieurs,  dans  de  plus  grands  détails  pour 
établir  ce  que  j'ai  avance. 

Messieurs,  ces  motifs  m'ont  déterminé  i  prtK 
poser,  de  concert  avec  MM.  Barbet  et  Laffitte.d 
quelques  autres  de  mes  collègues,  un  ameod*- 
ment  conçu  en  ces  termes  :  I 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  d% 
teur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'C'O- 
verture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  IV 
déclarée,  sont  présumés  frauduleux  quant  u 
failli;  ils  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  vi. 
fraude  de  la  part  du  contractant.  • 

Voilà  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  iir» 
poser  à  la  Chambre. 

M.  Persil,  garde  de$  sceaux^  minitire  éi  k 
jusiice.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  àdin  iu:, 
Vameadement  qu'on  vient  de  vous  présenlR; 
c'est  le  Gode  de  commerce  tel  que  vous  l'avtL 

Plutieurs  voix  :  C'est  vrail  ! 

M.  MaagslB.  C'est  pour  cela  qu'il  M 
l'adopter.  | 

M.  Penll,  garde  de»  sceaux^  mintiire  it  il 
juitice.  Il  vous  laisse  dans  la  positioa  oo  j'ii 
montré  que  vous  étiez  tout  à  l'heure,  c'est-à-atft' 
de  tribunaux  qui  jugent  pour  la  validité;  il 
certainement  ^us  franc,  plus  loyal  de  tnodtr 
la  difficulté,  et  pour  l'économie  mènae  des  trau 
pour  éviter  les  procès  dont  parle  rhononit:« 
orateur,  il  convient  mieux  de  dire  positivemed 
ou  que  les  payements  et  les  actes  sont  valatl'^. 
ou  que  les  actes  et  payements  sont  oula.  11  ^ 
trancher  la  difficulté,  et  l'amendeoient  ne  k 
fait  pas. 

M.  MangalM.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minùire  ii  1* 
justice.  Maintenant,  ie  reprends  la  discossionM 
point  où  l'honorable  préopînant  l'a  prise  i>i 
commençant;  il  a  parlé  de  l'époque  de  la  Hsatn 
de  la  faillite,  et  vous  savez  que  la  loi  actuelle  i 
détermine  par  la  notoriété.  L'bonorable  oraKr 
prétend  que  ce  mot  n'a  iias  un  sens  detern  iK. 

Sue  la  notoriété  sera  ici  ce  qu'elle  n'est  [*;■- 1 
ouen,  et  que  par  conséquent  il  y  aura  t-af'-J 
les  cours  royales  le  même  partage,  la  même 
vision  que  celle  qui  existe  en  ce  moment. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  s'est  complt^tetwa' 
mépris,  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit  i^b 
est  à  juger  ;  c'est  une  pure  question  de  fait: 
ne  pourra  jamais  mettre  en  opposlUon  les  C"afi 
royales  sur  cette  question,  car  la  soIatioB  afr 
pendra  toujours  des  Taits.  ^ 
Ainsi  la  notoriété  sera  quand  tout  le  [dodi-| 
quand  tout  le  public  connaîtra  la  cessaiioQ  » 
payements.  Car  la  notoriété,  c'est  cequeiaui'*- 
sait  l'ordonnauct;  de  l()73,  lorsqu'eii  pa"»J 
des  faillites,  elle  disait  :  •  faillite  publiqueffleoi 
connue.  »  . 

Eh  bienl  Messieurs,  il  est  bonde  remonien 
cette  législation  ancienne,  à  celte  ordonoaucf 
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elle  annulait  les  actes  faits  depuis  la 

.bliquement  connue. 
.rompe,  elle  les  annule  même  quand  ils 
Lits  dix  jours  auparavant.  Ainsi,  les  ces- 
i  transports,  les  hypothèques,  tout  est 
ion  seulement  à  partir  de  ta  uilUte  pu- 
nt  connue,  mais  même  à  partir  des 
qui  précèdent. 

erfcette.  Non  pas  les  payements. 

rsll,  garde  des  teeauXt  ministre  de  la 
e  parle  de  ce  qui  est  clair;  je  n'élève 
aestion,  parce  que  je  ne  veux  pas  qu'on 
nde  par  des  arguments.  Je  n  ai  pas  à 

ce  qu^ont  pensé  les  auteurs  sur  le  mot 
t,  je  dis  seulement  que  dans  cette  or- 
e  de  1673  il  y  avait  les  cessions,  les 
ts,  les  hypothèques  annulées  non  seule^ 
?ui6  la  faillite,  mais  dans  les  dix  jours 
mt.  Eh  bien!  que  demandons-nous  ici? 
if  les  actes  faits  depuis  que  la  faillite  est 
int  connue;  nous  ne  demandons  pas 
bose,  nous  abandonnons  même  les 
s  ;  la  notoriété  n'est  autre  chose  que  la 
i  de  la  faillite.  On  dit  que  ce  mot  de 
é  est  trop  vague  ;  je  comprendrais  l'ob- 
81  nous  n'avions  pas  des  tribunaux  de 
ce  pour  juger;  mais  ce  sont  les  négo- 
[u  heu  qui  jugent  eux-mêmes  les  làil- 
'venues  dans  leurs  arrondissements;  ce 
:  qui  Tiennent  dire  &  quelle  époque  la 
!st  publiquement  connue,  à  quelle  époque 

notoire.  Quoil  vous  vouiez  (jue  quand 
ociants  viennent  dire  :  •  Monsieur  un  tel 
aillite  notoire  depuis  tel  jour;  ce  jour-là 
$é  ses  payements,  tout  le  monde  le  sait  », 
)ulez  que  depuis  cette  époque  il  puisse 
lelques  actes? 

lit.  Messieurs,  que  nous  sommes  moins 
qne  les  principes  anciens.  J'ajoute  main- 
une  autre  réflexion  que  sans  doute  vous 
aite,  mais  sur  laquelle  je  vous  prie  de 
rêter, 

ous  parle  toujours  de  l'intérêt  de  ce 
reux  créancier  qui  est  venu  traiter  de- 
faillite  publiquement  connue.  On  vous 
e  lui  avec  intérêt.  C'est  un  malheureux 
venu  chercher  son  aident,  prendre  les 
.ndises  de  la  faillite,  et  vous  le  plaignez 
up  parce  qu'après  la  faillite  It  est  obligé 
lorter  l'argent  ou  les  marchandises  quil 
ïçues.  Vous  le  plaignez!  et  que  devient 
e  sort  de  la  masse?  Bxcite-t-elle  vos 
s?  Remarquez  donc  que  depuis  le  jour  où 
lite  a  été  putiliquement  connue,  ces 
îs  n'ont  pas  été  payés.  Bt  en  voilà  un 
>lus  heureux  qu'eux  qui  arrivant  trois  jours 
qui  venant  le  jour  même,  le  lendemain, 
re  de  sa  créance. 

bien  !  qu'arrive-t-il  quand  on  l'oblige  à 
ter?  11  arrive  qu'en  résultat  il  est  traité 
!  les  autres;  it  sefa  payé  comme  eux;  il 
in  dividende  comme  eux.  S'apitoyer  sur 
irt  et  dire  que  les  autres  ne  sont  pas  à 
re,  c'est  une  injustice  criante;  vous  sa- 
l'intérèt  général  &  l'intérêt  d'un  seul 
lu. 

itenant,  permettez-moi  une  autre  obser- 
,  qui  pour  moi  est  décisive.  De  quel  jour, 
urs,  voulez-vous  la  nullité  des  actes  faits 
)  I^illi.  des  payements  qu'il  a  faits,  des 
<  qu'il  a  consenties?  De  quel  jour  voulez- 
a  nullité;  car  enfin  il  faut  quil  existe  une 
e  dans-vôtre  propre  système?  Bst-ce  le 


jour  du  jugement?  Ainsi,  un  jugement  a  déclaré 
un  négociant  en  état  de  faillite;  ce  jour  même 
il  fait  un  payement.  Ce  payement  est  nul,  sans 
doute,  et  vous  en  convenez  ;  cependant  qu'y  a- 
t-il  de  plus?  Est-ce  que  ce  jugement  est  plus 
connu  que  le  fait  même  de  la  faillite?  Je  com- 
prendrais ce  système  si  vous  disiez  que  le  failli 
n'est  incapable  que  du  jour  où  le  payement  a 
été  rendu  public,  où  il  a  été  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux;  mais  en  est-il  ainsi  lorsque 
le  jugement  n'a  aucun  caractère  de  publiciié? 
Ainsi  je  suis  dans  la  Tille;  je  suis,  si  vous  voulez, 
aux  environs;  je  me  présente  le  jour  même  où 
le  jugement  a  été  rendu  :  on  paye;  je  suis  obligé 
de  rapporter. 

Bt  SI  je  m'étais  présenté  la  veille,  i'eurais  refiu 
valablement,  quoiquele  jour  même  oujugement. 
je  ne  l'eusse  pas  connu  davantage,  et  qu'il 
m'eût  été  impossible  de  le  deviner.  Il  faut  con- 
venir que  vous  n'êtes  pas  conséquents.  Dites 
donc  aussi  que  le  payement,  fait  le  jour  du  ju- 
gement, est  valable,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  publication. 

Non,  Messieurs,  aucun  de  vous  n'ira  jusque-là; 
il  faut  reconnaître  que  le  payement  fait  le  jour 
du  jugement  est  nui,  comme  le  payement  fait  la 
veille.  J'en  appelle  à  votre  logique.  Soyez  con- 
séquents :  ou  bien  consacrez  la  validité  des 
pavements,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  jugement  ; 
ou  bien  reconnaissez  gue  la  nullité  dépend  da 
fait  même  de  la  cessation  des  payements. 

Et  n'oubliez  pas  que  nous  discutons  pour  la 
masse  des  créanciers  ;  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
contre  les  créanciers  de  bonne  foi  que  nous  par- 
lons, mais  c'est  contre  les  hommes  qui  peuvent 
s'entendre  avec  le  foilli  aux  dépens  de  la  masse, 
parce  qu'en  général  les  créanciers  qui  se  pré- 
sentent après  la  cessation  des  payements  sont 
frauduleux. 

On  dira  que  la  fraudeannule;  mais  j'en  appelle 
ici  à  votre  expérience.  Gomment  prouve-t-on  la 
fraude  ?  Gela  est  oresque  toujours  impossible. 
Sur  cent  contrats  frauduleux,  il  n'en  est  presque 
pas  un  où  l'on  puisse  parvenir  à  prouver  la 
fraude.  Je  le  répète,  je  crois  qu'ici  l'intérêt  delà 
masse  ne  peut  être  mis  en  bamnce  avec  l'intérêt 
d'un  créancier  unique. 

Messieurs,  Toyez  encore  combien  ce  système, 
que  je  combats,  serait  contraire  &  Tégulté.  Les 
payements,  nous  ditH)n,  fttits  dans  l'intervalle 
de  la  cessation  de  payements  au  jugement  de 
déclaration  de  faillite  sont  valables.  Quant  aux 
privilèges  et  aux  hypothèques  conférés  pendant 
ce  laps  de  temps,  tout  le  monde  convient  qu'ils 
doivent  être  nuls.  Mais  voyez  la  singularité  : 
deux  créanciers  se  présentent  le  même  jour,  après 
la  cessation  de  payements;  l'un  des  créanciers 
exige  son  payement,  et  trouve  moyen  de  l'obtenir, 
lorsque  cent  autresavaicnt  déjà  éprouvé  un  refus; 
ce  qu'il  a  touché,  il  le  gardera.  L'autre  n'est  pas 
payé;  mais  le  débiteur  lui  ofi're  de  garder  son 
argent  à  intérêt,  il  lui  donne  sa  maison  à  hypo- 
thèque, mais  comme  les  hypothèques  conférées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  sont 
nulles,  sa  créance  sera  entièrement  perdue. 

Ainsi  de  ces  deux  créanciers  qui  se  sont  pré- 
sentés le  même  jour,  dans  la  même  situation, 
Tun  qui  aura  impérieusement  exigé  son  paye- 
ment conservera  ce  qu'il  a  touché;  l'autre  moins 
confiant,  qui  aura  demandé  une  garantie,  qui 
sera  allé  à  ta  conservation  des  hypothèques,  qui 
aura  vérifié  que  l'immeuble  était  libre,  verra  ses 
droits  compromis,  car  son  hypothèque  sera  an- 
nulée; tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point 
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tout  le  monde  reconnttt  que  les  hypothëqueB 
conférées  non  seulement  après  la  faiAite,  mais 
dans  les  dix  jours  gui  la  précèdent,  sont  nulles. 
Ainsi  TOUS  annuleriez  pour  l'un  et  tous  n'annu- 
leriw  pas  pour  Tautre.  Est-ce  li  de  la  justice? 
est-ce  Ut  le  principe  sur  lequel  on  doit  établir  les 
lois? 

Messieurs,  on  Tient  de  tous  présenter  une 
aorte  de  fontasmogorie  ;  on  Tient  de  tous  dire 

au'il  y  aura  une  foule  innombn^e  de  procès, 
ntendons-nous  sur  ce  point. 
Par  le  système  qui  a  été  présenté  par  Torateur 
qui  m'a'çrécédéfcla  tribune,  système  rigoureux, 
j  en  conriens,  il  ne  pentpasyavoir  de  procès.  Ce 
système  est  plus  logique  ;  il  annule  tout  ce  qui 
tété  fait  par  l'incapacité  du  failli.  J'aToue  que 
;(manque  aux  lois  de  la  logique  quand  je  Tiens 
proposer  une  modification,  que  je  propose  préci- 
sément &  cause  des  grandes  alarmes  du  com- 


mit pas  de  proci^s,  car  les  actes  seraient  nuls 
mais  comme  l'ai  voulu  donner  satifaction  au 
commerce,  et  il  le  faut  bien,  puisque  c'est  pour 
lui  que  la  législation  est  faite,  je  suis  venu  pro- 
poser une  modification,  et  alors  on  dit  :  mais  il 
n'y  aura  plus  que  des  procès.  Et  en  effet,  l*acte 
étant  nul,  il  faudra  bien  que  les  syndics  fassent 
déclarer  ta  nullité. 

Un  membre  :  Au  contraire,  c'est  contre  les 
syndics  qu'il  faudra  Caire  déclarer  la  viïidité. 

H.  Persil,  garde  des  teeoMS,  minUIre  de  la 
iustiee.  Gela  est  juste.  Eh  bien,  je  maintiens,  et 
la  propre  pratique  des  affaires  me  donne  la 
confiance  d'en  appeler  aux  souvenirs  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  pareilles  affaires, 
je  maintiens  qu'il  n'y  aura^ias  plus  deprocès  que 
dans  l'état  actuel  des  choses.  Je  mets  en  fait  qu'à 
présent,  pour  tous  les  payements  faits  postérieu- 
rement k  la  faillite,  (on  demande  la  nulnté ,  telles 
sont  les  choses  maintenant,  il  n'y  aurait  pas 
plus  de  procès  qu'à  présent;  je  maintiens  que 
cela  est  ainsi,  j'en  appelle  au  souvenir  de  tous 
ceux  qui  connaissent  les  affaires  commerciales. 

H.  Ja^Ms  l^efBbvrc.  Jamais  pour  les  lettres 
de  change. 

H.  Perall,  garde  det  scemuo,  minUtre  de  la 
putice.  H.  Jacques  Lefebvre  me  dit  que  cela 
n'arrive  Jamais  pour  les  lettres  de  change,  je 
n*Bi  pas  tes  souvenirs  assez  présents... 

H.  CAaraBiaale.  U  y  a  plus  de  cent  mille 
procès  de  ce  genre. 

H.  Jacqnee  Etefdbvre.  Je  n'ai  parlé  que  des 

lettres  de  change. 

H.  le  Préeldeat.  Les  lettres  de  change  ne 
sont  pas  plus  qu'autre  chose  un  motif  d'inter- 
rompre 

H.  4me%mm  IjercfcTra.  On  nous  Interpelle,  il 
faut  bien  que  nous  répondions. 

IL  Perell,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  d'exception 
pour  les  lettres  de  change.  Je  sais  par  ma  propre 
expérience  que  quand  les  payements  sont  raits 
postérieurement  a  ce  qu'on  appelle  la  Taillite  re- 
portée, il  y  a  demande  en  nullité.  Et,  si  vous 
voulez  parcourir  les  recueils  de  nos  arrêts,  tous 
en  Terrez,  non  pas  quatre,  dix,  mais  il  y  en  a  une 
multitude  dans  lesquels  tous  Terrez  que  les 
cours  se  sont  prononcées  pour  ou  contre  :  mais 
en  fait,  en  pratique,  toujoursest-il  que  les  syndics 


ne  manquent  jamais  de  demander  la  BoHitédei 
actes  faits  pendant  les  faillites  reportée. 

Je  réponds  à  cette  objection,  que  nom  ^hnu 
faire  des  procès  :  En  admettant  l'objectun  dus 
toute  sa  force,  je  n'en  Terrais  pasplu8  qu'il  s'en 
existe;  et  dansl'état  actuel  des  choses  \es syadia 
croiraient  compromettre  leur  responsabilité  fik 
n'agissaient  pas  ainsi. 

Que  doit-it  arriver  dans  l'espèce  de  l'uieiide- 
ment  que  je  vous  propose? 

Les  syndics  verront,  et  les  syndics  n'agisent 
qu'avec  le  juge-commissaire,  les  syndics  TenoBi 
qu'un  payement,  par  exemple,  a  été  faitdetKmae 
foi  à  un  étranger,  à  un  Anglais  qui  se  troma 
ici  en  passa^^e.  Les  syndics  verront  que  m 
homme  n'avait  aucun  rapport  avec  le  débiteur, 
que  par  conséquent  il  était  de  bonne  foi.  & 
TOUS  Toulez  que  dessyndics  soient  assezstupi'is. 
passez-moi  l'expression,  pour  bire  un  prodi^^ 
non,  sans  doute;  quand  les  syndia  Terroot h] 
légitimite  du  payement,  ils  le  valideront,  eox^ 
sanscrainte  de  compromettre  leur  responsabiliiéj 
parce  qu'ils  ont  à  côté  le  juge-commissaire.  Maèj 
dit-on,  le  commerce  sera  effrayé.  Que  prou^i 
cette  objection?  elle  prouve  que  j'ai  eu  tort  <^ 
céder  la  rigueur  du  principe,  de  faire  une  trasH 
saction  avec  le  commerce  qui  se  trouve  effraya  i 
Mais  si  le  commerce  n'a  pas  été  effrayé  ioui{ 
l'empire  du  Codede  commerce.il  nedoitpûrélie| 
non  plus  aujourd'hui.  (Béclamalions.)  \ 
Je  m'étonne  des  dénégations,  en  présence  dsi 
arrêts  qui  ont  annulé  les  payements.  | 
Vous  aTez  cela  de  plus  sous  la  l^slation  k- 
tuelle,  c'est  que  non  seulement  tous  pouvez  (iRi 
condamné  à  reporter  ;  mais  sachant  que  voDij 
êtes  autorisé  à  plaider,  tous  pourrez  vous  eo-i 
gager  dans  des  procès.  i 
Je  le  répète,  SI  vous  Toulez  céderauxaUnns! 
du  commerce,  il  faudra  le  tirer  de  la  po»tii«| 
dans  laquelle  il  est,  mais  l'en  tirer  par  vmar\ 
dément  que  je  vous  ai  proposé. 

M.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M.  Crois-I 
sant.  j 
M.  Cbaraasaale.  Monsieur  le  président,  on 
mot,  je  vous  prie,  sur  la  délibération  :  je  p^l 
Ghamorede  me  permettre  une  observ^oa.Bi«> 
une  séance  entière  a  éte  inutilement  pordae.  | 
Voix  nombreiues  :  Non  !  non  !  i 
H.  Charamaule.  Elle  a  été  perdue,  c'es|-t-i 
dire  qu'elle  a  été  sans  résultat  poeitir.  Je  n^'}-' 
tends  pas  dire  qu'elle  ait  été  perdue  pour  Iti 
fruit  que  chacun  peut  en  avoir  retiré;  mais 
sommes  sortis  delà  séance,  étant  au  mêmepop 
où  nous  étions  quand  nous  l'avons  commeuNC 
Nous  risquons  aujourd'hui  d'avoir  le  mêmeK- 
sultat.  En  voici  la  cause  :  c'est  qu'on  discute  a  1^ 
fois  des  propositions  divergentes;  ainsi,  ^ 
exemple,  a  l'ouverture  de  la  séance  M.  le 
des  sceaux  est  venu  présenter  une  modificatioa 
à  la  rédaction  d'bier. 

J'ai  cru  deroir  présenter  un  amendement  [uui 
large.  H.  Toussin  est  venu  présenter  ensuite  d| 
dispositions  en  sens  inverse.  Voilà  dose  w 
trois  propositions  en  prés^ce,  et  Ton  contioB' 
de  discuter  sur  ces  propositions  en  mm  » 
d'une  manière  confuse.  Je  pense  au'il  fauilni'> 
pour  ne  pas  s'écarter  de  notre  règlemeul,  tu- 
miner  en  quoi  l'une  se  rapporte  à  l'autre, 
quoi  elle  innove;  commencer  par  examiner i* 
plus  large,  et  si  elle  n'est  pas  admise,  en  yeou 
ensuite  a  celle  qui  l'est  le  moins.  Hais  si  1» 
persiste  à  vouloir  les  embrasser  d'un  seul  regaw- 
te  crains  la  confusion,  je  crains  (pie  celle  coO' 
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^îi^^s-  mène  encore  à  un  résultat  que 
«  r^^,r<9na  tous.  Je  crois  donc  qu'il  faut 


Ml 


*e(le£;!'vur  laquelle  de  ces  propositions  on 
i^ii'-^i&r  à  aîEcuter. 
^e;t:  -:'.  M<lcat.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
TMs-^iaraniaule  que  le  concours  de  pro- 
l^saïF^-?  t  il  se  plaint  est  précisément  celui 
tedyj'^rni  le  premier  élément. 
iff-^';^aiaBle.  J'en  conviens. 
!$V'-V''*'*'^®"'-      Regarde  des  sceaux  a 
re,.*;;'*^  ^amendement  duquel  il  résultait  que 
'  ^a-i^'^iB'^it  pu     pl^i'i  irolU  et  qu'elle 
S'^^  A  l'appréciation  des  tribunaux.  U 
I       *  d'autre  moyen  de  s'opposer  k  cet 
f*Sf  t,  que  de  soutenir,  comme  Ta  fait 
^/^'*'\ule,  que  le  principe  ne  devait  pas 
.  .''^  .if,  mais  absolu.  C  est  donc  une  se- 
sltion,  en  présence  de  la  première. 
r:  <jiteur  a  usé  du  même  droit,  et  a  dit  : 
■p'i'^  ni  du  principe  absolu,  ni  du  priri- 
'^l^.tif  :  je  veux  un  moyen  terme,  et  de 
l'siei  -éiition  de  M.  Toussin  et  de  quelques 
'  tl'i'., -libres.  Il  est  évident  que  quand  on 
'e     point,  quand  on  discute  pour  savoir 
:  rtera,  qui  fera  valoir  sa  proposition 
r.v.'  ice  k  celle  des  autres,  il  faut  néces- 
r-:,.  ■  que  toutes  les  propositions  soient 
k  •■  urremment  en  regard. 
L' V  toujours  de  fait  la  même  proposition 
-  liscutez  :  ce  n'est  que  lorsque  la  dia- 
r;.'«  ra  fermée  et  qu*on  sera  arrivé  au  vote 
M.r  ronoDcera  successivement  sur  les  pro- 
^  L  Uais  la  discussion  continue. 
»  ^'/i»MMt.  Messieurs,  la  discussion  géné- 
9  v.^P  avancée  pour  que  je  me  permette 
l'::  3S  observations.  Jirai  droit  au  but. 
J.-irai  la  partie  de  l'article  444,  et  je  t&- 
exposer  quelques  observations  qui,  ce 
le.  n*ont  pas  encore  été  faites. 
.  '  aKC,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  l'opinion 
'  -'(lui  défendent  l'article  444,  parce  qu'il 
^    le  que  la  matière  des  faillites  a  besoin 
tti^islation  forte,  d'une  législation  éner- 
.1  mette  enfin  un  terme  aux  abus  into- 
^  et  aux  fraudes  que  les  faillites  ouvertes 
présent  n'ont  que  trop  souvent  mani- 


que  vient  d'y  apporter  M.  le  garde 
à'. 

!^incipe  général,  Messieurs,  tous  les  biens 
:-.eur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
:-  .'oubliez  pas  ce  principe,  il  est  la  sauve- 
:-.ta  garantie  dos  intérêts  de  la  masse  en 
:  :  de  faillite.  Par  l'article  4i2,  vous  avez 
i  le  failli  de  Tadministration  de  ses  biens, 
r  du  jour  du  jugement  qui  déclare  la 
,  et  par  l'article  443  vous  avez  autorisé  le 
il  de  commerce  à  faire  reporter  la  flailliie 
époque  antérieure. 
.  le  est  cette  époque  antérieure?  c'est  celle 
,  eracoQstatéparla  notoriété  publique  que, 


le  pouvez  pas  vous  refuser  à  voter  l'ar- 


B,  dit-on,  l'application  de  l'article  444  aura 
Jv^s  inconvénients.  On  a  parlé  des  achats 
1  v^entes,  on  a  parlé  des  payemeuts.  U  me 
le  qu'on  aurait  dû  d'abord  écarter  tout  ce 
<t  relatif  aux  achats  et  aux  -ventes.  Il  est 
c^ident  que  quand  une  vente  ou  un  achat 


dans  cette  circonstance  sera  porté  devant  un 
tribunal  de  commerce,  ceux  qui  auront  vendu, 
ceux  qui  auront  acheté  de  bonne  foi,  n'auront 
rien  à  craindre  du  tribunal.  Effectivement  si  le 
débiteur  a  vendu  des  marchandises  dont  il  aura 
resu  le  juste  prix,  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
en  France,  et  je  dirais  même  dans  le  monde 
commercial  entier,  un  tribunal  qui  annule  dans 
ce  cas  la  vente  légitimement  faite  par  le  débi- 
teur. 

Qu'est-ce  que  l'article  444  veut  atteindre?  la 
fraude,  pas  autre  chose:  qu'elle  se  déguise  sous 
la  qualincation  d'un  achat,  sous  la  qualification 
d'un  payement,  ou  sous  la  dénomination  d'une 
vente,  les  tribunaux  l'atteindront,  ils  doivent  la 
frapper. 

achats,  dit-on,  présenteront  de  graves  in- 
convénients. Mais  non,  Messieura:  quand  le  dé- 
biteur aura  fait  une  vente  à  juste  prix,  le  tri- 
bunal de  commerce  la  validera.  Mais  à  quel 
signe  devra-t-on  reconnaître  que  la  vente  a  été 
faite  à  juste  prix?  Rien  n'est  plus  facile:  les  tri- 
bunaux examinent  quel  est  le  prix  et  la  valeur 
des  marchandises  livrées  par  le  débiteur. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  accoutumés 
à  connaître  la  valeur  des  choses.  Eh  bieni  si, 
dans  leur  oj)inion,  le  prix  qui  a  été  payé  au  dé- 
biteur (àilli  est  égal  à  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  n'en  doutez  pas,  la  vente  sera  validée. 

Hais,  nous  a  dit  un  des  orateurs  qui  a  parlé 
dans  la  séance  d'hier,  celui  qui  aura  acheté  des 
marchandises  sera  obligé  de  les  rapporter,  et 
la  masse  ne  lui  en  restituera  pas  le  prix.  Mes- 
sieurs, c'est  là  une  erreur.  11  faut  vous  rappeler, 
en  peu  de  mots,  quelle  est  la  législation  i  cet 
égard. 

En  général,  et  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  quand  un  acte  est  annulé,  il  est  an- 
nulé pour  toutes  les  parties  contractantes.  Il  est 
impossible  en  effet  qu'il  porte  les  fruits  en  faveur 
du  débiteur  et  qu'il  ne  les  porte  pas  en  foveur  de 
son  adversaire.  Ainsi  celui  qui  aura  acheté  des 
marchandises  de  la  part  du  débiteur  dira  :  Voilà 
vos  marchandises:  mais  si  vous  annulez  le  con- 
trat passé  entre  moi  et  le  failli,  il  faut  nécessai- 
rement m'en  restituer  le  j)rix.  C'est  ainsi,  et  par 
application  de  la  législation  civile,  que,  lorsque 
les  tribunaux  annulent  une  vente  faite  poui 
cause  de  lésion,  nos  tribunaux  ordonnent  tou- 
jours, en  conséquence  de  cette  disposition  de  la 
loi,  que  le  prix  sera  restitué  à  l'acquéreur  lors- 
que la  vente  auraété  faite  àun  prix  inférieuràla 
véritable  valeur  de  l'immeuble.  Ainsi,  il  me 
semble  que  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  l'exé- 
cution de  Tarticle  444  du  Code,  en  matière  de 
vente  comme  en  matière  d'achat. 

Maintenant,  Messieurs,  ie  dirai  fort  peu  de 
chose  sur  les  payements.  Si  nous  voulons  nous 
en  tenir  aux  conséquences  logiques  des  articles 
442  et  443,  on  sera  obligé,  comme  l'a  proposé 
M.  Toussin,  d'annuler  tous  les  payements  indif- 
féremment; mais  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  prin- 
cipe absolu  en  législation  et  surtout  en  matière 
de  faillite.  Les  faillites  embrassent  trop  d'inté- 
rêts non  seulement  en  faveur  des  nationaux, 
mais  encore  en  fàveurdes  étrangers,  pour  qu'on 
ne  doive  pas  apporter  de  justes  modincationsau 
projet  de  loi  sur  les  faillites. 

Crest  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  séance 
d'hier  Jacques  Lefebvre  vous  a  signalé,  selon 
moi,  des  inconvénients  extrêmement  graves 
pour  les  lettres  de  change.  La  commission  s'est 
hâtée  de  rédiger  un  amendement  qui  peut-être 
sera  approuve  par  la  Chambre  ;  alors,  lussieurs, 
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toutes  les  difficultés  devraient  cesser,  et  l'ar- 
ticle 444  devrait  être  adopté  avec  l'amendeinent 
que  propose  M.  le  garde  des  sceaux  et  celui  qu'a 
proposé  la  commission- 
Mais,  nous  dit-on,  le  rapport  des  payements 
aura  de  graves  inconvénients.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs; mais  ici  voua  n'avez  pas,  sans  doute,  la 
prétention  de  fiaire  une  loi  parfaite  ;  vous  avez  la 
prttention  de  faire  une  loi  autant  parfaite  que 
possible,  une  loi  qui  fermera  ta  porte  &  la  fraude  ; 
mais,  enfin,  une  loi  qui  pourra  encore  être  cri- 
tiquée dans  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Mais  s'il  y  a  des  inconvénients  d^un  côté,  n'y 
en  a-t-il  pas  aussi  de  plus  graves  d'un  autre?  Ce 

aue  vous  a  dit  H.  le  garde  des  sceaux  de  la  pré- 
ilection  de  certains  faillis  en  faveur  de  cer- 
tains créanciers  n'est  que  trop  vrai,  et  souvent 
on  a  vu  un  débiteur  ruiner  la  masse  en  faveur 
de  l'un  de  ses  amis. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  vous  a  pas  parlé  non 
plus  des  actes  de  violence  auxquels  certains 
créanciers  ont  souvent  recours  pour  forcer  leurs 
débiteurs  à  acquitter,  avant  déclaration  de  fail- 
lite, le  montant  de  leurs  créances.  Quand  on  a  un 
peu  manié  les  affaires,  et  Je  suis  dans  ce  cas 
depuis  trente  ans,  on  a  va  beaucoup  de  choses 
en  matière  de  foUlites.  Bh  bien,  voici  unfoitqui 
8*e8t  présenté  dans  une  faillite  &  ma  connais- 
aance  intime.  Un  créancier  épie  le  moment  où 
son  débiteur  est  seul,  renferme  dans  son  cabinet, 
et  s^  rend  avec  une  paire  de  pistolets...  {Inter- 
ruption,) 

Ce  fàit,  Mmsieurs,  est  à  ma  connaissance  in- 
time ;  ce  n*est  pas  la  première  fois  que  cela  est 
arrivé  ;  i  l'aide  de  menaces  ii  force  son  débi- 
teur à  verser  entre  ses  mains  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Voilà,  Messieurs,  les  inconvénients  qu'aurait 
la  suppression  de  l'article  444  du  Gode  de  com- 
merce. Mais  on  dit,  quand  vous  parlez  de  la  ces- 
sation de  payements,  de  la  notoriété,  vous  ne 
donnez  pas  de  définition  bien  exacte.  Mais,  Mes- 
sieurs, on  vous  a  déjà  dit  :  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  constatera  la  notoriété.  Bt  com- 
ment le  tribunal  de  commerce  pourra-t-il  cons- 
tater la  notoriété?  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
jugement  sera  rendu  par  dé&nt,  ou  bien  il  sera 
contradî<^îre.  Si  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
faut, toutes  les  parties  intéressées  pourront  l'at- 
taquer :  alors  quand  on  arrivera  à  la  discussion 
contradictoire,  on  posera,  de  part  et  d'autre,  des 
faits  affirmatifs,  ou  des  faits  contraires  de  la  no- 
toriété. Bt  quand  il  y  aura  un  jugement  rendu 

aui  constatera  la  notoriété,  bien  certainement, 
essieurs,  il  aura  en  sa  faveur  la  vérité  et  l'au- 
torité judiciaire. 

Âu  besoin.  Messieurs,  les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  encore  recourir  aux  pièces, 
pourront  recourir  aux  titres;  ils  pourront  aussi 
ordonner  une  enquête. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les  tribunaux 
de  commerce  seront  investis  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  constater  la  notoriété.  Hais  on 
termine  en  disant  que  l'on  va  ouvrir  la  porte  à 
un  grand  nombre  de  procès,  que  les  syndics  se- 
ront obligés  d'assigner  tous  les  créanciers  qui 


loi  aura  posé  en  principe  que  1m  payements 
seuls  qui  auront  été  faits  de  bonne  foi  seront 
valables,  alors  il  arrivera  de  deux  choses  Tune  : 
eelui  qui  aura  reçu  un  payement  dans  Tinter- 
valle  ne  la  faillite  déclarée  a  la  fUUite  reportée, 


interrogera,  t&tera  sa  conscience;  il  B&Qraj'iii 
été  de  bonne  foi  en  recevant  le  payement  des 
mains  de  son  débiteur.  Les  syndics  eux-oéiDei 
s'enquerront  des  faits,  de  la  position  du  créu- 
cier,  et  de  la  position  respective  du  débiteur;et 
après  en  avoir  conféré  avec  le  jufife-coDunissaite, 
ils  abandonneront  les  actions  si  elles  m\  in- 
certaines; ou  bien  il  les  intenteront  BDinoioDe 
les  circonstances  leur  paraîtront  plus  osauns 
favorables  à  la  masse. 

Ainsi,  voilà  donc  toutes  les  garanties  pouibln, 
qui  se  trouvent  dans  l'article  4^du  pn^ie 
loi,  puisque  cet  article  valide  les  payeraenuqui 
seront  justifiés  avoir  été  faits  de  bonne  foi. 

Je  vous  le  répète,  Messieurs,  la  matière  de: 
faillites  a  besoin  d'une  législation  rigoureuse, 
et  malheureusement  nous  apercevons  toojon», 
en  matière  de  faillites,  que  ceux-là  seuls  sGotle 
priviléf^iés  qui  se  trouvent  sur  la  localité  :lei 
créanciers  étrangers  n'obtiennent  presque  rien, 
ou  ils  obtiennent  une  si  minime  pcvûonéeleon 
créances,  qu'en  vérité,  Messieurs,  ils  deTienouit 
désespérés. 

Je  crois  que  vous  rassurerez  le  oommercea 
adoptant  l'article  444  du  projet. 

H.  MaagmtB,  Messieurs,  nons  supposomint 
faillite.  Danscette  faillite,  il  fautdisliagDKdec 
époques  .:  le  jugement  qui  l'a  dédarée  et  temo- 
ment  de  son  ouverture.  Si  ces  deux  é])oqoeiK 
confondaient  en  une  seule;  si  la  faillite  D'éuit 
ouverte  que  du  jour  où  elle  est  déclarée,  il  o'ç 
aurait  pas  de  question,  nous  serions  tous  d'ac- 
cord. Mais  souvent  l'ouverture  de  la  railliteËâ 
reportée  à  un  mois,  deux  mois,  trois  mois; die 
est  ailée  jusqu'à  quatre,  cinq,  sixanoé^  Oa^ 
voulu  faire  cesser  cet  état.  L'intention  est  bonne, 
excellente  ;  mais  on  n'a  pas  atteint  le  bot,  on  ot 
l'a  pas  fait  cesser  entièrement,  le  doute  id^ib^ 
qu'on  ait  porté  la  moindre  atteinte  à  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

On  vous  dit  :  L'ouverture  de  la  faillite  m 
fixée  par  la  cessation  noloîre  des  paTemeal^ 
Qu'est-ce  que  la  cessation  notoire?  u)[dikd: 
jugera-t-on  de  la  notoriété  ?  Je  n'ai  pas  à  it'«- 
cuper  de  ces  questions,  je  dis  seulement  qu'on 
pourra  fUre  remonter  la  cessation  notoin  <if> 
payements  à  un  mois,  à  deux  mois,  à  une 
antérieure  au  jugement  qui  dédare  la  fatlliif 

Ainsi  vous  aurez  dans  la  faillite  à  disttogKT 
deux  époques.  Je  suppose  qu'elle  ait  étédédaree 
le  1«  janvier,  et  qu'on  fa  fasse  remonter  ai 
1"  novembre.  Qu'arrivera-t-il  pour  tons  c«s 
qui  ont  traité  avec  le  négociant  failli  dans  lio- 
tervalle  du  1«  novembre  au  janvier?  Si  too; 
en  croyez  le  projet,  tous  les  actes  faits  dans  tfi 
intervalle  de  deux  mois,  et  vous  voyez  que  je 
prends  pas  un  intervalle  très  long;  tons  Ie8actf^ 
tous  les  payements  faits  sont  nuis  ou  do 
ne  peuvent  être  confirmés  que  par  un  jog«M>t> 
positif. 

Quelle  est  la  législation  actudle?  Je  dedaïf 


tingué,  avec  beaucoup  de  sagesse,  divers 
pèces  d'actes  :  il  y  a  trois  espèces  d'actes  que 
le  Gode  de  commerce  déclare  nuls  de  \Am 
droit;  tout  le  reste  peut  être  dédaré  onlparjo- 
geraent.  Nous  allons  voir  à  quelles  conditioos; 

Le  failli  a-t-il  fait  donation  d'un  immeutiie. 
Lorsqu'il  a  fait  cette  donation,  les  a&ires  eWieni 
déjà  mauvaises,  il  y  a  présomption  "ieiraufle' 1* 
donation  est  aonolée.  Le  fkUIi  avant  ie  r  »>* 
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a-t-il  donné  inscription  ou  hypothèque 
biens  ?  il  est  présumable  qu'il  aura  voulu 

ses  créanciers.  Le  créancier  tiypotlié- 
ira,  en  vain,  attendu  les  délais  néces- 
>our  la  purger  de  l'hypothèque.  On  dé- 
lypothëque  nulle. 

que  cette  disp(»ition  a  un  inconvénient 
>e  dans  la  pratique,  parce  qu'il  en  ré- 
le  tous  les  immeubles  appartenant  à  des 
nts  sont  une  mauvaise  sûreté  pour  un 
,  parce  que  le  commerce  ne  peat  pas 
s  profiter  de  ces  immeubles;  mais  enfin 
'Sition  existe,  les  hypothèques  sont  nulles. 
1  a-t-il  fait  un  payement  avant  Tédiéance 
ette,  il  ne  devait  pas  payer  avant  cette 
::e  :  puisqu'il  ne  pouvait  pas  payer  au 
courant,  il  y  a  nullité  de  plein  droit. 
LUX  autres  actes,  le  Code  dit  qu'ils  sont 
s,  qu'ils  pourront  être  annulés;  mais  il 
prouver  fa  fraude. 

vjet  actuel  dit  le  contraire;  il  dit  :  11  n'y 
besoin  de  prouver  la  fraude,  il  la  pré- 
Li'est  vous  créanciers  qui  devez  prouver 
lonne  foi.  Ët  moi,  je  dis  que  cette  der- 
isposition  ne  peut  jamais  être  admise  dans 
e;  je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'elle  boule- 
nt le  monde  commercial  ;  et  remarquez 
)nvénients  qui  vont  en  résulter, 
rive,  presque  toujours,  qu'avant  de  tom- 
déclaration  de  fâiliite,  avant  de  déposer 
3,  une  maison  éprouve  divers  échecs  ;  il 
que  cette  maison  se  remet  de  ces  échecs, 
inue  ses  affldres,  souvent  aussi  elle  suc- 
plus  tard.  Eh  bien!  un  échec  a  lieu; 
>u  trois  assignations  ont  lieu,  deux  ou 
igemfiots  sont  rendus,  la  maison  éprouve 
ombrement  momentané;  vous  en  avez  vu 
nd  exemple,  où  les  maisons  les  plus  so- 
ircnt  encombrées,  et  obligées  de  suspendre 
payements,  je  ne  veux  pas  les  nommer; 
es  hommes  qui  étaient  &  la  tête  des  mai- 
is  plus  puissantes.  Rappelez  vous-les.  Que 
,  arriver  dans  votre  système?  Voilà  deux, 
ugements  constatant  le  refus  de  paye- 
voilà  un  encombrement,  une  cessation 
He  ;  que  va-t-on  faire  désormais  avec 
principe,  qui  dit  que  tous  les  actes  posté- 
,  que  tous  les  payements  déjà  faits  seront 
La  maison  est  perdue,  il  faut  qu'elle  cesse 
faires,  il  faut  qu'elle  fasse  faillite,  elle  n'a 
'espérance  de  se  relever;  j'ajoute  que  tous 
lui  traiteront  avec  elle  seront  compromis. 

voix  :  Très  bien  I 

Haiigaln.  Certainement,  il  y  a  eu  noto- 
acquise  d'une  cessation  de  payement;  c'est 
qui  est  résultée  de  deux  ou  trois  jugc- 
I  rendus  :  comment  voulez-vous,  lorsque 
onnalt  l'insolvabilité  d'une  maison  de  coni- 
î,  qu'on  traite  avec  elle?  C'est  impossible. 

la  maison  de  commerce,  qui  aura  quel- 
lia  repris  ses  affaires,  parce  qu'elle  attend 
:entrée,  va  faire  des  achats  de  marcfaan- 
,  va  t&ire  ces  achats  au  comptant. 

va  . chez  un  négociant,  on  lui  demande  un 
t  de  marchandises  à  taire  au  comptant  ;  il 

point  un  marchand  qui  ne  consente  à 
re  à  cette  condition  ;  il  livre  de  bonne  foi 
;)ayen]ent. 

bien  !  plus  tard,  quand  la  déclaration  de  j 
te  sera  arrivée,  il  faudra  que  le  négociant  i 
lura  vendu  au  comptant,  rfl4)porte  le  paye- 
i  qu'il  a  reçu.  Voilà  ce  qui  arrivera  d  après  1 
1  article.  I 


II  ne  rapjwrtera  pas,  dit-on,  parce  que  les 
syndics  décideront  que  l'achat  est  valable,  parce 
que  le  tribunal  de  commerce  n'osera  jamais  re- 
connaître une  fraude  dans  un  acte  de  cette  na- 
ture. 

Mais  il  y  aura  crainte  d'un  procès,  et  le  négo- 
ciant ne  veut  pas  de  procès.  Du  moment  où  l'on 
saura  qu'une  maison  de  commerce  aura  fait  un 
refus  de  payement,  cette  maison  ne  trouvera 
plus  à  acheter  ni  à  vendre,  même  au  comptant, 
parce  qu'on  aura  à  craindre  un  procès  en  trai- 
tant avec  elle.  Mais  remarquez  que  je  parle  des 
inconvénients  qui  seront  stipulés,  arriveront  sur 
la  place,  parce  que,  sur  la  place,  on  pourra  con- 
naître le  refus  de  payement  ;  mais  à  l'extérieur 
(car  une  maison  de  commerce  très  considé- 
rable étend  ses  relatious  partout  un  royaume, 
quelquefois  sur  le  globe  entier);  mais  quand  ces 
relations  n'embrasseraient  qu'un  département, 
pourra-t-on  les  connaître?  sera-t-II  possible  de 
deviner,  à  une  certaine  distance,  que  le  négo- 
ciant avec  qui  l'on  traite  doit  tomber  en  faillite  y 
Concevez- vous,  Messieurs,  la  perturbation  qui 
va  en  résulter  pour  le  commerce?  Mais  on  est  à 
Londres,  à  Marseille,  à  Bordeaux^  en  correspon- 
dance avec  une  maison  de  Pans;  est-ce  que, 
par  hasard,  on  est  convaincu  qu'à  toute  époque 
de  la  journée,  du  moins,  il  n'y  a  pas  eu  échec 
porté  a  la  solvabilité  de  cette  maison,  et  n*aura- 
t-on  pas  sans  cesse  à  craindre  que  les  achats, 
que  les  ventes,  que  les  traites  qu  on  aura  tirées 
ne  donnent  lieu  A  des  procès,  ne  vous  forceront 

g as  à  venir  devant  les  tribunaux?  Je  sais  très 
ien  que,  dans  la  pratique,  ces  inconvénients 
s'atténueront,  parce  qu'il  y  a  dans  la  société  une 
nécessité  d'agir,  un  besoin  de  faire  gui  l'empor- 
terait même  sur  votre  mauvaise  loi.  Je  déclare 
donc  que  votre  loi  ne  tuerait  pas  le  commerce; 
mais  je  déclare  qu'elle  lui  porterait  des  atteintes 
profondes,  qu'elle  arrêterait  beaucoup  de  tran- 
sactions et  encombrerait  les  tribunaux  de  procès. 

Il  y  aurait  nécessairement  des  procès.  Vous 
aurez  beau  alléguer  et  prouver  votre  bonne  foi, 
le  créancier,  môme  lorsqu'il  connaîtrait  votre 
bonne  foi,  pourra  vous  faire  rapporter  100,000  fr. 
et  il  ne  manquera  pas  de  faire.ce  rapport  qui  de- 
vra augmenter  son  dividende;  plus  les  créances 
seront  importantes,  plus  vous  serez  exposés  à 
avoir  des  procès.  (TrJ«  bien!  trèi  bieni) 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  vous  créez 
des  inconvénients  immenses;  d'abord  pour  des 
hommes  solrâbles,  mais  embarrassés;  vous  ren- 
dez un  grand  nombre  de  leurs  faillites  inévi- 
tables, puisque  personne  ne  peut  plus,  n'ose 
plus  traiter  avec  eux.  De  l'autre  part,  pour  le 
correspondant,  soit  du  lieu  même,  soit  éloigné, 
il  y  a  trouble,  inquiétude  constante,  c'est-à-dire 
mauvais  rapport  d'affaires,  déftut  de  sécurité 
dans  les  afiaires. 

On  oppose  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  masse 
des  créanciers.  Je  ne  nie  pas  cet  intérêt;  et 
j'ajoute  que  toutes  les  fois  q^Li'il  y  a  fraude  aux 
créanciers,  il  faut  que  les  tribunaux  soient  sé- 
vères. Mais  remarquez  bien  que  le  Gode  de  com- 
merce^ dans  son  état  actuel,  donne  précisément 
aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  d'être  sé- 
vères. Tout  acte  qui  est  fait  en  fraude  des  créaii  • 
ciers  doit  être  annulé.  Toutes  les  fois  que  vous 
attaquez  un  acte  comme  frauduleux,  il  ne  faut 
que  celui  que  vous  attaquez  vienne  se  défendre; 
car  l'acte  peut  être  annulé.  Ainsi  la  législation 
actuelle  donne  à  la  masse  des  créanciers  tous 
les  moyens  possibles  d'obtenir  justice.  On  ré- 
pond qu*it  est  très  difficile  de  prouver  la  maa- 
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Taise  foi.  Je  raccorde;  Je  connais  asseï;  les  af- 
faires pour  le  savoir  :  mais  une  chose  qu'on  ne 
Teut  les  apprécier  et  qui  est  plus  difficile  en- 
core, c'est  de  prouver  sa  bonne  foi. 

Ainsi,  par  exemple,  que  vous  attaquiez  un 
homme  ayant  agi  de  mauvaise  foi,  il  faudra 
qu'il  prouve  qu'il  a  payé,  que  le  failli  a  encaissé 
ses  écus;  mais  comment  voulez-vous  forcer  un 
homme  a  prouver  qu'il  ignorait  le  mauvais  état 
des  affaires  d'une  maison  de  commerce?  11  fau- 
drait pour  cela  qu'il  produisit  des  témoins  Tayant 
suivi  pendant  sa  vie  entière^  et  constatant  qu'à 
aucune  époque  de  sa  vie,  on  ne  lui  parla  da 
mauvais  état  des  aflàires  du  correspondant. 

C'est  impossible;  nous  savons  bien  tous  qu'un 
foit  négatif  ne  se  prouve  jamais.  On  ne  met  en 
preuve  que  les  foits  positiu,  on  met  la  mauvaise 
loi  en  contestation,  parce  que  c'est  un  fait  po- 
sitif; mus  l'ignorance  du  mauvais  état  des  af- 
faires d'une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
mettre  en  contestation.  C'est  à  vous  à  prouver 
par  ma  correspondance,  par  des  témoins,  que 
l'ai  connu  l'état  des  aflîaires  de  cette  maison. 
Mais  si  vous  me  dites  :  Prouvez  1  il  faut  donc 
que  je  constate  que  depuis  un  mois  Je  n'ai  vu 
personne,  entendu  personne,  reçu  aucune  lettre 

2ui  pût  me  donner  connaissance  du  mauvais 
tat  des  affaires  du  failli.  Cette  preuve  est  im- 
possible; je  ne  puis  donner  des  témoins  de  toutes 
mes  actions  pendant  un  mois. 

On  a  dit  que  la  force  du  principe,  la  l<^ique 
Toulait  qu'on  déclar&t  les  engagements  con- 
tractâB  dans  Tintervaile,  non  pas  suspects,  et 
pouvant  être  annulés,  mais  nuls.  On  a  dit  :  Gela 
se  déduit  du  principe;  je  réponds,  qu'on  le  dé- 
duit du  principe,  mais  qu'il  ne  faut  pas  voir  un 
seul  principe,  qu'il  faut  les  voir  tous,  et  que 
c'est  dans  le  concours  de  tous  les  principiss  qu  on 
trouve  la  vérité. 

Ainsi,  il  y  a  un  autre  principe  dont  vous  avez 
bit  constamment  abstraction,  c'est  que  toutes  les 
fbis  que  la  capacité  d'un  homme  n'est  pas  judi- 
ciairement atteinte,  toutes  les  fois  que  cet  homme 
n'est  pas  judiciairement  dégradé  de  ses  droits, 
il  a  la  plénitude  de  ses  actions,  et  toutes  les  fois 
qu'on  traite  avec  lui,  les  actes  sont  valables 
parce  que  la  bonne  foi  se  présume  toujours. 

Si  TOUS  faisiez  porter  la  question  sur  le  mo- 
ment où  la  déclaration  de  faillite  est  faite,  la 
déclaration  de  faillite  dégrade  le  négociant,  elle 
le  fait  tomber  dans  l'incapacité.  Remarquez  que 


étant  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  des  tiers 
ont  pu  traiter  valablement  avec  lui,  et  c'est  cette 
bonne  foi  du  tiers  qui  serait  sacrifiée,  cette  t>onne 
foi  qui  constitue  la  sécurité  du  commerce.  C'est 
quand  vous  pouvez  traiter  avec  tranquillité  avec 
un  négociant  dont  l'incapacité  n'est  pas  judi- 
ciairement reconnue,  qu'il  y  a  sécurité  et  com- 
merce. Le  principe  est  donc  pour  le  Code  de  com- 
merce actuel  et  pour  le  projet  du  ministère,  et 
non  seulement  le  principe,  mais  l'utilité  pu- 
blique, mais  l'utilité  des  tiers,  mais  la  sécurité 
qu'exige  le  commerce;  et  c'est  ici  que  je  réijonds 

3ue  si  dans  la  loi  actuelle  sur  les  faillites  il  y  a 
es  inconvénients,  il  y  en  a  de  bien  plus  graves 
dans  la  loi  que  vous  voulez  faire;  car  vous  dé- 
truiriez la  bonne  foi,  la  sécurité,  vous  nuiriez 
au  commerce,  et  c'est  dans  l'intérêt  du  com- 
merce que  je  vous  adjure  de  rejeter  le  projet  de 
loi'  {Marqvn  ^aistntlmmt  à  gaudu.) 
Vn  voix  :  Il  fknt  garder  l'ancienne  loi  1 


M.  Teste.  La  question  si  longtempi  débattoe 
devant  vous.  Messieurs,  estuae  de  ces  queetioDi 
fc  deux  faces  qui  peuvent  diviser  Us  meilleure 
esprits.  Ne  regrettez  donc  pas  le  temps  que  vom 
accordez  aux  développements  qu'Ole  reçoit  «de- 
vant TOUS.  Cette  fiuestion,  Messieura,  c'est  le 
nerf  de  la  législation  des  faillites,  k  mon  avis 
toute  l'efficacité  de  la  loi  nouvelle  est  là,  si  ce 
n'est  quelques  détails  relatifo  k  rinstrwtioo,  i 
la  Uquidauon,  ou  ayant  pour  objet  d'en  (Umkoer 
les  frais. 

Je  conçois  et  je  dirai  môme  que  j'approme, 
dans  un  sens  relatif,  les  alarmes  mauGHtéea 
par  ceux  qui  repoussent  lea  nullités  proposées 
et  qui  sont  de  nature  &  reaverser  certuns  actei 
faits  de  bonne  foi. 

Je  ne  nie  pas  ces  inconvénients,  et  si  tétait 
là  pour  la  Iteislature  une  raison  suffisante  d'ei* 
dure  les  nullités  et  leurs  effets,  vous  ne  me  n- 
verriez  pas  &  cette  tribune.  Mais  à  mon  avis,  cetu 
raison  doit  fléchir  devant  des  considératiosi 
nombreuses,  et  si  malheureusement  elle  trioin- 
phait,  je  ne  crains  pas  de  donner  à  ma  puide 
un  accent  prophétique  :  dix  ans  ne  seraieot  pas 
écoulés  que  vous  entendriez  renouveler  enFrance 
les  plaintes  qui  ont  amené  la  déclaration  de  1702 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  I  bo- 
norable  orateur  qui  descend  de  la  tribune.  ^1 
les  nullités  pleines,  telles  qu'elles  r^ulteraieal 
de  l'amendement  de  M.  Gharamaule,  ni  les  teiD- 
pérameats  apportés  à  ces  nullités  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  rien  ne  lui  sied  :  tout  cela  est  im- 
parfait et  dangereux.  Ce  qu'il  veut,  Ini,  c'est  la 
législation  du  Gode  de  commerce;  ^  lHeD!|e 
comprends  cette  législation  autrement  goe  loi, 
et  je  crois  que  cette  législation  est  tout  «itikc 
pour  l'amendement  de  H.  Gharamaule. 

M.  CliAraHMBle.  Ce  n'est  pas  autre  chou  que 
te  Gode  de  commerce. 

U.  Teste.  Je  crois  quela]ari8prudence,<laiu 
le  sens  le  plus  contraire  aux  nullité,  n'esU 
son  tour,  que  le  tempérament  de  H.  le  garde  dH 
sceaux. 

Or,  si  je  ruine  les  baaes  de  l'argumentatiOD  <!e 
M.  Mauguin,que  restera-tril?  Pourcelaje  n'aoni 
pas  de  grands  efforts  à  faire.  11  me  sufara  de  rap- 
peler les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
non  comme  il  les  a  conçues,  mais  comme  elle 
sont  écrites.  11  est  vrai  que  le  Gode  de  commera 
a  distingué  entre  les  différents  actes  et  qu'il  i 
làit  A  cHaoue  espè»  un  sort  différent.  Mais  en 
cette  matière,  la  disposition  dominante  da  Goiie 
de  commerce,  c'est  l'article  442:  >  A  partir  de 
la  faillite  fet  il  ne  s'agit  pas  ici  du  JugwneQi  dè- 
claratiO,  le  failli  est  de  pieim  droit  éetsùeiit 
l'administration  de  ses  biens.  »  Voilà  la  r^- 

Les  articles  suivants  ne  sont  que  des  nodiS- 
cations  à  cette  règle;  et  remarquez  que  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  pas  aux  actes  intermédiaires 
consommés  entre  Pépoque  de  l'ouverture  eib 
déclaration.  C'est  là  le  siège  de  l'erreur  de  l'bo- 
norable  M.  Mauguin  ;  les  articles  dont  il  se  pré- 
vaut introduisent  une  nullité  rétroactive,  c  est- 
à-dire  qu'ils  l'éteodent  au  delà  de  la  seconde 
limite,  et  qu'ils  font  rapporter  tout  ce  qui  aé>^ 
payé  même  dix  jours  avant  celui  de  VwnttBtt 
de  la  faillite. 

Voilà  pourquoi  dans  l'article  445  du  Code  de 
commerce,  il  est  dit  que  certains  actes,  plussu^ 
pects  de  leur  nature,  seront  annulés,  que  d'au- 
tres seront  seulement  annulables,  s'ils  soot  km 
en  fraude  des  créanciers. 

Dans  oe  dernier  cas,  il  n'y  a  point  nsUi»  ^ 
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it,  il  faut  qu'il  y  ait  démonstration  de 
fin  effet,  par  quel  excès  de  sévérité 
ixe  de  rigueur  fe  législateur  aurait-il 
her  au  deia  du  terme  assigné  sur  te  juge 
:ure  de  la  faillite,  des  actes  pour  les  ap- 
U  fallait  une  puissante  raison;  eh  bien, 
it  certains  de  ces  actes,  parce  que  telle 
laturc,  qu'elle  se  prête  plus  directement 
on.  U  maintient  les  autres,  à  moins  que 
•■  n'en  soit  démontrée  dans  la  forme  or- 
felon  les  règles  générales  du  droit  com- 
ik  le  système  du  Gode  de  commerce,  et 
|u'on  en  fasse  sortir  d'autres  résultats 
que  je  viens  de  signaler  ainsi  ;  et  pour 
aer,  règle  générale  :  du  jour  de  l'ouver- 
i  faillite,  dessaisissement  complet  et  de 
it  de  l'administration  des  biens  du  failli  ; 
dix  jours  qui  précèdent  cette  ouverture, 
actes  sont  nuls  et  d'autres  seulement 
ulables  pour  cause  de  fraude.  Voil&  le 
commerce.  La  lecture  en  donnera  la 
a  à  chacun  de  vous. 

ix  :  C'est  une  erreur  \ 

■t«.  Je  m'entends  accuser  d'erreur. 

me  voix  :  Ce  n'est  pas  vousl 

itre  voix  :  C'est  certain  I 

kuirnlH.  Je  vous  demande  pardon;  ce 
Uemeot  certain. 

wle.  J'ai  le  désir  d'être  aussi  logique 
!st  donné  de  l'être,  et  aussi  court  que  je 
abituellement. 

la  législation  sainement  interprétée,  et 
qui  a  été  fixé  par  le  Gode  de  commerce 
Mauguin  renverse  par  ses  arguments; 
ce  qu'il  a  dit  va  diamétralement  contre 
de  commerce,  non  moins  que  contre 
ement  que  présente  M.  le  garde  des 
Cependant,  je  dois  le  reconnaître,  les 
ioua  de  cette  nature,  fort  exorbitantes  si 
t,  ont  rencontré  des  obstacles,  ont  sou- 
réclamatious  et  des  plaintes;  cela  devait 
M.  Greté.  rapporteur  du  Code  de  com- 
Tavait  prévu,  car  il  disait  dans  son 
:  «  nous  allons  froisser  des  intérêts,  mais 
te:  il  y  a  nécessité  de  renforcer  la  légis- 
es  faillites,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
.  *  Les  cours  et  tribunaux,  armés  de 
le  sévérité,  et  cédant  &  quelques  constdé- 
qui  rendraient  Tappiication  difficile,  ont 
tes  effets,  mais  jusqu'à  quel  point?  Jus- 
lui  que  vous  a  présenté  tout  i  l'heure 
rde  des  sceaux.  Certains  actes  postérieurs 
Dite  ont  été  maintenus.  Pourquoi? 
.  que  l'on  a  cru  voir,  en  fait,  la  démons- 
de  la  bonne  foi,  l'ignorance  des  causes 
illite. 

jusqu'à  quel  point  la  jurisprudence  est 

éloignant,  à  la  vérité,  de  la  lettre  de  la 
arisprudence  n*a  pas  franchi  cette  limite. 
3irde  des  sceaux  vous  en  a  donc  présenté 
)  image  ;  on  n'innove  donc  pas.  Pourquoi 
BDse-t-on  que  le  succès  de  1  amendement 
oramission,  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  der- 
lu,  porterait  la  perturbation  dans  le  com- 
encbalnerait  toutes  les  opérations  et 
^  BOUS  ce  rapport,  À  la  prospérité  publique  ? 
(ne  h  m'en  rendre  compte, 
ire  uoe  fois,  le  Code  est  plus  rigoureux 
projet  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  est 
sur  la  proposition  de  H.  Gfaaramauie  - 

r.  xoi. 


la  jurisprudence  est  conforme  an  projet  de  U.  le 
garde  des  sceaux. 

Maintenant,  il  faut  faire  quelque  chose  gui  ne 
soit  pas  précisément  le  Cooe,  qui  sera,  si  vous 
voulez,  la  jurisprudence  :  procéder  logiquement, 
e  n'hésite  pas  à  le  dire,  car  telle  a  été  la  con- 
viction de  toute  ma  vie:  vous  devez  la  préfé- 
rence à  l'amendement  de  M.  Charamaule  :  là 
est  le  droit,  là  est  la  logique  :  c'est  comme  tem- 
pérameift. 

C'est,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  apaiser  aes  craintes,  peut-être  exagérées, 

3u'on  se  prête  à  faire  céder  la  nullité  de  plein 
roit,  daus  les  cas  où  il  y  aurait  démonstration 
de  bonne  foi,  qui  ne  peut-être  autre  que  l'igno- 
rance complète  des  affaires  du  failli. 

On  se  récrie,  on  prétend  qu'il  y  aurait  une 
immense  perturt>ation  dans  le  commerce,  si  cm 
peut  révoquer  les  payements  accomplis  avant  la 
déclaration,  mais  postérieurement  à  la  notoriété 
de  la  faillite}  sans  doute  il  y  aura  quelques 
intérêts  individuels  lésés  :  mais  qu'est-ce  donc. 
Messieurs?  que  sont  ces  accidents,  si  vous  les 
mettes  en  badance  avec  la  première  de  toutes  les 
justices,  qui  consiste  à  maintenir  l'actif  entier 
pour  être  distribué  également  entre  tous  les 
créanciers?  Ne  voyez-vous  pas  que,  par  l'aboli- 
tion complète  de  la  nullité  de  plein  droit,  vous 
offrez  une  prime  à  la  mauvaise  foi?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  favorisez  le  créancier  voisin 
aux  dépens  des  créanciers  plus  éloignés,  que 
vous  immolez  les  intérêts  de  tous  aux  intérêts 
de  quelques-uns? 

Gomment  ne  serait-ce  pas  pour  vous  l'occa- 
sion d'un  salutaire  effroi?  Si  l'on  pouvait  vous 
signaler  quelques  inconvénients  particuliers, 
nous  signalerioi»  dans  le  système  de  mollesse 
auquel  on  veut  condamner  la  loi.  des  inconvé- 
nients généraux?  Choisissez  maintenant;  à  celà. 
Messieurs,  et  pour  achever  de  calmer  les  crain- 
tes manifestées,  j'avais  fait  une  observation 
applicable  au  système  général;  je  congois  qu'on 
se  soit  plaint  au  Code  de  commerce,  et  que  ses 

{plaintes  aient  eu  assez  de  crédit  pour  redouter 
a  rétroactivité  des  effets  en  report  ;  mais  désor- 
mais les  reports  à  un  temps  reculé  sont  impos- 
sibles; mais  on  n'a  pas  repondu  aux  iuconsé- 

auences  que  j'ai  citées  hier.  Les  tribunaux  ren- 
ront  des  jugements  opposés  sur  la  même  ques- 
tion. Le  môme  tribunal  pourra  fixer  Touverture 
de  la  faillite  à  telle  époque,  parce  qu'alors  il  y 
aura  eu  cessation  notoire,  et  cependant  consa- 
crer par  un  autre  jugement  la  validité  des  actes 
faits  dans  l'intervalle  de  la  faillite. 

Non,  Messieurs,  de  cela  que  désormais  on  ne 
doit  plus  rattacher  l'ouverture  de  la  faillite  à 
des  signes  incertains  et  variables,  il  faut  que 
cette  ouverlure  de  la  faillite  parte  du  jour  on  il 
y  a  notoriété  de  la  cessation  de  payements.  On 
a  cité  des  exemples,  mais  je  pourrai  prêter 
à  M.  Toussin  l'appui  d'autres  exemjiles,  qui 
prouvent  la  manière  dont  on  entendait  les  dis- 
positions du  Gode  de  commerce.  Un  négociant 
avait  essuyé  des  protêts,  il  avait  cependant 
tenu  sa  maison  ouverte  ;  mais  les  protêts  n'étaient 
pas  purgés,  et  on  faisait  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  à  l'époque  des  protêts;  à  cinq  ans 
en  arrière!... 

Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  quel  est  le 
tribunal- de  commerce  qui  ferait  reporter  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  delà  du  jour  où  il  y 
aurait  eu  cessation  de  payements  ;  et  comment 
se  fait-il  qu'il  y  ait  encore  des  craintes?  Mais 
avant  de  prendre  un  parti  sur  cette  question, 
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daïRnei  enTisager  ce  que  tous  avez  fait,  ce  que 
véritablement  vous  allez  faire;  ce  que  vous  avez 
fait  le  Toici  :  vous  avez  déclaré  d'abord  que  les 
tribunaux  de  commerce  auraient  le  droit  de  fixer 
Touverture  de  la  faillite  au  Jour  de  la  cessation 
notoire  des  payements.  Ainsi  la  faculté  existe,  le 
droit  est  consacré.  Ainsi,  indépendamment  delà 
déclaration  de  la  faillite,  le  juge  a  un  autre 
office  à  remplir,  c*est  de  fixer  Vouvertare  de  la 
Ikillite,  et  de  la  fixer  au  jour  où  les  payements 
ont  notoirement  cessé. 

Il  y  a  donc  un  intervalle  adopté  par  vous; 
dans  cet  intervalle  sont  placés  tous  actes  de 
payements,  de  transport,  etc.  Tous  ces  actes 
seront  cependant  valables  jusqu'à  la  difficile 
démonstration  de  la  fraude  I 

Commettre  une  grave  inconséquence,  cela  ne 
se  peut  pas.  Bt  puis  vous  irez  immédiatement, 
âpres  avoir  voté  l'article  444,  vous  occuper  des 
art.  445,  446  et  447  du  projet,  c'est-à-dire  décla- 
rer que  les  actes  traaslatifs  de  propriétés  immo- 
bilières &  titre  gratuit  sont  nuls,  non  pas  seule- 
ment &  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite,  mais 
dans  les  dix  jours  oui  l'auront  précédée.  II  en 
serait  de  même  des  hypothèques  et  des  privilè- 

Ses  conférés  dans  cet  intervalle,  ainsi  que  des 
ettes  non  échues.  Bn  vérité,  il  n'y  aurait  ni 
raison  ni  justice  à  venir  déclarer  dans  votre  loi 
qu'on  aurait  pu  valablement  payer  après  l'ou- 
verture de  la  fàillite,  et  qu'on  n'aurait  pas  pu 
valablement,  dans  les  dix  jours  avant  1  ouver- 
ture, donner  une  hypothèque.  Vous  auriez  de  la 
peine,  Messieurs,  &  rassembler  les  éléments  de 
votre  loi,  de  manière  &  la  rendre  homc^ne. 

Je  sais  fort  bien  que  de  tout  temps  certaines 
truisactions  ont  été  réputées  plus  suspectes, 
plus  accessibles  aux  soupçons  que  les  payements 
qui  se  font  à  leur  échéance.  Hais  aussi  elles 
encourent  la  sévérité  de  la  loi,  et  ce  ne  sera  pas 
seulement  à  dater  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
mais  dix  jours  avant  que  la  nullité  opérera. 

Voilà  ce  q^ue  je  prie  la  Chambre  de  bien  con- 
sidérer, car  je  crains  pour  elle  des  conséquences 
nuisibles  si  l'on  n'admet  pas  l'article  444  tel 
qu'il  est  présenté. 

Aussi  est-on  assez  disposé  à  nous  accorder 
que  nous  raisonnons  logiquement,  et  que  notre 
langage  est  conforme  aux  principes  ;  mais  on 
dit  qiTà  cûté  de  nos  principes  il  faut  en  placer 
un  autre  qui  est  de  tous  tes  temps  et  qui  est 
dans  le  droit  de  tous  les  pays,  savoir  que,  pour 
que  l'incapacité  nuise  aux  tiers,  il  faut  qu  elle 
soit  connue  des  tiers,  et  pour  cela  qu'elle  ait  été 

Iudiciairement  prononcée.  C'est  là  robiection  de 
'honorable  M.  Hauguin,  c'est  par  elle  qu'il  a 
terminé.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  y  repondre,  et  c'est 
par  l'article  583  du  Gode  civil.  J  en  avais  parlé 
nier,  et  je  suis  étonné  que  le  peu  que  j'avais  dit 
touchant  cette  analogie  n'ait  pas  été  de  nature 
à  faire  avorter  l'argument,  et  a  ne  pas  renouve- 
ler pour  moi  le  devoir  d'y  répondre.  Eh  bien,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'incapacité  ait  sa 
force  dans  le  jugement  qui  a  déclaré  l'incapa- 
bité.  De  tels  jugements  ne  sont  destinés  qu'à 
rendre  le  fait  constant,  à  le  proclamer-,  ils  sont 
rélroacLifs  de  leur  nature.  On  ne  juge  pas  qu'un 
tel  est  en  faillite  aujourd'hui  ;  on  juge  seulement 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  faillite,  et  que  la 
nillite  est  ouverte  tel  jour. 


jugement  d'interdiciion  parce  qu' 
est  en  démence  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long. 


En  matière  d'interdiction,  quel  est  le  eort  du 
actes?  L'article  583  du  Gode  civil  dit  que  la 
actes  antérieurs  au  jugement  d'iaterdicUon  pour- 
ront être  annulés;  est-ce  s'il  y  a  eu  mauvaist 
foi,  s'il  n'y  avait  pas  ignorance  de  l'élit  de 
démence?  Point;  mais  bien  si  ces  acta  tut 
laits  depuis  l'apparition  des  causes  notoires  pour 
lesqueiles  l'interdiction  a  été  proBoncée;  c'en 
exactement  la  même  chose.  Que  demai^e4«i* 
de  prononcer  ta  nullité  des  actes  postérieGri  i 
la  cessation  notoire  des  payemeais,  de  miw 
qu'on  prononce  la  nullité  des  actn  d  an  interdit 

3uaod  ces  actes  ont  suivi  l'apparitioa  de  et 
émence. 

Maintenant  le  droit  commercial  se  mo&tten- 
t-il  si  susceptible,  qu'il  ne  puisse  receioir  à  r 
point  l'esprit  des  principes  ou  droit  commiiD^ 

Voilà  ce  que  j'avais  à  ajouter,  par  ?oie  ^ 
réfutations  aux  raisons  que  j'avais  doanéeihiH 
et  qui  ne  sont  que  l'expression  de  ma  coQTiciioi, 
conviction  qui  est  elle-même  le  prodoit  à 
longues  études  et  de  tout  ce  que  je  suis  capi^ 
d'apporter  de  raison  dans  une  diiciuaioB  sé- 
rieuse. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'article  4U 
dans  les  termes  que  vous  a  présentés  M.leginle 
des  sceaux. 

H.  JHaagaln.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  H.  Ttiil 

Voix  nombreutet  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

H.  Thll.  Uessieurs,  l'honorable  préopioun 
vient  de  chercher  à  démontrer  que  le  projetqus 
nous  combattons  ne  fait  que  reproduire  les  dû- 
positions  du  Gode  de  commerce.  Si  cela  est 
nous  devons  abandonner  notre  système,  etncu 
sommes  en  contradiction  avec  ooua-mâiBei, 
puisque  c'est  le  Gode  de  commerce  doDt  ncs 
cherchons  à  maintenir  les  dispositions. 

On  s'est  appuyé  sur  l'article  442  de  ce  Code. 
Mais  comment  donc  faut-il  l'entendre?  comoieDl 
a-t-il  été  entendu  ?  comment  ses  disposilioa:^ 
combineut-elles  avec  quelques  autres  ulicleï 
du  même  Gode? 

Gomment  l'a-t-on  entendu? 

Je  ne  veux  pas  (je  le  disais  hier)  déballieDiK 
question  de  jurisprudence  devant  la  Cour  <,<>'^ 
général.)  Gela  prouve  que  la  manière  doal  Q 
discussion  s'est  engagée,  me  portait  à  croire  qu 
nous  étions  devant  une  Cour  de  justice. 

Mais,  cependant,  pour  faire  cesser  toute  ta* 
certitude,  appelons  l'attention  de  la  Chamim 
sur  un  document  que  sans  doute  on  ne  récuie;i 
pas  :  je  veux  parler  d'un  arrêt  de  U  Cour  3i 
cassation,  qui  s'est  nettement  expliaué  «iru 

âuestion,  qui  en  a  apprécié  le  vénubie  «Qs^ 
éterminé  les  effeU  de  l'article  442  du  Code  de 
commerce 

■  Attendu 
merce,  qui 

jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  dé  plein  . 
l'administration  de  ses  biens,  a  umqaemffl' 
pour  objet  d'assurer  le  gage  des  créanciers 
les  autorisant  à  se  saisir  d'une  admloiâtrau^'' 
dont  le  &ilii  aurait  pu  abuser  s'il  l*anit  cm> 
vée  ' 

-'Que  les  règles  (donnez  votre  attention  à  « 
qui  suit,  je  vous  en  supplie),  que  Isa 
relatives  à  la  validité  des  actes  faits  par  le»»"- 
et  aux  efifeta  qu'Us  peuvent  produire,  wflt[i«"' 
minéM  par  le  droit  commun  en  gén^;.^!!? 
cialement  par  les  art.  443, 444,145. 446  et  4» 
du  Code  de  commerce;  ,»  i^^i 

c  Que  par  suite  c'art  &  ces  règtsi  «au 


1  que  l'article  442  du  Code  de  coœ- 
dispose  que  le  failli,  à  compter  ''; 
rnillitt^.  pjit  dpRRaisi  de  ulein  droit 
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et  s'attacher  poar  la  solution  de  ces 
8  ;  qu'aucuae  de  ces  règles  n'aDouLe  les 
ts  par  le  failli  au  préjudice  de  ses 
'8,  que  par  fraude  légalement  présumée 
ée  en  fait  par  des  preuves  potilives.  » 

soDtces  fraudes  l^ialemeat  présumées? 
elles  dont  s'occupent  les  art.  444, 445  et 
>de  de  commerce.  A  quoi  s'applique  la 
partie  de  l'arrtt  :  ou  consfaiee  en  fait 
reuve*  potitioesl  A  l'article  447  qui  pose 
e  générale  que  vous  avez  hier  saoction- 
'otre  Tote,  que  les  actes  Taits  en  fraude 
iciers  peuvent  toujours  être  annulés? 
A  je  ne  me  trompe,  les  principes  posés 
niere  nette,  et  il  est  désormais  impos- 
)U8ert  comme  on  l'a  fait  hier,  comme 
sait  encore  tout  à  l'heure...  (Quand  je 
du  mot  abuser,  je  pense  bien  que  l'ho- 
iféopinant  ne  le  prend  pas  en  mauvaise 
dis  qu'il  est  impossible  d'argumenter, 
m  le  faisait  hier,  comme  on  l'a  fait 
ujourd'hui,  des  dispositions,  que  Ton 
ues,  de  l'article  442  du  Gode  de  com- 
Toclamons  donc  cette  vérité,  et  nous 

alors  prononcer  en  connaissance  de 
roclamons,  dis-je,  cette  vérité  que  le 

commerce  n'a  pas  l'effet  qu'on  veut 
produire;  que  les  actes  qui  avaient  été 
[ue  les  payements  (et  je  me  sers  de  ce 
c  intention),  que  tes  payements  foits 

pas  frappés  de  nullité  par  les  disposi- 
Gode  de  commerce,  et  notamment  par 
i42  de  ce  Gode. 

nant  que  veut-on?  On  prétend  qu*on  ne 
iea  au  Gode  de  commerce;  mais  ce  que 
de  TOUS  dire  suffit  pour  établir  qu'on 
e  consacrer  des  principes  qui  n'étaient 
juus  par  le  Gode,  qui  ne  résultaient  pas 
ment  de  ses  dispositions  sainement  en- 

larquez  l'immense  différence  qui  existe 
>  articles  du  projet  du  gouvernement  et 
la  commission  rapprochés  du  Gode  de 
«.  Si  vous  TOUS  reportez  &  ces  articles 
lue  j'ai  déjà  signales  &Totre  attention... 

îrmettez,  Messieurs,  je  réclame  le  si- 
j'abuse  de  l'attention  de  la  Ghambre, 
tut  prêt  à  quitter  la  tribune.  {Non  t  non  ! 

I  TOUS  reportez  aux  articles  443,  444, 
qu'y  Terrez-Tous?  U  n*e8t  question  de 
As  que  dans  un  seul  de  ces  articles.  On 

II  payements  de  dettes  qui  n'étaient  pas 
irsque  le  négociant  est  tombé  en  fall- 
ut pas  question  dans  le  Gode  de  com- 

I  la  nullité  d'un  payement  en  matière 
te,  &  moins  que  ^  payement  n'ait  eu 
It  des  dettes  non  échues. 

fe!  d'après  le  projet  et  les  amendements 
iimission,  on  place  sur  la  même  ligne 
iients  en  général,  quelle  que  soit  la 
■  dettes»  quels  que  soient  le  titre  et 
Ue  l'exigibilité  ;  on  place  les  payements 

II  dans  la  même  catégorie  que  les  actes, 
lentes  mobilières,  que  les  cessions  et 
b,  que  ces  actes  qui  sont  frappés  de 

,  frappés  d'une  présomption  de  fraude 
Bpositions  du  Gode  de  commerce;  et  il 
t  pas  là  une  innovation  très  grave,  et 
onséquent  ne  devrait  pas  être  prise  en 
itionr  et  elle  ne  mériterait  pas  toute 
Bde  la  Chambre?  PandraiMl,  Messieurs, 
te  ce  qui  a  été  dit  à  roccasion  des 


payements?  ce  serait  abuser  des  moments  que 
vous  daignez  m'accorder.  On  n'a  rien  répondu 
de  valable;  on  n'a  pu  parvenir  à  rassurer  le 
commerce;  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  si,  à 
l'aide  d'une  disposition  générale,  ajoutant  au 
Gode,  vous  placez  les  payements  en  général,  et 
sans  aucune  distinction,  sur  la  même  ligne  que 
les  transports  immobiliers,  que  les  priTuëges  et 
hypothèques,  vous  anéantirez  le  ûédit;  et  en 
croyant  servir  le  commerce,  vous  lui  serez 
funeste,  tous  vous  exposerez  à  une  multitude 
de  contestations  qui  pourront,  dans  quelques 
circonstances,  dévorer  l'actif  de  la  faillite. 

Bt  ici,  il  faut  bien  dire  un  mot,  Messieurs,  sur 
une  modification  qu'a  apportée  M.  le  garde  des 
sceaux  à  l'article  444  de  son  projet.  On  a  effacé 
de  cet  article  ce  qui  était  dur  dans  les  termes, 
ce  qui  pouvait  blesser  à  la  simple  lecture;  mais 
veuillez  vous  reporter  à  l'article  tel  qu'il  serait 
définitivement  rédigé  d'après  les  modiOcations 
proposées,  et  vous  resterez  convaincus  que  le 
principe  que  nous  avons  combattu  est  toujours 
te  même;  c'est-à-dire,  que  pour  tous  tes  actes, 
pour  tous  tes  payements,  il  faudra  que  celui  qui 
aura  passé  ces  actes,  qui  aura  regu  ces  paye- 
ments, établisse  sa  bonne  foi,  démontre  qu'il 
n'avait  pas  connaissance  du  mauTais  état  des  ■ 
affaires  du  failli. 

G'est  là  un  renversement,  quoi  qu'on  en  dise, 
de  tous  les  principes.  On  ne  peut  pas  ainsi  faire 
peser  le  soupçon  de  ftaude  sur  tous  les  actes  et 
payements;  il  faut  en  revenir  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce,  à  l'article  447;  et  tous 
avez  voté  hier  un  article  qui  reproduit  arec  plus 
d'énergie  le  principe  du  Gode  de  commerce. 

Je  termine  maintenant  par  une  obserTation. 
L'honorable  préopinant,  pour  vous  rassurer,  vous 
a  dit  qu'il  était  désormais  impossible  de  reporter 
à  quelques  mois  au  delà  de  la  déclaration  du 
failli  l'ouverture  môme  de  la  faillite.  S'il  était 
vrai,  Messieurs,  que  l'état  de  choses  dont  on  s'est 
justement  plaint  dàt  cesser  dorénavant;  s'il  était 
juste  de  prétendre  que  les  faillites  déclarées  ne 
pourront  pas  être  ultérieurement  reportées  à  une 
époque  môme  assez  reculée,  j'avoue  que  je  me 
trouverais  presque  rassuré,  et  qu'à  mes  yeux  du 
moins  les  inconvénients  des  dispositions  que  j'ai 
combattues  ne  seraient  pas  très  graves. 

Mais  ce  qui  a  existé  existera  encore;  et  on 
n'est  parvenu  à  établir  une  différence  entre  l'an- 
cien état  de  choses  et  celui  qu'on  veut  créer 
maintenant,  qu'en  perdant  de  vue  une  disposi- 
tion importante  du  Gode  de  commerce. 

Un  vous  a  dit  hier,  on  vous  a  répété  plusieurs 
fois  aujourd'iiui,  que  dans  le  système  du  Gode 
quelques  protêts  suffisaient  pour  faire  déclarer 
la  faillite  ouverte,  tandis  que  d'après  le  projet 
de  loi,  pour  la  fixation  de  cette  ouverture,  il 
faudra  une  cessation  de  payement;  cessation  de 
payement,  remarquez  bien  rexpression;  c'est  là 
la  notoriété  :  c'est  là  ce  qui  établit  que  le  com- 
merçant est  véritablement  en  faillite. 

Mais  d'après  le.  Gode  de  commerce,  il  ne  fal- 
lait pas  seulement  des  protêts,  il  fallait  que  les 
protêts,  que  les  actes  constatant  le  refus  de 
payement,  fussent  accompagnés  de  cessation  de 
la  part  du  failli. 

Ainsi,  quant  à  l'ouverture  de  la  faillite  à 
l'époque  de  sa  fixation,  quels  faits  prendra-t-on 
pour  base?  ceux  mêmes  énoncés  dans  le  Code  : 
fa  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de  ses  maga- 
sins, la  cessation,  en  un  mot,  de  ses  payements. 

M.  HaM"!"-  Hesslenn,  je  Tiens  tous  propor  . 
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ViT  le  moyen  de  vider  la  difficulté  pour  on  contre. 

Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  sur  le  sens  du 
Code  ne  commerce,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion cité  par  l'honorable  M.  Thil,  prouve  que 
Tentends  le  Code  de  commerce  comme  la  Cour 
de  cassation.  Je  ne  crains  pas,  dès  lors,  qu'on 
m'accuse  d'erreur. 

11  faut  remarquer  que,  lorsque  le  Gode  de  com- 
merce a  paru,  il  s'est  élevé  dans  les  tribunaux 
de  très  grandes  difficultés.  Le  Code  de  commerce 
porte  bien  que  certains  actes  faits  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  fàiltite  sont 
nuls  de  plein  droit,  et  que  les  autres  peuvent 
dtre  annulés  sHl  y  a  fraude. 

Mais  le  Gode  de  commerce  ne  voulait  parler 
que  du  jugement  qui  déclare  la  faillite.  U  s'est 
introduit  dans  U  jurisprudence  un  autre  prin- 
cipe ;  on  a  foit  remonter  la  faillite  à  un.  deux  et 
trois  ans,  et  alors  on  a  appliqué  les  principes  du 
Gode.  C'est  là  pour  le  commerce  un  mal  immense 
parce  que,  lor8(]ue  vous  traitez  avec  un  homme 
dont  la  solvabilité  n'est  pas  très  puissante  et  que 
cependant  vous  appréciez  pour  un  certain  temps, 
il  peut  arriver  que,  deux  ans  après,  cet  homme 
tombe  en  faillite,  et  que  Ton  fasse  rétroagir  sa 
faillite  jusqu'à  l'époque  où  vous  avez  contracté 
•  avec  lui;  cet  inconvénient,  vous  l'avez  conservé 
par  le  vote  de  l'article  443  :  vous  déclarez,  en 
effet,  qu'on  pourra  porter  la  faillite  au  jour  de 
la  cessation  notoire  des  pavements.  Qu'eslce  que 
la  cessation  notoire?  On  l  a  dit,  je  rai  dit  moi- 
même,  tous  les  tribunaux  jugeront  différem- 
ment la  notoriété. 

Il  y  a  donc  là  un  arbitraire  que  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  dans  votre  loi.  Je  vous  propose, 
pour  y  obvier,  l'amendement  suivant  : 

0  Dans  aucun  cas,  la  faillite  ne  pourra  remon- 
ter au  delà  d'un  mois  de  la  date  du  jugement 
qui  l'a  déclaré.  >  {Murmurei.) 

Plutieun  voix  :  Bt  s'il  y  a  fraude? 

M.  Mangalii.  Messieurs,  j'entends  quelques 
murmures.  L'amendement  n'est  pas  de  moi;  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  qui  con- 
naissent le  commerce,  qui  sont  des  notabilités 
commerçantes,  l'appuient. 

Je  viens  d'entendre  dire  tout  à  l'heure  :  ■  mais 
s'il  y  a  fraude.  »  Expliquons-nous,  et  en  deux 
mots  :  la  fraude  est,  ou  de  la  part  du  failli  ou 
de  la  part  des  tiers.  S'il  y  a  fraude  de  la  part  du 
failli,  rien  ne  vous  emi»che,  quoique  la  faillite 
ne  puisse  pas  remonter  au  delà  d'un  mois,  de  le 
poursuivre  en  banqueroute  frauduleuse.  S  il  y  a 
fraude  de  la  part  des  tiers,  les  tiers  sont  sous 
l'empire  du  principe  consacré  par  le  Gode  civil, 
que  tout  acte  frauduleux  qui  nuit  aux  créan- 
ciers doit  être  annulé. 

Vous  avez  le  principe  général,  et  avec  ce  prin- 
cipe, tout  acle  frauduleux,  tout  payement  fait 
en  fraude  des  créanciers,  remonterait-il  à  six 
mois,  à  deux  ans,  à  trois,  à  quatre  ans,  est  an- 
nulable, à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Le  terme  si  fixe,  au  delà  duquel  on  ne  saurait 
pas  faire  remonter  la  faillite,  aurait  pour  effet 
de  donner  de  la  sécurité  au  commerce,  et  de  lui 
apprendre  que,  dans  ses  relations  de  bonne  foi, 
il  ne  sera  ^as  troublé,  sans  que  les  actes  de 
mauvaise  foi  échappent  à  l'action  des  créanciers. 

Je  propose  l'amendement  comme  paragraphe 
additionnel  à  l'article  443. 

J'ai  tout  à  l'heure  dit  que  l'article  444  qu'on 
vous  propose  et  qui  déclare  les  actes  et  paye- 
ments faits  dans  l'intervalle  qui  s*est  écoulé 
depiU9  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu'au  juge- 


ment qui  les  déclare  nuls  dedToit,.r<^.7 
valables  quand  on  prouve  la  boQHl^ 
que  cette  solution  était  contraire  ir^ 
cipes,  qu'elle  porterait  la  perturt!:. 
commerce,  que  nul  ne  peut  pronvr- 
rancedes  affaires  d'un  commer^.ïj 
leurs  cette  preuve  placerait  le  cci!i^ 
une  position  qui  n'est  pas  désinUe. 

Je  propose  un  amendement  qui  t^:  ^ 
à  l'article  444  le  sens  de  l'opioioo  <;.:  ; 
tenue  devant  vous.  Le  voici  : 

«  Touè  actes  ou  payements  faits  ps  - .. 
dans  l'intervalle  qui  8*eat  écoulé  es^  : 
ture  de  la  foiUite  et  le  jugemest  7. 
clarée,  pourront  être  annulés  s'ils  ■.r.-.. 
mauvaise  foi  et  avec'connaissaace.  "aJ 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  foiUi,  du 
de  ses  alAtlres.  ■ 

Je  renverse  les  termes:  (^est  len^-j 
dément;  seulement,  il  est  positif,  ^ëj 

H.  Teste.  Si  la  thèse  générale  de:*: 
saires  débattue  jusqu'à  ce  moment  t.: 
faut  convenir  que  ramenâemeDt(^  .  - 
en  est  le  perfectionnement  jusqu'au  ï'i. 
Bt  d'abord  on  restreint  la  lacmtéiev: 
une  limite  de  trente  jours;  on  nepr.i 
aller  au  delà. 

M.  fiaétaa  de  E^a  Ht— hef— etëi 

deux  amendements  différents. 

M.  Teste.  lAissetmoi  embrasser  \i  ^ 
tout  entier;  je  le  diviserai  ensoile 
vous  le  voudres. 

Je  prétends  que  l'amendemeat  49  i 
aux  développements  qui  ont  étéeateu 
précède  l'amendement  sur  l'article  4ii:' 
tout  indivisible.  1 

C'est  lui  que  j'attaque.  Je  dis  gae  t: 

eirfectionnement  du  système.  Dau  : 
illite  ne  pourrait  être  reculée  qv 
jours,  et  en  second  lieu  les  actes  ne  se:; 
nuls,  mais  seulement  annulées. 

Bt  ce  sont  des  apologistes  du  (jL'M  2 
mcrce  qui  vous  donnent  ces  coadjç  j 
font  succéder  à  leurs  louanges  un  para  -3 
Hais  le  Code  de  commerce  annaUj:  -^j 
avant  l'ouverture,  llréputaitles  actes^ 
pour  démonstration  de  la  fraude  dix  j  -' 
l'ouverture. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  MesfXi' 
entrons  dans  l'Bldorado  des  faillites.  ' 
adhésUm,  interruptioH.)  Nous  faisoQS  j' 
tations  qui  ne  manqueront  pas  de  ^: 
échos.  En  présence  des  maux  dooU: 
cet  amendement  menace  mon  pavE,  ^  • 
de  pardonner  la  chaleur  de  mon'hBr-'' 
^«t.';7(ir/«£/;  Vousavertissezà  l'avance 
précaution!);  vous  avertissez  celai 
affaires  décliner,  qui  se  résigne  à  fïi- 
l'avertissez  de  ce  qu'il  peut  taire  ix:-' 
Voici  sa  conduite  : 
U  prolonge  son  agonie  de  treflle/* 
trentième  jour  arrivé,  il  respire.  U  i- 
de  recours  possible.  H  fraudera. 

S'il  y  a  eu  quelques  petita  înaàt! 
auxquelles  cet  intervalle  n'aura  pas 
consommera  bien  secrétemeut  et  ix^^- 
présomptions  graves,  précisa,  coo^'' 
nécessaires  pour  déjouer  ce  comp^^t  - 
sentira  pas  ces  clartés  qui,  comme  .^v 
an  palais,  doivent  être  plus  brilisa-^ 
jour  pour  qu'elles  anéantissent  les  cc-^'- 
Oui,  Messieurs,  c'est  un  brevet  diap*^ 
dis-je,  un  brevet  d'encoorageoieiit 
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aiide  pour  consommer  la  spoliation  des 
.  {Marque»  d'approbation.)  Voilà  sur  quoi, 
irs,  j'ai  dû  arrêter  vos  regards. 
:  systèmes  sont  en  présence.  Oui,  il  y  a 
convénients  dans  notre  système,  per- 
ne  Ta  nié;  maislil  y  en  a  aussi  Idans  le 
e  contraire,  et  à  plus  forte  raison  s'il 
-fectionné.  Rendez-Tous  bien  compte  de 
onvénienta.  En  saTes-vousIa  portée?ceux 
^9  ànotre  système  pëserontsurdes  hommes 
habiles,  connaissant  le  commerce  sur 
ande  échelle.  Ceux  du  système  qu*on  veut 
prévaloir,  Messieurs,  frapperont  sur  les 
,  sur  les  ignorants,  sur  les  crédules  I 
ien  f)  l'esez,  Messieurs,  cette  différence,  et 
;i  vous  le  pouvez. 

flangaln.  Je  demande  la  parole, 
jaffltte.  Je  viens  défendre  l'amendement 
lé  par  M.  Hauguin,  et  je  m'en  déclare 
ir,  d'après  les  reproches  que  je  viens  d'en- 

L'embarras  de  votre  situation  natt  de  ce 
)U8  avez  déjà  voté  l'article  443  ;  et  je  dé- 
quant  à  moi,  que  si  cet  article  n'était  pas 
lé  par  les  articles  Suivants,  je  craindrais 
rturbations  qu'il  pourrait  apporter  au  com- 
t.  Je  dis  plus,  il  suffirait  du  maintien  de 
le  443  pour  que  la  loi  dût  être  rejetée, 
s  l'article  443,  ou  plutét  dans  1  amende- 
proposé,  on  a  Qxé  le  terme  de  trente  jours  ; 
tioi  qui  l'ai  fixé  par  une  concession  que 
.ite  à  une  opinion  qui  n'est  pas  la  mienne; 
e  déclare  hautement  que  je  suis  entière- 
prononcé  contre  tous  les  moyens  de  faire 
nter  la  faillite;  je  déclare  que  cette  incer- 
i  aura  les  plus  funestes  résultats  pour  le 
nerce  ;  on  en  a  cité  quelques-uns  ;  M.  Hau- 
vous  en  a  cité  d'autres  non  moins  graves  : 
de  dire  que  le  moindre  soupçon,  le  moin- 
lux  bruit  sur  une  maison  qui  n'aurait  pas  la 
grande  puissance,  laltuerait  immédiatement 
a  crainte  des  recours  contre  ceux  qui  au- 
it  traité  avec  elle.  Y  a-t-il  nécessité?  H  y  a 
lendamment  de  cela  cette  notoriété. 

a  signalé  combien  cette  notoriété  était 
ileàétablir;commentelle serait  interprétée. 

y  a-t-il  nécessité  de  faire  remonter  une 
te?  Je  le  nie  formellement,  et  quant  à  moi, 
rticle  443  n'était  pas  voté,  je  demanderais 
les  tribunaux  auprès  desquels  s'est  établie 
!  jurisprudence  ne  pussent  la  continuer;  je 
Irais  qu'on  ne  pût  faire  remonter  la  faillite, 

pas  à  un  mois,  mais  même  à  vingt- 
ire  heures.  Où  en  est  la  nécessité?  Quels 
;  les  intérêts  que  l'on  protège  par-là?  Aucun, 
vous  avez  le  principe  du  droit  commun,  et 
e  taut  s'en  écarter  que  lorsqu'il  y  a  nécessité. 
:i,  je  le  répèle,  il  n'y  en  a  pas.  Tout  acte 
iduleux  est  toujours  attaquable  :  qu'il  ait  été 
la  veille  d'une  faillite,  nu  un  mois  avant, 
deux  ans  avant,  il  est  toujours  attaquable  : 
l'y  a  pas  besoin  de  faire  une  loi  pour  cela, 
lalheureuaement,  vous  avez  dit  qu'on  pour- 
;  faire  remonter  la  faillite  :  c'est  par  celte 
sidératioD  que  j'ai  proposé  mon  amendement. 
rouB  pouviez  revenir  sur  l'article  443,  et  sur 
acuité  de  fàire  remonter  la  faillite... 
oix  a«  centre  :  On  ne  le  peut  pas! 
I.  tiafllle.  Tout  irait  bien;  mais  si  on  ne  le 
it  pas,  Quoique  j'aie  rédigé  l'amendement  et 
il  soit  écrit  de  ma  main,  je  me  rétracte  :  io 
:lare  que  je  ne  voudrais  pas  d'un  mois'ae 
me,  je  ne  voudrais  pas  même  de  vingt-quatre 
ures;  mais  puisque  vous  êtes  dans  cette  si- 


tuation, l'article  443  étant  admis,  il  est  impos- 
sible, à  mon  avis,  que  la  loi  soit  adoptée;  quant 
à  moi,  mon  vote  lui  est  acquis,  c'est  le  rejet, 

Il  faut  donc  chercher  à  revenir  sur  une  déli- 
bération malheureuse;  si  on  ne  le  peut  pas,  je 
sous-amende  moi-même  mon  amendement,  et  je 
demande  que  la  fàillite  ne  puisse  pas  remonter 
au  delà  de  vingt*quatre  heures. 

M.  Hancaln  (de  $a  place).  Je  ferai  remare 
quer  ceci  S  la  Chambre,  c'est  que  tout  homm_ 
qui  voudra  préparer  une  faillite,  vous  ne  l'at" 


teindrez  jamais.  Ce  n'est  pas  en  posant  le  term^ 
de  dix  jours  ou  d'un  mois  que  vous  irez  jus' 
qu'au  failli.  Les  faillites  qu'on  prépare,  on  le^ 
prépare  de  loneue  main  ;  vous  ne  pouve* 
atteindre  que  celles  qui  arrivent  à  l'improviste; 
Faire  remonter  les  faillites  à  un  mois,  c'ee^ 
tout  ce  que  vous  pouvex  fàire  ponr  empêcher 
les  tiers  qui  voieni  le  danger  qui  les  menace, 
d'exposer  leur  fortune. 

H.  Charamaale.  On  a  fait  ressortir  tout  à 
l'heure  la  diversité  des  positions  où  pouvaient 
se  trouver  les  créanciers.  On  a  mis  en  présence 
les  forts  et  les  faibles.  Je  viens  à  mon  tour  mettre 
en  face  les  présents  et  les  absents.  Pourquoi  le 
Code  de  commerce  art-il  consacré  la  faculté  de 
faire  remonter  la  faillite?  Parce  qu'il  y  aura 
toujours  deux  catégories  de  créanciers,  ceux 
qui  sont  auprès  du  failli,  et  ceux  qui  sont  à  de 
grandes  disunces. 

Si  vous  annulez  cette  faculté  de  faire  remonter 
la  faillite,  vous  allez  permettre  un  système  de 
fraude  organisée,  et  qui  restera  impuni. 

Les  créanciers  qui  se  trouveront  sur  les  lieux 
seront  avertis  à  temps,  et  au  lieu  de  provoquer 
la  déclaration  de  la  faillite,  ils  favoriseront  la 
situation  précaire  du  débiteur,  ils  lui  donneront 
les  moyens  de  se  traîner  quelques  jours  encore, 
et  ils  mettront  à  lïrofît  ces  quelques  jours  d'exis- 
tence pour  obtenir  du  débiteur  des  avantages, 
des  payements,  des  garanties,  des  nantissements 
qui  leur  feront  une  situation  tout  à  fait  privilé- 
giée, une  situation  particulière;  et  les  malheu- 
reux créanciers  qui  seront  à  de  grandes  distances 
seront  dépouillés  au  profit  des  créanciers  pré- 
sents qui  ont  circonvenu  le  débiteur,  qui  l'ont 
menacé,  intimidé,  qui  lui  ont  forcé  la  main.  Que 
deviendra  le  principe  fondamental,  en  cette  ma- 
tière, d'une  égalité  rigoureuse  dans  une  commu- 
nauté de  malheurs?  Les  uns  seront  intégrale- 
ment payés,  les  autres  perdront  intégralement 
leur  créance.  Voilà  le  danger  grave  qui,  lorsque 
le  Code  de  commerce  fut  promulgue,  Gt  accor- 
der aux  tribunaux  cette  faculté  de  faire  remon- 
ter les  faillites. 

Ët  où  seraient  les  inconvénients?  Quels  sont 
ceux  qui  peuvent  souffrir  de  cette  faculté?' Ceux- 
là  précisément  qui  auront  négligé  de  satisfaire 
à  la  loi;  car  enuii,  Messieurs,  la  faillite  éclate  : 
pour  qui  est-elle  notoire?  Elle  l'est  surtout  pour 
ceux  qui  environnent  le  failli,  qui  sont  sur  les 
lieux;  pourquoi  se  taisent-ils?  S'ils  se  hâtaient 
de  dénoncer  sur-le-champ  à  la  juridiction  con- 
sulaire un  lait  qui  les  concerne,  qui  engaee  leurs 
intérêts,  suMe-champ  il  y  aurait  une  déclaration 
de  fUltite. 

Ainsi  on  remédierait  à  ce  danger  si  grand 
qu'on  veut  apercevoir  dans  cette  faculté  de  faire 
remonter  les  faillites.  Ce  danger,  si  jamais  il 
existe,  n'existe  que  par  négligence,  je  dirai 
plus,  par  l'absence  de  loyauté  des  créanciers  pré- 
sents ;  car  c'est  précisément  parce  qu'ils  savaient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  ignorer  le  dérangement 
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des  afbfres  du  fftilli,  TéUt  réel  de  la  foilllte, 
que  c*e8t  avec  réflexion,  que  c'est  avec  mauvaise 
foi  Qu'ils  86  sont  conuinnéi  au  silence,  pour 

Srrater  de  cette  situation  des  choses.  11  ne  serait 
onc  ni  juate,  ni  raisonnable,  ni  prudent  d'ané- 
antir cene  fieiculté  de  fiiire  remonter  la  faillite. 
Le  nottTeau  proj^  de  loi  avait  bit  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire.  Remarques,  en  effet,  l'éco- 
nomie de  ses  dispositions  :  que  tous  dit^on  ?  Que 
désormais  aucun  jugement  ne  pourra  faire  re- 
monter une  faillite  au  del&  de  l'époque  à  laquelle 
la  cessation  des  payements  a  été  notoire. 

Messieurs,  les  mots  ont  un  rans  déterminé  dans 
le  langage;  la  notoriété  d'un  fait  n'est  pas  un 

1>roblëme  à  résoudre;  c'est  une  chose  que  tout 
e  monde  sent,  que  tout  le  monde  apprécie.  Quand 
il  s'agira  de  la  notoriété  d'une  cessation  de  paye- 
ment, à  qui  déférera-t-on  la  décision  de  cette 
question, Ta wréciation  de  ce  fait?  aux  pairs  du 
négociant  failli,  à  d'autres  négociants,  à  la  ju- 
ridiction consulaire?  Seraitril  donc  bien  difficile 
à  un  tribunal  de  commerce  de  savoir  qu'à  telle 
époque  a  eu  lieu  la  notoriété  de  lu  cessation  des 
payements?  Mais  ces  magistrats  sont  eux-mêmes 
des  négociants:  par  eux-mêmes  ou  parleurs  cor- 
respondants, ils  ont  pu  être  en  rapport  avec  le 
filini,  ils  peuvent  même  fitre  impliqués  dans  le 
dérangement  de  ses  affaires. 

Ainsi,  Messieun,  cette  amélioration  résultant 
du  projet  de  loi  est  déjà  plus  que  suffisante.  Il  y 
avait  sans  doute  des  abus  résultant  des  applica- 
tions faites  du  Gode  de  commerce.  On  Taisait  re- 
monter beaucoup  trop  haut  guelques  faillites; 
des  protêts  anciens  qui  avaient  été  suivis  de 
payements,  et  puis  de  cessation  de  payements, 
devenaient  le  point  de  départ.  Ces  protêts,  on 
s'y  rattache  en  forçant  les  conséquences  natu- 
relles des  choses.  C  està  quoi  on  a  voulu  remé- 
dier. Désormais  ce  ne  sera  plus  l'existence  d'un 
protêt  isolé  qui  pourra  déterminer  à  faire  remon- 
ter l'ouverture  d'une  faillite;  il  fondra  un  en- 
semble de  protêts,  un  ensemble  de  faits  tel, 
qu'il  en  résulte  une  notoriété  générale.  Eh  bien! 
par  là  il  n'y  a  plus  d'excuse  pour  personne,  sur- 
tout pour  les  créanciers  qui  sont  sur  les  lieux, 
les  seuls  qui  pourraient  profiter  de  cette  prohi- 
bition de  foire  remonter  Ja  faillite,  puisqu'ils 
n'ont  pas  pu  ignorer  le  mauvais  état  des  affaires, 
et  qu'ils  ont  précisément  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  révélé  A  Ja  juridiction  compétente  cet  état 
de  choses.  Ainsi,  quant  aux  amendements  qui 
auraient  pour  objet  d'annihiler  on  de  restreinare 
&  un  mois  la  foculté  de  faire  remonter  la  faillite, 
le  crpis  qu'il  serait  imprudent  et  dangereux  de 
les  consacrer.  (Aux  voixt  aux  voix!) 

H.  I«  PrërficBt.  La  Chambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion?  (Oui/  oui  l) 

M.  ^AartiBsaale.  Sur  cette  question  seule- 
ment 

H.  le  PrésMeat.  La  discussion  est  fermée 
sur  le  paragraphe  additionnel  proposé  parH.  Hau- 
guin,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

>  Dans  aucun  cas,  la  faillite  ne  pourra  remon- 
ter au  delà  d'un  mois  de  date  du  jugement  qui 
l'aura  déclarée.  > 

M.  ReMBard,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement. 

M.  Lh«rbeite.  Le  délai  de  24  heures  est  une 
proposition  plus  sage  que  le  délai  d'un  mois. 

H.  le  PrëaMenti  Le  délai  de  24  heures  est-il 
appuyé? 

Voix  nombmtêt  :  Non  t  noa  !  Celui  d'un  mois  t 


H.  le  Préaldeat.  En  ce  cas.  je  viis  nettre 
aux  voix  le  paragraphe  additionnoti  ^  M,Matt* 
guin. 

(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 
H.  le  PréftMeat.  Reste  l'article  444. 
Sur  cet  article,  il  y  a  la  rédaction  de  H.  Cbi- 
ramaule,  qui  est  absolue  pour  la  nullité. 

M.  LiafllUe.  Vous  n'avez  pas  mlsaaxTùxiu 
proposition  de  24  heures. 
M.  le  PrésMeBt.  On  ne  l'a  pas  appuyée. 
H.  Ijalitie.  Pardonnez-moi  t 
PUuieuri  membre»  :  Nous  l'appuyoïul 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopti) 
M.  le  PrésMeal.  Outre  l'ameademeat  pré- 
senté par  U.  Ghanunanle,  11  y  s  le  paragraphe 
de  la  commission  amendé  par  U.  le  garde  des  • 
sceaux,  et  la  rédaction  de  II.  MaaguiD,  mi  reo-  ' 
verse  tous  les  termes  de  l'amendemeat  Je  les  lis 
tous  : 

Amendement  de  H.  Gbaramanle:  <To«  actes 
passés  avec  le  failli,  depuis  la  cessatioa  ootoite 
de  ses  payements,  sont  nuls,  toutes  untnia 
payées  par  lui  depuis  cette  époque  seront  np- 
port^  à  la  masse.  « 

Amendement  de  la  commissioa  et  de  M.  le 
garde  des  sceaux  :  «  Tous  actes  ou  payemenls 
faits  par  le  débiteur  dans  l'intervalle  quis'^ 
écoule  entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  lejuee- 
ment  qui  l'a  déclarée,  pourront  être  déelarii  n- 
labiés  s'ils  ont  eut  lieu  de  bonne  foi,  et  datu  l'i^x»- 
rance,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
failli  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  * 

Amendement  de  M.  Manguio:  «  Tou8actes,etc., 
pourront  être  annuUt  s'ils  ont  eut  lieu,  soil  de 
mauvaise  /bi,  soit  avec  connaissance  de  la  pari 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  foilli,  du  maunis 
état  de  ses  affaires.  » 

Ainsi,  dans  le  premier  système,  nullité  abso- 
lue; dans  le  deuxième,  obligation  de  juatiSerde 
la  bonne  foi;  dans  le  troisième,  neceseiiéde 
prouver  la  fraude. 

M.  Ijherikelte.  Je  demande  la  priorité  potu 
l'amendement  de  M.  Mauguin. 

M.  ReBeaaHI,  rapporteur.  Je  demande  &  soBS- 
amender  l'amendement  en  Atant  les  mots  :  *  de 
mauvaise  foi.  • 

M.  Haagvta.  Padhère  an  soDS-ameode- 
ment. 

H.  le  Pr^Meat.  Je  mets  la  rédaction  m 
voix. 

H.  Haagvla.  Cependant,  permetteMnoi,araiit 
le  vote,  de  vous  présenter  deux  alternallTei 
Dans  un  procès  tout  se  prévoit.  Ne  pas  connaître 
le  mauvais  état  des  affaire  d'un  né^ianii  ^' 
être  de  mauvaise  foi,  sont  deux  choses  différentes. 
Il  faut  admettre  la  nullité  dans  les  deux  cas,  et 
dire  qu'elle  sera  prononcée,  si  Ton  prouve  qoe 
les  actes  ont  été  faits  soit  de  mauvaise  tmM 
avec  connaissance  du  mauvais  état  des  siuto 
du  failli. 

M.  Hervé.  Ces  mots  :  ■  mauvais  état  des 
affaires  >  sont  très  vagues  ;  il  vaudrait  mieiu 
dire  •  cessation  des  payements.  ■ 

M.  Mengala.  C'est  très  général,  mais  aussi  jj 
faut  faciliter  l'attaque  des  actes  que  l'on  cro» 
susceptibles  d'annulation. 

M.  Teste.  Je  rappellerai  à  M.  Hervé  que,«!aos 
les  termes  mêmes  du  droit  civil,  on  induisa» 
mauvaise  foi  ;  on  admettait  l'action  polueane, 
par  cette  circonatanca  seule  que  le  créancier  au- 
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lu  la  déconfiture  oa  U  mcùndre  état  des 
ûu  fàilli. 

PréaMeat.  Je  mets  l'article  aoz  toIx, 
te  alternative  :  <  soit  de  mauvaise  foi, 
•r  connaissance  des  affaires  du  failli.  » 

■«•«.  Il  7  a  un  autre  amendement  qui 

r  la  priorité. 

*rëaldeBi.  U  y  eu  a  beaucoup  d'autres. 

«os.  Permettes.  Je  demande  &  fali«  une 

ion. 

jn  amendement  qui  me  parait  plus  large 
[  de  H.  UaueuiD»  et  qui  en  outre  présente 
Llleure  rédaction,,  car  dans  celui  de 
lin,  le  mot  mauvait  se  trouve  deux  fois. 
L  Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre 
nner  lecture  de  l'amendement  dont  je 
qui  est  celui  de  HH.  Barbet,  Laffitte  et 


Bumés  frauduleux  quant  au  &Uli.  Us 
(  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fïaude  des 
ints.  » 

nonard,  npporîeitr.  Le  mot  fïrttmde  qui 
3  dans  c^te  article  rend  son  adoption 
le.  Ge  n'est  pas  de  la  nrande  telle  qu'on 
dans  le  droit  Civil  qu'il  s'agit  ici,  c'est 
rance  du  mauvais  état  du  failli. 
Présidait.  D^illenrs  Je  mets  aux  votx 
,é  demandée  en  faveur  de  l'amendement 
uguin. 

iorité  est  prononcée  à  une  tréa  forte 


insalB.  n  ne  but  pas  craindre  de  se 
lans  une  loi. 

Présides!.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 

M.  Mauguin  ainsi  conçu  : 

actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur, 

tervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouver- 

a  faillite  et  le  Jugement  qui  l'aura  dé- 

lourront  être  annulés,  s'il  ont  eu  lieu 

lauvaise  foi,  soit  avec  connaissance  de 

e  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du 

état  de  ses  affaires.  • 

□endement  est  adopté.  Il  formera  le  2*pa- 

I  de  l'article  444.) 

i^résldest.  Maintenant  il  y  a  des  excep- 
ais  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  les 
aujourd'hui.  La  délibération  est  renvoyée 

a. 

ance  est  levée  h  six  heures.) 

ire  du  jour  du  jeudi  12  fivHer  1835. 

heure  précise,  séance  publique. 
>rt  de  la  commission  chargée  d'examiner 
a  de  lot  relatif  i  l'amélioration  de  la  na- 
1  de  la  Scarpe. 

>rt  de  la  commission  d'intérêt  local, 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
et  banqueroutes. 


CHAMBRE  ÛBS  ûâPUTâS. 

PRiSIDBlfCE  DE  M.  DDPIN. 

Sétttue  du  jeudi  12  fivritr  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
11  février  est  lu  et  adopté. 

H.  le  PMsIdcBt.  H.  Pnidhon  fàft  hommage 
à  la  Chambre  de  son  TraiU  sur  le  Domaine  pubtv, 
qui  se  recommande  autant  par  l'importance  dn 
sujet  que  par  la  haute  réputation  de  l'auteur. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dép6t  en  sa  bibliothèque.) 

H.  de  Falllf  demande  un  congé  de  douze  Jours. 
—  Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Présldest  J'ai  »çu  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  la  commission  pour 
le  crédit  lyonnais  se  trouvait  réunie  hier  lorsque 
l'appel  nominal  a  été  fait.  Les  membres  de  cette 
commision  demandent  que  la  cause  qui  les  a 
empêchés  de  répondre  à  cet  appel  nominal  soit 
énoncée  au  procès-verbal  de  la  séance.  Organe 
de  mes  collègues,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le 
Président,  de  vous  soumettre  cette  demande. 

•  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Odilon  Bahrot.  > 

M.  DE  MoNTOzoN  a  la  parole  pour  la  lecture  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commUtion  (1)  chargée 
d^examiner  le  projet  de  lai  relatif  à  la  navigation 
de  la  Scarpe, 

M.  Vtennet.  Déposez  le  rapport  sur  le  bureau  1 

Voix  diverses.  Laissez  lire  le  rapport  !  La  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 
M.  de  Mssisisn,  rapporteur  (i).  Messieurs,  la 

rivière  navigable  de  la  Scarpe  sert,  concurrem- 
ment avec  le  canal  de  la  Sensée,  à  transporter 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, les  charbons  belges  provenant  du  bassin 
houiller  de  Mons,  et  ceux  extraits  des  mines 
françaises  qui  avoisinent  l'Escaut,  dans  l'arron- 
dissement de  Yalenciennes.  Cette  rivière  est  de- 
puis longtemps  dans  un  tel  état  de  dégradation, 
que  la  navigation  ne  peut  plus  s'y  faire  qu'à  tra- 
vers de  fréquents  obstacles,  aussi  préjudiciables 
au  commerce,  qu'aux  nombreux  consommateurs 
de  charbon,  dans  la  Flandre  et  l'Artois,  puisque 
le  prix  de  ce  combustible  est  nécessairement 
proportionné  à  la  lenteur  et  aux  difficultés  des 
approvisionnements. 

Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave  dans 
ses  conséquences,  résulte  de  l'envasement  du  lit 
de  la  Scarpe,  et  de  la  destruction  successive  de 
ces  digues.  Des  inondations  causées  par  les  dé- 
bordements de  cette  rivière,  et  les  ruptures  de 
ses  digues  trop  faibles  aujourd'hui  pour  résister 
à  l'action  des  eaux,  dans  les  temps  de  déb&cle 
ou  de  crues  subites,  désolent  la  vallée  de  la 
Scarpe,  vaste  contrée  qui  comprend  une  super- 
ficie de  12,000  hectares  de  terres  susceptibles 
d'une  grande  fertilité,  et  qui  est  habitée  par  une 
population  de  40  A  50,000  âmes,  répartie  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  parmi  lesquelles 
figurent  les  villesde  Blaichiennes  et  Saintimond. 


(1)  Ceita  commiasioa  est  compoii«  At  HH.  Piéron,  d« 
unutiDe,  DalbeoiiM,  DalMwial,  BMlajr  flii,  Mallet,  la 
mte  de  AmtOHMi,  FMar  (Ctiiullfl),  Iblin. 
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Les  canaux  de  dessèchement  creusés  et  entre- . 
tenus  à  grands  frais  par  les  propriôtalres  de  cette 
vallée,  sont  devenus  Insuffisants  par  suite  de 
l'exhaussement  progressif  du  Ut  de  la  Scarpe 
dans  lequel  ils  versaient  originairement  leurs 
eaux,  et  leur  inefflcacité  s'est  accrue  i  mesure 
que  les  causes  d'inondation  se  multipliaient 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  malheureux 
agriculteurs  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ont  vu  fré- 
quemment, et  notamment  pendaot  4  années  con- 
sécutives, de  1827  à  1830,  leurs  champs  couverts 
d'eau  au  moment  où  ils  se  préparaient  à  les  en- 
semencer, où  leurs  riches  récoltes*  fruit  des  sa- 
crifices, et  des  travaux  de  toute  une  année,  dé- 
truites avant  la  moisson  par  les  inondations. 

Mais  ce  fléau  n'est  pas,  Messieurs,  le  seul  qui 
ait  frappé  les  habitants  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ; 
des  fièvres  devenues  presque  endémiques  dans 
le  pays,  déciment  une  population  que  la  misère 
et  l'insalubrité  constante  du  climat  prédisposent 
doublement  aux  m^adiea  engendrées  par  la  sta- 
gnation des  eanx;  aussi  les  tables  de  mortalité 
relevé^  des  registres  de  Tétat  civil,  offrent-elles 
la  triste  preuve  d'une  effrayante  dépopulation 
dans  cette  partie  du  département  du  Nord. 

BaHa,  Messieurs,  une  autre  remarque,  bien 
moins  afnigeante  sans  doute,  mais  qui  mérite 
cependant  aussi  de  vous  être  signalée,  c'est  que 
la  même  marche  rétrograde  se  fait  sentir  pour 
les  revenus  publics  de  toute  nature  perçus  dans 
la  vallée  delà  Scarpe,  tels  que  ceux  des  contri- 
butions indirectes,  du  timbre,  de  Tenregistre- 
meot,  et  que  le  recouvrement  de  l'impdt  direct 
éprouve  lui-même  des  difficultés  qui  ont  souvent 
attiré  l'attention  dra  agents  supéneurs  du  Trésor 
chargés  delà  surveillance  des  caisses  publiques. 

Ces  faits  résultent,  Messieurs,  des  documents 
officiels  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  tels  que  les  rapports  du  préfet  et 
des  lugénieun  du  département  du  Nord,  et  les 
délibérations  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'arrondissement  de  Douai  et  Yalenclennes,  qui 
réitèrent,  dans  chacune  de  leurs  sessions,  les 

8 lus  vives  instances  pour  la  prompte  restaura- 
ion  de  la  Scarpe. 

La  nécessité  des  travaux  auxquels  le  projet  de 
loi  a  pour  objet  de  pourvoir,  étant  ainsi  pleine- 
ment reconnue  par  votre  commission,  illui  res- 
tait h  examiner  :  1"  si  le  projet  adopté  par  le  gou- 
vernement était  le  plus  convenable  pour  répondre 
aux  divers  intérêts  qu'il  avait  &  satisfaire  et  à 
concilier;  2° si  le  mode  d'exécution  proposé  était 
le  plus  avantageux  h  l'Etat;  3°  enfin,  si  le  tarif 
des  droits  de  navigation  concédés  &  Ventrepre- 
neur  était  proportionné  aux  dépenses  quexi- 
geront  les  travaux  projetés. 

Sur  le  premier  point,  votre  commission  a 
pensé,  Messieurs,  que  le  projet  satisfaisait  aux 
intérêts  du  commerce,  en  donnant  à  la  Scarpe 
un  plus  grand  approfondissement,  dont  l'effet 
sera  de  porter  à  l'.ÔS  la  hauteur  des  eaux  de 
navigation,  qui  n'est  maintenant  que  de  1<",20, 
ce  qui  ne  permet  aux  bateaux  de  prendre  que 
les  deux  tiers  environ  de  leur  chargement  pos- 
sible, tandis  que,  d'après  le  mode  actuel  de  per- 
ception des  droits  de  navigation,  ils  sont  tenus 
de  payer  comme  si  leur  chargement  était  com- 
plet. Un  autre  avantage  résultera  pour  la  navi- 
gation des  travaux  projetés,  c'est  le  redressement 
des  plus  fortes  sinuosités  de  la  rivière,  qui  en 
abrégera  le  parcours  de  près  de  6,000  mètres, 
c'est-à-dire  du  neuvième  environ  de  sa  longueur 
totale.  Enfin,  la  navigation  sera  beaucoup  plus 
prompte  et  moins  coûteuse,  lorsque  le  lit  de  la 


rivière  sera  débarrassé  des  atterrisseninti  qat 
les  bateaux  ne  peuvent  Aranchir  aqjooid'halitiK 
très  lentement  et  avec  une  augmeitltliu  coui. 
dérable  des  f  r^s  de  hallage. 

En  même  temps,  Messieurs,  qu'ils  unéliorenHt 
sensiblement  la  navigation  de  la  Scarpe, {«tra- 
vaux proposés  feront  cesser  les  justes  plmies 
des  propriétaires  et  des  habitants  de  liiiUée  de 
la  Scarpe,  puisqu'ils  rétfû)liroot,  dans  tude  a 
puissance  primitive,  l'action  descaBaoxdeàis* 
sèchement  affluents  de  la  Scarpe. 

Quant  au  mode  d'exécution  des  traraoi,  ^ 
consiste  dans  la  jouissance  des  drcntt  de  naii^ 
tion  concédée  pendaot  68  ans  i  l'eatrepreoeiii 
adjudicataire  de  la  restauration  de  la  Sarpe, 
votre  commission  croit,  Messieurs,  que  t'&ink 
seul  praticable  dans  cette  circon8taace.titeDiji 
que  la  dotation  annuelle  du  service  géséral^t 
la  navigation  intérieure  était  évidemmeDt  iosjf- 
fisante  pour  faire  face  k  une  Doufelle  i^m 
aussi  considérable,  et  qu'on  ne  ponnit  espérer 
que  les  Chambres  fussent  di^osées  àroierai 
crédit  spécial  pour  cet  objet,  lorsque  te  d^ 
penses  portées  au  budget  excédent  déjà  la 
venus  de  l'Etat.  Le  résultat  de  l'adjudication  coe- 
sentie  le  10  septembre  dernier  au  sieur  Binri 
de  laVingtiie,  ne  semble  pas  d'ailleurB  désam- 
tageux  àt'Btat;  en  effet,  les  travaux  sontesliicéi 
par  le  devis,  à  1,750,000  francs,  et  leptutial 
moyen  actuel  de  la  Scarpe  peut  être  énlié  1 
70,000  francs  environ  par  année,  en  akm^ 
les  revenus  futurs  de  cette  rivière  d'apr^  lt| 
nouveau  tarif  appliqué  au  nombre  detonsan 
annuellement  transporta  par  la  Scarpe,  s 
trouve  que  le  produit  présumable  dépasserait  m 
deux  tiers  le  revenu  actuel,  c'est-à-dire  que  J 
70,000  francs,  il  s'élèverait  à  116,666  francs  tî. 
comme  II  faut  déduire  de  cette  somme  le  fos^ 
d'amortissement  et  les  frais  d'entretien  et  d'as- 
ministration  du  canal,  le  bénéQce  de  l'entrep;»- 
neur  ne  représenterait  probablement  pa^  un  i>- 
térét  de  5  oyo  des  capitaux  employés  dans 
treprise,  si  le  concessionnaire  ne  deTait  cobiks 
avec  raison  sur  la  nouvelle  activité  qu'impriuen 
sans  doute  à  la  navigation  ramélioratioadeii 
Scarpe,  et  sur  l'augmentation  de  produils  qui  a 
sera  la  conséquence  nécessaire.  Nous  ne  oeî^, 
pas  omettre  de  vous  faire  remarquer,  Messieus. 
que  le  premier  concours  ouvert  parlegouW; 
nement,  n'avait  amené  aucun  résultat;  ip^J 
seconde  adjudication,  le  sieur  Bayani  le  a 
Vingtrie  est  le  seul  soumissionnaire  qui  s^k|< 
présenté,  et  qu'il  a  fait  un  rabais  de  dix-tiuil^' 
sur  le  ma:Eimum  de  la  durée  de  jouissance, 
à  quatre-vingt  six  ans  par  le  gouvernement 

A  l'égard  du  nouveau  tarif  qui  porKî«''j; 
de  navigation  à  5  centimes  par  tonneau  ei  f 
distance  de  5  kilomètres,  le  taux  nous  en  t  P' 
Messieurs,  sagement  calculé,  puisque,  aiaïij" 
nous  venons  de  vous  le  faire  <^''™'''*' IL, 
présente  &  l'entrepreneur  qu'un  bénéfice 
Le  gouvernement  avait  d'abord  propo»  , 
ver  à  5  centimes  et  demi,  mais,  coaW^^. 
au  vœu  exprimé  dans  l'enquête,  qui  a 
l'approbation  du  projet,  ilaété  réduitio«^l 
mes  :  Il  faut  d'ailleurs  ajouter  ici  une  otsenr 
tion  importante;  c'est  que  ce  tarifes]  l)eaii»^ 
moins  élevé  que  celui  de  la  plupart  des  am^ 
adjacents,  efque,  malgré  l'augmentation prop^ 
des  droits  de  navigation,  le  trét  sur  la  scjj 
sera  néanmoins  diminué  dans  une  forte  proPj 
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it  fictif  que  le  peu  de  profondeur  des  eaux 
vigaliou  ne  leur  permet  pat  de  porter, 
e  nous  en  avons  mji  Tait  la  remarque.  Bn- 
parce  qu^une  autre  cause  de  dimmution 
tt,  résultera  de  raccélération  de  la  marche 
tteaox,  qui  abrégera  de  près  de  moitié  la 
du  trajet  de  la  rivière;  enfin,  parce  qu'il 
a  une  économie  notable  sur  les  frais  de 

motifs  que  je  viens  de  développer  ont  con- 
u  votre  commission.  Messieurs,  que  le  pro- 
imélloration  de  la  Scarpe  présenté  par  le 
rnement  était  éminemment  utile  au  com- 
!,  aux  nombreux  établissements  industriels 
âpartements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 
aux  consommateurs  de  toutes  les  classes 
ombustible  dont  le  transport  alimente 
ue  exclusivement  la  navigation  de  la 
e. 

re  commission  a  tu  élément  dans  ce 
t  une  juste  satisfoction  accordée  à  Taj^ri- 
re  et  aux  exigences  de  la  salubrité  publique 
la  vallée  de  la  Scarpe.  Hue  par  ces  puis- 
s  considérations,  elle  m'a  chaîné,  Messieurs, 
ir  rbonneur  de  tous  proposer  l'adoptiou 
ojet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

i.rt.  l*'.  L'offre  fàite  par  le  sieur  Bayard  de 
igtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les 
ux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
le,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jusqu'au  con- 
t  de  cette  rivière  et  de  l'Bscaut,  au-dessous 
irlagne,  moyennant  ta  concession  des  droits 
cevoir,  sur  ladite  rivière  de  Scarpe,  pendant 
nte-buit  années,  est  acci  ptée. 
,rt.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sou- 
onnaire, stipulées  dans  le  cahierdes  charges 
>uvé  le  26  septembre  1833,  par  le  ministre 
taire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
Tant  leur  pleine  et  entière  exécution, 
e  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
i  à  percevoir,  et  le  procès-verbal  de  l'adju- 
ion  passée  le  10  septembre1834,  à  la  préfec- 
du  Nord,  resteront  annexés  &  la  présente 

t 

de  MoaloxoD,  rapporteur.  Je  prierai  la 
ibre  de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  de 
'ojet  à.  samedi.  Je  demanderais,  à  raison  de 
ireence,  qu'elle  précédât  celle  de  la  propo- 
1  de  H.  Martin  (du  Nord),  qui  est  relative  à 
[uéte  sur  les  tabacs. 
%tieur$  voix  :  Bt  les  pétitions  ? 
Salverto.  ie  m'oppose  à  cette  proposition, 
iscussion  de  la  proposition  de  M.  Martin  (du 
)  est  fort  importante  :  elle  était  déjà  k  l'orare 
lur  de  samedi. 

d«  Honloion,  rapporteur.  Le  projet  de  loi 
la  navigation  de  la  Scarpe  est  fort  urgent, 
iporte  qu'il  reçoive  la  sanction  législative 

le  plus  bref  délai  possible,  afin  que  les  en- 
*eneurs  puissent  commencer  leurs  travaux 
uverture  de  la  campagne.  Déjà  plusieurs 
«s  ont  été  perdues  par  suite  de  discussions 
)nt  eu  lieu  avec  le  génie  militaire.  Il  est^  je 
pète,  fort  important  pour  le  pays  qu'on  corn- 
ue les  travaux  à  l'ouverture  de  la  campagne. 
ix  nombreuses  :  Après  la  discussion  sur  la 
ositiou  d'enquête  ! 

le  PrésMeat.  Le  projet  de  loi  sur  la  na- 


vigation de  la  Scarpe  sera  discuté  après  les  ob- 
jets qui  sont  actuellement  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Pré«lëeiit.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  (Cinlérit  local  (1). 

RAPPORT. 

Communet  de  Varvannet  et  de  BourdainvUle 
{Seine-Inférieure), 

M.  Ar«u,  rapporteur.  Messieurs,  les  limites 
entre  les  communes  deVarvannes,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  et  de  fiourdainvitle,  arrondisse- 
ment d'Tvetot,  ont  été  jusqu'à  présent  formées 
par  un  chemin  public,  une  clôture  entre  des 
héritages  particuliers,  et  en  partie  le  lit  de  la  • 
rivière  de  Sadne. 

Les  employés  du  cadastre  ont  proposé  de 

Prendre  cette  rivière  pour  limite  dans  toute 
étendue  qu'elle  parcourt  sur  ces  deux  com- 
munes, dans  l'intention  de  tracer  ainsi  une  ligne 
de  démarcation  moins  variable  entre  elles,  et 
par  suite  entre  les  deux  arrondissements.  Il  en 
résulterait  un  échange  de  6  hectares  42  ar^ 
30  centiares,  évalués  315  francs,  contre  7  bec- 
tares  2  ares  70  centiares,  évalués  313  fr.  85. 

Cette  proposition,  approuvée  par  le  conseil 
municipal  de  Bourdainvlile,  a  étéenergiquement 
combattue  par  celui  de  Varvannes  et  par  les 
habitants  de  la  portion  de  terrain  à  transporter 
à  la  commune  voisine. 

Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  le  lit  delaSaéne 
dans  la  partie  qui  longe  le  terrain  à  attribuer  à 
Bourdainvlile  n'est  qunun  ravin  dont  le  proprié- 
taire a  déjà  changé  la  direction,  ce  qu  il  pour- 
rait faire  encore  ;  sur  ce  que  le  terrain  qui  leur 
serait  donné  en  échange,  est  une  prairie  nue, 
tandis  que  celui  qui  leur  serait  enlevé  est  édifié 
de  plusieurs  maisons  dont  les  habitants,  au 
nombre  de  vingt  à  trente,  auraient  une  plaine 
d'une  demi-lieue  à  parcourir  pour  se  rendre 
au  centre  de  la  commune  à  laquelle  ils  seraient 
réunis,  et  une  lieue  et  demie  wnt  «agner  Ger- 
ville,  commune  de  laquelle  dépend  Bourdaln- 
ville  pour  l'exercice  du  culte,  quand  ils  se  trou- 
vent actuellement  à  100  ou  200  mètres  de  l'é- 
glise de  Varvannes  et  voisins  de  la  maison  com- 
mune; 

Sur  ce  que  cette  église  de  Varvannes,  cons- 
truite à  l  extrémité  du  territoire  de  la  cum- 
mune,  deviendrait  bien  plus  excentrique  encore 
si  l'on  en  détachait  la  portion  de  territoire  dont 
est  question. 

Selon  eux,  la  partie  dout  on  propose  l'échange 
contre  une  prairie  nue  est  traversée  parla  nou- 
velle route  de  Neufchâtel  à  Yvetot,  et  susceptible 
d'acquérir,  par  là,  une  grande  augmentation  de 
valeur,  puisque  déjà  il  s'y  construit  des  maisons 
et  établissements;  que  ce  serait  enlever  à  Var- 
vannes, commune  pauvre,  les  chances  favorables 
d'une  augmentation  de  ressources. 

Enfin  ils  ont  propusé  de  substituer  à  la  limite 
proposée  par  le  cadastre  une  délimitation  diffé- 
rente qui  serait  déterminée  par  une  ligne  de 
chemins,  et  n'enlèverait  à  la  commune  de  Bour- 
dainville  que  deux  bectares  environ,  et  un  moulin 
dont  les  habitants  appartiennent,  par  le  fait,  à 
celle  de  Varvannes. 


(1)  Cette  commission  est  conipo8A«  d«  MM.  Patailt«, 
PoDs,  Delespau).  Bédoch,  Périer  (Alphonse),  Sëoierie, 
Aroux,  Poulie  (Emsuoinl),  Maofiit-d'OiiM,  ftoal  et  le 
buon  Cbuoron. 
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Le  conseil  d'arrondissement  d'Yvetot  avait 
approuvé  la  mesure  proposée,  mais  elle  a  été 
rejetée  à  l'unanimité  par  celui  de  Tarrondisse- 
ment  de  Dieppe. 

Le  conseil  général,  appelé  à  statuer  à  son  tour, 
a  adopté  la  nouvelle  limite  et  l'échange  qui 
s'ensuivait  par  le  motif  que  le  lit  des  rivières 
fournissent  une  limite  plus  stable  que  les  che- 
mins et  sentiers,  et  que  la  commune  de  Var- 
vannes,  ou  du  moins  les  habitants  de  la  portion 
à  transporter  à  Bourdainville,  n'indiquent  pas 
les  habitudes  ni  les  affections  dont  ils  seraient 
distraits  par  leur  translation  à  Bourdainville. 

C'est  sur  une  délibération  conforme  du  con- 
seil d'Ëlat  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  la 
Chambre  a  à  délibérer  lui  a  été  présenté. 

Votre  comniiiisiou,  après  avoir  examiné  le  plan 
des  deux  communra  et  pris  connaissance  des 
diverses  délibérations  et  réclamations  interve- 
nues sur  la  question,  a  reconnu  qu'en  principe 
il  y  avait  lieu  d'avoir  recours  \  de  nouvelles 
délimitations  lorsque  celles  existantes  n'avaient 
pas  le  caractère  de  flxité  et  d'invariabilité  dési- 
rables. Que  ces  limites  devaient,  autant  que  pos- 
sible, êtres  marquées  par  des  signes  apparents 
comme  le  lit  d'une  rivière  ou  la  ligne  d'un 
chemin. 

Que  ces  nouvelles  délimitations  pouvaient 
s'opérer  sans  inconvénient  quand  elles  ne  don- 
naient lieu  qu'à  des  échanges  de  territoire  d'une 
commune  à  une  autre,  quand  même  il  en  résul- 
terait quelque  perte  de  contenance  ou  de  contri- 
bution pour  l'une  d'elles. 

Hais  qu'il  importait  de  procéder  avec  plus  de 
circonspection  lorsqu'il  s'agissait  de  déplacer 
des  habitants  et  de  leur  faire  parcourir  des  dis- 
tances beaucoup  plus  considérables  pour  les 
affaires  d'administration  et  pour  l'exercice  du 
culte.  Qu'il  importait  alors  de  consulter  la  con- 
figuration des  localités  et  les  habitude  prises* 
afin  de  ne  pas  courir  le  risque  de  léser  des 
intérêts  privés  pour  le  stérile  avantage  d'une 
symétrie  plus  ou  moins  rigoureuse. 

Votre  commission  a  dû  tenir  compte  de  ces 
considérations  lorsqu'elle  a  vu  le  conseil  d'ar- 
rondissement rejeter,  à  l'unanimité,  les  limites 
proposées  comme  entièrement  préjudiciables  à 
la  commune  de  Varvannes.  Or,  en  pareille 
matière,  l'opinion  des  hommes  qui,  connaissant 
le  mieux  la  localité,  sont  le  plus  k  portée  d'ap- 
précier tous  les  changements  de  cette  nature, 
doit  être  d'un  grand  poids  dans  la  décision  delà 
question. 

Mais  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte  du  dépar- 
tement delà  Seine-Inférieure,  votre  commission 
a  remarqué,  de  plus,  que  le  Ut  de  la  rivière  de 
Saftne  ne  sert,  sur  aucun  des  points  qu'elle  par- 
court, de  limite  entre  les  deux  arrondissements 
de  Dieppe  et  d'Yvetot.  Bile  n'a  pas  vu,  dès  lors, 
pourquoi  il  y  aurait  nécessité  a  ce  qu'elle  déte> 
min&t  la  ligne  de  leur  séparation  précisément 
entre  les  deux  communesde  Bourdainville  et  de 
Varvannes,  c'est-à-dire  à  sa  source  et  lorsque 
son  lit  ne  forme  encore  qu'un  ravin  sinueux, 
susceptible  d'être  déplacé  comme  il  Ta  déjà  été 
par  le  propriétaire  du  fonds. 

U  lui  a  semblé,  enfin,  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  un  chemin  était  une  limite  au 
moins  aussi  certaine  et  aussi  apparente  qu'un 
ruisseau,  que,  n'en  fùt-il  pas  ainsi,  il  y  aurait 
encore  raison  surfisante  de  donner  la  préférence 
au  chemin  lorsque  l'on  considère  que  l'adoption 
de  la  rivière  pour  limite,  indépendamment  de 
ce  qu'elle  enlèverait  à  Varvannes  une  partie  de 


territoire  susceptible  d'une  angmeatatiisi  âe 
valeur  notable  par  suite  du  passade  d'une erande 
route,  obligerait  ses  habitants,  au  Qotn&rtde 
vingt  ou  trente,  à  parcourir  une  plaine  depl» 
d'une  demi-lieue  pour  se  rendre  à  la  mûrie, 
et  les  placerait,  pour  l'exercice  du  culte,  i  une 
lieue  et  demie  de  l'église,  lorsque,  dansféttlde 
choses  actuel,  ils  sont  proches  voisins  de  hm 
et  de  l'autre. 

Mais,  dans  l'impossibilité  de  vous  présenteToii 
amendememenl  à  la  loi  telle  qu'elle  roua  ot 
aprK>rtée,  avant  qu'une  instruction  préalable  «t 
la  confeciion  d'un  plan  nouveau  perroetlentde 
s'appuyer  sur  des  bases  fixes  pour  la  délimita- 
tion définitive  à  adopter,  votre  commission  m'a 
chargé,  à  l'unanimité,  de  vous  en  proposer  le 
rejet. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ilWietoimfftM.  La  limite  entrelacominoQede 
Varvannes,  arrondissement  de  Dieppe,  de  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  et  celle  de  Bour- 
dainville, arrondissement  d'Yvetot,  même  dépar- 
tement, est  fixée  dans  la  direction  de  la  litroe 
orairge  ABU,  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  Ja 
présente  loi;  en  conséquence,  la  portion  deler- 
rain  lavée  en  jaune  audit  plan,  est  distraite  de 
la  commune  die 'Bourdainville  et  réunie  i  celle 
de  Varvannes;  et  la  portion  de  terrain  liTéeen 
rose,  est  distraite  de  la  commune  dé  Yarvanoes, 
et  reunie  à  la  commune  de  Bourdainville  :ella 
y  seront  respectivement  imposées  à  l'avenir. 

c  Les  dispositions  qui  précèdent  auroat  lies 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  401 
pourraient  être  respectivement  acquis.  > 

2»  RAPPORT. 
Département  de  VEure. 

H.  Avmx,  rapporteur.  Messieurs,  la  conseil 
général  de  TEure  avait  demandé  et  obtenu,  en 
1830,  l'autorisation  d'imposer  au  déparleoienl 
une  imposition  extraorainaîre  de  5  ceatimes 
affectés  à  TachèTement  des  routes  départemea- 
tales. 

Cette  contribution,  qui  n'était  votée  que  ponr 
5  années,  et  qui  cessera  en  1835,  aura  produit* 
cette  époque  1,082,800  francs  environ. 

Mais,  depuis  1830,  des  changements  lirec- 
tion,  des  prolongements  de  route  ont  été  iw 
tés  par  le  conseil  général,  et  plusieurs  mm- 
nications  nouvelles  ont  été  classées,  de  teiie 
sorte  que  la  somme  qui  aurait  suffi  aux  traratij 
dans  la  proportion  où  ils  avaient  été  nwn 
décidés,  se  trouve  maintenant  inféneureau 
besoins.  , , 

Bn  effet,  les  16  routes  départementilei  das- 
sées  dans  l'Eure  présentent,  dans  leurdéW 
pement  total,  une  longueur  de  417,221  inetr» 
sur  lesquels  161,85t>  sont  à  foire  pour  tenniM 
14  de  ces  routes,  deux  seulement  sur  le  «u» 


achevées  entièrement. 


La  dépense  à  effectuer  est  évaluée  à  1 
et  les  ressources  du  département  sont  loin  k 
pouvoir  y  suffire  ;  aussi  le  conseil  généra],  ar 
préciant  l'urgence  de  cet  achèvement  dans 
pays  manufacturier,  où  le  commerce  «1'"°''!; 
trie  ont  tant  à  gagner  à  un  boa  ayetèrae  w 
communications,  a-t-il  reconnu  la  ^^^j 
d'une  imposition  extraordinaire  pour  &  anuw. 

En  lui  accordant  l'autorisation  qu  il.K»"' 
TOUS  n'ajouteriez  aucune  charge  aou* 
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nt  actueUernent  snr  ce  département, 

ferez  que  prolonger  de  5  années  la  du-  projet  db  loi. 

'impôt  établi  en  1830.  Son  produit,  k 
i  218»481  francs  par  an,  est  évalué  k 
t  francs  qui,  réunis  aux  ressources  or- 
assurent  rachèvement  du  système 
des  communications  départementales. 
B  objection  n'est  faite  contre  cette  pro- 
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contestation;  enfin,  elle  ne  Tait  que 
r.  pour  peu  d'années,  un  impôt  dëj& 

nmission,  après  avoir  examiné  les  di- 
)orts  et  décisions  qui  lui  ont  été  sou- 
chargé  de  TOUS  proposer  l'adoption  du 
loi. 


PROJET  DE  LOI.  ' 

le  unique.  Le  département  de  TEure  est 
conformément  à  ia  demande  qu'en  a 
lonseil  général,  dans  sa  dernière  ses- 
'imposer  extraordiiiairement,  pendant 
,  à  partir  de  1836,  5  centimes  addition- 
»rincipal  des  quatre  contributions  di- 

roduit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
.  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
es classées.  » 

3«  RAPPORT. 
DépartemenS  dllle-et- Vilaine. 

iaKlii-d'*OiaB,  rapporteur.  Messieurs, 
il  général  du  département  d'Ule-et- 
reconnalssant  que  les  intérêts  de  l'a^ri- 
t  du  commerce  rendaient  nécessaires 
lies  communications,  a  décidé,  dans  sa 
session,  que  9  chemins  vicinaux  se- 
issés  parmi  les  roules  départementales; 
aussi  en  considération  le  besoin  de 
d'une  manière  plus  prompte  et  surtout 
nomique  aux  communes  de  l'intérieur 
tement,  la  tangue  ou  engrais  de  mer, 
âge  devient  chaque  jour  plus  répandu; 
"é  que  la  rivière  du  Coésnou  fût  rendue 
e  depuis  Pontorson  jusqu'à  Antrain. 
nmencer  à  exécuter  ces  travaux,  il  a 
i  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
[X  contributions  directes  de  1836.  Sur 
it  de  cette  contribution,  8,000  francs  se- 
levés  à  litre  de  subvention  départemen- 
r  aider  le  gouvernement  à  faire  exécu- 
irage  du  Coësnon,  et  le  restant  sera 
pour  les  chemins  classés.  Une  difliculté 
'ée  sur  la  manière  d'entendre  le  vote 
il  générai.  Le  préfet  a  pensé  que  l'im- 
extraordinaire  ne  porterait  que  sur  les 
tions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
conseil  général,  en  disant  que  l'impo- 
■rtera  sur  les  contributions  directes,  n'a 
lue  réserve  ;  ce  serait  donc  sur  les  qua- 
res  de  contributions  directes.  Cette  dif- 
lu  van  t  être  résolue  par  le  conseil  géné- 
desa  prochaine  session,  qui  aura  lieu 
.  confection  des  rôles  de  183t>,  votre 
ion,  à  l'uniknimité,  m'a  chargé  d'avoir 
r  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 


«  Article  unique.  Le  département  d'IUe-et-Tl- 
laine  est  autorisé,  conformément  à  ia  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  h  s'imposer  extraordinairement, 
en  1836,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

>  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  ac- 
quitter la  part  contributive  du  département  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  Gouèsnon,  entre  Pon- 
torson et  Antrin;  le  surplus  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales  i 
ciftôser  dans  l'ordre  et  suivant  les  conditions 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  général.  » 

4*  RAPPORT. 

Département  de  Motne-et-I/iire. 

H.  Maniei«-il*4Mii*,  rapporteur.  HessieurSi 
le  conseil  général  du  département  de  Hainfr«t- 
Loire,  désirant  achever  plusieurs  routes  qui 
offrent  encore  des  lacunes,  et  les  ressources  or- 
dinaires du  département,  ne  permettant  pas 
d'affecter  à  ce  travail  important  et  réclamé  par 
toute  la  population,  des  fonds  suffisants,  a  dé- 
cidé,  dans  sa  dernière  session,  qu'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  serait  ajoutée 
aux  quatre  natures  de  contributions  directes 
des  années  1837,  1838  et  1838  et  que  le  produit 
serait  affecté  spécialement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Cette  contribution  extraordinaire  est  d'autant 
plus  nécessaire  que,  depuis  la  création  du  sys- 
tème des  routes  stratégiques,  le  gouvernement 
n'alloue  aucun  nédit  spécial  aux  départements 
de  l'Ouest  pour  les  routes  départementales  i 
établir. 

Par  ces  motife,  Totre  commission,  à  l'unani- 
mité, m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

K  Article  um^.  Le  département  de  Maine-e^ 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

au'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1834,  k  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1836,  1837  et  1838,  &  centimes 
additionm^  au  principal  des  contributions  dl- 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exuusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

5"  RAPPORT. 

H.  AvmmXy  n^porteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  l'Urne,  a,  dans  sa 
dernière  session,  porté  son  attention  sur  les 
routes  départementales  classées  ou  &  classer  sur 
les  travaux  qu'elles  réclamaient  et  sur  les  res- 
sources qu'il  pouvait  y  affecter. 

Il  est  résulte  de  cet  examen  que  treize  routes 
étaient  classées,  sur  lesquelles  quatre  seulement 
terminées  ou  pouvant  l  être  avec  les  ressources 
actuelles  ;  mais  que  sur  les  neuf  autres,  une 
longueur  de  172,014  mètres,  évalués  é  1,827,000  f. 
environ  reste  encore  à  achever. 

pour  couvrir  cette  dépense,  le  département' 
de  rOrne  ne  peut  disposer  que  d^une  sodum 
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annuelle  de  80,000  francs.  Bacore  devrait-elle 
subvenir  aux  travaux  de  deux  nouvelles  routes, 
dont  le  conseil  général  a  ordonné  le  classement 
et  dont  la  dépense  doit  s'élever  à  730,000  trancs. 

C'est  donc  une  somme  de  2,556,000  francs, 
dont  le  département  de  TOrne  aurait  besoin 
pour  compléter  le  système  de  ses  communica- 
tions, et  rinsuffisance  de  ses  ressources  ordi- 
naires est  évidente, 

Le  conseil  général,  en  présence  de  cette  In- 
suffisance et  des  avantages  immenses  que  pré- 
sentera à  la  population  du  département,  t'actiè- 
vement  de  ses  principales  communications,  n'a 
pas  hésité  à  réclamer  du  gouvernement  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  une  imposition 
extraordinaire  de  cinq  centimes  sur  chacune 
des  4  contributions  directes,  pendant  dix  ans,  & 
partir  du  !«' janvier  1836. 

Us  se  sont  déterminés  par  les  considérations 
suivantes  i 

Au  1"  janvier  1836,  le  département  sera  af- 
franchi du  payement  de  un  centime  un  cin- 
quième affecté  aux  travaux  du  cadastre; 

A  la  fin  de  la  même  année,  il  en  sera  de  même 
pour  les  3  centimes  affectés  à  la  route  de  Ver- 
neuil  à  Granville. 

De  telle  sorte  que  la  position  actuelle  des  ha- 
bitants du  département  ne  sera,  en  définitive, 
aggravée,  pendant  neuf  années,  sur  dix,  que  de 
un  cinquième  de  centime. 

L'imposition  extraordinaire  évaluée  à  157,000  f. 
par  an,  produira  pour  dix  années  1,570,000  fr. 
qui,  réunis  aux  ressources  ordinaires,  suffiront 
&  l'achèvement  des  routes  classées  et  à  classer. 

L'utilité  incontestable  de  la  dépense,  compa- 
rée à  la  modicité  de  la  surcharge  qu'elle  impose 
aux  contribuables,  a  frappé  votre  commission  ; 
elle  a  remarqué,  d'ailleurs,  que  ce  département 
était  loin  d'atteindre,  même  avec  la  contribu- 
tion qu'il  demande  à  s'imposer,  le  chiffre  des 
centimes  additionnels  qui  grèvent,  en  ce  mo- 
ment, le  budget  de  tant  d'autres  départements; 
elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  iprojet  du  gouyernemenl. 


PROJET  DE  LOI. 

n  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives^  à  dater  du  t"'  janvier  1836* 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

■  h6  produit  de  cette  imposition  sera  exclnsi- 
vement  affecté  uix  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  » 

(Lt,  Chambre  ordonne  l'impreasioa  et  la  dis- 
trioutioa  de  ces  rapports.) 

H.  le  PréaMeal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
mite  dê  ia  diicuuion  du  projet  de  loi  tvr  tes  fait' 
lUet  et  banqueroute»  {modification  du  Titre  III  du 
code  de  commerce).  —  {Suite  de  la  ditcustion  de 
Varticle  444). 

La  Chambre  a  adopté,  dans  les  séances  d'hier  et 
d*avant-bier.  les  deux  dispositions  suivantes  qui 
formeront  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  444  : 

Première  disparition, 

■  Sont  nuls  tous  actes  et  payements  faits  à 
quelque  époque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  ^ 


Deuxième  HtpotiSa. 

»  Tous  actes  et  payements  failsfu?^ 
dans  l'intervalle  qui  s'est  éeoatt  k?.  i 
ture  de  la  faillite  et  le  jugemeolt 
clarée  pourront  être  annmés  i% 
soit  de  mauvaise  foi,  soit  a.m  t-iLi 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  tm\i  r,t 
du  mauvais  état  de  ses  affaires.! 

On  propose  comme  exception  iui:-j 
raeraphe  les  rédactions  stiivinlei  : 

MM.  Réalier-Dumas  et  Paraut,  t: -ï 
qu'ils  y  persistent  encore,  proptei:  ;. 

«  Le  porteur  d'un  effet  de  ccœh-  .  : 
au  rapport  d'un  paiement  reçu  ii^i2, 
écoule  entre  l'ouverture  et  le  jn^sici 
ratif  de  faillite,  pourra  exercer  Hiâ:t. -a 
t  re  les  cédan  ts,  9a  os  que  le  défaut  de  fr. .  i 
lui  être  oppose.  » 
Amendement  de  U.  Jacques  Utebc: 
•  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  \n  i: 
pour  des  lettres  de  change  échues  eL>  1 
ture  de  la  folllite  et  le  jugement  qci  U 
l'action  en  rapport  negraurra  ëtreh-.l 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  li-l 
change  a  été  fournie.  ' 

>  S'il  s'agit  d'un  billet  i  ordre,  M 1 
port  ne  pourra  être  exen^  queKf! 
mier  endosseur.  • 

Ihl.  Duséré  vient  de  remettre  U  m  l 
vante,  qu'il  substitue  &  celle  qui  a':' | 
primée  sous  son  nom  : 

«  Les  payements  des  effets  de  «r-l 
mains  des  porteurs  demeureront  Ir:  ' 


tester.  « 
Qui  demande  la  parole  f 
M.  Réaller-Dunas.  J'ai  m  :^ 
à  faire  à  la  Chambre.  On  a  ad-:^ 
précédente  séance  la  partie  àe\  '^-- 
dont  j'étais  effectivement  Tautear.'.^ 
de  1  amendement  était  la  p^e[Iilt^' 
l'article  444  portant  que  toos  iS^- 
fraude  des  droits  des  créanciers  •<'- 
Quant  à  la  partie  sur  laquelle  il  r- 


U.  nenoMnl,  rapportew.  U  -  ^ 
qui  avait  adopté  cet  amendemeEi. 
comme  inutile  depuis  l'adopUoii  de- 
disposition  de  l'article  444;  elle 
ukiuence  toutes  les  disposiiioBsu. 

M.  le  Président.  H.  Jacques  l  ' 
nonce-t-il  aussi  à  son  amendeme-" 

M.  Jacques  Lefebyre.  J'attend-i  ' 
séré  ait  émis  son  opinios. 

M.  le  PréfttdeBt.  U  parole  eil^ 

M.  Daséré.  Les  longues  discU'i^" 
lieu  dans  les  deux  dernières  séaDcfi  - 
le  devoir  d'être  fort  court, et  jelf  "- 

Mon  amendement  a  pour  obj^: 
que  l'on  ne  frappe  de  nullité  b  p." 
en  mains  des  porteure  d'effets 
payements  faits  dans  l'ialervallN"- 
aepuis  la  -cessation  du  pavemeDi;-'' 
ment  déclaratif  de  la  faillite 

Si  l'article  proposé  par  rhonori-' 
eût  conservé  sa  première  rédac"- 
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Bisté  dans  mon  amendement  ;  mais  elle 
sentiellement  changée;  je  vais  le  prou- 

mdement  de  l'honorable  H.  Hauguin  por- 
bord  qu'on  pourrait  annaler  un  paye- 
iii  aurait  été  fait  et  reçu  de  mauvaise  foi, 

connaissance  du  mauvais  état  des  af- 
lU  Ikilli.  U  fallait  donc  annuler  l'union 
deux  circonstances;  et  je  conçois  qu'alors 
pouvait  pas  ^pper  de  nullité  les  paye- 
raits  en  mains  des  tiers  porteurs  d'effets 
inierce;  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  y 
nauvaise  foi  de  leur  part,  puisque  pour 

y  avait  obligation  de  venir  demander 
ïnt. 

cet  amendement  a  été  changé  dans  les 
*s  débats  de  la  Chambre;  on  a  substitué  à 
ts  :  avec  mauvaise  foi  et  avec  connaittancf 
avais  état  des  affaires  du  failli,  on  a  Bubs- 
eux-ci  :  soit  avec  mauvais  foU  soit  avec 
tsance  du  mmvais  état  des  affaires  du  failli, 
le  qu'aujourd'hui,  pour  qu'un  payement 
être  frappé  de  nullité,  il  sufQra  de  prou- 
e  celui  qui  a  reçu  avait  connaissance  du 
is  état  des  affaires  du  failli. 
)ien  !  je  tiens  qu'avec  cet  article  ainsi 

on  expose  le  porteur  dans  une  foule  de 
stances  à  voir  annuler  le  payement  reçu, 
effet,  un  porteur  d'effet  de  commerce  ar- 

I  jour  deféchéance  chez  le  tiré}  il  estno- 
lu'il  a  cessé  ses  payements,  qu'il  est  dans 
luvaiscs  affaires  :  cependant  il  est  obli{;é 
nander  payement,  il  le  reçoit,  bien  qu'il 
isse  le  mauvais  état  des  affaires  du  foiih; 
(Xment  Teropéche  de  faire  un  protêt,  Tab- 
d'un  protêt  Vempêche  de  recourir  sur  les 
ïeura  et  autres  obligés,  il  perd  donc  par 
du  payement  forcé  la  possibilité  de  tout 
■s.  Sa  fortune  pourra  être  ainsi  compro- 
car  je  l'ai  dit  et  prouvé  dans  l'avant-der- 
séance,  un  recours  tardif,  si  vous  pouviez 
)ir  un,  serait  illusoire,  en  France,  dans  les 
(uarts  des  circonstances,  et  toujours  illu- 

en  pays  étranger. 

e  dernière  vérité  n'a  été  contestée  par 
des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  ques- 

II  reste  donc  constant  que  si  l'on  peut 
jivre  la  nullité  des  payements  faits  en 

des  tiers  porteurs,  vous  anéantissez  la 

garantie  du  commerce  des  lettres  de 
e.  Maintenant  que  vous  connaissez  la  por- 
e  but  de  mon  amendement,  les  consé- 
:es  auxquelles  son  rejet  pourrait  conduire, 
ncez,  mais  n'oubliez  pas  que  l'article  voté 
permet  la  demande  en  nullité  de  tout 
lient,  lorsque  celui  gui  Va  reçu  a  connais- 
du  mauvau  itat  des  affaires  du  failli;  que 
rs  porteur,  dans  le  cas  que  j'ai  supposé, 

cette  connaissance;  que  cependant  la  loi 
ipose  l'obligation  de  demander  son  paye- 

et  de  faire  le  protêt  en  cas  de  refus  ;  que 
ouvant  pas  de  refus  il  est  obligé  de  rece- 

quoiquji  ait  connaissance  de  l'état  des 
es  du  ïailli  ;  que  le  dépouiller  de  la  somme 
nent  reçue,  ce  serait  le  mettre  dans  cette 
on  que  pour  avoir  obéi  à  la  loi  qui  le  for- 
e  demander  son  payement,  et  qui  lui  re- 

ie  droit  de  protester,  qu'en  cas  de  refus, 
rrait  le  risque  de  perdre  sa  fortune  pour 
accepté  le  remboursement  d'une  somme 
jet  de  laquelle  il  n'avait  pas  d'action. 

UaoBerm.  Non  seulement  ramendement 
utile,  mais  il  serait  dangereux.  On  a  posé 


en  principe  que  tout  payement  fait  de  bonne 
foi  pourrait  être  déclaré  valable.  Eh  bien,  cette 
disposition  est  applicable  aux  tiers  porteurs 
aussi  bien  qu'à  tout  autre  intéressé.  Ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  Tamendement  est  inutile. 
Maintenant,  je  soutiens  qu'il  est  dangereux,  et 
voici  pourquoi  :  si  vous  mettes  une  exception  à 
cêté  du  principe,  les  gens  de  mauvaise  foi  vien- 
dront se  placer  dans  celte  exception.  U  faut 
donc  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  sagesse 
et  &  la  prudence  des  tribunaux.  {Appuyé.) 

M.  VlHeena,  commissaire  du  roi.  Si  vous  n'a- 
viez pas  adopté  l'article  que  vous  avez  voté  hier, 
rien  ne  serait  plus  juste  que  les  craintes  du 
commerce.  J'attribue  la  grande  chaleur  des  dift- 
cours  de  ses  organes  les  plus  expérimentés  k  la 
crainte  de  l'innovation  énorme  telle  qu'aurait 
été  celle  de  voir  une  dette  payée  qui,  lorsqu'elle 
est  rendue,  même  après  avoir  été  payée  de 
bonne  foi,  ouvrirait  des  recours  contre  des 
tireurs,  endosseurs,  de  gens,  enfin,  auxquels 
aucune  mauvaise  foi  ne  pourrait  être  imputée; 
qui  permettrait  ce  recours  sans  protêt,  sans  pos- 
sibilité de  protêt,  qui  allongerait  iodétlniment  le 
terme  fixé  par  le  Code,  ,aux  garanties  que  les 
endosseurs  successifs  doivent  aux  porteurs. 

Hais  rien  de  tout  cela  n'existe  plus.  Vous  avez 
déclaré  que  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  mauvaise 
foi  ne  peut  être  recherché.  {Regardez  comme  cela 
simplifie  les  choses.  A  présent,  lorsque  le  por- 
teur sera  déclaré  de  mauvaise  foi,  il  aura  bien 
certainement  acquis  dans  son  intérêt,  car  on 
n'agit  pas  de  mauvaise  foi  pour  le  compte  d'au- 
trui.  11  n'aura  rien  à  demander  &  ses  cédants,  sans 
doute;  car  où  est  la  loi  qui  dit  que  lorsqu'on  a 
agi  de  mauvaise  foi,  on  peut,  par  son  défit,  par 
sa  faute,  chercher  des  garants  au  dehors  ? 

D'ailleurs  l'eudosseur  serait  couvert  par  la 
raiflon  qu'il  n'y  a  pas  de  protêt.  U  n'y  a  donc 
rien  à  faire;  et  je  o*ai  pas  besoin  de  faire  re- 
marquer que  les  endosseurs  sont  tout  à  foit  en 
dehors  de  la  question  :  jamais  on  ne  pourra 
s'adresser  à  eux;  peut-on  s'adresser  plutôt  au 
tireur?  mais  qui  s'adresserait  à  lui?  Oh!  je 
conçois  fort  bien  que  si  un  tireur  de  mauvaise 
foi  a  connaissance  d'une  faillite  imminente,  il 
puisse  avoir  envoyé  une  prompte  traite  pour 
être  payé  de  sa  dette,  par  l'intermédiaire  d'un 
porteur  qui  sera  de  bonne  foi,  et  qui  par  consé- 
quent ne  sera  pas  tenu  de  rembourser.  Hais  les 
syndics  de  la  faillite  s'adresseront  à  ce  tireur, 
et  lui  diront  :  Vous  étiez  créancier,  vous  avez 
été  payé  par  un  homme  déjà  failli  ;  vous  devez 
rapporter  l'argent  que  vous  avez  reçu.  Hais, 
Messieurs,  faut-il  prendre  des  précautions  pour 
cela?  Y  a-t-ilpour  cet  objet  quelque  chose  à 
demander  au  Gode  ?  Mais  regardez  son  ar- 
ticle 446,  il  dit  que  tes  dettes  non  êdiues  doi- 
vent  être  rapportées  :  une  lettre  de  change  non 
échue  est  passée  dans  les  mains  d'un  porteur  :  ce 
porteur  a  reçu  l'argent  d'avance,  et  il  n'est  plus 
&  temps  de  Taire  protester  la  lettre  à  l'échéance; 
eh  bien,  le  Code  a>t-il  pris  la  peine  de  dire  que 
quand  il  aura  rendu  son  argent  à  la  masse,  il 
aura  recours  contre  le  tireur  ?  le  Code  ne  dit 
rien  de  cela  ;  il  garde  le  silence. 

En  ce  cas  la  querelle  entre  le  tireur  et  le 
porteur,  la  quereUe  entre  le  tireur  et  la  masse, 
sont  des  objets  détachés  de  la  lettre  de  change, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  déclarer  dans  votre  loi 
quel  recours  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  à  exer- 
cer. 

Je  crois,  en  coDséqaence,  que  les  amendements 
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proposés  dans  ce  sens  n'ont  pas  besoin  d'être 
adoptés. 

H.  le  Pr4sldle«l.  La  parole  est  &  H.  Jacques 
Lefebrre. 

H.  Jaei|Bea  licfebvre.  L'amendement  en 

discussion  est  celui  de  M.  Duséré. 

H.  Duséré.  M.  SI  Jacques  Lefebvre  soutient  son 
amendement,  je  m'y  réunis,  parce  qu'il  est 
plus  large. 

H.  Jacques  IjefebYre.  Messieurs,  hier,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  fait  cette  supposition  :  Des 
lettres  de  change  ont  été  protestees  hier,  des 
lettres  de  change  ont  été  protestées  avant-hier; 
aujourd'hui  un  autre  porteur  se  présente  ;  il  est 
payé. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  signalé  une  sem- 
blable position  comme  indiquant  la  mauTaise 
foi.  Il  serait  possible  que  les  tribunaux  de  com- 
merce, adoptant  la  manière  de  voir  de  U.  le 
garde  des  sceaux,  déclarassent  qu'en  pareil  cas 
n  y  a  mauvaise  foi.  Telle  serait  alors  la  condi- 
tion du  porteur  qui  aurait  cependant  reçu  à 
l'échéance.  Il  se  serait  démuni  du  titre,  il  aurait 
reçu  le  payement,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le 
refuser,  et  il  lui  aurait  été  impossible  de  faire 
un  protêt.  Eh  bien,  en  vertu  de  la  loi  que  vous 
fiiites,  il  rapporterait  la  somme  règne  sans 
pouvoir  recourir  contre  les  obligés  antérieurs. 
C'est  cet  inconvénient  très  grave,  c'est  cette 
injustice  que  mon  amendement  a  pour  objet  de 
prévenir.  Je  dis  qu'en  pareil  cas,  c'est  le  tireur 
qui  est  le  véritable  obligé. 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  et  l'accepteur;  le  contrat  a 
existé  entre  le  tireur  de  la  lettre  de  change  et 
celui  qui  doit  la  payer.  Ainsi,  c'est  entre  l'ac- 
cepteur, celui  qui  a  à  payer  et  celui  avec  lequel 
il  a  primitivement  contracté,  c'est-à-dire  le 
tireur,  que  doit,  en  définitive,  se  régler  toute 
l'affaire.  Je  dis  donc  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
justice  &  ce  que  l'action  en  rapport  ne  puisse 
être  intentée  que  contre  le  tireur;  les  endosse- 
ments et  les  derniers  porteurs  sont  gens  étran- 
gers à  l'accepteur.  Ainsi  donc  je  persiste  dans 
ma  proposition,  et  je  dis  que  toutes  les  fois  qu'il 
T  aura  lieu  à  rapporter  le  montant  d'une  lettre 
de  change  qui  a  été  payée  régulièrement  A  son 
échéance,  c^est  le  tireur  ou  celui  pour  le  compte 


ordre.  Entre  qui  est  intervenu  un  contrat?  entre 
le  souscripteur  et  celui  au  profit  duquel  le  billet 
est  souscrit;  les  porteurs  subséquents  leur  sont 
étrangers  ;  ils  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
mandataires  de  l'endosseur  qui  sont  chargés  de 
recevoir  la  somme  qui  est  due  ;  ce  n'est  pas  à 
eux  qu'il  faut  s  adresser  pour  obtenir  la  restitu- 
tion de  cette  somme.  Je  crois  donc  la  proposition 
essentiellement  juste,  et  je  persiste  dans  l'amen- 
dement 

M.  Aaéaiaalt,  eommiitaire  du  roi.  J'éprouve 
le  besoin  de  rassurer  le  commerce  sur  les  con- 
séquences des  payements  faits  aux  porteurs 
d'une  lettre  de  change,  d'un  effet  négociable  ; 
je  ne  crois  pas  qu'en  les  laissant  sous  l'empire 
du  Code  actuel,  et  s'il  est  possible  d'imaginer 
des  circonstances  dans  lesquelles  on  les  supposât 
complètement  de  bonne  foi,  ils  se  trouvassent 
désormais  dans  ce  cas,  ils  ne  recevraient  pas  le 
pavement  intégral. 

J'écarte,  pour  un  moment,  rameadement  que 


vous  avez  adopté  hier;  car  noe  fi^ss 
ment  adopté,  il  est  impossible  de  tsir  . 
payement  fait  A  un  homme  de  bat. >  . 
rapport  demandé  est  obtenu  d'oo  éav 
aurait  reçu  de  bonne  foi.  Mais  jean,^' 
porteur  fût  de  bonne  foi  :  je  dis  qoe  4:. 
recours  que  M.  Jacques  Lefebvre  hû  U.^ 
l'empire  du  Gode  actuel,  loi  sen  i  ^ 
l'égard  du  tireur. 

En  effet,  Messieurs,  le  tireur  d'ost  r-v 
change  doit,  indépendamment  de  toav 
ciation,  la  garantie  de  la  prortiii-j 
l'échéance  et  surtout  au  moment  de  .r  --, 
de  la  lettre  de  change.  Or,  si  le  tir^y 
dessaisi  delà  provision  par  l'effet  de T:.'- 
de  la  faillite,  il  n'y  a  plus  proTision.  i,; - 
qui  est  responsable  de  la  perte  de  \i  y:. 
laquelle  a  péri  par  l'effet  de  la  faiiliiï  • 
tireur.  Ainsi,  en  vertu  de  l'article,  eo  i--. 
principe  qui  dit  que  le  tireur  est  k..  .•, 
vis-à-vis  des  porteurs  de  la  proviax  .1 
l'échéance  et  au  moment  de  l  échéauft-ij 
teur,  s'il  était  possible  de  le  croire  de 
aurait  un  recours  contre  le  tireur  «jt-.- 
l'art.  117  du  Gode  civil  actuel 

G'est  ce  qui  aété  jugé  par  la  cour  <j«L' 
et  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  oaaân.' 

Maintenant  je  me  place  soua  l'ea;.^ 
l'amendement  que  vous  avez  voté  hier.>:- 
qu'il  m'est  impossible  à  présent  de  r«t:r. 

êu'un  payement  aurait  été  tàit  as  p:;*. 
onne  foi. 

En  effet,  d'après  l'amendement  que 
adopté,  ce  ne  sera  çlus  que  dana  le  ca:  1 
vaise  foi,  de  connaissance  prouvée  de  m 
état  des  affaires  du  failli,  qu'on  poarn  i 
au  rapport  le  porteur  d'une  lettre  d*  :- 
Il  faudra  prouver  contre  lui  la  man--' 
Cest  là  l'amendement  que  vous  avez  r.:- 

Aussi  éles-vous  obligés,  vous  qui 
cette  opinion,  d'aller  jusqu'à  dire,co"]:r> 
Béré  le  disait  tout  à  l'heure  :  Oui.  1^ 
d'une  lettre  de  change  aura  su  par.  r-i 
qu'on  était  en  faillite,  aura  su  par:.  -:' 
qu'on  était  arrivé  à  cette  époque  où  : 
créanciers  sont  placés  sous  la  loi  cjniL- 
l'égalité  proportionnelle  de  perte.  Et  ^v.-* 
ce  porteur,  qui  n'était  pas  de  booo^  : 
connaissait  rétat  de  la  faillite,  qsi  sï"-. 
bien  qu'il  devait  se  soumettre  à  ta  loïi'-i 
de  l'égalité  proportionnelle  de  perte,  cfc-'t 
pourra  agir  ;  ce  ne  sera  pas  lui  qui  en  - 
Il  faut,  dites-vous,  que  ce  porteur  rttv  ■ 
gralement  et  conserve,  au  mépris  de  u  ■■. 
Tégalité  proportionnelle  de  perte,  le  pà  ' 
qu*il  a  reçu  de  mauvaise  foi,  le  pareG^. 
aura  reçu  sciemment  contre  cette  rëik  • 
vous  ce  que  c'est  que  cet  ameodesh^  ' 
pourrait  le  traduire  en  ces  termes,  ell.>'' ' 
tion  serait  tout  à  fait  littérale  :  >  Il  v  -' 
vilëge  pour  la  lettre  de  change;  elleie.'  I 
gralement  payée,  lors  mAme  que  1«  ■  I 
créanciers  par  toute  espèce  de  titres  ' 
soumisàla  loi  commune  de  l'édité pr^-'  i 
nelle  de  perte,  i  i 

C'est  un  privilège  que  Ton  vous  Jl 
même  pour  le  cas  où  le  payement  aun  r- 
de  mauvaise  foi;  c'est  un  privilège  que!, 
attacher  A  une  certaine  forme,  inàépe'Uv 
des  faits  de  la  connaissance  de  I  etai  <ie 
11  est  impossible  que  voua  votiez  uu.* 
qui,  j'ose  le  dire,  assurément  contre  Ti:  ' 
de  ses  honorables  auteurs,  serait  ua  p'^ 
immoral  déposé  dans  la  toi.  En  ellfot.  et  .-:' 
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tf'ilège  accordé  &  ceux  qui  auraient  connu 
le  faillite,  à  ceux  qui  ont  su  qu'ils  étaient 
BOU8  laloi  d'égalité, la  loi  de  commuuauté 
:te,  et  qui  ont  reçu,  quoiqu'ils  sussent 
sment  «qu'ils  ne  oeTaieot  ins  recevoir, 
is,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  injustice, 

vis*&-Tis  du  tireur,  à  admettre  sur-le- 
,  comme  le  demande  l'honorable  M.  Le- 
,  une  action  de  la  part  de  la  masse  contre 
ur.  En  effet,  MesHieurs,  tous  avez  prévu, 
amendement  qui  a  été  adopté  hier  sur  la 
ition  de  l'honorable  H.  Mauguin,  le  cas 
payement  aurait  été  fait  et  reçu  de  mau- 
oi,  tout  à  fait  frauduleusement, 
ieii  !  comment  voulez-vous  que  ce  débat, 
t  s'engager  contre  celui  qui  a  reçu  pour 
uver  sa  mauvaise  foi,  s'engage  avec  un 
!  qui  est  complètement  étranger,  avec  un 
qui  est  dessaisi  depuis  longtemps?  11  est 

que  le  débat  ne  peut  s'établir  qu'entre 
li  ont  payé  et  ceux  qui  ont  reçu  de  mau- 


savoir  s'il  y  a  eu  mauTaiselfoi  de  sa  part. 
I  qu'il  importe  de  conserver, 
l'amendement  qui  transportera  tout  de 
débat  entre  la  faillite  et  le  tireur,  il  y 
injustice.  Il  serait  impossible  d'arriver  a 
uverte  de  la  fraude,  de  la  mauvaise  foi  ; 
aralt  impossible  d'étabhrle  débat  avec  le 
Le  tireur  aurait  à  dire  :  Si  j'avais  été  pré- 
lurais  provoqué  la  faillite,  je  ne  me  serais 
ré  à  tous  les  actes  de  mauvaise  foi  aux- 
ï  personne  présente  a  pu  se  livrer.  C'est 
le  que  le  débat  doit  s'engager,  c'est  avec 
3  la  question  doit  être  vidée. 

w^ves  Ijerebm.  Je  ne  veux  pas  d'autres 
ements  que  ceux  que  vient  de  nous  faire 
:'e  M.  le  commissaire  du  roi  pour  défendre 
nendement.  Je  relis  d'abord  la  disposi- 
optéti  hier.  Que  dit-elle?  •  Les  payements 
U  être  annulés  s'ils  ont  eu  lieu,  soit  de 
se  foi,  soit  avec  connaissance  de  la  part 
:  qui  ont  traité  avec  le  failli  du  mauvais 

ses  affaires.  ■  Je  reprends  actuellement 
>le  cité  par  U.  le  garde  des  sceaux,  et  je 

suis  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  je 
e  le  même  débiteur  n'a  pas  payé  hier, 
ier.  Bn  conséquence,  je  suppose  qu'il  iie 
era  pas  non  plus,  et  j  envoie  la  lettre  de 

à  mon  huissier,  que  je  charge  d'aller 
1  protêt.  Qu'arrive-t'il?  c'est  que  l'huis- 

lieu  de  me  rapporter  un  protêt,  me  rap- 
lon  argent.  Que  fera  la  masse  des  créan- 
/iendra-t-elle  me  dire  ;  Vous  saviez  bien 
le  payait  pas,  vous  étiez  peut-être  porteur 
lâme  de  traites  échues.  Le  jeudi  et  le 
Lli  vous  n'aviez  pas  été  payé^  et  cependant 
rez  reçu  le  samedi.  Vous  aviez  donc  con- 
ice  du  mauvais  état  des  affaires  du  tiré, 
es  donc  de  mauvaise  foi?  Vous  ne  deviez 
:evoir  l'argent.  Et  comment  donc  auraîs-je 
ir  ne  pas  recevoir?  je  charge  un  huissier 
i  un  protêt  t  au  lieu  d'apporter  un  protêt, 
porte  de  l'argent... 
■ail.  Gela  vaut  bien  mieux.  (On  rit.) 

•«^■«i  Etefehvra.  Est-ce  qu'il  dépend 
de  ne  pas  recevmr  ?  Si  j'étais  créancier 
sans  doute  je  pourais  relUser  le  paye- 
Dcaais  je  suis  porteur  pour  le  compte  des 
et  des  eodoûeurs,  et  je  ne  puis  me  difr- 
cL«  recevoir  ;  ainsi*  vous  me  mettez  dans 


la  cruelle  nécessité  d'être  obligé  de  recevoir 
mon  argent  pour  avoir  à  le  rapporter  ensuite, 
et  j'aurai  perdu  mes  droits  contre  les  coobligés. 
Ëh  bieni  dans  cette  situation,  qui  est-ce  qui  a 
profité?  Si  je  n'avais  pas  été  obhgé  de  recevoir 
l'argent;  si  l'huissier,  au  lieu  d'argent,  avait  eu 
un  protêt  &  me  rapporter,  qu'aurais-je  fait?  Je 
me  serais  pourvu  contre  le  tireur,  le  tireur  au- 
rait été  dans  la  faillite,  il  aurait  été  obligé  de 
remboureer. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  je  demande?  que  le 
tireur  soit  place  dans  la  même  situation  où  il  se 
serait  trouvé  si  les  choses  s'étalent  passées  ré- 
gulièrement; je  dis  régulièrement,  non  pas  de 
ma  part,  car  j  ai  fait  ce  que  je  devais  faire,  mais 
de  la  part  du  débiteur,  qui  a  payé  quand  il  ne 
devait  pas  payer. 

Ainsi  donc,  en  supposant  que  je  puisse  refuser 
de  recevoir,  qu*arrivera-t-il?  U  arrivera  que  je 
ne  rends  pas  la  condition  du  tireur  pire  qu'elle 
était;  les  choses  restent  comme  elles  devaient 
être.  Les  principes,  la  logique,  la  justice,  tout 
est  d'accord  en  raveur  de  Pamendement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  proposer.  Je  ne  pense  paa 
que  vous  puissiez  le  rejeter. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Goulu. 

H.  Goula.  Ce  que  l'honorable  Bl.  Jacques  Le- 

fehvre  vient  de  vous  dire  me  laissera  peu  de 
chose  à  ajouter  pour  vous  démoutrer  rutilité 
de  l'adoption  de  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

Malgré  les  lougs  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vant vous,  je  vous  prie  d'accorder  encore  toute 
votre  attention  à  cette  discussion  ;  elle  est, 
comme  vous  l'avez  déjà  reconnu,  du  plus  haut 
intérêt  pour  le  commerce.  Ne  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une  législation  ex- 
ceptionnelle et  toute  spéciale  au  commerce.  Ge 
sont  donc  les  réclamations  du  commerce,  récUi' 
mations  basées  sur  l'expérieuce  des  faits,  qu'il 
faut  surtout  écouter.  Or,  j'en  appelle  à  tous  ceux 
ceux  d'eutre  vous  qui  ont  été  juges  des  tribu- 
naux de  commerce  :  a-t-on  jamais  démontré 
qu'en  cas  de  faillite,  le  payement  des  dettes 
éekua  donnait  lieu  à  rapport? 

Non,  il  n'y  a  jamais  eu  de  réclamations  à  ce 
sujet.  Si  l'article  adopté  hier  eût  été  adopté  tel 
qu'il  avait  été  présenté,  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  Lefebvre  ne  serait  pas  nécesaaire. 
Aujourd'hui,  il  est  indispensable.  Si  l'on  avait 
admis  que  les  payements  seraient  valables  avec 
une  seule  des  deux  conditions  imposées,  il  y  au- 
rait alors  toute  sécurité  pour  le  tiers  porteur  ; 
mais,  au  contraire,  il  est  dit  que  le  payement 
sera  annulé,  pour  peu  qu'une  seule  des  deux 
conditions  n'ai  pas  été  acceptée. 

Effectivement,  l'article  dit  :  ■  Pourront  être 

annulées  soit  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  soit  que 

l'on  ait  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
du  failli.  »  Ainsi,  il  suffira  donc  qu'on  ait  eu 
connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  pour 
qu'un  jHiyement  soit  annulé. 

Faisons  maintenant  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  situation  des  tiers  porteurs.  Il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  veulent  pas,  eux,  frauder  la  masse 
des  créanciers.  Qui  a  reçu  en  réalité?  c'est  le 
tireur,  c'est  le  premier  endosseur  du  billet,  qui 
étaient  les  véritables  cr^nciers  du  faiUL 

Si  vous  annulez  le  payement  fait  entre  les 
mains  du  tiers  porteur,  pourrez-vous  le  placer 
dans  l'état  ot  il  se  trouvait  au  moment  du  paye^ 
ment? 

On  parle  toujours  de  la  notoriété,  do  manvait 
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état  des  affaires  qui  précède  une  faillite  ;  mais  ne 
croyez  pas  qu'il  soit  si  facile  de  fixer  l'époque 
de  la  aoloriété  pour  l'in&olvabiUté  d'un  com- 
uer^ant  :  cette  insolvabilité  dure  quelquefois, 
sans  se  manifester  d*uae  manière  positive,  pen- 
dant trois,  quatre,  cinq  et  six  mois.  Tous  les 
jours,  un  négociant  a  des  effets  en  portefeuille 
qui  sont  protestés,  et  trois  ou  quatre  jours  après 
us  sont  rembourses,  parce  que  les  rentrées  du 
débiteur  se  sont  opérées  plus  ou  moins  lente- 
ment. 

Ainsi,  comme  tiers  porteur  j'ai  connaissance 
du  mauvais  état  des  affaires  d'un  débiteur  : 
voulez-vous,  parce  que  je  sais  que  ses  affaires 
sont  en  mauvais  état,  que  je  refuse  l'argent  qui 
m'est  offert  ?  Gela  e^t  impossible:  je  reçois,  et 
je  me  libère  ensuite  envers  mon  cédant.  Si  deux 
mois  après,  la  faillite  ayant  lieu ,  vous  voulez 
annuler  le  payement,  vous  ne  pouvez  plus  alors 
me  mettre  en  position  d'exercer  mon  recours 
contre  les  intéressés,  dont  peut-être  la  situation 
sera  cbangée. 

Certes,  Messieurs,  s'il  y  a  fraude,  elle  ne  peut 
jamais  être  imputée  au  tiers  porteur;  c'est  tou- 
jours de  bonne  foi  qu'il  reçoit,  il  est  toujours 
désintéressé  ;  il  ne  court  de  risques  que  dans  le 
cas  où  les  endosseurs  seraient  insolvables,  i 
l'égard  du  débiteur  direct,  il  est  intermédiaire. 
L'amendement  de  H.  Jacques  Lefebvre  a  pour 
objet  de  dégager  le  tiers  ^rteur^  qui,  en  aucun 
cas,  ne  p«it  être  de  mauvaise  foi,  oien  qu'il  ait 
connaissance  des  aOkires  du  failli. 

Le  résultat  du  système  qu'on  veut  faire  préva- 
loir contrairement  à  cet  amendement  aurait  pour 
r^ltftt  d'apporter  les  plus  nuisibles  entraves 
dans  les  transactions;  car  toutes  les  fols  qu'un 
effet  vous  arriverait  signé  par  un  débiteur  dou- 
teux, on  se  refuserait  &  l'encaisser,  bien  qu'il  fût 
muni  d'endossements  bons  et  valables. 

Je  pourrais  m'étendre  encore  davantage  pour 
vous  démontrer  les  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  de  l'état  des  choses  tels  qu'on  le 
présente. 

L'amendement  de  U.  Jacques  Lefebvre  est  aussi 
larae  que  possible.  U  donne  &  la  faillite  tous  les 
droits  qu'elle  peut  réclamer.  Vous  êtes  à  même 
d'exercer  &  son  égard  le  rapport  de  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  tort  aux  créanciers 
directs  ;  mais  ne  rendez  pas  impossible  la  circu- 
lation d^une  lettre  de  change.  U  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  mettre  des  effets  en  circulation 
avec  la  disposition  qui  vous  est  présentée  par 
la  commission. 

Je  vote  en  fïveurde  l'amendement  dell.  Jacques 
Lefebvre. 

H.  HaBgaln.  le  crois  que  l'honorable  U.  Gouia 
vient  d'exprimer  des  alarmes  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées. 

L'article  tel  que  vous  Favez  adopté  hier  ne 
peut  jamais  nuire  au  tiers  porteur.  L'article 
porte  que  les  actes  et  payements  pourront  être 
annulés  lorsqu'ils  auront  été  faits  avec  connais- 
sance» de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
rallli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  Or,  jamais 
on  ne  peut  regarder  le  tiers  porteur  comme  ayant 
traité  avec  le  &illi. 

Voix  à  dniU  :  SU  si\ 

M.  HaDgaia.  Jamais  1 

M.  lAerhetto.  Je  demande  la  parole. 

H.  HaagaU.  L'article  porte  à  la  vérité  :  Tout 
aetet  et  payements;  eh  hieni  le  mot  payements, 
rapproché  de  l'expression  finale  de  l'article,  ceux 
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qui  ont  traité  avec  le  failli,  ne  peut  s'sppliipier 
au  tiers  porteur.  Bn  effet,  te  tiers  porteur  ne 
traite  jamais  avec  le  failli  ;  il  est  chaisé  de  ïaA- 
cution  d'un  traité.  Dans  un  traité  u  y  a  deui 
actes,  la  convention  et  l'accomplissemeDi  de  It 
convention. 

La  convention,  c'est  la  lettre  de  change;  sob 
accomplissement,  c'est  le  payement  au  tien  por- 
teur. Cet  acte  d^accoraplissement  n'at  pu  a 
qui  constitue  le  traité.  D'après  les  terniei  de 
1  acte,  c'est  le  tireur  seul  qui,  ayant  traité,  post- 
rait  être  recherché.  Quant  au  tiers  porteor,  il 
ne  pourra  jamais  l'être,  si  vous  réunissez  le  mot 
payement  au  mot  acte.  Ces  mots  tow  ecUtn 
tous  payement*  s'appliqueront  au  cas  où,  immé* 
diatement  aorès  une  convention,  il  y  aunit  paye- 
ment entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  la  con- 
vention; ils  ne  s'appliqueront  pas  &  U  lettre  de 
change,  qui,  de  sa  nature,  est  une  monnaie  cir- 
culante passant  dans  toutes  les  mains,  daas  lei 
mains  les  plus  ignorées  du  tireur,  qui  arme 
seulement  pour  être  payé;  on  ne  peut  recher- 
cher le  porteur,  qui  n'a  fait  aucun  acte,  aitcon 
traité  avec  le  failfi. 

H.  JaeqaM  Ijefebvre.  H.  Uauguia  est  pzr- 
faîtemenl  de  notre  avis  au  fond,  mais  il  ue  croit 
pas  notre  amendement  nécessaire  :  pour  iDOi,je 
le  crois  indispensable,  parce  que  le  ou^  tték 
sera  entendu  différemment;  tel  tdbunal  peoBcn 
comme  H.  Hauguin,  mais  d'autres  poorroot  tin 
d'un  avis  différent.  Ils  ne  verront  que  le  paye- 
ment fait  au  tiers  porteur,  et  ils  diront  que  c'est 
\k  un  traité.  D'après  M.  Mauguin,  l'article  senit 
tout  au  plus  inutile,  mais  il  est  nécessaire  posr 
rassurer  le  comment  ;  il  faut  que  la  masse  stctw 
à  qui  s'en  prendre,  et  si  on  recoanalt  qoe  li 
masse  ne  peut  s'adresser  au  porteur,  au  moiiu 
faut-il  qu'il  puisse  aller  rechercher  le  tireur. 
Ainsi,  l'amendement  est  autant  dans  l'intérêt  de 
la  masse  que  dans  l'intérêt  du  tiers  porteur. 

U.  Penll,  garde  de$  sceaux,  minittre  delaje- 
tice.  Messieurs,  avant  de  continuer  cette  discus- 
sion, il  faut  s'entendre  sur  le  sens  de  l'ameode- 
ment  que  vous  avez  adopté  hier;  car  je  dois  dé- 
clarer^  en  débutant,  que  je  croyais  qu'il  sriit 
été  fait  dans  un  sens  tout  opposé  &  celai 
vient  de  vous  expliquer  H.  Hatiguin. 

H.  Maas^.  Ou  tout! 

H.  Perall,  garde  des  sceaux,  minisire  is  b 
justice.  La  Chambre  va  l'expliquer;  ^  en  vérité, 
si  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  l'rat  entendu,  il  fie-  ; 
drait  renoncer  &  entendre  le  français  ;  car  li 
construction  grammaticale  de  l'article,  je  dini 
la  pensée  de  tout  le  monde,  a  été  qu'il  fût  en- 
tendu autrement  que  vient  de  le  faire  M.  Mao- 
guin. 

Lisons-le  :  •  Tous  actes  et  payements  faiU 
par  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoule 
entre  l'ouverture  de  la  fàillite  et  le  ju|zeniçDi 
qui  l'aura  déclaré,  pourront  être  annulés  eiU 
ont  eu  lieu,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  i^eç 
connaissance,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traite 
avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires  ■ 

Que  veulent  dire  ces  mots  :  toit  aveccom»- 
sance,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  trmU  cncv 
failli,  du  mauvais  état  de  tes  affaires*  Qui  est<e 
qui  a  traité?  Bst-il  possible  de  supposer  ^ 
c'est  le  tireur,  lorsque  la  lettre  de  cbsoge  lunK 
été  faite  depuis  la  cessation  des  payemeobtPH 
conséquent,  il  ne  s'affissait  pas  d'annuler  le  pa?^ 
ment,  mais  bien  la  lettre  de  change.  Vons  foia 
bien,  quand  le  paragraphe  proposé  par  M.  MU* 
guin  a  parlé  des  actes  et  payements,  il  a  eideoati 
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pader  des  actes  et  payements  bits  depuis  que  la 

faillite  est  notoire. 

St  ces  actes,  vous  proposiez  de  les  annuler.  Je 
me  trompe;  tous  proposiez  de  laisser  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  faculté  de  les  annuler 
dans  deux  cas,  soit  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  soit 
qu'il  y  ait  connaissance,  de  la  part  de  ceux  qui 
oQt  traité  avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses 
affaires. 

Oui  est-ce  qui  a  traité  avec  le  failli,  lorsqu'il 
sïgit  d'an  payement  fait  dans  cet  intervalle? 
Ce  n'est  pas  le  tirenr«  c'est  celui  qui  a  reçu  ; 
voilà  le  véritable  traitant.  Je  ne  puis  pas  suppo- 
ser que  l'on  donne  &  rartide  une  autre  interpré- 
latioQ. 

Cela  accordé,  levais  examiner  la  question  que 
propose  M.  Lefeovre.  et  qui  n'est  autre  que  celte 
derapplication  de  l'article  445,  et  qui  ne  sera 
Que  l'exécution  de  cet  article;  ce  qu'il  faut  flxer 
d'abord.  M.  Lefebvre  convient  que  les  payements 
des  traites  faits  aux  tiers  porteurs  depuis  que  la 
Êiillite  est  devenue  notoire,  que  ces  payements- 
là  peuvent  être  déclarés  nuls,  soit  quand  il  y  a 
mauvaise  foi,  soit  quand  il  y  a  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Remarquez  bien  que  non  seulement  la  nullité 
Q'eat  pas  de  droit,  mais  que  le  tribunal  de  com- 
merce, même  quand  il  y  a  mauvaise  foi,  même 
quaud  il  y  a  connaissance  du  mauvais  état  des 
albires  du  làilli,  a'est  pas  encore  obligé  de  pro- 
Duncer.  Cela  est  facultatif  de  sa  part,  il  peut 
pronoDcar.  Bb  bien  !  supposons  qu'il  l'ait  fait, 
virici  le  raisonnement  de  H.  LefebTre  :  il  dit 
que,  dans  ce  cas,  le  payement  devra  être  rap- 
porté: mais  par  qui?  C'est  là  la  question,  et 
pour  TOUS  prouver  nue  c'est  bien  la  question 
que  vous  avez  à  décider,  permettez-moi  de  tous 
lire  l'amendement  de  U.  Lefebvre  : 

<  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
deslelires  de  change  échues  entre  l'ouverture  de 
Il  Taillite  et  le  jugement  qui  la  déclare.  Faction 
ea  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  cbaoge 
a  été  fournie. 

•  S'il  H'agit  d'un  billet  &  ordre,  l'action  en  rap- 
port ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur.  » 

Ainsi,  M.  Lefebvre  suppose  que  le  tribunal  de 
commerce,  usant  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
uottne^  ait  annulé  le  payement  fait  au  tiers  por- 
teur; il  demande  contre  qui  l'action  en  rapport 
^e^ra  être  intentée,  et  il  décide  qu'elle  doit 
■:ire  intentée  non  pas  contre  le  tiers  por- 
teur qui  a  touché,  mais  contre  le  tireur,  voilà 
ce  que  je  conteste,  et  maintenant  avez  la  bonté 
o  cnteodre  mes  raisons.  D'abord,  c  est  pour  la 
mim  du  temps  annuler  cette  action  récursoire, 
l^r  le  tireur  très  souvent  &era  un  étranger. 
Il  faudra  donc  aller  diriger  l'action  en  rapport 
contre  uq  étranger.  Il  pourra  arriver  que  ce  ti- 
reur soit  déjà  tombé  en  faillite,  et  alors  l'action 
recurBoire  sera  nulle. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  allez  faire  réfléchir  l'ac- 
iion  récursoire,  action  en  nullité,  qui  n'est  pro- 
Aoncée  qu'à  cause  de  la  mauvaise  foi,  qu'à  cause 
^  la  connaissance  qu'on  a  eue  du  mauvais  état 
uej affaires  du  failli;  vous  allez  la  faire  diriger 
<("itre  celui  qui  n'aura  pas  été  de  mauvaise  fol, 
e  qui  n'aura  pas  eu  connaissance  du  mauvais 
t^iat  des  affaires  du  liailli. 

Qu'est-ce  que  l'action  en  rapport  que  nous 
uaitons  en  ce  moment?  Les  syndics  viendront 
m  :  Depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  Pierre, 
uera  porteur  d'nue  lettre  de  cbaoge,  a  touché 
T.  xca. 


une  lettre  de  change  de  1 ,000  francs, parexemple ; 
il  l'a  touchée  de  mauvaise  foi,  sachant  la  mau- 
vaise situation  du  débiteur,  connaissant  la  fail- 
lite; nous  en  demandons  le  rapport.  A  qui  tien- 
dront-ils ce  langage?  Au  tireur.  PourronMls  lui 
imposer  une  mauvaise  foi  qui  n'est  pas  la  sienne? 
Le  tireur  est  à  Londres,  Il  est  à  Vienne;  il  a  tiré 
il  y  a  six  mois.  U  ne  peut  pas  être  de  mauvaise 
foi  à  l'époque  du  payement.  Il  ne  sait  rien,  il 
ignore  ce  qui  se  passe.  Pourront-ils  lui  imposer 
la  mauvaise  foi  du  tiers  porteur,  ou  la  connais- 
sance que  ce  tiers  porteur  a  eue  du  mauvais  étal 
des  affaires  du  failli?  mais  le  tireur  n'en  sait 
rien;  tous  le  mettez  hors  d'état  de  se  défendre. 

Bt  examinez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  Juger 
une  action  en  rapport.  Cette  action,  tous  ne  la 
bites  pas  partir  au  fait  du  payement,  vous  la 
faites  partir  du  fait  de  la  mauvaise  foi,  de  la 
connaissance  que  le  tiera  porteur  a  eue  du  mau- 
vais état  des  affaires  du  failli.  Voilà  la  cause  de 
l'action  en  rapport,  et  vous  voulez  rendre  le  ti- 
reur passible  de  cette  action  pour  un  fait  qui  n'est 
pas  le  sienl  Vous  lui  reprochez  non  le  payement, 
car  si  te  failli  a  pa^é,  et  que  le  tiers  porteur 
ait  été  de  bonne  foi,  le  payement  est  valable 
d'après  votre  amendement;  vous  faites  rapporter 
pour  cause  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  faction  en 
rapport  n'est  pas  recevable  contre  le  fait  du 
payement,  et  vous  voudriez  punir  le  tireur  du 
lait  du  tiers  porteur  I 

Maintenant,  je  crois  avoir  démontré  le  principe 
de  l'action  en  rapport, 
(if.  Jacquet  Lefebvre  fait  un  tigne  négatif.) 
Je  n'ai  pas  convaincu  Jacques  Lefebvre,  cela 
est  possible,  mais  j'espère  que  la  Chambre  aura 
suivi  et  apprécié  mon  raisonnement.  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  possible  d'annuler  le  payement  à  l'égard 
du  tireur  à  cause  de  la  mauvaise  foi  du  tiers  pro- 
teur,  lorsque,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  le  fait  du 
payement  que  vous  annulez,  mais  le  fait  de  la 
mauvaise  foi.  Le  tiers  porteur  a  été  de  mauvaise 
foi  :  c'est  pour  cela  que  le  payement  est  nul. 
Maintenant,  Messieurs...  (Lêgiret  rumeurs.) 
Veuillez  me  prêter  un  moment  d'attention 
(Oui,  oui!  parlez!)  et  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  pour  toute  cette  discussion  ne  regrettez  pas 
un  jour,  deux  jours,  trois  jours  même  consacrés 
à  la  délibération  d'un  seul  article  :  la  question  que 
nous  traitons,  elleaétédevantce  conseil  d'Etal  de 
l'Empire  que  vous  loules  avec  raison;  elle  a  été 
discutée  huit,  dix,  douze  et  quinze  jours,  et  on 
ne  regrettait  pas  le  temps  que  Ton  y  donnait,  et 
on  avait  raison.  Une  pareille  discussion  amène 
toujours  des  résultats  utiles,  et  vous  en  avez  eu 
un  exemple  hier;  j'ai  d'autaut  plus  le  droit  de  le 
dire  que  moi-même,  qui  m'étais  attaché  à  un 
principe  contraire  à  celui  qui  a  prévalu,  qui 
avais  présenté  l'article,  et  qui  par  conséquent 
pouvais  y  tenir  par  amour-propre,  j'ai  été  amené 
a  une  espèce  de  transaction,  et  j'ai  vu  que  le  ré- 
sultat de  la  discussion  a  été  d'amener  1  adoption 
d'un  excellent  article. 

Veuillez  donc  me  prêter  encore  un  moment 
d'attention.  (Oui,  oui!  parlez!) 
Je  dis  qu'il  n'y  a  qu  une  chose  qui  eêne  M.  Jac- 


échéances;  j'en  avais  a  l'échéance  du  f",  jai 
envoyé  chez  lui;  il  n'y  avait  plus  de  caisse;  on 
ne  m^a  pas  payé.  Le  2,  il  n'y  avait  pas  plus  de 
caisse,  on  ne  m'a  pas  payé  davantage.  J'y  envoie 
encore  le  3;  je  connais  bien  l'état  des  affaires  du 
débiteur,  et  j'y  envoie  un  buissier  pour  faire  le 
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protêt;  et,  par  une  singularité  que  je  ne  pouvais 
pas  prévoir,  le  3,  l'effet  est  j>ayé.  Que  pouvais-je 
faire?  Je  ne  pouvais  pas  faire  de  protêt,  car  on 
n'en  fait  qu'à  défaut  de  payement.  Mors,  vous  ne 
m'obligerez  pas  à  rapporter,  lorsque,  n'ayant  pas 
fait  de  protêt,  j'aurai  perdu  mon  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur?  VoUà  l'objection  tout 
entière.  , 

Je  réponds  d'abord  que  H.  Lefebvre  supiioseun 
fait  qui  ne  se  réalisera  pas  souvent;  en  second 
lieu,  qu'il  oublie  un  principe  dont  il  est  tenu  de 
faire  l'application,  il  prétend  qu'il  a  reçu  le 
troisième  jour  et  qu'il  ne  pouvait  pas  se  dis- 
penser de  recevoir. 

U  se  trompe  :  non  seulement  il  pouvait  se  dis- 
penser de  recevoir,  mais  il  ne  devait  pas  rece- 
voir. 

Et  en  effet,  nous  supposons  toujours,  car  au- 
trement il  n'y  a  plus  de  nullité,  nous  supposons 
que  la  faillite  était  notoire,  que  le  tiers  porteur 
savait  la  cessation  notoire  de  payements.  Il  la 
Bavait.  Il  savait  donc  que  le  débiteur  n'avait 
pas  la  puissance  d'avantager  un  créancier  au 
détriment  des  autres;  il  le  savait  :  ainsi,  le  dé- 
biteur serait  venu  trouver  M.  Lefebvre  et  lui  au- 
rait dit  :  Uuand  vous  vous  êtes  présenté  l'autre 
jour  chez  moi,  le  jour  de  récbéance  de  la  lettre  de 
change,  je  n'avais  pas  d'argent;  aujourd'hui  j'ai 
des  fonds,  votre  créance  est  de  2,000  francs; 
j'ai  2,000  francs  dans  ma  caisse,  les  voilà.  H.  Le- 
febvre doit  répondre  :  Je  ne  recevrai  pas»  parce 
que  je  ne  dois  recevoir  aucune  somme  au  délri- 


doit  refuser  le  payement. 

El  remarquez  bien.  Messieurs,  que  le  comman- 
dement quela  loi  fait  de  ne  pas  payer  un  créan- 
cier de  préférence  à  un  autre,  n  est  pas  un  com- 
mandement adressé  au  débiteur  tout  seul;  il  est 
adressé  aux  créanciers,  et  vous  l'avez  vous-même 
reconnu  dans  votre  amendement.  I^urquoi  avez- 
vous  dit  que  le  tribunal  de  commerce  ^urralt 
annuler  les  payements  faits  de  mauvaise  foi? 
Parce  que  vous  saviez  qu'il  n'était  pas  juste 
qu'un  créancier  tirât  profit  d'une  faillite  au  dé- 
triment des  autres.  C'est  la  lutte  de  l'intérêt  in- 
dividuel contre  celui  de  la  masse  des  créanciers  : 
il  a  fallu  protéger  l'intérêt  de  la  masse.  Il  y  a 
toujours  dans  les  faillites,  il  y  a  des  créanciers 
qui  veulent  être  payés  au  détriment  des  autres; 
u  y  en  a  toujours  eu,  et  c'est  pour  prévenir, 
pour  éviter  ces  abus  que  la  législation  de  1773  a 
usé  de  toutes  les  précautions  pour  empêcher  ce 
fait-là. 

Eb  bienl  si  vous  permettez  que  le  créancier 
puisse  recevoir,  qu'il  sufflse  d'envoyer  un  huis- 
sier pour  que  l'nuissier  encaisse  les  effets,  il 
faudra  dire  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  moyen 
d'empêcher  qu'un  créancier  ne  parvienne  à  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  autres,  et  qu'il  n'y  ait, 
comme  on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  pnvilège  pour 
la  lettre  de  change.  Oui,  cela  est  ainsi. 

Maintenant  je  vais  vous  prouver  que  la  grande 
objection  qu'a  faite  U.  Jacques  Lefebvre  va  se 
retrouver  dans  le  cas  de  faillite  déclarée,  car 
c'est  la  même  chose.  Quand  il  y  a  faillite  déclarée, 
le  tiers  porteur  n'est  pas  dispensé  d'envoyer  à 
la  caisse  ;  il  fàut  qu'il  y  envoie  ;  il  n'est  pas  non 
plus  dispensé  par  ta  faillite  de  faire  le  protêt. 
Supposons  que  le  jour  môme  de  la  déclaration, 
le  jour  où  le  jugement  est  déjà  prononcé;  mais 
lorsque  le  syndic  provisoire  ou  rafçent,  comme 
on  voudra,  n'est  pas  encore  arrivé,  lorsque  le 


failli  est  encore  dans  la  malao^, 
présente  pour  faire  le  protêt,  tiava^. 
qu'il  emporte  les  espèces. 
H.  Martel.  Mais  alors  il  yimi-jL 

M.  Pemll,  garde  det  iceaw,  «a.- 
jastiee.  Le  jugement  ne  fait  rien. 
teur  ne  le  connaît  pas.  Le  jugent:. .- 
rendu  public;  l'huissier  recevn  îl>u 
car  si  vous  admettez  qu'oa  a  pu!ep^;^:.î 
il  faut  admettre  qu'on  pourra  le  pj 
jour. 

C'est  possible.  Eh  bien!  daniHa-, 
ment  ferez-vous?  eh  bien,  vouî 
obligé  de  ne  pas  recevoir.  RcmanjK 
savez  qu'ily  a  faillite;  vous savast. 
sation  notoire  de  payements,  et  ^  s. 
vous  savez  que  vous  ne  poaveipt-r:: 
y  a  donc  nullité,  et  c'est  contre 
tion  doit  être  intentée. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  prin:!>  : 
avez  adopté  nier,  nous  nous  en 
moi  tout  le  premier,  moi  qui  ai  li 
confiance  dans  les  négocianla  qui  y. 
sais  qu'il  faut  leur  laisser  ia  plas 
tude;  et  quand  nous  serons  amt:; 
sullat,  que  les  juges  pourront  annul-r- ■ 
ments  faits  de  mauvaise  foi  après  lil 
clari^e,  nous  arriverons  à  une  chose;: 

Maintenant,  quand  on  veut  fairenH  ' 
pour  La  lettre  de  change, guand  oD'eiu 
existante,  l'on  veut  créer  une  eirc 
bien  !  je  maintiens  que  c'est  un  prmfc 
l'a  dit  l'honorable  M.  GuéaaulL  ces . 
lège  que  vous  réclamez  pour  U  lettre  c- 
Seulement  que  veut-on?  VousUiste 
pas  la  nullité  du  payement,  celui  qït^ 
espèces  les  gardera  bien,  maisiK  - 
pulsoire  contre  le  tireur,  c'est-a^;.--; 
changez  tous  les  rôles  :  c'est-à-diR;- 
teur  qui  a  été  payé,  mais  qui  est  m-- 
par  nullité,  et  qui  a  un  recours  ct^r^ 
dosseurs  et  le  tireur,  qui  CBldei^ 
se  trouvera  exempt  de  rapporier;  : 
donnez  encore  une  action  coQlre  le  trr. 
on  ne  peut  reprocher,  ni  fraude,  o: 
foi,  ni  connaissance  de  la  faillite. 

Ces  considérations  doivent  tous  , 
jeter  l'amendement;  car  encore  un 
rait  un  privilège  pour  la  lettre  de'iî- 

M.  Dnaéré.  Messieurs,  tout  ce  qui'' 
dit  vous  prouve  l'importance  de  la  s^" 
s'agite  devant  vous;  et,  comme  U[i'' 
observé  M.  le  garde  des  sceaux, 
temps  perdu  que  celui  que  vous  c 
l'examen  d'une  question  importanit 

La  franchise  est  le  fond  de  ^ 
Aussi  n'allez  pas  croire,  que  iorsqu 
demande  par  mon  amendemenlun  pr' 
la  lettre  de  change  je  vienae  le  dia 
il  tend  à  créer  un  privilège  wj: 
change,  mais  un  de  ces  privii^£&  ; 
sables  qui  naissent  de  la  nature  n-: 
que  vous  ne  pouvei  pas  lui  reiu»'  ; 
la  plus  grave  atteinte  à  cette  son^ 
lequel  repose  la  prospérité,  je  dis  œi^-^ 
bifité  de  notre  commerce.  ^ 

Vous  y  regarderez  à  deux  w:; 
avant  de  refuser  ce  privilège,  a,  f»-; 
chercher  à  l'établir,  il  est  iadispen-'i- 
maintien  du  crédit  commercial. 

Aucun  de  vous,  pour  peu  qui'J 
sance  des  affaires  des  operatiou-'^, 
ne  peut  ignorer  que  le  comnier** 
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st  la  plus  importante  de  ses  branches, 
les  peuvent  aller  jusqu'à  représenter  le 
:e  entier  de  l'intérieur  et  de  l'étranger, 
ions  d'abord  ia  nécessité  de  mon  amen- 
>u  de  l'amendement  de  H.  Lefefovre. 

t  centre  :  Ce  n'est  pas  du  tout  le  mômel 

Méré,  Les  uns  disent  qu'il  est  inutiUf 
qu'il  est  dangereux.  S'il  est  inutile. 
Te  ou  moi  nous  le  relirerona.  Hais  jus- 
seot  on  a*a  pas  démontré  qu'il  fût 

arde  des  sceaux,  en  venant  demander 
icle  voté  hier  s'appliquât  aux  porteurs 
es  de  change,  a  prouvé  l'utilité  de 
idement.  Je  dis  donc  qu'en  princii» 
iidement  est  non  seulement  utue,  mais 
idispensable,  si  vous  croyez  devoir  créer 
!ge  que  je  réclame,  pour  les  lettres  de 

vous  le  créer  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  exa- 

lit,  et  avec  vérité,  que  la  lettre  de 
tait  une  monnaie  universelle  :  eh  bien  ! 
ie  universelle  est  bien  digne  ae  quelque 

t  n'est  pas  uniquement  pour  demander 
[ue  l'amendement  est  proposé;  c'est 
laader  justice,  rigoureuse  justice.  Voici 
idéralions  qui  tendent  à  démontrer  cette 

*e  de  change  est  un  ordre  donné  par  le 
:  tiré  de  payer  au  porteur,  quel  qu'il 
somme  y  mentionnée.  Cette  lettre  de 
asse  en  diverses  mains,  chacun  des  in- 
ui  ta  prend  acquiert  le  droit  d'en  de- 
ie  payement-,  il  acquiert  aussi  le  droit, 
ist  pas  payée,  de  recourir  d'endosseur 
seur  jusqu'au  tireur  pour  être  rem- 
Tout  cela  est  écrit  dans  notre  Gode,  et 
3  sans  détruire  ses  dispositions,  à  cet 
faut  admettre  l'amendement  proposé, 
re  de  change  arrive  à  échéance.  Ici 
:e  les  devoirs  rigoureux  imposés  au  por- 
i  devoirs  sont  consignés  dans  les  ar- 
1  et  162  du  Gode  de  commerce.  L'ar- 
dît  :  Vous  devez  tous  présenter  au  jour 
auce  chez  le  tiré  :  Pourquoi?  Pour  re- 
tire payement. 

e  162  prévoit  que  le  payement  sera  re- 
dans  cette  prévision,  il  dit  au  por- 
>us  ferez  faire  un  protêt,  c*e8t-à-dire 
!Z  constater  par  un  acte  qu'on  a  refusé 
sayer. 

'il  y  a  protêt,  mais  uniquement  sous  la 
i  d  un  protêt,  est  ouvert  un  recours  au 

teur,  nanti  de  son  protêt,  s'adresse  à  son 
ir,  au  tireur  ou  à  tous  ensemble,  et  leur 
!  remboursement.  Aucun  d'eux  ne  peut 
r  ;  mais  encore  une  fois,  ce  n'est  que 
protêt  qu'il  peut  exercer  un  pareil  re- 
[u'il  peut  exiger  son  remboursement, 
il  lui  est  impossible,  dans  le  cas  pour 
amendement  est  proposé,  s'il  lui  est  im- 
de  se  nantir  d'un  protêt,  il  y  a  impos- 
de  le  punir  de  n'avoir  {ôs  fait  un  acte 
était  impossible  de  faire, 
têt,  ie  l'ai  dit,  et  la  loi  Ta  dit  avant  moi, 
,  est  la contlafation  durefua  depayemenl. 
it  donc  faire  cet  acte  s'il  n'y  a  pas  eu  refus 
nent;  car,  pour  constater  un  pareil  re- 
ut  qu'il  y  ait  un  acte  préexistant  de  re- 
aadaiit  ce  refus  n'a  pas  lieu;  au  con- 
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traire,  le  payement  est  fait,  etpuisque  ie  porteur 
ne  peut  faire  un  protêt  qu'autant  qu'il  y  a  re^s 
de  payement,  il  ne  lui  reste  qu'à  prendre  l'ar- 
gent que  ie  tiré  lui  offre. 

Bb  bien!  supposez  un  tireur  en  suspension  de 
payement,  en  suspension  publique  de  payement, - 
le  porteur  n'est  pas  moins  tenu  de  se  présenter 
pour  demander  son  payement.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  lui-même  observer  que  la  connais- 
sance que  le  porteur  aurait  du  mauvais  état  des 
affaires  du  làtlli  ne  le  dispensait,  ni  de  se  pré- 
senter au  tiré,  ni  de  se  fiiire  payer  par  celui-ci. 

La  double  obligation  que  la  loi  impose  au  por- 
teur est  donc  rigoureuse  et  absolue.  Si  elle  est 
rigoureuse,  absolue,  il  ne  peut  s'y  soustraire  dans 
aucune  circonstance  possible,  alors  même  qu'il 
aurait  connaissance  parfaite  du  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré. 

Si  du  moins,  M.  le  garde  des  sceaux,  si  les 
orateurs  qui  m  ont  précédé  à  la  tribune  pour  y 
combattre  l'amendement  avaient  dit  ce  qu'il  était 
possible  au  porteur  de  faire  pour  éviter  le  paye- 
ment et  se  créer  un  droit  de  recours  qui  n  est 
ouvert  qu'à  défaut  de  payement,  je  pourrais 
abandonner  cet  amendement;  car  je  ne  le  sou- 
tiens que  parce  que  le  porteur,  placé  entre  l'ar- 
gent qu'on  lui  offre  et  la  loi  qui  lui  dit  :  11  u'y 
aura  de  protêt  que  s'il  y  a  refus  de  payement,  u 
n'y  aura  recours  que  s  i\  y  a  protêt,  et  protêt  le 
lendemain  de  l'échéance,  il  est,  l^alement  par- 
lant, impossible  au'il  ne  reçoive  ]paB. 

Mais  alors  quelle  sera  sa  position,  si  on  le 
laisse  soumis  à  la  disposition  qui  annule  le 
payement  reçu?  Il  sera  sacrifié  à  un  caprice  de 
la  loi;  je  dis  caprice,  parce  que  la  loi  le  punira 
d'avoir  subi  une  nécessité  imposée  par  la  loi. 

Mais,  dit  M.  le  ^arde  des  sceaux,  que  voulez- 
vous  que  l'on  fasse?  Je  veux  que  l'on  fasse  ce 
qui  est  juste,  convenable,  avantageux,  je  veux 
que  la  loi  n'enlève  pas  au  porteur  son  recours 
contre  les  endosseurs;  je  veux  que  la  loi,  en  le 
forçant  à  recevoir,  lui  garantisse  la  conservation 
de  ce  qu'il  a  reçu. 

On  fait  une  objection  qu'on  a  présentée  comme 
toute  puissante;  on  vous  a  dit  :  Vous  voulez 
qu'on  poursuivele  tireur;  mais  le  tireur  a  ignoré 
tout  ce  qui  s'est  passé,  ce  n^est  pas  lui  qui  a  eu 
de  la  mauvaise  foi,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  eu 
connaissance  du  manvais  état  des  affaires  du 
failli,  et  il  y  aurait  de  l'injustice  à  le  pour- 
suivre. 

Injustice  !  mais  si  je  ne  me  trompe,  à  la  séance 
d'avaot-hier,  M.  Teste,  au  sujet  de  l'amendement 
que  j'avais  proposé,  soutenait  que  le  contrat  de 
change  se  lait  entre  te  tireur  et  le  tiré,  que  les 
endosseurs  ne  sont  que  des  intermédiaires  par 
lesquels  le  tireur  fait  prendre  son  argent  chez  le 
tiré. 

Si  c'est  là  une  vérité,  tout  ce  que  fait  le  por- 
teur, il  le  fait  pour  le  tireur;  c'est  le  tireur  qui 
se  fait  représenter  par  le  porteur;  conséquem- 
ment  l'acte,  le  fait  de  celui-ci,  devieaneat  racte, 
le  fait  de  celui-là. 

J'ajoute  que  d'ailleurs  l'objection  ne  prouve- 
rait qu'une  chose,  c'est  que  l'amendement  de 
M.  Lefebvre  est  trop  large;  c'est  que  H.  Lefebvre 
aurait  eu  tort  dédire  quon  poursuivrait  toujours 
le  tireur. 

Mon  amendement  était  bien  plus  rationnel;  il 
ne  demandait  qu'une  exception  en  faveur  du 
tiers  porteur,  parce  que  celui-ci  ne  peut  6trc 
présumé  de  mauvaise  foi. 

Je  terminerai.  Messieurs,  ces  observations  en 
vous  en  rappelant  une  que  je  vous  avais  deruië- 
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rement  présentée,  comme  propre  &  lever  tous  les 
doutes  possibles  coatre  l'amendement,  quant 
aux  tiers  porteurs.  L'endosseur  ayant  reçu  du 
tiré,  quoique  ce  dernier  soit  en  état  de  cessation 
de  payements,  a  rempli  une  obligation  légale. 

Si  on  le  forçait  au  rapport,  on  lui  dénierait 
donc  à  la  fois,  et  le  droit  de  recevoir,  et  le  droit 
de  faire  protester  et  les  mo^fens  de  recourir  sur 
ses  garants;  on  lui  enlèverait  tous  moyens  d'être 
payé  d'une  somme  dont  la  loi  garantissait  le 
payement. 

On  a  bien  proposé  de  (iaire  revivre  pour  lui  ce 
droit  de  recours  que  le  payement  forcement  reçu 
avait  éteint:  mais  11  l'exercera  en  France  ou  en 
pays  étrangers. 

S'il  exerce  en  France,  il  pourra  sans  doute 
demander  son  payement  &  ses  anciens  garants; 
mais  leur  situation  aura  changé;  ils  seront  de- 
venus insolvables;  comme  vous  le  disait  avant- 
hier  l'honorable  H.  Jacaues  Lefebvre.  vous 
trahissez  la  foi  sous  laquelle  il  avait  voulu  con- 
tracter. 11  avait  bien  consenti,  en  prenant  la 
lettre  de  change,  de  courir  tes  risques  pendant 
deux  ou  trois  mois,  mais  non  point  pendant 
deux  ou  trois  années;  et  cependant  vous  le  con- 
damneriez à  subir  ces  risques,  leurs  funestes 
résultats. 

On  convient  qne,  d'un  jour  à  l'autre,  les  mai- 
sons les  plus  solides  sont  entraînées  par  des 
événeménts  imprévus. 

Un  recours  tardif  en  France  contre  les  garants 
primitifs  peut  donc  ne  rien  produire. 

Mais,  à  l'étranger,  cela  devient  bien  pis  en- 
core :  vous  aurez  à  lutter  contre  une  impossi- 
bilité. 

Les  garants  seront  solvables,  mais  ils  diront 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  au  recours 
exercé  ;  il  faudra  plaider  devant  les  tribunaux 
étrangers,  et  on  y  invoquera  non  seulement  la 
loi  du  pays,  mais  la  loi  générale  de  l'Europe  en 
matière  de  lettres  de  change,  qui  refuse  tout  re- 
cours ou  porteur  payé;  cette  loi  dictera  l'arrêt 
qui  repoussera  le  créancier  français. 

L'unique  moyen  de  prévenir  de  tels  malheurs 
et  de  donner  sur  te  point  pleine  sécurité  au 
commerce  est  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Lefebvre. 

M.  ftihcrbette.  Messieurs,  je  crois  avec  M.  le 
garde  des  sceaux  que  les  deux  amendements 
doivent  être  reietés,  par  la  raison  toute  simple 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  changées!  devenu 
créancier.  Peu  importe  qu'il  le  soit  originaire- 
ment ou  par  délégation;  il  ne  peut  recevoir  au 
détriment  des  autres;  il  doit  partager  le  sort  de 
tous.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  de  fait  que  les 
deux  amendements  signalent  une  lacune  dans 
notre  loi  :  il  est  de  fait  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  doit  ou  accepter  le  payement,  ou  faire 
un  protêt;  il  ne  peut  faire  le  protêt  si  on  lui 
oOTre  le  payement,  et  il  ne  peut  conserver  le 
recours  s'il  n'a  pas  le  protêt.  Ëh  bien!  voyez 
ralternative  dans  laquelle  vous  le  placez. 

Il  me  paraîtrait  nécessaire  alors,  non  pas 
d'adopter  les  amendements  parce  qu'ils  sont 
injustes,  nuisibles  aux  autres  créanciers,  atten- 
tatoires aux  droits  de  la  masse,  mais  d  ajouter 
dans  la  loi  un  article  qui  fournirait  au  porteur 
de  la  lettre  de  change  un  moyen  de  conserver 
son  recours  contre  fes  tireurs.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle  avise  à  ce 
moyen. 

M.  Csapll  4e  Préfela.  11  me  semble  que  le 
danger  dont  on  s'alarme  n'existe  pas.  Peu  im- 


porte à  la  masse  qui  fera  le  rapport,  qui  sm 
toujours  fait  par  le  tireur  ou  par  le  tiers  poiteur. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  supposâF  que 
le  tireur  sera  lui-même  en  état  de  faillite,  c«lie 
hypothèse  sera  très  rare.  Bt  quant  i  l'areumenl 
que  le  tireur  n'est  pas  de  mauvaise  U.'qn'm- 
porte;  ce  ne  serait  pas  lui  qui  profitenit  de Ix 
mauvaise  foi  du  porteur;  la  connaissua  qu'il 
aurait  eue  de  l'état  de  faillite  est  indifféRole, 
il  ne  peut  pas  plus  profiter  de  samurùefoi 
que  celle  d'un  tiers.  ' 

11  n'y  a  pas  de  difficulté  à  adopter  ïmai) 
ment. 

M.  ttsABanlt,  eommiitaire  tt*  rd.  Je  cro 
en  effet,  que  les  alarmes  que  l'on  a  manifeste 
sont  tout  a  fait  mal  fondées.  Lorsque  le  tiers^' 
leur  sera  attaqué,  il  mettra  en  cause  le  tireuri 
et  cela,  sans  même  avoir  Cait  de  protêt,  isr 
même  avoir  fait  de  démonstration  :  il  le  mei: 
en  cause,  comme  son  garant,  attendu  que 
tireur  est  toujours  garant.  11  doit,  en  effet  îi' 
rantir  la  provision  à  l'échéance,  et  la  provis::!! 
a  péri  par  l'effet  de  la  Eaillîte;  et  li,  si  l'oa 
la  question  s'établira  autant  qu'elle  peut  s'eu- 
blir  à  l'égard  du  tireur.  , 

Mais  il  me  parait  facile  d'établir,  et  j'aurai  [kei 
de  chose  à  ajouter  pour  cela  à  ce  qui  vieat  déir^ 
dit,  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Jacqaj 
Lefebvre  est  contestable  et  tout  à  bit  iocoalu- 1 
tible  avec  le  projet  de  loi  dans  Tétat  où  il  ^  | 
trouve, 

fin  effet,  l'amendement  que  vous  avei  adopté 
établit  que  l'on  pourra  faire  annuler  les  pajt- 1 
ments  qui  auront  été  raças  de  mauvaue  | 
avec  la  connaissance  des  aflkires  du  fSilU.  U«i- 
ment  voulez-vous  qu'on  établisse  cette  preovt 
qu'on  établisse  ce  débat  avec  le  tireur  qui  yeA  | 
complètement  étranger;  le  fait  du  payesieuiu 
le  concerne  pas.  Mais  seulement  le  tireur,  qt 
est  tout  à  fait  étranger  à  une  pareille  conlri- 
tation ,  pourra  être  complètement  libéré  par 
compensations,  par  des  revirements  avec  les  m 
dosseurs  qui  le  suivent  ;  non  seulement  il  poun 
avoir  toutes  les  fins  de  non-recevoir  à  o^von'- 
non  sealement  il  faudrait  bouleverser  tous  y 

Îtrincipes  du  droit  pour  pouvoir  l'attaquer,  nm- 
e  défie  d'établir  le  genre  de  débat  qui  rétuiu- 
rait  de  l'adoption  de  cet  amendement.  Commeai 
voulez-vous  établir  qu'il  est  de  mauvaise  foi,  po!^ 
que  le  fait  du  payement  ne  le  concerne  pas,  pii>'^ 
qu'à  100  lieues  de  l'endroit  où  se  fait  le  [âîc- 
ment  il  y  est  étranger.  11  faudrait  bouienrsff 
tous  les  principes  du  droit,  -traverser  toa£  k« 
intermédiaires,  pour  aller  chercher  on  hoooi' 
qui  n'a  pas  reçu,  qui  est  comidètement  im^ 
ressé:  je  dis  qu'il  est  impossible  d'étaldir  i  f« 
égard  la  mauvaise  Coi,  et  par  conséqueat  dé- 
mettre un  recours  de  ce  genre  coatre  lai. 

H.  T»aula.  Je  prie  la  Chambre  de  renui- 
quer  dans  la  discussion  actuelle... 
M.  le  Pi^aMent.  U  parole  est  à  H.  M&Qr'ais 
M.  Maagnin.  Messieurs,  le  débat  qui  s^élèfe» 
doit  pas  vous  étonner.  Le  projet  de  loi  vous«' 
arrive  avec  un  principe,  c'est  que  aussitdt  qQB" 
homme  est  en  cessation  de  payements,  il  df'Jj 
suspect,  et  tous  ceux  qui  traitent  avec 
regardés  comme  ayant  traité  frauduleusemea^ 
Hier  vous  avez  détruit  ce  principe,  et  en  a« 
admis  un  autre,  ou,  pour  mieux  dire, 
conservé  le  principe  de  la  loi  actueUe.  Vous 
dit  :  quand  un  homme  cesse  ses  payeiueat-'-  n 
avec  intermittence,  nous  sommes  encore  a  i  t'F 
que  qui  précède  la  déclaration  de  mte.  u> 
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S  cet  état  d'iotermittence,  tous  avez 
homme  qui  traite  avec  un  négociant 
lareil  état,  quand  la  faillite  plus  tard 
38,  cet  homme  pourra  être  poursuivi 
)UTe  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part, 
n  ne  prouve  pas  la  fraude,  il  sera  pro- 
I  maxime:  qu'à  défaut  de  preuve  con- 
sonne foi  BQ  présume  toujours.  » 
ez  admis  un  principe  contraire  à  la 
ïmière  du  projet.  Maintenant  on  veut 
appliquer  cette  pensée  première  aux 
ces  de  l'amendement  que  vous  avez 
ilà,  en  effet,  ce  qu'on  propose.  Voyez 
a  position  de  l'article  tel  que  vous 

Îte.  On  suppose  un  négociant  qui  se 
e  répète,  en  intermittence  de  paye- 
dont  la  faillite  sera  déclarée  plus  tard, 
uezque  cet  état  est  celui  d'un  nombre 
de  commerçants  qui  ne  font  pas  tous 
y  a,  au  contraire,  les  neuf  dixièmes 
erçanta  qui  nayent,  qui  ne  font  pas 
y  en  un  dixième  seulement  qui  suc- 


!  vous  supposez  un  homme  dans  un 
1,  et  vous  dites  que  tous  les  actes,  tous 
ents  qu'il  a  bits  dans  l'interralle  pour- 
attaqués,  si  la  fraude  est  prouvée.  Hais 
t  res  articles  dont  la  nature  est  spéciale  ; 
:t  de  commerce,  la  lettre  de  change. 
z  qu'il  ne  s'agit  plus  là  d'une  question 
ure,  de  simple  légalité.  Toutes  les  fois 
t  d'une  lettre  de  change,  d'un  effet  né- 
iL  s'agit  de  protéger  le  commerce  dans 
ts  avec  l'étranger,  dans  ses  rapports  de 
le,  enfin  ce  qu^l  y  a  de  plus  utile  dans 
'ce. 

e  de  chan^  seule  a  changé  la  face  du 
elle  a  toujours  été  entourée  par  le  lé- 
d*une  protection  particulière;  elle  est 
des  conditions  simples,  et  toutes  les 
3s  sont  remplies,  la  loi  veut  qu'elle  soit 
irce  que  c'est  la  monnaie  du  com- 

B  de  change  a  toujours  pour  elle  la  pré- 
de  bonne  foi.  H  bat  qu'elle  soit  payée 
termes  fort  courts;  ail  y  a  recours,  il 
s'exerce  dans  des  termes  aussi  fort  rap- 
our  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  dans 
rce. 

i!  cet  homme,  en  état  d'intermittence 
ents,  a  signé  des  lettres  de  change,  les- 
rrivent  à  payement;  les  unes,  il  les 
autres  il  ne  les  paye  pas.  Voyez  ce  qui 
r.  M.  le  garde  des  sceaux  vous  dit: 
es  fois  qu^lyaura  eu  non  paiement.  • 
ettre  de  change  est  venue  a  échéance, 
ui  on  ne  pourra  pas  la  payer.  Si  on  la 
aura  lieu  au  rapport  de  la  somme  par 
a  touché.  Voyons  maintenant  quel  est 
a  touché. 

re  de  change  suppose  toujours  trois 
s  :  celui  qui  l'a  créée,  le  tireur,  celui 
Ile  est  tirée,  qu'on  appelle  le  tiré,  et  le 
rar.  Le  tiers  porteur,  ne  croyez  pas  qu'il 
qu'un,  il  y  en  a  huit,  dix,  quinze,  vingt, 
nrteur  reçoit  le  plus  souvent  l'effet  la 
ir  l'encaissement.  Le  tiers  porteur  arrive 
iour,  on  le  paye,  et  vous  voulez  qu'il  soit 
I  rapport.  Remarquez  comme  cela  est 
e.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  pré- 
)  tiers  porteur  ne  peut  pas  refuser  le 
t  de  telle  manière  qu'il  n'y  a  plus  pro- 
Kra  impossible  plus  tard  au  tiers  por- 
K|ue  vous  lui  aures  fait  rapporter  le 
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payement,  de  recouriraux  endosseurs, parce  que, 
d  après  la  loi,  il  a  dû  protester  dans  des  termes 
exiges,  il  a  dû  exercer  un  recours  dans  des  ter- 
mes exigés  aussi,  et  faute  d'un  seul  délai  qu'il 
n  aura  pas  observé,  tout  recours  sera  perdu? 

Ainsi,  voilà  un  tiers  porteur  qui  a  la  lettre  de 
change  la  veille;  il  a  connu  le  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré,  c'est  vrai;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  dû  présenter  sa  lettre  de  change  au  paye- 
ment, on  lui  en  a  donné  le  payement,  il  n'a 
conséquent  il  n'a  pas 
faites  rapporter,  voua 


pas  pu  le  refuser,  et  par  conséquent  il  n'a  pas 
pu  protester.  Si  vous  lui  faites  rapporter,  voua 
lui  faites  perdre  la  somme  entière  parce  qu'il 


n  a  plus  de  recours.  Et  de  quel  droit,  je  vous  prie, 
lui  feriez-vous  perdre  la  lettre  de  change  qu'il 
a  reçue  comme  valabletll  aurait  pu  la  faire  payer 
par  le  tiré,  et  si  elle  ne  l'élait  pas  par  le  tiré, 
par  les  endosseurs,  enfin  par  te  tireur  ;  il  avait 
quatre,  cinq,  six  et  huit  recours;  et  vous  lui 
faites  tout  perdre  parce  qu'il  a  accompli  le  vœu 
de  la  loi,  parce  qu'il  a  présenté  sa  lettre  de 
change  à  l'échéance,  parce  qu'il  a  été  payé  et 
qu'il  n'a  pas  pu  faire  de  protêt,  attendu  qu'il  n'a 
point  éprouvé  de  refus  de  payementi  Alors,  Mes- 
sieurs, changez  donc  toutes  les  lois  de  com- 
merce; dites  qu'il  est  un  cas  où  l'on  pourra  re- 
fuser le  payement,  le  cas  surtout  où  le  débiteur 
est  dans  un  état  de  suspension  notoire  de  paye- 
ments. Dites  alors  ce  que  vous  entendez  par  sus- 
pension notoire  de  payements,  et  dites  que  quoi- 
que l'argent  soit  offert  au  porteur,  il  refusera 
le  payement  et  exercera  son  recours  contre  les 
endosseurs. 

Mais  ces  endosseurs  diront  :  votre  effet  n'a  pas 
été  refusé,  vous  ne  pouviez  pas  vous  refuser  le 

{ payement,  nous  ne  vous  devons  rien,  car  toutes 
es  fois  qu'une  maison  n'est  pas  en  état  de  ces- 
sation notoire  de  payements,  les  conséquences 
retombent  à  ta  charge  de  celui  qui  a  pris  sur  lui 
de  déclarer  et  de  croire  que  cette  maison  n'était 
plus  en  état  de  payer. 

Et  voyez  ce  qui  résulterait  de  ce  système.  11 
peut  arriver  qu  une  maison  de  commerce  ne 
puisse  pas  payer  un  jour  tous  les  effets  qui  lui 
arrivent;  elle  est  encombrée;  mais  elle  a  des 
valeurs  immobilières,  et  elle  payera  demain.  Elle 
sera  donc  pour  cela  déclarée  en  faillite.  Hais 
alors  personne  ne  voudra  plus  recevoir  en  paye- 
ment une  lettre  de  change.  Une  maison  sera  tout 
à  [coup  et  inévitablement  déclarée  en  faillite, 
danger  que  tous  avez  voulu  éviter  hier. 

On  envisage  ta  question  sous  deux  points  de 
vue  différents.  H.  le  garde  des  sceaux  la  regarde 
BOUS  un  point  de  vue  que  je  loue.  Il  veut  qu'au- 
cune fraude  ne  soit  possible  de  la  part  de  celui 
qui  foit  faillite.  Eh  bien  I  je  ne  le  veux  pas  non 

[ilus.  Je  suis  aussi  sévère,  et  je  le  montrerai  dans 
e  reste  de  ta  discussion  ;  je  suis  aussi  sévère  que 


sacrifie  la  masse  de  la  société  à  la  masse  des 
créanciers  d'une  billite.  La  masse  de  la  société 
tout  entière  est  intéressée  à  la  circulation  et  au 
payement  des  lettres  de  change,  elle  est  inté- 
ressée à  ce  qu'un  porteur  ait  un  recours  à  exer- 
cer; elle  doit  l'emporter  sur  la  masse  des  créan- 
ciers d'une  faillite. 

Pensez  donc  que  lorsqu'un  créancier  traite,  il 
est  censé  connaître  la  position  de  celui  avec  le- 
quel il  traite,  s'il  se  trompe,  c'est  à  lui  à  subir 
la  peine  de  sa  faute. 

Ainsi,  le  tireur  d'une  lettre  de  change  contre 
qui  l'amendement  réserre  un  recours,  ce  tireur^ 
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est  responsable  lui,  car  c'est  lui  qui  a  traité,  il 
a  su  avec  qui  ;  quand  il  a  tiré,  il  a  dû  supposer 
que  le  négociant  tiré  était  solvable,  s'il  ne  Ta 
pas  su,  tant  pis  pour  lui,  si  le  négociant  n'est 
pas  solvable,  il  doit  en  supporter  la  peine. 

Hais  s'il  y  a  des  hommes  de  bonne  foi,  ce  sont 
ceux  entre  les  mains  de  qui  la  lettre  de  change 
a  passé.  La  lettre  de  change,  c'est  la  pièce  ae 
5  iranca  qui  va  sur  toutes  les  places,  qui  est 
admise  et  reçue  partout,  mais  si  elle  est  reçue 
partout,  ce  n  est  pas  sur  la  solvabilité  du  tireur 
ou  du  tiré,  c'est  sur  la  solvabilité  de  tous  les 
endosseurs.  Ëfa  bien!  les  endosseurs  sont  li- 
bérés par  le  système  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  possible  contre 
eux,  et  ce  sont  les  derniers  endosseurs  qui  en 
supporteront  la  peine,  personne  ne  Tondrait  plus 
être  lederoierendosseur.  Ce  sera  un  mal  immense 
bit  au  commerce,  ce  sera  le  renversement  de 
toutes  les  spécnlations. 

Je  vais  plus  loin,  la  société  ne  peut  pas  mar- 

Sieravec  la  circulation  du  numéraire  qui  existe  ; 
le  ne  marche  qu'avec  la  circulation  du  signe 
monétaire,  du  signe  représentatif  de  la  richesse. 
Eh  bien  I  le  plus  considérable  de  ces  signes  dans 
tout  le  monde  civilisé,  c'est  la  lettre  de  change. 

11  y  a  pour  plus  de  valeur  en  circulation  sous 
la  forme  de  lettres  de  change  qu'il  ne  sort  d'écus 
de  toutes  les  monnaies.  Bh  bien!  cette  valeur 
vous  la  frappez,  car  vous  la  rendez  douteuse; 
on  ne  sait  plus  si  l'on  sera  payé,  si  l'étant  on  ne 
sera  pas  obligé  de  rapporter. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  supposé  le  cas  où  un 
failli  payerait;  mais  quand  la  faillite  est  décla- 
rée, ostensible,  affichée,  la  caisse  du  failli  ne 
paye  pas  ;  le  failli  se  rendrait  coupable  s'il  payait, 
car  il  ne  pourrait  le  faire  qu'avec  Targent  sous- 
trait &  ses  créanciers.  Dans  ce  cas,  vous  ne  de- 
vez pas  participer  à  la  fraude;  vous  devez  refti- 
ser  le  jugement.  Mais  quant  à  celui  qui  n'a  pas 
encore  été  déclaré  en  faillite,  qui  n'est  encore 
qu'en  état  de  suspicion,  qui  n'est  pas  notoirement 
insolvable  et  qui  peut  se  sauver,  tout  le  monde 
peut  recevoir  de  lui,  parce  qu'il  est  dans  l'inté^ 
erité  de  ses  droits,  parce  qu  il  est  douteux  qu'il 
fasse  faillite,  parce  qu'on  doit  l'aider  à  ne  pas 
faire  faillite,  parce  que  la  société  doit  elle-même 
intervenir  pour  le  soutenir,  et  l'empêcher  de  rui- 
ner ses  créanciers  en  mettant  tous  ses  biens 
sous  l'administration  de  la  justice. 

Si  nous  différons  d'opinion,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  moi,  sur  le  sens  de  l'amendement, 
c'est  parce  que  nous  sommes  partis  de  principes 
différents;  maiscomme  vous  avez  admis  le  prin- 
cipe qui  m'animait  lorsque  je  vous  ai  proposé 
l'amendement  que  vous  avez  adopté  hier,  la 
cons^uence  est  d'admettre  l'amendement  de 
H.  Jacques  Lefebvre. 

Aussi  j'ai  été  surpris  que  la  discussion  s'élevât 
sur  l'adoption  de  Famendement,  parce  qu'il  me 
paraissait  découler  naturellement  du  principe 
que  vous  avez  adopté;  mais  comme  la  question 
se  présente,  comme  elle  peut  diviser  beaucoup 
d'esprits  et  s'élever  devant  les  tribunaux,  il  est 
nécessaire  de  ta  résoudre.  Ce  qu'il  importe,  c'est 
d'empêcher  les  protêts  qui  ruinent  le  commerce, 
n  devient  utile  d'expliquer  ta  disposition  que 
TOUS  avez  votée,  et  comme  l'amendement  de 
U.  Lefebvre  en  est  l'ap^ittcation,  et  que  cette 
application  est  tout  entière  dans  l'intérêt  des 
tiers  porteurs,  des  lettres  de  change»  du  com- 
merce, vous  devez  l'adopter. 

M.  le  Président.  L'amendement  comprend-il 
tous  les  effets  sans  exception? 


M.  Maagala.  Tous  les  effets  x^r^. 

M.  ThII.  Non  suspects  de  frao^ 

H.  Reamiard,  rapporteur.  yifSÉ^. 
que,  dans  cette  discussion,  il  ^  c 
nombre  de  principes  su  r  lenjucli  ose?  i. 
et  qu'il  en  est  d  autres  sur  lesqnb  -* 
divisé.  Je  vais  chercher  à  faire  sort:;; 
cette  discussion  les  principes  sur  b:.^ 
parait  que  que  tout  le  mouite  at  |^.,, 
point  être  d  accord. 

Le  premier  de  ces  principes,  c'«l;: 
lite  doit  être  égale  pour  tous  la  - 
comme  aussi  il  est  impossible  d'i^-.' 
certains  créanciers  doivent  étrep3yr<x- 
dice  des  autres.  En  eCTet,  le  speàactt .  : 
lite  dans  laquelle  quelques  persoafe  •'l 
payées  et  quelques  autres  ne  le  m^- 
ne  serait-il  pas  une  injustice  réri^ti  . 

On  fut,  dans  tous  les  temps,  scir:- 
une  telle  injustice,  et  nous  uei-ocT  ''! 
consacrer  dans  la  loi.  Nous  ne  oeT?;- 
mettre  que  ta  loi  dise  qu'un  indîTiàiL- 
le  mauvais  état  des  affaires  da  ïaili:.  : 
su  qu'une pertecommuuedoilètreîs 
la  masse  commune  des  créanciers. ei;.- 
dant  il  aura  pu  valablement  recerciT- 
ment  intégral,  alore  que  tous  hs  iJ:-. 
ciers  étaient  obligés  de  supporter  -.i- 
Messieurs,  la  loi  sur  les  faillites  D'e<t-  ■ 
cation  d'un  grand  principe  géséraïq.  - 
dans  notre  droit  civil,  et  danstoate: 
tions  les  plus  anciennes  de  l'uninrN  a 
tous  les  biens  d'un  débiteur  bobi  V 
mun  de  ses  créanciers. 

Lorsque  la  loi  a  établi  certains  pn^  .i 
Ta  fait  avec  une  grande  coanaissusc: 
et  en  Appréciant  la  nature  même  at  : 
et  je  ne  sais  pas  qu'aucune  loi  dis  - 
ait établi  un  privilège  au  pn^t  \.1 
change. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  cont^rom  T.:  | 
de  la  lettre  de  change  et  des  asti^  ' 
commerce.  U  est  certain  que  cet 
nature  particulière,  dont  H.  Mauz  '  l 
exagéré  l'importance  ;  c'est  la  moaci-  1 
de  tous  les  peuples  commerçants  civ  -i 
certain  que  des  précautions  particaUr:  ! 
être  prises  pour  assurer  le  son 
Lorsque  dans  la  séance  d'hier,  après  -.  : 
débats,  nous  nous  sommes  accordés 
dément  qui  est  devenu  l'article  ki-  j 
nous  n'avons  pas,  comme  on  le  â^j 
l'heure,  change  le  principe  de  la  ' 
nous  avons  adopté  ramendemeot. 
ététouchéssurtoutdeGequecetaotr '  < 
sait  la  connaissance  du  mauvais  èW.  ■  j 
du  failli,  comme  une  cause  d'annul^- 
les  actes  qui  auraient  été  faits  au  ck*  ' 
connaissance.  C'est  en  effet,  Messie!  - 
là,  qu'il  a  été  de  la  dignité  de  la  loi   ~  ' 
Si  la  loi  permettait  que  dans  une  fsil  '  i 
individus  pussent  se  faire  une  p»::>-  i 
qui  ne  serait  pas  la  condition  de  ton'  1 
la  loi  aurait  consacré  le  principe  k . 
tant. 

Dans  la  discussion  d'aujounl'ui::  i 
objection  m'a  sérieusement  arrèie  ■ 
tion  est  celle-ci  :  Quand  un  indivji.- 
pour  toucher  le  montant  d'un  efft:  :- 
si  l'argent  lui  est  payé,  il  ne  peu:  •  ' 
diligence,  et  en  le  privant  de  rece- 
ment  d'un  effet,  vous  le  priver  ei  ' 
de  son  recours  contre  ses  cédants. 

Je  dirai  d'abord  que  l'amendeuKa* 
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isndement  de  M.  Jacques  Lefebvre,  ne  ré- 
.  en  rien  à  cette  objection;  et  que  ceB 
mentg  vont  bien  au  de  là,  et  si  nous 

rien  qui  tranche  cette  diflicuUé,  nous 
hTons  pf^  moins,  comme  l'a  très  bien  dit 
bette,  rejeter  les  amendements  proiwsés, 
(uitCj  si  le  droit  commun  n'y  pourvoit  pas 
1  qu'il  y  pourvoit),  sauf  à  créer  une  dis- 
.  spéciale  pour  résoudre  la  difficulté  par- 
î-  L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre, 

principalement  en  discussion,  ne  se 
;>as.  à  Deaucoup  près,  à  apaiser  cette 
L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre, 
ondant  le  tiers  porteur  et  le  tireur,  dé- 
Dmplt^tement  la  question,  et  ne  va  pas 
lu'a  valider  le  pavement  de  la  lettre  de 

lors  même  que  la  mauvaise  foi  serait 
le  par  tout  le  monde, 
■eut  cet  amendement?  C'est  d'établir  un 
contre  le  tireur  pour  le  cas  où  le  porteur 
rait  le  mauvais  cas  des  affaires  du  failli, 
îst  le  point  capital,  ce  qui  est  la  base  de 
'stème,  ce  qui  nous  a  fait  adopter  l'amen- 
d'hier,  et  oi^  cependant  le  tiers  porteur 
léanmoins  touché  le  montant  de  l'effet 
[tierce.  Eh  bien!  pour  ce  cas,  accorder 
îours  contre  le  tireur  seulement,  c'est 
à  établir  le  débat  de  bonne  ou  mau- 
i  à  l'égard  d'un  individu  qui  est  évidem- 
î  bonne  foi. 

arriver  par  une  voie  détournée,  il  est 
une  combinaison  qui  probablement  aura 
!  à  l*auteur  de  l'amendement;  c'est  placer 
.  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  entre  in- 

qui  ne  peuvent  pas  le  débattre,  car,  de 
aise  foi  de  qui  s'agit-il?  de  celle  du  tiers 

qui,  connaissant  le  mauvais  état  des 
du  débiteur,  a  néanmoins  reçu  le  mon- 
sa  créance  ;  mais  il  ne  manquera  pas  de 
ï  ne  connaissais  pas  ce  mauvais  état  des 
;  je  suis  de  bonne  foi.  Si  le  débat  s'établit, 
riverez  à  celte  conséquence  que  la  ques- 

bonne  ou  mauvaise  foi,  par  l'économie 
use  de  Tarticle,  portée  entre  personnes 
qui,  en  bonne  foi  commerciale,  elle  ne 
(>as  être  débattue. 

>is  avoir  prouvé  ce  qui  a  déjà  été  prouvé 
tribune,  que  le  tireur  n'est  pas  ici  en 
1,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  s'il 
>u  non  quel  était  l'état  des  affaires  du 
j  moment  où  l'effet  de  commerce  a  été 
Mais  maintenant,  le  tiers  porteur  doit 
>'  des  garanties  nécessaires  pour  que,  s'il 
gé  de  reporter,  il  puisse  exercer  son  re- 
>ntre  le  tireur. 

ppint  n'était  pas  suffisamment  éctairci 
plication  que  ie  me  propose  de  vous  don- 

reconuais  qu  une  disposition  restreinte 
lient  sur  ce  point  deviendrait  nécessaire, 
i  moi,  je  croîs  qu'elle  serait  superflue, 
[ue  le  tiers  norteur  se  présentera  pour 
■  un  effet,  si  la  cessation  de  payement  lui 
faitemont  connue,  il  fera  de  deux  choses 
vec  une  égale  sécurité  :  ou  il  touchera  le 
it  de  ta  lettre  de  change  dont  on  lui  offrira 
nnent,  ou  il  fera  un  protêt.  S'il  touche  le 
)t  de  la  lettre  de  change,  c'est  à  lui  à  le 
trer  à  ses  risques  et  périls;  s'il  touche, 
:  il  aura  les  mains  garnies... 

«cqnea  Ijcfefcvre.  De  quoi?  De  sou  ar- 

«■oaard,  rappoTtear.  Non,  Monsieur,  ce 
le  son  argent,  c'est  celui  des  créanciers; 


car,  lorsqu'un  individu  connaît  le  mauvais  état 
des  affaires  du  failli,  et  qu'il  en  reçoit  le  paye- 
ment de  sa  créance,  c'est  l'argent  de  la  masse 
des  créanciers  qu'il  touche  :  il  ne  rentre  pas  dans 
son  argent,  il  dépouille  la  masse. 

H.  GaëliiH  die  l^arMheffMieaald.  Hais  le 
tireur  n'est  pas  créancier. 

H.  le  Président.  U  fout  que.  tous  les  intérêts 
soient  défendus,  ceux  des  créanciers  comme  ceux 

des  particuliers. 

M.  Renonard,  rapporteur.  J'ai  dît,  et  j'insiste 
sur  ce  point,  car  c'est  pour  moi  la  raison  fonda- 
mentale de  la  discussion,  je  dis  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  son  argent,  mais  de  l'argent  de  la  masse, 
et  qu'il  faut  seulement  donner  au  tiers  porteur 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  que  son  re- 
cours ne  soit  [)a8  perdu. 

Je  reprends  la  double  hypothèse  qui  a  été  posée 
tout  à  l'heure.  J'examine  d'abord  le  cas  où  un 
tiers  porteur  présentant  un  effet  au  payement, 
le  payement  lui  est  offert  ou  effectué.  Si  le  tiers 
porteur  a  encaissé  le  montant  d'un  effet,  con- 
naissant le  mauvais  état  des  affaires  du  failli,  il 
sait  tn>s  bien,  lorsque  la  cessation  de  payements 
est  notoire,  que  cet  argent  encaissé  pourrait  être 
sujet  à  rapport.  Qu'arnvera-t-il?  C'est  que,  ayant 
cet  argent  entre  les  mains,  lorsqu'il  s'agira  de 
rapporter  à  la  faillite,  il  mettra  les  garants  en 
cause,  le  tireur  ou  l'endosseur;  il  leur  tiendra 
un  langage  que  les  tribunaux  entendront;  il  leur 
dira  :  Ou  j'ai  bien  touché,  et  en  ce  cas  je  vais 
faire  compte  avec  vous  de  l'argent  que  j'ai  reçu 
à  l'échéance  de  l'effet;  ou,  au  contraire,  je  suis 
obligé  de  rapporter  et,  comme  la  déclaratmn  ul- 
térieure de  faillite  indique  suffisamment  l'état 
des  affaires  du  failli,  comme  il  resuite  très  clai- 
rement de  là  que  personne,  pas  plus  moi  qu'un 
autre,  ne  pourrait  toucher  valablement  sur  les 
biens  d'un  individu  en  faillite  notoire,  il  est 
évident  par  là  que,  n'ayant  pas  reçu  le  montant 
de  ta  lettre  de  change  à  cause  de  l'état  de  faillite, 
cet  argent  doit  être  restitué  aux  risques  et  périls 
de  ceux  à  qui  il  devait  appartenir. 

Je  crois  que,  dans  cette  hypothèse,  et  en  sup- 
posant le  payement  fait  à  l'échéance,  11  n'est  pas 
un  seul  tribunal  de  commerce  qui  n'exonère  de 
toute  espèce  de  déchéance  le  liera  porteur  qui 
tiendra  ainsi  l'argent  qu'il  a  reçu  à  la  disposition 
de  ce  qui  il  appartiendra. 

Si,  au  contraire,  une  autre  solution  de  la  même 
difficulté  a  été  adoptée  par  lui,  si  l'état  notoire 
de  la  cessation  de  payements  lui  a  paru  tel  qu'il 
ne  pouvait  recevoir  aucune  somme,  rien  ne 
l'empêche  de  faire  un  protêt,  rien  ue  l'empêche 
de  faire  déclarer  la  faillite,  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  Taire  constater 
que,  s'il  n'a  pas  reçu,  c'est  parce  que  le  débiteur 
est  déjà  frappé  d'incapacité. 

Il  faut,  Messieurs,  penser  qu'il  importe  beau- 
coup à  l'intérêt  de  ta  société  de  ne  point  per- 
mettre cette  longue  agonie  d'un  commerçant  qui, 
étant  au-dessus  de  ses  affaires,  cherche  pendant 
quelque  temps  à  se  débattre  contre  une  catas- 
trophe inévitable.  C'est  pendant  ce  temps  qu'ont 
lien  toutes  les  fraudes,  que  tel  homme  qui,  s'il 
avait  déclaré  à  temps  sa  faillite,  aurait  donné 
80  ou  70  Û/0,  se  trouve,  par  sa  collusion  avec 
quelques  créanciers  privilégiés,  n'offrir  ensuite 
que  15  ou  10  0/0  à  tout  le  reste  de  la  masse. 
Bien  loin  que  la  législation  doive  retarderrépoque 
de  la  déclaration  de  faillite,  tout  doit,  au  con- 
traire, dans  la  législation,  tendre  à  venir  au  se- 
cours de  tout  le  monde  en  foisant  déclarer  cette 
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faillite  aussitôt  que  les  affaires  du  débiteur  sont 
reconnues  en  mauvais  état 

C'est,  Messieurs,  précisément  à  cause  de  ces 
risques  que  pourront  quelquefois  courir  les  créan- 
ciers qui  auront  été  mai  payés,  lorsqu'ils  rece- 
vront de  l'argent  d'un  débiteur  qui  ne  peut  plus 

tayer  les  autres,  c'est  à  cause  de  cela  que  les 
emandes  en  déclaration  de  faillite  seront  plus 
promptes;  et  étant  plus  promptes,  elles  conser- 
veront davantage  le  gage  commun. 

Qu*arrive-t-il  pendant  tout  ce  temps  où  l'on  se 
débat  contre  une  déclaration  de  faillite? Ce  qui 
arrive,  c'est  qu'un  failli  mesure  quelles  sont  les 
influences  qui  pourront  surgir  pendant  tout  le 
cours  des  opérations  de  la  failHte.  Il  a  bien  soin 
de  payer  tes  créanciers  présents,  parce  qu'il  sait 
qu'il  faudra  bien  choisir  les  syndics  parmi  ceux 
qui  habitent  le  même  lieu  ;  il  a  bien  soin  de  lais- 
ser une  petite  dette,  quelques  centaines  de  francs 
en  souffrance  auprès  de  quelques  individus  aux- 
quels il  devra  des  sommes  considérables,  et  qui, 
se  trouvant  d'accord  avec  lui,  deviendront  des 
syndics  complaisants;  ils  dilapideront  les  deniers 
de  la  masse  par  collusion  avec  le  débiteur. 

Ce  que  je  dis  est  l'histoire  de  la  plupart  des 
faillites.  11  arrive  très  souvent  (et  chacun  de  ceux 
qui  ont  l'expérience  des  aflfaires  en  ont  gémi),  il 
arrive  perpétuellement  qu'on  choisit  pour  syndics 
tes  créanciers  qui  ont  quelque  influence  dans  la 
localité,  qu*on  choisit  les  créanciers  présents  qui 
ont  des  liaisons  d'intimité  avec  le  débiteur;  qu'on 
choisit  des  hommes  d'affaires  qui  deviennent 
ensuite  maîtres  de  toutes  les  opérations. 

Les  exemples  en  sont  fréquents.  Ces  exemples 
montrent  combien  toutes  ces  lenteurs  à  déclarer 
la  faillite  qui  permettent  d'avantager  quelques- 
uns  au  préjudice  de  tous,  amènent  d'abus  et  de 
scandale. 

C'est,  Hessieura,  dans  un  esprit  tout  contraire 

?ue  le  projet  de  loi  a  été  rédigé.  Des  faveurs  ont 
té  accordées  au  débiteur  qufdéclare  spontané- 
ment sa  faillite.  Des  mesures  rigoureuses  ont 
été  prises  contre  les  créanciers  qui  font  avec  le 
failli  des  arrangements  particuliers,  et  à  tous 
ces  moyens  on  a  ajouté  celui  de  mettre  sérieu- 
sement en  périt  le  créancier  qui,  au  lieu  de  faire 
déclarer  la  faillite,  aime  mieux  obtenir  un  paye- 
ment particulier  au  préjudice  de  tous. 

Vous  n'aurez  sur  les  faillites  une  législation 
morale  et  efficace  que  du  jour  où  ces  stipulations 
honteuses  ne  pourront  avoir  lieu,  que  du  jour 
où  tout  le  monde  aura  intérêt  à  faire  déclarer  la 
faillite  dès  qu'elle  existera. 

Par  là,  il  y  aura  quelques  faillites  judiciaires 
de  plus:  mais  il  y  aura  beaucoup  ue  faillites 
réelles  de  moins.  Vous  n'aurez  pas  ce  scandale 
actuel  d'hommes  qui  se  trouvent  pendant  long- 
temps au-dessous  de  leurs  eugagements,  et  qui, 
après  avoir  payé  quelques  complaisants,  quelques 
puissants,  arrivent  ensuite,  lorsqu'ils  ont  désin- 
téressé les  créanciers  les  plus  redoutables,  à  &ire 
peser  sur  la  masse  misérable  des  créanciers  toute 
la  perte  de  la  faillite. 

U.  Barh«l.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  les 
principes  qui  viennent  d'être  profenés  i  la  tri- 
bune pouvaient  être  adoptés  par  la  Chambre,  il 
n'y  aurait  plus  de  confiance  dans  le  commerce, 
ce  serait  la  destruction  de  tous  les  engagements. 
{TTè$  bien!  trèt  bien!) 

Je  crois  que  ce  qui  est  cause  de  la  discussion 
qui  existe  aujourd  bui  vient  de  ce  que  l'on  con- 
fond les  tireurs  d'une  lettre  de  diange  et  le  bé- 
néficiaire d'un  «ffAt  avec  les  tiers  porteurs.  Je  ne 


conçois  pas  qu'il  soit  possible  de  vouloir  que  le 
tiers  porteur  soit  engagé  dans  une  faillite  im 
laquelle  il  n'a  aucun  iotérét,  je  ne  conçois  m. 
dis-je,  qu'il  soit  obligé  de  venir  se  détuttredau 
le  conflit  qui  s'élève  entre  le  débiteni  et  m 

Bn  effet,  le  tiers  porteur,  lorsqu'on  lai  pré- 
sente de  l'argent,  n  est  point  obligé  è  »mt 
quelle  est  la  position  du  débiteur; ce  aHmi 
lui  qui  a  tiré  bénéfice  de  l'effet  souscrit;  il  Unt 
donc  que  ce  soit  le  t>énéficiaire  8iirl«jiidil| 
ait  recours,  ou  sur  le  tireur,  autrement  à  k 
tiers  porteur  n'a  pas  pu  faire  protester  an  mo- 
ment où  il  a  présenté  l'effet  parce  qu'oa  lai asn 
offert  de  l'argent,  il  arrivera  que,  dans  I'ibIh- 
valle  de  la  faillite,  celui  duquel  il  aurait  reçu 
payement,  s'il  avait  pu  faire  le  protêt,  tombe'n 
en  faillite  à  son  tour,  et  le  tiers  porteur  m 
pourra  pas  rentrer  dans  les  fonds  qu  il  aura  d^ 
boursés. 

On  vous  a  encore  dit,  Hessieura,  que  dans  le 
doute  de  l'état  des  affaires  de  celui  qui  aun 
payé,  le  tiers  porteur,  en  cas  de  payement  met 
tra  de  côte  la  somme  qu'il  aura  reçue;  maini 
vérité,  Messieurs,  est-ce  bien  sincèrement  que 
l'on  vient  vous  proposer  un  pareil  moyeii?  A-t- 
on réfléchi  aux  conséquences  d'nne  pareille 
sure?  Non,  Messieurs,  car  autrement  ou  ne  toï; 
aurait  pas  ftit  une  pareille  proposition;  et  coiih 
ment,  un  commerçant  qui  aura  un  Itesoia  ioinié- 
diat  de  cette  somme,  qui  aura  compté  imt 

Jour  satisfaire  à  ses  engagements,  sera  obtlgé 
e  laisser  protester  ses  propres  valeurs 
que  vous  l'aurez  obligé  de  conserver  une  somoie 
pour  la  rapporter  dans  une  faillite  dont  il  k 
connaît  pas  l'auteur. 

Il  est  donc  impossible,  par  toutes  ces  coiifi- 
déraUons,  de  vouloir  que  le  tiers  porteur  d'un 
effet  soit  obligé  de  prendre  part  à  la  faillite.  Je 
vote  pour  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebm 

M.  CanlH-eridalne.  Messieurs,  lor^iae 
l'amendement,  ou  plutôt  lorsque  l'article  a^dj; 
tionnel  présenté  hier  par  H.  Mauguin  aélé adopte 
par  la  Chambre,  je  pensais  qu'il  obviait  à  louie 
espèce  d'inconvénient,  puisque  la  bonne  foi 
n'avait  pas  &  être  prouvée,  mais  la  fraude. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  me  proun, 
au  contraire,  que  l'article  additionnel  de  h- ïsu' 
guin  est  insuffisant.  L'article  de  H.  Lefebvre 
donc  d'une  indispensable  nécessité. 

Quelques  voix  :  Ouil  oui! 

U.  Cula-GrMalBe.  Bt,  en  effet.  M.  Maujtuij 
a  posé  la  question  sur  son  véritable  terrain  et 
bien  précise  la  difficulté. 

Il  y  a  deux  faits  bien  distincts  :  le  maurui 
état  des  affaires  d'un  négociant,  et  la  cessaw 
définitive  de  ses  payements.  A  coup  sûr  ce  n  és 
pas  un  tiers  porteur,  celui  auquel  un  effet  arme 
a  l'encaissement,  qui  connaît  le  mauvais  eui 
des  affaires  des  tirés;  il  n'y  a  aucune 
d'interôt  à  le  connaître.  Il  en  est  tout  autremej 
pour  le  tireur  :  il  suit  son  débiteur,  il  .seiaw 
par  son  crédit  au  del&  du  terme  qu'il  m  a  u- 
cordé,  et  il  a  intérêt  à  être  diligent  et  i  dupH^ 
sur  lui.  .  „ 

U  négocie  ses  dispositions,  elles  arrivent  a  «u 
dernier  endosseur,  qui  ignore  jusqu'au  noin  M 
celui  sur  lequel  on  tire,  mais  qui  remplit  'JJ'' 
gation  que  la  loi  impose,  qui  se  présente  a  lefl- 
caissement  pour  recevoir. 

Eb  bien.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  suspenao; 
définitive  de  payements,  il  a  été  payé  H 
individu  qui  déjà  était  dans  ce  qu'on  appelle  on 
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lis  état  d'affaire.  Â  quelque  distance  de  là, 
aires  empirent  à  tel  point,  qu'il  y  a  cessa- 
éiiiiiLive  de  payement  et  déclaration  de 
,  s'il  y  a  rapport  à  exiger,  la  demande 
•elle  dirigée  contre  le  tiers  porteur?  et 
iverait'il  si  vous  sanctionniez  une  sem- 
disposition?  YouB  olaceriez  le  dernier  en- 
r  dans  la  position  la  plus  défavorable,  la 
liuste.  Etranger  au  tiré,  dont  il  n'est  pas 
ler,  il  est  dépouillé  de  tous  moyens  de 
B,  qu'il  aurait  eus  légalement,  s'il  y  avait 
us  de  payement,  puisque  dans  ce  cas  il 
fait  protester.  11  y  a  la  une  pénalité  que 
3  motive,  et  la  loi  ne  peut  consacrer  une 
:e. 

lien,  je  le  répète,  l'amendement  proposé 
Lefebvre  est  indispensable,  car  c'est  contre 
ir  ou  contre  le  premier  endosseur  que  le 
i  en  garantie  doit  être  exercé.  Je  crois, 
irs,  que  cet  amendement  est  conforme 
;les  de  la  raison. 

i  tous  les  jours,  sur  la  place  de  Paris,  des 
rements  immenses  à  faire.  Celui  qui  est  à 
le  ou  qui  est  à  Rouen,  et  gui  fournit,  sur 
bileur  de  Paris,  à  coup  sûr  connaît  et  a 
&  connaître  quelle  est  ta  position  de  son 
r.  Bh  bien,  w  le  demaniie,  quand  cette 
qui  vient  de  Rouen,  est  couverte  de  cinq 
signatures,  le  tiers  porteur  doit-il  cber- 
connattre  la  position  du  tireur?  Il  regoit 
ne  foi:  mais  si  des  dlfftcultéa  s'élèvent, 
procès... 

*enll,  garde  det  sceaux,  min'utTe  de  la 
Je... 

'DBln-GrMalae.  Permettez,  Monsieur  te 
les  sceaux,  le  procès  ne  portera  pas  pré- 
si  on  a  agi  de  bonne  foi.  Si  cependant  le 
i!  de  commerce,  car  il  faut  tout  prévoir, 
□e  dire  :  «  Il  était  notoire  que  le  tireur 
I  faillite  >,  pourquoi  voules-vous  rendre 
ier  endosseu  r  passible  de  toutes  les  con- 
ces  possibles  ?  Diriges  l'action  contre  qui 
X;  dirigez-la  contre  le  tireur.  L'amende- 
le  H.  Lefebrre  est  conforme  aux  vrais 
es.  Je  l'appuie. 

diverses  :  Très  bien!  Appuyé! 
Vanileaiberg.  J'ai  une  observation  à 
.er. 

eurt  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 

l^arstomberg.  Si  l'on  renvoie  ft  la  com- 
1,  je  n'ai  rien  à  dire. 

I  PrétMeal.  La  commission  conteste  le 
e  des  amendements;  à  quoi  servirait  le 

her bette.  Hais  la  commission  reconnaît 
ssité  de  foire  un  article  pour  conserver 
its  des  tiers. 

esBlère».  Je  viens  (^mbattre  l'amende- 
résenté  par  HM.  Jacques  Lefebvre  et  Du- 

is  prévenir  la  Chambre  qu'elle  se  trouve 
3e  très  grande  préoccupation,  et  que,  jus- 

moment,  au  lieu  de  décider  une  question 
cipes,  c'est  en  quelque  sorte  une  question 
t  gue  nous  discutons.  L'article  44a  a  posé 
icipe  :  il  s'agit  uniquement  d'examiner 

sont  ses  conséquences  et  tout  ce  qui  se 
.  entre  l'intervalle  de  l'ouverture  de  ta 
et  le  jugement,  pour  savoir  si  les  paye- 
faits  dans  cet  intervalle  seront  sujets  & 


D'après  l'article  445,  la  prescription  est  q'ue 
l'acte  est  valable;  l'exception  est  dans  l'anniua- 
tion,  et  cette  exception  est  fondée  sur  cette  con- 
sidération que  le  créancier  aura  touché  avec 
connaissance  de  la  mauvaise  foi,  ou  connais- 
sance du  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 
Bh  bien,  que  veut-on  faire  dans  ce  moment-ci 
par  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre?  C'est 
une  nouvelle  exception  qu  on  veut  ajouter  à 
des  exceptions  prévues  par  l'article  voté.  C'est 
la  plus  odieuse  de  toutes,  car  elle  consacre- 
rait un  privilège  pour  certains  elTets  de  com- 
merce. 

Ainsi  donc,  par  ce  moyen,  on  arrive  k  renver- 
ser le  principe  lui-même. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  toutes  les  consi- 
dérations qui  ont  été  données  en  faveur  du 
tiers  porteur  de  la  lettre  de  change  et  qui  en  a 
touché  le  montant;  mais  ce  qui  s'est  dit  à  l'oc- 
casion de  la  lettre  de  change,  s'appliquerait 
également  au  billet  à  ordre,  cela  s'appliquerait 
également  à  tout  autre  mandat.  (Oui!  oui!)  La 
conséquence  logique  qui  eu  résulte,  c'est  qu'il 
ne  s'agit  plus  pour  ces  effets  de  commerce  d'exa- 
miner s'il  y  a  bonne  ou  mauvaise  foi  de  la  part 
du  tiers  porteur;  d'examiner  s'il  y  a  connais- 
sance ou  non  du  mauvais  état  des  affaires  du 
failli,  puisque  vous  introduisez  une  exception 
en  &veur  des  tiers  porteurs.  Les  inconvénients 
qui  en  résultent  sont  excessivement  graves.  Ils 
vous  ont  été  signalés  avec  force  et  raison.  Ils 
sont  sensibles  pour  beaucoup  d'entre  nous,  mais 
je  crois  que  pour  concilier  les  opinions  qui  se 
sont  élevées  dans  celte  Chambre  en  faveur  des 
tiers  porteurs,  il  serait  nécessaire,  non  pas  de 
créer  une  nouvelle  exception,  mats  de  fonder  un 
principe  dont  on  a  besoin.  Si  votre  loi  n'était 
pas  rendue,  vous  seriez  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce.  Eh  bien!  d'après  les  dispositions 
de  ce  Code,  le  jugement  de  la  faillite  peut  re- 
monter À  une  époque  antérieure  à  l'encaissement 
fait  par  le  tiers  porteur  du  montant  de  la  lettre 
de  cnange,  et  l'on  a  démontré  qu'il  n'était  pas 
rare  de  faire  remonter  la  faillite  à  une  époque 
fort  reculée.  Dans  ces  cas,  la  loi  ne  dit  pas  qu'il 
n'est  pas  obligé  au  rapport  ;  les  principes  d'équité 
veulent  qu'il  rapporte. 

Mais  comme  it  n'a  pas  été  obligé  de  fàire  le 

Srotét,  puisqu'il  a  été  payé,  et  par  conséquent 
e  conserver  son  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  il  en  résulterait,  d'après  ce  principe, 
qu'il  ne  pourrait  pas  lui,  tiers  porteur,  avoir  son 
recours  contre  le  tireur,  puisque  ce  recours  n'a 
lieu  qu'en  cas  de  protêt. 

Je  croyais,  je  l'avoue,  qu'en  raison  de  la  soli- 
darité qui  existe  entre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, le  tiers  porteur,  obligé  au  rapport  par 
une  force  majeure,  devait  avoir  son  recours 
contre  les  endosseurs  comme  contre  le  tireur, 
suivant  les  principes  ordinaires  du  droit. 

Mais,  d'après  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune, 
on  semble  lui  dénier  ce  droit;  on  dit  que  cette 
disposition  n'existe  pas  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
protêt  qui  fasse  conserver  pendant  cinq  ans  la 
garantie  du  tiers  porteur  vis-à-vis  des  endosseurs 
et  du  tireur  en  se  renfermant  dans  le  droit  spé- 
cial du  Gode  de  commerce.  Je  crois  donc  que, 

Sour  concilier  toutes  les  opinions  de  cette 
hambre,  il  faut  ajouter  aux  dispositions  de 
l'article  445  l'amendement  suivant  : 

«  Èn  cas  d'annulation  du  payement  d*un  effet 
de  commerce,  le  tiers  porteur  obligé  au  rapport 
conservera  son  recours  contre  les  autres  débi- 
teurs BUIS  qu'on  puisse  lui  opposer  de  dé- 
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cùéance.  >  {Réclamations  divertet,  —  Interrup- 
tion prolongée.) 

M-  Toaaaln.  On  ne  peut  pas  annuler  un  acte 
de  commerce;  faites-y  oien  attention. 

M.  Tesnlères.  Il  ne  s'agit  pas  d'acte,  mais  de 
payement.  J'abandonne  à  la  Chambre  le  soin 
d'améliorer  la  rédaction  de  Tamendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  proposer.  Voici  quel  a  été 
son  objet;  il  a  été  de  conserver  ses  droits  au 
tiers  porteur,  et  comme  nous  soutenons  qu'il 
est  obligé  de  reporter  à  la  masse  l'argent  reçu, 
nous  voulons  qu'il  puisse  avoir  recours  contre 
les  autres  débiteurs.  Nous  voulons  combler  une 
lacune  dans  le  Gode  de  commerce;  et  dans  la  loi 
que  nous  allons  faire,  nous  voulons  donner  au 
tiers  porteur  la  garantie,  son  recours  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  En  effet,  la  chose  est 
nécessaire.  IL  y  a  solidarité  entre  les  endosseurs 
et  le  tireur.  " 

Lorsque  TefTet  a  été  payé  par  la  caisse  du  failli, 
si  TOUS  exigez  que  cet  argent  soit  rapporté,  la 
perte  ne  doit  pas  tomber  sur  le  tiers  porteur 
seul,  obligé  de  céder  à  l'empire  d'une  force  ma- 

I'eure,  mais  aussi  sur  tes  endosseurs  :  il  y  a  so- 
idarité  entre  eux,  je  le  répète,  leur  sort  doit 
être  commun. 

Les  réclamations  que  l'amendement  a  soule- 
vées dans  la  Chambre  prouvent  surOsamment  la 
nécessité  de  rester  dans  le  principe  de  l'arti- 
cle 445,  car,  je  le  répète,  vous  introduirez  dans 
la  loi  une  exception  qui  détruit  la  règle.  C'est  la 
notoriété  de  la  suspentiion  de  payements  quiUxe 
l'époque  de  la  faillite.  C'est  à  partir  de  là  que  le 
failli  doit  la  totalité  des  sommes  qu'il  possède  à 
la  masse  des  créanciers.  C'est  un  naufrage  com- 
mun à  tous,  c'est  une  perte  à  laquelle  tous  doi- 
vent participer.  Je  persiste  donc  cfans  mon  amen- 
dement, pour  atténuer  les  dangers  de  celui  de 
M.  Lefebvre,  et  pour  que,  dans  le  système  que  je 
trouve  légal,  cest-à-dire  celui  de  la  com- 
mission, le  tiers  porteur,  qui  ne  peut  sans  injus- 
tice conserver  une  somme  qui  appartient  à  la 
masse,  ait  le  moyen  de  n'être  pas  seul  victime 
d'une  négociation  dans  laquelle  11  avait  des 
coobligés  solidaires. 

M.  Eihcrbelle.  Je  demande  à  Caire  une  simple 
observation. 

M.  Waslemberg.  Messieurs,  deux  choses  me 
paraissent  bien  établies  :  d'abord,  c'est  la  né- 
cessité d'adopter  une  modification  à  l'article 
déjà  voté  ;  le  second  point,  c'est  que  la  Chambre, 
en  voulant  faire  cette  moditlcution,  n'a  pasencoru 
d'idées  bien  arrêtées  sur  l'amendement  qu'il 
conviendrait  d'adopter.  Quant  à  la  nécessité  de 
faire  quelque  cboEse,  elle  est  éclatante,  et  je  de- 
mande la  permission  de  citer  un  exemple. 
Lorsqu'on  est  chargé  de  l'encaissement  d'un  euet, 
le  fait  de  la  faillite  n'est  pas  encore  arrivé;  le 
négociant  chez  lequel  vous  devez  encaisser  cet 
eSet  est  dans  l'embarras,  mais  on  ne  sait  pas 
encore  ce  que  deviendra  sa  position  dans  la 
suite.  Alors  le  porteur  est  obligé  d'entrer  dans 
l'appréciation  du  mauvais  état  des  affaires  du 
débiteur,  pour  savoir  s'il  doit  accepter  le  paye- 
ment ou  non.  Eh  bien  t  je  demande  ce  que  fera 
le  Trésor  public  dans  un  cas  pareil.  Le  Trésor 
public  reçoit  des  receveurs  frénerauxdes  masses 
de  valeurs  commerciales  qui  viennent  de  tous 
les  points  de  la  France.  Àppréciera-t-il  dans  son 
esprit  le  mauvais  état  dis  affaires  de  tous  les 
négociants  chez  lesquels  il  aura  à  eiicaist^er  ces 
valeurs?  Cette  appréciation  est  impossible.  Ëh 
bien  !  ce  seul  exemple  suffit  pour  démontrer  ki 


nécessité  d'adopter  un  ameodeo^r. 
que  le  Trésor  fera  un  protêt  de      . . 
voudra  recevoirceseffetsjïu'avecdîîrri:-  . 
Mais  cela  tuerait  le  crédit  d'une  nii*: 
merce;  c'est  impossible!  Dans  une  r^', 
comme  Bordeaux,  Lyon,  Rouen.  qii(> 
banquier  de  la  ville  refuse  de  reat  ,•  ; 
ment  d'une  maison  de  coniinerce.  îfc- 
texte  qu'elle  prouve  de  remtotniw 
affaires,  le  cré^t  de  cette  maison  e:-: 
détruit;  elle  sera  forcée  de  s'arritir. 

Maintenant,  que  doit-on  faireK^i:- 
question;  je  crois  qu'il  serait  sage  iir- 
1  amendement  &  la  commissloo.  t.Mi 

Si  on  veutadopterramendemeotde!!.. 
je  n'ai  pas  d'objectioni  faire. ]tbii ; 
vu  l'importance  de  la  question,  qu'iiTi., 
venance,  sagesse,  prudence,  i  niv--: 
commission,  afin  que,  dansle8il«ici;k>: 
elle  mûrtt  un  amendement  qu'elleTiiL:.- 
terait  h  la  prochaine  séance. 

H.  Penll,  garde  des  teraitr,  niriBr-.k 
fie0. Messieurs,  je  viens  tenter ub 
J'ai  la  conTîctïon  intime  que  l'amesik:-. 
vous  est  proposé  favorise  la  fraadeicïl 
an  foilli  le  droit  de  choisir  cetii-li  ;i. 
payer  au  détriment  des  autres,  el 
quelque  cas  particulier  que  vous  tv;-: 
quelque  difficulté  que  l'on  peut  ipi': 
une  lettre  de  change,  vous  sacriSeziLi' 
de  toutes  les  faillites;  vous  faites  le o-r: 
ce  qu'on  a  voulu  faire  depuis  1671  Eh 
ne  nous  niez  pas  du  moins  celte  fadl!'  .. 
le  failli  de  choisir  ceux  qu'il  ventpay^r 

Ayez  la  bonté  de  ne  pas  rester  datt- 
position  d'esprit  dans  laquelle  wn- . 
locsqu'on  discutait  l'article  44i.  W  .■ 
un  pas  très  grave,  vous  avez  adoiii!:^ 
des  payements  de  droit;  vousaTeidi  -r. 
que  le  tribunal  de  commerce  pourra:: 
cuUatif)^  pourrait  les  annuler,  5o:i 
avait  fraude,  soit  lorsqu'il  y  avait  ci:-- 
du  mauvais  état  de  ses  a^res. 

C'est  daus  cette  position  queise  ^i^-- 
tenant  la  question. 

Eh  bieni  voilà  deux  tiera  porteur5f: 
sentent  à  un  failli,  un  homme  quelei'^ 
commerce  jugera,  il  faut  partir  de  a:: 
sition,  jugera  être  en  état  de  ce>sal:u 
ments  notoire;  vous  vous  préseiiw^  - 
vous,  le  premier,  avec  votre  lettre 
il  vous  refuse;  cela  lui  convient  ur- 
présente  un  second,  il  a  de  la  préJilé. 
lui,  et  il  le  paye.  Qu'avez-vous  dëcii; 
porteur  est  de  bonne  foi,  s'il  ne  saii;- 
sation  de  payements  notoire,  publiq^t, - 
le  payement  est  valable. 

Mais,  au  contraire,  ce  tiers  porteur  a- 
sa  mauvaise  foi  commerciale, ouj^iJ''--' 
parlant,  lisait  que  le  débiteur  auquel 
est  en  état  de  cessation  publique  f:'' 
il  sait  qu'il  ne  payait  plus  persoaG« 

Bb  bien!  Messieurs,  suivant l'ameïi'. 
payement  est  valable. 

Me^ieurs;  il  faut  répondre  tout^' 
l'objection  qu'a  faite  l'honoraUeH  *; 
qui  est  de  nature  à  exercer  surv^îr' 
grande  influence.  M.  Mauguin  vir;*  j 
est  dans  des  cas  d'inlermiiteDif. 
jour  et  on  refuse  de  payer  le  If^'- 
paye  encore  le  suriendemaia,  ms^--'' 

Ce  n'est  pas  là  la  cessation  de  K'- 
&illite,  d'après  les  articles  que  sm^'-' 
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attachée  qu'à  la  cessalion  notoire,  je  dis 
x,  &  la  cessation  publique  des  payements, 
le  disait  l'ancienae  ordonnance, 
remarquez  que  c'est  ce  qu'il  faudra  que  le 
lai  de  commerce  juge  avant  d'ordonner  le 
rt.  Quand  on  viendra  demander  le  rapport 
payement  fait,  que  sera  obligé  de  faire  le 
jal  de  commerce?  de  juger  d  abord  qu'il  y 
□on  intermittence,  mais  cessation  notoire, 
tion  absolue,  cessation  publique  de  paye- 
î  ;  ce  n'est  pas  tout,  le  tribunal  devra  encore 
que  vous  connaissiez  cette  cessation.  Ce 
que  dans  ce  cas  seulement  que  le  jugement 
a  être  annulé. 

vous  le  demande,  quel  intérêt  avez-vous 
de  ménager  ce  tiers  porteur?  Comment, 
ait  qu'il  y  avait  cessation  publique,  qu'il 
mt  pas  eu  seulement  des  actes  d'intermit- 
,  mais  que  depuis  trois,  quatre,  huit  jours, 
I  payait  plus  personne;  il  savait  que  tes 
que  le  failli  avait  encore  dans  sa  caisse 
ent  plus  sa  propriété,  mais  celle  delà  masse, 
is  voulez  que  ces  payemente  soient  valables 
}it,  voilà  ce  que  nous  croyons  devoir  em- 
r. 

sieurs,  ayez  la  bonté  de  me  suivre  dans 
ues  exemples  que  je  vais  avoir  l'bonneur 
ïttre  sous  vos  yeux. 

lie  présente  à  un  failli  avec  un  billet  ordi- 
;  je  sais  qu'il  est  en  état  de  faillite,  c'est- 
ï  qu'il  est  en  état  de  cessalion  notoire  et 
:iue  de  payements,  qu'il  ne  paye  plus  per- 
!;  j'obtiens  le  payement  de  ce  billet  ordi- 
;  aux  termes  de  rarticle  445,  le  tribunal  de 
lerce  pourra  me  contraindre  à  rapporter 
fement.  Vous  voulez  qu'il  n'y  ait  d'exception 
lour  MM.  les  négociants,  et  que  je  sois  seul 
ne,  moi  bqa  particulier;  pour  me  faire 
e  les  sommes  reçues,  il  sufSra  que  j'aie 
I  le  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 
el  interruption.) 

utez  donc.  Messieurs,  la  question  est  assez 
pour  que  vous  preniez  fa  peine  de  m'ac- 
r  quelque  attention. 

répète  donc  que  moi,  simple  particulier, 
'aurai  pas  demandé  une  lettre  de  change, 
le  serai  contenté  d'un  billet  direct,  je  me 
nie  cbf'z  le  débiteur,  d'autant  mieux  qu'on 
verti  qu'il  allait  faillir,  je  cours  bien  vite 
lui  ;  je  suis  son  parent,  ou  son  ami,  ou  enfin 
oute  autre  considération,  ii  me  paye,  je 
i  son  argent  ;  la  faillite  arrive,  on  me  force 
porter,  rarticle  445  le  dit  positivement, 
s  mon  voisin  plus  exigeant  que  moi  ne  s'est 
tnientfSd'uu  simple  billet,  il  aexigéune  lettre 
ange;  il  l'a  encore  entre  les  mains;  il  ne 
i|sentera  pas  lui-mÔme,  et  plus  tard  nous 
inerous  ce  cas;  mais  il  la  négocie,  et  voilà 
=>rs  porteur  qui  se  présente  à  son  tour  chez 
débiteur,  et  qui  reçoit  aussi.  Quelle  est 
férence  entre  fui  et  moi?  Il  savait  comme 

0  mauvais  état  des  affaires  du  failli;  il  s'est 
rUé  bien  vite  comme  moi  ;  heureusement 
lui  sa  lettre  de  change  venait  à  échéance 
ur-là.  Aux  termes  de  l'amendement,  il  n'a 
à  rapporter,  tout  sera  déclaré  valable  ;  et 

1  dans  quelle  situation  vous  vous  trouvez 
'apport  aux  billets  à  ordre.  Continuonb,  exa- 
ns  les  billets  à  ordre.  Comment  ferez- vous, 
ne  me  suis  pas  contenté  d'un  simple  billet 
i'ai  exigé  un  billet  à  ordre?  11  est  dans  mes 
13,  je  ne  l'ai  pas  négocié;  je  me  présenle  et 
çois  le  montant  :  je  ne  suis  pas  tiers  porteur, 
ux  termes  de  l'article,  je  suis  obligé  de  rap- 


porter. Mais  si  j'ai  pris  la  précaution  de  négocier, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire...  {Interruptions 
diverses.) 

Suivez  mes  raisonnements.  Messieurs,  et  vous 
verrez  que,  dans  ce  cas-là,  le  porteur  originaire 
ne  rapportera  pas.  Vous  arrêtez  l'argument  : 
vous  le  scindez,  vous  croyez  avoir  entendu  tout 
l'argument. 

Je  le  répète,  je  suis  porteur  du  billet,  et  dans 
ce  cas  vous  annulez.  Je  me  suis  bien  gardé  de 
venir  moi-même.  J'ai  endossé  la  lettre  de  change, 
et  c'est  l'endosseur  qui  se  présente  :  celui-là  ne 
sera  pas  obligé  de  rapporter.  {Nouvelû  interrup- 
tion.) 

Une  voix  :  Alors,  il  y  aura  fraude! 

M.  Persil,  ministre  de  la  justice^  gante  des 
sceaux.  Cest  précisément  cela  ;  s'il  y  avait  bonne 
foi,  nous  ne  serions  pas  dans  l'hypothèse  de  la 
discussion. 

M.  ie  Présldlent.  N'interrompez  pas  sans 
cesse;  si  tous  les  arguments  se  produisent  par 
des  interruptions,  la  discussion  clevient  impos- 
sible. Je  n'ai  jamais  vu  autant  d'interruptions 
sur  aucune  question. 

H.  Persil^  ministre  de  la  justice^  qarde  des 
sceaux.  Je  suis  bien  aise  de  l'interruption... 

M.  le  Président.  Bt  moi,  je  n'en  suis  pas  bien 
aise,  c'est  toujours  un  inconvénient.  (On  rit.) 

M.  Persil,  ministre  de  la  juitiee,  garde  des 
sceaux.  Vous  avez  raison,  Monsieur  le  Président; 
mais  je  m'empare  de  l'interruption  qui  me  sert  à 
expliquer  une  objection  qui  revient  sans  cesse. 
On  parle  de  bonne  foi,  mais  nous  sommes  dans 
l'hypothèse  de  la  mauvaise  foi.  S'il  y  a  bonne 
foi,  il  y  aura  par  cela  même  validité  de  payement. 
Nous  discutons  le  cas  de  mauvaise  foi.  Dans  le 
eu  de  mauvaise  foi,  vous  dites  que  le  tiers  por- 
teur conservera  et  vous  voulez  faire  rapporter 
au  tireur;  c'est-à-dire.  Messieurs,  que  vous  voulez 
refuser  à  la  foillite  son  véritable  recours. 

Que  vous  disiez  par  exemple,  jelecomprendrai, 
qae  vous  disiez  que  le  tiers  porteur,  appelé  à 
restituer,  mettra  en  cause  le  tireur,  qu  il  aura 
son  recours  contre  le  tireur,  je  le  comprendrai. 
Mais  que  vous  vouliez  nous  forcer,  nous,  créan- 
ciers de  la  faillite,  qui  avons  vu  disparaître  une 
portion  de  notre  gage,  à  recourir  contre  le  tireur 
que  nous  ne  connaissons  pas,  auquel  nous  ne 
pouvons  rien  reprocher,  c'est  véritablement 
contraire  à  tous  les  principes,  c'est  contraire  à 
la  raison.  Voua  voudriez  que  nous  allions  re- 
procher au  tireur  sa  mauvaise  foi.  Gela  est  im- 
possible, il  n'a  pas  de  cessation  de  payement, 
il  est  à  Londres  fort  tranquille,  il  n'y  a  jamais  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part.  Je  comprendrais  que 
vous  l'appeliez  ainsi  qne  vous  le  disiez,  et  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure  dans  l'amendement  de 
M.  Tesniëres,  sauf  le  recours  contre  les  endos- 
seurs. Je  comprendrais  qu'il  n'y  eût  pas  de  re- 
cours contre  les  endosseurs  quand  les  délais 
voulus  par  la  loi  n'ont  pas  été  observés. 

Mais  ce  que  je  veux,  c'est  que  vous  ne  forciez 
pas  la  faiihte  à  exercer  directement  son  recours 
contre  le  tireur. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  nous  croyez  très  éloignés 
dans  notre  système  du  système  de  M.  Jacques 
Lefebvre.  Non,  Messieurs,  nous  ne  le  sommes 
nullement- 
Ce  que  M-  Jacques  Lefebvre  veut  accorder 
d'une  manière  directe,  exclusive,  au  tireur,  nous 
l'accordons,  nous,  au  tiers  porteur  qui  a  reçu. 
Ainsi,  nous  oe  voulons  pas  que  l'on  s  adresse  au 
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tireur  qu'on  ne  connaît  pas,  au  tireur  auquel  ont 
ne  peut  pas  reprocher  sa  mauvaise  foi  ;  nous  ne 
voulons  pas  de  cette  aciion  ;  mais  nous  voulons 
que  l'action  soit  donnée  à  celui-là  qui  a  re^u  le 
payement,  qui  l'a  reçu  de -mauvaise  foi.  Bt 
comme  le  tireur  a  regu  le  montant  de  la  traite, 
et  qu'il  serait  injuste  qu'il  en  profitât,  le  tiers 
porteur  exercera  son  recours»  et  tous  rentrerez 
ainsi  dans  tous  les  principes  du  droit,  et  il  y  a 
justice  pour  tout  le  monde;  il  y  a  justice  pour  la 
taiUite,  car  ce  qui  est  sorti  de  mauvaise  foi  de 
sa  caisse  rentre  des  mains  de  celui  qui  l'a  reçu 
de  mauvaise  foi  ;  il  y  a  justice  également  & 
l'égard  du  tiers  porteur,  car  lui  qui  a  traité  avec 
le  tireur,  lui  qui  a  reçu  le  payement  avec  mau- 
vaise foi,  lui  qui  a  à  s  imputer  cette  mauvaise  foi, 
viendradire  au  tireur  :  «  Vous  avez  mon  argent, 
vous  deviez  faire  la  provision,  elle  ne  s'est  pas 
trouvée  à  l'échéance,  indemnisez-moi,  payez- 
moi.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  tiers  porteur  ne  perd 
pas,  il  a  son  recours  contre  celui  contre  lequel 
il  doit  l'avoir;  c'est-à-dire  que  le  tiers  porteur, 
assigné  par  la  faillite  en  restitution,  la  faillite 
oppoftant  la  mauvaise  foi,  sera  obligé  de  restituer  ; 
et,  se  retournant  vers  le  tireur,  il  lui  dira  : 
«  Vous  avez  reçu,  vous  avez  les  fonds;  payez- 
moi.  » 

Je  ne  sais  pas  si  ce  raisonnement  satisfait 
toutes  les  parties  intéressées;  mais,  dans  la  réa- 
lité, il  y  a  justice  pour  tout  le  monde,  et  sur- 
tout contre  la  mauvaise  foi,  qui  ne  triomphera 
pas. 

H.  «Vaeques  liefebvr*.  H.  le  gardedessceaux 
suppose  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  jamais  être  intéressé;  cependant  celui  qui 
est  le  plus  intéressé  dans  la  lettre  de  cliattge, 
c'est  évidemment  le  tireur  :  le  porteur  aurait  un 
intérêt  contraire.  Bien  ne  convient  mieux  au 
tireur  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'elle  a  de 
bons  endosseurs,  qu'un  protêt.  Ainsi  donc  le 
tireur  esl  celui  de  tous  qui  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  ce  que  la  lettre  de  change  soit  payée.  Il 
n'est  pas  sans  exemple  que  les  tireurs  aient 
employé  des  moyens  détournés,  des  moyens  cou- 
pables pour  faire  vivre  une  maison  de  commerce 
Jusqu'au  moment  où  leurs  traites  sont  payées  ; 
cela  arrive  bien  plus  souvent  que  la  fraude  des 
porteurs,  qui  n'ont  en  cela  aucun  intérêt. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit; 
mais  il  est  un  point  que  je  ne  puis  pas  laisser 
ignorer  à  la  Chambre  :  c'est  une  loi  profondé- 
ment immorale  que  celle  qui  donne  les  moyens 
de  l'éluder.  Or,  le  système  de  M.  le  garde  des 
sceaux  prévaut,  rien  de  plus  facile  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  que  de  se  soustraire  aux 
conséquences  que  M.  le  garde  des  sceaux  veut 
faire  tomber  sur  lui.  Voilà  ce  que  feront  tous: 
comme  nous  savons  qu'il  est  des  faillites  qui  re- 
montent quelquefois  à  dix  années,  et  que,  par 
conséquent,  nous  pouvons  être  recherchés  pour 
tous  les  effets  que  nous  avons  encaissés  pendant 
ces  dix  années,  nous  n'encaisserons  jamais  un 
seul  effet  sur  notre  acquit;  nous  les  passerons  à 
l'ordre  d'un  prête-nom,  d'un  homme  sans  con- 
sistance, sans  valeur,  et  c'est  contre  lui  que  la 
masse  pourra  diriger  ses  attaques. 

M.  Odllon  Barrai.  Le  commerce  saura  bien 
découvrir  des  fraudes  de  cette  nature. 

H.  Ja«qn«s  Lefebvre.  Nous  serons  obliges, 
pour  ne  pas  nous  compromettre,  de  renoncer  à 
la  lettre  de  change  qui  est  l'instrument  univereel 


du  commerce,  et  qui  est  tout  aussi  nécessaire 
et  même  plus  nécessaire  que  la  rnoocaie. 

Je  ne  puis  pas  laisser  échapper  cette  occasioo 
de  rassurer  la  Chambre  contre  les  crainles  eu- 
gérées  qu'on  a  cherché  à  lui  faire  concevoir  sur 
rétat  de  la  législation  française  relalivemeotaui 
faillites.  On  vous  a  parlé  d  effroyables  désordres, 
on  a  même  prononce  le  nom  de  brigandage.  Eb 
bien,  sous  l  empire  du  Gode  de  coniinerce,rieQ 
de  semblable  n'a  existé.  Pour  rencontrer  detels 
abus,  il  faut  remonter  à  une  époque  plus  n- 
culée,  à  celleoù  le  gouvernement lui-m^me  rio- 
lait  ses  engagements,  à  celle  où  l'aaarcLle  ré- 
gnait dans  toutes  lesj)artie8  de  la  société;  aiof; 
des  brigandages,  d'curoyables  désordres  Ksmni 
lieu;  mais  tout  cela  a  disparu  avec  le  Codeile 
commerce,  et  si  des  abus  ont  continué  à  subsister, 
c'est  uniouement  la  faute  des  créanciers,  et  m 
celle  de  la  loi.  La  loi  a  mis  à  leur  disposiii^n 
tous  les  moyens  de  défendre  leurs  lnléréts;8'ilj 
n'en  font  pas  usage,  c'est  à  leur  négligence  qu'il 
faut  Ig  reprocher. 

La  iot  leur  a  donné  le  juge  de  paix  pour  ap- 
poser les  scellés,  des  juges  de  commerce,  un 
juge  commissaire  pour  surveiller  la  faillite,  des  i 
syndics  de  leur  choix.  Bh  bien  l  les  créanciers  | 
ne  veulent  pas  se  rendre  aux  assemblées  pour 
nommer  des  syndics;  est-ce  la  faute  de  U  loi? 
Non,  c'est  la  faute  des  créanciers.  LepluBgtaod 
mal  clans  les  faillites,  nous  ne  l'imputions  pa$ 
au  Gode  de  commerce,  mais  aux  aiâ[)OsitioDs  i 
fiscales  dont  les  faillites  étaient  autrefois  char-  | 
gées.  Dans  ce  temps,  c'était  le  débiteur  qui  me- 
naçait ses  créanciers  de  se  mettre  en  faillite.  Il  , 
leur  disait  :  ■  Je  vous  donne  50  0/0;  si  vous  n'ae-  | 
ceptez  pas,  je  me  mets  en  faillite;  le  fisc  s'em- 
parera delà  moitié  demonaToirfetvouBD'aarei  , 
que  25  0/0.  -  I 

La  dernière  législature  a  remédié  à  ce  mal. 
aujourd'hui  nous  en  sommes  affranchis.  Il  reste 
dans  notre  Code  de  commerce  des  imperfections 
relativement  aux  faillites.  Mais,  malgré cere- 
proche,  cette  loi  commerciale  est  la  meilleure- 
H  n'y  a  pas  de  pays  dans  le  monde  où  les  fail- 
lites soient  conduites  avec  plus  de  régularité, 
avec  plus  de  bonne  foi,  avec  plus  de  probité,  et 
où  elles  donnent  des  résultats  moins  funestes 
qu'en  France. 

M.  Persil,  garde  des  [sceaux,  ministre 
justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jae^aes  Lefebvre.  11  n'e^t  pas  un  négo- 
ciant qui  n'aime  mieux  être  intérêt  dans  uoe 
faillite  en  France  que  dans  une  faillite  à  l'é- 
tranger. 

Je  dois  relever  des  erreurs  qu'on  a  voulu  fûiK 
partager  à  la  Chambre  à  cet  égard.  Je  les  reière. 
d'abord  parce  qu'elles  sont  des  erreurs,  encuiie 
parce  qu'elles  portent  atteinte  à  l'honneur  du 
commerce  français.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  cherche.  Messieurs,  une  comparaison  pour 
vous  faire  comprendre  l'idée  que  je  me  fais  du 
système  que  vous  avez  entendu  défendre  au- 
jourd'hui à  cette  tribune.  A  mon  avis,  les  iin- 
perfcctions  du  Gode  de  commerce  en  matiêreoe 
faillite,  c'est  la  mouche  sur  le  front  de  l'homme 
endormi,  et  le  remède  que  l'on  vous  propos, 
c'est  la  pierre  jetée  sur  sa  tête.  {Trèi  bien!  trii 
bien .') 

(M.  Maugnln  se  lève  pour  prendre  la  parcù  ' 
M.  ■■er»ll,  garde  des  sceaux,  mtww/n' '^i- 
jusiice.  Je  demande  à  l'honorable  U.  Hauguin  U 
permission  de  dire,  de  ma  place,  un  mot  à  U-  l-e- 
febvre. 
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eaibJe  en  vérité,  Messieurs,  à  entendre  les 
vaiions  de  M.  Lefebvre,  que  ce  soit  par 
r  que  le  gourernement  ait  présenté  un 
;  (le  loi  ;  et  pourquoi?  pour  gâter  une  légis- 
i  réputée  bonn«-  Je  m'étonne  d'autant  mieux 
1.  Lefebvre  fasse  cette  ol)servation,  que  tous 
bunaux  de  commerce  de  France,  tous,  sans 
cepter  un  seul,  ont  demandé  des  moaifica- 
à  la  loi  des  faillites.  J'aiouterai,  ce  qui  est 
itoriété  publique,  que  le  roî  ne  s'est  pas 
nté  dans  une  seule  ville  de  commerce,  sans 
.'instant  même,  dans  les  discours  des  cham- 
le  commerce,  ou  dans  ceux  des  présidents 
ibunaux  de  commerce,  on  n'ait  demandé 
tidcation  de  la  loi  commerciale.  Ce  n'est 
.  première  fois  :  déjà,  sous  la  Restauration, 
e  ministère  de  M.  de  Peyronnet,  la  rectifi- 
I  en  aval  t  été  demandée,  et  dès  cette  époque, 
)servationa  avaient  été  adressées  par  toutes 
'urs  royales,  par  tous  les  tribunaux  de  com- 
>,  et  c'est  sur  ces  observations  que  le  projet 
fait  et  discuté  avec  un  soin,  une  lenteur 
particulière,  <le  façon  à  pouvoir  dire  et 
fait  dire  par  toute  fa  presse,  que  c'étaient 
méliorations  excellentes  qui  avaient  été 
sées. 

royais  donc  ïndtspcnsablede  présenter  ces 
rations,  qui  ont  pour  objet  de  montrer  que 
flt  pas  par  partie  île  plaisir  que  nous  fai- 
loe  législation  aussi  compliqueeque celle-ci, 
bien  pour  répondre  à  des  oesoltis  publics, 
nangaln.  Je  pense,  comme  M.  le  garde 
;eauz,  qu'une  loi  sur  les  foillited  est  néces- 

a  déjà  quatre  années  que  je  l'ai  réclamée 
)  tribune;  mais  pourquoi?  Parce  que  les 
exigés  par  la  loi  actuelle,  les  formalités 
!  a  multipliées  ont  eu  un  tel  effet  que  tout 
oit  disparaître  ses  biens  sans  quese:^  créan- 
oient  payés,  ou  sans  que,  du  moins,  ils  ne 
nt  l'être  qu  à  très  longs  délais.  11  fallait 
)ûrter  son  attention  surtout  sur  l'abrévia- 
sur  l'apurement  des  faillites,  sur  leur  li- 
ion  et  sur  un  mode  qui  permit  de  liquider 
lus  d'économie,  avec  moins  de  frais;  en 
it,  rapidité,  économie  dans  la  liquidation, 
es  deux  seuls  points  sur  lesquels  Toplnion 
lait  des  changements;  elle  n'en  deman- 
is  sur  le  principe  qui  maintenant  nous  oc- 

t  dit  que,  par  l'amendement  de  M.  Jacques 
re,  on  vous  conduisait  presque  à  la  perle 
mmerce,  au  triomphe  de  la  fraude.  Eb 
l'état  que  nous  demandons  n'est  autre 
que  L'état  actuel,  le  Code  de  commerce  lui- 
;  à  présent  quand  un  négociant  n*a  pas  été 
é  en  faillite  par  jugement,  quand  il  est 
1  sur  la  liste  des  négociants,  quand  il  y  a 
ceptations  de  lui  sur  la  place,  ces  accepta- 
circulent  dans  tout  le  commerce.  A  l'é- 
ce  elles  sont  présentées  par  le  garçon  de 
j.  Si  elles  sont  payées,  il  emporte  les  écus  ; 
ne  paye  pas,  on  proteste.  G'estprécisément 
que  cette  forme  est  brève  et  facile  que  le 
erue  y  a  confiance.  Je  ne  dis  pas  qu  il  n'y 
:raiuare  la  fraude,  que  le  failli  ne  puisse 
'  avec  quelq^ues  créanciers,  cela  est  vrai. 
)  de  l'exception  qui  est  la  fraude,  on  veut 
a  règle  générale,  et  par  cela  seul  qu'on  en 
:  règle  générale,  on  frappe  tout  le  com- 
.  11  n'y  a  plus  de  commerce  si  le  négociant 
t  clicz  lui  ne  peut  prendre  tous  les  effets 
int  dans  son  portefeuille,  les  donner  à  son 
a  de  caisse,  qui  les  reœvra  ou  ne  les  re* 


cevra  paâ.  S'il  les  reçoit,  les  écus  lui  appartien- 
nent; s'il  ne  les  reçoit  pas,  il  prendra  ses  me- 
sures pour  se  faire  payer.  Si  vous  exigez  davan- 
tage, tl  n'y  a  plus  de  commerce.  Le  négociant 
qui  reçoit  des  ecus,  a  lui-même  à  payer.  Il  faut 
que,  pour  lui,  toutes  les  opérations  s'apurent  à 
court  terme,  que  le  recoure  soit  prompt,  que  le 
négociant  sacne  si  les  écus  sont  ft  lui  ou  sil  doit 
les  rendre  :  mais  avec  le  système  actuel,  parce 
qu'il  y  a  quelque  fraude,  vous  happez  tout  le 
monde,  vous  alarmez  tout  le  monde,  vous  faites 
qu'il  n'y  aura  plus  de  lettres  de  change  possibles. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  toujours  pUcé 
dans  une  hypothèse  qui  n'est  pas  celle  du  projet 
de  loi.  Il  part  d'une  cessation  publique,  notoire, 
que  personne  ne  peut  révoquer  en  (faute.  Consi- 
gnez ces  mots  dans  la  loi. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minittre  de  la 
juttke.  Gela  est  positivement  écrit  dam  la  loi.  Je 
parle  de  rbypotbëse  qui  est  dans  la  loi. 

H.  MangalB.  Vous  avez  écrit  dans  la  loi  : 
cessation  notoire  de  pai/ements  :  cela  est  vrai; 
mais  que  veut  dire  cette  définition?  Veut-elle 
dire  cessation  de  payements  après  trois  juge- 
ments? Mais,  Messieurs,  consultez  la  liste  des 
négociants.  Il  y  en  a  200,  300,000  peut-être  à 
Paris  dont  le  commerce  est  régulier;  mais  en 
province  le  commerce  est  irrégulier. 

Le  commerce  pour  beaucoup  d'individus  se 
compose  de  payements  efTectues  aujourd'hui  et 
de  refus  de  payements  demain.  Mais  ces  hommes, 
dont  les  payements  sont  quelquefois  en  retard, 
sont  pour  la  plupart  propriétaires  d'immeubles; 
rarement  ils  tombent  en  faillite.  Vous  forceriez 
la  faillite  de  tous.  H.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 
Quand  je  reçois  un  billet  à  ordre,  quand  je  le 
fais  payer,  si  je  reçois  l'argent,  il  faudra  que  je 
sois  obligé  au  rapport,  et  le  tiers  porteur  n  y 
sera  pas  forcé.  Gela  doit  être  ainsi. 

Mais,  quant  au  tiers  porteur,  autre  que  le 
porteur  direct,  il  est  soumis  à  la  loi  commune  : 
s'il  y  a  fraude,  s'il  y  a  mauvaise  foi,  il  faudra 
qu'il  rende.  Quant  au  tiers  porteur,  qui  ne  sait 
pas  pourquoi  la  lettre  de  change  a  été  créée,  qui 
ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  a  dans  les  mains 
une  monnaie  circulante  comme  il  aurait  une 
pièce  de  20  francs  ou  un  billet  de  banque  (seule- 
ment ce  billet  n'est  pas  au  porteur,  il  faut  qu'il 
reçoive  des  noms);  il  dit  :  j'ai  mon  billet;  s'il 
n'est  pas  payé  aujourd'hui,  je  saurai  me  faire 
payer;  s'il  est  payé,  tout  est  Gui  pour  moi.  Si 
vous  conservez  le  projet  de  la  commission,  si 
vous  sortez  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  de  com- 
merce possible,  et  votre  loi,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre le  commerce  contre  les  fraudes,  atteint 
toute  la  société  et  la  bouleverse,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire.  [Marques  d^adkésion.  —  Aux  voix^  aux 
voix!  La  clôture!) 

(M.  Tousln  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  la  clôture,  puisqu'elle  est  demandée. 
(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 

M.  le  Préftldeol.  Nous  avons  à  délibérer  sur 
ramendemcnt  de  H.  Jacques  Lefebvre  et  sur 
celui  de  M.  Tesniôres. 

M.  TmwIh.  Je  demande  la  parole  pour  le 

renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  possible;  à 
quoi  servirait-il  d'avoir  prononce  la  clôture? 

M.  TouHsIn.  M.  le  garde  des  sceaux  a  proposé 
un  tempérament  qui  me  parait  convenable. 
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M.  Persil,  garde  de*  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Proposez-le  comme  amendement. 

(  M.  le  Président  relit  l'amendemeat  de 
M.  Jacques  Lefebvre.) 

Voici  Tamendemeat  de  H.  Tesniéres  : 

'  Ëu  cas  d'annulation  de  payement  des  effets 
de  commerce,  dans  les  cas  ci-dessus  fce  sont  les 
cas  prérus  par  tes  parties  déjà  votées  de  l'article), 
le  tiers  porteur  obligé  au  rapport  aura  son  re- 
cours contre  les  autres  débiteurs  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  aucune  déchéance.  <•  {Agita- 
tion.) 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé l 

Un  membre  :  Monsieur  Toussin,  demandez  le 
renvoi  &  la  commission. 

M.  Franç^s  Delesaert.  Le  renvoi  à  la  com- 
miesioii  ne  sif^iiitierait  plus  rien,  car  la  commis- 
sion s'est  prononcée  dans  un  sens  tout  contraire. 
La  question  me  parait  d'ailleurs  assez  éctaircie 
pour  qu'on  puisse  voler  immédiatement. 

H.  KeBMaNI,  rapvorteur.  La  commission  ne 
demande  pas  qu'on  lui  renvoie  l'amendement 
de  U.  Lerebvre.  Si  on  le  lui  renvoie,  je  demande 
qu*on  lui  renvoie  au^sl  celui  de  M.  Tesnières. 

Ceci  veut  dire  que,  suivant  moi,  du  moins  (je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter  les  autres 
membres  de  la  commission),  dans  toutes  les 
hypothèses  possibles,  l'amendement  de  H.  Le- 
febvre  doit  être  rejeté,  et  que  s'il  y  a  quelque 
chose  à  faire,  c'est  à  améliorer  le  système  pro- 
posé par  M.  'Tesnières. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  prononcer  le  renvoi  &  la  com- 
mission. 

(Le  renvoi  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  PréeUcHi.  Je  mets  aux  voix  l'amende* 
ment  de  U.  Lefebvre.  J'en  donne  de  nouveau 
lecture  : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
des  lettres  de  change  échues  entre  1  ouverture 
de  la  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

«  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  » 

(Un  certain  nombre  de  membres  ne  prennent 
pas  part  à  la  délibération.) 

M.  le  Présldenl.  Quoique  tout  le  monde 
n'ait  pas  voté,  l'aineiidenient  est  adopté.  //  for- 
mera tes  deux  dernières  dispositions  de  Var- 
ticle  444. 

H.  DvfaBre.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
vous  dire. 

11  me  répugne  de  prendre  la  parole  sur  toutes 
les  questions  relatives  au  report  des  faillites, 
parce  que,  dans  ma  profonde  conviction,  la  loi 
n'aurait  pas  dù  le  permettre. 

Cependant,  par  1  article  443,  vous  avez  permis 
ce  report,  et  1  article  414,  tel  qu'il  est,  en  déter- 
mine les  effets  sur  les  actes  que  le  railU  a  faits 
dans  l'intervalle.  L'amendement  de  M.  Lefebvre 
a  été  admis,  et  après  la  décision  qu'elle  avait 

Erise  antérieurement  la  Chambre  a  peut-être 
ien  fait;  mais  je  ne  trouve  pas  cet  amendement 
complet,  et  vuicî  en  quoi.  Vous  avez  déclaré 
d'abord  que  les  payements  faits  avec  connais- 
sance parlaite  delà  part  de  celui  qui  les  a  reçus, 
du  mauvais  étal  des  affaires  de  celui  qui  les  a 
opérés,  que  ces  payements  devaient  être... 


Quelques  vote  :  Pourraient  être  

M.  Dafaare       Pourraient  être  rapporté. 

Lorsque  des  payements  auront  été  Iait£  eolreln 
mains  du  tiers  porteur,  d'après  ramendemeiii 
de  M.  Lefebvre,  ils  seront  rapportés  par  le  tireur. 
Mais  qui  devait  avoir  connaissance  de  l'état  des 
alTalres  du  failli?  Le  tiers  porteur  ou  le  tireur? 
Je  désirerais  qu'on  pùt  ajouter  un  mot,  duquel 
il  résultât  que  la  connaissance  doit  être  de  li 
part  du  tireur  qui  rapporte  et  non  du  tiers  pâ- 
leur. 11  me  parait  impossible  qu'on  oblige  le 
tireur  à  rapporter,  parce  que  le  tiers  poneur 
aura  connu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dé- 
biteur. 

Messieurs,  permettez-moi  d'expliquer  m 
pensée. 

Je  ne  veux  pas  détruire  l'ainendement  qui 
vient  d'être  adopté  ;  je  viens  seulement  iadiijuer 
les  moyens  par  lesquels  il  pourra  être  mis  à 
exécution.  Si  vous  ne  dites  rien  dans  votre  loi, 
il  est  évident  que  tes  tribunaux  seront  incertain 
sur  la  manière  de  l'appliquer.  Lorsqu'on  demaD- 
dera  au  tireur  de  rapporter  les  foudfi  reçus  pour 
lui  par  le  tiers  porteur,  le  tireur  dira  que  k 
tiers  porteur  seul  a  pu  connaître  le  mauvais 
état  des  affaires  du  failli  ;  qu'il  ne  le  coiiaaùiaii 
pas  lui-même.  Pourquoi  donc  lui  demander  un 
rapport  qui  est  la  conséquence  d'un  fait  qui  ae 
le  regarde  pas,  d'une  mauvaise  foi  persouneliê 
au  tiers  porteur  qui  a  reçu  pour  lui? 

Revenons  au  principe  de  l'ameDdement  de 
M.  Jacques  Lefeuvre;  je  ne  le  blâmerai  pas,  li 
Chambre  l'a  adopté.  Mais  sur  quel  principe  eït- 
il  fondé?  Sur  celui-ci  :  que  lorsque  le  tiers  par; 
teur  reçoit  une  lettre  de  change,  ce  n'est  pasloi 
qui  reçoit,  c'est  le  tireur  qui  reçoit  par  seemuns; 
&  tel  point  que  si  M.  Jacques  Lefebvre  psyanu 
crédité  quelqu'un  sur  son  livre  de  payemeDi: 
qu'il  a  laits,  ce  n'est  pas  le  tiers  porteur, 
sera  le  tireur  pour  le  compte  duqtiel  il  i  p^)*^ 

C'est  donc  le  tireur  qui  reçoit;  et  vûil&p^Hir- 
quoi  on  a  décidé  que  le  tireur  rapporterait. 

Maintenant,  à  quelles  conditions  doit-on  t3[i; 
porter,  aux  termes  du  paragraphe  de  l'article  w 
que  vous  avez  adopté?  A  cette  condition,  quoû 
aura  connu  le  mauvais  état  des  affaires.  Or,  oC' 
ne  connaît  pas  un  fait  par  procuiatioD)  on  « 
connaît  par  soi-même. 

Messieurs,  le  tireur  serait  dans  la  même  alai- 
tion  qu'un  créancier  éloigné.  Quand  un  çréaB- 
cier  est  éloigné,  il  est  rare  qu'il  connais^» 
mauvais  état  des  affairés  de  son  débiteur,  » 


qu'on  doit  prouver 
foi.  , 
Je  demande  donc  que  l'auteur  de  l'aaeitae- 
ment  y  ajoute  quelques  mots  pour  dire  qu«^ 
connaissance  du  mauvais  état  des  affairwiw^i^ 
être  personnelle  au  tireur. 

M.  Ooapll  dePr^feiii.  L'houorableM-DufauK 
vient  de  concéder  les  véritables  principes-  H  ^ 
dit  que  le  tiers  porteur  ne  devait  être  considère 
que  comme  agissant  pour  le  compte  du  tirej  ; 
que  comme  sou  mandataire.  Cela  est  vrai;  m' 
a  dit  M.  Du&ure,  quand  le  mandataire  est 
mauvaise  foi,  on  ne  peut  imputer  celte  mauvaiw 
foi  au  mandant. 

Je  dis  que  c'est  là  une  grande  erreur,  ei 
le  mandant  est  tenu  des  taib  de  son  ma  a"'"^' 
(Rumeurs  diverses.)  . 

l'ermettez-moi  de  vous  citer  un  exempK  w 
rendra  cette  idée  Beosible  : 
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is  que,  parce  qu'ua  négociant  fort 
lleurs,  aura  un  commis  qui  agira  de 
>i,  qui  Tera  des  actes  contraires  à  la 
royez-vous  que  ce  négociant  ^urra 
•f    Croyez-vous  qu'un  propriétaire 
nier  aura  usurpé  sur  son  voisin  ne 
I  à  la  restitution,  et  qu'il  puisse  dire: 
■  que  mon  fermier  eût  entamer  la 
3  mou  voisin,  et  en  conséquence  je 
ai  pas?  ■>  Ce  serait  absurde, 
il  en  est  de  même  ici;  on  dira  au 
ous  ôtes  le  véritable  créancier;  vous 
otre  créance,  mais  vous  l'avez  cédée 
ie.  G^est  vous  qui  étiez  intéressé  &  ce 
iment  eût  lieu  :  il  a  eu  lieu;  mais  il 
d'une  manière  irrégnliëre.  Vous  en 
lté,  s'il  eût  été  régulier;  vous  devez 
la  conséquence  nécessaire  de  Tirré- 
II  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  le 
ï  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  mais 
i  savoir  si  le  payement  a  été  ou  n'a 
^ulier.  S'il  n'a  pas  été  régulier,  comme 
sur  néanmoins  qui  en  a  profité,  dans 
['il  se  trouve  décnargé  de  cette  obliga- 
.rantie,  il  est  de  toute  justice  que  ce 
li  rapporte  la  somme, 
ins  ce  sens  que  l'amendement  a  été 
t  la  distinction  qu'on  vient  vous  pro- 
îerait  qu'une  véritable  rétractation  du 
irons  avez  rendu. 

*réaldent.  Je  mets  aux  voix... 

ïrbette.  Je  ne  rentre  pas  dans  la  dis- 

...  {Aux  voix!  aux  voix!) 
>ouvez  empêcher  les  développements, 
mpëcbez  pas  Ténoncé  de  l'idée.  Vous 
upez  du  cas  où  le  porteur  a  reçu,  ayant 
ance  du  mauvais  état  des  affaires  du 
alors  un  jugement  l'oblige  à  rapporter. 
?  Parce  qu  il  a  eu  le  tort  de  recevoir, 
m!  s'il  n'a  pas  eu  ce  tort,  s'il  n'a  pas 
ZQ  qu'il  coiHiaiiisait  le  mauvais  état  des 
comment  aura-t-il  son  recours?  11  ne 
pas  protester,  11  n'a  pas  de  recours, 
d'après  votre  loi,  il  a  un  recours  8*il  a 
il  n'en  a  pas  quand  il  n'a  pas  eu  tort. 

ifaare.  Votre  loi  est  équivoque,  il  faut 

ir. 

■aiçalD.  Jamais  on  n'impose  à  un  indi- 
connaissance  qu'un  tiers  peut  avoir  eue. 
d  on  dit  qu'un  tiers  porteur  est  un  man- 
et  qu'on  pourrait  opposer  au  tireur  que 
porteur  a  connu,  je  réponds  que  le  tiers 
n'est  pas  un  mandataire,  il  est  proprié- 

I  titre;  ce  qu'il  toucbe  est  pour  lui,  et  il 
n  seulement  contre  le  tireur  :  si  le  tireur 

II  traitait  avec  un  failli,  il  sera  respoQ- 
Anoii,  l'efTet  sera  conservé. 

iafaure.  Si  la  Chambre  accepte  l'expli- 
ue  vient  de  donner  l'honorable  M.  Mau- 
e  est  complètement  de  mon  opinion,  et 
plus  rien  k  ajouter. 

ùal.  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 


aurait  dù  faire.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  préju- 
dice réel  pour  le  tireur. 

M.  le  PréAldenl.  Je  mets  aux  voix  Tensem- 
ble  de  l'article  444. 

(Peu  de  membres  prennent  part  &  la  délibéra- 
tion.) 

M.  le  PrésUcnf.  La  moitié  de  la  Chambre 
n'a  pas  voté. 
Plutiewt  vtÀx  :  La  lecture  1 
H.  le  PréeMenl,  iùanl  : 

Art.  444  {rédaction  difi,nitioâ.) 

•  Sont  nuls,  tous  actes  ou  payements  taxta  à 
quelque  époque  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
teur, dans  l'intervalle  qui  s'est  écoule  entre  l'ou- 
verture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura 
déclarée,  pourront  être  annulés,  s'ils  ont  eu  lieu 
soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du 
mauvais  état  de  ses  affaires. 

I  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
des  lettres  de  change  échues  entre  I  ouverture 
de  la  faillite,  et  te  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

«  Sril  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  ractloa  en 
rfl4)port  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  • 
(L'ensemble  de  Tarticle  444  est  adopté.) 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  A  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  13  février  18%. 

k  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DBS  DÊPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  13  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  lé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  A  la  Chambre  des  ouvrages 
Intitulés  : 

Examen  du  projet  de  loi  lur  loi  MUitei  et  fran- 
queroutet,  offert  par  Tauteur  U.  iïeneré,  avocat, 
ancien  négociant. 

Le  Code  de  l'Officier,  contenant  les  lois  et  or- 
donnances constitutives  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  divers  tarifs  de  solde  actuellement 
en  vigueur,  suivi  du  commentaire  et  du  com- 


Se^Tb1e^'dinrœ'cÏÏ'ir,"',ÏDi/dl  I  PiémSnX  ié      loi.  article  par  article  et  d'ua 

Ki7eJe.^ré"«Œ'av'S"te  ^P-^S?»^  KVW«1i°£ 

fcce  du  mauvais  état  des  affaires  du  failli.  ^  .       ,   ^ 

fe  tireur  est  toujours  dans  la  position  où  (La  Chambre  en  ordonne  1?  mention  au  pro- 

pt  être;  si  ou  n'eût  pas  reçu;  on  aurait  ces-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

Mrs  contre  lui.  Ëh  bien!  on  ne  devait  pas  M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

Ir;  il  est  doue  juste  qu^on  base  ce  qu  ou  tuUe  de  ta  dùcustUm  du  projet  de  toi  sur  ut  fail- 
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litft  et  banqueroutei  (ModiAcation  du  titre  111  du 
Code  de  commerce.)  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  445  de  la  commlssiou  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  445  de  la  commission  : 

«  Tous  actes  translaUfs  de  propriétés  mobi- 
lières où  immobilières  faits  à  titre  gratuit  par  le 
débiteur,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
ou  dajis  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des  créan- 
ciers. •  {Adopté.) 

H.  le  Présid«Ht.  Nous  passons  à  Tarticle 
446  ainsi  conçu  : 

«  Art.  446.  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 
valle, acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de 
nantissement  sur  les  biens  du  failli,  pour  des 
dettes  antérieurement  contractées. 

■  L'bypothèque  pourra,  daus  cet  intervalle, 
être  valablement  inscrite  si  elle  avait  été  cons- 
tituée antérieurement.  > 

H.  R«B*aard,  rapporteur.  La  commission 
cbanee  ainsi  tes  derniers  mots  : 

«  I/hypothèque  pourra,  dans  les  dLt  jours  oui 
précèdent  l  ouverture  de  la  faillite^  être  valable- 
ment inscrite,  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement. ■ 

Un  menUtre  :  La  commission  rétablit  aussi  le 
second  iHiragraptie  du  gouvernement. 

H.  le  Préaldeat.  Voici  ce  second  paragraphe 
qui  deviendrait  le  troisième  de  rarticle. 

«  Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés 
aux  actes  dont  il  est  parlé  à  l'article  444  suivront 
le  sort  de  ces  actes.  > 

H.  le  PréwMent.  La  parole  est  à  H.  Hervé. 

M.  Hervé.  Messieurs,  c'est  une  tâche  labo- 
rieuse que  de  venir  discuter  à  ta  tribune  une 
loi  aussi  compliquée  que  celle  qui  vous  occupe. 
Cependant,  Je  voua  demanderai  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  observations. 

Les  articles  que  nous  avons  TOtés,  et  l'ar- 
ticle 446,  actuellemeat  en  discussion,  doivent 
se  coordonner.  II  est  nécessaire,  pour  expliquer 
mes  idées  sur  l'article  446,  de  faire  un  retour 
fort  rapide  sur  les  dispositions  que  vous  avez 
déjà  votées. 

Vous  avez  d'abord  déclaré  qu'à  quelque  époque 
qu'aient  eu  lieu  tes  actes  ou  les  payements,  ils 
étaient  nuls  s'ils  avaient  été  faits  en  fraude  des 
créanciers.  Cette  disposition  n'est  pas  nouvello, 
elle  était  textuellement  écrite  dans  le  Code  de 
commerce;  nous  avons  mis  au  commencement 
ce  qui  était  à  la  fin,  voilà  tout  ce  que  nous 
avons  fait. 

Nous  avons  ensuite  voté  l'amendement  de 
H.  Hauguin.  En  votant  cet  amendement  nous 
avons  décidé  que  le  sort  des  actes  ou  pavements 
qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle  de  la  déclara- 
tion d'une  fiaillite  à  l'ouverture,  que  le  sort  de 
ces  actes,  leur  validité  ou  leur  invalidité  dépen- 
daient de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  avaient 
contracté  ou  reçu. 

Eh  bien  f  Messieurs,  en  votant  cette  seconde 
disposition,  nous  n'avons  voté  que  les  consé- 

auences  du  Code  de  commerce  sainement  entcn- 
ue8,et  quoi  qu'on  en  dise,  sainement  appliquées, 
en  telle  sorte  que  jusque-là  il  n'y  a  pas  pour 
moi  d'innovation  grave.  Je  conviens  cependant 
que  sur  ce  dernier  point  il  y  avait  diversité  de 
jurisprudence,  que  vous  avez  tranché  cette 
diversité  ;  c'est  un  bien  ;  voilà  eu  quoi  consiste 
uniquement  l'amélioration. 

Nuu8  avons  ensuite  voté  l'amendement  de 
M.  Lefebvre  ;  et,  malgré  la  discussion  qu'a  sou- 


levée cet  amendement,  je  persiste  à  croire  qu  il 
est  juridique,  qu'il  est  bon,  et  (lu'il  esi  com- 
mandé par  les  nécessités  les  plus  Imperieuseï 
du  commerce.  Vous  n'avez  fait,  en  ré^iié,  que 
consacrer  en  faveur  du  tiers  porteur  ce  qui] 
avait  de  droit  commun;  car  personne  a«  di>ut« 

Îue  si  le  tiers  porteur  a  été  pa]fé  du  billet  (fa 
e  ta  lettre  de  cnange  qu'il  a  présenté,  et  qu'il 
soit  soumis  à  une  restitution,  U  n'ait  la  moini 
une  action  en  recours,  une  actioo  en  gmaitt 
contre  le  tireur  :  de  manière  oue  voiu  am 
consacré  le  droit  commun,  en  évitant  le  ciml 
d'action,  ce  qui  est  un  bien. 

Jusque-là,  je  le  répète,  nous  avons  zomiit 
le  Goae  de  commerce,  ou  bien  mm  j  aveu 
fait  quelques  améliorations. 

Hais,  Messieurs,  nous  voici  arrivés  i  l'arl  ^ 
relatif  aux  hypothèques  ;  et  c'est  ici  que  m 
tendons  à  une  déviation  du  Code  de  cosuotrcc 
bien  considérable. 

Qu'il  me  soit  permis  d'appeler  l'attention 
la  Chambre  sur  ses  dispositions  en  matièR 
d'hypothèques  :  les  dispositions  de  ce  Code 
le  rapport  de  l'hypothèque  étaient  fort  daint 
Le  Code  frappait  de  nullité  tous  priiil^  oc 
tiypothèques  pris  dans  les  dix  jours  qai  pré* 
cèdent  la  faillite,  et,  à  plus  fbrte  raison, 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Quel  était  le  motif  du  Code  de  commerce  pi'ur 
décider  ainsi  ?  ce  motif  était-il  pris  de  la  buDoe 
foi  ou  de  la  mauvaise  foi  du  créancier  bypollie- 
caire  ?  En  aucune  manière  ;  te  Code  disait  U 
faculté  de  se  créer  un  sort  privilégié  est,  de  si 
nature,  exorbitante  ;  elle  ne  peut  pas  être  toléré! 
dans  le  cercle  suspect  des  dix  jours  qui  prc- 
cèdent  la  faillite.  Pourquoi  donoerait-on  a  ce 
créancier,  venu  plus  tard  que  tous  les  autre, 
la  faculté  de  se  faire  créancier  privilégié  ï  II  ï 
a  malheur  commun,  il  y  a  malheur  pour  w, 
il  doit  y  avoir  égalité  pour  tous;  voilà, Kh- 
sieurs,  ce  que  disait  le  Gode  de  commerce,  le» 
répète,  il  annulait  le  privilège  et  l'hypotlièiw 
indépendamment  de  la  question  de  bom  w, 
et  dominé  par  celte  raison  supérieure  que  m 
l'espace  de  dix  jours,  à  une  époque  si 
de  la  foillite,  il  n'était  pas  juste  de  donner  m 
créancier  quelconque  le  droit  de  se  faire  pn^i* 
légié. 

Le  projet,  Messieurs,  change  complétemen 
ces  dispositions  :  il  faut  apprécier  en  peu» 
mots  les  innovations  qu'il  voudrait  consacrer. 
D'abord,  voyons,  Messieurs,  ce  qui  résulte  « 
l'art.  444  qui  a  été  déjà  voté.  (Je  pne  la  CbaioW 
de  me  prêter  son  attention;  ces  oueslionsso"' 
fort  épineuses,  fort  délicates  et  difliciles  a  ture 
saisir.)  Dans  l'article  444,  vous  avezétafjliqi! 
tous  actes  (remarquez-le  bien),  tous  actes  # 
auraient  lieu  dans  l'iotervalle  de  rouvertun* 
la  faillite  à  la  déclaration,  sauf  la  mauviise»"' 
qui  est  exceptée,  étaient  valables.  . 

Quand  vous  avez  dit  tous  octet,  voua  aaw 
certainement  entendu  en  exempter  aucun.  « 
manière  que,  dans  cette  dénomination, 
comprises  les  créances  hypothécaires,  com^ 
toutes  les  autres.  En  conséquence,  dans  im^' 
valle  qui  s'écoule  entre  la  déclaration  de  laiiu^ 
et  l'ouverture,  on  peut  créer  une  dette  JîfJ 
thécaire.  Telle  est  la  conséquence  invincitiie  iK 
l'article  444.  Vous  voyez  en  quoi  le  PT 
s'écarte  gravement  des  dispositions  du  l.cw^ 
car  le  Code  de  commerce  ne  permettait  p« 
l'hypothèque,  môme  dans  les  dix  jours  qmF 
cèdent  l'ouverture  ;  et  ici  non  Mul''°['?Siwï- 
ces  dix  jours,  mais  postérieurement  aiouwi^ 
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faillite,  on  pourra  créer  une  dette 
re  :  telle  est  la  conséquence  de  l'ar- 

*  L'ouverture  reportée! 

*-  Je  répondrai  aux  objections, 
nt  voyez  ce  qui  résulte  de  l'article  446  : 
durant  le  même  intervalle,  acqué- 
it  a  hypothèque  ou  de  nantissement 
as  du  failli  pour  des  dettes  antérieu- 

-   tr  rarlicle  446,  vous  n'exceptes  de  la 
.;»otbécaire  que  les  dettes  contractées 
-  ment  aux  dix  jours.  Par  conséquent, 
.  ;z  subsister  l'article  444  pour  les  dettes 
.    3  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  à  la 
1.  En  sorte  que,  sous  le  rapport  de  la 
•othécaire,  la  dette  antérieure  est  moins 
.    e  que  la  dette  créée  dans  lesdixiours, 
,  iprès  l'ouverture. 
.  /oaa  que  je  rende  mes  idées  sensibles 
3xemples?  Je  suis  créancier,  et  depuis 
ou  trois  ans,  d'un  négociant;  je  suis 
ea  vertu  d'un  titre  qui  n'emporte  pas 
le-  J'obtiens,  dans  les  dix  jours  qui 
la  faillite,  un  jugement;  ma  dette  est 
ï  aux  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
.1  pas  d'hypothèque  valable,  aux  termes 
'  e  446. 

e  parait  évident.  Ainsi,  ma  dette  est 
e  aux  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
obtenu  un  jugement  et  je  n'ai  pas 
ique  valable.  Voilà  ce  que  porte  vkt- 

fiant  je  cite  un  autre  exemple.  Je  prête 
dix  jours  qui  précèdent  la  faillite;  je 
ne  hypothèque;  je  suis  de  bonne  foi; 
)Othèque  est  valable.  Hais  il  est  évident 
3sultat  est  inique,  car  le  créancier  anté- 
li  est  devenu  créancier  à  une  époque  où 
;on  même  ne  pouvait  pas  exister,  est 
a  position  plus  favorable  que  le  créan- 
le  devient  dans  les  dix  jours,  à  plus 
ison  que  celui  qui  Test  devenu  après 
ire  delà  faillite. 

dant,  le  premier  ne  peut  obtenir  l'hypo- 
et  les  deux  derniers  peuvent  s'en  créer 

■là  Tanomalie  où  conduit  la  combinaison 
cle  446  avec  l'article  444;  voilà  le  point 

leL  je  demande  des  explications;  car,  si 

1  saisi  la  question,  il  y  aurait  injustice 

.e. 

■enant,  j'arrive  au  second  paragraphe,  qui 
nendé  parlacommissiou,  et  amst  conçu  : 
ypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui 
iot  l'ouverture  de  la  faillite,  être  valable- 
iscrite,  si  elle  avait  été  constituée  amè- 
nent. » 

ici  que  je  prie  la  Chambre  de  m'accorder 

on  attention. 

is  créancier  d'un  négociant  en  vertu  d'un 
3[pothécaire.  Je  ne  remplis  pas  la  forma- 
it m'est  commandée  par  la  nature  même 
■n  titre.  Je  ne  &is  pas  d'inscription;  je 

dormir  secrètement  chez  moi  ce  titre 
lécaire,  qui  peut  absorber  tout  ou  partie 
'Ortune  immobilière  du  failli, 
lant  ce  temps-là,  le  négociant  fait  ses 
!8  :  pour  mesurer  le  degré  de  conQance 

doit  lui  accorder,  les  tiers,  qui  savent 
>pssëde  des  immeubles,  vont  au  bureau  des 
nèqucs.  Les  Immeubles  sont  libres. 
mtt  hypothèque  n'existe,  cela  augmente 
''^Ti  e  qu'ils  ont  dans  ce  néf^ant,  cela 

xcn. 
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la  fait  renaître  peut-être.  En  conséquence,  on 
traite  avec  lui;  et,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite,  ce  créancier  hvoo- 
thécaire,  qui  s'est  tenu  caché  pour  ainsi  dire, 
surgit,  fait  inscrire  son  hypothèque,  et  absorbe 
tout  ou  partie  dos  biens  du  failli. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  manœuvre  ne 
peut  pas  être  consacrée  par  la  loi.  Le  créancier 
qui  est  porteur  d'un  titre  iiypothécaire  et  qui 
ne  1  a  pas  fait  inscrire,  a  tendu  un  véritable 
piege  aux  autres  créanciers,  qui,  croyant  les 
biens  du  négociant  libres,  ont  pu  traiter  avec 


saurait  l'adopter. 

M.  fiaesnaalt,  commitiaire  du  toû  Je  crois. 
Messieurs,  que  l'honorable  préopinant  a  mal 


de  la  Chambre  à  ses  dispositions.  Posons  d'abord 
bien  la  question. 

Après  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite, 
qu  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  l'ou- 
verture qui  peut  être  reportée  à  une  époque  an- 
térieure après  la  déclaration  judiciaire,  dis-ie, 
aucune  époque  ne  peut  être  créée  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  :  voiià  un  principe  parfaitement 


1  époque  à  laquelle  fouverture  est  reportée,  et 
le  moment  de  la  déclaration  judiciaire  de  la 
faillite;  à  l'égard  de  ces  hypothèques,  suivant 
les  dispositions  actuelles  du  Code  de  commerce, 
elles  sont  annulées  d'une  manière  absolue.  Ces 
di8|>ositiûns  nous  paraissent  rigoureuses,  k  nous 
qui  admettons  cependant  l'interprétation  plus 
sévère  du  Ck>de  de  commerce,  qui  a  été  donnée 
ces  jours  derniers.  Mais  en  nous  plaçant  sous 
i  influence  de  l'amendement  que  vous  avez 
adopté,  à  l'égard  de  tous  actes  ou  payements 
qui  auraient  été  faits  entre  l'époque  de  l'ouver- 
ture reportée  de  la  faillite  et  le  moment  de  la 
déclaration  judiciaire,  nous  sommes  bien  plus 
favorablement  placés  pour  apprécier  les  nou- 
velles dispositions  du  projet  et  l'adoucissement 
qu  il  a  apporté  6.  une  disposition  du  Gode,  qui 
proclamait  la  nullité  absolue  de  toute  hypothèque 
créée  depuis  l'ouverture  reportée  de  la  failUte, 
et  les  moments  de  la  déclaration  judiciaire. 

Qu'avons-nous  fait  &  l'égard  de  ces  hypo- 
tiiëques  ?  L'article  446  et  les  deux  ou  trois  autres 
qui  le  suivent  relatifs,  soit  aux  donations,  soit 
aux  payements  anticipés,  reposent  sur  ce  prin- 
cipe, qu'il  faut  distinguer  entre  les  actes  faits  à 
titre  gratuit,  entre  les  avantages  accordés  à 
quelques-uns  au  préjudice  de  la  masse,  et  les 
actes  qui  ne  contiennent  pas  en  eux-mêmes 
cette  sorte  de  dol  réel,  cette  sorte  de  préjudice 
fait  aux  autres  créanciers,  mais  qui  constituent 
des  contrats  commutatifs  ou  &  titre  onéreux. 

Sn  faisant  application  de  cette  distinction, 
nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  une  distinction 
à  proclamer  entre  les  hypothèques  créées  au 
profit  d'un  préteur  qui  aurait  donné  ses  fonds 
pour  la  première  fois  au  moment  même  où  il 
reçoit  l'hypothèque,  et  un  créancier  ancien  au- 
quel on  viendrait  constituer  gratuitement  l'hy- 
pothèque qu'il  n'avait  pas  demandée  au  moment 
de  son  contrat. 

k  l'égard  du  premier,  nom  a'<gf»,gfj|f  tÇJ^^ogk 
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l'hypothèque  pouvait  être  valable,  suivant  le 
priacipe  de  bonne  foi  que  vous  avez  adopté; 
nous  avons  pensé  que  l'hypothèque  devait  suivre 
le  sort  de  la  créance.  Le  créancier  n'a  prêté  que 
80US  la  condition  de  l'hypothèque  :  s'il  a  prôté 
de  bonne  foi,  la  condition  de  Thypothèque  qui 
fait  partie  intégrante  du  contrat  doit  être  va- 
lidée :  11  est  impossible  de  scinder  ce  contrat^  il 
est  impossible  de  valider  le  pr»il  sans  valider 
l'hypothèque,  il  y  aurait  inconséquence  et  in- 

iusuce.  .         .-  j 

11  y  avait  inconséquence  et  contradiction  dans 
les  (Tispositioas  du  Uode,  qui  validait  à  la  même 
époque  une  vente  de  biens  même  immobilîerâ, 
parce  que  cette  vente  pourrait  être  faite  de 
b^ne  K)i,  parce  que  l'argent  en  provenant  était 
entré  dans  la  caisse  du  lailli;  il  y  avait  contra- 
diction à  valider  cette  vente  et  à  frapper  de  nul- 
lité l'hypothèque  qui  aurait  pu  être  également 
demandée  de  bonne  foi. 

Ces  hypothèques  pourraient  avoir  été  deman- 
dées ou  consenties  également  en  échange  d'ar- 
gent versé  bien  loyalement  et  de  bonne  foi  dans 
la  caisse  du  débiteur.  Bn  les  plaçant,  Messieurs, 
BOUS  l'empire  de  ce  principe  que,  pour  les  actes 
à  titre  onéreux,  il  n'y  a  que  la  mauvaise  foi 
prouvée  qui  puisse  les  invalider,  vous  devez  res- 
pecter les  hypothèques  qui  sont  données  en 
échange  d'un  payement  fait  comme  le  serait  le 
prix  d  un  immeuble  vendu  en  échange  de  l'ar- 
gent versé  dans  la  caisse  du  failli. 

L'hypothèque  fait  partie  intégrante  du  contrat 
de  vente  ;  dés  que  la  vente  est  valable,  l'hypo- 
thèque doit  subsister. 

Nous  n'avons  annulé  que  les  hypothèques  & 
l'égard  desquelles  on  se  trouve  dans  une  tout 
autre  situation,  les  hypothèques  qui  sont  données 
gratuitement,  et  sans  que  rien  en  échange  ne 
soit  apporté  dans  la  masse  du  failli,  au  créancier 
qui  se  trouve  créancier  en  vertu  d'un  titre  très 
antérieur,  et  qui,  à  une  époque  où  des  soupçons 
s'élèvent  contre  le  failli,  où  le  mauvais  éiat  de 
ses  affaires  est  notoire,  vient  obtenir  de  lui  un 
avantage,  sans  bourse  délier,  au  préjudice  de 
ses  créanciers. 

Ge  créancier  avantagé,  et  avantagé  aux  dé- 
pens de  la  masse,  sans  avoir  riea  vérsé  dans  la 
caisse  de  la  masse,  nous  l'avons  traité  comme 
un  homme  qui  recevrait  une  donation,  comme 
un  homme  qui  recevrait  un  payement  anticipé; 
nous  avons  admis  à  son  égard  ce  principe  : 
que  ce  qui  lui  a  été  conféré  la  été  gratuitement, 
au  préjudice  de  la  masse. 

Ainsi,  sous  ï'inlluence  de  la  distinction  que  je 
présentais  en  commençant,  nous  avons  cru  de- 
voir maintenir  à  son  égard  les  dispositions  du 


Gode,  et  nous  avons  annulé  les  hypothèques  qui 
n'apportaient  rien  à  la  masse;  mais  nous  n'avons 


quand  il  a  contracté  à  réEK)que  où  la  noriété  du 
mauvais  état  des  affaires  était  notoire. 

A  l'égard  du  créancier  qui  a  versé  son  argent 
en  échange  de  l'hypothèque,  nous  avoDS  cru 
devoir  maintenir  ses  droits,  nous  avons  cru  de- 
voir laisser  ces  actes,  comme  tous  les  actes  com- 
mutatifs  et  &  titre  onéreux,  bous  l'empire  de 
cette  règle  :  qu'il  faut  prouver  la  mauvaise  foi 
pour  les  annuler. 

M.  le  Président.  La  parole  est  k  M.  Réalier- 
Dumas. 

M.  Rëaller^ttBMw.  Messieurs,  je  viens  rom- 


battre  l'article  446  de  votre  commisnon.  Void 
comment  il  est  conçu  :  <  Nul  ne  peot,  durant  le 
môme  intervalle,  acquérir  un  droit  d'hypoihèqDe 
ou  de  nantissement  {sur  les  biens  do  failli  pour 
des  dettes  antérieurement  contracté».  >  le 
n'attaque  pas  cette  partie  de  TanieiuieiBeot:  je 
poursuis  :  •  L'hypotnèqne  pourra,  dans  les  du 
jour»  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  fàiltite,  «te 
valablement  inscrite  si  elle  avait  été  comitote 
antérieurement. 

H.  ThH.  Il  faudrait  d'abord  vider  la  premièie 
partie  de  ramendement. 

M.  Reamurd,  Tapportew,  U  y  a  plusiecK 
dispositions  dans  l'article  ;  elles  sont  tontes  «ur 
ceptibles  d'être  examinées  séparément.  M.  Hcnt: 
a  attaqué  le  premier  paragraphe,  je  crois  quu 
conviendrait  de  continuer  la  disciusioa  sur  ce 
premier  paragraphe  avant  de  passer  aux  autres 

H.  le  PrésMeat.  Je  ne  crois  pas  qu'il  vÀ 
possible  d'isoler  les  trois  paragraphes,  (raia:i 


Ucle  446.) 

H.  Réaller-Dwmw.  Je  viens  donc  atUqoer, 
je  le  répète,  la  dernière  partie  de  rameodemeni. 
qui  est  ainsi  conçue  '  ,  ■ 

»  L'hypothèque  pourra,  pendant  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  (aillile,  étreTi- 
lablement  inscrite  si  eUe  avait  été  constiUtee 
antérieurement.  *  . 

Je  combats  cette  partie  de  ramendement. 
parce  qu'il  est  contraire  aux  principes,  piM 
qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  it 
base  sur  laquelle  est  assis  notre  système 
tbécaire,  parce  qu'il  est  en  opposihoD  avec  1er 
prit  de  l'article  444,  que  vous  avei  adopte  nier- 
parce  qu'enfin  il  blesse  la  justice  et  l'équité 

Cet  amendement  est  contraire  à  nos  pnncipes 
En  effet.  Messieurs,  il  est  constant,  en  droit,  qu! 
l'hypothèque,  ne  saurait  exister  indépendam- 
ment de  Pinscription,  en  d'antres  terme»,  (g 
l'hypothèque  ne  produit  d'effets,  4  léganK» 
tiers,  qu'à  dater  du  jour  oH  elle  a  été  inscrij 
au  bureau  des  hypothèques.  Jusque-là,  elle  m 
pas  censée  exister  pour  eux. 

Aussi  M.  Treilhard,  en  présentant  ce  titre  ïb 
Corps  législatif,  a'exprimait  en  ces  termes  : 
t  Un  créancier  n'a  de  droit  que  sur  rimf 
qui  lui  est  spécialement  affecté  par  son  iiv  ,  J 
sous  la  charge  d'une  inscription  qui  donne  ' 
la  publicité  &  son  droit  et  qui  avertit ainsiiotL 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  que  legage^^' 
absorbé  en  tout  ou  partie.  »  . 

Cet  amendement  ne  tendrait  nen  mias_m 
abroger  l'article  2146  du  Code  civil,  qm  » 
ainsi  conçu  : 
t  Les  insc 
si  elles  sont 
les  actes  fa 
sont  déclarés  nuls.  » 

Cet  article  est  formel.  Si  le  failli  ne  pwi» 
lablement  donner,  pour  dettes  antérieurtaw 
contractées,  une  hypothèque  sur 
partir  de  là  faillite  etpeoaantles.dixjours^î;; 
lée,  commei 
l'inscription, 

 hypothèque,     .       .  „ 

intervaUe  de  temps?  J'en  appelle  à  ^ 
risconsultes  de  cette  Chambre: 
renverser  la  base  fondamentale  de  "«"t-ji- 
tème  hypothécaire,  je  veux  parler  de  &v 
cité?  ^  I 
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ue  cet  amendement  était  contraire  à 
l'article  444,  que  vous  avez  adopté 
ivez,  en  effet,  décidé  que  les  actes  faits 
iteur,  dans  rintervalle  qui  se  serait 
e  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  juge- 
*a  déclaré,  pourraient  être  annulés, 
it  eu  lieu  avec  connaissance,  de  la 
lUX  qui  traitaient  avec  le  failli,  du 
At  de  ses  aflàires.  Or,  peut-on  penser 
ui  avait  une  hypothèque  sur  biens  du 
aois  avant  sa  déconnture,  et  qui  ne 
ription  qu'à  dater  de  l'ouverture  de  la 
dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent, 
r  aloFA  le  mauvais  état  de  ses  affaires? 
lient.  Messieurs,  me  parait  sans  ré- 
opter aujourd'hui  l'auiendement  de  la 
m,  ce  serait  remettre  en  question  le 
exprimé  dans  l'article  444  que  vous 
té  hier. 

que  cet  amendement  était  contraire  à 
et  à  l'équité.  Un  exemple  sufflra  pour 
.rer.  Un  négociant  qui  a  plusieurs  pro- 
umobilières  se  trouve  embarrassé  dans 
es;  il  emprunte  300,000  francs,  pour 
U  consent  une  hypothèque  sur  ses 
préteur  ne  prend  pas  inscription,  soit 
re  rentrer  promptement  dans  ses  fonds, 
I  en  ait  oeià  touché  réellement  une 
Ht  enfin  qu  il  ne  veuille  pas  [)orter  at- 
crédit  deremprunteur,  en  qui  il  a  une 
t  entière  confiance.  Trois  mois  après, 
affaires  de  ce  négociant  étant  empiré, 
ise  à  un  autre  capitaliste,  à  qui  il  de- 
à  emprunter  une  même  somme  de 
francs.  Que  fait  ce  capitaliste  ?  11  court 
XM  des  hypothèques,  et  après  s'être  as- 
î  les  biens  de  l'emprunteur  sont  francs 
;s  de  toutes  charges,  il  lui  prête,  sans 
difficulté,  les  300,000  francs,  dont  il  a 
Deux  mois  après  éclate  la  faillite  de  son 
.  Seralt-il  juste  que  le  premier  prêteur, 
ut-ètre  touché  une  partie  de  ses  fonds, 
par  cette  raison,  n'a  pas  cru  devoir 
inscription,  pùt  la  faire  inscrire  dans 
jours  qui  ont  précédé  la  fïLiilitet  au  dé- 
du  dernier  préteur,  qui  n'eût  pas  com- 
son  argent  sll  avait  sa  que  les  biens  de 
iteur  étaient  d^à  engagés  pour  des  dettes 
antérieurement  contractées  fUe  le  répète, 
l'amendement  de  votre  commiBBion,  ce 
enverser  les  bases  de  tout  notre  système 
icaire. 

ai  pris  aucune  part  &  la  discussion  qui 
ivée  sur  ramendement  proposé  par  mon 
lie  collègue,  Bi.  Parant,  et  moi.  J'ai  cru 
laisser  traiter  les  questions  qu'il  a  soule- 
T  des  orateurs  plus  exercés,  et  qui  s'en- 
nt  mieux  que  moi  en  affaires  commer- 
hommes  de  théorie  devaient,  sur  ce 
Iderlepas  aux  hommes  de  pratique;  mais 
Dncession  faite,  qu'il  me  soit  permis  de 
K  aux  reproches  que  les  hommes  de  pra 
nt  adressés  à  l'ensemble  du  projet,  que 
B  avoir  suffisamment  étudié  pour  vous 
Mmaltre  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu. 
Heu  &  ajouter  à  la  réponse  que  M.  le  garde 
Muz  a  faite  hier  A  notre  honorable  col- 
I-  Jacques  Lefebvre.  Si  le  projet  de  loi  n'a 
provoqué  par  le  haut  commerce  de  Paris, 
é  par  tout  le  reste  du  commerce  de  la 
Cest  sur  sa  demande  que  toutes  les 
tt  tribunaux  ont  été  consultés  ;  mais  je 
3ndre  au  reproche  qui  lui  a  été  adressé 
"  collègue,  H.  Toussm.  Est-il  vrai  qu'il 


ait  été  proposé,  comme  il  le  prétend,  pour  aug- 
menter le»  ressources  du  Trésorî  On  doit  le  recon- 
naître, Messieurs,  le  projet  a  beaucoup  simpliQé 
la  procédure.  Une  fouie  d'actes  seront  dispensés 
à  revenir  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ;  le  reproche  de  fiscalité  n'est  donc  pas 
fondé. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  ce 
rojet  ne  vaille  pas  mieux  que  le  Gode  actuel, 
implittons  encore,  et  cela  est  oossible,  la  procé- 
dure de  la  faillite;  tâchonsde  faire  juger,  comme 
en  matière  d'ordre,  dans  une  seule  mstance  et 
par  un  seul  et  même  jugement,  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  relativement  à 
l'ouverture  de  la  foillite,  aux  actes  entv:hés  de 
fraude,  à  la  vérilicatlon  des  créances,  et  vous 
aurez  doté  le  commerce  et  le  pays  de  la  meil- 
leure loi  que  vous  puissiez  lui  donner.  Je  ne  dis 
pas  seulement  le  commerce,  je  dis  le  pays,  parce 
que  c'est  en  fondant  sur  oes  bases  solides  la 
puissance  du  crédit  que  vous  augmenterez  la 
puissance  de  l'Etat. 

M.  Moreaa  {de  la  Meurthe).  M.  Hervé  a  pro- 
posé, sur  l'article  446,  deux  objections  distinctes 
qu'il  faut  examiner  séparément.  J'adopte  la  se- 
conde: ainsi  je  ne  m'expliquerai  que  relative- 
ment a  la  première,  que  je  combats.  Le  Gode  de 
commerce  portait,  dans  rarticle  443,  relatif  aux 
hypothèques  :  ■  Nul  ne  peut  acquérir  priviltee 
ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  dansles  eux 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  > 
Cet  article  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
dettes  contractées  antérieurement  aux  dix  jours 
et  celles  contractées  postérieurement;  de  telle 
sorte  que,  relativement  aux  unes  comme  aux 
autres,  l'hypothèque  est  nulle  par  cela  même 
qu'elle  a  été  acquise,  c'est-à-dire  inscrite,  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite.  Que  dit  le  projet  de  loi  actuel?  U  dis- 
tingue entre  les  dettes  contractées  antérieure- 
ment aux  dix  jours  et  celles  contractées  postér 
rieurement.  Relativement  aux  dettes  contractées 
an térieu  remeut,  il  confirme  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce.  Relativement  aux  dettes  con- 
tractées postérieurement,  le  projet  diffère  du 
Gode  de  commerce,  parce  qu'U  valide  l'hypo- 
thèque acquise  pour  ces  dettes  contractées  pos- 
térieurement. VoiU  la  différence  qui  existe  entre 
le  projet  et  le  Gode. 

M.  Hervé  a  pensé  qu'il  y  avait  contradiction 
entre  les  dispositions  du -projet,  qu'il  y  avait  ano- 
malie. U  vous  a  dit  que  l^ypothéque  est  valable 
pour  les  dettes  contractées  postérieurement  aux 
dix  jours;  qu'au  contraire,  l'hypothèque  pour 
dettes  antérieures  sera  nulle;  que  les  dettes  an- 
térieures sembleraient  devoir  être  préférées  aux 
dettes  postérieures,  et  que  cependant  ce  sont  ces 
dettes  postérieures  qui  auront  un  avantage  que 
les  dettes  antérieures  n'auront  pas.  Voili,  je 
croiSj  la  difticuité  uettement  posée.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  je  viens  combattre  les  prétentions  de 
M.  Hervé,  et  je  soutiens  le  projet.  Je  soutiens  que 
c'est  avec  raison  que  dans  le  projet  on  accorde 
une  hypothèque  valable  aux  dettes  postérieure- 
ment contractées,  et  que  l'on  confirme,  relati- 
vement aux  dettes  antérieures,  la  nullité  que 

Eortait  le  Code  de  commerce.  Pourquoi?  Le  voici  : 
orsqu'un  créancier  pour  dettes  antérieures 
s'adresse  &  son  débiteur,  dont  l'état  est  mena- 
çant, si  celui-ci  ne  paye  pas,  sa  dette  étant 
échue,  et  qu'il  offre  une  constitution  d'hypo- 
thèques, le  créancier  doit  avoir  des  doutes  sur 
la  position  de  ce  débiteur;  peut-être  est-ce  lui 
qui  exige  cette  hypothèque  du  débiteur,  parqe  . 
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qu'il  ft  quelques  craînteH  qui  indiquent  sa  posi- 
tion, II  cherche  donc  à  profiter  de  la  connais- 
sance qu'il  a  des  affaires  du  débiteur  pour  le 
faire  consentir  au  privilège  hypothécaire,  aux 
avantages  que  ne  partagent  pas  les  autres  créan- 
ciers; et  il  se  constitue  tous  ces  avantaees  8s.m 
rien  faire  à  l'instant  même  pour  ce  débiteur, 
saus  verser  aucun  fonds,  puisque  les  fonds  ont 
été  antérieurement  versés. 

Ainsi,  pour  dettes  antérieures,  on  accueille 
l'hypothèque  prise  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent la  faillite,  parce  qu'on  ne  peut  pas,  même 
dans  un  temps  rapproché  de  la  faillite,  permettre 
&  un  créancier  ae  se  placer  dans  une  position 
différente  de  celle  des  autres  créanciers.  Mais,  au 
contraire,  pour  le  tiers  qui  n'a  pas  déjà  contracté 
avec  le  failli,  qui  ne  lui  a  pas  encore  versé  de 
fonds,  il  se  trouve  dans  une  situation  différente. 
Un  négociant  possesseur  d'immeubles  considé- 
rables peut  être  embarrassé  momentanément 
dans  ses  affaires;  s'il  peut  faire  un  emprunt 
hypothécaire,  il  se  maintiendra  et  il  évitera  la 
faillite.  U  faut  donc  donner  k  ce  négociant  le 
moyen  de  faire  cet  emprunt  hypothécaire;  c'est 
ce  que  facilite  le  projet.  Le  capitaliste  versant 
ses  Tonds  &  quelque  époque  que  ce  soit,  pourvu 
que  la  faillite  ne  soit  pas  déclarée,  obtient  hypo- 
thèque et  prend  inscription,  et  il  est  certain 
d'avoir  le  rang  de  la  constitution  d'hypotbèq^ue. 
An  contraire,  sous  l'empire  du  Gode,  it  était  im- 
possible fc  nn  n^ociant  propriétai  re  d'immeubles, 
dans  la  situation  embarraûssée  dont  je  viens  de 
parler,  d'obtenir  des  capitaux,  même  en  donnant 
hypothèque,  fin  effet,  le  capitaliste  était  dans  une 
incertitude  complète;  il  se  disait  :  Je  vais  verser 
des  fonds,  prendre  inscription;  et  si  mon  débi- 
teur fait  faillite,  il  est  possible  qu'elle  soit  re- 
portée à  une  date  antérieure  &  l'époque  de  mon 
inscription,  ou  même  à  uoe  date  qui  ne  soit  pas 
antérieure  aux  dix  jours,  et  mon  hypothèque 
tombe.  Le  projet  a  pour  objet  de  faciliter  à  ce 
négociant,  propriétai  red'immeubleSfQuisetrouve 
emliarrass^  les  moyens  de  faire  un  emprunt  hy- 
pothécaire sur  ses  propriétés. 

Ainsi  la  distinction  faite  par  le  projet  entre 
les  dettes  postérieures  et  les  dettes  antérieures 
est  juste,  et  toute  dans  l'intérêt  du  commerce. 
H  permet  au  commerçant  qui  n'est  qu'embar- 
rassé, de  se  procurer  des  fonds.  11  y  a  quelques 
années,  tous  avezjsu  un  exemple  de  l'embarras 
de  quelques  maisons  riches  et  de  la  nécessité 
d'admettre  cette  disposition  du  projet. 

Bn  1830,  par  exem}jle,  il  y  a  eu  peu  de  négo- 
ciants qui  ne  se  soient  trouvés  embarrassés 
jusqu'à  un  certain  point,  qui  n'aient  été  obligés 
de  recourir  à  des  emprunts.  11  en  e^t  beaucoup 
qui  n'ont  pas  pu  emprunter  sur  hypothèques, 
parce  que  les  capitalistes  n'étaient  pas  certains 
qu'en  versant  leurs  fonds  et  en  prenant  inscrip- 
tion, leur  hypothèque  fût  valable  plus  tard  ;  si, 
en  effet,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  dé- 
clarée postérieurement  était  reportée  antérieu- 
rement &  l'inscriplion  de  l'bypothèque,  il  en 
résultait  que  l'hypothèque  tombait.  Cles  inconvé- 
nients disparaîtraient  avec  la  disposition  du 
projet:  Touà  pourquoi  je  soutiens  cette  dispo- 
sition* 

Les  motibde  la  distinction  entre  la  dette  con- 
tractée antérieurement  se  réduisent  à  deux  mots  : 
pour  les  dettes  antérieurement  contractées,  c'est 
une  sorte  de  privilège  que  s'attribue  le  créancier  ; 
il  sort  de  la  position  dans  laquelle  il  était.  Pour 
les  dettes  postérieurement  contractées,  le  créan- 
cier n'obtient  une  hypothèque  qu'en  échange  des 


fonds  qu'il  verse  dans  ta  caisse  du  oégociutt,  tl 
i  l'aide  duquel  il  lui  permet  de  coatinoer  ses 
affaires. 

H.  Hervé.  Je  vais  répondre  rapidemeQtJ» 
sieurs,  d'abord  à  H.  le  commissaire  da  roi.  en- 
suite à  l'honorable  préopinant  M.  Moreu.  Voàai 
à  M.  le  commissaire  du  roi,  il  a  comiiKiicéiar 
vous  dire  que  le  projet  de  loi  proposé tea^  i 
un  adoucissement  en  faveur  des  bypoth^oe:. 
Certes,  je  ne  le  conteste  pas;  an  co[itnire,ie 
me  plains  précisément  de  cet  adoucisiement, 
puisque  j'invo(iue  comme  meilleor  le  Code  dt 
commerce,  qui  était  rigoureux-  M.  leGommii- 
saire  du  roi  vous  a  ensinte  raconté  ce  quem- 
lalt  le  projet.  Nous  sommée  d'accord  sar  ce  qu'a 
veut  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  pn^tt 
veut  ce  qui  doit  être,  c'est  sur  ce  point  que  noas 
sommes  divisés  ;  et  sous  ce  dernier  noportlle 
commissaire  du  roi  n'a  rien  répondu  a  mes  ob- 
jections. 

Je  Tiens  maintenant  aux  observation  de  SI.  % 
reau  :  elles  se  réfèrent  à  deux  objections  que 
j'avais  faites  moi-même,  et  qui  se  ntlacheoi 
aux  deux  paragraphes  de  l'article  en  discuseion. 
Voici  ma  première  objection  ;  je  disais  :  Uo  créan- 
cier antérieur  sincère,  porteur  d'une  créauce 
non  suspecte,  ne  pourra  pas  obtenir  iiypothèqut 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  U  milite.  Un 
ne  peut  me  contester  ce  premier  point:  il  ti 
écrit  dans  le  Gode  civil,  dans  le  Gode  decommera 
et  dans  le  nouveau  projet  que  nous  discutooi. 

Ainsi,  voilà  donc  un  créancier  bien  smén 

3ui  ne  pourra  pas,  dans  les  dix  jours  qui  orécè- 
ent  l'ouverture  de  la  fàiUite,  obtenir  hypouèque 
uniquement  parce  qu'il  sera  créancier  antériev 
D'après  le  projet  le  créancier  postérieur  àToi- 
veixure  de  ta  fiiUite,  celui  qui  sera  devenu  oéu- 
cier  entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  la  détla 
ration,  c'estnk-dire  à  cette  époque  que  U  I<h 
frappe  de  suspicion,  ce  créancier  pourra  obtwr 
une  hypothèque  valable.  Telle  est  la  cooséqueDa 
du  projet.  Bh  bien!  je  dis  que  de  ces  deux  eieni- 
ples  ressort  une  anomalie  choquante;  et  je  ce 
suis  pas  du  tout  touché  des  observations  pré- 
sentées par  M.  Moreau. 

Gomme  les  raisonnements  ne  sont  jamais  s 
sensibles  que  quand  on  les  met  daos  m  exem- 
ples, je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  pem^ 
de  rappeler  les  deux  exemples  que  j'ai  déjà  citéE, 
en  y  ajoutant  quelques  développements. 

Je  suis  créancier  d'un  négociant,  je  suis  créao- 
cier  sincère,  je  suis  porteur  d'un  titre  si 
voulez  enregistré,  dont  la  date,  par  conséqueoL 
est  certaine  ;  eh  bien  !  je  peux  sur  ce  litre,  su 
n'est  pas  payé  à  l'échéance,  obtenir  une  m- 
damnation.  Je  vais  plus  loin:  aux  termes dii 
droit  civil,  même  avant  l'échéance,  etcoauseil 
s'agit  de  signatures  privées,  je  puis  obtenir  c 

SiCoa  appelle  au  palais  un  jugement  à'^ératu)* 
e  signature;  et  soit  que  j'ol>tienneun  jugem»i 
de  condamnation  proprement  dite,  ou  un  juge- 
ment d'avération,  aux  termes  du  droit  coDiaiaii 
ce  jugement  emporterait  hypothèque,  el 
déclarez  que  par  cela  seul  qu  elle  serait  iuscnic 
dans  les  dix  jours,  l'hypothèque  serait  nulle- 

Ué  quoi!  le  créancier  postérieur,  celui  qu' 
sera  venu  se  jeter  dans  la  ruine  da  négociai 
au  moment  où  la  catastrophe  estimminenle,  se- 
rait plus  favorablement  traité!  c'est  ce  que  je 
ne  conçois  pas. 

Ah!  dit  M. Moreau, ily  aune  trèsgrandediffê- 
rence  entre  c«  deux  créanciers.  Ce  créancier 
postérieur  a  donné  son  argent  en  retour  m 
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lèque  qu'on  lui  a  consentie,  il  a  versé 
chose  qui  doit  profiter  à  la  masse, 
randrai  :  Bh  bien!  je  ne  sais  pas  si  cette 
a  ou  non  profité  à  la  masse,  car  il  n'est 
ossible  qu  elle  ait  été  détournée:  ce  point 
che  donc  peu;  mais  je  le  demande,  le 
er  antérieur  qui,  à  une  époque  moins 
e,  et  par  conséquent  plus  favorable,  a 
es  fonds,  n'a-t-il  pas  versé  des  fonds  qui 
:  se  trouver  dans  la  masse?  créancier 
ir  doit-il  être  traité  plus  déGavorableniciit 
créancier  postérieur!  en  rérité,  je  ne 
le  croire. 

dit  Thonorable  H.  Horeau,  le  négociant 
e  embarrassé;  on  a  vu  des  exemples  de 
arras  en  1830. 

!tt  !  si  vous  ne  validez  pas  les  hypothèques 
:ans  l'intervalle  entre  l'ouverture  et  la 
ion,  vous  empêcherez  le  négociant  de 
des  fonds  sur  nypothèq^ue. 
Messieurs,  remarquez  bien  que  nous  ral- 
I  dans  l'hypothèse  d'un  négociant  déjà 
issé,  qui  a  déjà  dans  ses  affaires  le  germe 
LiUite  qui  doit  bientôt  le  frapper.  Eh!  le 
nal  que  dans  de  pareilles  circonstances 
ciant  ne  puisse  pas  faire  de  créancier 
ié  1  le  grand  mal  qu'à  la  veille  d'un  nau- 
ut  doit  être  commun,  un  négociant  ne 
as  faire  qu'un  créancier  particulier  puisse 
r  son  actif  au  préjudice  de  la  masse! 
moi  je  n'y  vois  aucun  inconvénient, 
alie  que  je  signalais  tout  à  l'heure  existe 
mplëtement. 

enant,  je  viens  à  la  seconde  objection  : 
le  sur  le  deuxième  pan«raphe  du  projet. 
i  qu'il  était  insolite,  quii  était  vraiment 
le  permettre,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
rinscription  d*une  hypothèque  antérieu- 

consentie.  C'est  en  réalité  permettre 
lèque  et  dans  le  cas  le  moins  digne  de 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  notre 
nscription  n'est  pas  une  simple  forma- 
e  est,  comme  l'a  très  bien  dit  H.  Réalier- 

le  complément  réel  de  l'hypothèque, 
hèque  n  existe  pas  sans  inscription,  il  n'y 
le  sorte  d'hypothèque  qui  existe  indépen- 
nt  d'inscription;  c'est  l'hypothèque  lé- 
ans  toutes  les  autres,  l'inscription  fait, 
nsi  dire,  partie  intégrante  de  l'hypotbè-  , 

enl  supposez  un  créancier  porteur  d'un 
pothécaire,  c'est-à-dire  d'après  les  prin- 
ie  je  viens  de  rappeler,  porteur  d'un  titre 
sera  en  réalité  parfoit,  mus  le  rapport  de 
lèque,  que  quand  ou  l'aura  tût  inscrire 
iau  de  conservation. 

"éancier,  par  habileté,  calcul  ou  négti- 
ne  fait  pas  inscrire  son  titre,  par  consé- 
il  omet  de  donner  à  son  droit  hypothé- 
e  complément  nécessaire  qu'a  voulu  la 
r  avertir  les  tiers.  11  est  en  faute,  en  né- 
:e,  ou  il  y  a  calcul  de  sa  part.  Les  tiers 
1  bureau  des  hypothèques,  ils  trouvent 
immeuble  du  négociant,  ils  en  concluent 
9t  solvable,  ils  traitent  avec  lui.  et  tout 
la  veille  de  la  faillite.OQ  fait  inscrire  cette 
>èque  antérieurement  constituée, 
rivo  souvent  que  cette  hypothèque  absorbe 
d'un  négociant;  il  s  ensuivra  que  ce 
ier  qui  se  sera  tenu  caché  emportera  avec 
it  l'actif  d'un  négociant,  et  ne  laissera 
ux  autres. 

s  qu'un  pareil  système  est  inadmissible, 
B  me  parait  pas  qu'on  ait  répondu  d'une 
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manière  convenable  à  cette  dernière  objection 

M.  Morcan  (de  la  Meurthe).  Je  n'ai  pas  com- 
battu la  dernière  observation  de  l'honorable 
préopinant,  au  contraire  j'adopte  son  système. 

M.  ReaoDard,  rapporteur.  Messieurs,  l'ar- 
ticle en  discussion  règle  le  sort  des  hypothèques. 
L'article  443  du  Gode  de  commerce  est  ainsi 

conçu  : 

«Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite.  > 

Effectivement,  sous  l'empire  du  Gode,  il  exis- 
tait trois  époques  dont  le  législateur  s'est  occupé  : 
la  première  était  celle  des  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite;  la  seconde  étaif 
celle  qui  s'écoulait  entre  l'ouverture  de  ia  fail- 
lite et  le  jugement  qui  la  déclarait  ;  la  troisième 
époque  commençait  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif; et  le  Code  de  commerce,  non  seulement 
avait  été  sévère  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  qui  est  la  troisième  époque;  non 
seulement,  &  partir  de  la  seconde  époque,  celle 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  avait  même  créé 
des  dispositions  très  rigoureuses  pour  l'époque 
la  plus  ancienne  en  date,  c'est-ànlire  pour  les 
dix  jours  qui  précédaient  non  seulement  la  dé- 
claration, mais  même  l'ouverture. 

Pendantcetle  époque  des  dix  jours  antérieurs  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  non  seulement  toute 
hypothèque  était  nulle,  mais  même  tous  les  actes 
et  engagements  de  commerce  étaient  présumés 
frauduleux  contre  le  failli,  et  pouvaient  être  an- 
nulés à  l'égard  de  toutes  autres  perBonues.  Cette 
règle  du  Gode  a  été  souvent  attaquée;  on  a  dit 
souvent  que  le  Code  avait  eu  tort  de  se  créer 
cette  incapacité  pendant  l'époque  des  dix  jours 
antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite,  antérieurs 
à  la  cessation  notoire  des  payements;  que  pen- 
dant cette  époque,  la  faillite  n'étant  point  con- 
nue, la  cessation  de  payements  n'ayant  pas  assez 
de  consistance  pour  faire  prononcer  l'ouverture 
de  ia  faillite,  il  était  beaucoup  trop  rigoureux 
de  frapper  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec 
le  failli,  et  d'annuler  les  actes  par  eux  passés 
dans  les  dix  jours. 

Hier,  vous  avez  admis  avec  le  projet  que, 
non  seulement  on  ne  devrait  plus  frapper  d'in- 
capacité, comme  le  faisait  le  Gode  de  commerce, 
les  actes  et  engagements  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  louverture  de  la  faillite,  mais 
même  vous  avez  été  plus  indulgents  que  le  pro- 
jet pour  les  actes  qui  étaient  passés  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  la  déclaration. 

Qu'a-t-on  conservé  dans  le  projet  du  système 
du  Gode  sur  les  dix  jours  qui  précèdent  ^ouve^ 
ture  de  la  faillite?  Un  seul  point,  celui  qui  con- 
cerne les  actes  à  titre  gratuit  :  on  a  pensé  que 
les  actes  à  titre  eratuit  méritaient  bien  quelque 
rigueur,  et  que  le  législateur  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  qui  concernait  ces  actes,  ne  s'était 
pas  montré  trop  sévère  lorsqu'il  les  avait  annulés 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  c'est 
pour  cela  que  l'article  445,  qui,  n'a  pas  trouvé 
de  contradicteur  dans  cette  Chambre ,  et  qui  a 
été  voté  au  commencement  de  cette  séance, 
annule  les  actes  à  titre  gratuit  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  qui  soat 
intervenus  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite. 

Eh  bieni  maintenant,  l'article  en  discussion 
sur  les  hypothèques  n'estautrechoseque  la  con- 
séquence du  même  principe  appliqué  aux  hypo- 
thèques. Dans  le  projet  et  dans  le  système  de  la 
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commisBÎon,  on  a  recherché  ce  qui,  dans  la 
congtitution  d'hypofaèques,  pouvait  être  con- 
sidéré comme  étant  à  titre  gratuit  :  je  m'expli- 
querai sur  ce  mot  tout  &  rheure,  et  sur  ce  qui 
pouvait  être  considéré  comme  étant  à.  titre  oné- 
reux. Pour  ce  qui  est  à  titre  gratuit,  comme  11 
fallait  être  conséquent  avec  le  principe  qui  an- 
nulait ce  qui  s'est  fait  dans  les  dix.  jours  anté- 
rieurs à  la  faillite,  l'annulation  a  été  prononcée. 
Pour  les  actes  &  titre  onéreux,  on  a  conservé  la 
foculté  de  les  valider;  et  on  était  entré  dans  le 
système  que  tous  aviez  hier  appliqué  à  toute 
autre  espèce  d'actes  d'une  manière  bien  plus 
absolue  que  ne  le  faisaient  et  le  projet  et  rariicle 
que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Maintenant,  examinotts  dans  quel  cas  la  nul- 
lité des  actes  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs 
&  l'ouverture  de  la  foillite  doit  être  maintenue 
contre  les  constitutions  d'hypothèques.  Lors- 
((u'une  dette  a  été  contractée  a  une  époque  anté- 
rieure à  ces  dix  jours,  le  créancier  auquel  appar- 
tientiœtte  dette  a,  pour  faire  valoir  cette  nette, 
la  force  d'exécution  attachée  à  son  titre,  et  nulle 
autre.  Si  ce  titre  n'emportait  point  hypothèque, 
lorsque  vient  le  désordre  des  affaires  du  failli, 
et  rlpoque  à  laquelle  on  le  présume  incapable 
de  rieu  donner  à  l'un  de  ses  créanciers,  au  pré- 
judice de  la  masse,  alors  tout  ce  qui  est  ajouté 
par  lui  à  la  valeur  première  de  son  titre,  il  le 
donne;  il  faut  que  ces  actes  tombent.  Or,  n'est- 
ce  pas  un  pur  don,  un  acte  gratuit  que  l'hypo- 


tait  pas  tiypotbèqne;  les  affaires  du  failli  vien- 
nent &  s'embarrasser;  11  me  donne  une  hypo- 
thèque. Par  conséquent,  il  attache  à  mon  titre 
une  vsJeur  qu'il  n*avalt  pas,  une  force  d'exécu- 
tion dont  il  n'était  pas  revêtu  ;  il  me  donne,  non 
pas  la  valeur  de  la  créance,  non  pas  la  créance 
elle-même,  mais  une  certaine  sorte  de  privilège 
hypothécaire  qu'il  attache  à  cette  créance  parla 
constitution  d'hypothèque  qu'il  me  consent  dans 
cet  intervalle. 

Eh  bien!  Messieurs,  un  acte  de  cette  nature 
serait,  quant  à  la  constitution  d'hypothèque,  un 
acte  essentiellement  gratuit;  il  devrait  être  traité 
comme  toutes  les  donations,  comme  tous  les  actes 
gratuits,  car  c'est  réellement  à  titre  gratuit,  rela- 
tivement à  la  masse  des  créanciers,  que  cette  cons- 
titution d'hypothèque  a  été  ajoutée  à  un  titre  qui 
ne  la  comportait  pas. 

Je  pense  que  ces  observations  indiquent  très 
bien  comment  la  nullité  est  prononcée  contre 
les  constitutions  d^ypothèques  pour  dettes  con- 
tractées antérieurement  .&  ce  mauvais  état  des 
affaires  du  failli. 

Après  avoir  montré  comment  l'hypothèque 
consentie  pour  une  dette  antérieure  était  gra- 
tuite, quant  à  ce  qui  concerne  la  dation  d  hy- 
pothèque, quel  devait  être  le  sort  de  l'hypo- 
thèque donnée  à  une  époque  postérieure? 

Si  le  caractère  gratuit  n'existe  plus,  c'est  que 
la  constitution  d'hypothèque  est  attachée  au  con- 
trat passé,  qu'elle  y  est  inhérente;  c'est  que, 
sans  cette  hypothèque,  le  contratjn'aurait  jamais 
été  ni  consenti  ni  passé.  Eh  bien!  si  en  consé- 
tituant  cette  hypothèque  et  le  contrat  auquel 
elle  s'attache  on  a  fait,  non  plus  un  acte  à  iitre 
gratuit,  mais  à  titre  onéreux,  le  contrat  et  l'hypo- 
thèque qui  en  est  la  conséquence  doivent  avoir 
Iem%me  sort  que  l'acte  lui-même. 

Nous  n'avons  &  examiner  que  le  sort  de  cet 
acte,  car  nous  ne  pouvons  pas  le  scinder,  ni 


en  détacher  les  conséquences  nécessaires,  lu 
conditions  sans  lesquelles  il  n'aurait  m  âé 
passé.  Cet  acte  étant  à  titre  onénox,  doit  ébe 
traité  connue  tous  les  actes  qui  soot  i  titn 
onéreux. 

Comment  ces  actes  sont-ils  traités,  (Tiprèsle 
projet  fortifié  sur  ce  point  par  l'ameodeaMoti^De 
vous  avez  adopté?  Ces  actes  ne  sont  pu  néces- 
sairement annulés.  Dans  le  système  du  pn^^ide 
loi,  ils  étaient  présumés  nuls,  mais  od  pÛTùt 
en  déclarer  la  validité  par  un  jugement. 

Dans  le  système  adopté  par  la  Chambre,  m 
seulement  on  ne  conteste  plus  le  pooroir  ii« 
valider  par  jugement,  mais  on  les  présont 
valables,  etun  jugement  doit  intervenir  pour  k; 
aunuler. 

Toujours  est-il  que  dans  Tun  comme  dau 
l'autre  de  ces  systèmes,  et  dans  celui  qne  t«b 
avez  adopté,  plus  encore  que  dans  le  s^stèmedi 
projet,  ces  actes  ne  sont  point  essentiellemeoi 
nuls  sans  aucun  examen. 

Si  ces  actes  sont  valables,  si  c'est  li  le  tri- 
tëme  que  la  Chambre  a  adopté  pour  ces  at^ 
même  pour  les  payements,  ne  doit-on  pas  dire 
à  plus  forte  raison  que  si  l'acte  doit  valoir,  il 
doit  valoir  avec  les  conséquences  qui  v  ont  ifà 
attachées  et  qu'on  ne  doit  pas  frapper  oe  anllilé 
une  des  parties  de  ces  actes  lonque  l'acle  serut 
reconnu  valide  pour  le  reste. 

C'est  pour  cela.  Messieurs,  qu'une  distioctioB 
devait  être  faite  entre  l'hypothèque  à  titre  gratuit 
par  rapport  à  la  masse  quand  elle  se  rapporte  à 
une  dette  contractée  antérieuremeat,  et  l'hy- 
pothèque à  titre  onéreux,  quand  elle  n'est  q» 
la  conséquence  d'un  acte  passé  i  une  époijge 
où  l'acte  lui-même  pouvait  être  validé. 

Maintenant  quelle  est  l'utilité  de  cette  distisc- 
tion  ?  Quelle  en  sera  l'application  dans  la  pri- 
tique  journalière  des  affaires?  Cette  appticatita 
est  celle-ci  :  c'est  que  si,  vous  n'établisseï  pu 
cette  facilité,  les  emprunts  sur  immeubles  Eercni 
impossibles  pour  un  négociant. 

Car,  remarquez  bien  que  vous  n'exigei  pai 
seulement  pour  invalider  l'hypothèque  ce  qu 
était  le  système  du  Code.  Ce  système  n'exige 
seulement  que  la  faillite  soit  déclarée,  que  a 
cessation  de  payement  ait  été  assez  notoire  pou' 
qu'on  pût  reporter  l'ouverture;  il  exige  encore 
que  dix  jours  se  soient  écoulés  avant  cette  ouve> 
ture,  c'est-à-dire  avant  toute  notoriété.  Il 
donc  bien  constant  qu'un  négociant  qui  a  bes£^ 
d'argent,  mais  dont  la  cessation  de  payeipeDb 
ne  sera  notoire  que  dans  dix  jours,  c'eBl-à-di» 
dont  la  cessation  de  payements  notoiie,  v 
pourra  emprunter  valablement,  car  nndiyiHii 
auquel  il  s  adresaera  sera  autorisé  à  lui  dire 
"  Je  ne  sais  si,  avant  dix  jours,  vous  ne  toD- 
berez  pas  en  faillite;  rien  ne  pouvant  valider  rnoo 
hypothèque,  je  ne  puis  consentir  une  hypolwflW 
qui  dépend  d'un  fait  ultérieur,  tout  à  failimlef*»; 
dant  de  moi.  «  Ce  serait.  Messieurs, empêcher  m 
prêt  hypothécaire  ft  un  commerçant;  car, 
moment  qu'il  n'y  aurait  aucunmoyen  de  pwniw 
des  sûretés,  il  n'y  aurait  point  de  prêt. 

Remarquez,  en  effet,  qu'un  négociant,  « 
même  que  tout  autre  individu,  n'emprunte 
SCS  immeubles  que  lorsqu'il  a  besoin  d'ar^n'' 
le  seul  fait  de  cette  demande  d'un  emprunt  m- 
tant  en  état  de  suspicion  l'emprunteur,  personae. 
dans  aucun  cas,  ne  voudrait  prêter.       . . 

Ce  n'est  donc  pas  une  conséquence  exagérée 
que  celle  qui,  dans  le  projet  du  gauvetnmm 
et  dans  le  projet  de  la  commissioo,  teij* 
faire  une  exception  pour  les  dett«  ceatndcn 
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irement  &  l'époque  t  laquelle  les  hypo- 
ont  été  déclarées  nulles, 
mant,  il  re&te  aussi  à  faire  valoir  une 
ion  que  l'honorable  M.  lUIoreau  a  déve- 

cette  tribune,  et  qui  démontre  l'utilité 
position.  Lûrs(]ue  le  contrat  d'hypothèque 
'QC  le  négociant  a  été  consenti  à  une 
intérieure  aux  dix  jours  qui  précède  sa 
te  âort  de  ce  négociant  vis-a-vis  la  masse 
e  fixé;  la  masse  n'a  rien  k  gagner  à  ce 
hypothèque  lui  soit  donnée,  elle  a,  au 
e,  tout  à  y  perdre,  car  son  titre  est  fixé 
onstilution  même;  il  avait  une  créance 
Ht  chirograpbaire,  par  exemple-,  sa 

ne  se  trouve  modifiée  par  la  dation 
lëque  que  d'uneSmaniëre  défavorable  à 
s.  La  masse  a  donc  tout  à  perdre  et  rien 
rà  ce  que  cette  créance  chirograpbaire. 
iporte  pas  hypothèque,  une  hypothèque 
icbée,  de  la  volonté  du  débiteur,  pour 
r  ce  créancier  au  préjudice  des  autres, 
au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  contrat  nou- 
1  s'agit  d'un  emprunt  nouveau,  s'il  s'agit 
e  qui  n'aurait  pas  été  passé  si  on  n'avait 
senti  l'hypothèque  ;  la  masse  alors  profî- 
contrat,  qui  est  un  contrat  commutatif, 
un  contrat  qui,  s'il  constitue  un  droit 
liëque  au  profit  du  créancier,  donne  en 
!  de  ce  droit  hypothécaire  quelque  chose 
iteur  failli,  et  par  conséquent  à  la 
le  son  actif,  et  par  conséquent  de  ses 
irs.  Si  quelque  chose  est  donné  en 
1  de  cet  acte  au  débiteur  et  à  la  masse, 
lut  simple  que  le  débiteur  et  la  masse, 
la  ont  profité  du  contrat  commutatif, 

l'argent  a  été  encaissé,  puisque  cet 
mra  accru  d'autant  l'actif  die  la  Talllite, 
ut  simple  alors  que  la  faillite  soit  tenue 
gâtions  du  failli,  puisqu'elle  en  profite, 
trouverez,  je  pense,  Messieurs,  dans  cette 
ion  unejgarantie  d'équité  qui  ne  con- 
lucun  principe,  et  qui,  au  contraire,  est 
1  avec  tous;  vous  y  trouverez  toujours 
ée  dominante  de  traiter  la  masse  avec 
avec  égalité,  de  n'avantager  personne  au 
ce  des  autres,  et,  en  môme  temps,  de  faire 
nasse,  de  son  côté,  sent  tenue  de  toutes 
galions,  lorsqu'elle  est  appelée  i  profiter 


profitera  des  contrats-,  il  est  tout  simple 
subisse  l'hypothèque.  C'est  d'après  ces 
trations  et  ces  motifs  que  le  système  de 
lion  entre  l'hypothèque  antérieurement 
;tée  et  l'hypothèque  contractée  avant  les 
rs  qui  précèdent  Vouvertare  de  la  faillite 
ïnsigne  daas  le  projet. 

<ill«B  Uean-Landry).  Je  viens,  Messieurs, 
r  de  raffermir  l'amendement  de  la  com- 
1,  contre  les  objections  de  l'honorable 
<ré.  Je  le  ferai  en  peu  de  temps.  L'art.  446 
-ait  entièrement  conforme  aux  règles  de 
Iroit  civil,  et  je  m'étonne  des  arguments 
1  essayé  de  diriger  contre  le  projet.  Bn 
le  quoi  s'agit-il  ?  De  savoir  si  on  accordera 
1  une  hypothèque  à  des  créanciers  dont 
Ltion  chirograpbaire  est  antérieure  aux 
urs,  de  manière  à  rendre  la  position  de 
éanciers  bien  plus  favorable,  bien  plus 
^euse  via-à-vis  de  la  masse.  Les  dix  jours 
ecèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  vous  le 
constituent  une  époque  fatale;  et  vous 
de  le  décider  vous-mêmes,  car  vous  venez 
entrer,  par  l'article  445,  que  toutes  les 


donations  qui  avaient  été  faites  dans  l'espace  de 
ces  dix  jours  étaient  radicalement  nulles.  Voilà 
une  première  conséquence  de  la  mise  en  suspi- 
cion de  cette  décade.  La  seconde  conséquence, 
la  voici  :  C'est  que,  si  une  créance  a  été  consti- 
tuée antérieurement  aux  dix  jours,  mais  sans 
hypothèque,  et  que,  dans  le  cours  des  dix  jours, 
le  débiteur  donne  une  hypothèque  ou  un  privi- 
lège, cette  hypothèque  doit  être  déclarée  nulle. 
Bn  effet,  vous  ne  pourriez  permettre  au  failli 
d'engager  la  meilleure  partie  de  sa  fortune  à 
quelques  créanciers  de  prédilection, 

S'il  en  était  autrement,  comme  le  failli,  à 
moins  de  ces  grands  coups  que  la  fortune  frappe 
avec  cruauté,      


commercial,  il  aurait  Tes  moyens  les  plus  faciles 
comme  les  plus  féconds  d'assurer  satisfaction 
complète  &  quelques  créanciers  dont  il  redou- 
terait l'influence,  ôa  dont  il  voudrait  se  ménager 
la  bienveillance. 

Ainsi  il  suffit  que  l'espace  de  dix  jours  soit 
en  état  de  suspicion  pour  que  tous  les  privilèges 
et  toutes  les  hypothèques  ne  doivent  pas  pouvoir 
y  prendre  naissance  avec  un  acte  qui  aurait  été 
lui-môme  créé  dans  cet  intervalle. 

Ici  abordons  la  difficulté  posée  par  M.  Hervé, 
en  examinant  la  deoxième  partie  de  l'article  en 
discussion- 

L'hypothèque  pourra  être  valablement  ins- 
crite dans  la  décade,  si  elle  a  été  constitaée  an- 
térieurement. 

D'abord,  ce  principe  est-ll  vrai  et  juste?et  s'il 
l'est,  nous  devons  l'accepter  sans  avoir  égard 
aux  objections.  Le  principe  est  vrai  et  juste,  car 
incontestablement,  pour  une  créance  antérieure, 
légitime,  rien  n'est  plus  raisonnable  que  de  pro- 
curer réellement  à  cette  créance  toute  l'efficacité 

3ue  les  parties  contractantes  ont  voulu  lui 
onner.  ,       ,        ,  , 

S'il  en  était  autrement,  les  créances  les  plus 
anciennes,  les  plus  sacrées  seraient  comprises 
dans  le  naufrage  de  la  faillite;  il  n'arrive  pas 
toujours,"'  en  effet,  que  le  propriétaire  le  plus 
diligent,  le  plus  attentif,  le  plus  soigneux,  re- 
nouvelle son  inscription  hypothécaire  dans  le 
laps  de  temps  déterminé  par  la  loi. 

m  bieni  cependant  pour  le  privilège  dun 
bailleur  de  fonds,  le  plus  respectable  de  tous,  si 
le  propriétaire  avait  manqué  de  prendre  son 
inscription,  sa  créance  se  convertirait  en  pure 
chirograpbaire.  Connaissez-vous  une  injustice 
plus  criante?  ,  ^ 

Mais,  a  dit  M.  Hervé,  en  voulant  consacrer  ce 
principe  que  vous  croyez  conforme  à  l'équité, 
vous  laissez  à  la  fraude  une  marche  libre  et  des- 
tructive. Notre  honorable  collègue  avait  prévu 
une  hypothèsequipeutse  réaliser;  il  l'a  convertie 
en  objection,  mais  qu'il  est  facile  de  résoudre 
en  faveur  de  notre  système. 

Il  a  dit  :  On  ne  frappe  de  nullité  que  le  con- 
trat passé  dans  les  dix  jours.  Bh  bien!  dès  anté- 
rieurement, le  débiteur  qui  a  vu  s'approcher  le 
jour  de  son  naufrage  a  pu  constituer  une  hypo- 
thèque au  profi^de  son  créancier  de  prédilection. 

Le  créancier  se  gardera  bien  de  se  faire  ins- 
crire, parce  qu'il  ne  veut  pas  au  moment  même 
faire  tomber  en  faillite  ce  débiteur  de  mauvaise 
foi  ■  il  ne  se  fera  inscrire  que  dans  la  décade 
fatale,  que  peu  de  jours  avant-  celai  où  la  faillite 
devra  être  nécessairement  déclarée.  Ainsi  tout 
ce  qui  aura  été  ta.ïl  avant  les  dix  jours  aura  force 
et  efficacité.  Eh  bien  I  dit  H.  Hervé,  voilà  ud  caa 
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de  fraude  qui  peut  se  réaliser,  et  contre  lequel 
vous  u'avez  aucune  ressource  cfe  répression. 

Et  d'abord  je  demande  la  permission  de  pré- 
senter une  observation  &  la  Chambre  :  c'est  oue 
depuis  cinq  jours  que  nous  discutons  notre  loi» 
nous  ne  nous  sommes  occupés  encore  que  de 
cas  rares,  exceptionnels,  tandis  qii*jci  nous  ne 
devrions  avoir  en  vue  que  les  règles  générales, 
les  devoirs  les  plus  élevés  des  tribunaux.  Hais  il 
y  a  diversité  de  jurisprudence,  diton  :  une  règle 
de  sagesse  en  matièrd  de  débats  commerciaux, 
c'est  de  s'attacher  au  respect  de  la  bonne  foi  ; 
or  la  bonne  foi  ne  s'établit  pas  par  des  principes 
généraux,  mais  elle  se  mesure  et  se  décide  par 
rusage  du  pays,  par  la  nature  du  commerce,  et 
par  une  foule  de  circonstances  q^u'il  faut  con- 
sulter, méditer,  et  non  pas  vouloir  caractériser 
et  régler  par  la  loi.  Si  donc  la  prise  d'une  ins  - 
cription hypothécaire  avait  été  retardée  pour 
tromper  la  masse  en  prolongeant  la  position 
apparente  de  solvabilité  du  débiteur,  et  que 
l'inscription  n'apparût  que  dans  les  dix  jours, 
contre  une  telle  fraude,  les  magistrats  consu- 
laires ne  seront  pas  désarmés;  a'avons-nous  pas, 
en  effet,  cette  règle  déjà  posée  par  nous  dans 
l'article  444  :  -  Sont  nuls  tous  actes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  faits  en  frande  de  créanciers.  • 

Or,  l'inscription  hypothécaire  est  inconstable- 
ment  un  acte,  puisqu  elle  donne  la  force;  TefS- 
cacité  ft  l'hypothèque.  (Cest  nmi/)  Je  ne  suis 
donc  plus  touché  de  l'objection:  car  Je  me  re- 
pose avec  sécurité  sur  1  article  444.  Et  comme 
la  disposition  elle-même  qui  est  en  discussion 
se  trouve  maintenant  purgée  de  tout  reproche, 
elle  me  parait  utile  à  adopter,  car  elle  garantit 
les  créances  antérieures  qui,  par  leur  ancienneté, 
ont  pour  elles  une  grave  présomption  de  juste 
fondement. 

Qu'on  ne  m'oppose  pas  l'article  2146  du  Gode 
civil.  Ce  texte  a  été  rédigé  en  1804,  c'est-à-dire 
trois  ans  avant  le  Gode  de  commerce.  Alors  on 
était  loin  encore  de  savoir  quel  système  on  adop- 
terait pour  les  faillites;  et,  par  une  une  vague 
prévoyance,  on  a  dit  que  Tinscription  serait 
impossible  dans  le  délai  où  les  autres  ne  seraient 
créés  qu'avec  nullité.  Mais  ce  système  de  rigueur, 
de  nullité  absolue,  vous  Pavez  délaissé  en  votant 
le  deuxième  nangraphe  de  l'article  444,  qui 
soumet  l'annulation  a  une  des  deux  conditions 
qui  y  sont  écrites. 
Qu'on  ne  me  parle  pas  non  plus  du  reproche 
f  encourt  le  créancier  de  n'avoir  pas  forma- 
sé  son  inscription  avant  dix  jours  :  eh!  ne 
se  peut-il  donc  pas  qu'il  y  ait  une  grande  dis- 
tance entre  le  lieu  ou  se  nasse  le  contrat  cons- 
titutif d'hypothèque  et  le  lieu  où  il  faut  forma- 
liser rinscripiion?  Est-ce  que  tous  les  jours,  à 
Paris,  on  ne  consent  pas  des  hypothèques  sur 
des  immeubles  situés  dans  nos  departemenis  les 
plus  éloignés?  Faut-il  qu'il  perde  son  droit  légi- 
time, les  sûretés  qui  lui  ont  été  consenties,  parce 
qu'il  a  été  nécessaire  de  huit  à  dix  jours  pour 
envoyer  l'expédition  de  son  contrat  et  les  deux 
bordereaux  d'inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  l'arrondissement  duquel  sont  si- 
tués les  immeubles  affectés  au  payement  de  la 
créance?  Non,  non.  Rien  ne  serait  moins  con- 
forme à  la  raison.  Je  conjure  la  Chambre  d'être 
sans  inquiétude,  et  de  voter  pour  la  proposition 
de  la  commission. 

H.  CharaHaale.  Messieurs,  les  réflexions 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  u'ont,  ce  me 
semble,  rien  de  concluant  :  il  fout  d'abord  se 


bien  convaincre  que  le  dernier  parunpbc  de 
l'article  446,  contre  lequel,  à  boa  droit,  le  m 
élevés  HM.  Hervé  et  Realier-Donus,  &  pooi  ré- 
sultat d'introduireune  innovation gnve au  Code 
civil.  Le  Gode  civil,  au  titre  des  hypothèque,  i 
formellement  déclaré  que  rittscriimoo  lij^otlié* 
caire  ne  pouvait  6tre  valablement  re^  dam 
le  délai  pendant  lequel  l'hypothèque  se  poufail 
pas  être  valablement  stipulée  :  voilà  le  principe 
posé  par  la  loi. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  decoon* 
crer  la  proposition  inverse,  de  cona&creiqut 
pendant  le  délai  dans  lequel  on  ne  poarrût  pii 
valablement  stipuler  une  hypothèque,  on  pour- 
rait cependant  valablement  l'inscrire.  ï  a  i^ 
des  motifs  suffisants  pour  créer  cette  inuoTUm 
au  Gode  civil?  Les  motifs!  il  n'en  a  étédoitaé 
aucun.  H.  Gillon  disait  tout  à  l'huire  :  <  Qat 
craint-on?  la  fraude?  L'on  craint  qae,  de  maih 
vaise  foi.  le  créancier  qui  a  stipulé  rhypothèt;» 
affecte  de  n'en  requérir  l'inscriplioD  que 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite:  or,  far- 
ticle  vote  hier  y  a  pourvu.  Quand  il  y  uin  (raude 
on  anoullera...  >  Ce  raisonnement  o'eminisi  I 
que  la  moitié  de  robjection. 

L'objection  se  présente  aous  la  forme  d'undi- 
lemne,  que  je  crois  sans  réplique.  Le  portnt  i 
d'un  titre  hypothécaire,  s*il  ne  requiert  fim* 
cription  que  dans  les  dix  jours  qui  précédeal 
l'ouverture  de  la  faillite,  a  nécessairement  à  le 
reprocher  ou  une  fraude  ou  une  faute  grave.  SI 
y  a  eu  fraude  de  sa  part,  sans  doute  le  wiocipe 

3ui  a  été  posé  y  pourvoirait  ;  mais  si,  en  ratiseDa 
e  fraude,  il  y  a  eu  faute  grave,  ea  verta  de 
quel  principe  lerez-vous  retomber  cette  faute  sir 
son  auteur,  pour  en  exonérer  lescréincicndt 
bonne  foi? 

L'hypothèque  n'a  de  force  qu'au  moyen  de 
l'inscription  ;  l'hypothèque  occulte  a  été  re^^ 
par  le  Gode  civil.  Qu'une  hypothèque  ait  été  sti- 
puléee  par  un  débiteur,  peu  importe  aux  autres 
créanciers;  tant  qu'elle  n  a  pas  été  publiée dui 
les  formes  voulues  par  la  loi,  chacun  a  droit  « 
l'ignorer,  et  peut  stipuler  avec  sécurité  cnsoit 
si  elle  n'existait  pas. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  tant  qoelu»^ 
cription  n  a  pas  été  requise,  on  a  le  droit  d'ea 
prétexter  cause  d'ignorance  de  l'hypothèque ;oo 
est  réputé  l'ignorer;  il  y  a  plus,  on  ne  peitH 
connaître.  .  . 

Quel  est  l'objet  de  l'inscription  hypothécaire? 
C'est  d'avertir  les  tiers  qu'ils  ne  doivent  pas  « 
livrer  à  la  confiance  que  pourrait  leur  iospirer 
la  fortune  apparente  au  débiteur.  Uo  uégoaiot 
aura  pour  un  million  d'immeubles  :  on  est  autre 
risé  à  croire  qu'il  y  a  là  une  large  solvabilité; 
mais  si  ce  million  d'immeubles  est  grevé  m 
million  d'hypothèques,  non  inscrites,  que  re- 
sulte-t-il  de  la  négligence  des  créanciers  qu'- 
après avoir  tardé  de  prendre  inscription,  Tienneiii 
subitement  révéler  et  faire  valoir  leurs  druB? 
C'est  que  ce  négociant,  qui  présentait  une  bt- 
tune  apparente  d'un  million,  valeur  de  «s jp- 
meubles,  se  trouve,  au  lieu  de  cela,  grève  dw> 
million  de  dettes.  Cependant  le  public  a  con- 
tracté av«:  ce  négociant  dans  l'ignorance  w 
hypothèques  ;  eb  bien  1  dans  les  dix  jours  qu  p 
cèdent  le  désastre,  une  inscription  tardive  ws- 
dra  tout  à  coup  révéler  cet  état  de  choses. 

N'est-on  pas  responsable  de  l'avoir  laissé  VW' 
rer  jusqu'alors?  En  l'absence  de  toute  frauûe, 
n'a-t-on  pas  une  faute  grave  à  s'imputerf 
d'autent  plus  grave  que  le  propre  ioténij^ 
créancien  hypothécaires  devait  leur  coouuih" 
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nscrire;  et  n'estce  pas  un  principe  de 
de  sagesse  que  celui-là.  doit  supporter 
(uences  d'une  faute,  qui  en  est  l'auteur, 
i  tiers  qui  n'ont  pas  à  se  l'imputer  ne 
it  pas  les  victimes?  Les  résultats  du 
arafîraphe  seraient  la  subversion  de  ce 
le  raison  et  d'équité,  et  feraient  relom- 
>nséquencesdeta  faute  sur  ceux  qui  ne 
conamise,  tandis  que  celui  qui  doit  se 
en  serait  relevé  :  voilà  ce  qu'on  ne 
Lîsonnablement  admettre  et  consacrer, 
versant  les  dispositions  du  Gode  civil 
rpothèques. 

onc  Heu  de  maintenir  les  dispositions 
e,  et  de  rejeter  le  dernier  paragraphe 
Le  du  projet  :  quant  aux  autres  para- 
iU  sont  rexpression  d'un  besoin  réel: 
on  formes  &  la  raison  et  &  l'équité  ;  il 
la  prudence  de  la  Gbambre  de  les  con- 
dispositions. 

omment  se  présente  désormais  l'arti- 
•  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 
luérirun  droit  d*hypolbèque  ou  de  cau- 
:nt  sur  les  biens  du  failli  pourdes  dettes 
ement  contractées.  >  On  s'arréteraii  là 
iprimerait  la  suite. 

Président  donne  une  nouvelle  lecture 

rédaction. 

Tvé.  J'ai  eu  Tbonneur  de  remettre  un 
Qent  à  H.  le  Président. 
PréaMeat.  H.  Hervé  remplacerait  tout 
)ar  unedisposition  absolue  ainsi  conçue  : 
peut,  dans  le  même  intervalle,  acquérir 
:  ou  hypothèque  sur  les  biens  du  fieiiUi.  • 
rvé.  C'est  le  Gode  de  commerce  actuel. 
Président.  Ce  ae  serait  pas  seulement 
er  le  paragraphe,  mais  tout  l'article, 
rvé.  On  objecte  que  les  mots  :  <  Dans 
intervalle  >  ne  signifient  que  les  lOjours, 
î  erreur;  ces  mots  se  rapportent  a  l'ar^ 
cèdent. 

Président.  Alors  l'amendement  com- 
3on  seulement  les  dix  jours  précédant 
ire  de  la  faillite,  mais  encore  l'intervalle 
■e  l'ouverture  et  le  jugement  de  déclara- 

■éBanll,  commissaire  du  roi.  Je  viens 
re  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté 
norable  M.  Hervé,  et  qui  tend  à  repro- 
xtuellement  les  dispositions  de  l'ancien 
}  commerce,  article  443,  congu  en  ces 

ne  peut  acquérir  privil^e  ni  hypothèque 

liens  du  fiiiUi  dans  les  dix  jours  qui  pré- 

i'ouverture  de  sa  faillite.  » 

8  forte  raison  dans  l'intervalle  qui  est 

ouverture  de  la  Hftillîte  et  la  dédaration 

re. 

nbats  l'amendement  qui,  à  mon  avis,  est 
radiction  complète  avec  les  principes  que 
ez  déjà  adoptés. 

.œendemeat  établit,  en  elTet,  une  nullité 
:,  de  plein  droit,  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
si  l'acte  a  été  fait  de  bonne  ou  de  mau- 
li;  d'apprécier  les  circonstances  dans  les- 
lacte  peut  avoir  été  fait.  Or,  vous  avez 
ié  non  seulement  le  principe  de  la  nullité 
î  des  actes;  vous  avez  non  seulement 
ié  le  système  du  Code  de  commerce  qui, 
t  nous,  établissaitle  dessaisissement  com- 
I  foilli  à  partir  de  l'époque  de  l'ouvertnre 
faillite  i  TOUS  aves  non  seulement  aboli 


les  conséquences  de  ce  principe  de  dessaisis- 
sement, la  nullité  absolue  des  actes;  mais  même 
vous  n'avez  pas  voulu  admettre  le  système  plus 
doux  que  le  projet  préâintait,  et  qui  permettait 
d'apprécier  la  bonne  ou  ta  mauvaise  foi. 

Eh  bieni  Messieurs,  c'est  lorsque  vous  avez 
décidé  qu'en  général  les  actes  ne  seront  pas  nuls 
de  plein  droit,  qu'en  général  ils  ne  seront  pu 
même  présumés  légalement  fi^tuduleux,  qu'il 
faudra  prouver  la  mauvaise  foi,  qu'il  faudra 
prouver,  à  l'égard  des  actes  en  général,  qu'ils 
ont  été  faits  avec  la  connaissance  de  l'état  no- 
toire d'une  faillite,  c'est  lorsque  vous  avez  posé 
ce  principe  général,  que  vous  introduiriez  une 
disposition  qui  serait  complôtement  en  contra- 
diction avec  ce  principe,  et  qui  annulerait  les 
hypothèques  qui  peuvent  avoir  été  conférées  de 
bonne  foi  1 

Pourquoi  excepteraitnsn  la  constitution  d'hy- 
pothèque du  principe  général,  qui  veut  que  la 
bonne  foi  soit  appréciée,  qui  veut  que  la  connais- 
sance ou  l'ignorance  des  affaires  du  failli  puisse 
être  appréciée  parle  juge?  Pourquoi,  Messieurs? 
en  ce  que  l'hypothèque  contiendrait  en  soi  né- 
cessairement, abstraction  faite  de  la  bonne  ou 
mauvaise  foi,  abstraction  faite  des  circonstances 
dans  lesquelles  l'acte  aurait  été  passé,  une  sorte 
de  dol  réel,  de  fraude  aux  créanciers.  Non,  Mes- 
sieurs! le  sort  de  l'hypothèque  doit  nécessaire- 
ment dépendre  de  l'acte  auquel  elle  se  rattache. 

Si  l'hypothèque  n'a  étédemandée  et  donnée  que 
comme  la  condition  d'un  prêt,  et  que  ce  prêt  ait 
été  fait  de  bonne  foi,  qu'on  prouve  que  ce  prêt 
ait  été  fait  dans  l'ignorance  de  l'élat  des  affaires 
du  débiteur;  l'hypothèque  qui  fait  partie  inté- 
grante du  contrat,  qui  est  la  cuaditiou  sous  la- 
quelle on  a  contracté  de  bonne  foi,  qui  n'est 
qu'un  échange  de  l'argent  donné,  doit  nécessai- 
rement être  maintenue. 

Suivant  vos  principes,  il  y  aurait  contradiction 
à  maintenir  les  ventes  faites  par  le  faiUi,  et  à  ne 
pas  vouloir  qu'une  hypothèque  puisse  être  donnée 
de  bonne  foi,  le  même  jour,8urlemëme  immeuble, 
puisque  l'hypothèque,  comme  l'aliénation,  peut 
être  faite  en  échange  d'argent  versé  et  dans  un 
contrat  loyalement  fait  des  deux  Mrts,  de  la 
part  du  créancier  auquel  on  a  conféré  l'hypo- 
thèque comme  de  la  part  du  tiers  auquel  on 
aurait  vendu. 

Il  n'y  a  donc  aucun  motifpour  soustraire  l'hy- 
pothèque au  principe  général  que  vous  avez  posé, 
puisque  1  hypothèque  a  été  donnée  à  titre  oné- 
reux, par  un  contrat  commutatif  comme  l'im- 
meuble a  été  aliéné  en  échange  de  l'argent  versé. 
U  faut.  Messieurs,  se  rattacher  à  la  distinction 
qui  a  été  proposée  entre  les  actes  à  titre  gratuit, 
qui  par  cela  même  qu'ils  sont  à  titre  gratuit,  et 

Sue  le  failli  n'était  plus  à  une  époque  où  il  pût 
isposer  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, contient  un  dol  réel,  une  fraude  réelle  en 
soi,  indépendamment  des  circonstances,  au  pré- 
judice de  la  masse,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
d'être  libéral  lorsquï>n  ne  peut  pas  se  hbérer. 
11  faut  admettre  cette  distinction,  et  reconnaître 
que  s'il  s'agit  d'un  acte  fait  à  titre  onéreux,  d'une 
hypothèque  confiée  en  échange  d'argent  prêté, 
de  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation 
d'immeuble,  faite  en  échange  d'argent  prêté,  il  y 
a  lieu  de  se  placer  sous  l'empire  du  principe  que 
vous  avez  adopté,  qui  n'annule  les  actes  commu- 
tatife  qu'autant  quHl  y  a  mauvaise  foi. 

H.  Hervé.  Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la 
Chambra  que  l'amendement  que  j'ai  rlionneur 
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de  lui  proposer  n'est  que  la  reproduction  des 
dispositions  actuelles  au  Code  de  commerce. 
Or,  le  Gode  n'a  pas,  je  crois,  entravé  notre  pros- 
périté commerciale.  Cette  première  réflexion 
est  rassurante.  Je  viens  maintenant  aux  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  et  j'avoue  qu'à  mon 
sens  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  mots. 
H.  le  commiteaire  du  gouvernement  prétend 

Sue  ramendement  que  je  propose  est  en  contra- 
ictioa  avec  l'article  444  que  la  Cliauil>re  a  déjà 
TOté,  et  qui,  suivant  M.  le  commissaire  du  gou- 
Ternement,  est  une  innovation  au  Code  de 
commerce.  Bh  bien!  d'abord  l'article  444  n'est 
pas  une  innovation  au  Gode  de  commerce:  cet 
article  ne  fait  en  résultat,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  que  reproduire  les  dispo^ilions 
du  Gode  de  commerce  sainement  entendues. 
H.  ThII.  Je  demande  la  parole. 
H.  Hervé.  On  a  invoqué,  pour  soutenir  le 
contraire,  l'article  442  relatif  au  dessaisissement. 
Messieurs,  cet  article  qui  ne  parie  que  du  dessai- 
sissement, n'a  aucun  trait  à  ta  question  de  vali- 
dité ou  d'invalidité  des  actes  faits  dans  l'inter- 
valle de  Touverture  à  la  déclaration. 

11  est  d'autant  plus  impossible  d'invoquer  l'ar- 
ticle 442  sous  ce  rapport,  et  surtout  relative- 
ment aux  payements,  qu'il  y  a  dans  le  Code  du 
commerce  des  dispositions  spéciales  relatives 
aux  payements  dans  le  cas  de  faillite,  et  que 
oe  n'est  que  le  payement  d'une  dette  non  écliue 
que  le  Gode  de  commerce  a  déclaré  nul. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassaticm  dans 
une  espèce  assez  connue;  j'en  avais  te  texte 
sous  les  yeux  à  l'une  des  précédentes  séances, 
et  s'il  fallait  soutenir  que  Fariicle  444  n'est  pas 
une  innovation,  je  crois  que  je  n'aurais  pas 
beaucoup  de  peine  k  l'établir. 

Maintenant,  je  viens  à  l'objection  précise;  il  y 
a,  dit-on,  contradiction,  parce  que  Varticle  444 
n'annule  pas  les  actes  faits  dans  l'intervalle  de 
l'ouverture  à  la  déclaration,  parce  qu'il  a  su- 
bordonné ces  actes  à  la  question  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  de  la  personne  qui  a  contracté. 
Bh  bien  1  l'article  est  une  disposition  générale 
qui  s'appliquera  à  tous  les  actes  ;  mais  quand  il 
s  agit  (Tune  hypothèque  qui  est  un  droit  spécial, 
délendez-vous  au  législateur  de  déroger  aux 
dispositions  générales?  Mais  les  lois  ne  font  pas 
autre  chose  et  ne  procèdent  pas  autrement.  ËUes 
commencent  par  poser  le  principe  générai,  et 
ensuite  elles  distinguent  et  font  des  aispositions 
spéciales  pour  tel  ou  tel  objet.  D'ailleurs,  il  faut 
reconnaître  que  l'hypothèque  n'est  pas  un  droit 
ordinaire  :  ce  n'est  i»s  même,  à  vrai  dire,  et  en 
parlant  théoriquement,  un  acte  de  droit  com- 
mun. Bn  droit  commun,  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  aucun 
créancier  n'y  a  plus  de  droit  qu'un  autre.  La 
nécessité  des  affaires  a  fait  introduire  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques.  Mais  ces  droiU»  sont  de 
leur  nature  exorbitaula  et  spéciaux,  et  c'est  pour 
cela  que  le  législateur  les  a  assujettis  à  des  for- 
malités particulières;  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  le  Code  de  commerce  les  a  considérés. 
Ainsi,  la  contradiction  qui  a  été  soulevée  par 
M.  le  commissaire  du  roi,  n'a  rien  de  réel.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  vous  dérogiez,  quant  à  l'hy- 
pothèque spécialement,  à  la  règle  générale  que 
vous  avez  posée  dans  l'article  444. 

Maintenant,  devez-vous  y  déroger?  Messieurs, 
on  vous  a  dit  :  Pourquoi  l'hypothèque  serait- 
elle  traitée  autrement  que  tous  les  autres  actes. 
Vous  avez  décidé,  dans  l'article  444,  que  si  un 


acte  était  fait  de  bonne  foi,  il  devait  être  v&liUe. 

Pourquoi  ne  pas  décider  la  même  chose  rel^ 
tivement  à  l'hypothèque?  Il  y  a  eu  plugj«ui^ 
motifs,  Messieurs.  Quel  est  l  intérét  qui  t^q] 
garantir  le  législateur?  Il  ne  faut  pas  [Krdreife 
vue  que  c'est  l'intérêt  de  la  masse.  Quel  e^l  1< 
but  auquel  il  tend?  11  ne  faut  pas  le  perdrederue 
non  plus,  c'est  à  égaliser  le  sort  des  créanciers, 
si  dans  le  droit  commun  l'hypothèque  est  du 
faculté  exorbitante,  à  plus  forte  raison^ dût 
être  exorbitante  en  cas  de  faillite. 

Or,  le  projet  de  loi  le  reconnaît.  SaivaDt  loi  iS 
y  a  au  moins  suspicion  dans  les  dix  joors  qoi 
précèdent  la  faillite;  c'est  une  époque  suspecte 
dans  laquelle  le  législateur  ne  voit  pas  clair. 

Eh  bien,  est-il  juste  de  conférer  une  b^j»- 
tbèque  dans  ces  dix  jours?  Voilà  ta  qoestic« i 
examiner  ;  c'est  aussi  celle  qui  s'était  préseulêt 
à  l'esprit  du  législateur  du  Code  de  commerce, 
et  qu'il  avait  tranchée  par  la  disposition  que  je 
propose  de  renouveler  par  l'amendement  qi; 
j'ai  déposé  sur  le  bureau. 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  répondre 
à  une  objection  qui  a  été  faite  par  M.  Rm\a!i. 
Il  veut  invalider  l'hypothèque  relative  i  m 
dette  antérieure,  parce  que,  dit-il,  retatlTemeal 
à  cette  dette  qui  ne  portait  pas  par  elle-oéioe 
hypothèque,  si  l'hypothèque  est  coostitaée  poE- 
terieurement,  elle  est  constituée  à  titre  gratoil 

J'avoue,  Messieurs,  que  cette  objection  m'é- 
tonne. Bh  quoi  je  contracte  avec  un  négociant, 
ce  négociant  me  souscrit  une  obligation,  elleeit 
sous  seing  privé,  je  suppose.  J'ai  contracté  som 
le  double  empire  de  l'obligation  qui  m'est  ffiuf; 
crite,  et  de  la  loi  générale.  Eh  bien!  cette  loi 
dit  :  que  si  mon  obligation  n'est  pas  payée,  j'ai 
te  droit  d'obtenir  un  jugement  qui  me  donne 
une  tiypothèque;  j'obtiens  ce  jugement.  Mew 
sent~il  une  hypothèque  à  titre  gratuit.  Sen-tt 
une  libéralité  que  me  fera  ce  jugementf  DM. 
évidemment;  le  droit  d'hypothèque  dérivait  « 
mon  titre;  et  cependant  vous  déclarez  cette  hy- 
pothèque nulle,  par  cela  seul  que  ma  dettee<t 
antérieure  ;  il  ne  faut  donc  pas  parler  de  litre 
gratuit,  l'hypothèque  ne  peut  être  considéffl 
sous  ce  rapport,  c'est  un  droit  de  préfertcee 
attaché  à  une  obligation.  Voilà  comment  elle  i 
toujours  été  considérée. 

Ainsi,  comme  les  explications  qu'on  adonne» 
sont  loin  de  me  satisfaire,  je  persiste  dans  d»» 
amendement. 

M.  Persil,  ministre  de  la  jvttùf,  garde  iti 
sceaux.  Messieurs,  l'amendement  qui  vodï  f^t 
proposé  n'est  de  l'aveu  de  son  honorable  aiit»r 
que  ta  reproduction  textuelle  de  l'article  i43  ai 
Gode  de  commerce. 

Si  cet  article  remplit  exactement  ce  qae  le 
gistateur  a  dù  se  proposer  :  s'il  ne  contiefli  f* 
d'injustices;  s'il  n  a  pas  donné  lieu  à  desDitiJ- 
cultés,  nous  avons  eu  tort  d'en  demander  i 
rectification;  il  fallait  le  conserver  tel  quil/f 
Mais  nous  nous  sommes  aperçus  qu'il  sanctisfi- 
nait  une  injustice  criante.  L'honorable  auteur  « 
l'amendement  ne  l'a  pas  apergue;  qu'il  œeper 
mette  de  la  lui  montrer. 

Que  dit  l'article  443?  Que  nul  ne  peut  ifîf!^ 
privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  laiji 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouvertureae 
la  faillite.  Gela  décide,  llessieurs,  queqnao^'^ 
prête  de  l'areent  à  un  n^ociant  qui  est  a  » 
téte  de  ses  afiaires,  dont  les  payenieiits  ùb^ 
pas  suspendus,  si  ce  négociant  suspend  ou 
ses  payements  oeuf  jours  après,  le  prêt  4»*"^ 
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entif  ou  plutôt  l'hypothèque  que  l'on  a 
t  est  nulle. 

,  le  Tois  un  négociant  à  la  tête  de  ses  ar- 
iiy  est  bien  rwllement  ;  il  n'a  ni  suspen- 
isseses  payements.  Je  ne  puis  pas  deviner 
is  suspendra,  qu'il  les  cessera  dans  10, 
jours.  C'est  donc  avec  pleine  confiance, 
prêtant  mon  argent,  comme  particulier, 
ne  lui  une  hypothèque.  Il  me  la  donne; 
:  régulier;  mais  il  tombe  en  faillite  10; 
après.  L'amendement  de  H.  Hervé,  qui 
lela  reproduction  de  l'article  443,  annule 
'pothèque.  Je  le  demande,  non  pas  au  lé- 
nais  à  l'homme  de  bon  sens,  s'il  est  per- 
tolérer  une  pareille  disposition,  et  si  les 
rçants  qui  voudraient  la  faire  adopter 
ent  pas  à  s'apercevoir  que  c*est  contre 
mes  qu'elle jtourne.  Quel  est  celui  qui 
après  une  pareille  disposition,  et  si  les 
riants  qui  voudraient  la  faire  adopter 
sut  pas  à  s'apercevoir  que  c'est  contre 
smes  qu'elle  tourne?  Quel  est  celui  qui 
iprès  une  pareille  disposition,  prêter  & 
Dciant  ?  Gomment  I  je  toIs  l'homme  le 
fable,  qui  était  le  plus  solide  hier,  et  je 
pas  lui  prêter  mon  argent  !  Ainsi,  il  n'est 
état  de  suspension  de  payements,  il  n'a 
aqué  une  seule  fois  d'acquitter  une  dette, 
compte  mon  argent,  il  me  donne  une 
iqud,  et  s'il  manque  tO  jours  après,  mon 
^ue  est  perdue!  Bst-ce  Ik  de  la  jus- 
us  le  demande,  cela  ne  tournerait-il  pas 
ie  négociant  lui-même  ?  Y  a-Ml  un  négo- 
qui  on  voulut  prêter?  Si,  pendant  les 
-s,  il  fait  faillite,  se  dira  le  prêteur,  je 
non  argent;  quel  reproche  cependant 
vous  lui  faire?  Je  comprends  très  bien 
.ns  le  cas  où  il  y  a  cessation  de  payement, 
il  n'y  ait  pas  de  jugement  pris  contre  le 
ous  puissiez  me  reprocher  de  n'avoir  pas 
ze  que  tous  les  autres  savaient  :  je  com- 
le  reprodie.  mais  quand  un  n^ociant 
tète  de  ses  affaires,  que,  par  conséquent, 
)as  cessé  ses  payements,  quel  reproche 
TOUS  m'adresser  ?  vous  ne  pouvez  annuler 
ntrat,  mon  hypothèque  qu'autant  que  j'au- 
Ique  reproche  a  me  faire  ;  car  si  j'ai  fait  ce 
omme  le  plus  vigilant  a  pu  faire  dans  ses 
},  si  je  suis  allé  à  la  conservation  des 
èques  pour  savoir  s'il  y  a  des  hypothèques 
biens  du  négociant,  si  j'ai  trouvé  l'im- 
I  libre,  si  je  suis  allé  chez  le  négociant, 
>n  quartier,  si  j'ai  tout  vu,  et  si  j'ai  re- 
que  ces  immeubles  sont  libres,  que  sa 
i  est  ouverte,  que  sa  caisse  paye,  qu  aucun 
n'existe,  malgré  ma  vigilance  et  tout  les 
[ue  je  me  suis  donné,  j'ai  reconnu  que  sa 
lité  est,  |e  ne  dirai  pas  apparente,  mais 
il  serait  injuste  queie  perdisse, 
s  solvabilité  réelle,  Messieurs,  nous  avons 
:es  coups  de  fortune  qui  ruinent  un  né- 
l  d'un  instant  à  l'antre, 
i,  l'homme  auquel  on  a  prêté,  je  me 
I,  ce  pouvait  ne  pas  être  un  prêt,  l'homme 
j'aurais  livré  un  capital  pour  le  faire 
dans  une  spéculation  nouvelle,  qu'il  vou- 
*e,  cet  homme  qui  était  bien  à  la  tête  de 
iires,  qui  était  bien  solvable,  qui  jamais 
.  refusé  de  payer,  tombe  tout  a  coup  en 
,  et  je  perdrais  mon  capital!  En  vérité,  je 
lis  pas  la  raison.  C'est  là,  je  dois  le  dire, 
a  motivé  la  rédaction  de  rarticle  446  du 
LU  projet  :  c'est  là  précisément  ce  qu'on  a 


voulu  rectifier;  c'est  cette  injustice  criante  qu'on 

a  voulu  empêcher. 

Eh  !  Messieurs,  soyez  eonséqufflits  avec  vous- 
mêmes,  et  soyez  justes  pour  tontes  les  classes 
de  Français.  Gomment  I  Vous  avez,  dans  la  séance 
d'hier  et  d'avant-bier,  accordé  une  foi  entière 
aux  tiers- porteurs,  vous  avez  tout  fait  pour  eux  ; 
vous  êtes  allés  jusqu'à  dire  que  le  tiers  porteur 
recevait  bien,  même  lorsqu'il  recevait  de  mau- 
vaise foi,  car  vous  l'avez  décidé  ainsi  :  ce  n'est 
pas  contre  lui  qu'on  aura  recours;  il  aura  tou- 
ché irrévocablement  ce  qui  lui  est  dû. 

Vous  avez  eu  tant  de  confiance  dans  le  tiers 
porteur,  vous  lui  avez  accordé  tant  de  faveurs, 
et  vous  n'en  accorderez  aucune  au  capitaliste 
qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui  a  prêté  son 
argent  valablement,  qui  a  stipulé  des  garanties; 
vous  voulez  annuler  son  hypothèque  ;  en  vérité, 
je  ne  comprends  pas  comment  vous  pourriez  faire 
une  pareille  disposition. 

Maintenant,  permettez*moi  de  vous  dire  un  mot 
qui  ne  sera,  au  surplus,  que  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  dit  des  motifs  qui  vous  ont  déterminés 
a  rédiger  la  première  partie  derarticle446  comme 
elle  l'a  été. 

Nous  avons  considéré  ce  qui  se  passe  le  plus 
souvent.  Un  prêt  est  fait;  il  n'est  pas  garanti 
par  une  hypothèque  ;  le  prêteur  a  eu  confiance 
dans  celui  a  qui  il  a  donné  ses  fonds.  Mais  bien- 
tôt il  apprend  que  sa  confiance  est  trahie,  que 
celui  à  qui  il  avait  donné  son  argent  est  dans  un 
état  d'insolvabilité,  sinon  flagrant,  au  moins 
annoncé  :  il  vient  le  trouver;  il  demande  hypo- 
thèque. Nous  avons  suivi  les  dispositions  de 
l'ancienne  loi,  et  nous  avons  dit  :  les  hypothè- 
ques conférées  dans  les  dix  jours  de  l'obligation 
préexistante  seront  annulées. 

Voilà  l'époque  qu'il  faut  frapper,  la  voilà  bien; 
mais  ce  n'est  pas  celle  qui  accompagne  l'obli- 
gation hypothécaire.  M.  Hervé  vous  dit  :  «  11  y  a 
contradiction;  il  ne  faut  pas  permettre  d'atta- 
cher une  hypothèque  à  une  dette  ancienne, 
tandis  qu'on  permet  d'attacher  une  hypothèque 
à  une  dette  récente.  • 

Non,  il  n'y  a  pas  là  contradiction;  il  y  a  rai- 
son. Le  projet  annule  l'hypothèque  attachée  à 
une  dette  ancienne,  parce  qu'elle  est  consentie 
au  profit  d'un  débiteur  qu'il  n'avait  aucune  rai- 
son pour  garantir,  qu'il  faut  en  chercher  la 
cause,  et  que  cette  cause  est  la  faveur  qu'il  veut 
accorder  à  un  créancier  au  préjudice  des  autres. 
Voilà,  en  effet,  un  créancier  qui  serait  venu  à  la 
faillite  au  marc  le  franc.  On  lui  donne  hypo- 
thèque ;  il  ne  donne  pas  d'argent  pour  qu'il  con- 
fère cette  hypothèque  :  il  faut  donc  en  chercher 
ie  motif,  et  annuler  l'hypothèque  en  raison  même 
du  motif. 

Voilà  les  raisons  qui  annulent  l'hypothèque 
pour  la  dette  ancienne. 

Au  contraire,  pour  les  dettes  nouvelles,  on  n'a 
pas  besoin  de  chercher  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  débiteur  à  donner  une  hypothèque;  ^il 
n'avait  pas  donné  Phypolhèque,  on  ne  lui  aurait 
pas  donné  le  capital. 

Eh  btenl  vous  voyez  dans  quelle  position  vous 
mettez  le  prêteur;  pour  lui,  qui  ne  veut  aban- 
donner son  capital  qu'avec  l'hypothèque,  si  vous 
le  privez  de  l'hypothèque,  il  garde  son  capital. 
Dans  le  premier  cas,  vous  devez  annuler,  parce 
qu'il  y  a  intention  de  la  part  du  débiteur  de 
lavoriser  un  créancier  au  détriment  des  autres 
créanciers  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
vous  ne  faites  que  rendre  justice  au  bailleur  de 
fonds,  qui  ne  les  a  prêtés  que  parce  qu'on  lui  a 
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donné  une  hypothèque.  Ces  réflexiotiB  tous  dé- 
termineront sans  doulc,  Messieurs,  à  adopter, 
non  paB  l'amendement  cle  M.  Hervé,  mais  la 
première  partie  de  l'article  4^6.  Je  ne  parle  que 
de  cette  première  partie,  nous  nous  expliquerons 
ensuite  sur  la  seconde,  quand  elle  sera  en  dis- 
cussion. 

U.  le  PréaMenl.  L'amendement  de  M.  Hervé 
étant  appuyé,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  est  rejeté  k  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  passe  à  la  rédaction  de 
la  commission  (l**  §)  : 

«  Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle,  ac- 
quérir un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantisse- 
ment sur  les  biens  du  failli  pour  des  dettes  anté- 
rieurement contractées.  » 

Uné  voix  :  Je  demande  la  division  f 
Vautres  voix  :  U  n'y  a  pas  ici  de  division 
possible  I 

H.  TohhIb.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  ce  premier  paragraphe. 

11  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  une 
confusion  de  fait  dans  les  discussions  qui  se 
sont  agitées  à  la  tribune.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion àla  distinction  quUl  y  avait  entre  la  foillitu 
de  fait  et  la  faillite  reportée.  Sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  qui  nous  régit  aujourd'hui, 
il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  que  les  dispo- 
sitions des  articles  440,  441  et  suivants,  sont 
tellea  que  le  Gode  n'admet  aucune  espèce  de 
distincuon  entre  la  làillite  reportée  et  la  faillite 
de  fait.  C'est  là  précisément  ce  qui  a  été  la 
cause  d'un  grand  nombre  de  procès. 

Dans  le  système  qui  doit  nous  r^ir  aujour- 
d'hui, il  y  a,  au  contraire,  une  distinction  très 

Srande  établie  ;  il  y  a  l'article  442  qui  établit 
'abord  que  l'ouverlure  de  la  faillite  est  Ûxée 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  foillite.  Pesez 
ces  mots,  Messieurs,  Couverture  de  ta  faillite  en 
fixée  par  le  jugemtnl  déclaratif  de  la  faillite.  Et 
ensuite  on  dit,  à  partir  du  jugement  déclaratii 
de  faillite,  le  failli  sera  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens.  Remarquez,  Messieurs,  ici  une 
différence  énorme  entre  le  Code  ancien  et  le 
Code  nouveau  ;  dans  le  Code  ancien,  le  failli 
était  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
dans  le  Code  ancien,  il  n'y  avait  aucune  espèce 
de  distinction  pour  l'ouverture  do  la  faillite. 

Dans  le  Code  nouveau,  au  contraire,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  est  fixée  par  la  cessation 
notoire  de  payement;  plus  tara,  des  ju^euieuli» 
dédareront  ce  qu'on  entend  par  cessation  no- 
toire. Mais  par  l'ouverture  de  la  faillite,  il  y  a 
non  pas  dessaisissement  des  biens  du  failli, 
remarquez  cette  différence  énorme  si  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  qui  reporte  le  dessai- 
sissement des  biens  du  failli,  de  telle  sorte  que 
lorsque  vous  aurez  &  fixer  par  l'article  443  le 
rapport  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  consé- 
quenctî  ne  sera  pas  comme  dans  le  Code  ^ui 
nous  régit  aujourd'hui,  qu'il  y  a  dessaisissement 
de  l'administration  des  biens  à  partir  du  jour 
de  la  faillite  reportée  :  mais  qu  il  n'y  a  seule- 
ment dessaisissement  des  biens  du  failli  qu'à 
partir  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
rai  lit  ij:. 

Vous  remarquerez  ici,  Hessieurs,  une  distinc- 
tion qui  ne  parait  pas  avoir  encore  été  établie. 
Quelle  eu  sera  la  conséquence,  c'est  que  néces- 
sairement U  va  surgir  des  articles  qui  ont  été 
adoptés  une  foule  de  procès  dans  lesquels  on 
viendra  demander  si  un  individu  qui  n'est  pas 


dessaisi  par  jugement  de  l'admiQidratioo  de  ses 
biens  ;  n'a  pas  pu  contracter  vatabluoent.  â 
TOUS  adoptez  l'article  delà  commission  tel  qu'il 
est  présenté,  c'est-à-dire  si  vous  décùtei  que 
nul  ne  peut,  dans  le  même  intervalle,  acquérir 
un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantiuesieat  m 
les  biens  du  failli,  pour  den  dettes  aniérienre- 
ment  contractées,  remarquez  bien  qu'il  aniTera 
des  circonstances  où  vous  faites  reoualer  là 
faillite  à  cinq  et  six  mois  et  même  àdeoi  m, 
j'ai  démontré  que  cela  était  possible  :  il  va 
arriver  qu'une  hypothèque  prise,  mm 
l'intervalle  de  l'ouverture  et  du  lugemeot  de 
déclaration  de  fkîlUte,  mais  dans  les  dii  ym 
qui  précéderont  l'époque  du  rapport  de  libil- 
lite,  c'est-à-dire  un  engagement  qui  aura  deai 
ou  trois  années  de  date,  sera  invalidé  :«  D'est 
pas  là  l'idée  qui  me  parait  dominer  U  GhambR; 
du  moins,  dans  mon  opinion,  ce  quela  Chamtn 
entend,  c'est  que  si  nous  ne  vouions  [ns  qui! 
y  ait  dans  les  faillites  des  actes  qui  lienneni 
priver  la  masse  de  sommes  réellemeat  Am. 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  lorsqu'un 
individu  aura  prête  son  aident  sur  bypolbèqoei, 
il  arrive  des  circonstances  où  son  ar^^itiei 
soit  enlevé.  C'est  donc  à  partir  des  dis  jwr: 
du  jugement  de  déclaration  de  faillite  que  cet 
actes  doivent  être  annulés.  Je  demaDderai  qu'elle 
vegille  bien  exprimer  que  c'est  à  partir  dea  du 
jours  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

M.  Morean  {de  la  Meurthe).  La  loi  permet  Je 
reporter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  â 
la  date  de  la  cessation  notoire  de  payemeoL  El 
c'est  à  partir  de  ce  rapport  que  se  calculent  ie^ 
dix  jours  pendant  lesquels  certains  sont  anouléf. 
Décider  que  les  dix  jours  dont  il  s'agit  dateia 
de  l'époque  du  jugement  déclaratif  delà  fiiDite. 
ce  serait  détruire  entièrement  le  syslèmeda 
projet  conforme,  d'ailleurs,  à  celui  du  Code. 

M.  TodmIb.  Mais  ce  n'est  pas  cela;  que 
passe-t-il  dans  les  cas  dont  il  s'agit?  11  arrire 
que  les  notaires  gardent  l'argent  pendant  u 
moins  dix  Jours,  il  y  a  là  un  terme  fiié  ipi^ 
lequel  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  troaTe  uoe 
garantie  suffisante. 

Mais  dans  le  système  que  vous  voulex  adc^. 
ce  sera  pour  des  hypothèques  contractée!  deoi 
années  auparavant  ;  c'est  le  moment  de  roum" 
ture  de  la  faillite,  U  y  a  une  grande  diffêreou 
entre  l'article  443  et  l'article  442.  L'article  Jt: 
dit  que  le  jugement  déclaratif  de  la  tûM 
emporte  de  plem  droit  l'ouverture  de  la  faimiE- 
l'article  443  dit  que  la  fiiillite  peut  être  reportée, 
et  c'est  pour  cela  que  Je  prétends  que  si  le* 
hypothèques  prises  deux  années  anpannni 
doivent  être  annulées,  vous  ne  trourerN 
sonne  qui  veuille  prêter. 

M.  le  -Préaldeal.  Permettre  de  reporter  Ji 
faillite  sans  donner  au  report  l'eflèt  d'atteiodK 
ce  qui  a  suivi  la  date  donnée  ft  la  fUUite,ceii 
ne  nen  faire. 

(Le  l"  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopte  ' 

H.  le  Préaident.  Paragraphe  2. 

0  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jou^P 
précèdent  l'ouverture  de  la  tiullite^  être  valabie- 
ment  inscrite  si  elle  avait  été  constituée  anie- 
rieuremeaL  • 

H.  Lherbelte.  Messieurs,  d'après  les  ditcu^ 
sions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  je  dii^ 
fort  peu  de  mots  pour  le  rejet  du  paragrap» 
qui  vous  est  proposé. 

Ce  paragraphe  viole  deux  principes  MoauDut' 
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im  en  ma.tière  de  làiUiteB,  l'autre  en 
d'hypothèqaes. 

amier  principe  veut  que,  une  fois  l'insol- 
déclarée,  aucun  créancier,  non  seule- 
e  puisse  être  avantasé  a7ec  firaude  au 
nt  des  autres,  mais  qu'il  ne  puisse  acqué- 
référence,  même  sans  fraude;  que  l'ega- 
;te  entre  tous.  Et  faites  attention  que  ce 
i  n'a  pas  été  posé  seulement  en  matière 
te,  mais  dans  tous  les  cas  où  l'insoWa- 
Listerait,  et  mômo  serait  déclarée  mena- 

kli.  Je  demande  la  parole. 

herbette.  Ainsi,  dans  l'article  2146  du 
r\i^  il  est  dit,  qu'une  fois  une  succeasion 
,  SI  elle  ne  1  est  que  sous  bénéfice  d'in- 
),  aucun  créancier  ne  peut, depuis  l'ouver- 
la  succession,  acquérir  d'hypothèque, 
introduisez  donc  un  grand  cnangement 
I  civil.  L'article  443  du  Godede  commerce 
mplement  que,  dans  l'intervalle  par  lui 
rsoone  ne  pouvait  obtenir  d^hypothèque 
biens  du  failli  ;  le  Gode  civil,  allant  plus 
^cide  que  non  seulement  l'hypotbeque 
rrait  être  conférée  dans  ce  délai,  mais 
[{u'elle  ne  pourrait  être  inscrite;  qu'il 
pour  la  validité,  qu'elle  fût  non  seule- 
onnée  par  l'acte,  mais  encore  inscrite. 
DUS  maintenez  l'article  443  du  Gode  de 
rce;  mais  vous  détruisez  complètement 
!  246  dn  Gode  civil. 

n  le  détruisant,  vous  ne  renrersez  pas 
ent  le  principe  d'égalité  entre  les  créan- 
lais  aussi  celui  de  publicité  en  matière 

hëque. 

lypotbëque  pourra  être  occulte  et  viendra 
primer  le  créancier  auquel  une  seconde 
àque  aura  été  accordée, 
dit  :  s'il  y  a  fraude,  la  j)remiëre  sera  an- 
Maiâ  qu'arrivera-t-il  si  un  débiteur  &it 
i  k  une  extrémité  de  la  France  avec  af- 
m  liypothécaire,  et  puis  sans  fraude,  de 
foi,  ài  une  autre  extrémité,  par  un  man- 
,  va  faire  tm  autre  acte  par  lequel  il  con- 
ae  seconde  hypothèque? 
tcond  créancier  n'aura  aucun  moyen  d'a- 
nnaissance  de  la  première  hypothèque,  ne 
l'arguer  de  fraude,  et  (^pendant  perdra 
lits. 

serait  contraire  à  toute  justice,  aux  in- 
le  la  masse  des  créanciers. 
}  serait  aiusi  à  ceux  du  débiteur;  car, 
st,  dans  cette  position,  le  négociant  qui 
trouver  &  emprunter?  Vous  frapperiez  de 
morte  tous  les  bien^  immeubles  des  né- 
ts. 

îmande  donc  le  rejet  de  l'article  comme 
ire  au  principe  d'égalité  entre  tous  les 
iers;  contraire  au  principe  premier  en 
e  d'hypothèque,  celui  de  la  publicité; 
ire  aux  intérêts  du  débiteur, 
rhll.  11  me  semble  que  la  disposition  dont 
louB  occupons  n'est  qu'une  juste  et  néces- 
conséquence  de  celle  que  vous  venez  de 
Que  dit,  en  effet,  le  paragraphe  déjà 
par  la  Ghambre?  Que,  jusqu'au  jugement 
atif  de  faillite,  on  peut  acquérir  une  hy- 
;ue,  un  privilège  sur  les  immeubles  au 
erçant  qui  tombe  ultérieurement  en  faillite, 
l-à-dire  que  deux  jours,  que  trois  jours 
le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  si  l'on 
^  de  bonne  foi,  on  peut  obtenir  un  contrat 
hécaireet,par  suite,  pour  la  validité  de  ce 


contrat,  requérir  une  inscription  au  bureau  des 
hypothèques.  Voilà  la  conséquence  de  la  dispo- 
sition qui  a  été  admise  par  la  Chambre. 

Que  veut-on  maintenant?  Faire  retrancher  la 
seconde  partie  de  l'anicle,  c'est-à-dire  qn'un 
homme  qui  aurait  contracté  le  onzième  jour,  et 
aurait  obtenu  une  hypothèque,  serait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  !e  dixième,  le  neuvième  jour, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  vie  à  son 
hypothèque,  tandis  que,  d'après  la  disposition 
que  vous  avez  votée,  pour  une  hypothèque  don< 
uée  trois  jours  avant  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite,  on  pourrait,  au  contraire,  valablement 
inscrire.  Je  me  contente  de  soumettre  ces  ob- 
servations à  la  Chambre. 

li.  Iiherbetle,  Vous  confondez  deux  clioses. 

H,  Charuaanle.  C'est  en  forçant  les  hypo- 
thèques qu'on  pourrait  faire  méconnaître  le 
principe.  U  est  certain  que  l'hypothèse  de  l'ho- 
norable M.  Thil  a  quelque  chose  d'extraordinaire 
et  pourrait  faire  croire  que  l'on  consacre  une 
injustice.  Mais  ne  renversez  pas  les  principes. 
Quel  est  le  principe  qui  s'élève  contre  le  para- 
graphe en  discussion  T  C'est  que  l'hypothèque 
n'a  de  valeur  que  par  la  publicité;  c'est  que 
celui  qui  a  laissé  ignorer  son  hypothèque  ne 
peut  pas  l'opposer  aux  tiers  qui  lont  ignorée 
par  son  propre  fait  :  c'est  que,  quand  il  y  a  eu  de 
sa  fente,  il  ne  peut  pas  rejeter  sur  autrui  les 
suites  de  sa  propre  négligence. 

gh  bien  I  le  système  dans  lequel  nous  ferait 
rentrer  le  paragraphe  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer  aujourd'hui  serait  tout  opposé.  A  côté 
du  principe  qui  n'accorde  validité  de  l'hypo- 
thèque que  sous  condition  de  publicité,  vous 
consacreriez,  au  contraire,  que  le  créancier  qui 
avait  stipule  une  hypothèque,  mais  qui  savait 
fort  bien  qu'elle  ne  pouvait  valoir  qu'à  la  charge 
de  publicité,  que  ce  créancier,  qui  a  laissé 
ignorer  à  tous  son  hypothèque,  laquelle  ne  re- 
monterait pas  seulement  à  onze  jours,  comme 
dans  i'hypothèse  où  l'on  voudrait  se  placer, 
mais  qui  remonterait  à  un  mois,  deux  mois,  six 
mois,  un  an  et  même  plusieurs  années,  pourrait 
ce[)eudant,  malgré  sa  négligence,  faire  valoir 
tous  ses  droits. 

Bt  pendant  que  ce  créancier  hypothécaire, 
qui  n'avait  pas  voulu  suivre  la  foi  au  débiteur 
seulement,  mais  prêter  sur  une  sûreté  materielle 
en  quelque  sorte,  qui  n'avait  voulu  livrer  ses 
fonds  que  sur  une  hypothèque,  mais  qui  ne  l'a 
pas  fait  inscrire,  qui  a  ainsi  affecté  de  laisser 
Ignorer  au  public  que  son  débiteur  n'étùt  véri- 
tablement pas  propriétaire  de  ces  biens  qui 
pouvaient  entraîner  la  confiance  publique;  vous 
pourriez,  dis-je  arriver  à  ce  résultat,  que  ce 
créancier  aurait  pu  ainsi  entretenir  la  crêdulite 
du  public,  laisser  croire  au  public  que  ce  débi- 
teur, qui  possédait  une  fortune  immobilière 
plus  ou  moins  importante  en  biens  libres,  était 
réellement  dégagé  de  toute  dette  et  que,  s'il 
venait  k  tomber  en  faillite,  il  ne  se  présenterait 
pas  de  créanciers  hypothécaires,  ce  créancier 
viendrait  subitement  révéler  son  titre  et  sur- 
prendre ainsi  le  public  qui  aurait  contracté  avec 
une  entière  confiance. 

Vous  voyez  les  résultets  funestes  de  ce  sys- 
tème ;  c'est  que  le  créancier,  ou  de  mauvaise 
foi,  ou  coupable  d'une  faute  lourde,  ferait  re- 
tomber sur  les  autres  les  conséquences  de  sa 
faute  lourde  ou  de  sa  mauvaise  loi;  car,  enfin, 
pourquoi  ce  créancier  a-tr^l  négligé  de  mani- 
fester son  insftfiption,  comme  la  loi  le  lui  en 
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fait  un  devoir  pour  l'existence  de  son  droit  hy- 
pothécaire? Si,  Bans  être  de  mauvaise  foi,  il  n  a 
été  que  négligent,  et  que  cette  négligence  puisse 
nuire  à  autrui,  s'il  y  a  nécessite  de  faire  sup- 
porter par  quelqu'un  le  dommage  résultant  de 
cette  faute,  de  cette  négligence,  sur  qui  le  dom- 
mage devra-t-il  retomber^  Sur  qui?  Sur  l'auteur 


de  Ta  négligence;  en  un  mot,  sur  le  créancier 
qui  aura  omis  de  faire  inscrire  son  hypothèque. 
Ce  ne  peut  6tre  sur  le  public  qui,  ayant  pu 
ignorer  que  l'immeuble  était  grevé  ae  dettes 
hypothécaires,  aura  traité  avec  conAance. 

On  me  dira  peut-être  :  Si  les  créanciers,  inves- 
tis d'un  gage  immobilier,  avaient  voulu  prendre 
toutes  leurs  sûretés,  ils  pouvaient  ne  livrer  leurs 
fonds  qu'après  avoir  tait  inscrire  leur  hypo- 
thèque, etalors  ils  auraient  eu  la  priorité  sur  les 
créanciers  négligents  qui  n'avaient  pas  pris  la 
précaution  de  Taire  inscrire  leur  hypothèque. 

Mais  considérons  ici  les  personnes  qui  traitent. 
11  s'agit  de  négociants,  de  créances  commer- 
ciales i  il  s'agit  de  négociants,  qui  traitent  avec 
d'autres  négociants  et  acquièrent  contre  eux 
des  actions  pour  des  transactions  commerciales. 
On  ne  peut  leur  reprocher  de  ue  pas  avoir  sti- 
pulé dliypothèque.  U  n'est  pas  de  l'essence  du 
commerce  de  marcher  entouré  de  ces  précau- 
tions et  en  s'entouraut  de  toutes  ces  défiances. 
Les  négociants,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  pour 
aflàire  de  leur  négoce,  tirent  des  traites  et  ne 
stipulent  pas  d'hypothèque.  En  un  mot,  les  opé- 
rations commerciales,  par  leur  nature,  excluent 
ces  précautions  de  garanties  et  d'hypothèques. 
Bt  il  s'agirait  de  sacrifier  la  masse  des  créan- 
ciers commerciaux  à  ce  créancier  civil  qui  avait 
traité  avec  méfiance,  qui  avait  voulu  avoir  une 
sécurité  matérielle  et  a  très  bien  su  que  cette 
sécurité  ne  lui  serait  acquise  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  rendrait  publique  1  existence  de  son 
droit  oypothécatre,  et  a  négligé  de  faire  ce  que 
la  loi  lui  imposait,  c'est-à-dire  de  faire  publier 
son  inscription  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi! 

Bn  un  mot,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  on 
voudrait  relever  le  créancier  de  sa  n^igence, 
ou  de  sa  faute,  ou  de  son  dol. 

S'il  n'etit  pas  été  de  mauvaise  foi,  s'il  n'eût  pas 
été  négligent,  il  ne  se  trouverait  pas  ainsi  im- 
pliqué dans  la  faillite;  et  quand  d'autres  s'y 
trouvent  impliqués  avec  lui  et  qu'il  s'agit  de 
savoir  qui  supportera  les  conséquences  fâcheuses 
de  la  négligence  du  créancier,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter,  il  mut  que  le  créancier  négligent  sup- 
porte toutes  les  conséquences  de  sa  faute. 

M.  néallcr-DDHii».  Je  demande  à  répondre 
un  mot  aux  observations  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Gharamaule.  Cette  question  est  très 
grave,  Messieurs,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  porter  atteinte  au  Code  civil.  Mais  je  trouve 
la  solution  de  cette  question  dans  l'article  444 

âue  vous  avez  adopté  hier,  (ju'avez-vous  dit 
ans  cet  article?  Vous  avez  dit  que  tous  actes 
passés  depuis  l'ouverture  de  la  Taillite  pour- 
raient être  annulés,  si  ceux  qui  avaient  traité 
avec  le  failli  avaient  connaissance  de  mauvais 
état  de  ses  affaires.  Bh  bienl  quelle  sera  la  posi- 
tion de  celui  qui  avait  une  hypothèque  et  qu'il 
avait  négligé  de  la  faire  inscrire?  S'il  avait  une 
hypothèque  et  qu'il  n'ait  pas  pris  d'inscription, 
il  y  a  présomption  qu'il  a  été  payé.  Mais  j'admets 
que  cette  présomption  n'existe  pas  ;  n'étes-vous 
pas  du  moins  obligés  d'admettre  avec  moi  que, 
s'il  prend  inscription  dans  les  dix  jours,  ^est 


gu'ii  connaissait  alors  le  maunis  état  du  if- 

laires  du  failli  t 

Ëh  bien  !  cette  question  se  trouve  résolae  par 
l'article  444.  Si  l'on  ne  peut  \m  constituer  m 
hypothèque  dans  les  dix  jours  qui  précédtDt 
l'ouverture  de  la  faillite,  on  ne  doit  pas  pouvoir 
prendre  une  inscription  sans  laquelle  liim- 
thëque  ne  saurait  exister  à  l'égard  tieis. 
Telle  est  la  conséquence  du  système  de pddicitê 
sur  lequel  repose  notre  régime  hypothédiit 

M.  DafaHPe.  Messieurs,  la  disposition  qoi 
vous  est  proposée  est  une  des  plus  justes  ei  ilc; 
plus  nécessaires  qui  soirat  écrites  daasle  prc^ . 
de  loi.  Veuillez  me  permettre  quelques  mots  pour  i 
le  montrer.  Et  d'abord  on  confond  contiBueltc- 
nient  le  temps  auquel  s'applique  la  diapoiiticn 
du  projet  de  loi.  Remarquez  bien  qu'il  m^m 
pas  du  temps  postérieur  an  jugement  dédiratil 
de  la<  faillite  -,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  ht- 
tervalle  postérieur  au  jour  oîi  l'on  lait  remouln 
la  faillite;  il  s'agit  uniquement  des  dixjoiiR, 
antérieurs  à  l'ouverture. 

Dans  les  dix  jours  antérieurs  &  l'ouvertorî  d' 
la  faillite,  le  failli  est  mattre  de  ses  droits;  il  &1 
à  la  tète  de  ses  biens;  il  les  administre;  il  n'y 
aucune  modification  apportée  à  ses  pooToir 
d'administrateur  :  seulement  ou  a  voulu  qot 
tous  les  actes  ayant  un  caractère  gratuit  et  pt^ 
dans  ces  dix  jours  fussent  auDulés,  malgré  le: , 
droits  du  failli.  C'est  pour  cela  que  vous  avtii 
décidé,  dans  l'article  445,  que  les  actes  d'alieni 
lion  à  titre  gratuit  devaient  être  anauléf  lors- 
qu'ils ont  été  faits  dans  les  dix  jours.  C'est  par 
ces  motifs  qu'un  article  subséquent  aoQuIe  le 
payement  des  dettes  non  échues,  parce  que  a 
payement  a  également  un  caractère  de  graluitt 
et  de  faveur.  , 

Ainsi  encore  l'hypothèq  ue  consentie  dansceidiî 

jours  pour  une  det'«  antérieure  aura  égalemeoi 
le  caractère  d'acte  gratuit.  Cest  pour  cetaqa^. 
dans  le  premier  paragraphe  de  votre  atticli. 
vous  l'avez  déclarée  nulle. 

Voici  une  autre  circonstance.  Une  bypotbèqo' 
a  été,  par  contrat,  accordée  avant  les  dix  jour: 
mais  l'inscription  n'a  été  faite  que  dans  ua 
délai.  Devrez-Tous  décider  que  son  hypotttèqne 
est  nulle  ?  , 

Le  projet  de  loi  déclare  que  non,  et  le  mouf 
en  est  simple.  Une  hypotneque  se  compose  « 
deux  éléments  :  premièrement,  le  contrat  entit 
le  débiteur  et  créancier,  qui  donne  le  droii 
d'hypothèque  ;  en  second  lieu,  l'inscriptioD. 
acte  particulier  au  créancier,  auquel  ne  m- 
court  pas  le  débiteur,  et  qui  complète  le  (xn- 
trat;  ainsi  il  y  a  contrat  et  complémeflt  do 
contrat.  Si  le  contrat,  qui  émane  de  Is  toIodI^ 
du  débiteur,  est  donne  dans  les  dix  jours  ei 
pour  dette  antérieure,  il  doit  être  auaule,  ^ 
qu'il  émane  de  la  volonté  d'un  homme  que  tobs 
soupçonnez  de  vouloir  avantager  ua  de 
créanciers.  Mais  si  c'est  l'inscription  qui  a  lien 
dans  ces  dix  jours,  elle  est  fort  étrangère  i» 
volonté  du  déoiteur ,  que  vous  ne  pourei  plu^ 
soupçonner  d'avoir  voulu  avantager  quel(iu'tii!- 
par  conséquent,  il  est  impossible  de  le  consi- 
dérer comme  un  acte  gratuit.  Le  projet,  en  « 
sens  qu'il  permet  l'inscription  daos  cet  inief- 
valle,  est  donc  parfaitement  juste;  vous  derei 
l'adopter. 

Charamanle.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Vbono-^ 
rable  M.  Dufaure  n'a  pas  répondu...  (Jw 
aux  voix  !) 

M.  le  PrésldcBl.  Obtenez  de  la 
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ous  écoute;  puisqu'elle  demande  la  clô- 
?t  qu'elle  se  croit  suffisamment  éclairée. 
Aramaalc.  La  disposition  est  capitale; 
ade  k  ajouter  un  mot.  {ParUz  !  parlez!) 
bonneur  de  dire  que  l'iionorable  M.  Uu- 
i  point  répondu  k  l'objectioa.  Cette  ob- 
la  voici  :  Le  créancier  hypothécaire  n'a 
lypothèq^ue  que  sous  la  condition  d'en 
er,  par  inacriotion,  l'existence.  11  n'y  a 
)i  fatale  dans  lequel  le  créancier  hypo- 
doive  se  faire  incrire;  mais  l'esprit  gé- 

Gode  ciril,  qui  a  repoussé  l'hypothèque 
est  que  nul  créancier  ne  puisse  opposer 
t  à  ceux  qu'il  aurait  induits  en  erreur  ; 

principe  fondamental  qui  a  voulu  que 
èque  n  eût  d'effet  qu'à  dater  de  Tinscrip- 
:jl-à-dire  k  dater  du  jour  où  son  exis- 
irait  été  révélée  à  tous.  Eh  bien!  Mes- 
oici  un  créancier  hypothécaire  qui  laisse 
son  droit;  il  le  laisse  ignorer  longtemps. 

le  résultat  de  notre  législation  hypo- 
-}  C'est  que  tous  qui  auront  traité  dans 
norance  de  cette  hypothèque*  auront  le 
la  repwisser.  Voilà  lus  principes.  Ainsi 
id  créancier  stipule  une  seconde  hypo- 
il  la  fait  inscrire  avant  le  premier;  il 
orité  sur  celui-ci.  Ainsi  le  créancier  an- 
lupportera  la  peine  de  sa  propre  négli- 
iX  a  bon  droit.  Pourquoi  n'avait-il  pas 


que 

u'à  charge  de  publicité. 
18  admettiez  le  principe  qu'on  vous  pro- 
créancier négligent  serait  dans  la  même 
que  celui  qui  se  serait  hâté  de  faire 
ascription.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ^  a  de 
.  Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ses 
i  ne  veux  pas  l'accuser  de  mauvaise  foi; 
nsidère  comme  négligent.  Si,  le  lende- 
u  jour  où  il  a  eu  son  titre  il  l'eût  fait 
,  tel  négociant  qui,  plus  tard,  a  contracté 
débiteur  hypothécaire  se  serait  abstenu 
racler;  tel  négociant  qui,  sur  la  demande 
iteur,  lui  expédie  des  mardiandises,  s'il 
iris  que  la  fortune  immobilière  du  débi- 
lit  déjà  grevée  de  dettes  aurait  retiré  sa 
ce. 

ea!  on  laisse  ignorer^à  louBjles  charges 
Suaires  du  débiteur;  on  entretient  lecom- 
lans  la  présomption  que  ce  débiteur  con- 
Qcore  en  réalite  la  fortune  qui  lui  appar- 
1  apparence.  On  ne  signale  pu  Texistence 
ils  hypothécaires  qu'on  devait  manifester 
n  ne  manifeste  pas  ;  et  lorsque  la  faillite 
it,  ou  dix  jours  avant  qu'elle  survienne, 
elle  est  imminente,  inévitable,  subite- 
e  créancier  hypothécaire  révèle  ce  droit 
loi  lui  impose  de  révéler  le  plus  tôt  pos- 
aos  son  intérêt;  car  on  ne  peut  pas  s'ex- 
'  ici  ta  négligence  du  créancier;  dans  son 
intérêt  il  devait  faire  inscrire  le  plus  têt 
e  son  hypothèque,  parce  que  le  lendemain 
r  où  la  sienne  avait  été  consentie,  une 
pouvait  Tétre,  et  si  elle  eût  été  inscrite 
la  sienne,  elle  aurait  eu  la  priorité, 
a  donc  eu,  de  sa  part,  néiligence,  foute 
;  pendant  sa  négligence  la  raillite  sur- 
qui  souffrira  de  la  négligence  du  créan- 
ypothécairef  Voilà  la  question  que  vous 
t  rendre,  en  adoptant  ou  en  repoussant 
i^rs^be;  si  vous  le  rejetez,  le  créancier 
eut  supportera  les  suites  de  sa  faute;  si 
adoptez,  le  créancier  négligent  r^ettera 


sur  la  masse  des  créanciers  les  suites  d'une 
faute  qu'il  avait  seul  à  s'impuler  et  dont  un 
autre  n'avait  à  répondre.  Messieurs,  choisissez! 

(Le  2*  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté 
après  deux  épreuves.) 

M.  le  Préstdeat.  Paragraphe  3  : 

■  Les  hypothèques  et  les  privilèt^es  attachés 
aux  actes  dont  il  est  parlé  a  l'article  4M,  sui- 
vront le  sort  de  ces  actes.  • 

(Ce  3*  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  446  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  446. 

«  Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle,  ac- 
quérir un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantissement 
sur  les  biens  du  faïQi,  pour  des  dettes  antérieu- 
rement contractées. 

«  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  être  valable- 
ment inscrite,  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement. 

«  Les  hynoth^ues  et  les  privilèges  attachés 
aux  acLes  dont  il  est  parlé  à  l'article  444,  sui- 
vront le  sort  de  ces  actes.  » 

H.  le  Préaldeat.  Nous  passons  aux  articles 

suivants  : 

Art.  447. 

>  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent 
pour  dettes  non  échues,  sont  rapportées.  > 

(L'article  447,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  L'article  448  est  ainsi  congu  : 

«  Art.  448.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, à  l'égard  du  failli  seulement,  les  dettes 
passives  non  échues.  ■ 

H.  le  Président.  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
propose  de  substituer  aux  mots  :  Vouvertwe  de 
la  faillite,  les  mots  :  la  déclaration  de  la  faillite. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  commission  y 
adhère  en  mettant  :  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  ta  faillite.  C'est  la  même  chose;  c'est 
seulement  pour  éviter  toute  équivoque. 

H.  le  Président.  H.  Jacques  Lefebvre  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  du  failli,  quelle  que  soit  leur 
échéance  ;  à  l'égard  des  effets  de  commerce  dans 
lesquels  le  failli  figure  comme  principal  obligé, 
les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  payer  immédiatement.  > 

H  y  a  encore  d'autres  amendements.  M.  Ge- 
nard  propose  de  retrancher  le  mot  epieied^  et 
M.  Delespaul  d'ajouter  au  premier  alinéa  de 
l'article  448  du  projet  de  la  commission,  les 
mots  :  sans  préjudice  de  PHeéeutiondeVarticle  163 
du  Code  de  commerce. 

H.  Jaeqaes  IjerebTre.  Dans  la  matière  aride 
et  ardue  qui  vous  occupe,  Messieurs,  j[e  crois  que 
le  meilleur  moyen  d'être  clair,  c'est  de  procéder 
par  des  exemples.  Je  demande  la  permission  à 
fa  Chambre  dniser  de  ce  moyen,  et  je  le  ferai 
aussi  brièvement  que  possible. 

Voyons  d'abord  ce  qui  résulte  du  Gode  de  com- 
merce actuel,  et  je  prends  tout  de  suite  mon 
exemple. 

Je  suis  porteur  d'une  lettre  de  change  revêtue 
de  deux  endossements  ;  j'ai  par  conséquent  quatre 
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obliRés;  l'endosBcur  qui  m'a  traosmia  l'effet, 
l'enaosseur  qui  le  précède,  le  tireur  et  l'accep- 
teur. Je  nomme  l'accepteur  le  dernier,  j'ai  tort, 
car  c'est  lui  qui  est  mon  principal  obligé;  cest 
&  lui  que  je  dois  m'adresser  d'abord  pour  obtenir 
mon  payement. 

U  arnve  que  lun  des  endosseurs  ou  le  tireur 
fait  faillite.Le  Gode  de  commerce  me  donne  le 
droit  de  demander  caution  à  tous  ceux  qui  sur- 
vivent. A  pr^nt,  quel  est  le  droit  qu'on  cherche 
à  introduire  dans  le  projet  qui  a  été  présenté  ? 
Gomme  dans  le  système  du  Code  de  commerce, 
on  déclare  que  les  dettes  non  échues  sont  exi- 
gibles, mais  seulement  quant  au  failli,  et  on 
supprime,  quant  aux  obligés,  la  nécessité  de 
donner  caution.  Ainsi,  comme  porteur  de  ma 
lettre  de  change  dans  le  système  nouveau,  je 
n'ai  rien  à  demander  ;  seulement  je  présenterai 
mon  titre  à  la  faillite,  et  quoiau'il  ne  soit  pas 
échu,  je  serai  reçu  comme  s'il  était  échu. 

Voilà,  d'une  part,  ce  que  le  Gode  autorise;  et 
de  l'autre  ce  qu'on  vous  propose  de  décider  au- 
jourd'hui. 

Voyons  quelle  est  la  pratique  adoptée  par  le 
commerce. 

Le  commerce  n'a  presque  jamais  usé  dans 
toute  sa  latitude  du  droit  qu'ont  les  tiers  por- 
teurs de  demander  caution  quand  il  s'agit  de  la 
faillite  d'un  endosseur,  ou  même  de  celle  du 
tireur  :  mais  toutes  les  fois  que  c'est  l'acceiiteur 

aui  fait  faillite,  le  porteur  ne  manque  jamais  de 
emander  un  autre  accepteur  ou  caution. 
Sur  quoi  se  fonde  cet  usage  du  commerce?  Il 
se  fonde,  ce  me  semble,  sur  des  raisons  très 
valables.  Quand  on  négocie  une  lettre  de  change 
on  contracte  deux  obligations  :  la  première,  c'est 
de  donner  un  accepteur;  la  seconde,  cest  d as- 
surer le  payement  à  l'échéance-,  eh  bien!  dans 
l'hypothèse  où  l'accepteur  de  ma  lettre  de  change 
a  manqué,  voyez  dans  quelle  situation  je  me 
trouve.  Je  n'ai  plus  d'accepteur;  l'obligalion  qui 
avait  été  contractée  envers  moi  ne  sera  pas  ac- 
complie. Il  est  certain  que  ma  traite  ne  sera  pas 
payée  à  l'échéance,  puisque  l'accepteur  est  tombé 
en  faillite.  Ainsi  donc  on  ne  remplit  plus  envers 
moi  aucune  des  deux  obligations  qui  avaient  été 
prises.  C'est  là,  n'en  doutez  nas,  le  motif  qui  a 
déterminé  l'usage  introduit  dans  le  commerce. 

Ainsi,  je  le  répète,  dans  l'usage,  s'il  s'agit  de 
la  faillite  d'un  endosseur  ou  d'un  tireur,  on  ne 
demande  rien  à  personne.  Si  c'est  l'accepteur 
oui  est  tombé  en  foillite,  comme  il  n'y  a  plus 
d'espoir  d'être  payé  à  l'échéance,  comme  il  n'y 
a  plus  d'accepteur,  on  demande  au  tireur,  aux 
endosseurs  d'indiquer  un  autre  accepteur  :  on  a 
môme,  à  l'avance,  le  soin  d*indiquer  Tacceptation 
éventuelle,  eu  indiquant  ce  quon  appelle  un 
besoin;  et  quand  l'accepteur  a  manqué,  qu  il  est 
tombé  en  ftillite,  on  ftiit  faire  un  protêt;  faute 
d'acceptation,  on  retourne  au  besoin  et  l'on  re- 
çoit son  acceptation  :  c'est  là  ce  qu  on  ^pelle 
une  acceptation  par  réclamation. 

Gomme  en  matière  commerciale  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  est  d'accepter  ce  que  l'expérience  du 
commerce  lui  a  inspiré:  il  faut  supprimer  l'obli- 
gation imposée  aux  coobligés  de  donner  caution 

Siuand  un  endosseur  ou  le  tireur  est  tombé  en 
aillite  et  conserver  robligation  de  donner  une 
caution  ou  un  accepteur  nouveau  quand  c'est 
l'accepteur  qui  a  railli. 

Voici  dans  quels  termes  est  conçu  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  : 
<  L*ouTertare  de  la  liùUit»  rend  exigibles  les 


dettes  passives  du  fàiUl,  quelle  qn  Hit  kgr 

échéance.  » 

Je  ne  psrle  pas  là  des  autres  obligéi,  maii 
uniquement  du  failli,  et  ensuite  je  dis  : 

«  A  l'égard  des  effets  de  commercei.et  ici fu 
suivi  autant  que  j'ai  pu  la  rédaction  du  Gode  de 
commerce,  et  en  changeant  seulemeat  ce  qai 
devait  être  changé  dans  mon  système;  «U'éeud 
des  effets  de  commerce  daiu  lesquels  le  ailli 
figure  comme  principal  obligé  c'est-k-dire 
comme  accepteur  de  lettres  de  change  on  comme 
souscripteur  de  billets  à  ordre;  ■  les  antres  obli- 
gés sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  |ay^ 
ment  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  pavir 
immédiatement.  * 

Ce  sont  là,  Messieurs,  exactement  les  eipiK- 
sions  du  Code  de  commerce,  si  ce  n'ert  quelt 
Code  de  commerce  impose  robligation  de  dooNT 
caution,  quel  que  soit  celui  des  coobligés  fi! 
serait  tombé  en  faillite,  tandis  que  la  rédadite 

Srésentée  par  moi  n'impose  cette  obligatioiqn 
ans  le  cas  où  c'est  le  principal  obligé  qmsHiii 
tombé  en  faillite. 
Je  le  répète,  souvenez-vous  bien,  Hewiears, 

?u'en  pareil  cas  il  y  a  certitude  cosiplte^ 
effet  ne  sera  pas  payé  à  l'échéance,  et  que  dqi 
il  n'est  plus  accepte. 

H.  Mcrean  (de  la  Meurthe).  Je  serais  dans 
d'adopter  l'amendement  ;  mais  je  crois  qa'il  ^- 
drait  en  changer  les  termes,  et  ne  pas  secoa 
tenter  des  mots  :  principal  obligé.  •  PooniaDi 
ne  pas  dire  :  •  souscripteur  ou  acceptear?> 

U.  Jae^nca  Lefefcvre.  Je  n'ai  aucune  otijec- 
tion  à  faire  à  cette  rédaction.  Les  mots  t  prin- 
cipal obligé  •  sont  très  intelli^iblu  pour  » 
commerce;  mais  afin  d'être  Intelligible  poortiM 
le  monde,  je  ne  demande  pas  mieux,  ati  lieu  Je 
«  principal  obligé  »,  de  dire  :  •  soii  comme  u- 
cepteur  pour  les  lettres  de  change,  soitcoooe 
souscripteur  pour  les  billets  à  ordre.  * 

H.  Ijanite.  Je  suis  de  Tavis  de  la  commisioii 
d'adopter  Tartide  448  tel  qu'il  vous  est  proposé- 
Le  motif  qui,  sans  doute,  l'a  déterminée,  ttei 
robligation  où  se  trouvent  tous  les  end»- 
seurs,  dans  le  cas  où  l'accepteur  d'une  leUrt 
de  change  ou  le  souscripteur  d'un  billet  * 
ordre  vient  à  suspendre  ses  payements.  Alan,  i< 
y  a  une  grande  iwrturbation,  ^rce  que  tous  In 
endosseurs  sont  obligés  de  rembourser  oa  « 
donner  caution,  et  le  porteur  de  l'effet  aMS 
action  successivement  sur  tous  les  endaseui^ 
Il  parcourt  cette  cascade,  et  dans  des  temps* 
crise  où  l'on  vient  tout  à  coup  demander  reo- 
boursement,  cela  peut  beaucoup  embanvnr 
une  maison  :  d'une  l>onne  situation  où  eU^ 
trouvait,  une  maison  peut  tomber  dans  unes- 
tuation  mauvaise. 

Je  crois  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  comini^ 
«ion;  j'avoue  que  c'est  la  mienne.  Pwt-étrf» 
Chambre  n'adoptera-t-elle  pas  cet  article  das 
toute  sa  sollicitude,  mais  alors  Je  proposerai  >|Q 
autre  amendement.  Je  rentrerai  dans  Yetpnim 
véritable  contract,  que  ce  soit  une  lettre  « 
change  ou  un  billet  à  ordre.  , 

La  "lettre  de  change  est  un  contrai  enire 
trois  personnes  :  le  tireur,  l'endosseur  et  laccer 
teur.  Le  tireur  n'intervient  pas  seulemeni  m 
s'obliger,  mais  il  promet  un  autre  obligé  qui^ 
l'accepteur.  Le  contrat  formé,  on  n'a  doiic  IJJ 
un  seul  débiteur,  mais  deux  débiteurs.  L  u"  JJ 
ces  deux  débiteurs,  l'accepteur  de  la 
change,  vient  à  manquer,  u  est  naturel  qaouK 
remplace  ou  par  le  remboursement,  ou  pv  bi» 
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.  Le  second  débiteur  étant  devenu  insol- 
I  faut  revenir  à  la  première  condition  du 
,  Les  autres  endosseurs  ne  sont  pas  inter- 
lans  le  contrat,  ils  se  mettent  au  lieu  et 
I  l'endosseur  qui  transporte  le  billet.  Quel- 
!St  porteur  d  un  bilJei  signé  d'une  seule 
ie,et  payable  dans  un  an.  Dans  cet  inter- 

a'beêoin  de  fonds  et  l'arf^nt  reste  anti- 
■  l'échéance,  je  donne  et  je  mets  au  lieu 

des  porteurs  du  billet;  mais  le  porteur 
t  m'avait  donné  un  obligé  avec  lui;  son 
Lir  manque,  il  fiaut  qu'il  le  remplace  ou 
remboursement  ou  par  la  caution;  tous 
osseurs  qui  suivent  sont,  en  quelque 
ubsiitués  au  droit  du  premier  endosseur, 
bien  que,  par  la  jurisprudence  actuelle 
i  loi,  ils  ont  une  garantie  infiniment 
te.  Au  lieu  de  deux  débiteurs,  ils  en  ont 
ifois  vingt,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  per- 
ui  prendra  un  billet  revêtu  de  dix  signa- 
cas  de  faillite,  n'aura  plus,  d'après 
,  les  mêmes  garanties, 
e  crois  que  ce  qui  a  déterminé  la  commis- 
;  sont  les  perturbations  qui  arrivent  dans 
nerce,  surtout  dans  les  temps  de  crise, 
anque  surtout  use  du  prlvU^e  acconu 
oî. 

,  par  exemple,  il  vient  on  moment  de 
i  Banque  va  au  remboursement  immédiat, 
roit  sur  tout  le  monde,  la  Banque,  comme 
s  autres  créanciers.  Eh  bien  i  tous  ceux 
trouvent  avoir  endossé  des  effets  sont 
tau  remboursement,  et  plusieurs  quelque- 
sont  pas  en  mesure  de  rembourser.  Ainsi, 
a  moments  de  crise,  de  peur  de  famine, 
:un  fait  ses  provisions,  il  arrive  fréquem* 
|ue  le  remboursement  inattendu  jette  ta 
)ation  dans  le  commerce, 
rois,  Messieurs...;  mais  je  ne  veux  pas 
dans  de  trop  longs  détails;  voici  l'amen- 
L  que  je  proposerais,  si  la  Chambre  n'est 
iTis  (Tadopter  l'article  de  la  commÏMion 
1  est  présenté  : 

Qs  le  cas  de  fiûUite  de  l'accepteur  d'une 
le  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
i,  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le 
r  endosseur  du  biUet  &  ordre  seront  tenus 
bouiser  ou  de  fournir  une  caution.  •  (Àp- 

voyex  que,  par  là,  je  libère  en  quelque 
>us  les  endosseurs  intermédiaires;  il  n'y 
}  d'obligation  que  pour  le  tireur  de  la 
le  change  lonque  l'accepteur  a  manqué, 
r  l'endosseur  du  billet,  lonque  le  sous- 
ir  du  billet  a  manqué;  je  répète  que  nous 
iasoDS  la  valeur,  non  pas  d'une  lettre  de 
i  créée,  mais  d'une  lettre  de  change  qui  se 
avoir  circulé  pendant  un  certain  laps  de 
et  qu'elle  est  revêtue  d'un  grand  nombre 
natures.  Je  crois  que  c'est  dans  l'intérêt 
nmerce,  et  pour  sa  sécurité  dans  les  mo- 
de crise  où  chacun  ne  sera  plus  obligé  de 
es  approvisionnements,  si  je  peux  m'ex- 
'  ainsi,  qui  ne  sont  pas  nécessaires. 

lenaaardl,  rapporteur,  La  commission  se 
k  Tamendement  de  H.  Laffltte. 

Mes^al.  Messieurs,  en  matière  de  lettres 
inge,  le  tireur  et  les  endosseurs  doivent 
;ir  l'acceptation  du  tiré.  Cette  acceptation 
tre  une  acceptation  efficace.  La  garantie 
rteur  n'est  plus  la  même  en  cas  de  billite 
Lccepteur  avant  Téchéance.  Il  faut  que  le 
et  les  eadosseurs  remplacent  cette  garantie 

T.  xcu. 


par  quelque  chose;  ce  quelque  chose  ne  peut 
être  qu'une  caution.  11  y  a  pour  eux  nécessité 
de  subir  les  conséquences  de  l'engagement  qu'ils 
ont  contracté,  car  ils  en  ont  reçu  le  prix. 

L'honorable  U.  Laffltte  se  préoccupe  de  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aura,  pour  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, de  trouver  sur-le-champ  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  fàce  sans  délai  &  des  enga- 
sements  dont  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé. 
Ces  craintes  peuvent  ne  cas  être  sans  quelque 
fondement  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les 
exagérer.  Un  négociant  dont  les  affaires  sont  en 
bon  état,  un  négociant  qui  a  du  crédit,  ne  sera 
jamais  embarrassé  pour  trouver  une  caution 
solvable. 

Et  puis,  Messieurs,  s'il  y  avait  eu  refus  d'ac- 
ceptation, il  faudrait  bien,  dans  ce  cas,  que  les 
endosseurs  et  le  tireur  trouvassent  sur-le-cbamp 
une  caution  ^urassurer  le  payement  à  l'échéance. 
C'est  un  point  qu'on  ne  peut  pas  refuser  d'ad- 
mettre sans  se  placer  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 120  du  Code  du  commerce.  Cette  caution  ne 
sera  pas  plus  difficile  k  trouver  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation suivie  de  faillite  que  dans  le  cas  de 
non-acceptation. 

Pour  ménager  les  convenances  des  endosseurs 
et  tireurs,  il  ne  fàut  pas  sacrifier  les  droits  du 
porteur  :  il  ne  faut  pas  diminuer  les  garanties 
que  la  loi  stipule  en  sa  faveur,  et  dont  elle  ne 
permet  pas  qu'il  puisse  jamais  être  privé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  une  obser- 
vation qui  n'estjias  sans  importance  :  c'est  qu'il 
existe  dans  le  Gode  de  commerce,  au  titre  des 
Lettret  de  ehanae,  chapitre  XI,  intitulé  Det  devoirt 
et  det  droits  au  porteur,  un  article  auquel  n'a 

Srobablement  pas  songé  Thonorable  rapporteur 
e  votre  commission,  car  il  n'en  a  fait  aucune 
mention  dans  son  rapport,  et  cependant  cet  ar- 
ticle se  lie  de  la  manière  la  plus  intime  à  la  dis- 
position de  l'article  448  que  Fou  vous  propose  de 
supprimer. 

Je  veux  parler.  Messieurs  de  l'article  163,  S  2, 
du  Gode  ae  commerce.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur, 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester 
et  exercer  son  recours.  » 

Quel  est  ce  recours?  C'est  celui  en  bail  de  cau- 
tion ou  en  remboursement  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  dont  il  est  parlé  dans  l'article  448. 
Je  prie  MH.  les  membres  de  la  commission  de 
déclarer  s'ils  ont  entendu  faire  subir  à  l'article 
163,  §  2,  du  Code,  le  sort  qu'ils  réservent  à  l'ar- 
ticle 448.  Veulent-ils  ou  non  supprimer  la  dispo- 
sition de  l'article  163,  qui  ouvre  un  recours  au 
porteur  de  la  lettre  de  change  en  cas  de  faillite 
de  l'accepteur,  ou  au  porteur  du  billet  à  ordre, 
s'il  s'agit,  non  d'une  lettre  de  change,  mais  d'iin 
billet  a  ordre  (article  187)? 

Mon  honorable  collègue,  M.  Parant,  m'a  auto- 
risé à.  vous  dire  qu'il  a  interrogé  MM.  les  mem- 
bres de  votre  commission  sur  la  question  que 
je  soulève  en  ce  moment,  celle  de  l'abrogation 
de  l'article  163,  et  qu'il  y  avait  dans  l%sprit 
de  MH.  les  commissaires  une  grande  incerti- 
tude sur  ce  point 

Je  domande  que  ces  incertitudes  soient  dissi- 
pées: elles  ne  peuvent  l'être  que  par  de  franches 
explications,  et  je  les  attends  de  H.  le  rappor- 
teur. Bn  attendant,  je  propose  une  phrase  addi- 
tionnelle &  l'article  448  du  projet,  cette  phrjse 
est  celle-ci  :  •  Sans  préjudice  de  l'exécution  des 
,  dispositions  de  l'article  163  du  Code  du  com- 
merce. 9 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  porter  le 
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bonleTereement  au  milieu  des  lois  et  des  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  de  change;  car  ce 
serait  altérer  le  caractère  de  ce  contrat  et  en 
dénaturer  le  principe  et  les  effets,  que  de  sup- 
primer incidemment  à  une  discussion  sur  les 
faUtitêê,  une  disposition  qui  ne  fait  point  par- 
tie de  ce  titre  dans  te  Gode  de  commerce,  mais 
bien  de  celui  de  la  lettre  de  duinge. 

J'en  demande  ta  conservation,  en  attendant 
de  MM.  les  membres  de  la  commission  ou  de  son 
rapporteur  les  explications  qu'ils  pourront  don- 
ner. 

H.  Reii«aard,  rapporteur.  L'explication  de- 
mandée par  M.  Delespaul  devient  inutile  si  l'on 
adoi>te,  soit  l'amendement  de  H.  Lefebvre,  soit 
celui  de  H.  Laffltte  auqu^  Ut  commiulon  a 
adbéré. 

Le  résultat  de  cet  article  ne  serait  point  du 
tout,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  libérer  ces 
endosseurs.  Les  endosseurs  restent  obligés;  seu- 
lement ils  sont  obligés  de  payer  à  Téobéance. 

D'ailleurs,  j'ajoute  une  observation,  M.  Lefeb- 
vre  nous  disait  tout  à.  l'heure  que  le  commerce 
n'applique  nas  dans  toute  son  étendue  l'arti- 
cle 448  du  Code;  que  la  rigueur  de  cet  article 
est  tellement  reconnue,  que  dans  l'usage  on  ne 
l'applique  pas  d'une  manière  absolue. 

En  bienl  les  deux  amendements  proposés, 
saufla  légère  différence  qui  existe  entre  eux, 
ne  sont  autre  chose  que  de  conserver  l'usage 
qui  s'est  établi  par  la  force  des  choses  dans  le 
commerce. 

H.  «lae^nee  Ijefebrre.  11  y  a  une  très  grande 
différence,  et  non  pas  une  légère  difTérence, 
comme  le  prétend  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission,  entre  l'amendement  proposé  par 
M.Uffltteetlemien.  f  f 

Voici  en  quoi  consiste  la  différence  des  deux 
amendements.  Le  mien  conserve  dans  son  inté- 

frité  le  droit  ouvert  par  l'article  163  au  porteur 
'exercer  son  recours  contre  tous  les  coobligés 
dans  le  cas  do  la  faillite  de  l'accepteur. 

L'amendement  de  H.  Laffltte,  au  contraire,  li- 
mite ce  droit  à  celui  qu'on  exercera,  soit  contre 
le  tireur^  si  c'est  une  lettre  de  change,  soit  contre 
te  premier  endosseur,  si  c'est  un  biUet  h  ordre. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  c'est  là  une  grande 
différence,  puisque  dans  le  premier  cas  on  a  un 
droit  ouvert  con^e  tous,  et  dans  le  second  con- 
tre deux  personnes  seulement. 

M.  Laffltte  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  premier 
endosseur  du  billet  à  ordre  sera  lui-môme  tombé 
en  faillite,  où  le  tireur  de  la  lettre  de  change 
serait  aussi  tombé  en  faillite,  le  porteur  delà  let- 
tre de  change  ou  du  billet  à  ordre  viendrait  de- 
mander caution  k  des  personnes  qui  ne  seraient 
plus  en  état  de  la  donner.  Bntre  des  coobligés 
solidaires,  tous  sont  obligés  an  même  titre  et 
tenus  des  mêmes  obligations. 

J'irai  même  plus  loin,  je  dirai  que  si  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  doit  avoir  uu  droit 
contre  quelqu'un,  c'est  contre  son  cédant  qui 
lui  a  transmis  l'effet.  Pourquoi  lui  enlever  le 
droit  de  recourir  à  celui  avec  lequel  il  a  traité 
au  lieu  de  le  renvoyer  à  une  pe»onne  qu'il  ne 
connaît  pas? 

II  peut  ne  pas  connaître  le  tireur  ni  les  pre- 
miers endosseurs,  il  n'a  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  eux.  Si  j'avais  à  choisir,  j'aimerais  en- 
core mieux  la  proposition  de  la  commission 
que  celle  de  M.  Laflitte,  parce  que  la  proposition 
de  la  commission  établit  une  règle  qui  s'appli  - 
que  à  tout  le  monde,  au  lieu  qiM  celle  de  M.  Laf- 


fltte établit  une  prtférence  en  faveur  des  »doi- 
seursqui  précisément  sont  les  phu  imatài 
porteur  de  la  lettre  de  change.  VeoB  ae  pouvez 
pas,  par  un  article  adopté  par  le  GodedesM- 
lites,  renverser  un  article  au  livre  do  Code  reh- 
tif  aux  lettres  de  change,  il  faut  éviter  dtRn- 

Êre  ainsi  l'harmonie  des  différentes  parties  do 
ode  de  commerce. 

J'ajouterai  une  autre  observation,  (k  a  parlé 
de  l'intérêt  de  la  circulation  :  je  ferai  renanner 
que  précisément  les  effets  dont  il  s'agit  wm  mis 
immédiatement  hors  de  la  circulation.  Siietaif 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  dont  1  acop- 
teur  est  tombé  en  faillite,  je  ne  peax  plus  û  oé- 
gocier.  C'est  une  valeur  moite  entre  mes  maiii' 

Si,  au  contraire,  je  puis  obtenir  une  accepta- 
tion nouvelle,  vous  rendez  la  vie  &  cet  ^et,  et 
je  puis  m'en  servir. 

Je  crois  qu'il  faut  de  deux  choses  l'une:  ad^ 
ter  la  proposition  faite  par  la  commission,  ce  qui 
n'est  pas  mon  avis,  ou  adopter,  ce  qui  esipk- 
logique,  l'amendement  gue  j'ai  proposé.  Qaani 
à  ta  proposition  de  M.  Laffltte,  je  crois  qu  elle 
doit  être  rejetée. 

M.  E<«llcie.  Je  demande  la  parole.  Heuieurs, 
je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambn. 

J'ai  dit  que  mon  opinion  était  cdle  de  l'articie; 
j'ai  craint  qu'il  ne  fut  trop  absolu,  et  j'f  ai 
porté  une  modification,  u  est  comtaot  que  li 
modification  que  je  veux  apporter  au  \im  ac- 
tuelles ne  dispense  aucun  des  obligés  du  paye- 
ment de  son  obligation  en  aucune  mamère;  seu- 
lement elle  dispense  de  fournir,  avant  t'éclié- 
ance  ou  le  remîwursement  ou  la  cauUoo.  Toib 
ce  qu'est  l'article.  Ce  qui  m'a  &it  proposer  Fi- 
mendement,  c'est  rinconTéiiieot  grave  quieuA 
souvent  dans  le  commerce,  sartontdsmleiau- 
ments  de  crise,  où  tous  les  négodaots  n'étaoi 
pas  millionnaires  ont  atteint  la  limite  deleun 
capitaux  et  de  leur  crédit;  dans  ces  momenli 
où,  éprouvant  le  plus  de  besoins,  il  lenr  arrin 
une  charge  nouvelle  que  souvent  ils  nepenreiti 
pas  supporter.  Je  n'ai  pas  dissimulé  qae  s'il  (fi 
à  l'avantage  de  l'endosseur,  il  diminue  les  ^• 
ranties  du  porteur;  car  il  est  évident  qu'il  nul 
mieux  avoir  dix  débiteurs  que  deux.  Telle  oili 
modification  qu'apporte  le  projet  de  la  conau- 
sion, 

M.  Lefebrre  a  dit  avec  rais(m  qa'jo  meOiit 
sur  les  effets  :  Au  besoin,  chez  If.  «n  fad;  on  io- 
dique,  par  là,  qu'il  y  a  un  intervenant  dam  k 
contrat  pour  accepter  lorsqu'il  j  a  défaut  d'^ 
ceptation,  et  pour  payer  lorsqu'il  y  a  déhutde 
payement.  Mais  qui  est-ce  qui  fait  cela?  Ce  sont 
des  gens  qui  ont  des  moyens  et  de  la  préroyaacf. 
des  gens  sachant  qu'ils  sont  engagés  par  un 
effet,  et  obligéa  de  le  payer  &  l'échéaDce,  n  ce: 
lui  qui  devait  le  payer  on  les  endosseurs  (pi 
précèdent  ne  l'ont  paa  payé;  ou  ce  soDt  dts 
gens  qui  ont  du  crédit  on  des  moyens,  et  oiu 
aexécutent  d'eux-mêmes.  Bh  bienf  on  iie  i» 
empêchera  pas  de  e'exécnler  «lioard'bui  sjis  k 
veulent;  mais  l'avantage  de  l'article  est  «  « 
pas  contraindre  ceux  qui  ne  le  peuvent  p» 
Ainsi  il  n'est  pas  d'homme  solide  qui,  Bya"'^"' 
dossé  une  lettre  de  change,  laquelle  est  aé^ 
ciée  sur  la  place,  tandis  que  le  tireur  et  » 
une  centaine  de  lieues,  qui  ne  sache  qu  i  » 
obligé  de  rembourser  cet  effet,  parce  ffo  U 
viendra  k  lui  par  cascade  pour  être  remMur». 
Eh  bien  1  il  veut  éviter  tout  cela,  il  veut  reopw 
d'avance  ta  condition  i  laquelle  Une  peut  P" 
se  soustraire. 
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t  que  ce  système  a  des  inconvéaients. 
ra,  dans  toutes  les  choses  de  ce  monde, 
des  avantages  il  y  a  des  îacoavéDients. 
rsque  les  avantages  sont  plus  grands  que 
Qvénients,  on  ne  doit  pas  hésiter.  Ici,  je 
dans  un  temps  difficile,  dans  un  temps 
I,  ce  qui  apporte  de  la  perturl)ation  dans 
nerce,  ce  sont  ces  soulèvements  d'enga- 
s  nouTeaux  qu'on  n*»  pas  pu  prévoir^  et 
st  obligé  d'accomplir  dans  les  circons- 
es  plus  difflciles,  et  qui  font  que  les  mai- 
i  seraient  restées  bonnes  si  elles  avaient 
garanti  jusqu'à  l'édiéance,  deviennent 
ses  par  la  nécessité  de  rembourser  inopi- 
;  et  cette  nécessité  va  même  jusqu'à  oé- 
par  là,  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

arant.  Je  crois  qu'il  importe  de  rappeler 
ambre  quelques  dispositions  du  Gode  de 
rce,  et  de  voir  comment  la  commission  a 
i  en  présence  de  ces  dispositions  -,  en  prè- 
le me  trompe  peut^tre,  car  je  soupçonne 
ne  les  avait  pas  sous  les  yenx,  et  qu'elle 
I  pas  consultées.  {Réclamations  de  la  part 
e  rapporteur.)  Ce  n'est  pas  un  reproche 
ntends  faire  ;  je  demande  seulement  à 
r  la  dimculté. 

cle  163  du  Code  de  commerce  contient, 
2«  paragraphe,  la  disposition  suivante  : 
i  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
nce,  le  porteur  peut  la  foire  protester  et 
r  son  recours.  » 

icie  187  déclarait  et  déclare  encore  appli- 
aux  lettres  de  change  les  dispositions  du 
te  commerce  concernant  les  devoirs  et 
its  des  porteurs,  et  par  conséquent  l'ar- 
)3.  Aiiui.  dans  cet  état,  et  avant  de  con- 
l'article  448  du  Gode  de  commerce,  dans 
t  de  législation,  11  est  certain  que  le  cas 
lite  ne  pouvait  profiter  aux  porteurs  de 
de  change  ou  de  billets  à  ordre  qu'au- 
le  la  faillite  portait,  soit  sur  l'accepteur 
ettre  de  change,  soit  sur  celui  qui  avaii 
t  le  billet.  Dans  cette  double  hypothèse  de 
ite,  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change 
souscriptear  du  billet  à  ordre,  le  porteur 
ettre  ou  d'un  billet  avait  un  recours  ou- 
»ntre  tous  les  obligés  ;  mais  lorsque  le  lé- 
ur  s'est  occupé  du  titre  des  foillites,  il 
é  plus  loin  :  d'après  Tarticle  448,  toutes 
1  qu'il  y  avait  un  effet  de  commerce  par 
le  failli  se  trouvait  être  l'un  des  obligés, 
Tes  obligés  étaient  tenus  de  [donner  eau- 
lur  le  payement  à  l'échéance,  à  moins 
n'aimassent  mieux  payer  immédiatement, 
ait  donc  ceci  ajoute  aux  dispositions  des 
i  163  et  187,  que  si,  d'après  ce  premier 
,  il  n'y  a  de  recours  ouvert  qu'autant  que 
ite  portait  sur  le  porteur  de  la  lettre  de 
!,  d'après  l'article  448,  la  même  chose  de- 
voir lieu  lors  même  que  la  faillite  attei- 
non  pas  l'accepteur  de  la  lettre  de  change, 
s  le  souscripteur  du  billet  à  ordre,  mais 
seulement  un  des  endosseurs, 
mcois  que  cette  disposition  était  infini- 
igoureuse.  Il  parait  que  M.  Jacques  Le- 
I  lui-même,  comprend  cette  rigueur,  et  ne 
as  qu'elle  subsiste  dans  nos  lois  C(Hnmer- 

ce  point  nous  sommes  d'accord:  nous 
»  d accord  aussi  avec  la  commission; 
ain&i  que  je  le  disais,  il  me  semble  que  la 
ission  n'a  pas  fiait  attention  aux  disposi- 
les  articles  163  et  187,  et  qu'elle  a  disposé 


d'une  manière  trop  générale  en  demandant  que 
la  faillite  ne  rendit  les  dettes  exigibles  qu'à 
l'égard  du  failli  :  car,  à  l'égard  de  cette  restric- 
tion, devaient  tomber  nécessairement  les  dispo* 
sitions  trop  rigoureuses  du  Code  de  commerce 
que  je  vous  ai  citées. 

Bb  bien  !  je  crois  que  c'est  à  tort  qu'on  a  dé- 
rogé dans  le  projet  à  ces  dispositions,  qu'on  les 
a  annihilées  par  une  disposition  trop  générale. 

Je  demande,  d'accord  avec  II.  Lefebvre,  la 
conservation  des  articles  163  et  187  du  Gode  de 
commerce;  mais  il  me  semble  que,  pour  lever 
toute  équivoque,  on  pourrait  se  bonier  à  con- 
cevoir 1  article  qui  est  en  discussion ,  en  ces 
termes  : 

<  La  faillite  rend  exigibles,  à  T^rd  du  foilli, 
les  dettes  passives  non  échues,  sans  préjudice 
des  dispositions  des  articles  163  et  187.  ■ 

De  cette  manière  vous  n'introduisez  rien  qui 
puisse  prêter  à  équivoque  dans  la  loi;  nous  ren- 
voyons un  texte  connu  à  un  texte  applicable,  et 
luij  jusqu'à  ce  jour,  n'a  donné  lieu  à  aucune 


M.  Goénaak,  commissaire  du  roi.  Sans 
rentrer  dans  le  fond  de  la  discussion,  je  de- 
mande qu'on  n'adopte  pas  la  rédaction  qui  vient 
d'être  proposée  par  M.  Parant. 

En  eiret,M.  Parant,  dans  sa  rédaction,  tend  à 
conserver  l'article  163  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment, et  vous  supprimeriez  Vartide  448  que  vous 
remplacez  en  ce  moment 

L'article  448  avait  déjà  modifié  l'article  163 
du  Code  de  commerce,  que  l'honorable  H.  Pa- 
rant demande  cependant  de  conserver  textuel- 
lement. L'article  163  admettait,  non  seulement 
l'obligation  de  donner  caution  de  la  part  des 
obliges  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  mais  il 
autorisait  le  recours  contre  eux  pour  les  obliger 
à  payer.  L'article  448  a  modiHé  les  dispositions 
de  l'article  163  eu  obligeant  tous  les  signataires 
de  la  lettre  de  change  à  donner  caution,  en  cas 
de  faillite  du  tiré  ou  de  l'accepteur.  Ainsi  les 
dispositions  de  l'article  163  étaient  déjà  modi- 
fiées. Cette  modfication,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, doit  être  conservée  dans  la  loi  nouvelle 
que  vous  allez  voter.  Vous  ne  pouvez  donc  main- 
tenir le  texte  de  l'article  163. 

(M.  le  FrérideiM  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission.) 

H.  le  PréMeat.  H.  Goupil  de  Préfeln  propose 
un  nouveau  paragraphe. 

Plurieurs  voix  :  11  porte  sur  le  paragraphe  se- 
cond I 

M.  Ueaoaard,  rapporteur,  La  discussUm  n'a 
porté  que  sur  le  premier  paragraphe. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion de  H.  Gktupil  et  de  celle  de  M.  Laffitte.) 
M.  le  PrésMeat.  A  qui  doit-on  donner  la 

priorité? 

M.  HeDeaard,  rapporteur,  et  voix  nombreuses  : 
A  celui  de  U.  Laffitte  ! 

H.  Renoaard,  rapporteur.  Dans  toutes  les  hy- 
pothèses le  para^apne  1"  de  H.  Jacques  Le- 
febvre doit  subsister.  Je  proposerai  de  mettra 
d'après  l'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  :  À  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faiUitet 
rend  exig^lês  Us  dettes  passives  du  faUU.  Cela  ne 
porte  aucun  préjudice  a  l'ensemble  de  Tarticle. 

(U.  le  PrMdcBt  donne  une  nouvelle  lecture 
du  premier  paragraphe  proposé  par  H.  Jacques 
Lefëbvre.) 
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H.  Merean  (de  la  Meurthe.)  Pourquoi  ne  pas 

dire  :       Rend  exigibla  lu  dettet  pmivet  non 

édiue»  î  cela  nous  rapprocherait  de  la  rédaction 
du  Gode  et  du  projet. 

H.  Renooaré,  rapporteur.  Je  ne  toIk  pas  de 
motifs  pour  s'écarter  de  la  rédaction  du  Gode, 
ie  pense  qa'il  (iiut  dire  comme  le  propose  la 
commission  : 

<  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 

Sibles  les  dettes  passires  non  échues,  è  l'égard 
u  failli.  H 

H.  Gayet-DeafanlaiitM-  Pourquoi  mettre  le 
mot  :  pastivetf  C'est  un  pléonasme. 

H.  le  Président.  Fixez-vous  donc  auparavant 
0ur  votre  rédaction  1 

M.  Henourd,  rapporteur.  Toutes  ces  rédac- 
tions disent  la  même  chose,  il  me  seitiLte  qu'il 
faut  adopter  l'amendement  de  H.  Jacques  Le- 
febvre,  en  substituant  simplement  les  mots  :  le 
jugement  déclaratif,  aux  mots  :  l'ouverture. 

H.  le  Préaident.  J'ai  entendu  un  membre 
dire  qu'il  (allait  supprimer  le  mot  pauivet. 

Qaelquet  voix  :  Oui!  oui! 

H.  Jae^aea  I^efebvrv.  C'est  l'expression 
adoptée  partout  par  le  Gode  de  commerce.  On  y 
lit  toujours  ces  mots  réunis  :  dttle»  pouiitet. 

H.  le  Préaident  Faut-il  mettre  anx  voix  les 
mots  :  non  échues? 

H.  I^afltte.  Oui,  sans  doute. 

H.  Barbet.  11  fout  mettre  k  la  fin  du  para- 
graphe les  mots  :  à  Tégard  du  foilli,  sans  cela 
farticle  serait  incomplet. 

Un  membre  :  Il  faut  dire  :  à  Tégard  du  failli 
geulement. 

M.  Jae^ines  Ijefebirre.  J'insiste  pour  ma  ré- 
daction. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix,  comme  sous-amendement,  ces  mots  :  & 
l'égard  du  failli  seulement. 

Pbtitenn  voix  :  Il  fànt  rayer  le  mot  :  seule- 
ment 

(teparagra^t  ré^gé  di/initùmment  ainsi  qu'il 
ivil»  e$t  adopté.) 

■  Le  foffement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, a  F^ard  du  failli,  les  dettes  passive  non 
échues.  ■ 

(Ce  paragraphe  deviendra  le  premier  para- 
graphe de  farticle  448). 

M.  le  Président.  Voici  les  4xcepUont  ou  te» 
règlsmenU  dêi  autre»  débiteur»  : 

(U.  le  PréaMeni  donne  lecture  de  l'amen- 
dement de  H.  Laffltte,  rédigé  par  H.  Ducos.  Voici 
cet  amendement  :)  «  fin  cas  de  faillite  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  le  porteur  pourra  exercer 
son  recours  contre  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  ou  le  premier  endosseur  du  billet,  qui 
sera  tenu  de  rembourser  ou  de  fournir  la  cau- 
tion. » 

H.  Alexandre  «ïanln.  Messieurs,  bien  qu'il 
ne  soit  question  en  ce  moment  que  du  livre  qui 
traite  des  faillites,  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  qu'il  s'agit  aussi  de  tout  le  Gode  de  com- 
merce. En  conséquence,  les  dispositions  qui  sont 
présentées  doivent,  avant  tout,  être  mises  en  har- 
monie avec  ce  qui  subsiste  déjà  :  c^est  un  point 
dont  il  ne  faut  pas  s'écarter. 

On  a  cité  divers  articles  qu'il  est  utile  de  rap- 
peler. 


Je  commence  par  Tarticle  120,  en  nlson  de 
son  anak^ie  avec  la  question  qui  doos  occqw. 
Cet  article  prévoit  le  cas  où  le  tiré  d'une  lettre 
de  change  n'accepterait  pas,  et  oiï  le  protêt  k- 
rait  fait.  Dans  cette  cireonstauce,  ii  précùe 
quelles  seront  les  garanties  à  acoonUr  au  pur- 
teurs  et  aux  endosseurs.  Voici,  d'ailkin.  Jei 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  : 

■  Sur  la  notification  d'un  protêt  fanktfu- 
ceptation,  les  endosseurs  et  le  timir  nul  ri- 
pectivement  tenus  de  donner  caution  pour  usa- 
rer  le  payement  de  la  lettre  de  change  iéchéaoce, 
ou  d'effectuer  le  remboursement  dee  fraii  ij« 
protêt  et  de  rechange.  > 

Voici  donc  un  article  qui  n'est  pas  rapporté, 
et  d'après  lequel,  en  cas  ne  non-acceptatioo,  os 
donne  au  porteur  et  aux  endosseurs  U  faculi« 
d'exiger  des  endosseurs  qui  les  précèdent  m 
caution.  Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi,  lureqoe 
le  tiré  est  en  faillite,  on  diminuerait  des  drciii 
qui  leur  sont  déjà  accordés  pour  une  circoiL'- 
tance  moins  grave. 

Vient  ensuite  l'article  163,  qui  est  encore  plui 
formel  :  il  y  est  dit  que  si  l'accepteur  est  en  M- 
lite,  le  porteur  est  en  droit  d'exuer  des  eul»- 
seurs  le  remluursement  Immédiat  Aioû  dont, 
après  avoir  concédé  par  œa  deux  articles  (fabord 
le  droit  d'exiger  un  cautionoemeot  de  cbacmi 
des  endosseurs  si  la  lettre  de  change  o'est  pas 
acceptée,  et  ensuite,  en  cas  de  làillite.  le  reo- 
boursement  immédiat  ;  vous  viendrez,  jur  ua 
article  subséquent,  modifier  tous  ces  arUdeâ,« 
laisser  au  premier  endosseur  »euiement  le  choii 
de  fournir  caution  ou  de  rembourser.  Kous  n 
pouvons  pas  porter  une  atteinte  aussi  ^rare  m 
droits  du  porteur,  et  surtout  introduire  dans  ie 
Gode  uue  pareiUe  contradiction. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  quelques  incon- 
vénients dans  ce  qu'a  signalé  n.  Laifitte;  mi.'. 
il  faudrait  alors,  pour  être  conséquente,  éieodrf 
notre  revision  sur  le  Code  entier,  et  sous  n>n 
sommes  pas  là.  Nous  devons  seulemeol  cherclter 
à  mettre  en  harmonie  les  améliorations  qv 
nous  proposons  avec  ce  qui  existe  déjà. 

Je  crois  que  ramendement  de  rhoaorii)lt 
H.  Lefebvre  satisfait  &  cette  obligation;  il  amé- 
liore le  projet  de  loi  que  nous  discutoos,  nos 
être  en  opposition  avec  les  articles  120  et  163; 
il  conserve  le  droit  d'exiger  la  caution,  noDpl^ 
seulement  du  premier  endosseur,  ce  nui 
juste,  car  cet  endosseur  poorrait  êtn  iosnwde. 
et  le  droit  serait  sans  effet. 

Que  resterait-il  alors  &  faire?  Le  portenr,  àua 
cette  position,  devra-Ml  attendre  récbeaaa 
pour  s'adresser  aux  endosseurs  qui  le  préciideDt 
ses  droits  seraient  alors  évidemment  mtm 

L'amendement  de  H.  LafÛtte  me  para»  incos- 
plet  sous  ces  divers  rapports  ;  et,  par  ce 
je  ne  saurais  l'adopter.  Je  donne  doncupi^'^ 
rence  à  celui  de  H.  Lefebvre. 

H.  Thll.  Les  observations  de  i*honorjdille  pn^ 
pinant  ont  beauraup  de  gravité,  car  il  «t  «[■ 
tain,  soit  qu'on  adopte  l'amendemeot  de  la  <»■: 
mission,  celui  de  M.  Jacques  Lsfebvre  ou  dm 
de  M.  Uffitte,  qu'on  modifie  d'une  nunière  Do- 
uble quelques  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce, on  modifie  également  un  principe  wd- 
sacré  par  le  Gode  civil,  aux  termes  duquel,  «»■ 
qu'un  coobligé  solidaire  vient  &  faire  mf' 
on  peut  exiger  immédiatement  te  W'^}^^ 
autres  obligés  :  voilà  la  disposition  du  Code  a™- 
Tous  les  articles  du  Code  de  oomoeroe  sur  i»; 
quels  on  a  appelé  votre  attention  ne  soot  qui» 
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lence.  Mais,  est-ce  \k  un  obstacle  inaur- 
le?  Remarqaez,  Messieurs,  que,  d'après 
et  en  discussion,  indépendamment  du 
es  faillites,  on  nous  propose  la  modifica- 
l'article  69  du  Code  de  commerce,  et  de 
i  635  du  même  Gode.  Bh  bien,  si  on  adopte 
lement  de  M.  LafBtte.  il  pourra  être  oé- 
î  d'examiner,  de  modifier  les  autres  dis- 
18  dont  a  parlé  Tbonorable  préopinant. 
immiBsion  a  été  déterminée,  par  des  con- 
iona  extrêmement  graves,  à  TOUS  proposer 
ifier  le  principe  du  Gode  de  commerce  et 
B  civil. 

JUS  a  signalé  avec  beaucoup  de  force  Tin- 
ient  gui  résulte  de  toutes  les  poursuites 
it  dirigées  successivement  contre  les  di- 
'ligéfl  aux  payements  des  lettres  de  chanee 
billetu  k  onfre,  lorsque  le  tiré  a  fait  lui- 
voue  le  confbctionnaire  du  billet  à  ordre 
faillir. 

nconvénient  est  réel,  et  a  donné  lieu  &  de 
ëclamationB.  Je  m'en  rapporte  k  cet  égard 
morables  commerçants  qui  siègent  dans 
Rceinte  ;  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  rece- 
lé réponse  affirmative  de  notre  honorable 
le  M.  Jacques  LeCebvre  ;  mais  je  dirai  qu'à 
inaissance,  bien  des  commerçants  se  sont 
:  de  la  rigueur  des  principes,  de  la  posi- 
icheuse  dans  laquelle,  parce  que  le  tiré, 
]ue  le  confection naire  venaient  à  faire  fail- 
n  mettait  successivement  tous  ceux  qui 
t  apposé  leur  signature  sur  la  lettre  de 
e  ou  sur  le  billet  a  ordre. 
!es  les  fâcheuses  conséquences  des  prin- 
ictuels  ont  été  reproduites  par  la  commis- 
elles  ont  été  encore  spécialement  signa- 
fotre  attention  dans  la  discussion  àlaquelle 
nda  part  :  il  n'existe  pas  de  fin  de  non- 
tir  qui  puisse  vous  arrêter,  il  faut  qu'elles 
aissent  et  puisqu'on  s'occupe  des  intérêts 
nmerce,  il  devient  indispensable  d'adopter 
projet  (le  la  commission,  ou  l'amendement 
Jacques  Lefebvre,  ou  celui  de  H.  LafOtte. 
lirai,  comme  H.  Laffitte,  que  je  préférerais 
iet  du  gouvernement.  Hais  si  te  projet  est 
bsolu,  adoptons  au  moins  quelque  tempé- 
it  équitable,  et  subvenons  au  commerce  en 
iaat  une  législation  qui  lui  porte  préju- 
qui  trouble  sa  sécurité  et  cause  une  veri- 
perturbation  dans  les  moments  diraciles, 
les  crises  fâcheuses  qui  affligent  qnelque- 
3  commerce. 

Peni},  garde  det  ieeaux,  minittre  de  la  ;u*- 
^  projet  amendé  par  la  commission  a  pour 
de  rectifier  l'article  468  du  Code  de  com- 
e.  Si  ta  modification  présentée  ne  touchait 
cet  article,  il  est  évident  qu'on  peut  sans 
ivénient  adopter  la  proposition  de  la  com- 
on;  mais  s'il  est  vrai  que  la  rectification 
le  une  des  dispositions  du  Gode  de  com- 
e  qui  n'est  pas  en  question,  et  que,  de 
matière,  la  loi  nouvelle  se  trouverait  en 
'adiction  avec  une  autre  sur  laquelle  la 
ibre  n'a  pas  à  voter,  je  crois  qu'il  faut  la 
isser. 

ile  est  malheureusement  la  situation  dans 
ille  nous  nous  trouvons.  En  effet,  Mea- 
B.  d'après  la  disposition  de  l'article  120  du 
de  commerce,  lorsqu'un  porteur  de  traite 
"ésente  au  tiré,  si  celui-ci  n'accepte  pas,  le 
ïur  a  le  drc^t  d'exercer  son  recours  contre 
le  monde,  c'est-à-dire  contre  tous  les  en- 
eurs  et  contre  le  tireur. 


S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  448  proposé  par  la 
commission,  vous  laisseres  subsister  ce  droit  de 
recours;  vous  n'y  pourrez  pas  loucher,  car  les 
articles  du  Gode  de  commerce  au  titre  de  lettrés 
de  change  ne  vous  sont  pas  soumis. 

Gependant,  voyez  dans  quelle  situation  vous 
placerez  votre  l^islation.  On  a  recours  contre 
tout  endosseur,  à  défont  d'acceptation;  voyez  si 
vous  n'êtes  pas  dans  la  même  situation  lorsque 
l'accepteur  est  tombé  en  faillite. 

Dans  ce  dernier  cas,  que  vous  propose  l'article 
de  la  commission?  C'est  de  rendre  exigible  la 
dette  seulement  k  l'égard  du  failli,  c'est-à-dire 
qu'on  pourra  exiger  de  la  part  de  l'endosseur  le 
payement,  mais  non  à  l'égard  du  tireur,  qui  ce- 
pendant est  obligé  de  faire  la  provision. 

Evidemment  vous  laissez  au  porteur  d'une 
traite  les  garanties  auxquelles  il  a  droit. 

Eh  bien  !  que  vient  demander  l'amendement 
de  M.  Laffitte?  11  laisse  simplement  le  droit  de 
s'adresser  au  premier  endosseur:  ce  n'est  pas 
là  faire  justice.  Le  porteur  de  l'effet  ne  connaît 
pas  le  premier  endosseur  ;  il  ne  sait  pas  s'il 
solvabie  :  ce  n'est  pas  sur  sa  recommandation 
seule  qu'il  a  accepté  l'effet;  il  a  compté  aussi 
sur  le  tireur,  sur  le  tiré,  et  sur  celui-là  qui  lui 
a  passé  l'effet,  et  vous  lui  feriez  perdre  son  re- 
cours sur  celui-là  seul  avec  lequel  il  a  traité. 

Cela  est  impossible.  Messieurs,  11  y  aundt  in- 
justice en  raison  tout  comme  en  aroit,  car  le 
droit,  ici  comme  partout,  n'est  que  la  répétition 
de  ce  que  la  raison  enseigne.  Eu  raison,  quelle 
est  l'obligation  du  tireur  et  de  tous  les  endos- 
seurs gui  se  sont  succédé?  C'est  de  faire  que  la 

Êrovision  se  fasse,  c'est  enfin  d'indiquer  un  tiré, 
h  bien!  quand  vous  ne  trouvez  plus  de  tiré,  on 
doit  s'adreraer  à  d'autres,  et  leur  dire  :  «  Rem- 
plissez-moi l'obligation,  faites  enfin  que  j'aie  un 
tiré.  »  Dans  cette  situation,  vous  devez,  non  pas 
payer,  mais,  aux  termes  de  l'article  120  du  Gode 
de  commerce,  vous  êtes  obligés  de  donner  cau- 
tion :  or,  qu'est-ce  que  c'est  que  fournir  cau- 
tion? Gomme  t'a  dit  M.  Lefebvre,  c'est  indiquer 
un  autre  tiré.  Ainsi,  vous  tirez  sur  un  négociant, 
celui-là  n'accepte  pas,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose  pour  te  porteur,  il  fait  nillite.  ^  bien  ! 
il  faut  le  remplacer  par  une  caution  ou  par  un 
autre  tiré. 

Ces  considérations  me  portent  à  vous  dire, 
Messieurs,  qu'en  raison  comme  en  justice,  et 
pour  mettre  votre  disposition  en  harmonie  avec 
des  lois  auxquelles  TOUS  ne  pouvez  pas  toucher, 
parce  qu'elles  ne  vous  sont  pas  soumises,  il  faut 
nécessairement  adopter  la  proposition  de  M.  Le- 
febvre. 

H.  Thil.  Hais  ce  que  vous  dites-là,  Monsieur  te 
garde  des  sceaux,  est  contraire  au  projet  du  gou- 
vernementi 

M.  Perail,  garde  des  8cea»Xj  miabtre  de  la 
juitiee.  Cest  vrai  :  mais  quand  je  trouve  ta  rai- 
son, je  lui  rends  hommage. 

M.  Laffllle.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde 
des  sceaux  est  en  contradiction  manifeste  avec 
l'artii^e  du  projet  qu'il  avait  présenté. 

M.  Persil,  ^arde  det  teeaux^  minUtre  de  la  jui- 
tice.  C'est  vrai  ! 

H.  LnflUe.  Je  ne  voua  en  fois  pas  un  re- 
proche. 

M .  Pcnill,  garde  det  «Motu:,  minUtre  de  ta  iut- 
tiee.  Ce  que  vous  dites  est  vrai;  mais  quand  on 
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me  prouTe  qu'une  chose  est  mal,  je  ne  reftise 
pas  de  me  rendre  &  l'évidence. 

H.  L<«flitle.  Je  ne  vous  en  fais  pas  un  re- 
proche; mais  je  D'avals  pas  pu  deviner,  puisque 
TOUS  ne  raviei  pas  dit,  que  tous  avies  changé 
d'opinion. 

Je  reviens,  moi*  sur  votre  projet,  que  je  trouve 
fort  bon;  seulement,  comme  je  craignais  qu'on 
ne  le  trouvât  trop  absolu,  j'y  ai  proposéT  une 
modification. 

Il  est  certain  que  lorsque  H.  le  garde  des 
sceaux  a  présenté  la  loi,  et  que  la  commission  a 
proposé  son  amendement,  H.  le  garde  des  sceaux 
et  la  commisaioa  ont  entradu  modifier  ce  qui 
existait  déj&  dans  le  Gode  du  commerce,  puisque 
ceci  y  est  entièrement  contraire. 

Je  conviens  qu'il  y  a  une  lacune,  même  dans 
mon  amendement,  ^rce  qu'on  n'a  pas  prévu  le 
cas  de  non  acceptation.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
ne  chansn  pas  1  ancienne  léffislation.  C'est  mon 
avis  qu'il  faut  la  changer.  Le  changement  est 
bon,  mais  il  n'est  pas  complet.  Il  faut  prévoir 
non  seulement  le  cas  de  non  pavement,  mais 
aussi  le  cas  de  non  acceptation  ;  it  mudrait  dire  : 


Car  u  làut  toujours  revenir  a  la  pensée  pre- 
mière du  contrat  :  celui  qui  prend  une  lettre  de 


boursement  ou  par  là  caution. 

Ainsi,  je  proposerai  de  dire,  dans  mon  amen- 
dement :  «  En  cas  de  refus  d'acceptation,  ou  de 
la  faillite  du  débiteur  «,  et  le  reste  comme  dans 
l'article  proposé,  je  prie  la  Chambre  de  se  rap- 

Seler  que  ce  n'est  pas  uue  libération  que  l'on 
onne  a  aucun  des  obligés,  c'est  simplement  une 
faculté  d'attendre  l'échéance;  et  H.  Jacques  Le- 
febvre  vous  l'a  dit  avec  raison,  tous  ceux  qui 
pourront  donner  caution  ou  rembourser  s'em- 
presseront de  le  faire  sans  y  être  contraints. 

PbirieuTs  mmUrrêt  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

H.  le  PrésMcHt.  Permettet-moi  de  faire  ob- 
server que  si  vous  ajoutez  les  mots  :  t  En  cas 
de  non  acceptation  >,  que  vous  compliquez  avec 
ces  mots  :  «  Bn  cas  de  foillite  >,  il  en  résultera 

?[ue  vous  ne  ferez  pas  seulement  une  loi  sur  les 
Billites,  mais  une  loi  modificative  en  général 
des  dispositions  qui  concernent  les  effets  de 
commerce.  Quand  même  le  failli  aurait  accepté, 
le  fait  de  la  faillite  survenue  avant  l'échéance, 
malgré  son  acceptation,  laisse  la  question  en- 
tière. 

Voix  nombreutes  :  Le  renvoi  &  la  commission! 

H.  le  PrésMcBt.  Le  renvoi  des  amendements 
&  la  commission  est  ordonné. 

(La  séance  est  levée  ft  cinq  heures  trois  quarts.  ) 

Ordre  du  jour  du  samedi  14  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (voir 
le  feuilleton  n'  66). 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Martin  (du 
Nord),  tendant  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  chargée  d'examiner  la  question 
de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du 
tabac. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 


CHAMBRB  DBS  DÂPlTrfiS 

PRÉSIDKNGB  D£  M.  PBLET  (DE  U  LOZÊM), 
VICE-PHiSIDBMT. 

Séamu  du  ioauéU  14  fitrier  m 

La  séance  est  ouverte  à  une  beore  et  dénie. 
Le  procés-verlHil  de  la  séance  dn  radicdi 
13  février  est  lu  et  adopté. 

H.  le  PrésMcBt  donne  lecture  &  li  Cbuln 
de  l'ordonnance  suivante  : 

■  U.  le  baron  Desmousaeaux  de  Givré,  mittrï 
des  requêtes,  attacbé  au  département  des  albiret 
étrangères,  est  nommé  commissaire  pour  h  dit- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  tux  atum 
américaines,  présenté  k  la  Gbambndss  déjwUi 
le  15  janvier  1835.  ■ 

(Acte  est  donné  de  cette  onlonnanoe(iaiin 
déposée  aux  arohives.) 

M.  le  Préeldent.  L'ordre  du  jour  app^edu 
rapports  de  la  commission  des  pititiom.  M.  Doiéit 
a  la  parole. 

H.  DuérA,  l"'ra;7;iorfettr.Hes8ieur8,I^mmin 
Lemarée,  condamné  à  quinze  années  de  iraTim 
forcés,  qu'il  subit  au  bagne  de  Brest,  roos  de- 
mande que  sa  peine  sott  réduite  i  une  aociée 
d'emprisonnement,  ou  tout  au  moins  à  celle  qni 
pourrait  lui  être  infligée  d'après  les  modifia- 
tions  faites  au  Code  pénal  par  la  loi  du  

U  fonde  sa  demande  sur  ses  anciens  serrios. 
dont  il  ne  fait  pas  connaître  la  nature; sors» 
ancien  dévouement  à  la  cause  du  drapeau  trico- 
lore, dévouement  fort  louable  sans  doute,  mai! 

3ui  ne  saurait  certainement  modifier  la  grantt 
'un  crime,  ni  la  punition  dont  la  loi  le  laffi- 
sur  ses  bons  procélés,  sur  sa  bonne  conduite. 
Vous  le  savez.  Messieurs,  le  droit  de  tiin 

?!rftce  et  celui  de  commuer  une  peine  n'aiHHi- 
lennent  qu'au  roi.  La  Chambre  ne  saurait  too- 
loir  exercer  aucune  influence  sur  rezercicede 
cedroit;car  le  meilleur  moyen  de  birereipeâit 
ses  prerogatives  est  de  respecter  Bcni|iiileu» 
ment  celle  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  convient  qu'il  s'est  déjà  pourro 
auprès  du  roi  pour  obtenir  ce  qui  faitlobjetde 
la  demande  qu'il  vous  adresse,  et  qu'il  e;  » 
inutllemeut  pourvu. 

Vous  savez  ainsi  que  cette  demande  s  été  R- 
jetée  par  le  pouvoir  en  qui  seiU  réside  le  diw 
de  l'admettre  ou  de  la  repousser. 

Du  reste,  si  la  conduite  du  pétitionnaire 
aussi  bonne  qu'il  le  dit,  elle  doit  nécessairemeoi 
améliorer  sa  position;  car,  plusieurs  fois chaqw 
année,  le  gouvernement  se  fait  rendre  coiii|n 
de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  subisseat 
peines  corporelles,  et  il  remet  ou  modère  celle-- 
ci, selon  que  le  compte-rendu  est  plus  ou  moios 
favorable  au  condamné.  .  . 

Votre  commission  vous  propose  lorore  n 
jour  sur  la  pétition  de  Lemare  on  Lemarée. 
{La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour-) 
—  Jean- Pierre  Dantin,  ancien  arpentenr-g«J 
mètre,  àBoura  (Hautes-Pyrenées).  tous  denaanae 
une  pension  annueUe  et  viagère  de  600  looe 
au  moins,  à  prendre,  selon  que  vons le  troH'^ 
convenable,  sur  la  caisse  de  loo  aéfuwm* 
ou  ailleurs.  ^ 

Pour  justifier  sa  demande,  il  vous  m  q" 
né  en  1762,  et  qu'il  ne  peut  plus  ^rwulki,  par» 
que  son  grand  Age  a  fortement  araiou  sa  m- 
Tout  en  vous  en  affligeant,  vous  peiiHRi,Kr 
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lue  r&ge  pent  bien  avoir  affubli  plus  que 
chez  ce  bon  vieillard,  puisqu'il  réclame 
I  ce  que  voua  o'aTes,  ni  le  droit,  ni  aucun 
de  lui  accorder, 
commission  tous  propose  l'ordre  du 
dopté.) 

puis  plusieurs  aonées*  le  canton  de  Ha- 
I  (Vaucluse)  sollicite  sa  distraction  de 
lissement  d'Orange  et  sa  réunloo  à  celui 
«Dtras. 

mande  s'appuie  sur  les  considérations  les 
ives. 

me  seule  commune  de  ce  canton  qui  ne 
ne  distance  moitié  moindre  de  Garpentras 
range. 

le  route  viable  de  Ualancène  à  Orange, 
qu'une  belle  route  départementale  unit 
)mmuoe  à  Garpentras.  kntt^,  passer  par 
traiire  ville  est  l'unique  moyen,  pour  les 
ts  de  Maiancène,  d'arriver  en  voiture,  ou 
luire  une  charrette  k  Orange, 
iëtons,  les  cavaliers,  peuvent  bien,  pour 
Ire  à  Orange,  prendre  une  voie  plus  di- 
acée  à  travers  les  bois  et  les  montagnes; 
l'une  de  cea  conditions,  ou  de  traverser, 
une  rivière  <la  Louise),  lorsque  ses  eaux 
sex  basses  pour  le  permettre,  ou  de  faire 
lur  de  h  kilomètres  pour  la  traverser  sur 
it  établi  pour  la  route  de  Garpentras  à 

icène  et  son  canton  ont  beaucoup  de  rela- 
ommerciales  avec  Garpentras,  pas  une 
vec  Orange. 

roitures  publiques  qui  circulent  joumel- 
de  Malancèae  à  Gaipentraset  de  Garpen* 
Ualancène  activent  les  communications 
es  deux  points. 

par  Garpentras  que  se  fait,  pour  le  canton 
incène,  le  service  de  la  poste  aux  lettres. 
I,  la  plus  grande  perte  de  temps  et  l'aug- 
iou  de  dépense  auxquelles  sont  assujettis 
bitants  de  Maiancène,  forcés  d'aller  à 
pour  exercer  ou  défendre  leurs  droits, 
la  justice  ou  l'administration  de  Tarron- 
ent,  sont,  pour  eux,  une  charge  tellement 
96  qu'ils  I  évaluent  au  montant  de  leurs 
tiens  directes. 

demande,  soumise  au  conseil  général  de 
se  pendant  la  session  de  1833,  y  Tut  trouvée 
de  justice  et  conforme  aux  véritables  in- 
lu  pays. 

«devantradministration  supérieure,  celle- 
itatua  point. 

une  première  pétition,  les  habitants  du 
de  Maiancène  en  portèrent  leurs  plaintes 
ambre  au  commencement  de  1834,  et  lui 
dèrent  justice. 

ïambre  ordonna,  le  26  avril,  le  renvoi  de 

Hition  au  ministre  de  l'intérieur. 

îDVoi  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le 

de  Maiancène  profita  de  la  réunion  du 

général  (session  de  1834)  pour  le  foire  de 
lU  délibérer  sur  sa  demande, 
ouvelle  délibération  lui  fut  aussi  favorable 
i  première.  Cependant  l'Administration 
încore  cette  demande  sans  réponse, 
it,  une  nouvelle  pétition  dans  laquelle  le 

de  Maiancène  ;BOllicite  l'intervention  de 
mbre  pour  qu'il  soit  mis  un  terme  à  ce 
ppelle  son  état  de  souffrance,  pour  qu'une 
wpare  de  l'arrondissement  d'Orauge  et  le 
se  à  celui  de  Garpentras. 
e  commission  n'a  pu  méconnaître  la  pois- 

des  faits  alléguée  par  les  pétitionnaires, 


et  le  poids  que  donnent  à  leurs  réclamations,  k 
leurs  plaintes,  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  Vaucluse,  si  bien  placé 
pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Hais  elle  a  considéré  qu'au  gouvernement  seul 
appartenait  le  droit  d'initiative  pour  une  mesure 
qut  se  rattache  d'une  manière  aussi  directe  à 
1  administration  du  pays  que  l'est  celle  d'un 
changement  dans  la  circonacrijption  d'un  arron- 
diraement  administratif,  judiciaire  et  électoral. 

Elle  se  borne  donc  k  vous  proposer  encore  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  BernanlT.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Présldeal.  Tous  aves  la  parole. 

H.  BerHardI.  Messieurs,  une  pétition  sem- 
blable &  celle  que  vous  venez  ^entendre  fut 
rapportée  dans  cette  Chambre  le  26  avril  1834. 
Bile  fut,  à  cette  époque,  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur^  et  depuis  lors  elle  a  dormi  d'un 
sommeil  paisible  dans  les  cartons  de  ce  minis- 
tère. 

Elle  revient  aujourd'hui  devant  vous,  appuyée 
cette  fois  de  la  délibération  et  du  vote  du  conseil 
général.  Ce  conseil,  organe  impartial  des  besoins 
et  des  intérêts  du  département,  considère  ce 
changement  comme  également  juste  et  nécessaire 
et  il  én  réclame  la  prompte  réalisation. 

Malgré  cet  appui  nouveau,  cette  pétition  sera- 
t-elle  plus  heureuse  que  sa  devancière?  Je  ne 
sais;  mais  il  semble  qu'une  influence  secrète  en 

Saralyse  tous  les  effets,  et  jusqu'ici  les  doléances 
e  6,000  citoyens  français  ont  été  entièrement 
infructueuses,  et  l'Intérêt  que  la  Ghambre  parut 
y  prendre  nar  son  renvoi  a  été  une  Impuissante 
recommandation. 

Depuis  bientôt  10  mois  que  le  rapport  a  été 
fait  aans  cette  enceinte,  et  que  l'on  a  demandé 
l'avis  du  préfet,  la  réponse  de  .ce  magistrat  n'a 

Bu  arriver  encore  au  ministère.  Que  pensez-vous, 
essieurs,  de  la  célérité  de  la  correspondance 
administrative  ?  Btquandon  n'a  pas  de  bonnes  rai- 
sons k  donner  aux  gens,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'on 
s'y  prend  pour  les  dégoûter  et  les  fàire  renoncer 
à  leurs  réclamations? 
Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'honorable  rap- 

Fiorteur  vous  déduire  toutes  les  raisons  qui  mi- 
itent  en  faveur  de  la  prise  en  considération. 
Les  vœux  et  tes  besoins  des  habitants,  l'intérêt 
du  fisc,  celui  de  l'Administration,  tout  réclame 
cechangement  Notre  honorable  collègue, H.  Mey- 
nard,  dont  l'amour  du  pays  natal  ne  saurait 
faire  fléchir  l'esprit  de  droiture  et  la  haute  pro- 
bité, H.  Meynard  lui-même  reconnaît  la  justice 
de  cette  mesure.  Seulement,  il  voudrait  qu'on 
accordât  une  compensation  &  son  arrondisse- 
ment, et  qu'on  y  rattacb&t  de  nouveau  les  di- 
verses portions  du  territoire  qui  en  furent  dis- 
traites, lorsqu'en  92  on  forma  le  département  de 
Vaucluse  des  débris  des  3  départements  limi- 
trophes, c'est-à-dire  que  l'on  prit  et  séparât  un 
certain  nombre  de  communes,  soit  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  soit  de  Tarrondissement  d'Avi- 
gnon, pour  les  réunir  à  celui  d'Orange,  afin  que 
"apanage  de  cette  ville  n'en  souffrit  point  de 
diminution.  À  cela  je  n'ai  rien  à  dire,  nulle  ob- 
jection k  faire;  M.  le  ministre  de  l'interieur  est 
le  seul  juge  de  pareilles  prétentions.  Je  ferai 
observer  seulement  avec  l'honorable  rapporteur, 
que,  même  après  le  changement  demandé,  et 
sans  tenir  compte  des  compensations  que-  l'on 
exige,  l'arrondissement  d'Orange  aurait  encore 
près  de  7,000  &mes  et  4  communes  de  plus  que 
celui  de  Garpentras,  et  que  le  nombre  des  can- 
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tons  sertit    même  entre  ies  deux  anoadlne- 

mentfl. 

D'ailleurs,  Orange  possède  tant  d'autres  avan- 
tages, que  la  prééminence  lui  sera  toujours  ac- 
quise sur  les  arrondissements  voisins.  Le  Rhdne 
Saigne  son  fertile  terroir,  la  grande  route  de 
Paris  à  Marseille  le  traverse  dans  toute  sa  lon- 
gueur; plusieurs  petites  rivières  l^arrosent,  y 
npanaent  La  teneur  et  la  fécondité,  et  y  font 
mouvoir  de  nombreuses  usines.  Et  d'ailleurs, 
dans  ces  sortes  de  questions  d'intérêt  local,  ces 
vanités  d'arrondissement  doivent-elles  entrer  en 
ligne  de  compte?  C'est  l'intérêt  matériel  et  les 
besoins  du  canton  qui  seuls  doivent  être  con- 
sultés. Or,  l'intérêt  matériel  est  établi,  et  par  la 
position  topographique  du  canton,  et  par  lies  ré* 
clamations  réitérées  des  habitants,  et  par  le  vote 
du  conseil  général. 

Je  supplie,  en  conséquence,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  examiner  la  question, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  proposer  le  plus  tôt  possible 
un  projet  de  loi  sur  ce  changement  de  circons- 
cription. Sa  décision  est  attendue  avec  la  plus 
grande  anxiété  par  le  canton  qui  la  réclame. 

11.  lePréaMeBl.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  &  H.  le  ministre  de  l'intérieur;  Torateur 
n'en  demande  pas  davantage. 

{Le  rmoûi  «if  ordonné.) 

H.  Daaér^,  rapportew,  eontinnâ.  Uessïeure, 
H.  Flippes,  défènseur  en  matière  de  commerce 
et  géomètre  à  Amiens,  demande  votre  interven- 
tion pour  ramener  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  &  la  rigoureuse  observance  de  l'ar- 
ticle 637  du  Code  de  commerce. 

Cet  article  dispose  :  «  Le  ministère  des  avoués 
est  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
conformément  à  l'article  414  du  Gode  de  procé- 
dure civile;  nul  ne  pourra  plaider  devant  ces 
tribunaux,  si  la  jpartie  présente  à  l'audience  ne 
l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas 
de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera 
exhibé  au  greffler  avant  l'appel  de  la  cause,  et 
par  lui  visé  sans  frais.  » 

11  paraîtrait  qu'usant  do  droit  qu'il  tenait  de 
ces  dispositions  du  Gode,  H.  PHppes  se  présen- 
tait au  tribunal  de  comment  d'Amiens,  soit 
pour  7  soutenir,  soit  pour  y  combattre  des  de- 
mandes, chaque  fois  que  les  parties  qui  lui  en 
conQaient  le  soin  consentaient  à  s'y  présenter 
en  personne  pour  l'autoriser,  ou  i  lui  donner  un 
mandat  spécial. 
Une  mesure  jprise  k  une  époque  où  M.  de  Pey- 


porter 

Mais,  ou  d'office,  ou  sur  les  plaintes  de  U.  Flip- 
pes (la  pétition  ne  s'explique  pas  sur  ce  point), 
le  ministre  0t  défense  au  tribunal  de  commerce 
d'Amieni  de  souffrir,  dans  son  auditoire,  une 
telle  corporation,  pour  la  défense  des  affaires 
soumises  &  sa  Juridiction,  et  lui  recommanda 
rentière  exécution  de  l'art.  627  du  Gode. 

Bn  1832,  H.  Flippes  écrivit  à  H.  le  garde  des 
ceaux  pour  lui  dénoncer  une  nouvelle  mesure 
semblable  k  celle  qu'avait  conttomnée  son  pré- 
décesseur (M.  de  Peyronnet)  et  que  condamnait 
bien  plus  impérieusement  encore  cet  article  627. 

€  Aujourd'hui,  écrivait  M.  Flippes,  le  30  août  1832 
un  sieur  Bulan,  marchand  de  araps  pour  compte 
de  ses  sœurs,  comme  juge,  et  rempussant,  pour 
le  moment,  les  fonctions  de  président  de  ce  tri- 
bunal de  commerce,  vient  oe  s'aviser  de  tùn 


prendre,  A  ses  6  prétendus  agréés,  toinK,  petâ 
collet  et  rabat,  et  il  a  fbit  barricader  le  barroB 
du  tribunal  de  manière  Aeo  défeadre  rapproche 
à  toute  personne  autre  que  ses  6  élm,  qa  ii  en- 
tend rendre  ezdnsivement  ehaigéi  de  ta  di- 
fense  des  aflhiras  du  ressort  de  boq  inbooil,  • 

H.  Flippes  TOUS  dit  que,  le  15  nonobre,  le 
ministre  lai  promit  qu'après  avoir  r«;aila  m- 
seiçnements  demandet  surrobjet  dmolnt- 
vations,  il  jugeraitqueUeamesafMilienitani- 
venable  de  prendre. 

Nulle  n'étant  encore  prise  le  15  avril  1833,  il 
renouvela,  ce  même  ionr,  ses  récUaiaticas,ies 
plaintes  auprès  du  ministre,  qui  ne  répondit  fu. 

■  Ce  ministre  céda  sa  place  a  ua  autre,  mr^t 
H.  Flippes  ;  mais  cet  autre  imita  le  pr«Dier:)t 
ne  reçus  de  lui  aucune  réponse,  et  imu  que  Je 
dénonçais  continua.  • 

C'est  pour  le  faire  cesser  qu'iWadressei  h 
Chambre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  cootribuaili 
la  formation  des  lois,  elle  demeure  tot^eotH 
étrangère  à  leur  exécution. 

C'est  un  principe  de  notre  droit  pnUtc  1^ 
sonne  ne  l'imore. 

Ainsi,  la  Chambre  n'k  rien  &  ordonner,  i 
crire  sur  la  manière  dont  Ton  exécateoafu 
viole,  A  Amiens,  rartide  627  du  Gode  de  <i» 
merce. 

Néanmoins,  torsque  la  loi  violée  est  d'iatértt 

Îublic,  lorsque  sa  violation  tendipnteraUaiK 
quelqu'une  des  libertés  garanties  aux  citom 
lorsque  surtout  cette  atteinte  est  l'œurre  de 
tionnaires  en  qui  réside  plus  spécialemefitl  olili- 
gation  de  les  faire  respecter,  de  les  respecta 
eux-mêmes,  alors  elle  peut,  elle  doit  avertit  It 
gouvernement  de  la  fonte  ou  de  l'erreur ileœ 
ronctionnaîres,  afin  qu'il  les  ramène  i  l'exé» 
tion  de  la  loi. 

Eh  bien  I  Messieurs,  les  fiUts  qae  déooKe 
U.  Flippes  peuvent  être  considérés  cooune  un 
graves. 

L'article  627  garantit  A  chaqt»  plaidear,  de- 
vant un  trtbunaTde  commerce,  la  liberté  la  pn 
illimitée  de  (loisir,  pour  y  souteoircHi  défeodre 
ses  droits,  celui  qu'il  jnge  digne  ds  sa  confiaoct 

Si  la  mesure  dénoncée  parH.  Flippes  estréeu, 
nul  doute  qu'elle  ne  détruise  cette  liberté,  en 
imposant  au  plaideur  un  mandataire  dont  it  « 
veut  pas,  ou,  ce  qui  est  pour  loi  touttassiS- 
cbeux,  en  ne  lui  permetuntdelechoiurne 
parmi  un  nombre  d'bommes  dont  aucaa  ne  lu 
convient,  en  repoussant  Tbomme  deBOOCMH' 

Sans  doute  il  est  des  tribunaux  de  coaioierce 
où,  sous  le  titre  d'agréés,  les  magistrats  coi»^ 
laires  présentent  A  la  confiance  jHiblique  o« 
mandataires  d'nne  capacité,  d'une  moraliie^rou- 
vées.  .  , 

Mais  on  n'y  repousse  point  le  plaideur  gu  rt; 
clame  l'exercice  du  droitcoosacrepar  l'arUwtM 
du  Code  de  commerce.  .  , 

Sansdoute,  il  est  de  très  bous  esprits  qoi  cniw 
qu'il  y  a  quelque  chose  A  faire  pour  utiliVi" 
garanties  quela  justice  et  les  justiciables  poor* 
raient  trouver  dans  une  bonne  orgauisatiosii*- 
gréés  auprès  de  oes  tribunaux.  .  . 

Mais,  sans  examiner  ici  ce  que  peut  avoir  oe 
raisonnable,  de  fondé,  leur  opioioB  i  cet  egan, 
cette  opinion  ne  saurait  faire  qu«ifliûi"J 
tante dfit être  impunément  violée, daai iiF 
vision  d'une  Im  qui,  un  Jour  encore  iaeernwp 
la  pourrait  ou  abnuKr  ou  modifiw.  ..gi, 
Tant  qu'une  loi  n'est  ni  abrogée nimiB»' 
le  devoir,  pour  tons,  est  de  s'y  soaamt 
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maître  ce  devoir  est  une  faute  touiourd 
3  la  part  d*un  simsle citoyen;  c'est  beau- 
is  de  la  part  de  l  autorite. 
commission  vous  propose  le  renvoi  de 
on  de  M.  Flippes  à  H.  le  garde  des  sceaux. 
mooi  est  oraoïmi.) 

PrMdeat  U  parole  eatà  H.  Thîl,  autre 
eut. 

hll,  2*  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
greffier  de  ia  justice  de  paix  de  la  ville 
,  département  de  l'Yonne,  signale  à  la 
'e  les  vicee  qui  le  frappent  dans  la  légis- 
elative  aux  successions  vacantes, 
[ue  ces  successions,  dit-it,  soot  d'une  va- 
is modique,  elles  ne  sont  presque  jamais 
es,  attendu  que  les  fonnautés  prescrites 
}ode  civil  occasionnent  des  frais  trop  con- 
iles.  L'élévation  de  ces  frais  empwbe  la 
es  scellés;  les  propriétaires  et  principaux 
res  des  maisons  ou  les  effets  mobiliers  se 
ut  reportés  éprouvent  une  véritable  géne, 
vent  quelquefois,  pendant  longtemps,  uti- 
îs  appartements  qu'ils  avaient  loués,  et 
nt  sur  eux  dedisposer,  sans  observer  au- 
formes,  dea  meubles  et  papiers  qui  leur 
istacle. 

'  obvier  à  ces  inconvénients,  le  proprié- 
oudrait  que  le  président  du  tribunal  civil 
rondissement  et  le  procureur  du  roi  fus- 
iitorisés  à  élire  un  curateur,  sur  la  simple 
ide  écrite  du  juge  de  paix,  pour  les  suc- 
ois  qui  n'excéderaient  pas  200  francs  et 
lut  se  fit  eratuitement  sauf  l'allocation 
lalaire  mocCque  au  gardien  qui  pourrait 
ommé. 

létitionaaire  désirerait,  en  outre,  afin  d'é- 
es  frais  onéreux  des  inventaires,  que  l'on 
itentÂt  d'une  simple  prisée  par  le  greffier 
se  de  paix,  qui  serait  faite  en  même  temps 
I  procâ-verbal  de  description,  et  d'une  ana- 
lar  le  juge  de  paix  des  papiers  qu'il  parai- 
itile  de  conserver,  lesquels  pourraient  être 
6s  au  greflé  de  la  justice  de  paix  ou  du  tri- 
civil  . 

\T  ce  moyen,  ajoute  le  sieur  Lorne,  les  suc- 
ns  vacantes  se  trouveraient  li(]uidée8...  Les 
ciers  qui  n'osent  prendre  l'initiative,  dans 
linte  de  perdre  plus  que  leur  capital,  pour- 
t  toucber  quelque  portion  de  leurs  créances; 
tropriétaires  ou  principaux  locataires  de 
>ns  seraient  débarrassés,  et  ne  s'exposeraient 
commettre  quelque  infidélité  en  disposant 
leubles  à  leur  gré.  • 

In  le  sienr  Lorne  termine  sa  pétition  eu 
rant  qu'il  connaît  des  successions  vacantes 
is  deux,  trois,  quatre  et  môme  douze  ans, 
e  seront  probablement  jamais  liquidées,  si 
uvernement  ne  propose  pas  un  projet  de 
ir  la  matière. 

sique  les  prescriptions  du  Code  civil  rela- 
aux  successions  vacantes  soient  simples, 
I,  et  justifiées  par  l'expérience,  on  peut  dire 
idant  qu'elles  nécessitent  des  frais  auxquels 
iiccessions  d'une  très  mince  valeur  ne  peu- 
aunire;  que  personne  alors  ne  veut  ^ir  ni 
etire  à  découvert,  qu'aucunes  formalités  ne 
remplies,  et  qu'un  assex  grand  nombre  de 
fissions  restent  ainsi  jacenles  et  sans  liqui- 
m. 

»  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire  pour 
Bdier  à  cet  état  de  choses  sont-ils  bons?  en 
il  de  plus  ûmples  et  de  meilleurs?  Cest  ce 
m  examen  approfondi  pourra  le  mettre  à 
ée  de  reconnaître. 


Pour  que  cet  examen  soit  fait  d'une  manière 
utile,  et  qu'il  soit  proposé,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures propres  &  accélérer  et  à  faciliter  la  liqui- 
dation des  successions  vacantes  de  la  plus  faible 
importance,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Lorne  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

{Le  renvoi  ett  ordonné.) 

H.  le  FrésMeni.  La  parole  est  à  U.  Tefsseyie, 
autre  rapporteur. 

H.  Tdaeeyre,  %*rapporteur.  Lesleur  Delacour, 
imi}rimeur  supprimé  sous  le  gouvernement  im- 
périal, demande  à  être  rétaoli  dans  le  droit 
d'exercer  sa  profession,  ou  qu'il  lui  soit  accordé 
une  indemnité. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  demande  la  répa- 
ration d'une  révoltante  injustice.  Le  décret  du 
5  février  1810  fut  un  attentat  violent  au  droit 
de  propriété,  un  des  actes  les  plus  condamnables 
du  régime  impérial.  La  Gliambre  paraît  en  avoir 
jugé  de  la  sorte,  puisqu'elle  a  déjà  renvoyé  plu- 
sieurs fois  pareille  demande  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Celui-ci,  dans  sa  lettre  du  5  juil- 
let 1833,  promettait  aux  pétitionnaires  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  leur  rétablissement,  ou  un  juste  dédommar 
gement  des  pertes  par  eux  éprouvées. 

Votre  commission,  sans  reconnaître  le  droit 
du  pétitionnaire  à  obtenir  une  indemnité,  ne 
peut  hésiter  à  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition à  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  aura  aussi  pour  but  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  sur  la  législation  qui  régit 
dans  ce  moment  la  profession  d'imprimeur. 

Personne  de  vous,  Messieurs,  n'ignore  qu'une 
proposition  à  ce  sujet  fut  faite,  immédiatement 
après  la  Révolution  de  Juillet,  par  Benjamin 
Constant;  et  ce  n'est  pas  sans  de  vifs  regrets  que 
les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  la  virent 
échouer. 

Votre  commission  ne  se  prononce  pas  sur  cette 
grave  question;  elle  ue  prétend  ni  la  résoudre, 
ni  la  préjuger;  mais  elle  trouve,  dans  l'impor- 
tante discussion  qui  eut  lieu  à  cette  époque,  une 
considération  de  plus  pour  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  du  sieur  Delacour  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

{Le  renviA  ett  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lorent  (Jacques)  «  ancien  maire  et 
électeur  de  la  commune  tie  Rois  (Bas-Rhin),  de- 
mande le  payement  d'une  indemnité  qui  lui 
serait  due  par  suite  de  l'invasion  des  troupes 
étrangères. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé,  en  1S15,  au 
préfet  de  son  département,  plus  tard  à  tous  les 
ministres  efà  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  cette  époque,  afin  d'obtenir  une 

S art  des  libéralités  royales  qui  furent  accordées 
ans  difTéretites  circonstances  aux  départements 
qui  avaient  le  plus  soufifert  de  l'invasion. 

U  ne  put  jamais  être  compris  dans  cette  répar- 
tition. 

Le  pétitionnaire,  reconnaissant  lui-même  que 
ce  relus  ne  saurait  lui  donner  un  titre  légal,  m- 
voque  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV;  mais  il 
n'établit  nullement  qu'il  se  soit  pourvu  en  temps 
utile,  ou  qu'il  ait  même  porté  son  action  devant 
les  tribunaux.  ,  . 

D'après  ces  considérations,  votre  commission, 
tout  en  reconnaissant  que  la  position  du  péti- 
tionnaire est  digne  d'intérêt,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Paganel,  prêtre  4  Paris,  adresse  à 
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la  Chambre  une  pétition  relatira  au  déficit  d'une 
MHnme  d'un  million,  dont  H.  l'archevêque  de 
Paris  était  dépositaire  avant  la  Révolution  de 
1830.  Le  pétitionnaire  conteste  t'allé^tion  de 
U.  rarcbevéque,  qui  attribue  ce  déficit  au  pit- 
iage  du  palais  archiépiscopal,  qui  aurait  eu  lieu 
pendant  les  trois  journées.  11  soutient,  au  con- 
traire, dans  un  livre  annexé  à  sa  pétition,  que 
le  peuple  n'a  rien  pris,  que  cet  argent  ne  se 
trouvait  même  pas  en  caisse,  mais  que  c'est  l'ar- 
cbevêque  seul  qui  a  profité  de  l'occasion  pour  se 
l'approprier.  (Murmures.)  Il  offre  d'en  fournir  la 
preuve  devant  les  tribunaux  et  demande,  en 
conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  jastice.  ^ 
Messieurs,  en  examinant  la  pétition  qui  vous 
est  soumise,  la  première  pensée  de  votre  rom- 
mission  a  été  de  le  demander  quelle  qualité 
avait  le  pétitionnaire  ponr  solliciter  l'interven- 
tion de  la  Chambre;  il  n'a  souSért  aucun  dom- 
mage pour  le  déficit  des  sommes  qui  ont  été 
soustraites  (n'importe  par  qui).  S'il  a  aes  preuves 
du  vol,  il  peut  les  communiquer  au  ministère 
public,  déposer  sa  plainte  entre  ses  mains:  mais, 
dans  tous  les  cas  même,  l'intervention  de  la 
Chambre  ne  parait  point  nécessaire.  D'après  ces 
motib,  votre  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

H.  le  PréeMcHt.  La  parole  est  i  H.  Salverte. 

M.  Salverte.  Messieurs,  cette  pétition  a  déjà 
été  soumise  à  la  Chambre.  Lorsqu'elle  fut  pré- 
sentée dans  une  précédente  session,  je  demandai 
le  renvoi  k  11.  le  garde  des  sceaux,  je  le  de- 
mande encore  aujourd'hui.  Et  d'abord  il  me  pa- 
rait indispensable  de  combattre  les  motite  du 
reiet,  allégués  ^r  votre  commission. 

Le  pétitionnaire,  a-t-on  dit,  n'ayant  rien  perdu 

Bîrsonnellement,  est  sans  droit  et  sans  qualité, 
essieurs,  si  vous  adoptiez  ce  principe,  ce  serait 
porter  une  atteinte  énorme,  exorhitante,  au 
droit  de  pétition,  et  ce  serait  encore  une  atteinte 
à  la  morale. 

On  n'est  pas  en  société  pour  ne  penser  qu'à 
soi.  on  y  est  pour  penser  à  chacun  et  k  tous  de 
ceux  qui  la  composent.  Un  ancien  législateur 
disait  que  le  meilleur  gouvernement,  quelle  que 
Rît  sa  forme,  était  celui  ofi  chaque  citoyen  se 
croyait  blesse  par  l'injure  faite  à  un  autre  ci- 
toyen. 

Il  7  a  loin  de  1&  à  la  question  de  savoir  si  un 
pétitionnaire  a  qualité  pour  dénoncer  un  fait 
qui  ne  l'a  pas  personnellement  blessé.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  a  qualité... 

Plutieurt  voix  :  Mais  oui,  cela  n'est  pu  con- 
testé. 

M.  SaIrerCe.  Il  a  qualité  pour  appeler  l'atten- 
tion du  pouvoir,  et  ici  je  ne  crois  pas  que  vous 

finissiez  vous  dispenser  d'admettre  sa  demande. 
I  y  a  un  homme  calomnié  ou  une  population 
calomniée  :  vous  ne  pouvez  pas  sortir  de  ce  di- 
lemme. 

H.  Lany.  Nous  ne  sommes  pas  juges. 

H.  Salverte.  Si  le  pétitionnaire  calomnie,  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  a  pour  but  pré- 
cisément ce  que  demande  l'honorable  H.  Lamy, 
c'est  que  la  question  soit  examinée.  C'est  un  ren- 
voi que  vous  avez  ordonné  plus  d'une  fois  dans 
des  matières  analogues,  lorsque  le  pétitionnaire 
pouvait  être  soupçonné  ou  prévenu  d'une  calom- 
nie telle  qu'elle  a  dû  être  reprimée  par  les  tribu- 
naux. 

Hais  ai,  au  contraire,  le  pétitionnaire  ne  calom- 


nie pas,  si,  en  effet,  ce  qui  a  pantei^ 
nauz.  ce  qui  a  paru  dans  da  a»  -e.' 
plus  graves  que  des  articles  de  'fj:rx, 
ciuation  contre  la  populatioa  ét  hn . 
soustrait  cette  somme  conndénï««i 
être  une  calomnie,  ne  roua  8ai]l)j64^s 
Messieurs,  que  cette  aocusatioa  kiw^. 
Je  ne  veux  pas  abuser  des  duc»: 
Chambre;  mais  il  me  semble  qu'on» 
sortir  de  là  :  il  faut,  ou  punir  le 
ou  empêcher  qu'on  ne  caloamie  h  v 
de  Pans. 

Je  n'examine  pas  le  mérite  des  r^T" 
nées  par  le  pétitionnaire;  j'ai  iaàaï' 
opinion  est  fiiite  ;  mais  je  ne  eiiî 
comme  ou  l'a  fort  bien  ait.  Ce  n'ot 

Sut  concerne  la  Chambre.  Ce  ipri  tk. 
hambre,  c'est  que  quand  un  citoyeck 
un  Sait  qui  porte  en  soi  un  caractère  i 
nalité;  quand  il  se  pr&sente  devait  l 
naux,  car  il  est  déjà  à  ma  coonaissu 
pétitionnaire  a  fait  sa  déclantion  . 
procureur  du  roi,  il  me  semble,  iià-^ 
déclaration  si  importante  ne  doit  pu  f 
velie  dans  l'oubli.  Celle  du  pétitioocîi 
d'être  suivie  :  elle  le  mérite  en  elle-is 
dirai  plus,  par  le  caractère  des  deux 
qui  peuvent  être  calomniées,  et  doct 
UQ  prélat,  et  l'autre  la  population  ilt 

H.  Dngabé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréeMent.  La  parole  est  iï 

quin. 

M.  HettBeqaln.  Il  ne  peut  en&c 
pensée  de  i>er80one  de  contester  à  se  y 
naire  le  droit  d'appeler  l'attention  de  li'- 
et  par  cela  même  du  pays,  sur  un  tx.i 
serait  resté  sans  répressioD.  Ce  n'tA  i-- 
pluB  la  qualité  du  pétitionnaire  que  je  :  .i 
devant  la  Chambre  ;  ce  que  je  viens  \<a  4.<-i 
c'est  le  droit  de  compromettre  un  de,.: 
de  la  Constitution,  en  essayant  de  tnx^i 
le  droit  de  pétition  l'affreux  jMivilèft 
lomnie... 

M.  AngnU.  Je  demande  la  parole. 

M.  Heane^nln.  Et  sous  ce  rappOTt.,«u 
la  Chambre  de  considérer  dans  quel  éa> 
sentent  les  faits  que  le  pétitionnaire  (ïr:,'' 

U  existe,  Messieurs,  des  pouToirs  fk» 
pouvoir  judiciaire  peut  tcMijours  être  s*'- 
droit  de  pétition  n'a  pas  ponr  objet  de  ..a 
l'ordre  des  juridictions  et  de  reporte'  2i< 
Chambre  des  fàita  qui  peuvent  troow  ^ 
organes  ordinaires  du  pouvoir  jodiciL^ 
suffisante  répression. 

Il  est  manifeste  que,  si  en  effrtnc  - 
quelque  nature  qu'il  soit  avait  été  ù-z'^ 
serait  permis  à  ceux  qui  s'en  trouveri-o- 
formés,  il  serait  même  de  leur  devoir  u 
sur  ce  délit  l'attention  du  ministère  ;n!'' 

Ainsi,  la  soustraction  des  fonds  dép(»^> 
clievèché,  commise  par  le  prélat  Ioi-e:--^ 
devenue  odieuse  par  les  ci  rcrastaocH  li- 
raient suivie,  aurait  été  de  nature  à  é^e'-  - 
tention  des  tribunaux;  et  on  vient  de^.-- 
que  môme  le  pétitionnaire  s'était  poorr». 

Est-ce  qu'il  est  possible  qu'après  aK/- 
poussé  par  un  pouvoir  légalement  ht- 
dénonciateur  confondu  ait  la  possi^- 

{)roduire,  sous  une  forme  plus  soins»* 
aits  appréciés,  et  d'obtenir  de  la  Cias^' 
espèce  d'adhésion  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  Measieun;  «tc'f^*- 
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ipport  seuiement  que  j'examine  la  pétition  que 
m  venez  d*entenâre  ;  car  vous  comprenez  que 
ne  commettrai  pas  la  haute  incooTenance  de 
sreodre  le  prélat  accusé,  et  qui  est  suffisamment 
ifendu  je  ne  dirai  pas  par  le  caractère  dont  il 
t  revêtu,  mais  par  les  souvenirs  qui  sont  venus 
mvironner  au  milieu  d'une  adveinté  si  noble- 
ent  supportée.  {Bruit,) 

Je  dois  ajouter.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  entré 
uiB  la  pensée  de  ceui  qui  ont  déploré  les  pertes 
jtea  à  l'archevêché,  d'attaquer  toute  une  popu- 
;Uott.  On  sent  très  bien  que,  dans  un  grand 
KHivement  populaire,  il  peut  arriver  des  dis- 
«ctions  de  cette  nature  (Rire»),  sans  que  la  po- 
uUtion  ^e-mème  soit  accusée. 
Je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

M.  Aagats.  On  a  demandé  le  renvoi  à  H.  le 
arde  des  sceaux  delà  pétition  surlaquelle  vous 
enez  d'entendre  nn  rapport,  et  je  viens  appuyer 
!  renvoi  sur  un  précèdent  de  la  Chambre,  lîn 
S31,  une  pétition  tous  fut  adressée,  qui  conte- 
lait  des  inculpations  exlrémemeot  graves  contre 
m  ministres-,  la  Chambre,  sur  le  rapport  qui  lui 
ut  fait  par  l'honorable  M.  Ghevaadier,  trouvant 
[je  cette  pétition  articulait  des  faits  extrëme- 
nent  eraves,  ordonna  que  le  renvoi  en  serait 
ait  à  M.  le  garde  des  sceaux;  et  par  suite  de  ce 
moi,  les  tribunaux  furent  saisis  de  cette  af- 
aire,  un  jugement  intervint  contre  le  pétition- 
laire. 

le  n'entre  point  dans  le  fond  de  la  question, 
le  De  répéterai  point  l'observation  déjà  faite  à 
»tle  tribune  par  l'honorable  M.  Eusèhe  Salverte, 
qn'il  pourrait  y  avoir  une  calomnie  ou  par  l'au- 
teur de  la  pétition  contre  M.  l'archevêque  de 
htis,  ou  dans  la  délégation  de  Varchevôque 
contre  la  population  de  Paris. 

Bd  conséquence,  cette  affaire  laissant  planer 
des  soupçons  extrêmement  graves  contre  l'une 
des  deux  parties,  je  me  borne  k  demander  le  ren- 
voi à  H.  le  garde  des  sceaux. 

H.  DagaM.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
avec  l'intention  de  dire  peu  de  mots  à  ta  Oham- 
bre.  Lorsque  j'ai  parcouru  le  bulletin  des  péti- 
tions, et  que  celle  dont  on  vient  de  vous  entre- 
iCDir  a  frappé  mes  regards,  ma  première  pensée 
a  été  de  demander  le  renvoi  &  M.  le  garde  des 
Keanx.  Bn  le  demandant  j'aurais  cru  faire  &  la 
fois  on  acte  de  lustlce  et  un  acte  de  loyauté: 
iDus,  Messieurs,  lorsque  cette  pensée  m'est  ve- 
nue, les  faits  présentés  par  le  sieur  Paganel 
étaient  apparus  avec  ce  degré  de  gravité  qui 
pouYaii  porter  quelque  atteinte  au  caractère  du 
preJat  attaqué.  Nous  n'avons  reçu  qu'au  com- 
mencement de  la  séance  l'expose  des  bits  allé- 
par  le  pétitionnaire.  Je  les  ai  parcourus,  et 
je  demeure  avec  la  conviction  profonde  qu'ici 
sentiment  d'animosité  ne  peut  trouver 
^'xèi- ces  renseignements  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  produire  sur  l'esprit  de  qui  que  ce  soit  la 
looindre  impression.  Le  sieur  Paganel  se  porte 
xxiuateor  contre  M.  i'archevéque  de  Paris;  il 
JJ^int  de  ce  qu'un  vol  a  été  commis  par  le 
preiai.  Uais  alors  il  est  une  voie  simple  à  suivre  : 
Y  '1  porte  plainte  au  procureur  général;  à  défaut 
9^  josAistrat.  au  ministre  delà  justice;  etl'in- 
Kret  (tes  lois  suivra  son  cours. 
.  ■us,  Messieurs,  les  faits  sur  lesquels  s'appuie 
f.  ^'^"^  I*sganel  peuvent-ils  servir  de  base  a  une 
JJ^usation  quelconque  d'éléments,  à  un  essai 
yructionîNon,  Messieurs,  et  il  n'est  personne 
w  puisse  croire  à  une  seule  des  inculpations 
qui  sont  portées  contre  M.  l'arcfaeTéque  de  Paris. 


Quel  est  donc,  à  mon  sens,  la  partie  grave  de 
la  pétition  présentée  par  le  sieur  Paganel  ;  c'est 
de  vous  placer  dans  cette  alternative  dans  la- 
quelle vous  plaçait  H.  Salverte,  de  vouloir  ou 
que  M.  l'arcoevéque  de  Paris  soit  calomnié,  ou 
que  cette  discussion  le  laisse  flétrir  des  styg- 
mates  du  calomniateur. 

Prenez,  Messieurs,  les  renseignements  fournis 
par  M.  Paganel  lui-même,  vous  n'y  trouverez  pas 
un  seul  mot  proféré  ou  écrit  par  l'archevêque 
de  Paris  qui  tende  à  accuser  le  peuple  de  vol. 
Les  termes  dans  lesquels  il  s'exprime  ue  sont 
pas  ceux  que  l'on  rapporte.  Vous  pouvez,  Mes- 
sieurs, jeter  les  yeux  sur  cet  écrit,  et  vous  verrez 
gue  SI  l'archevêque  de  Paris,  qui  déplore  les 
événements,  indiq^ue  des  sommes  égarées,  des 
effets  qui  se  seraient  perdus  dans  cette  tour- 
mente, il  parle  un  langage  modéré,  digne,  em- 
preint du  véritable  esprit  de  charité;  il  ne  va 
pas  jusqu'à  dire  que  des  hommes  soient  venus 
piller,  dévaster,  obéissant  au  besoin  de  voler.  U 
rapporte  tout  aux  d^rdres  de  l'événement,  et 
rien  de  plus. 

U  est  une  considération  que  je  vous  recom- 
mande; elle  est  prise  dans  la  qualité,  dans  la 

Sosition  des  individus.  Quel  est  celui  qui  vient 
la  face  du  pays  se  porter  accusateur  contre 
rarcbevêque  de  Paris?  C'est  un  prêtre.  Messieurs, 
un  prêtre  frappé  par  le  prélat  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  disciplinaires  ;  c'est  nn  homme 

âue  l'archevêque  de  Paris  a  cru  de  son  devoir 
e  punir  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Ce 
qui  indique  assez,  Messieurs,  que  le  sieur  Paga* 
net  n'a  été  mû  que  par  un  sentiment  de  ven- 
geance; et  ce  n'^  pas  vons.  Messieurs,  qui  vou- 
drez eu  devenir  les  instrumenta.  (Très  bien!  très 
bien!) 

On  demande,  Messieurs,  te  renvoi  &  M.  le  garde 
des  sceaux  :  et  pourquoi?  est-ce  que  vous  pou- 
vez prononcer  le  renvoi  sans  autres  motifs?  Or, 
la  pétition  qui  vous  est  présentée  ne  peut  pas 
servir,  je  l'ai  déjà  dit,  de  nase  à  une  accusation. 
Vous  ne  pourriez  y  trouver  de  simples  indices 
pour  soupçonner  la  culpabilité  de  1  archevêque 
de  Paris,  si  (Dieu  me  garde  de  le  penser!)  il 
pouvait  être  coupable.  Àvant  de  porter  un  juge- 
ment, il  faut,  je  le  répète,  des  motiih,  des  preuves, 
et  vous  n'aurez  pas  ^rd  à  celles  qu'allègue  un 
accusateur  intéressé.  {Trèi  bien!  trèt  bien!) 

Si  elle  se  présentait  avec  ce  degré  de  gravité 
il  serait  encore  affaibli  par  la  position  person- 
nelle du  sieur  Paganel.  Non,  Messieurs,  du  fàlt 
qu'il  dénonce,  il  ne  résulte  de  calomnie  pour 
personne. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  scènes  qui  sont 
retracées  dans  cette  pétition;  chacun  peut  les 
apprécier  avec  les  convictions  qui  l'animent; 
mais,  Messieurs,  de  même  que  nous  serons  tous 
d'accord  pour  flétrir  des  dévastations,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  quelle  qu'en  puisse  être  la 
cause,  nous  serons  unanimes  aussi  pour  dé- 
fendre des  sentiments  quand  ils  sont  honora- 
bles, pour  les  stygmatiser  quand  ils  sont  em- 
preints de  l'animosité  qui  parait  avoir  dicté  la 
pétition  du  sieur  Paganel. 

Voix  nombreuiei  :  L'ordre  du  JourI 

H.  Dauaat.  Je  ne  monte  à  cette  tribune  que 
pour  relever  des  expressions  qui  ont  été  em- 
fdoyées  involontairement,  je  n'en  doute  pas,  par 
deux  honorables  députés  qui  ont  demandé  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Ils  ont  dit  :  Qu'il  fallait  que  M.  le  garde  des 
sceaux  examinât  si  l'archevêque  do  Paris  avait 
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été  calomaié.  ou  bien  si  U  po|HiUtioa  parisienne 
avait  été  calomniée. 

Je  ne  doute  pas,  Hessieurs,  que  si  les  hono- 
rables députés  qui  ont  employé  celte  expression 
avaient  refléchi  sur  sa  portée,  ito  8*en  seraient 
abstenus.  Bn  effet,  la  population  qui  a  dévasté 
Tarchevéché  avait-elle  rapport  avec  la  popula- 
tion parisienne? 

La  population  parisienne,  Uessieurs*  est  cette 
population  qui  a  défendu  tes  lois  lors  des  jour- 
nées de  Juiilet  {Àffprobation  universeUg):  c'est 
c^te  population  qui  a  continué  de  défendre  les 
lois  &  toutes  les  époques  postérieures-,  c'est  cette 
population  qui,  toutes  les  fois  que  par  des 
émeutes  le  gouvernement,  l'onlre  public  ont  été 
attaqués,  a  délèadu  les  tois. 

De  toatet  parti  :  Très  bieni 

U.  Haanaat.  C'est  cette  population  qui»  môme 
en  février  1831,  défendait  la  cité,  lorsqu'une 
poignée  de  factieux  commettait,  non  le  délit 
qu'on  lui  impute,  mais  un  délit  encore  très  grave, 
celui  de  la  dégradation  d'un  monument  public. 

Mais  à  quoi  bon  soulever  de  pareilles  ques- 
tions? Il  est  temps  d'examiner  la  pétition  sons 
les  rapports  du  droit.  Je  pense  qu'aujourd'hui  il 
T  aurait  un  grave  inconvénient  à  renvoyer  la 
pétition  &  M.le  garde  des  sceaux.  C'est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  lui-même  que  le  pétitionnaire 
aurait  dO  s'adresser  ;  la  Chambre  n  aurait  d'ini- 
tiative à  prendre  en  pareille  matière  que  s'il  y 
avait  négligence  de  la  part  des  agents  du  pou- 
voir à  poursuivre  le  délit,  ou  tout  au  moins  s'il 
existait  des  indices  graves  qui  fissent  sentir  le 
besoin  d'une  instruction  judiciaire:  mais  je  pense 
qu'à  cet  éçard  le  rapport  de  notre  commission 
n'a  rien  laissé  à  désirer;  elle  a  proposé  l'ordre 
du  jour^  le  renvoi  à  H.  le  garde  des  sceaux  de 
la  pétition  donnerait  à  croire  que  vous  avez  vu 
dans  la  pétition  autre  chose  que  ce  qu'en  a  vu 
la  commission.  Bn  conséquence,  j'appuie  rordre 
du  jour.  (Aux  wixl  aux  imHx  /)| 

M.  ChaniMaale.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  sans 
un  profond  re^t  que  je  me  vois  forcé  d^inter- 
vemr  dans  cette  discussion;  j'aurais  voulu  pou- 
voir m'en  dispenser  :  mais  une  erreur  capitale 
vient  d'être  commise  par  le  préopinant;  il  n'a 
pas  distingué  la  population  à  laquelle  on  pour- 
rait reprocher  la  dévastation  de  l'archevêché 
dans  la  journée  de  février,  de  l'héroïque  popu- 
lation qui  fit  les  trois  journées,  que  nous  pou- 
vons appeler  encore  les  glorieuses  journées. 

Hé  bien  I  Messieurs,  s'agit-il  ici  de  la  dévas- 
tation de  l'archevêché  au  mois  de  février  1831? 
Non,  Messieurs,  il  s'agirait  de  soustractions  su^ 
posées  commises  dans  les  trois  journées;  il  s'agi- 
rait d'une  soustraction  qui  aurait  été  commise 
le  29  juillet  1830. 

Vous  avez,  Hessieurs,  &  examiner  si  réellement 
le  29  juillet  1830  la  population  de  Paris  se  serait 
permis  une  de  ces  aùtraetiim»  iRire  général) 
pour  me  servir  des  expressions  d  un  honorable 
préopinant,  une  de  ces  dUtraetUmt  qui  aurait 
fait  disparaître  de  Farchevéché  la  somme  impor- 
tante de  plus  d'un  million. 

Hessieurs,  je  le  répète  à  regret,  le  dilemme 
est  sans  réplique;  il  y  a  eu  détournement,  ou 
accusation  hasardée;  une  somme  importante 
existait  dans  l'archevêché,  elle  a  disparu.  Uui  a 
le  premier  signalé  la  disparition  de  cette  somme? 
Si  c'eût  été  1  abbé  Paganel,  on  aurait  pu  laisser 
passer  inaperçues  les  paroles  d'un  homme  qu'où 
déclare  mu  par  un  sentiment  d'animosité  et  de 
veogeance. 


Mais  si  malheureusement  H.  l'arcbevêqne  dl 
Paris  le  premier,  dans  des  actes  eoIeDaets,  a  si* 
gnalé  la  disparition  de  cette  sommeeidesomm» 
plus  considérables  encore,  dont  putie  eût  élt 
son  patrimoine  personnel;  si  malbeuraueoieB^ 
mais  trop  réellement,  il  en  accusa  h  popolatios 
parisienne,  n'avons-nous  pas  à  déplorer  cetteafri 
cusation,  et  faudra-t-il  la  subir  en  sileoce'Bo*! 
core  si  l'on  en  offrait  une  explicatioo  ptaoïible. 
Mais  non,  aucune  explication  n'appsran  -.leûit 
demeure  dans  toute  sa  gravité. 

Il  n'est  donc  malheureusement  oue  IropTni,; 
Messieurs,  qu'une  accusation  subsiste,  qni  i' 
besoin  d'être  repoussée.  L'abbé  Paguel  ne  ïsti 
pas  borné  à  repousser  cette  accusation,  et  il  9( 
a  déplorer  qu'u  ne  se  soit  pascootenadaucetu 
limite.  L'abhé  Paganel.  mû  peut-être  par  des 
sentiments  d'animosité,  peut  avoir  tout  eiaeérl 
en  vue  de  compromettre  M.  rarcberëqne.  rîiiM 
k  croire  que  si  une  suite  quelconque  est  doaw 
&  l'accusation  de  l'abbé  Paganel,  le  résulta  pcw-: 
rait  être  tout  à  la  fois  la  double  jastiGationei 
de  M.  l'archevêque  et  de  la  population  pari- 
sienne; mais,  dans  l'état 'des  choses,  il  estioi- 
possible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  popuhti  [. 
parisienne  se  trouve  sous  le  poids  d  uoegnie 
inculpation...  (Exelamatiom.) 

En  voici  malheureusement  la  preuve  iDcoa(«- 
table.  Oans  une  instance  engagée  devant  les  in- 
bunaux  de  Paris,  entre  H.  Odiot  et  M.  l'arcte- 
vêque  de  Paris.  H.  Odiot  réclamait  le  payeoita:' 
d'une  somme  ae  cent  et  tant  de  mille  fnsn  pour 
le  prix  d'un  objet  qu'il  avait  fourni  i  M.  l'ardi^ 
véque  de  Paris.  i 
'  One  voix  :  La  cb&ssel 

M.  Charaunaale.  Dans  cette  procédure.  Hf^ 
sieurs,  voici  la  lettre  de  M.  l'arclieréque.  pp- 
duite  par  son  défenseur,  et  qui  obtint  Wth 
publicité  de  l'audience. 

•  Cette  somme  (celle  qui  était  destinée  à  payer 
la  ch&ase  de  sainte  Geneviève.) 
One  voix  :  De  sahit  Vincent  de  Paul  l 

M.  Cîh«raM«al«  ,  cette  somme  qui  éUH 

destinée  &  payer  la  ch&ese  de  saint  Vinc^ 
Paul,  draaeurait  encore  au  secrétariat  de  l'arcK- 
vécbé,  lorsque  le  29  juillet  (le  29  iaillet  lP^ 
lorsque  le  ^  juillet  la  dévasUtion  l'a  enrloiiW 
avec  d'autres  qui  appartenaient,  soit  au  d»ceK. 
dont  tous  les  éUblissemente  ont  été  minés,  smi a 
l'archevêque,  qui  y  a  perdu  la  plus  gA>»' 
partie  de  son  patrimoine. 

Ce  n'était  pas  assez,  Hessieurs,  de  la  pnolicHe 
de  l'audience  :  la  justice  prononce  ;  une  nnd^ 
nation  intervient  à  laquelle  il  f&ut  satistatre  u 
faut  se  procurer  les  moyens  de  payer  le  P"** 
cette  chasse,  ainsi  enlevée  le  29  juillet  liw- 

Bh  bien  !  l'archevêque  rend  un  maodeoejjttt 
1834  dans  lequel  reparaît  encore  cette  intun- 
reuse  accusation.  Voilà  dans  quels  tosw 
«  Telle  f\it  la  tempête  qui  vint  Ibodreir»' 
proviste  sur  la  maison  <k  votre  pasteur, 
amis,  sur  sa  pereonne,  sur  ses  ressources,  qsç" 
confiance  etla  piétéavaientmises  entre  ses  mu  ' 
pour  les  pauvres,  pour  les  vieux  prêtres,  pcw 
les  séminaires,  pour  tous  les  établissemeouqu' 
appartiennent  à  la  sollicitude  pastorale. 

«.  Cependant  vous  devez  le  savoir  low  :  JP 
avoir  été  si  souvent  provoqué,  '°*8'™gVÏÏ«r 
pour  ainsi  dire,  nous  sommes  forcée  ^^^^ 
qu'il  est  vrai  que  toutes  lesrefsoerces  no  fJJ^ 


ménagées  depuis  plu8dedixan8ontété<iefn>|^ 
ne  grande  partie  de  noire  p»t'"'î"'îii 
i  encore  que  la  caisse  destinée  *  W"'^ 


avec  une 
est  vrai 
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de  la  chftBse  de  aaint  Viacent  de  Paul  a 
comine  toutes  les  autres  dans  cette  tour- 

m 

épëte,  s'il  s'agissait  du  sac  de  l'arcbeTÔcbé 
îr^ies  explications  qu'on  vient  de  donner 
!iit  être  admises.  Ce  serait  une  dérasta- 
jours  déplorable;  ce  ne  serait  pas  un 
:  soustraction. 

il  s'agit  d'un  fait  qui  se  rapporte  au 
1  1830.  Là,  il  n'y  a  pas  eu  de  dévasta- 
il  n'y  a  pas  eu  de  sac  de  l'archevêché; 
pouvait  y  avoir  eu  qu'an  véritable  pil- 
isi  il  est  vrai  de  dire  que  le  désintéres- 
le  la  population  qui  Ht  les  trois  journées 
en  question.  Permettez-moi >  pour  ter- 
[e  mettre  sous  vos  yeux  les  termes  daiid 
les  nations  étrangères  ont  rendu  bom- 
désintéressement  de  cette  population... 
itre  :  Bile  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  l 

nraManlc.  Voici  comme,  en  Angleterre, 
du  hommage  aux  hommes  des  trois  jour- 
NouvêUe  interruption  au  centre.) 

*rtvoix  :  Oane  conteste  pas,  nous  n'avons 
in  de  cela! 


e.  ■  La  conduite  des  Parisiens, 
circonstance,  est,  il  fàut  le  répéter,  au- 
e  tout  éloge,  au'dessus  de  toute  Tadmi- 
iie  le  cœur  d'un  homme  peut  ressentir; 
modération  dans  la  victoire,  ils  se  sont 
plus  grands  que  par  le  courage  qui 
jnquise;  nul  acte  de  cruauté  ne  souilla 
Dîsme;  point  de  oillage;  les  plus  indigents 
étaires  respectèrent  la  propriété  d'au- 
fait  que  Ion  ne  peut  rapporter  sans 
,  c'est  qu'à  l'archevêché  de  Paris  et  dans 
[ques  oes  armuriers,  la  populace  seule, 
>sse  au  milieu  des  sommes  d'argent  qu'il 
facile  de  détourner,  ne  toucha  pas  un 
,  ne  s'empara  de  rien.  Plus  tard,  les 
lommes  qui  avaient  eu  des  trésors  à  leur 
>a,  demandaient  l'aumône  pour  acheter 
1  du  soir  ;  et  si  des  passants  dans  leur 
on  leur  offraient  leur  bourse,  Us  n'ac- 
t  que  quelques  sous  nécessaires  à  leurs 
Que  Ton  parle  maintenant  des  vertus 
et  romaines  :  cet  acte  seul  les  vaut 

3,  Messieurs,  vous  allez  décider  s'il  fàudra 
bistoire...  {interruption)  si^  en  présence 
ades  contemporaines  qui  viennent  ainsi 
la  population  de  Paris  un  hommage 
hacun  de  vous  s'empresse  d'acquiescer, 
ésence  des  monuments  qui  constituent 
)0Stërité  les  preuves  de  ce  désintëresse- 
sera  permis  plus  tard  à  l'historien  de 
ies  inductions  contraires  dans  des  actes 
,ns  solennels  qui  commandent  aussi  le 
qui  sont  aussi,  par  leur  nature,  propres 
snder  la  contiance,  et  si,  en  mettant  en 
les  documents  aussi  contradictoires,  il 
mis  de  mettre  en  question  le  désintéres- 
le  cette  population  à  laquelle  les  nations 
■es  se  sont  empressées  de  rendre  hom- 
Itix  voix!  aux  voix t) 

ladc.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
iu  jour  par  des  faits  qui  sont  à  ma  cou- 
re. 

»«B.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer 
discussion  ;  je  demanderai  seulement 
iter  une  observation  à  la  Chambre  :  c'est 
ns  l'état  actuel  de  la  législation,  le  renvoi 
e  des  sceaux  serait  complètement  inutile. 
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,^«ffet,  d'après  la  législation  sur  la  calomnie 
et  la  diffamation,  il  ne  peut  être  dirigé  aucune 
poursuite  d'office  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, sans  le  concours  des  parties  qui  auraient 
été  calomniées  et  diffamées.  Si  donc  vous  ren- 
voyez la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  sans 
que  M.  1  archevêque  rende  plainte,  il  en  résul- 
terait nue  M.  le  garde  des  sceaux  aurait  les 
mains  liées,  etque  le  renvoi  serait  complètement 
mutile. 

Par  conséquent,  j'appuie  Tordre  dn  jour.  (Aux 
voix!  aitx  votxf) 

H.  Bande.  Je  viens  appuyer  Tordre  du  jour. 

La  population  de  Paris  n'a  besoin,  à  Toccasion 
de  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  journées  de  Juillet, 
d  être  défendue  ni  par  des  Anglais  ni  même  par 
personne  dans  cette  Chambre.  {Bien!  trèt  ^  !) 

J  ai  quelque  connaissance  de  ce  qui  s'est  passe 
dans  ces  journées,  et  je  vais  vous  expliquer  com- 
ment la  population  de  Paris  est  complètement 
désintéressée  dans  la  question. 

Dans  les  journées  du  28  et  du  29  juillet,  les 
prisons  ont  été  ouvertes  par  violence;  tout  ce 
qu  elles  renfermaient  déplus  criminel  a  été  jeté 
sur  le  pavé  de  Paris. 

H.  fiarnler-Pagès.  Mais  non  ! 

M.  Baude.  Je  vous  demande  pardon.  Les  re- 
pris de  justice,  les  condamnés...  {Rumeurs  di- 
verses) ceux  qui  attendaient  leur  jugement,  ont 
été  jetés  sur  le  pavé  de  Paris. 

Bb  bien!  qu'y  aurait-il  de  déshonorant  pour 
la  partie  saine  de  cette  population,  pour  celle  qui 
se  battait,  si,  à  côté  d'elle,  pendant  que  nous 
étions  aux  barricades  au  milieu  des  coups  de 
fusil,  quelques  misérables  échappés  des  prisons 
s  étaient  portés  à  l'archevêché,  etlà,  à  la  faveur 
de  ce  qu'il  avait  été  dit  qu'il  y  avait  des  dépôts 
d'armes,  avaient  dévuté  ut  maison,  et  s'étaient 
emparés  de  sommes  considérables  qui  s'y  trou- 
vaient déposées? 

C'est  en  effet  ce  qui  s'v  est  passé  :  il  est  de  fait 
qu'une  somme  de  750,000  francs,  si  je  ne  me 
trompe,  a  été  enlevée  de  l'archevêché.  (Jfoww- 
mentt  et  bruits  en  tant  divers.) 

Voix  à  gauchê  :  La  preuve  f 

U.  Baade.  La  somme  a  été  enlevée,  je  le  sais. 


responsable  du  crime  de  quelques  misérables? 
Est-ce  que  la  population  de  raris.  celle  qui  a  feit 
la  Révolution,  a  eu  le  moindre  contact  avec  les 
malheureux  qui  ont  été  commettre  ce  crimet 
Y  a;t-il  quelque  chose  de  déshonorant  pour  la 
nation  &  ce  que,  au  milieu  d'un  pareil  mouve- 
ment, quelques  criminels  se  soient  détournés 

Cour  aller  commettre  un  vol? Non  certainement, 
a  probité  de  la  population  de  Paris  n'est  pas  in- 
criminée par  les  vols  qui  se  commettent  tous  les 
jours  dans  la  capitale,  et  celui-là  ne  diffère  pas 
de  ceux  qui  s'y  commettent  tous  les  jouis. 

M.  le  général  Deourçay.  Hais  VOUS  citez 
un  fait  dont  vous  ne  donnez  aucune  preuve.  On 
ne  peut  pas  vous  croire  sur  parole. 

M.  Bande.  On  me  demande  de  prouver  qu'une 
somme  de  750,000  francs  a  été  volée  à  Tarche- 
vêché.  Je  ne  m'attendais  nullement  à  la  discus- 
sion qui  a  lieu  dans  ce  moment,  et  d'ailleurs  Je 
ne  SUIS  pas  ici  devant  un  tribunal  ou  une  cour 
d'assises,  où  Tonne  doit  arriver  que  les  preuves 
en  main.  {Bruits  et  réelamations  à  gauche.) 

Je  ne  puis  comprendre  l'objection  qat  m'est 
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faite.  Je  euis  monté  k  la  tribune  uniquement 


Touln  prouver;  et  quant  au  fait  que  j'ai  âlégué, 
c'est  aiHeura  que  s  en  trouvent  les  preuves. 

If.  le  généîml  Deaiarfay.  Pourquoi  l'allé- 
gnez-vous? 

H.  Auàry  àm  Payravean.  On  peut  d'autant 
moins  accuser  la  population  parisienne  de  ce 
crime,  qu'elle  a  apporté  h  l'Hotel-de-Ville  tous 
les  vases  sacrés  et  tous  les  ornements  trouvés  à 
l'archevêché. 

H.  Laffltte.  Je  oe  crois  pas  que  personne 

Suisse  venir  soupçonner  cette  sublime  popula- 
on  de  Paris,  qui  a  été  Tétonnement  et  l'admi- 
ration de  l'univers  pour  sa  conduite  dans  les 
trois  journées;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  Tac- 
cuser  d'avoir  commis  un  vol,  des  dévastations, 
des  pillages. 

Yoix  au  cantrt:  Personne  ne  l'accuse  ! 

M.  I^Mite.  Hais  si  ou  ne  l'accuse  pas  d'avoir 
commis  ces  vols  et  ces  violences,  on  pourrail 
croire,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  que  du  moin;^ 
elle  les  aurait  soufferts.  Ujfon!  non!)  Oui,  Mes- 
sieurs, elle  les  aurait  soufferts,  pouvant  lee  em- 

Sécher.  Le  peuple  était  assez  fort  pour  empêcher 
)ute  espèce  de  désordre.  {Uarquet  dubitative*.) 
Vous  n'y  étiez  pas,  et  j'y  étais. 

Voix  nombreutsi:  Très  bien!  très  bien  I 
H.  LafSlte.  Je  dis  que  le  peuple  était  assez 
fort,  assez  magnanime  pour  s'opposer  à  toute 
espèce  de  désordre.  Je  dis  que  si  on  avait  voulu 
commettre  un  vol  à  l'archevêché  ou  ailleurs,  le 
peuple  l'aurait  empêché.  Hais  sa  vertu  fut  si 
grande,  si  sublime,  qu'elle  en  imposa  aux  cri- 
minels dont  on  a  parlé,  qui  avaient  brisé  les 

Sortes  des  prisons  :  on  n'a  point  parié  alors 
'aucune  espèce  de  désordre  commis  à  l'arche- 
vêché ou  ailleurs.  Ces  imputations  ont  été  plus 
tardives  :  les  28  et  29  juillet,  la  Banque  et  le 
Trésor  étalent  des  lieux  sans  défense,  vers  les- 

guels  les  mal  intentionnés  pouvaient  se  diriger; 
I  Trésor  avait  été  abandonné  par  les  agents  de 
l'ancienne  autorité.  La  Banque  n'était  pas  beau- 
coup plus  défendue,  et  c'est  moi  qui  ai  nommé 
le  commandant  et  l'aide  de  camp  qui  ont  été 
chargés  de  défendre  le  Trésor.  Ils  devaient  em> 
pécher  le  pillage,  et,  je  dois  le  dire,  personne  ne 
s'est  présenté  nulle  part  avec  des  vues  coupables. 

Bt  je  déclare  pour  ma  part  que,  dans  ma  propre 
maison,  ouverte  à  tout  le  monde,  la  clef  à  toutes 
les  armoires,  pas  un  seul  objet  n'a  été  dérobé; 
Jamais  une  pareille  pensée,  une  pareille  crainte 
ne  m'est  venue  à  l'esprit. 

Je  ne  parle  pas  de  la  pétition,  je  n'ai  rien  à 
dire  l&-aessuB.  Je  dis  seulement  que  ce  n'est  que 
tardivement  qu'on  a  élevé  ce  dout^  non  pas  sur 
la  population  de  Paris,  mais  sur  les  criminels, 
sur  les  voleurs  qui  pouvaient  se  trouver  à  Paris. 
Bb  bient  je  déclare  que  nulle  part  on  n'a  volé, 
que  partout  les  caisses  étaient  ouvertes,  et  que 
nulle  part  rien  n'a  été  pris.  (Tréi  biml) 

M.  Aodry  de  Payraveaa.  Je  vais  ajouter 
un  fait  à  l'appui  de  ce  que  vous  a  dit  H.  LafRtte. 
Un  ouvrier  a  porté  au  gouvernement  provisoire 
48,000  francs  ou'il  avait  enlevés  à  un  employé 
des  Tuileries.  Cet  homme  était  sans  pain,  et  il 
n'a  vécu  les  jours  qui  ont  suivi  cette  remise  que 
de  l'aumône  qu'on  lui  a  faite. 

Il  a  rapporté  118,0U0fr.  de  rentes,  et  16.000  A-., 
écua,  qui  appartenaient  à  la  dudieese  d'Angou- 


lême.  n  est  beaucoup  d'autres  taiti  seabiibla 
que  je  pourrais  citer 

H.  i«  Président.  La  comiaiBsio&  i  prt^ 
l'ordre  du  jour  ;  M.  Salverte  a  demandé  le  mii 
à  H.  le  garde  des  sceaux.  L'ordre  du  jour  ajaol 
la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

{Vordre  du  jour  etl  adopté.) 

H.  Telaaeire,  rapporteur^  conHime:  Le  doi>J 
teur  Maison  nable,  à  Paris,  fait  hommage  i  îi 
Chambre  de  son  traité  sur  les  difTormit^  it  îi 
taille  ;  il  la  prie  de  renvoyer  sa  pétitiuu  à  ï.  li 
ministre  de  l'intérieur,  afin  d'obtenir  les  kmrt 
qu'il  réclame  pour  l'établiBsemeotqa'ii  a  forint. 

Messieurs,  votre  commission  a  vu  avec  iaié^ 
la  demande  de  M.  le  docteur  UaieonDable:  j 
pétition  semble  renfermer  desvuee  utiles  et  p!j 
lanthropiques,  elle  est  digne  de  toute  ratlefitia 
de  l'Administration;  c'est  k  elle  surtout  qui 
appartient  de  rechercher  les  avaatagesoB  lï 
inconvénients  que  la  mesure  proposée  peut  prt 
dulre,  et  c'est  par  ces  motib  que  votre  oim* 
slon  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  reoToil 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  1'inslracli.M 
publique.  {Adopté.)  i 

—  Le  sieur  Zentz,  ex-adjudant-major  réfotsié 
sans  traitement,  à  Saverne  (Bas-Rhin),  récke 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obteniiiiD 
traitement  de  réforme. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'appuieGi  : 
pas  à  la  Chambre  de  s  élever  contre  noe  dea 
sion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  prise  dai: 
la  limite  de  ses  attributions.  D'ailleurs,  le  pç- 
titionnaire  reconnaît  lui-même  que  la  loi  du 
19  mai  1834  concernant  les  pensons  miiitïitK 
ne  lui  est  point  applicable. 

D'aprësces  considérations,  votre commisâioii: 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  do  jiw 
(Adopté.) 

H.  lePréaldeal.  Je  propose  à  la  Chambre  ce 

riser  &  la  discussion  de  la  pnpotitm  '-i 
Martin  {du Nord),  tendant  à  lanmmtitms»; 
commission  d^en^te ,  diargée  d'examatr  >i 
question  de  la  culture^  de  la  fiUtricatim  elii-t 
vente  du  tabac. 
Voix  diverses:  Ouil  ouil 
U.  le  PréaMeat.  U' parole  est  à  H.  l»- 
diôres. 

M.  UadMre».  Ce  n'est  pas  sans  avoir  btfi: 
longtemps,  Messieurs,  que  je  me  sais  décide  i 
monter  a  cette  tribune  pour  y  comhatlre  uot 
proposition  qui  s'y  présente  escortée  de  iip'ï^ 
que  unanimité  de  vos  suffrages  et  de  lasseu"^ 
ment  unanime  de  votre  commission.  Bt  ccpf^ 
dant  c'est  surtout  ici  que  doivent  se  laire 
tendre  les  convictions  profondes;  la  œif""; 
s'exprimera  franchement  et  loyalement  de(-B| 
vous,  mais  avec  ce  doute  d'elle-même  (juiwj 
est  naturellement  imposé  parvotredéOEKinF 
mière  ;  car  personne  n'a  moins  de  coQBMce 
moi  dans  l'infaillibilité  de  sa  raison 


Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée  de  TouUt 
porter  atteinte  aux  droits  que  la  Chambre 
quis.  Je  les  reconnais,  je  m'y  associe,  /e 'J" 
rends  hommage  ;  mais  ces  droits  («""'J^T 
venir  dangereux  lorsqu'on  n'en  sait  pas  ^ 
l'usage;  et  je  le  proclame  ici  de  tonte  «  ""'^ 
de  ma  conscience,  la  proposition  _qu'  ^'^^ 
soumise  engage,  selon  moi,  notre  jeimeJiK"'' 
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nstituttoon  Cille  dans  une  voie  funeste  ; 
fait  subir  (àlKtane  intention  sans  doute) 
ces  épreuTes  que  la  prudence  n'a  point 
ilcuiees,  et  dont  peut-être  alors  le  re* 
L'est  pas  loin. 

.bora,eaquoi  doit  consister  actuellement 
ms  ce  droit  d*initiatiTe,  d'où  dérive  le 
l'enquête?  La  raison  de  nombreuses 
aces,  dont  quelques-unes  sont  malheu- 
ent  assez  récentes^  ne  nous  pr^rivent- 
8  de  n'en  faire  usage  qu'à  de  rares  intér- 
êt lorsque  le  gouvernement  reftise  pour 
re  de  s  en  servir?  Qui  de  nous,  en  effet  (t 
is  exceptions  près  que  je  m'empresse  de 
litre),  qui  de  nous  est  assez  instruit  de 
salilé  des  besoins,  assez  doué  de  l'întel- 
des  intérêts  généraux,  pour  formuler 
le  loi  Texpressiou  véritable  de  ces  inté- 
de  ces  besoins  ? 

sommes  pour  la  plupart,  Messieurs  (il 
pas  nous  ie  dissimufer),  nous  sommes 
urnes  de  spécialité  et  ne  localité.  Nous 
dans  cette  enceinte  avec  ledésir  légitime 
itiles  à  notre  pavs,  mais  presque  tous  (et 
premier  sans  cuiute}  avec  cette  fausse 
e  les  intérêts  de  notre  arrondissement 
I  intérêts  de  toute  la  France. 
turt  voix  :  Pas  du  tout! 
lerbette.  Parlez  pour  vous  I 
Tmey.  Je  demande  la  parole. 
idlères.Je  prétends,  mol, que  cet  égoïsme 
Lté  est  le  vice  radical  des  lois  émanées 
e  initiative.  Àusai  qu'arrivM-il?  Nous  les 
ODS  avec  bienveillance  et  comme  à  titre 
iDche,  mais  elles  disparaissent  bientôt 
le  grand  jour  de  la  discussion, 
qu'en  effet  le  gouvernement,  dont  la  sol- 
doit  s'étendre  sur  les  besoins  de  tous, 
peut  pas  resserrer  Jes  grandes  affaires  du 
m  le  cercle  étroit  d'une  coterie  ou  d'une 
,  c'est  que  te  gouvernement,  dis-je,  pos- 
ai les  matériaux  divers  dout  se  construit 
'  des  lois.  Que  résutte-t-il  de  lÀ?  que  nous 
renoncer  à  l'initiativef  Non  aacs  doute; 
l'il  faut  la  réserver  pour  les  questions 
is  secondaires  et  pour  les  cas  exception- 
la  voix  du  pays,  se  faisant  entendre  de 
parts,  ne  trouverait  pas  d'écbos  dans  les 
)  de  la  Couronne.  Alors  la  Chambre  agit 
u'eUe  agit  sciemment,  et  que  le  gouverne- 
agit  pas.  Hors  de  là,  Messieurs  (et  jusqu'à 
e  temps  ait  longuement  et  lentement  mûri 
es  coastitutionneUes),  hors  de  là  Tinitia- 
[  lois  ne  doit  être  pour  nous,  selon  moi, 
droit  assidu,  incessant,  de  surveiller  les 
es,  d'échauffer  leur  zèle,  de  les  pousser 
public  par  la  crainte  de  s'y  voir  devancés 
us,  crainte  salutaire  qui  les  réveille  de 
soupissement,  qui  les  trouble  dans  les 
î  la  puissance,  si  toutefois,  depuis  que 
vons  une  Charte  et  deux  Chambres,  il 
tes  joies  bien  vives  et  surtout  bien  dura- 
is les  lambris  ministériels, 
ne,  Messieurs,  nous  ne  devons  user  qu'a- 
e  prudente  réserve  du  droit  d'initiative, 
•  pas  avec  moins  de  r^rve  que  nous  de- 
ire  usage  du  droit  d'enquête.  D'abord  le 
serait  pour  le  moins  aussi  douteux,  et 
nsuite  où  peut  noua  conduire  un  premier 
^^la  carrière  des  explorations  parle- 

ird'hui  c'est  une  enquête  sur  l'adminis- 
des  finances  qu'on  vous  demande,  demain 


ce  sera  une  enquête  sur  l'administration  de 

l'armée. 

Voix  de  la  gaudie  :  Pourquoi  pas? 

M.  liladièree.  Un  autre  jour  ce  sera  une  en- 
quête sur  l'administration  de  la  justice,  de  la 
marine. 

Le»  mtnut  voix:  Ouil  ouil 

M.  le  PrésIdeDt.  N'interrompez  pas,  Mes- 
sieurs, l'orateur  exprime  son  opinion  et  non  pas 
la  vôtre;  vous  parlerez  après  lui. 

M.  Ijladlères.  St  sans  parler  de  tous  les  in- 
térêts que  doit  nécessairement  alarmer  par 
avance  une  baute  investigation  comme  la  nôtre, 
qu'arrivera-t-il?  C'est  que  dans  ce  temps  où  rien 


et  d'un  droit  beaucoup  plus  incontestable  encore, 
celui  du  plus  fort,  vous  finirez  par  f^sorber  en 
vous  et  malgré  vous  la  substance  des  autres  pou- 
voirs; ils  s'affaibliront  de  vos  forces  et  s'appau- 
vriront de  vos  richesses. 

Vous  pouvez  me  taxer  d'exagération;  mais  je 
n'en  répète  pas  moins  ce  que  j'ai  dit  en  com- 
mentant, vous  vous  engagez  inconsidérément 
dand  une  voie  funeste. 

Votre  excuse,  s'il  en  est  une  à  de  déplorables 
erreurs,  sera  dans  la  pureté  de  vos  intentions; 
quant  à  moi,  je  le  proclame  d'avance,  quoi  qu'il 
arrive,  je  resterai  convaincu  que  vous  aurez 
ébranlé  l'édifice  constitutionnel  avec  l'impru- 
dence la  plus  dévouée  et  le  plus  loyal  aveugle- 
ment. 

PUuieuu  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Uadières.  On  vous  a  cité  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  de  nombreuses  enquêtes  ont 
lieu  sans  troubler  l'harmonie  des  pouvoirs.  Bn 
vérité,  mon  embarras  est  grand  pour  répondre  à 
une  pareille  argumentation.  Aux  formes  près  du 
gouvernement  qui  sont  les  mêmes,  mœurs,  cou- 
tumes, caractères,  tout  ne  diffère-t-il  pas  entre 
les  Anglais  et  nous?  Quand  nous  aurons  vieilU 
comme  eux  dans  les  habitudesconstitutionnelles, 
quand  noua  aurons  liait  preuve  comme  eux  d'an 
long  amour  pour  le  pacte  fondamental,  alors 
nous  pmirrons  nons  étayer  de  leur  exemple  et 
Iw  imiter  sans  péril,  iusque-là  gardonMous  de 
tenter  de  dangereux  essais;  mettons  en  oubli, 
s'il  le  faut,  pour  quelque  temps,  certaines  de  nos 

Srérogatives,  afin  de  donner  a  la  royauté  un  peu 
e  cette  force  qui  surabonde  en  nous  et  qu'elle 
n'a  pas  encore.  Agir  autrement,  c'est  compro- 
mettre son  avenir  et  le  nôtre,  celui  delà  France. 
Vous  userez  de  modération,  dites-vous;  mais  en 
serez-vous  les  maîtres?  Avec  une  nation  ardente, 
généreuse  comme  la  nôtre,  qui  ne  sait  pas  se 
reposer  dans  les  jouissances  du  bien,  parce  qu'elle 
rêve  le  mieux,  ou  fait  toujours  brâucoup  plus 
qu'on  ne  veut^  et  l'on  va  toqjourB  l>eaucoap 
plus  loin  qu'on  ne  pense. 

Messieurs,  fouMl,  pour  en  finir,  vous  prédire 
le  sort  de  l'enquête?  La  prophétie  n'est  pas  dif- 
ficile :  elle  ne  produira  rien. 

Les  enseignements  du  passé  sont  excellents 
sans  doute;  mais,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont 
des  expériences  nouvelies,  successives,  con- 
cluantes; et  ces  expériences,  vous  ne  pourrei 
pas  les  foire. 

Quant  aux  documents  à  recueillir,  vous  nous 
dites  bien  comment  vous  interrogerez  et  qui 
TOUS  interrogerez  ;  mais  vous  ne  nous  dites  pas 
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comment  oa  tous  répondra,  et  si  oa  vous  ré- 
pondra; vous  ne  nous  dites  point  si  vous  trou- 
verez chez  les  autres  cette  bonne  volonté  qui 
seraen  vous;  et  si  on  ne  veut  pas  vous  répondre, 
que  ferez-vouB?  et  si  on  décline  vutre  autorité, 
que  ferez-vous?  Appellerez-vous  à  votre  aide  les 
tribunaux  et  la  force  publique? Vous,  commission 
d'enquête,  de  recherches,  d'études,  d'instruction, 
comme  on  voudra  vous  appeler,  vous  en  irez- 
vous,  comme  daos  celte  Angleterre  qu'on  vous 
cite,  quêtant  des  lumières  de  par  la  volonté  de 
la  police  et  la  baguette  d'un  constable? 

Vous  ne  le  voudrez  pas,  et  quand  vous  le  vou- 
driez, vous  ne  le  pourriez  pas.  Aussi  vous  aurez 
l'intention  ;  mais  les  moyeos  vous  manqueront 
plus  d'une  fois,  et  votre  commission  reviendra 
parmi  vous  avec  des  demi-lnmiëres,  des  demi- 
convictions,  une  demi-science  enfln  &  laquelle 
l'ignorance  est  mille  fois  préférable.  Et  après 
avoir  fait  un  grand  bruit,  un  immense  fracas, 
dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  cette  montagne 
de  l'enquête  finira  misérablement  comme  celle 
de  l'apologue.  Je  vous  le  demande,  est-ce  bien  là 
servir,  je  ne  dirai  plus  la  royauté,  mais  le  gou- 
vernement représentatif  lui-même? 

Si  vous  deviez  réussir  dans  vos  recherches,  je 
vous  dirais  encore  :  Sachez  attendre,  donnez-vous 
le  temps  d'être  compris;  cousolidezavantd'édiner, 
n'élevez  pas  le  faite  avant  d'avoir  affermi  la  base  : 
mais  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  réus- 
sir ;  que  puis-je  faire  autre  chose  alors  que  de  vous 
conjurer  de  repousser  la  proposition  au  nom  du 
pa]^,  du  gouvernement,  de  vous-mêmes,  au  nom 
de  vos  délégués  futurs,  que  ie  plains  par  anti- 
cipation des  travaux  sans  rwultat  que  va  leur 
infliger  votre  confiance,  ie  demande  donc  que, 
1m  droits  de  la  Uhambre  étant  réservés  et  re- 
connus, le  gouvernement  soit  chirgé  du  soin  de 
Tenquéte. 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  n'en  veut  pas  I 

H.  likerbelte.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  C'est  ici  une  discussion  géné- 
rale dans  laquelle  chacun  a  pu  se  faire  inscrire  : 
il  y  a  déjà  huit  orateurs  inscrits;  la  parole  està 
H.  de  Mosbourg. 

H.  de  MMbearg.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  d'enquête  qui  tous  est 
soumise. 

Je  demande  une  enquête  solennelle,  impar- 
tiale et  complète.  Je  désire  qu'elle  fasse  éclater 
la  vérité,  qu'elle  fasse  triompher  les  intérêts 
généraux  du  pays;  je  désire  qu'elle  établisse, 
qu'elle  constate,  qu'euie  consacra  pour  toujours 
et  dans  toute  son  étendue,  un  droit  inhérent  à 
l'existence  de  cette  Chambre,  un  droit  indispen- 
nibid  à  cette  Chambre  pour  qu'elle  puisse  exercer 
pleinement  les  attributions  souveraines  dont 
elle  est  revêtue. 

Je  suis  persuadé  que  l'enquête  Jus  tlQera  l'opi- 
niou  que  j'exprimais  il  y  a  peu  de  temps  à  cette 
tribune  au  sujet  de  notre  système  d'impôt  sur 
les  tabacs  ;  mais,  dùt-elle  donner  gain  à  ue  cause 
à  un  système  contraire,  je  ne  la  solliciterais  pas 
avec  moins  d'instance. 

Ce  ne  sont  pas  de  vains  intérêts  d'amour- 
propre,  ce  ne  sont  pas  des  intérêts  de  localité 
que  nous  avons  à  défendre  ici.  Les  besoins,  les 
vœux,  la  prospérité  de  la  France  dans  l'ensemble 
de  ses  intérêts,  dans  les  éléments  généraux  de 
5a  richesse,  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur, 
voilà  quels  doivent  être  les  objets  constants  de 
notre  sollicitude  et  de  nos  efforts. 

Celui  qui  fbrait  servir  à  des  intérêts  privés  son 


titre  et  son  pouvoir  de  député  eommetuaitne 
lâche  prévarication;  celui  oui  s'^ta^eniti 
faire  prévaloir  des  intérêts  locaux  k  reiidnit 
coupable  d'une  faiblesse  ou  d'une  erreur  indi- 
gnes de  sa  haute  mission.  Tel  se  m&oif^too- 
ours  à  moi  l'esprit  des  électeurs  qui  m'ont 
lonoré  de  leurs  suffrages  ;  tel  est  le  mandatqu'à 
ont  voulu  me  donner,  tel  est  le  maiid^quej'ai 
accepté.  Je  connais  trop  le  patriotiuK  et  la 
générosité  de  mes  compatriotes,  {Mur  n'topu 
certain  qu'ils  me  désavoueraient  si  ma  eosMle 
parlementaire  était  guidée  par  d'autres  leati- 
ments. 

Ils  sont  intéressés  de  notre  système  ictBd, 
car  le  département  du  Lot  prodoit  le  meilInT 
tabac  qui  se  recueille  en  France,  qnoi  qo!) 
soit  à  peu  près  celui  où  cette  culture  doone,  pir 
hectare  de  terre,  le  moindre  revenu  ;  miii  si  l'en- 

?uête  démontrait  qu'il  y  ettt  avantafte  pour  ii 
rance  à  changer  ce  système,  si  la  lilKrté  deli 
culture  dans  tout  le  royaume  pouvait  être  étabiK 
sans  compromettre  50  millions  d'impôti  volon- 
tairement acquittés,  mes  compatriotes  ne  mécoii- 
naîtraient  pas  Injustice  d'une  telle  me8iiR,etsa»^ 
raient  se  rwondre  au  sacrifice  qu'dledeTratlof 
coûter. 

Ils  comprendraient  plus  difîSciteiDeat  qs'on 
voulût  les  priver  d'une  culture  utile,  pour  en 
accorder  le  privilège  à  des  peuples  rinux.  % 
en  effet,  Messieurs,  au  moment  où  nousroaloDj 
faire  cesser  toute  prohibition  contre  les  produc- 
tions étrangères,  qui  pourrait  ne  pai  s'etooner 
d'une  prohibition  dont  aenit  frappée  ooe  pro- 
duction nationale? 

Je  suis  bien  loin  de  vouloir  uàtet  de  «xmaa 
une  question  aur  laquelle  la  Coambre  i  Kain 
pjir  le  vote  d'un  projet  de  loi;  maison 
mettra  une  observation  qui  fera  sentir  dafantigt 
la  nécessité  de  l'enquAte. 

Ceux  qui  ont  soutenu  notre  régime  actuel  dinn 
pdte  sur  le  tabac  ont  tous  protesté  qu'ils  oeu 
constituaient  pas  les  apolonstes  du  moDopoK. 
et  qu'ils  étaient  d'avis  de  le  faire  cesser  imM 

3u'il  serait  possible  ou  de  supprimer  l'impôt  « 
e  le  percevoir  par  toute  autre  voie.  Bt  cepeacaBi 
on  les  a  signalés,  soit  dans  cette  enceinte,  t^^ 
au  dehors,  comme  les  amis  et  les  défens^iis 
du  monopole;  plusieura  de  leurs  adversaires  qui 
se  sont  fait  distinguer  par  la  véhémence  el  [«r 
le  talent,  établissaient  d'abord  comme  bueae 
leur  système  le  monopole  perpétuel  de  1^ 
des  feuiLles,  de  la  fabrication  et  de  la  veott 
des  tabacs  dans  les  mains  du  gouveraeiDeoi- 
Us  proposaient  ensuite  d'attribuer  à  l'étrasger. 
au  préjudice  de  la  France,  ou,  si  vous  touw< 
au  préjudice  de  huit  départements  ftaotais.  « 
privilège  de  la  culture  et  de  notre  approwuit- 
nement  en  feuilles  de  tabac.  C'était  doncdeu 
monopoles  qu'ils  voulaient  constituer,  ruB  ji 
proât  de  l'Administration,  l'autre  au  profil" 
l'Amérique.  Cependant,  on  lee  &  cités  panwi 
comme  les  adversaires  les  plus  intrépides  n 
monopole.  . 

L'enquête  fera  justice  de  toutes  les  opioiwi 
de  toutes  les  t '  *""" 
Blleintéressel 

qu'on  ne  ta  sacriue  pas  „ — 

gère:  le  commerce,  qui  voudrait  étendre  «* 
relations  et  multiplier  ses  mouvemenis  p» 
l'achat  au  dehore,  et  le  transport  en  mj» 
de  tous  les  tabacs  nécessaires  à  notre  app(o*r 
sionnement;  l'industrie,  qui  sollicite  a 
fabrication  et  la  vente  libre  de  cetolp«  «JJ 
sommation;  les  départements  à  cultiiKi  r 
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BDt  le  maintien  du  gystème  établi;  les 
nents  où  on  ne  cultive  pas,  et  qui  se 
tt  d'être  dépouillés  d'un  droit  inhérent 
iriété  ;  le  Trésor,  enfin,  qui  peut  craindre 
ir  ravir,  au  milieu  de  ces  débats,  une 
les  50  millions  que  la  vente  du  tabac 
er  chaque  année,  en  produit  net,  dans 
es. 

la  question  que  vous  avez  à  résoudre, 
s,  touche  ft  des  intérêts  très  multipliés 
ompliqués  :  comment  pourriez-vousles 
:  autrement  que  par  l'intermédiaire 
immission  d'enquête?  comment  pour- 
3  recueillir  directement,  comparer, 
r,  coordonner  les  faits,  les  calculs,  les 
ïtions  dont  chacun  de  ces  intérêts 
se  prévaloir? 

été  est  donc  évidemment  nécessaire; 
dant,  H.  le  ministre  des  finances,  dans 
sioQ  du  projet  de  loi  portant  proroga- 
ystème  actuel  d'impôt  sur  ies  tabacs, 
uloir  s'y  opposer;  et  vous  venez  d'en- 
1  de  nos  honorables  collègues  exprimer 
ion  conforme  à  celle  du  ministre;  on 
vous  faire  considérer  l'enquête  comme 
n  disant  que,  depuis  1815,  la  question 
ipole  a  été  six  rois  agitée  dans  cette 
où  toutes  les  opinions  et  tous  les 
>nt  pu  librement  se  produire. 
:  a  discuté  six  fois,  mais  on  a  discuté 
itater  solennellement  les  faits;  et  c'est 
i  qu'il  n'est  sorti  des  débats  aucune 
c'est  pour  cela  qu'il  n'est  resté  dans 
3  aucune  conviction  positive  et  motivée, 
edans,  soit  au  dehors  des  Chambres 
es> 

iyi6  ou  en  1819,  on  eût  entendu  les 
de  l'agriculture  et  du  commen»  et 
hommes  éclairés  qui  auraient  pu  en 
3s  organes;  si  on  eût  consciendeuse- 
até,  vérifié,  balancé  leurs  prétentions 
allégations,  si  enfin  une  enquête 
eût  mis  en  présence  tons  les  intérêts 
«faits,  croyez-vous  que  la  controverse, 
:es  tabacs,  seserait  prolon^é^  se  serait 
«et  serait  devenue  plus  vive  d'époque 
e,  pendant  Tingt  ans? 
iessieurs,  après  une  telle  épreuve, 
ute  ne  serait  resté  sur  le  maintien  et 
lu  système  qui  aurait  triomphé  ;  l'agri- 
e  commerce  et  l'industrie,  fixés  sur 
auraient  pu  donner  &  leurs  mouve- 
e  direction  régulière;  et  l'Administra- 
■même,  exploitant,  sans  incertitude, 
ège  non  contesté,  aurait  paisiblement 
marche,  perfectionné  «a  fabrication, 
ses  produits,  à  la  satisfaction  des  con- 
irs,  et  augmenté  ses  bénéfices  à  l'avan- 
Trésor. 

lit-on,  une  enquête  ordonnée  par  la 
et  faite  par  une  commission  qu'elle 
mée,  n'est-elle  pas  nn  empiétement  sur 
utions  du  pouvoir  exécutif?  N'est-elle 
ffense  aux  prérogatives  de  laconronne, 
lit-elle  pas  descendre  l'Administration 
:hambrus? 

le,  je  le  déclare,  n'a  plus  de  respect  que 
les  droits  constitutionnels  du  Trône  et 
lépendance  de  l'Administration.  Je  les 
s  avec  énergie  si  on  voulait  y  porter  ta 
re  atteinte;  mais  je  supplie  qu'on  me 
uoi,  par  l'enquête  proposée,  les  attri- 
lu  pouvoir  exécutif  seraient  envahies; 
es  prérogiUivM  de  la  couronne  seraient 
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blessées;  en  quoi  l'ind^ndance  de  l'Adminis- 
tration serait  troublée.  La  Chambre,  pendant  l'en- 
quête ou  après  l'enquête,  fera-t-eile  une  loi  sans 
le  concours  du  roi  et  des  pairs?  Ghangera-t-elle 
de  sa  seule  autorité  le  système  établi?  S'immis- 
cera-l-elle  dans  les  règlements  de  l'Administra- 
tion ou  dans  les  ordres  qu'elle  donne  à  ses 
agents?  Certes,  elle  ne  fera  rien  de  tout  cela  : 
attentive  k  se  maintenir  dans  tes  limites  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  elle  ne  cherchera  dans 
l'enquête  que  des  informations  nécessaires  pour 
éclairer  ses  délibérations  ultérieures. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  droit  d'enquête?  C'est 
la  faculté  de  s'instruire;  c'est  la  possibilité  de 
réunir  et  d'étudier  les  éléments  qui  doivent 
servir  de  base  aux  déterminations  qu'on  doit 
prendre;  c'est  le  droit,  ou  plutôt  c'est  le  devoir 
de  toutes  les  autorités,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions,  depuis  la  plus  élevée  jusqu'à  la 
moins  importante.  Qui  pardonnerait  &  un  magis- 
trat de  statuer  sur  le  déiMt  le  plus  léger,  sans 
avoir  vérifié  les  faits  et  les  documents  de  la  cause 
qu'il  aurait  à  juger? 

Et,  lorsque,  sur  une  des  plus  graves  questions 
ui  puissent  occuper  des  hommes  d'Etat,  on  volt 
es  intérêts  rivaux  lutter  ensemble  avec  une  ar- 
deur passionnée,  ce  serait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'on  voudrait  interdire  les  moyens  de  re- 
connaître, par  des  investigations  profondes,  les 
véritables  intérêts  de  la  France!  Si  nous  pouvions, 
à  ce  point,  méconnaître  nos  droits  ou  les  abdi- 
quer, nous  nous  réduirions  nous-mêmes  à  l'im- 
possibilité d'accomplir  nos  devoirs  les  plus  sacrés; 
nous  ne  conserverions  plas  le  caractère  d'un 
corps  souverain  ;  nous  aurions  à  répondre  devant 
la  France  d'un  pouvoir  dont  nous  ne  sommes  oue 
les  dépositaires,  et  que  nous  aurions  miséralne- 
ment  abandonné  à  des  exigences  irréfléchies. 

11  est  vrai  qu'A  la  place  de  l'enauête  parle- 
mentaire, dont  on  voudrait  nous  détourner,  on 
nous  offre  une  enquête  ministérielle,  dont  le  ré- 
sultat serait  mis  sous  nos  yeux;  mais  une  offre 
semblable  rappelle  trop  le  souvenir  des  enquêtes 
sur  les  sucres,  sur  les  fers,  sur  les  houilles,  qui' 
eurent  lieu  en  1828  et  en  1832.  Quels  en  furent  les 
résultats  pour  la  France?  des  illusions  dans 
l'opinion  publique,  et  le  maintien  des  abus  qui 
avaient  si  justement  excité,  de  toutes  parts,  les 
plus  vives  réclamations. 

Pour  les  sucres,  on  interrogea  principalement 
des  colons,  des  fabricants  de  sucre  indigène,  des 
raffineurs,  tous  intéressés  aux  (^ros  droits  ainsi 
qu'aux  grosses  primes'  les  sacrifices  du  Trésor 
raugmentèrent  d'année  en  année,  au  point  de 
s'élever  en  1832  jusqu'à  20  millions;  et  il  fallut, 
dans  la  Chambre  des  députés,  un  éclat  qui  alla 
presque  jusqu'à  la  violence,  pour  faire  cesser  un 
tel  scandale. 

A  l'égard  des  fers  et  des  houilles,  le  régime 
établi  avant  les  enquêtes  n'a  reçu  aucune  modi- 
fication et  les  consommateurs  continuent,  de- 
puis 1822,  à  payer  annuellement  aux  maîtres  de 
forges  ou  aux  concessionnaire  de  mines  de  30 
à  40  millions  d'impôt  :  c'est  au  moins  400  mil- 
lions en  douze  années. 

Après  de  telles  épreuves,  la  Chambre  pourrait-' 
elle  se  contenter  d  une  enquête  ministérielle? 

Ce  n'est  pas  que  j'entende  accuserles  intentions 
des  ministres.  Je  suis  persuadé  qu'ils  cherchent 
avec  bonne  foi  la  vérité;  mais  m  la  cherchent 
avec  leurs  opinions  et  leurs  préventions,  avec 
les  opinions,  les  prévt-ntiontt,  les  intérêts  et  les 
condescendances  qui  les  entourent  et  les  trom- 
pent. 
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U  faut  que  chacun  base  ses  aflàires  si  on  veut 
qu'elles  soient  bien  faites.  Puisque  la  Chambre 
a  besoin  d'inTormationB,  c'est  elle-même  qui  doit 
les  prendre.  11  ne  convient  qu'aux  aveugles  de 
se  laisser  guider  par  les  yeux  d'autrui. 

Sous  un  régime  fonstitutionnel,  les  grands 
pouvoirs  de  l^tat  doivent  agir  avec  une  indé- 
pendance complète  et  une  autorité  souveraine 
dans  l'ordre  de  leurs  attributions.  La  limite  où 
chacun  de  ces  pouvoirs  est  tenu  de  s'arrêter  ne 
se  rencontre  que  là  où  pourraient  être  blessés, 
soit  les  droits  d'un  autre  pouvoir,  soit  des  droits 

Î rivés.  Certes,  nous  ne  devons  pas  craindre  de 
oucher  à  cette  limite,  en  établissant  une  en- 
quête sur  les  tabacs,  et,  puisque  Tutilité  de 
cette  enquête  a  été  démontrée,  puisqu'elle  est 
Bollicitée  par  les  intérêts  les  plus  opposés, 
puisqu'elle  est  réclamée  tout  à  la  fois  par  Pagri- 
culture, parle  commerce  et  par  l'industrief  nous 
devons  adopter  la  proposition  qui  nous  est  faite. 
Je  vote  pour  la  commission  d'enquête. 
H.  le  e«mte  Janbert.  Messieurs,  c'estsouvent 
une  entreprise  assez  téméraire  que  d'essayer  de 
rétablir  le  véritable  sens  des  grands  mots  à  la 
mode,  d'en  restreindre  la  portée  dans  les  limites 
de  la  raison  et  de  l'intérêt  public  bien  compris. 

Parmi  les  grands  mots  du  vocabulaire  actuel 
dont,  pour  ma  faible  part,  je  suis  très  décidé  à 
surveiller  attentivement  les  applications,  je  si- 

Sualerai  pour  le  moment  ceux-ci  :  publicité, 
iscussion,  concurrence,  enquêtes.  Assurément, 
Messieurs,  ce  sont  toutes  choses  excellentes  en 
elles-mêmes,  et  de  nature  à  être  accueillies  avec 
faveur  dans  cette  Semblée.  Hais  gardons-nous 
de  les  invoquer  &  tous  propos,  car,  suivant  un 
dicton  ancien,  il  n'y  a  rien  de  pire  au  monde 
que  l'abus  d'une  bonne  chose;  la  presse  actuelle 
en  fournit  un  exemple  irrécusable.  Quant  à  la 
discussion,  à  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je 
veuille  refuser  de  reconnaître  ses  bienfaits;  il  y 
aurait  de  notre  part  ingratitude  notoire  à  le 
faire  :  car  c'est  par  la  discussion  que  nous  avons 
triomphé,  mais  il  est  impossible  de  fermer  les 
yeux  sur  les  dangers  qu'elle  peut  présenter.  Ainsi, 
par  exemple,  croyez-vous  que  de  fréquentes  dis- 
cussions uiplomatiques  à  la  tribune  soient  utiles? 
Pour  ma  part ,  je  suis  tenté  de  croire  qu'elles 
pourraient  avoir  pour  résultat  immédiat  la  dé- 
considération et  rafDiiblisaement  du  gouverne- 
ment. 

Parlerai-je  des  discussions  sur  les  événements 
déplorables  de  la  ville  de  Lyon?  Groyea-vous  que 
ces  discussions  soient  bien  propres  &  cicatriser 
les  plaies  de  cette  malheureuse  cité?  Je  croirai 
qn'eltes  seront  nlutAt  propres  à  les  rouvrir  et  à 
les  envenimer.  lA  concurrence!  la  concurrence 
n'est  auûre  chose  que  le  mobile  des  grands 
efforts,  c'est  une  des  causes  du  bon  marché  qui 
augmente  les  jouissances  de  la  masse  des  ci- 
toyens. Hais  si  on  applique  la  concurrence  aux 
marchés  pour  le  compte  de  l'Etat,  je  remarque 
que  cette  concurrence  peut  être  une  sauvegarde 
pour  le  Trésor,  et  est  très  commode  pour  les 
administrateurs  dans  un  temps  où  le  soupçon 
les  atteint  si  facilement.  Mais  voici  le  revers  de 
la  médaille  :  il  arrive  que  les  soumissionnaires 
se  coalisent,  et  que  l'Etat  paye  plus  cher  que 
sous  le  système  précédent. 

Dans  l'Administration  des  ponts  et  chaussées, 
les  effets  sont  frappants  ;  cette  concurrence  amène 
des  rabais  excessifs,  occasionne  des  retards  infinis 
et  la  mauvaise  exécution  des  travaux.  C'est  une 
cause  de  ruine  pour  les  entrepreneurs;  elle  en- 


traîne leur  banqueroute,  qui  retombe  m  1h 
pauvres  ouvriers  et  sur  les  fourDisseurs.  Vuii 
fe  triste  résultat  d'une  doctrine  pourtant  astQ 
populaire. 

D'autres  personnes  voudraient  U  coacsmoce 
pour  certaines  professions,  pour  lesquelles, dut 
l'intérêt  de  tous,  on  a  exigé  des  nraoliei  de 
capacité  et  de  moralité.  Ëh  bien!  lirier  à  la 
concurrence  les  charges  de  notaires,  d'afoués, 
ce  serait  consacrer  un  dommage  immemeUa 
société.  U  y  a  des  gens  aussi  qui  meUnieal  vo- 
lontiers au  rabais  toutes  les  fonctions publiqau. 

Mais  la  concurrence  appliquée  imprudennuait 
au  commerce  extérieur  a  de  bien  astres  colt^^ 
quences;  et  ici  je  signale  le  danger  des  tbéories 
qui  semblent  avoir  été  inventées  au  pn6t  p 
natiom  nos  devancières  dans  la  carrière  de  1  in- 
dustrie. Elles  ont  tout  à  gagner  i  ces  théotiei: 
nous  aurons  tout  à  y  perdre.  Elles  ont  mlv^t 
même  la  prohibition  al»olue  tant  qn'oles  a 
ont  eu  besoin,  et  à  présent  elles  prediut  k 
liberté  du  commerce. 

Je  remarque  que  la  doctrine  da  laùiei-jm 
et  du  laitter-passer  est  aussi  le  refrain  da  dé- 
sordre en  poliUque,  et,  à  ce  litre,  je  m'en  défie 
grandement,  et  je  m'attache  à  ce  syst^  « 
protection  sous  lequel  notre  industrie  a  pr»- 
péré.  Que  le  gouvernement  laisse  parler,  «nit 
tant  qu'on  voudra  sur  ces  matières,  à  laboQ» 
heure;  mais  qu'il  rétribue  des  professeurs qii, 
sous  prétexte  de  progrès,  font  une  guemsfslt 
matique  à  notre  mdustrie  agricole  et  nanulU' 
turière,  j'avoue  que  j'ai  grande  peine  ima- 
pliquer  cette  anomalie. 

J'arrive  aux  enquêtes.  Personne  de  raisfr 
nable,  que  je  sache,  n'a  contesté  qu'il  iiii  m 
de  s'éclairer,  de  prendre  des  reaseigQeofûB 
avant  de  prononcer  sur  une  quesUon  quelconque: 
mais  on  fait  abus  de  cette  faculté  comme  de  m 
le  reste.  On  ne  saurait  trop  faire  denqpae. 
a-t-on  dit.  Cela  dépend  des  circonstance!,  m 
fait  des  enquêtes  commerciales;  ebbieuii»^- 
sieurs,  qu'en  est-il  résulté  ?  On  aurait  pu  pef 
être  se  poser  d'abord  une  question  préjudiciel^ 
Le  gouvernement,  quand  il  est  entré  daus  cti^ 
voie,  aurait  pu  se  demander  :  Y  a-t 
lieu  à  faire  des  enquêtes  si  solennelles? 
être  aurait-il  fallu  après  une  grande  reToiuliM. 
une  grande  commotion,  laisser  s'asseoir  tous  w 
intérêts  ébranlé.  ,  ^ 

Notre  système  actuel  de  douanes  n  apwi^ 
duit  des  effets  aussi  désastreux  qaon  it^- 
témoin  l'heureux  état  des  affiùre8commerol»^ 
le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien-  Je  fw» 
je  ne  résous  pas  la  question  préjudicielle  qn^ 
aurait  pu  peut-être  se  faire  avant  d  entrer  m 
la  voie  des  enquêtes.  ,  s^^. 

Enfin,  on  y  est  entré.  A  cet  ô^ard,  je  rejj 
nais  que  des  réclamations  très  vives,  très  bw 
breuses,  étaient  feites  par  les  ports  de  oer.  L  fs 
un  grave  sujet  de  méfitotions  qm 
partdu  gouvernement  les  plus jraMsmeuH 
ments.  Le  gouvernement  a  juge  necesww 
s'enquérir,  et  en  cela,  je  le  loue.  ^ 
11  a  dès  lors  cherché  à  réuwr  tous  1«  «»^ 
menu  qui  pouvaient  être  à  sa  ^^«fO^^Z'M 
recueilfi  les  relevés  des  douanes,  qu' £ '  , 
des  éléments  les  plus  instructifs,  lessUW"^; 
les  rapports  des  autorités  locales,  Iw^fK! 
en  grand  nombre  des  particuliets,  j 
publiés  sur  les  différentes  mahèi«  cmbb" 
Eiales;  ensuite  il  a  consulté  les 
commerce,  des  manufactures,  qui  «Btijsiu 

prêtes  naturels  des  besoins  d»  Bu? 
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M  conseils  supérieurs  de  commerce,  des  manu- 
ictures,  de  riericulture,  qui  présentent  la  réu- 
ionlaplus  sattsfaisante  de  toutes  les  notabilités 
u  pays.  Ensuite  il  a  publié  avec  discrétion  le 
âsultat  de  ces  premières  inrestigations;  il  a 
roToqué  Faction  de  la  presse.  Des  écrits  sur- 
issent, on  trie  les  bons,  on  les  met  de  côté, 
Q  fait  son  profit  des  vues  utiles.  Enfin  le  mi- 
Istre,  chef  de  l'Administration,  réunit  autour 
e  lui  ses  collaborateurs  et  d'autres  aussi  qui 
)nt  en  dehors  de  l'Administration,  des  pairs^  des 
àputés;  une  discussion  calme,  approfondie,  a 
eu  autour  d'un  tapis  vert,  puis  on  arrive  aux 
hambres. 

Voilà,  Messienrs,  une  marche  régulière,  ins- 
-uctive,  elle  est  conforme  à  la  hiérarchie.  Voilà 
ouime  je  comprends  les  enquêtes  :  telle  a  été 
1  pensée  des  deux  ministres  habiles,  qui  suc- 
essivement  ont  dirigé  le  département  du  com- 
lerce.  Mais  je  suis  obligé,  Messieurs,  de  tous 
ignalerdes  déviations  nombreuses  àcette  marche 
ue  i'approaTais  tout  à  l'heure,  et  qui  sont  dues 
ans  doute  au  désordre  actuel  des  esprits  de  la 
ociété,  à  cette  insubordination  générale  qui  a 
:tési  souvent  signalée  à  vos  réflexions.  Toujours 
st-il  que  parmi  les  chambres  de  commerce  qui 
int  été  consultées,  il  y  en  a  eu  un  trop  grand 
lombre  qui,  au  lieu  de  répondre  avec  calme, 
iTec  déférence,  aux  diverses  questions  qui  leur 
Lvaient  été  soumises,  l'ont  fait  d'une  manière 
!D  q^uelque  sorte  séditieuse,  se  sont  livrées  aux 
récriminations  les  plus  violentes,  dans  un  sens, 
:omme  dans  un  autre,  celles  du  Nord  comme 
:elle8  du  Midi  :  je  n'excuse  pas  plus  les  unes  que 
les  autres. 

Les  conseils  supérieurs  ont  été  appelés  à  dé- 
libérer; mais  voilà  que  les  discussions  sont  de- 
venues presque  publiques,  que  les  orateurs  se 
ptaent,  parlent  par  la  fenêtre,  et  voilà  une  tri- 
bune rivale  de  celle  de  la  Glumbre  des  députés 
qui  tend  A  s'élever. 

Us  interrogatoires  ont  été  dirigés  avec  beau- 
raup  de  talent,  de  sagacité,  d'impartialité,  par 
M.  le  ministre  du  commerce;  personne  ne  se 
plait  plus  que  moi  à  le  reconnaître.  Mais,  Mes- 
ueurs^  ces  interrogatoires  ont  été.  pour  ainsi 
(lire,  livrés  jour  par  jour  à  la  publicité,  et  ont 
^ré  toutes  sortes  d'injures  à  leurs  auteurs.  Que 
KB  députés  soient  attaqués,  qu'ils  soient  outragés 
journellement,  c'est  la  leur  destinée,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  point  qu'ils  sont,  pour  ainsi 
dire,  hors  la  loi.  Mais  il  est  pénible  pour  des 
manufacturiers,  pour  des  négociants  qui  auront 
fiié  ÎDierro^és  aujourd'hui,  de  s'entendre  appeler 
je  lendemain,  monopoleurs,  ennemis  du  peuple, 
l'est  à  ces  attaques,  à  ces  calomnies,  qu  il  faut 
^ttribuer  la  timidité  d'un  grand  nombre  d'in- 
«istriels  qui  n'ont  répondu  qu'avec  répugnance 
«)X  questions  qui  leur  ont  été  faites. 

Bq  effet  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
(■exposer  le  bilan  de  leurs  afhires,  de  révéler 
teare  procédés  de  fabrication:  leur  conscience 
^it  constamment  en  oppMition  avec  leurs  in- 
Kréls,  et  il  làut  eu  convenir,  ûi  vérité  a  trop 
waveot  été  déguisée  de  part  et  d'autre. 

'Si  dit  que  les  bbricants,  que  les  négoaants 
appelés  à  l'enquête,  avaient  été  traités  de  mo- 
nopoleurs. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'à  une 
ïutre  époque,  une  autre  clause  distinguée  de 
Çitoyens,  les  banquiers  avaient  été  traités  de 
loupg-cerviers,  mot  malheureux  échappé  à  Tim- 
provisation,  et  qu'un  éloquent  orateur  aura  re- 
sans  doute,  d'avoir  laissé  échapper,  en 


Tovant  les  tendances  déj^orables  qui  nous  tra- 
vaillent. De  grands  manusacturiers,  des  hommes 
qui  font  vivre  des  milliers  d'ouvriers,  qui 
mettent  le  pain  à  la  main  à  une  population  con- 
sidérable, ont  été  traita  à  leur  tour  de  mono- 
poleurs, d'aristocrates  ;  c'est  l'aristocratie  de  for- 
tune, a-t-on  dit,  il  faut  la  détruire  à  son  tour; 
n'est-oD  pas  venu  j  usqu'à  dire  que  les  boutiquiers 
eux-mêmes  étaient  des  aristocrates  ? 

Voyez-vous  à  présent.  Messieurs,  la  liaison  in- 
time qui  existe  entre  tous  les  principes  désor- 
ganisateurs  I 

La  Chambre  elle-même  aété  traitée  de  Chambre 
de  monopoleurs;  souvent  on  vous  a  reproché  le 
monopole  électoral  en  vertu  duquel  vous  siégez 
ici;  car  il  faut  le  dire,  le  monopole  est  le  mot 
de  ralliement  de  tous  ceux  qui  veulent  détruire 
quoi  que  ce  soit 

A  ce  sujet,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de 
passer  sous  silence  un  &it  très  grave  et  digne 
de  votre  attention.  Dans  un  pays  voisin,  un 
homme  d'Etat,  appelé  &  jouer  un  très  grand 
rôle,  a  dit  dans  une  réunion  des  grandes  villes 
manufacturières,  et  sans  doute  pour  faire  sa 
cour  aux  fabricants  de  ce  pays,  qu'il  n'y  a  rien 
à  e^rer  de  la  Chambre  des  députés  de  France 
en  mit  de  réformes  commerciales;  et,  du  tonde 
la  pitié,  il  a  dit  que  l'Angleterre  faisait  beau- 
coup plus  de  commerce  avec  le  Brésil  qu'avec  la 
France.  Bst-ce  un  état  de  choses  toléraDle?a-t-il 
demandé. 

Voilà,  Messieurs,  une  révélation  extrêmement 
précieuse;  c'est  donc  à  la  condition  du  Brésil 
que  sa  seigneurerie  voudrait  nous  réduire. 

Certes,  je  fais  très  grand  cas  de  l'alliance  an- 
glaise, personne  n'y  est  attaché  plus  que  moi;  je 
la  regarde  comme  honorable  et  utile;  ie  pense 
qu'elle  a  singulièrement  favorisé  dans  les  deux 


prix  de  la  ruine  de  nos  fabriques. 

Les  Anï^lais  au  moins  ont  cela  de  bon;  qu'ils 
soient  tories,  qu'ils  soient  whigs  ou  radicaux, 
ils  ont  toujours  devant  les  yeux  l'intérêt  anglais. 

C'est  un  égoîsme  national  que  je  regarde 
comme  du  patriotisme vérilable-uais en  France, 
Messieurs,  les  choses  se  passent  autrement  : 
nous  sommes  cosmopolites;  nous  sommes  tes 
amis  du  genre  humain;  nous  sommes  esclaves 
de  ce  qu'on  appelle  un  principe;  nuus  voulons 
le  faire  triompoer,  n'importe  à  quel  prix;  nous 
poussons  la  générosité  à  cet  égard  jusqu'à  la 
duperie,  permettez-moi  de  le  dire. 

Une  voix  :  L'esclavage! 

M.  le  e*mle  Jaoberl.  Nous  poussons  à  cet 
égard  la  générosité  jusqu'à  la  duperie.  Des  émis- 
saires anglais,  pour  vus  d'une  mission  équivoque, 
parcourent  ofUciellement  nos  provinces;  sous 
prétexte  de  fraternité,  de  faire  la  guerre  aux 
préjugés  nationaux,  ils  prêchent  avec  une  effu- 
sion touchante  :  Ilàtez-vous,  disent-ils  aux  ports 
de  mer,  hSitez-vous  de  renverser  ces  barrières 
odieuses  qui  sont  un  obstacle  aux  bons  rapports 
entre  les  deux  nations.  Je  voudrais  bien  savoir. 
Messieurs,  si  en  Angleterre  nous  serions  admis 
à  prêcher  ainsi  de  ville  en  viUe  une  sorte  d'in- 
surrection contre  la  législation  du  pays? 

Une  voix  :  Oui! 

M.  le  comte  Jaaberl.  Je  pose  celte  question, 

Par  exemple  :  Si  dans  un  canton  agricole  de 
Angleterre,  nous,  nous  agriculteurs,  nous  allions 
dire  :  Vous  avez  bien  tort  de  cultiver  le  blé; 
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nous  en  avons  tant  que  vous  voudrez  à  13  et 
14  francs  l'hectoUtre;  ainsi,  brisez  vos  charrues. 
Quant  à  nos  vins,  ils  valent  ceux  du  Portugal, 
buvez  donc  nos  vins,  et  cessez  tout  commerce 
avec  le  Portugal.  Pour  les  soieries,  vous  les  fa- 
briquez plus  chèrement  que  nous;  renoncez  à 
cette  fabrication  absurde  :  Lyon  vous  fournira 
dans  ce  genre  tout  ce  qu'il  vous  faudra. 

Je  demande  ce  qu'on  nous  répondrait  si  nous 
prêchions  de  pareilles  doctrines  en  Angleterre. 

Et  cependant  il  y  a  eu  chez  nous  des  popula- 
tions qui  ont  été  dupes  de  cette  belle  protestation  ; 
qui  ont  été  soulevas,  par  exemple,  contre  cette 
belle  industrie  des  forges,  une  des  principales 
ressources  du  centre  de  la  France. 

On  a  représenté  ces  industries  comme  la  prin- 
cipale base  des  souffrances  des  pays  vinicoles. 

fit  cependant,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  constater  une  chose,  c'est  que,  dans  les 
pays  qui  se  plaignent  tant,  on  plante  tous  les 
jours  des  vignes,  et  que  dans  les  nôtres,  au 
contraire,  nous  demandons  continuellement  à 
M.  le  ministre  des  autorisations  de  défrichement 
de  nos  bois.  (Interruption.) 

Bh  bien,  Messieurs,  on  pourrait  dire  à  ces  po- 

8 dations  :  Si  vous  donnez  les  mains  à  la  rume 
e  l'industrie  des  forges,  soyez  biens  sûrs  d'une 
chose,  c'est  qu'on  ne  boira  pas  en  Angleterre 
une  bouteille  de  plua  de  vin  de  Bordeaux.  Je 
crois  que  c'est  ce  qui  est  résulté  de  tons  les 
documents  qui  ont  été  publiés  sur  cette  question 
importante. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  voyez  que  les 
questions  commerciales  deviennent  des  questions 
de  partis;  que  l'animosité  s'en  mêle;  que  les 
diverses  classes  de  la  société  sont  mises  en  pré- 
sence et  en  état  d'hostilité;  que  toutes  les  exis- 
tences sont  sans  cesse  remises  en  question. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  pourrait  en 
résulter  une  grande  désaffection.  On  fait  naître 
en  fait  de  réformes  beaucoup  plus  de  préten- 
tions qu'on  ne  pourra  jamais  en  satisfaire.  He- 
marquez  qu'il  y  a  un  nombre  immense  d'inté- 
ressé, si  ce  n'est  au  itatu  quo,  du  moins  à  ce 
qu'on  ne  procède  qu'avec  une  extrême  prudence 
aux  réformes  dont  on  a  parlé.  Sans  cesse  on  a 
mis  en  avant  les  consommateurs,  comme  si  les 
consommateurs  n'étaient  pas  en  même  temps  les 
producteurs.  De  cette  confusion  sont  sorties 
toutes  les  erreurs  qui  ont  circulé  depuis  quelques 
années. 

Les  classes  les  plus  intéressées  à  ce  qu'on  ne 
sorte  qu'avec  prudence  du  ttatu  quo  sont  les 
proprieiaireâ,  les  manufacturiers  et  leur  nom- 
breuse clientèle.  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  n'y 
a  point  de  plus  ferme  appui  pour  le  gouverne- 
ment. Ne  vous  exposez  pas  A,  de  fâchtîuses  com- 
paraisons avec  l'Empire,  qui  accordait  à  l'indus- 
trie nationale  une  forte  protection. 

Cependant,  par  suite  des  faits  que  j'ai  essayé 
de  retracer,  il  se  forme  une  opinion  factice  : 
ordinairement  ce  sont  ceux  qui  ont  tort  qui 
crient  le  plus  fort.  Le  public  est  étourdi  de 
leurs  clameurs,  le  gouvernement  lui-même  est 
obligé  de  céder  peu  à  peu  du  terrain,  et  il  peut 
être  amené  à  proposer  de  mauvaises  lois.  A  cet 
égard,  je  compte  parfaitement  sur  la  sagesse  de 
M.  le  ministre  du  commerce  actuel;  jusqu'ici  les 
modifications  qu'il  a  proposées  ont  été  marquées 
au  coin  de  ta  prudence,  et  assez  généralement 
approuvées.  Mais  voici  venir  les  grandes  ques- 
tions, les  houilles,  les  fers,  les  bestiaux;  c'est 
une  difficile  épreuve,  fesj^ère  que  le  ministre  en 
sortiraà son  honneur.  Toujours  est-il  que,  comme 


député  d'un  département  du  centre  de  la  France, 
j'aurais  manqué  &  mon  devoir  si  je  lui  avaii 
caché  les  inquiétudes  sérieuses  qui  soat  Dées  de 
certaines  circonstances  de  l'enquête. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  surtout  n'ont 
jamais  suffisamment  été  défendus.  L'agrïcuttare, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  la  plus  fmbk  et 
aussi  la  moins  lucrative  de  tout»  les  industries. 
C'est  celle  qui  exige  le  plus  de  perséréraon;  où 
les  essais  sont  le  plus  lents;  les  résollatilepliu 
douteux. 

Plusieurs  industries  aussi  se  rattachent  cskd- 
tiellement  à  l'agriculture  :  celte  des  fones,  pu 
exemple,  touche  au  i>lu8  tiaut  degré  les  «Jntt^ 
ments  du  centre,  qui  ont  précisément  nKMBsdt 
vie  industrielle. 

Je  conjure  H.  le  ministre  du  commerce  de 
prendre  en  main  la  défense  des  intérêts  de  ce^ 
départements.  Nous  parlons  moins  haut  que 
les  ports  de  mer,  nous  employons  moias  ^acil^ 
ment  l'hyperbole,  nous  ne  menaçons  pas  d'yu 
séparation  de  territoire,  d'un  démembrement  de 
la  France.  (Bruits  divert.) 

Nous  ne  parlons  pas,  Messieurs,  de  nous  in- 
sulter contre  l'invasion  des  produits  de  l'iagli- 
terre,  non  moins  funeste  que  ne  l'ont  élé,duL< 
d'autres  temps,  celles  de  ses  armées.  \m 
sommes  les  plus  faibles,  les  plus  pauvres,  et  i 
ce  titre,  nous  avons  tout  droit  à  la  BoUicitudi 
du  gouvernement.  Je  l'invoque  d'une  maniète 
formelle. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  ont  pin 
croire  que  cette  digression  était  inutile;  mais  je 
pense  qu'il  y  avait  lieu  à  traiter  la  question  de: 
enquêtes  en  général  ;  car  enfin,  jusqu'i  préseoL 
on  n'a  fait  que  des  enquêtes  oommerciale. 
Veuillez  ne  pas  l'oublier. 

Jusqu'à  présent  aussi,  les  enquêtes  ont  été  à 
peu  près  l'attribution  exclusivedugouveraeraenl. 
il  n'y  a  eu  d'enquêtes  véritables  que  des  enquêta 
commerciales,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heore. 
Aujourd'hui  il  s'agit  d'étendre  cette  faculté  à 
toutes  les  matières,  de  faire  entrer  la  Cbamttre 
en  parta^ge  de  cette  prérogative;  enfia  d'éublir 
une  action  parallèle  à  celle  du  gouvernemeot 
Mais,  Messieurs,  si  l'Administration  fait  des  ea- 

Suêtes  de  son  côté  sur  le  même  objet,  voilà  un 
ouble  emploi,  et  les  témoins  sont  ballottêi  de 
l'un  à  l'autre  ;  si  l'Administration  ne  fait  ^ 
d'enquête,  voici  la  Chambre  aux  lieu  et  pla» 
de  rAdministration:  c'est  chose  fort  grave.  U 
Chambre,  permettez-moi  de  le  dire,  elle  ne  [leui 
en  être  blessée,  la  Chambre  est  bien  mi^ 


latives,  et  surtout,  vous  le  savez,  aux  lois  de 
longue  haleine.  Et  vous  voulez  la  jeter  dans  ^ 
détails  infinis  que  les  enquêtes  necessiteoi<  U 
Chambre  s'en  lassera,  dit-on.  ie  ne  sais, 
en  attendant,  je  crains  que  beauconp  de  mu 
se  fasse. 

11  s'agit  d'examiner  le  droit.  Bh  bien!  le  droit 
d'enquête  (à  mon  sens,  c'est  cela  ou  riea  da 
tout)  implique  nécessairement  le droitdecorr^ 
pondance  avec  les  autorités,  de  donner  des  ordi^ 
ou  au  moins  des  instructions,  d'ordonner  dei' 
compulsoireSid'appelerspéci^ementdestéflifniiï' 
enfin  c'est  l'action  continuelle  sur  les  individu! 

Jusqu'ici  les  Chambres  n'avaient  agi  f^j"- 
des  propositions  de  loi;  elles  n'avaient  d action 
sur  les  individus  qu'à  l'occasion  du  droit  de  pé- 
tition et  encore  par  de  simples  renrois.  Or,i« 
maintiens  que  l'action  sur  les  indiridu  affv^ 


Digitized  by 


[Gbainbr*  dw  Hépûtèt.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [14  ttTriar  183B.] 


533 


issentiellement  à  T Administration  ;  Funité 
islrative  est  un  héritage  précieux  de  l'Em- 
c'est  sur  ce  fonds  que  la  Restauration,  qui 
t  pas  l}eaucoup  de  racine  dans  la  nation, 

I  pendant  quinze  années. 

uire  aujourd'hui  cette  unité,  je  ne  crains 
B  dire  que  c'est  priver  le  gouvernement 
d'un  de  ses  principaux  éléments  de  force, 
lous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre.  Quand 
;it  de  trouver  en  Angleterre  des  garanties 
e  et  des  moyens  de  répression,  on  récuse 
emple  :  on  les  invoque  toutes  les  fois  qu'il 
d'afbiblir  le  pouvoir, 
rtons  donc,  une  fois  pour  toutes,  l'exemple 
ngleterre.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
ouvernement  est  tout  à  fait  différent  du 

II  faut  bien  se  persuader  que  le  jour  où 
ivons  voté  l'abolition  de  l'nérMité  de  la 

extrémité»  :  Ahl  abl 

B  eomle  Jaaberl.  Je  dis  noui  avons  voté, 
ivons  changé  profondément  la  nature  de 
gouvernement.  Nous  nous  sommes  inter- 
moins d'inconséquence,  l'accès  de  cer- 
prérogatives,  qut  sont  sans  le  moindre 
'enient  en  Angleterre  où  il  existe  des 
-poids.  Notre  gouvernement  est  peut-être 
ur,  plus  rationnel,  comme  on  dit,  per- 
n'est  plus  que  moi  disposé  à  le  croire.  J'y 
'autant  plus  porté  que  je  vois  que  les  An- 
se dégoûtent  tous  les  jours  davantage  de 
rieillea  institutions  pour  adopter  les  nôtres, 
ous  les  cas,  notre  gouvernement  est  tout 
que  le  gouvernement  actuel  d'Angleterre, 
gleterre.  il  y  a  une  autre  division  des  pou- 
L'Administration  n'existe  pas  telle  que 
a  concevons.  Elle  fait  peu  ou  point  d'en- 
,  il  y  a  donc  nécessité  a  ce  que  quelqu'un 
ic  :  ce  sont  les  Chambres.  Les  Chambres 
gleterre  administrent,  et  je  n'en  voudrais 
reuve  que  cette  grande  quantité  de  biUs 
!3  passent  tous  les  ans,  et  qui,  chez  nous, 
it  matière  à  ordonnances  royales.  C'est 
1  de  l'administration,  Messieurs, 
le  demande  ensuite  si  les  Chambres  an- 
I  font  d'aussi  bonnes  enquêtes  que  peut  le 
'administration  française. 
3t  téméraire  de  poser  cette  question  ;  je 
|ue  le  plus  souvent  ces  enquêtes  ne  valent 
i  nôtres.  Quelques-uns  parmi  messieurs  les 
!S  ont  pu,  comme  moi,  jeter  les  yeux  sur 
iquëtes  anglaises.  Eh  bien!  la  plupart  de 
quêtes  sont  excessivement  volumineuses; 
m  ramas  d'assertions  incohérentes,  sans 
de,  sans  clarté. 

clarté,  la  méthode  sont,  il  faut  le  dire, 
âge  de  la  langue  française,  et  c'est  un  hcu- 
:orrectir  que  la  Providence  a  donné  à  la 
té  de  notre  caractère  national.  Je  crois  que 
erions  les  enquêtes  mieux  que  les  Chambres 
itives  d'Angleterre:  mais  en  môme  temps 
ise  que  nous  les  ferions  moins  bien  que 
inistratisn. 

t,  dit-on,  une  conséquence  nécessaire  de 
itive.  Vous  le  voyez,  en  Angleterre,  ce  n'est 
ne  conséquence  nécessaire  de  l'initiative  ; 
me  conséquence  tout  simplementde  Tlnac- 
e  l'administration  anglaise;  c'est  uno  fon- 
nce...  Quant  à  moi,  Mossieuis,  ju  me  détie 
oup  des  conséquen^-c^  nnri  écrites;  et  voua 
rappelez  les  préten'lucft  cinjsëquenoefl  de  la 
ution  de  Juillet  ;  elles  nous  aunj«nt  menâ 


loin  si  nous  avions  laissé  faire  ceux  qui  nous 
les  objectaient  sans  cesse.  (Rire  approbatif.) 

Mais,  Messieurs,  on  Invoque  vos  propres  pré- 
cédents, et  c'est  sur  ce  terrain  qu'on  croit  être 
bien  fort. 

Bn  mars  1831,  en  effet,  une  sorte  d'enquête  a 
eu  lieu  sur  l'état  du  Trésor  public.  Elle  a  été 
provoquée  par  M.iCasimir  Péner  et  H.  le  baron 
Louis,  et  il  y  avait  lieu!  Le  Moniteur  est  là.  Qua- 
rante-trois millions  de  dépenses  sans  autorisa- 
tion légale  avalent  été  faites  en  présence  des 
Chambres.  Sur  ces  43  millions  se  trouvaient  les 
4,000,000  francs  d'Haïti,  dépense  déclarée  irré- 
gulière  par  un  article  spécial  de  la  loi  des 
comptes  de  1830.  Je  reste  dans  les  termes  mêmes 
de  cette  loi,  et  n'en  dis  pas  davantage  sur  ce 
point;  il  y  a  eu  un  bill  d'indemnité.  Je  conçois 

?ue  dans  de  telles  circonstances.  M.  Casimir 
érieret  M.  le  baron  Louis  n'aient  voulu  prendre 
le  ministère  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  second  exemple,  c'est  l'enquête  relative  A 
Kessner.  Mais,  Messieurs,  il  s'agissait  là  d'un 
fait  tout  à  fait  ejKeptionnel.  Des  inquiétudes 
subites,  exagérées,  avaient  été  répandues  dans 
le  public.  La  Chambre  s'y  est  associée,  car  elle 
réfléchit  Topinlon  publique.  Le  ministère  lui- 
môme  a  consenti  à  cette  enquête,  l'a  en  quelque 
sorte  provoquée. 


comme 
pour 

tion,  ou  du  moins  consentemeni  formel' du  gou- 
vernement. Mais  telle  n'est  plus  la  situation  où 
nous  place  le  rapport  de  M.  Vivien.  11  établit  im- 

filicilement  que  1  enquête  peut  se  faire  dans  tous 
es  cas,  et  même  contre  la  volonté  du  gouver- 
nement. C'est  ici  que  je  fais  opposition. 

11  faut  reconnaître  avec  la  commission,  car 
elle  l'a  dit,  elle  en  a  fait  l'aveu,  que  c'est  là  une 
innovation  ;  la  Chambre  ne  continue  pas  une 
chose  déjà  existante,  mais  elle  innove.  C'est  une 
prise  de  possession,  selon  les  termes  du  rapport, 
une  prise  de  possession  d'un  droit  nouveau.  Un 
homme  d'esprit  a  dit  qu'on  n*avait  ordinaire- 
ment de  pouvoir  que  celui  qu'on  prend. 

Telle  est,  à  ce  qu'il  parait,  la  maxime  de  votre 
commission.  {Riret.) 

Mais  comment  organiserez- vous,  demanderai- 
je  à  la  commission,  ce  droit  exorbitant  qui 
n'existe  pas  encore?  Sera-ce  par  une  loi?  Je 
croyais  d'abord,  quand  on  a  parlé  d'enquête, 
qu'on  allait  présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait 
fixé  le  droit  d'enquête,  le  mode,  la  procédure 
enfin.  Alors  il  y  aurait  eu  possibilité  de  partici- 
pation à  la  Chambre  des  pairs  à  l'enquête;  il  y 
aurait  eu  possibilité  de  la  part  du  gouvernement 
et  de  la  Chambre  des  pairs  de  s'élever  contre  la 
loi  même  d'organisation  des  enquêtes.  Hais  on  a 
pas  proposé  de  loi. 

Sera-ce  au  moins  par  une  medîGcation  du  rè- 
glement particulier  de  la  Chambre?  Alors  cette 
modification  devra  embrasser  tous  les  cas  d'en- 
quête. On  saura  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  non.  Mes- 
sieurs; il  n'en  est  pas  ainsi.  L'honorable  M.  Vi- 
vien, au  nom  de  la  commission,  propose  d'in- 
nover pour  le  cas  spécial  d'une  enquête  sur  les 
t^acB.  Cette  enquête  servirait  de  précédent. 

L'expé»"'  dictera  ce  que  nous  aurons  a 

faire  lis,  Messieurs,  de  ceux  qui 

veu'  se  où  on  les  mène.  Je  Pf"ff 

ou"  e  de  s'expliquer  tout  a  la 

?"  e,etpourVqu«non8pé- 
b»  oi^nacrit  de  l'enquête 
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Pour  moi*  UesBieurs,  le  le  déclare,  je  ne  con- 
nais pas  ce  droit  en  deoors  de  la  (Hiarte  ou  des 
lois  laites  en  exécution  de  la  Charte,  ou  enfin 
du  règlement  de  la  Chambre.  La  Charte  n'admet 
ni  ne  définit  le  droit  d'enauôte.  U  fout  donc, 

Sonr  le  cas  d'enquête,  procéder  ou  par  la  voie 
e  loi  spéciale,  émanée  des  trois  pouvoirs,  ou 
par  la  voie  de  modification  fàite  au  règlement 
de  la  Chambre. 

Cette  résolution,  proposée  par  l'honorable 
H.  Vivien,  il  faut  l'analyser.  Je  dis  d'abord  qu'elle 
ne  répond  pas  au  but  que  la  commission  se  pro- 
pose. La  commission,  par  une  circonspection 
que  j'appellerai  tardive,  a  senti  le  danger,  fille  a 
voulu  Véviter,  et  alors  elle  a  Ait  trop  et  trop 
peu. 

fille  a  fait  trop  peu  :  elle  n'a  établi  ni  coerci- 
tion à  l'égard  des  témoins,  ni  compulsoires  for- 
cés, etc.  ;  elle  s'est  homée  a  dire  que  la  commi»* 
sion  d'enquête  devrait  réunir  autant  de  docu- 
ments qu'elle  pourra,  les  fidre  imprimer,  les 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  se  borner 
à  un  simple  rteuraésans  le  faire  suivre  d'aucune 
conclusion,  d'aucnn  avis.  Au  moins  l'honorable 
H.  Martin,  dans  sa  proposition,  s'était  montré 
plus  conséquent;  il  avait  demandé  que  la  com- 
mission d'enquête  qui  serait  nommée  fût  appelée 
à  donner  des  conclusions. 

J'ai  dit  aussi  que  le  rapport  de  H.  Vivien  avait 
fait  trop.  Il  fait  nommer  une  commission  par  la 
voie  du  scrutin  de  la  Chambre.  Gela  est  bien  so- 
lennel. Je  n'en  vois  pas  d'autre  exemple  que  ce 
qui  se  passe  dans  la  Chambre  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires  à  la  cause  d'amortisse- 
ment. 

.  11  est  vrai  qu'un  de  nos  collègues  a  déposé  un 
amendement  gue  je  crois  encore  dicté  par  une 
fknsse  analogie  avec  ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment en  Angleterre.  Cet  honorable  député  a  pro- 
posé une  liste  de  députés  choisie  par  lui  entre 
les  hommes  les  plus  capables,  j'en  conviens,  de 
figurer  dans  la  commission  d'enquête  en  ques- 
tion. Gomme  toute  proposition  de  cette  nature 
est  susceptible  de  division,  voyez  ce  qui  advien- 
drait. U  en  résulterait  que  la  Chambre  serait 
amenée  à  voter  sur  chaque  nom  individuelle- 
ment. Nous  verrions  ainsi  reparaître  en  petit  ce 
singulier  résultat  auquel  une  certaine  commis- 
sion de  la  Chambre  avait  été  amenée  à  propos 
des  grands  hommes  à  admettre  au  Panthéon. 

Je  dis  que  la  nomination  par  la  Chambre  serait 
un  mode  bien  solennel;  je  dis,  de  plus,  qu'une 
pareille  commission,  forte  de  cette  nomination, 
tendrait  inévitablement  à  étendre  ses  attribu- 
tions, et  deviendrait  en  définitive  un  véritable 
embarras  pour  le  gouvernement  et  pour  la 
Chambre  elle-même-  elle  serait  aussi  une  véri- 
table entrave  apportée  k  l'exercice  du  droit  d'ini- 
tiative de  chacun  des  membres  de  la  Chambre. 
Chaque  fois,  en  effet,  qu'une  question  grave  aura 
été  aosorbee  en  quelque  sorte  par  une  enquête 
qui  sera  interminable,  ce  sera  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  contre  toute  proposition 
analogue.  Je  maintiens  donc  que  la  commission 
a  fait  trop  et  trop  peu. 

fille  a  introduit  un  principe  nouveau,  et  en- 
suite elle  a  reculé  devant  les  conséquences  de 
ce  système.  A  mon  sens,  il  y  avait  de  quoi! 

Si  j'examine,  Messieurs,  l'enquête  spéciale  sur 
les  tabacs,  considérée  en  elle-même,  je  ne  puis 
pas  m'empêcher  de  le  dire  (non  que  je  pense 
qu'aucune  intention  de  ce  genre  soit  entrée  dans 
la  pensée  de  U.  Martin),  cette  enquête  est  presque 
qjurieusepourla  dernière  commission  qui  s'est 


occupée  de  ta  loi  de  prorogation  du  monou^e 
des  tabacs,  et  pour  la  Chambre  eUe-mè[« 
Qu'eslM»  en  effet?  Vous  demandex  aue  mmi. 
Vous  supposez  donc  que,  nous  commiaioo,  m 
Chambre,  nous  avons  voté  eu  aveugla, nai  in- 
formation sur  une  question  aussi  grave.  Qo'e^ 
ce  qui  obligeait  la  dernière  commisaoûlifaire 
son  rapport  en  huit  jours,  en  quinze  jours,  ea 
un  mois?  si  elle  avait  jugé  à  propos  de  s'enqué- 
rir, elle  aurait  pu  retarder  de  deux  mois. 

Elle  a  fait  son  rapport;  elle  était  doncsutS- 
samment  éclairée;  vous  avez  voté,  vous  éliei 
donc  suffisamment  éclairés.  Qu'on  eût  demandé 
l'enquête  avant  le  vote  de  la  pron^tion,iele 
conçois  ;  mais  qu'on  le  demande  après,  ceh  pane 
la  portée  de  mon  esprit. 

La  question  des  tabacs!  mais  il  n'y  en  apai 
de  plus  rebattue  que  celle-là.  Cette  controrerse 
existe  depuis  vingt  ans.  11  y  a  eu  quatre  discas- 
sions  parlementaires  ;  une  foule  d'écrits  pour  et 
contre  ont  circulé  dans  le  public;  rAdmiDlEtra- 
tion,  à  diverses  reprises,  a  publié  ua  rai^rtct 
les  documents  les  plus  circonstanciés.  Je  m 
permettrai,  à  cet  égard,  de  faire  une  qaestioii 
générale  :  sur  100  personnes  qui  réclamenln- 
jourd'hui  l'enquête;  je  voudrais  savoir  s'il  y  es  a 
vingt  qui  aient  pris  la  peine,  et  je  l'ai  prise,  de 
lire  tous  ces  documents  et  surtout  les  rapport; 
si  lucides,  si  étendus  de  l'habile  directeur  de 
l'administration  des  tabacs. 

Je  crois  ne  pas  m'écarter  de  la  vérité  en  disant 
qu'il  n'y  en  pas  vingt,  et  vous  voulez  encore  en- 
tasser de  nouveaux  documents,  qui  certes  ne 
vaudraient  pas  les  anciens. 

L'honorable  M.  Vivien  veut  borner  l'enquftei 
l'investigation  des  folts;  il  a  bien  senti  ler^ 
proche  de  ceux  qui  lut  disent  ;  mais  vousaliei 
retomber  dans  la  discussion  des  systèmes  qui 
ont  déjà  été  écartés  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Mais  ici  tous  les  faits  sont  connus;  ce  oe 
sont  pas  les  faits  qui  manquent,  c'est  un  ET^ 
tème  à  mettre  A  ta  place  de  celui  qai  existe  et 
qui  nous  a  si  bleu  réussi.  On  retombera,  qniri 
qu'on  en  dise,  dans  la  discussion  du  système. 

Aussi.  *  - " 

ne  me 

Interjeté   

amendements  de  toute  espèce  ont  été  rejeté^ 
après  longue  et  pénible  discussion,  et  Ton  fient 
demander  actuellement  une  enquête.  Ainsi  rûilà 
une  question  jugée,  et,  par  cette  voie  détournée, 
on  demande  à  la  discuter  de  nouveau  et  danois 
même  session.  A  chaque  défaite  partemeniaire, 
on  viendra  donc  demander  des  enquêtes,  et 
voyez  dans  quelle  route  vous  vous  jetez.  J'ai  J'' 
quVi  n'y  avait  pas  de  question  plus  rebattue  que 
celle  des  tabacs;  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  pas  de 
question  plus  jugée,  s'il  m'est  permis  de  m  ei- 

f trimer  ainsi.  Le  mode  actuel  vous  donne  50  nil- 
ions  bien  nets  au  profit  du  Trésor.  C'est  dd 
vingtième  du  revenu  public. 

Voilà  une  plante  admirable  assurément.  En 
bien  I  j'en  connais  une  autre  qui  peut  aMt"^"" 
plus  de  prospérité  encore  à  la  France,  une  plante 
qui  exige  plus  de  main-d'œuvre  ;  cette  plante, 
vous  l'avez  nommée,  c'est  ceUé  qui  est  la  o^st 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène.  Ne  t?"^ 
hâtez  pas,  Messieurs,  d'en  taxer  les  prodnii^' 
Cette  culture,  je  le  sais,  prospère  aux  dépens 
du  fisc,  à  l'abri  de  la  protection  accorïiee  an 
sucre  des  colonies.  Mais  ayons  quelque  patience 
et  la  culture  de  la  betterave  rendra  au  «Dlup» 
les  sacrifices  que  le  Trésor  se  sera  imposés  en 
sa  faveur. 
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eura,  ce  sont  les  départements  privilégiés, 
iinguliëre,  qui  demandent  la  libre  cul- 
.  les  départements  du  Nord  principale- 
lais  à  quoi  pensent-iU?  Le  jour  où  la 
ilture  serait  établie»  nous  leur  ferions 
ence,  nous,  habitants  du  centre  de  la 
une  concurrence  qui  nous  serait  très 
;euse,  et  pour  eux  très  f&cheuse.  Le  Midi, 
e  de  la  France,  le  val  de  la  Loire,  pour- 
ournir  d'excellentes  qualités  de  tabacs,  et 
monde  sait  que  celui  du  Nord  est  d'une 
très  inférieure.  Mais  nous  n'envions  pas 
épartements  un  tel  avantage,  parce  que 
ntons  qu'il  faut  accorder  cette  facilite  à 
îption  d'un  impôt  précleui  qui,  si  on  le 
lit,  serait  nécessairement  remplacé  par 
i  impôts  plus  onéreux  pour  nous, 
arle  du  réeime  des  taxes  ;  mais  il  a  été 
jusqu'à  sauété  qu'il  n'était  pas  applicable 
ic  ;  l'expérience  du  passé  le  démontre 
lanière  incontestable. 
brication  et  la  vente  libres  auraient  pour 
;  de  favoriser  une  fraude  qui  laisserait 
sans  produit.  Déjà  la  fraude  est  difficile 
cher,  ce  serait  nue  chose  impossible  dé- 
I.  Si  la  vente  et  la  fabrication  étaient 
il  faudrait  substituer  au  monopole  les 
es,  ce  qui  serait  vexatoire,  et  soulèverait 
trement  les  cris  des  populations, 
sultat  d'un  changement  quelconque,  sur 
<ôt  si  bien  étabh,  serait,  soyes-en  sûrs, 
*te  notable  pour  nos  finances, 
îeule  question  a  partagé  les  ewrits  dans 
itère  discussion,  et  je  demanderai  à  la 
re  ta  permission  de  reporter  son  atten- 
r  ce  poinL 

seule  question,  dis-je,  a  partagé  tes  es- 
ans  quelle  proportion  ta  culture  du  tabac 
elle  lieu  en  France?  Combien  admettra- 
!  tabac  exotique?  c'est  là  le  seul  combat 

qui  se  soit  livré  devant  vous, 
côté.  Messieurs,  vous  avez  vu  les  parli- 
i  la  production  indigène  en  général,  et 
iculteurs  en  particulier;  d'un  autre,  vous 
1  tes  partisans  de  la  concurrence  indé- 
ous  avez  entendu  les  financiers,  que  j'ap- 

presque  impitoyables,  et  les  représen- 
u  commerce  maritime.  On  vous  a  présenté 
!ur  du  système  d'une  plus  large  admis- 
3  tabacs  exotiques,  l'app&t  d'une  augmen- 
issez  considérable  d'impôts.  Messieurs,  il 
tainement  là  un  danger  pour  les  départe- 
)rivilégié8,  les  départements  du  Nord,  on 
sur  lequel  je  ne  conçois  pas  qu'ils  n'aient 
art  les  yeux.  La  question  réduite  à  ces 

qu'auraient  eu  de  mieux  à  faire  les  dé- 
snts  du  Nord,  que  de  se  réunir  à  l'Admi- 
on  contre  nos  adversaires  communs,  les 
istes  et  tes  représentants  des  intérêts  des 
àu  tien  de  cela,  par  une  aberration  que 
uis  pas  m'expltquer,  c'est  toujours  de  la 
s  départements  que  j'ai  indiqués,  que  les 
Utons  ont  le  plus  de  ténacité, 
it  fourni  des  armes  à  leurs  adversaires, 
ix-ci  ont  pu  dire  :  Voyez  combien  le  sys- 
ctuel  est  mauvais,  puisque  les  départe- 
eux-mômes  qui  en  profitent  sont  les  pre- 
L  s'en  plaindre.  Mais,  Messieurs,  tout  cela 

des  hvalilés  d'arroudîssemeni  à  arron- 
ent;  on  est  jaloux  de  l'avantage  dont  jouit 
in.  On  aime  mieux  courir  le  risque  de 
département  tout  entier  privé  de  la  cul- 
ue  de  aoufn'tr  cette  différence  de  position, 
nais  les  exigenoet  électorates,  et  j'y  sais 


compatir.  (Rire  général.)  Hais  en  vérité,  Mes- 
sieurs, il  me  semble  que  ces  exigences  se  sont 
fait  assez  jour  dans  la  longue  et  savante  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  récemment  devant  vous  pour 
la  culture  du  tabac,  pour  que  nous  ne  leur  don- 
nions pas  une  nouvelle  issue  par  une  enquête 
d'ailleurs  inutile. 

Quelques  abus  avaient  été  signalés  sur  l'arbi- 
traire avec  lequel  pouvaient  être  accordées  les 
permissions  de  répartitions;  eh  bienl  on  y  a 
remédié  par  un  article  de  la  loi  nouvelle.  Désor- 
mais la  répartition  des  permissions  n'est  plus 
livrée  à  l'arbitraire  d'un  seul  fonctionnaire,  mais 
confiée  à  une  commission  qui  offre  toutes  les 
garanties  possibles.  Qu'ont  donc  gagné  les  dé- 
partements du  Nord  à  cette  nouvelle  disposi- 
tion? Rien,  Messieurs,  si  ce  n'est  l'amendement 
de  H.  Baude,  qui  est  un  échec  notable  à  la  cul- 
ture du  tatrâc.  Cet  amendement  porte  que  le 

gouvernement  pourra  accorder  à  la  culture  in- 
îgène  au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  appro- 
visionnements. C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  une 
f&cheuse  application  du  pnncipe  de  concurrence 
des  produits  étrangers  dont  j'ai  parlé  précédem- 
ment. 

Nous  avons  laissé  là  au  ministre  un  arbitraire 
énorme,  dont, J'espère,  il  n'àbusera  pas;  nous  lui 
avons  laissé  la  faculté  de  réduire  la  culture 
pour  ainsi  dire  à  rien,  et  jusqu'au  dernier  hec- 
tare. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
les  personnes  qui  ont  été  favorables  à  l'amende- 
ment de  M.  Baude,  et  qui  sont  si  pressées  d'aller 
chercher  en  Virginie  tous  les  tabacs  nécessaires 
à  la  consommation  française,  ne  peuvent  man- 
quer d'appuyer  le  traité  des  Etats-Unis.  {Rire 
générai.)  Ainsi,  voilà  autant  de  voix  acquises  au 
traité  des  Etats-Unis,  et  le  ministère  peut,  dès  i 
présent,  se  rassurer  d'autant.  (On  rit.) 

A  cet  égard,  pourtant.  Messieurs,  il  me  paraît 
utile,  indispensable  même,  de  rappeler  les  sages 
réserves  faites  dans  l'intérêt  de  Tagriculturepar 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 
'  Le  ministrCj  a-t-il  dit,  serait  reprochable  si, 
dans  l'arbitraire  qui  lui  est  laissé,  il  voyait  le 
droit  ou  même  ta  faculté  de  marcher  à  1  aboli- 
tion de  la  culture  du  tabac,  b 

Je  m'associe  complètement  aux  vues  émises 
dans  ce  rapport.  La  véritable  intention  de  la 
loi,  suivant  moi  (ce  n'est  pas  m'étever  contre  le 
vote  de  ta  Chambre),  la  véritable  intention  de  la 
loi  me  parait  être  que  te  ministre  reste  dans  les 
limites  des  quatre  cinquièmes  aux  deux  tiers. 
Il  me  semble  que  des  assurances  ministérielles 
ont  été  données  à  ce  sujet.  Au  pis  aller,  il  exis- 
terait contre  l'abus  de  la  loi  un  remède  annuel 
dans  te  budget.  11  suffirait  d'établir  ta  spécialité 
sur  l'article  ntatif  aux  achats  des  tabacs  exo- 
tiques. 

L'extension  outre  mesure  donnée  aux  appro- 
visionnements des  tabacs  exotiques  aurait  pour 
résultat  d'enrichir  un  petit  nombre  de  maisons 
de  commerce,  tandis  que  la  culture  des  tabacs 
indigènes  profite  à  20,000  planteurs;  j'espère 
donc  que  la  question  des  tabacs  est  ici  jugée 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  française.  Mais  on 
dit  :  Si  le  résultat  de  l'enquête  est  favorable  an 
statu  quot  on  s'y  soumettra.  Messieurs,  je  crois 


On  dit  encore  que  Tenquête  est  une  satisfac- 
tion à  donner  aux  réclamations;  on  en  tiendra 
ensuite  tet  compte  que  de  raison.  Quel  inconvé- 
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nient  y  a-t-il  à  accorder  cette  saUsfoctionîQuel 
ioconrénient?  vous  allez  le  voir. 
Le  lendemain  du  vote  solennel  de  prolonga- 


mente  les  diftlcultés  de  la  i>ercei>tiOD,  la  surveil- 
lance est  énervée,  ràdministratioa  agit  molle- 
inent,  les  fonctionaaireB  sont  incertains  sur  leur 
avenir. 

Hais,  Messieurs,  si  j'applique  au  tabac  ces  r6- 
fleuons  générales,  c'est  que  je  sais  que  tout  va 
se  trouver  entravé  par  l'enquête;  une  foule 
d'améliorations  ne  pourront  pas  avoir  lieu,  et 
l'Administration  se  trouvera  obligée  d'engager 
sa  responsabilité  plus  qu'elle  n'v  est  disposée, 
et  qu'il  ne  serait  peut-être  sage  de  le  faire. 

s'agit-il,  par  exemple,  d'établir  des  magasins 
nouveaux,  soit  dans  un  pays  de  culture,  snit 
dans  un  port  ?  eh  bien  !  suivant  le  système  adopté, 
les  magasina  peuvent  être  insuffisants  ou  inutiles. 
Quant  aux  approvisionnements,  si  la  culture  est 
réduite,  il  faudra  plus  de  tabacs  exotiques;  si 
elle  est  conserrée,  il  feindra  plus  de  tabacs  in- 
digènes. 

Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  réflexions 
extraites  du  rapport  de  l'administration  des  ta- 
bacs. Le  provisoire  est  funeste  aux  marchés  de 
fournitures  à  faire  ou  de  services  &  exécuter 
pour  un  temps  qui  puisse  laisser  espérer  aux 
entrepreneurs  des  compensations  aux  moments 
de  cherté.  S'agit-il  d'établir  des  séchoirs  qui 
manquent,  en  général,  aux  planteurs  de  tabac, 
et  qui  ont  une  grande  influence  sur  la  qualité 
des  récoltes?  on  ajournera  encore. 

Pour  ce  qui  est  du  temps  nécessaire  pour  obte- 
nir une  bonne  fabrication,  j'ai  recours  encore 
aux  documents  qui  nous  ont  été  fournis;  il  n'est 
pas  besoin  d'enquête  pour  cela,  il  suffit  de  lire 
tes  rapports  qui  nous  ont  été  fournis. 

Je  vois  pour  les  tabacs  étrangers,  par  exemple, 
que  pour  les  tabacs  en  poudre  il  faut  pour  les 
masses  cinq  mois,  pour  les  préparations  troisans  ; 
ce  n'est  dune  pas  du  jour  au  lendemain  qu'on 
peut  faire  en  quelque  sorte  volte-face  d'un  sys- 
tème à  l'autre. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  faire 
parade  de  mon  érudition  récente;  en  résumé,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  fout  avoir  un  ave- 
nir devant  soi  pour  que  l'administration  des 
tabacs  puisse  se  livrer  aux  opérations  dont  elle 
est  chargée.  L'enquête  se  résout  en  pertes  pour 
l'Etat. 

Mais  voici  une  considération  bien  autrement 
grave.  Aujourd'hui  on  vous  demande  de  vous 
enquérir  sur  les  tabacs,  demain  on  vous  deman- 
dera d'en  faire  autant  sur  les  contributions  in- 
directes ;  ceci  est  une  question  bien  autrement 
grave.  Elle  n'intéresse  pas  seulement  8  départe- 
ments, comme  celle  des  tabacs  ;  des  pétitions  vio- 
lentes vous  ont  été  adressées;  elles  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  exciter  la  révolte.  En  1830,  la 
Chambre  a  fait,  devant  une  fausse  manifestation 
de  l'opinion  publique,  nne  concession  irrépa- 
rable :  30  millions  ont  été  sacrifiés  sur  vos  con- 
tributions indirectes,  sans  aucun  profit  pour  le 
consommateur.  Cette  réduction  n'a  profité  qu'aux 
cabaretiers.  Pour  mon  compte,  si  j'avais  eu,  en 
1830,  trente  millions  à  diminuer  sur  les  impôts, 
j'aurais  fait,  de  préférence,  porter  cette  diminu- 
tion sur  le  seL  {Marques  d'approbation  aux  centres.) 

En  1830,  Messieurs,  vous  avez  vu  vos  agents 
des  contnbntions  indirectes  menacés,  les  le- 


g'stres  brûlés,  de  tous  côtés  des  émentea  redou- 
bles. Aujourd'hui  l'ordre  est  rétabli  ;  la  percep- 
tion est  parfaitement  assurée;  voudrex-vous 
compromettre  tout  cela  de  nouveau  ?  Et  cepen- 
dant il  serait  bien  difficile,  je  dirai  même  im- 

Eossible,  de  refuser  une  enquête  sur  le<  coniri- 
utions  indirectes,  si  vous  accordez  celle  des 
tabacs.  Une  enquête  sur  un  impôt  n'a  pas  d'autre 
effet  que  de  convier  officiellement  tous  lesadver- 
saires  de  cet  impôt  à  se  rassembler  pour  l'atta- 
quer, et  eux  seuls  ;  car,  en  ddK>n  de  l'Adminis- 
tration, peu  de  personnes  voudront  d'ofSce  s'im- 
poser la  têche  ingrate  de  se  porter  défenseurs 
de  l'impôt.  Quelle  force  ne  donnez-vous  pas  alors 
A  l'attaque!  La  résistance  est  affaiblie,  le  gou- 
vernement se  trouve  dès  lors  placé  sur  la  défen- 
sive. Une  sorte  d'entraînement  sénéraL  contre  it- 
contributions  indirectes,  si  productives  en  temps 
de  paix,  peut  devenir  la  conséquence  de  ceVx 
enquête  inconsidérée.  Et  comme  il  faudra,  » 
détlnitive,  faire  face  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat,  ce  sera  la  contribution  foncière  qui  sen 
chargée  de  payer  les  frais  du  débat. 

Vous  ferez  l'enquête  du  tabac  aussi  béoigoe. 
aussi  innocente  que  vous  le  voudrez  ;  je  la  craias 
moins  en  elle-même  qu'à  cause  de  ses  suites,  et, 
s'il  m'est  permis  de  me  servir  d'une  comMraiscB 
qui  sera  comprise  de  tout  le  monde,  je  airai  que 
je  la  crains  par  la  même  raison  que  je  redou- 
terais un  ministère  de  tiers-parti   (Atrei 

exclamatUmt.) 

11  serait  sans  doute  composé  des  hommes  les 
plus  honorables,  les  mieux  intenUonnés,  les  plu^ 
dévoués  au  gouvernement;  mais  une  pente  irré- 
sistible nous  entraînerait  vers  un  autre  minis- 
tère dont  le  considérerais  l'avènement  cunuK 
une  granae  calamité  pour  le  payi.  (Om  riii 
gawhe.) 

On  croit  défendre  très  utilement  le  système 
d'enquête  en  disant  :  C'est  un  essai  que  nous 
voulons  faire.  Si  nous  nous  apercevons  qu'il  y  a 
le  moindre  danger,  soyez  assurés  que  nous  nôoi 
arrêterons  A  temps.  Messieurs,  j'ai  une  confiance 
parfaite  dans  la  Chambre  actuelle;  mais,  une 
lois  la  voie  frayée,  je  crains  que  les  Chambres 
qui  nous  succéderont  ne  fassent  abus  de  l'inno 
vation  que  vous  aurez  introduite.  Nous  avons 
accumulé  bien  des  essais  depuis  quelques  années, 
bien  des  choses  ont  été  remises  en  question  : 
de  grAce,  qu'on  nous  laisse  un  peu  respirer!  Je 
sais  que  je  serai  qualifié  de  stationnaire,  et  ce- 
pendant le  ne  le  suis  pas  sur  certaines  amélioFa- 
tions  véritablement  réclamées  par  le  pays.  Qu'on 
me  parle  de  routes,  d'instruction  primaire,  de 
caisses  d'épargne,  je  serai  aussi  progressif  que 
personne  au  monde.  Sur  le  reste,  le  demande 
qu'on  nous  laisse  un  peu  de  répit  et  le  temps  de 
la  réflexion. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  suis  effrayé  je 

Eense  ne  rien  dire  qui  puisse  blesser  la  (^am- 
re),  je  suis  préoccupe  de  l'accroissement  de 
puissance  pour  la  Chambre  qui  pourrait,  en  cer- 
taines circonstances,  résulter  de  l'innovation  pro- 
posée: je  regarde  la  Chambre  comme  d^A  assez 
forte. 

Quelquefois,  je  le  dirai  franchement,  je  suis 
effrayé  du  dénuement  des  deux  autres  jXKivoirs. 
Je  ne  voudrais  pas  surtout  que  vous  entrassiez 
dans  une  voie  qui  tend  évidemment  A  foire  des- 
cendre l'Adminutration  entière  dans  cette  Cham- 
bre. Le  rejet  de  la  proposition  serait  de  votre 
part  un  bel  exemple  de  modération  et  de  verta 
politique. 

Notez,  Messieurs,  que,  dans  tout  ce  que  j'ai  eu 
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eurdevous  dire,  je  n'ai  pas  cont^té  al)so- 
t  à  la  Chambre  le  droit  d'eaquéte;  dans 
lea  circonstances,  il  est  pour  ainsi  dire 
.  Ën  cas  d'accusation  des  ministres,  par 
»Ie,  ce  droit  emporte  celui  de  faire  venir 
noins,  de  réunir,  par  tous  les  moyens  pos- 
les  documents  dont  l'accusation  a  besoin 
itourer. 

MlUn  Barrot.  C'est  fort  heureux! 

D  «•mte  Jaaberl.  On  aurait  tort,  dans  ce 
e  contester  à  la  Chambre  le  droit  qui  lui 
ient  ;  ii  est  absolu,  suivant  moi. 
i  ce  cas,  je  voudrais  que  l'enquête  ne  pût 
ieu  sans  ta  provocation  ou  au  moins  sans 
sentement  du  gouvernement  ;  sans  cette 
ion,  je  regarde  le  droit  d'enquête  comme 
piùtemenl  funeste. 

linistëre,  il  est  vrai,  paraît  ne  pas  s'oppo- 
'adoplion  de  la  proposition  de  rhonorable 
tin. 

pense  pas  que  ce  soit  ici  un  cas  de  résis- 

je  suis  convaincu  du  contraire.  Je  sais 
!8t  une  situation  assez  fausse  que  celle  où 

fait  plus  gouvernement  ((ue  le  gouverne- 
Je  me  résigne  à  cette  situation,  et  si  le 
tement  tacite  du  ministère  peut  lui  con- 
lans  la  Chambre  cette  masse  d'opinions 
tes  qui,  contrairement  aux  plus  simples 
3  du  gouvernement  représentatif,  hésitent 

à  se  classer...  {On  rit.  —  Interruption.) 
i  consentement  peut  faire  rejaillir  sur 
nistration  la  popularité  qui  parait  s'atta- 

la  proposition,  je  suis  trop  de  ses  amis 
ji  faire  un  crime  irrémissible  de  sa  con- 
lans  cette  circonstance. 

Vastenberg.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
iquel  je  succ^e  a  prodigieusement  de  faci- 

finease,  d'esprit  ;  il  faut  en  avoir  beaucoup 
n  montrer  tant  dans  une  matière  sem- 

à  celle  du  monopole  des  tabacs;  il  est 
ril  a  appelé  à  son  secours  d'autres  sujets, 
rlé  de  tout,  de  la  presse,  de  la  concur- 
de  rhéi:édtté  de  la  pairie,  môme  du  Pan- 

voix  :  Et  des  bêtes  rares  ! 

WnwâmmhmT^.  11  a  soulevé  de  grandes 
ins  d'économie  politique, 
'est  pas  ici,  Messieurs,  le  moment  d'y  ré- 
I  en  détail;  nous  trouverons  une  autre 
)n  de  discuter  ces  questions  lorsque  la 
loi  des  douanes,  que  M.  le  ministre  du 
irce  nous  a  promise  nous  sera  présen- 

)us  devons  dire  que  nous  sommes  surpris 
gés  que  cette  loi  ne  soit  pas  encore  pré- 

t  cependant  une  observation  que  je  de- 
la  permis:tion  de  soumettre  à  la  Gham- 
I  conçois  que  ceux  qui  jouissent  depuis 
des  laveurs  exclusives  du  gouvernement 
sa  protection,  que  ceux-ci  ne  veuillent 
langer  à  Tétat  actuel  des  choses;  je  con- 
le  leurs  plaintes  n'aient  rien  d'acerbe;  il 
même  surprenant  qu'ils  se  livrassent  à 
tintes,  lorsque  la  protection  est  toute  pour 

il  y  a  de  l'injustice  à  reprocher  la  viva- 
3s  plaintes  à  ceux  dont  les  intérêts  ont 
mplètement  oubliés  et  le  plus  souvent 
is.  S'ils  se  lassent  de  souffrir  plus  long- 

et  si  leurs  réclamations  sont  vives,  cela 
ipread  aisément,  surtout  lorsque  I'od  va 


jusqu'à  leur  reprocher  les  dégrèvements  qu'on 
leur  a  accordés. 

U  est  temps  de  sortir  de  cette  incertitude  ; 
l'examen  de  leurs  griefs.  la  recherche  des 
moyens  d'y  porter  remède,  sont  des  choses  plus 

Justes,  plus  politiques,  que  de  chercher  &  étouffer 
eurs  voix  en  leur  refusant  des  enquêtes  et  les 
moyens  de  faire  connaître  leur  véritable  posi- 
tion. 

Quelque  parti,  au  reste,  que  Ton  prenne,  on 
n'empêchera  pas  à.  ces  intérêts  de  faire  con- 
naître leurs  justes  plaintes;  nous  viendrons, 
nous,  les  députés  des  ports  de  mer,  les  porter  a 
cette  tribune,  et  votre  justice  vous  fera  un  de- 
voir de  les  écouter  et  d  y  faire  droit. 

J'aborde  maintenant  le  fond  de  la  question,  et 
je  dis  que  jamais  la  nécessité  et  la  convenance 
d'une  enquête  n'ont  existé  à  un  plus  haut  degré 
que  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Chacun  s'accorde  à  reconnaître  que  la  légis- 
lation qui  régit  les  tabacs  est  en  opposition  di- 
recte avec  tous  les  principes  de  notre  gouver- 
nement; qu'elle  porte  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  commerce,  favorise  l'arbitraire,  en- 
coucaee  la  liberté  et  consacre  une  des  viola- 
tions les  plus  manifestes  du  droit  de  propriété. 

M.  le  ministre  des  finances  lui-même,  en  vous 
demandant,  il  y  a  peu  de  jours,  le  maintien  du 
monopole,  a  si  bien  senti  les  inconvénients  de 
la  loi  qu'il  présentait,  qu'il  ne  lui  adonnéqu'une 
durée  temporaire,  ailn  de  lui  concilier  vos  suf- 
fraf^es.  U  ne  vous  a  point  dit  :  Ce  que  je  vous 
propose  est  juste,  libéral,  politigue;  il  vous  a 
dit  :  Ce  que  je  propose  est  l'unique  moyen  de 
satisfaire  aux  besoins  du  Trésor,  je  n'en  connais 
pas  d'autre. 

Messieurs,  cette  doctrine,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  prédominer  une  question  d'ar- 

f;ânt  sur  une  question  de  principes,  peut  mener 
oin  et  n'est  pas  sans  dangers. 
11  est,  je  le  sais,  pour  les  gouvernements  comme 
pour  les  individus,  des  nécessités  qu'il  fout 
subir.  Hais  le  monopole  du  tabac  est-il  une  de 
ces  nécessités?  Ifexiste-Vil  aucun  moyen  de 
concilier  les  exigences  du  fisc  avec  les  intérêts 

Généraux  du  pays?  C'est  là  ce  que  beaucoup 
'esprits  éclairés  se  demandent,  c'est  sur  ce 
point  qu'on  appelle  votre  investigation  impar- 
tiale et  approfondie. 

Les  adversaires  de  la  proposition  ne  contes- 
tent pas  le  droit  d'enquête  en  lui-même;  ils 
sont  forcés  de  le  reconnaître  dans  l'initiative 
accordée  aux  Chambres  par  la  Charte  de  1830. 
Le  droit  de  proposer  suppose,  en  effet,  celui  de 
s'enquérir. 

Mais,  en  reconnaissantce droit,  ils  voudraient 
en  interdire  i'usagf;  ils  redoutent  Tabns  des 
enquêtes  et  craignent  de  voir  l'Adminlstratioa 
entrer  dans  la  Chambre. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  le  droit  d'enquête 
soit  contesté;  mais,  si  Von  admet  que  ce  droit 
existe,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  en 
reftiser  rusage  raisonnable. 

t^ur  repousser  la  proposition,  il  faudrait 
prouver  que  déjà  on  a  usé  trop  fréquemment 
du  droit  d'enquête  ou,  tout  au  moins,  que 
l'application  qtron  en  veut  faire  aujourd'hui  est 
abusive,  en  ce  sens  qu'elle  serait  dangereuse  ou 
inutile- 
Or,  je  le  demande,  depuis  4  ans  que  la  Cham- 
bre a  le  droit  d'initiative,  a-t-elle  lait  un  usage 
trop  fréquent  des  enquêtes?  Peut-on  dire  que 
cetfe  quon  propose  présente  en  elle-même 
quelque  dan^r  financier,  commercial,  poU- 
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tique?  C'est  Tainement  gu'oa  chercherait  à  le 
prouver,  on  n'y  réussirait  pas,  car  le  contraire 
est  vrai  :  le  Trésor  et  le  commerce  ont  intérêt  à 
renquôte;  les  faits  qu'elle  est  destinée  &  cons- 
tater doivent  les  servir  utilement,  et,  sous  le 
rapport  politique,  la  mesure  est  sage, puisqu'elle 
a  pour  but  de  satisfaire  un  besoin  signale  déjà 
souvent  par  Topinion  publique- 
Mais  on  insiste,  et  l'on  dit  :  Il  existe  dans 
tous  les  pouvoirs  un  esprit  de  domination  qui 
les  pousse  sans  cesse  à  étendre  le  cercle  de  leur 
action:  l'enquête  va  fournir  un  aliment  à  cette 
disposition;  et,  partant  de  ce  point,  les  adver- 
saires de  la  proposition  voient  déjà  le  comité 
formant  chacun  à  venir  déposer  devant  lui.  tra- 
duisant à  sa  barre  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, jusqu'aux  minisires  eux-mêmes. 

Messieurs,  il  n'est  assurément  aucune  bonne 
chose  dont  on  ne  puisse  abuser:  on  le  peut 
même  souvent  avec  d'autant  plus  de  succès  que 
les  choses  sont  meilleures.  Toutefois,  ce  n  est 
pas  une  raison  pour  ne  rien  améliorer,  pour  ne 
jamais  user  de  ses  droits  avec  sagesse  et  discer- 
nement. 

Recueillir  des  témoignages,  rassembler  des 
documents,  les  classer,  les  résumer  avec  impar- 
tialité, en  un  mot  vous  préparer  les  moyens 
d'améliorer  un  jour,  s'il  est  possible,  la  législa- 
tion des  tabacs,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle 
administrer.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action 
administrative  avec  la  simple  élude  des  faits. 
Et  pour  ce  qui  est  du  danger  des  interrogatoires, 

te  ne  connais,  dans  un  pays  aussi  libre  que  la 
^raoce,  aucun  moyen  de  forcer  un  homme  à 
déposer  malgré  lui  devant  la  commission  d'en- 
quête ;  je  ne  comprends  pas  comment  cette  com- 
mission pourrait  traduire  à  sa  barre  des  parti- 
sans ou  des  fonctionnaires  publics  à  qui  il  ne 
conviendrait  pas  d'y  venir. 

Il  s'agit  ici  du  libre  concours  des  intérêts  et 
des  volontés  et  non  d'une  inquisition,  d'une 
contrainte. 

11  ne  faut  donc  rien  exagérer;  en  forçant  les 
conséquences,  on  dénature  les  choses  les  plus 
simples;  cette  manière  de  raisonner  est  destruc- 
tive de  tout  progrès. 

Noire  honorable  rapporteur  vous  l'a  dit,  nous 
ne  voulons  entrer  dans  ia  voie  des  enquêtes 
"u'avec  prudence  et  circonspection.  Dans  ce 
ut,  nous  ne  vous  proposons  d'investir  le  co- 
mité d'aucun  pouvoir  particulier;  nous  voulons 
au  contraire,  s'il  survenait  des  diflicultés,  qu'il 
ne  pût  prendre  aucune  mesure  spéciale  sans  le 
concours  de  la  Chambre.  Pour  ma  part,  je  le 
déclare,  si,  contre  toute  attente,  l'enquête  don- 
nait lieu  plus  tard  à  quelque  empiétement  de 
pouvoir,  je  m'opposerais  à  un  tel  abus  avec  le 
même  zèle  que  je  mets  aujourd'hui  à  soutenir 
les  conclusions  (le  la  commission.  La  sage  pon- 
dération des  pouvoirs  me  parait  trop  précieuse 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté, 
pour  que  je  voulusse  jamais  y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Il  est  une  dernière  objection  sur  laquelle  il 
convient  de  dire  guelques  mots.  Plusieurs  de 


nos  collègues  sembleraient  disposés  à  repousser 
l'enquête  parce  qu'ils  la  croient  inutile  :  ils  n'en 
espèrent  aucun  résultat.  Messieurs,  je  sais  qu'un 
examen  de  ce  genre  est  long,  pénible,  difUcile 
surtout  en  France,  où  nous  n'avons  pas  encore 
l'habitude  de  ces  sortes  d'investigations;  j'ignore 
donc  si  l'enquête  produira  tous  les  bons  effets 
qu'on  peut  s  en  promettre;  cependant  il  me  pa- 
rait impossible,  si  elle  est  nite  arec  soin,  qu'elle 


ne  porte  aucun  fruit.  Hais  ce  que  j<>  sais  titen, 
c'est  qu'il  n'est  jamais  inutile  de  faire scmderoir: 
or  la  Chambre  méconnaîtrait  le  sienea  nfaqot 
l'examen  qu'on  lui  demande.  Songez  que  ce  ntm 
assurerait  l'existence  indéSnie  du  moDopole, 
qu'elle  le  consacrerait^  en  quelque  sorte,  en 
principe;  car  l'Administration  vous  a  déclaré 
qu'elle  n  a  aucun  autre  moyen  de  préleTet  l'im- 

{lût,  et  l'enquête  seule  peut  vous  appreadte  i\ 
'Administration  se  trompe.  Songez  aussUU 
part  que  le  monopole  a  faite  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays.  L'industrie  n'a  rien  eu:  larézie 
s'est  réserve  exclusivement  la  fabrication 
vente  du  tabac.  Quiconque,  en  dehors  de  m 
agents,  pi^pare  la  moindre  parcelle  de  celit 

E Tante,  est  soumis  &  toute  la  rigueur  loii. 
'industrie  a  donc  été  complètement  écartée. 
Le  commerce  ne  participe  que  foiUemffili 
l'approvisionnement  de  la  rteie,  puisqu'cHe 
n'emploie  qu*un  cinauième  de  tabacs  «cotiques. 
et  encore  ne  peut-il  s'occuper  de  cet  approvi- 
sionnement qu'en  se  soumettant  à  des  cbancH 
décourageantes,  en  s'exposant  aux  plus  triiiH 
mécomptes. 

Bnfln  vous  savez  qu'elle  est  la  position  de 
l'agriculture  dans  le  régime  actuel.  SurSGiii- 
partements,  8  seulement  peuvent  cullim  le 
tabac,  78  sont  privés  de  cet  avantage.  SarlK 
8  départements  privilégiés,  la  culture  n'est  iuti> 
risée  que  dans  certains  arrondissements  .da' 
ces  arrondissements  l'autorisation  ne  s'applique 
qu'à  certains  cantons;  dans  ces  cantonî.qu'àoîi- 
taines  communes;  enfin  dans  ces  comoiuDfi, 
qu'à  certains  propriétaires  :  le  tout  au  cboii  e! 
selon  le  bon  plaisir  de  l'Administration.  Kmi 
le  privilège  dans  le  privilège,  le  mcoojwle  dam 
le  monopole  et  l'arbitraire  partout;  voilà  la  pi.*! 
que  le  régime  actuel  a  faite  &  l'agriculture: 

Et  c'est  en  présence  de  tels  laits  que  la  Oiaoï- 
bre  refuserait,  non  de  changer  immédiatement 
la  législation  qui  ré^it  les  tabacs:  ou  celui  de- 
mande pas  cela,  mats  de  rechercher  s'il  n'eiiste 
aucun  moyen  d'améliorer  un  iour  cette  lésiîli- 
tion  ?  11  est  impossible  que  la  Chambre  repoo» 
une  telle  demande. 

Quoi!  nous  serions  de  feu  pour  les  discuRsioiii 
irritantes  ;  les  passions  politiques,  les  baioei  des 

Ciartis  nous  trouveraient  toujours  prêts  à  éouw 
eur  affligeant  débat,  à  leur  prodiguer  un  tenif* 
précieux  qui  n'est  pas  à  nous,  et  nous  serii>i|! 
de  glace  lorsqu'il  s'agirait  des  intérêts  maiériek 
du  pays!  Non,  Messieurs,  la  Chambre  n'abdi- 
quera pas  ainsi  le  beau  rôle  qui  lui  est  résern: 
elle  sait  que  sa  mission  est  de  s'occuper  du  biei- 
être  de  la  France.  Assez  de  théories  politurK^ 
comme  cela  1  Bn  remettant  chaque  jour  tout  «d 
question,  on  ébranle  la  société  jusque  dans  ^ 
fondements,  et  notre  mission  est  de  la  coimi- 
der.  Disons-le  franchement,  nos  institutions  i^t 
devancé  nos  mœurs;  eh  bien  !  il  nous  m  du 
repos  pour  que  nos  mœurs  atteignent  nos  ms": 
tutions;  et  ce  repos,  rien  n'est  plus  prepre  » 
l'assurer,  sauf  les  progrès  de  la  morale  pQ^'M' 
que  le  bien-être,  que  la  prospérité  desintert» 
généraux  du  pays.  .  ^ 

Entrez  donc  sans  hésitation,  Messieur?,  an^ 
la  voie  d'examen  où  les  besoins  du  comiDf«i 


de  l'agriculture  et  de  l'industrie  vous  aF. 
Vos  travaux  seront  moins  hriliants,  ilesinji 
dans  cette  carrière  que  dans  Tarèoe  ««*,?*S|^ 
politiques,  mais  ils  serviront  le  paya: 
travaux  valent  mieux  que  de  beaux  Jj**'"Jl: 
Je  vote  pour  les  conclusions  de  a  «mou- 
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tont.  Messieurs,  si  la  question  qui  nous 
ùt  restée  renfermée  dans  les  limites  tn- 
par  l'auteur  de  la  proposition  et  accep- 

la  commission,  je  n'aurais  pas  pris  la 
dais,  ainsi  que  yous  avez  pu  Wous  en 
vous-mêmes,  elle  a  grandi  dans  la  dis- 

U  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  est  plus 
8  favorable  délaisser  libre  la  culture  du 
1  d'en  abandonner  le  monoptde  au  gou- 
mt;  c'est  devenu  une  question  de  cons- 
lalité  :  qu'il  me  soit  permis  k  cet  égard 
ler  un  regret,  c'est  que  les  ministres 
rdé  le  silence.  (Mwmures  sur  quelques 

s  en  demande  pardon.  Messieurs,  c'est 
n ion;  je  suis  étonné,  dis-ie,  que  dans 
stion  de  constitutionnalite,  dans  une 

qui  intéresse  la  baute  administration 
le  ministère  ait  gardé  le  silence.  Sans 

s'est  dit  :  Lorsqu  ou  fera  la  demande 
quête  qui  pourra  être  dangereuse,  nous 
apposerons.  Je  croîs  qu'if  eût  été  plus 
.nt  pour  la  Chambre  qu'il  fût  venu  ex- 
dès  l'abord,  ses  idées;  ses  principes  sur 
ve  question. 

k  moi.  Messieurs,  je  sais  combien  les 
ouvoirs,  ceux-là  surtout  qui  émanent 
is  populaires,  sont  jaloux  de  leurs  droits 
urs  prérogatives.  Non  seulement,  ils 
ïs  conserver,  mais  ils  tendent  presque 
k  les  accroître.  Quand  ils  se  trompent, 
tins  quand  on  croit  qu'ils  se  trompent, 
'Oir  le  courage  de  leur  signaler  leur 
faut  avoir  le  coursée  de  leur  dire  qu'au 
)  fortifier,  ils  s'affaibliront  par  une  ex- 
'régulière,  illégale*  car  dès  ce  moment 
Licntrassentimentaela  raison  publique 
iance  du  pays. 

irs,  en  consultant  les  annales  parle- 
ï,  vous  avez  dù  observer  que  c'est  tou- 
.  suite  des  grandes  commotions  poli- 
je  les  pouvoirs  parlementaires  ont 
k  étendre  leurs  attributions, 
en  Angleterre,  qu'on  a  citée,  après  la 
0  de  1688,  le  parlement  donna  au  droit 
!  une  extension  qu'il  n'avait  pas  encore 
ï  s'agissait  plus  de  savoir  si  Ton  devait 
telle  ou  telle  marchandise,  mais  on 
tar  exemple  une  commission  d'enquête 
oir  comment  la  guerre  avait  été  faite 
mde,  et  l'on  mit  en  accusation  le  gou- 

.rd,  en  1690,  après  la  bataille  de  la 
e  parlement  nomma  une  commission 
le  s'établir  juge  entre  Tamiral  Russel 

seil  d'amirauté. 

eux  pas  emprunter  à  l'Angleterre  plus 
es.  Je  citerai  ce  qui  s'est  passe  en 
(  notre  propre  pays.  Rappelez-vous  que 
r  tout  puissant  alors  envoya  des  com- 
(  à  l'armée  de  Custine,  non  seulement 
miner  la  conduite  du  général,  mais 
>ur  faire  rendre  compte  à  tous  les  agents 
es  de  l'administration  des  subsistan- 

lais  trop  bien  l'esprit  qui  anime  cette 
,  pour  croire  que  jamais  elle  veuille 
!  pareilles  prétentions;  et  cependant  il 
Je  bien  nous  fixer  sur  le  précédent  que 
ons  créer,  car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
ur  de  la  commission  c'est  un  droit 

rien,  rapporteur.  NonI 


m 

M.  ValMi.  Vous  l'avez  dit  dans  votre  rapport* 

j'y  lis  ces  mots  : 

«  Il  s'agit  pour  la  Chambre  d'un  acte  impor- 
tant, de  la  prise  de  pottetaion  d'une  de  ses  attri- 
butions les  plus  graves  et  les  plus  nécessaires. 
Notre  opinion  unanime  est  qu'on  ne  saurait  vous 
refuser  rexercice  de  ce  nouveau  pouvoir.  11  cons- 
titue un  de  vos  droits  les  plus  essentiels;  7  re- 
courir pourra  être,  en  certaines  circonstances, 
un  de  vos  plus  impérieux  devoirs.  • 

Vous  voyez.  Messieurs,  toute  l'étendue  que  Ton 
peut  donner  à  de  pareilles  paroles.  Mais,  je  le 
répète,  si  ce  précédent  devait  être  invoqué  pour 
être  transporté  des  objets  d'intérêt  matériel  aux 
matières  politiques,  à  des  objets  d'intérêt  mixte 
comme  l'administration  de  l'armée,  par  exemple, 
le  droit  d'enquête  que  vous  créez  aujourd'hui. 
Messieurs,  je  pense  qu'il  serait  du  devoir  de  tout 
bon  et  loyal  députe  de  faire  ses  réserves  et  de 
protester  à  l'avance  contre  l'usage  ou  plutôt 
contre  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ce  droit 
que  vous  auriez  créé.  Mais  si  l'enquête  doit  se 
borner,  en  effet,  à  ce  que  vous  demandez  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  k  un  objet  d'intérêt  purement 
spécial  et  matériel,  si  elle  se  renferme  dans  l'en- 
ceinte de  la  Chambre,  si  elle  n'a  pas  un  carac- 
tère coërcitif,  si  enfin  elle  ne  doit  pas  dépasser 
la  session,  je  crois  qu'elle  ne  présente  pas  d'in- 
convénients et  qu'eue  peut  offrir  des  avantages. 

Ce  principe,  je  demande  maintenant  s'il  y  a 
lieu  de  l'adopter  aujourd'hui;  c'est  la  question 
d'opportunité:  ce  n'est  pas  mon  avis.  Bten  effet, 
Messieurs,  si  l'honorable  M.  Martin  (du  Nord)  eût 
été  plus  tôt  saisi  de  cette  pensée  et  qu'il  fût 
venu  la  présenter  avant  le  vote  de  la  loit  j'en 
concevrais  l'utilité. 

Hais,  le  lendemain  du  jour  où  vous  avez  rendu 
la  loi,  ne  craignez-vous  pas  (permettez-moi  une 
citation  historique)  de  ressembler  au  Sénat  po- 
lonais qui  s'assembla  le  lendemain  du  jour  oCt 
Charles  XII  avait  traversé-  la  Pologne  pour  déli- 
bérer s'il  aurait  fallu  l'arrêter. 

Eb  bien!  vous  avez  voté  votre  loi:  vous  avez, 
pour  cinq  années  concédé  le  monopole  du  tabac 
au  gouvernement.  Que  pouvait  une  enquête  dans 
cette  circonstance?  Je  suppose  qu'elle  soit  mise 
en  opposition  avec  ce  que  vous  avez  décidé  vous- 
mêmes.  Eh  bieol  qu'en  résulterait-il?  c'est  que 
vous  auriez  remis  entre  les  mains  du  pouvoir 
pendant  cinq  ans  une  arme  qui  serait  flétrie  k 
l'avance,  (rai  sera  déclarée  funeste  k  tous  les  in- 
térêts du  Trêsor,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture que  TOUS  invoquez  dans  votre  proposition. 
Je  conçois  très  bien  rotilitô  qu'elle  aurait  si  elle 
était  renvoyée  &  deux  ans  avant  l'expiration  du 
monopole.  Les  deux  années  qui  resteraient  i 
passer  sous  ce  régime  suffiraient  pour  s'éclairer, 
pour  savoir  s'H  faut  venir  représenter  ou  non, 
consacrer  ou  non  la  loi  rendue  sur  le  monopole 
des  tabacs.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nommer  une  commission  d'enquête  qui,  par  ses 
résultats,  peut  arriver  à  ruiner  la  loi  que  vous 
avez  votée  vous-mêmes,  c'est  agir  avec  plus  que 
de  la  légèreté  :  c'est  enlever  k  la  loi  le  respect 
qui  lui  est  dù  ;  c'est  ne  pas  prêter  un  utile  con- 
cours à  l'Administration. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  ne 
m'oppose  pas  à  l'enquête  comme  principe;  je 
suis  d'avis  qu'elle  peut  avoir  des  résultats  avan- 
tageux dans  d'autres  circonstances  ;  mais,  k  cause 
de  son  inopportunité  je  la  rejette  aujourd'hui 
et  j'en  demande  l'ajournement. 

H.  B«B«r  id«  Word).  A  l'heure  avancée  où  ie^ 
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prends  la  discussion,  je  n'abuserai  pas  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  Je  serai  aussi  bref,  aussi 
concis  que  possible.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
considérations  gui  vous  ont  été  soumises  à  l'appui 
de  la  propositiun  de  notre  honorable  collègue 
M.  Martin  ^du  Nord),  non  plus  oue  sur  la  discus- 
sion de  principe,  déjà  épuisée.  Elle  ne  me  paraît 
pas  Boutenable  de  la  part  des  défenseurs  du  mo> 
nopole,  réduits  à  se  retraoclier  sur  le  terrain  de 
la  nécessité.  En  présence  de  ce  désir  général  de 
progrès  et  d'améliorations,  de  ce  besoin  de  l'é- 
pogue  d'arriver,  par  l'analyse  et  l'examen,  à  l'ap- 
préciation exactis  des  systèmes  gui  dominent 
nos  intérêts  matériels,  ne  pourrions-nous  pas 
dire  aussi  que  l'enquête  que  nous  vous  deman- 
dons apparaît,  aux  yeux  de  tous,  comme  une  de 
ces  nécessités  sociales  impérieuses^  à  lu]ueUe 
U  n'est  déjà  plus  en  votre  pouvoir  de  voua  sous- 
traire, car  des  esprits  aussi  élevés  que  lesvAtres 
ne  sauraient  se  refuseri  ce  qui  est  évidemment 
juste  et  équitable. 

Votre  premier  devoir  était  de  satisfaire  aux 
besoins  pressants  du  Trésor,  vous  avez  rempli 
cette  haute  obligation  en  assurant  au  monopote 
une  existence  de  cinq  années.  Aujourd'hui  que 
vous  n'êtes  plus  pressés  par  l'urgence  des  cir- 
constances, que  le  temps  est  à  vous,  vous  pouvez, 
en  toute  sécurité,  prendre,  pour  l'avenir,  les 
mesures  que  vous  inspireront  votre  sagesse  et 
votre  amour  du  bien  public. 

On  vous  Ta  dit,  trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence : 

Le  monopole; 

La  libre  culture; 

Le  régime  suivi  en  Angleterre,  c'est-i-dire  l'in- 
terdîctioa  de  la  culture  &  l'intérieur. 

Avez-vou8  à  vous  prononcer  exclusivement 
aujourd'hui  pour  Tun  de  ces  trois  systèmes?  Non. 
Que  vient-on  donc  vous  demander^  Tout  slmple- 
mentd'examiner  avec  maturité  ce  que  vous  êtes 
appelés  à  ju^er:  de  répandre  la  lumière  sur  une 
question  qui,  dans  la  pensée  du  pays,  de  vos 
propres  commissions,  de  vous-mêmes,  n^est  pas 
suffisamment  éclairée,  sur  laquelle,  en  un  mot, 
vous  n'êtes  pas  en  état  de  prononcer  en  tonte 
connaissance  de  cause. 

Je  suis  plus  fortement  convaincu  que  qui  que 
ce  soit  de  la  nécessité  de  tirer  de  l'impôt  du 
tabac  le  revenu  de  50  millions  au  moins. 

Lejirojet  que  je  défends  devant  vous  n'a  d'autre 
but  que  d'arriver  à.  savoir,  d'une  manière  pré- 
cise, si  le  mode  de  perception  de  cet  impôt  est 
le  meilleur  à  em[)loyer;  si,  À  l'aide  d'un  autre 
système  que  celui  qui  nous  régit,  il  ne  serait 
pas  possible  d'obtenir  des  résultats  plus  en  har- 
monie avec  nos  institntionst  plus  avantageux 
pour  le  Trésor. 

La  proposition  ainsi  pré8entée,ie  ne  pense  pas 

Sue  l'on  puisse  rencontrer  dans  rordre  matériel 
es  faits  d'objections  sérieuses  &  lui  opposer; 
car,  si  j'ai  bien  saisi  la  pensée  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  c'est  moins  le 
monopole  qu'ils  défendent  que  le  droit  d'enquête 
qu'ils  viennent  contester  à  la  Chambre.  Us  ap- 
préhendent, de  l'abus  de  ce  droit,  une  sorte  de 
confusion  de  pouvoirs,  d'envahissement  de  la 
Chambre  dans  les  attributions  de  l'exécutif.  Sans 
doute,  l'abus  serait  peruicieux;  mais  est-il  une 
seule  des  institutions  humaines,  est-il  une  seule 
de  nos  lois  dont  on  ne  pût  tirer  ainsi  des  consé- 
quences funestes?  Parce  que  l'abus  est  k  côté  de 
1  usage,  irons-nous  rejeter  ce  qui  est  faon,  ce  qui 
est  juste  en  soi?  repousser  tout  progrès,  toute 
ameliorationY 


Cependant,  si,  d'une  part,  le  droit  dut  Un 
maintenu  dans  toute  sa  puissance,  il  Doosbidi 
aussi  soigneusement  éviter  Técunl  qui  nocs 
est  signale.  Tel  est  le  but  que  votre  comoiiËjoi 
a  cru  pouvoir  atteindre,  en  clrcooscriTiot  te 
droit  d'enquête  dans  des  limites  si  étroites  qui 
je  ne  saurais  partager  les  craintes  éa^icetle 
tribane. 

Je  sais  que,  quels  que  soient  les  résuluti  tlci 
l'enquête,  elle  exercera  quelque  loDaeDce  m: 
les  décisions  ultérieures  du  gouyeraetneot. 

C'est  là.  Messieurs,  une  des  cooditionsder^l 
constitutionnel.  On  ne  saurait  dire  que  ce  tài 
administrer,  que  ce  soit  empiéter  «ir  les  itih- 
butions  du  pouvoir.  N'intervenu-Toiu  pu  phi 

fiositivement  dans  l'adiniaistraUon  du  pan,! 
orsque,  diminuant  le  chiffre  des  alloationid'u| 
budget,  vous  imposez  aiuù  au  ministre  l'oolie^ 
tion  morale  de  faire  des  réductions  dans  le 
sonnet  ou  dans  telle  autre  partie  du  semc^' 
Jfaù,  me  dira-t-otif  vout  all^^t  tottt  remllrtn 
question.  Aujourd'hui,  c'estle  monopole  do  Ubic 
que  vous  attaquez,  demain  ce  sera  telle  aiicei 
branche  des  revenus  publics. 

Messieurs,  il  faut  aussi,  ce  me  sembit,  faire 
la  part  de  Pintelligence.  Supposez  quelque plee 
politique  à  l'assemblée  dont  nous  faisons panif 
line  enquête  n'est  pas  résolue  par  cela  »^ 

gu'elle  est  demandée,  il  faut  encore  m  li 
hambre  examine,  pèse  dans  sa  sagesse  la  Dé-| 
cessité  et  l'opportunité,  qu'elle  juge  et  proBDiite.i 
Messieurs,  ]e  me  hâte  de  terminer  es  ajoutaiii 

âue  ce  n'est  pas  un  accroissement  des  poavoiR 
e  cette  Chambre  que  nous  venons  vousdeiu)' 
der,  mais  simplement  la  jouissance  d'un  dni: 
acquis.  Le  législateur,  en  accordant  riQitis!.K 
aux  membres  de  la  représentation  utioaaAii 
voulu  l'exercice  de  ce  droit  dans  toute  sa  pleoi 
tude.  C'est  une  vérité  incontestable  qu'il  est  vi- 
lement lié  à  la  faculté  d'enquête,  que,  dans  ii 
pratiquei  vous  ne  pouvez  utilement  consemrie 
premier,  en  sacrifiant  le  second  de  ces  droiti.i 
importants. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  il  est  teiDj 
de  sortir  enfin  du  provisoire,  d'aborder  fraicM- 
ment  la  difSculté,  de  répondre  aux  justea  mli- 
mations  qui  nous  sont  adressées  de  toutes  para- 
de répondre  à  la  juste  attente  du  paj-s,  noa  [« 
qu'il  s'agisse  dans  cette  lutte  d'intérêts  si  dijw 
et  si  compliqués,  de  donner  satisfaction 
ce  qui  est  impossible,  mais  de  dissiper  les  dop 
qui  obscurcissent  une  question  grave.  Ce  ttt 
auquel  nous  devons  tous  tendre,  ne  pron^n'Jt 
qu'en  connaissance  de  cause,  nous  l'obtieiidr^ 

Sar  l'enquête  parlementaire.  Devant  la  ft^f^_ 
'on  tel  examen,  les  mécomptes  particulier^ 
intérêts  privés  passeront  inaperçus  ;  et,  qu«J« 
soit  le  système  quevousvousdécidieiàaag 
il  sera,  comme  toute  bonne  loi  l'expression  n** 
des  besoins  et  des  progrès  de  l'époque,  ton  « 
l'assentiment  général,  puissant  du  respect  oc 
tous. 

H.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  m 
aux  voix,  il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscnls  coniit 

H.  AalMea-DDMrreB.  J'en  denuodOj^ 
don  à  U.  le  Président  ;  il  y  a  des  orateurs  inscrr-i 
contre. 

M.  de  I.«naHlM.  Moi,  je  suis  iDScritiX"'- 
M.  le  Président.  Monsieur  Anisson-DuperiJ»- 
vous  êtes  inscrit  pour.  Toutes  les  aulres 
lions  contre  ont  été  reçues  par  erreur,  pe"'^^' 
comme  des  inscriptions  ;»ur. 
llainlenant,  s  i  quelqu'un  est  inscnl  contre.  « 
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imbre  est  disposée  &  l'entendre,  je  lut 
la  parole;  mais  si  la  Chambre  veut 

c  TOix,  je  dois,  aux  termes  du  règle- 
consulter  pour  savoir  si  elle  entend 

la  discussion  des  articles  ou  de  l'article, 

le  projet  ne  se  compose  que  d'un  article. 

:leaient  l'exige  ainsi,  parce  que  si  la 
ne  passait  pas  à  la  discussion  des  ar- 

cune  suite  ne  serait  donnée  &  la  propo- 

rvé.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix  ! 

lambre  décide,  k  une  forte  majorité, 
ïssera  à  la  discussion  des  articles.) 

[*résldeBt.  La  proposition  de  H.  Martin 
)  àe  compose  d'un  seul  article  divisé  en 
agraphes.  La  commission  change  le  pre- 
■agraphe,  elle  change  également  le  se- 
Guestier  a  présenté  un  amendement  qui 
étendu  que  le  projet  de  la  commission, 
r  diver$et.)  La  parole  est  k  H.  Gueslier 
elopper  son  amendement. 
tn  voix  :  La  question  préalable  ! 
Il«n  Bami.  L'amendement  n'est  pas 

Bstier  monte  à  la  tribune.) 
L*ré»ideBt.  Que  l'amendement  soU  ap- 
non,  l'orateur  a  droit  de  le  développer; 
lu'aprës  le  développement  que  je  pour- 
mder  si  la  proposition  est  appuyée. 
ambretuef  :  Lisez  l'amendement  1 
voix  :  NoDl  DonI 

PrésMcBt.  Voici  l'amendement  de 

ier  : 

hambre,  après  avoir  reconnu  la  néces- 
tommer  immédiatement  une  commission 
lueillir  tous  les  faits  et  documents  con- 
la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
omme  membres  de  cette  commission  : 
s...  {Interruption.) 

lllon  Barr«t.  Lisez  les  noms  ! 

Président.  Voici  les  noms  :  MM.  Hu- 
Martin  (du  Nord),  Tanneguy-Duchâtel, 
t,  Ânisson-Ûuperron,  Françoi:^  Delessert, 
e  Mosbourg,  fncolas  Koichun,  Herle^Mas- 
,  Odier,  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Du- 
de  Hauranne.  Vivien»  Vitet,  Reynftrdf  Bi- 
e  la  Loire-Inferieure),  WQstemberg. 
mbcrt-SévIn.  Je  demande  à  faire  une 
ion.  Aucun  membre  de  la  Chambre  n'a 
de  présenter  une  liste  de  candidats.  Je 
e  la  question  préalable. 
iiverset  :  Laissez  développer;  laissez  ache- 
icture  de  l'article. 

Président.  Voici  la  fin  de  l'article  : 
»mmis8ioa  ne  pourra  siéger  ou  entendre 
tins  qui  auront  été  admis  ou  appelés  par 
'autant  qu'il  y  aura  au  moins  cinq  de  ses 
!S  présents. 

t  sera  tenue  de  faire  son  rapport  et  de 
îT  ses  conclusions  à  la  Gbambre  des  dé- 
ins  la  présente  session.  » 
(«atler.  S'il  s'agissait  d'un  de  ses  nom- 
nicles  de  manufactures  étrangères  que 
fs  prohibent,  et  contre  lesquels  vous  avez 
.  tout  à  l'heure  un  si  éloquent  plaidoyer, 
3vrais  qu'on  pût  le  confisquer  en  vertu 
'  des  douanes,  mais  il  s'agit  d'une  idée 
iens  d'introduire  dans  cette  enceinte,  je 
pplie,  qu'elle  trouve  grftce  devant  voiu. 


Quelques-uns  de  mes  honorables  collègues,  que 
je  suis  autorisé  à  regarder  comme  animés  de 
sentiments  bienveillants  à  mon  égard,  parce 
qu'ils  ont  été  francs  et  sincères,  m'ont  fait  pres- 
sentir que  mon  amendement  serait  accueilli 
avec  défaveur;  ils  m'ont  engagé  à  le  retirer. 
C'est  ce  que  j'aurais  fait,  s'il  se  fût  agi  d'une 
question  de  convenance  personnelle  ou  parle- 
mentaire ;  s'ils  m'eussent  dit  qu'il  était  incons- 
titutionnel, contraire  au  règlement,  antipathique 
à  nos  mœurs  et  k  nos  habitudes,  j'aurais  déféré 
k  leur  vœu,  et,  en  ayant  d'abord  manqué  de 
jugement  en  proposant  un  scandale  parlemen- 
tafre.  j'aurais  réparé  ma  foute,  en  quelque  sorte, 
en  l'avouant.  Hais,  accoutumé  à  ne  chenÂer 

3ue  dans  les  inspirations  de  ma  conscience  et 
e  ma  raison  les  motifs  de  ma  conduite,  per- 
suadé qu'il  Buflirait  auprès  de  vous.  Messieurs, 
de  ma  bonne  fol  pour  obtenir,  sinon  votre  as* 
sentiment,  du  moins  votre  indulgence,  j'ai  cru 
devoir  venir,  je  ne  dirai  pas  braver  une  con- 
damnation anticipée,  mais  du  moins  solliciter 
quelques  instants  d'explication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position et  avec  votre  commission  sur  la  néces- 
sité et  l'opportunité  d'une  enquête  sur  le  régime 
des  tabacs.  Je  suis  persuadé,  avec  eux,  que  le 
seul  moyen  d'enquête,  aujourd'hui  susceptible 
d'obtenir  la  vériacation  exacte  et  parfaitement 
impartiale  des  faits,  c'est  le  moyen  de  Tenquôte 
parlementaire.  Le  droit  ne  peut  vous  en  être 
contesté,  surtout  depuis  que  i'initlaUve  appar- 
tient aux  membres  de  cette  Chambre.  Une  des 
conséquences  les  plus  naturelles  de  cette  modi- 
fication dans  nos  institutions,  c'est  la  faculté, 
pour  votre  branche  du  pouvoir  législatif,  de  re- 
chercher elle-même  les  éléments  de  la  légida- 
tion;  je  suis  donc  fondé  à  soutenir,  avec  un 
écrit  récent  (1),  qu'il  y  a  bien  moins  de  danger 
k  laisser  cette  faculté  s'établir  paisiblement, 
qu'il  n'y  en  a  dans  la  plupart  des  concessions 
qu'on  a  faites  depuis  quatre  ans  à  l'esprit  popu- 
laire. II  n'est  pas  d'occasion  ni  plus  légitime  ni 
plus  innocente  de  reconnaître  ce  droit  que  celles 
que  fournissent  les  décisions  k  prendre  en  ma- 
tière d'économie  publique)  et  si  son  exercice 
entraîne  peut-être  quelques  inconvénients,  mieux 
vaut  les  subir  volontairement  que  de  se  les  voir 
tôt  ou  tard,  comme  il  ne  peut  manquer  d'arriver, 
imposer  par  la  nécessité. 

Mais  SI  l'enquête  parlementaire  est  aujour- 
d'hui le  seul  moyen  d  arriver  à  la  vérité,  ce  se- 
rait cependant  s'exposer  k  beaucoup  d  erreurs 
ou  de  mécomptes  que  de  se  persuader  et  à  priori 
qu'il  suffît  de  choisir  dans  le  sein  de  la  Chambre 
un  certain  nombre  de  commissaires  pour  arri- 
ver à  la  vérité. 

C'est  sur  ce  point  que  je  veux  appeler  votre 
attention,  et  c'est  ici  que  commence  mon  dis- 
sentiment avec  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition et  avec  la  commission. 

Je  trouve  que  le  nombre  de  neuf  commissaires 
est  beaucoup  trop  restreint;  que  le  mode  déno- 
mination proposé  est  éminemment  défectueux; 
et  qu'enfin  si  la  commission  d'enquête  n'est  ap- 
pelée à  émettre  ses  conclusions,  elle  n'aura  eu 
aucun  résultat  sur  une  question  qu'il  importe 
de  résoudre. 

Mon  amendement  n'a  d'autre  but  que  de  faire 
disparaître  ces  défectuosités  dont  je  vais  essayer 
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de  vouB  signaler  en  peu  de  mots  l'existence.  Il 
fout  qu'uni  commission  d*enquôte  soit  assez 
nombreuse  pour  siéger  avec  suite,  n'être  pas 
obligôÎB  de  s  ajourner  et  de  désappointer,  soit 
les  témoins  qu'elle  aurait  appelés  devant  elle, 
soit  les  ministres  qui  en  feraient  partie;  il  faut, 
d'ailleurs,  que  l'administration,  ragriculture, 
l'industrie  s  y  trouvent  représentées  en  nombre 
suffisant,  et  qu'en  outre  il  y  ait  des  membres 
qui  puissent  la  départager  lorsqu'il  s'agira  des 
prétentions  contraires  des  divers  intérêts  que 
J'ai  énumérés. 

C'est  aiusi  qu'en  Angleterre,  dont  l'exemple  a 
été  cité  par  le  rapporteur  de  votre  commission, 
le  nombre  des  membres  des  commissions  d'en- 
quôte  est  ordinairement  de  vingt-trois  et  porté 
quelquerois  au  delà. 

J'ai  dit  que  le  mode  de  nomination  qui  vous 
est  propo^  est  éminemment  défectueux  :  en  ef- 
fet, ce  mode,  au  lieu  de  remédier  aux  incoOTé- 
nîents  des  nominations  à  faire  dans  les  bureaux, 
en  présente  encore  plus  que  celui  auquel  on 
voudrait  le  substituer  et  contre  l'adoption  du- 
quel je  proteste  d'avance. 

Messieurs,  le  mode  de  nomination  proposé  par 
notre  bonorable  collègue  et  parla  commission, 
a  subi  quatorze  ans  d'épreuves  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  après  une  discussion  solennelle  il  fut 
abandoiiiie,  en  1828,  comme  impraticable  dans 
une  assemblée  qui  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  nombreuse  que  la  vôtre,  k  cette  occasion, 
voici  comment  s'exprimait  le  duc  de  Morte- 
mart,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Gtiambre  des  pairs  :  >  Vous  avez  chargé  une  com- 
mission spéciale  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  abréger  les  fatigues  de  ces  éter- 
nels scrutins  qui  imposent  à  votre  président 
l'obligation  d'appeler  successivement  quatorze 
ou  quinze  cents  noms  propres  sans  même  avoir 
la  certitude  que  l'opération  soit  complète  au 
premier  tour.  Quelques  exemples  récents  ne 
nous  ont-ils  pas  prouvé  que  ce  fitstidieux  iqjipel 
pouvait  recommencer  plusieurs  fois;  ainsi  une 
séance  entière  se  trouve  absorbée |>ar  un  travail 
manuel  et  ingrat,  et  chacun  se  dit  que  vos  ins- 
tants devraient  être  employés  d'une  manière 
plus  utile  pour  la  chose  publique.  » 

U  me  suffira  de  cette  citation,  car  je  ne  veux, 
comme  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  qu'indi- 
quer les  défectuosités  palpables  du  mode  pro- 
posé pour  justifier  ce  que  l'aî  dit  de  son  impra- 
ticabilité ;  l'expérience  parlemeataire  aétécom- 

Slëte  dans  l'autre  Chamore;  c'est  un  mode  con- 
amné. 

J'attache  d'autant  plus  d'importance  à  cette 
objection,  Messieurs,  que  les  enquêtes  par!emen> 
taires  étant  destinées,  selon  moi,  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  l'avenir  de  cette  Chambre,  il  y 
aurait  de  très  graves  inconvénients  &  s'engager, 
dès  le  début,  dans  une  fousse  route. 

Les  esprits  prévenus,  et  il  y  en  a  encore,  con- 
tre ce  mode  d'intervention,  ne  manqueraient 
pas  d'attribuer  au  système  des  enquêtes,  encore 
nouveau  pour  nous,  les  mécomptes  et  les  erreurs 
qui  n'auraient  été  que  le  résultat  d'une  mau- 
vaise combinaison,  des  moyens  de  pure  forme 
einpioyés  pour  produire  l'enquête. 

Fidèle  à  la  loi  que  je  me  suis  faite  d'être  éco- 
nome du  temps  que  vous  daignez  m'accorder, 
je  passe  à  l'objection  que  j'ai  à  faire  au  projet 
delà  commission,  ce  sera  la  dernière.  Je cfësire, 
contrairement  à  ce  projet,  et  conformément  à 
la  proposition  primitive  fàite  par  notre  hono- 
rable collègue,  que  la  commission  d'enquête 
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puisse  émettre  ses  conclurions.  Ba  instiisaoi 
une  enquête,  de  bonne  foij  que  foit-on?on  mon- 
tre que  l'on  n'a  pas  d'opinion,  et  paroonséqaeot 
de  volonté  sur  la  question  qui  est  l'objet 
l'enquête;  mais  dès  que  cette  opinion  est  for- 
mée, en  matière  d'économie  publique  surtout, 
n'est-ll  pas  indispensable  de  l'exprimer?  de  quelle 
utilité  peut  donc  être  une  enquête,  si  eUe  ne 
consiste  à  mettre  une  opinion  qncieoBqae  en 
lumière. 

L'enquête  sans  cela  ne  sera  point  fructueuse, 
et  la  faute  en  sera  rejetée  sur  la  Chambre  qui 
l'aura  demandée.  U  y  a  au  fond,  il  me  semble 
du  moins.  Il  y  a,  dis-je,  une  pensée  timide  a 
vouloir  intervenir  comme  le  ferait  la  commii- 
sion  par  les  investigations  auxquelles  elle  s«  li- 
vrerait, et  cependant  à  échapper  à  la  responsa- 
bilité de  ce  qu'elle  aura  pensé  sur  les  uits  ei 
les  témoignages  qu'elle  aurait  recueillis. 

Si  vous  vous  en  tenez  à  l'opinion  de  la  com- 
mission,  Messieurs,  votre  enquête,  je  ne  craiD« 
pas  de  le  dire,  n'aurait  aucun  résultat:  eU*- 
aboutirait  au  néant,  comme  Tenquéte  admliî^- 
trative  sur  le  commerce  a  produit  une  perlurk- 
tion  stérile;  mais  je  m'arrête  et  ne  veux  pas  dé- 
velopper les  moyens  que  j'ai  cru  devoir  pt^a- 
ter  sommairement  pour  justifier  mes  objections. 

Il  me  reste  à  parler  du  mode  de  nominatio-j 
que  je  voudrais  voir  établir  par  mon  amer.-i*  - 
ment.  Ce  mode  de  nomination  se  Justifie  lui- 
même  par  une  pratique  parlementaire  d>:î<' 
tante  chez  nos  voisins.  On  peut  s'en  convaiQt  rf 
en  compulsant  les  volumes  qui  sont  dans  voU^ 
bibliothèque.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  me- 
sure que  je  proposeest  insolite,  il  s'agit,  je  crois, 
de  savoir  si  elle  est  bonne,  il  ne  suffira  pas  noi 
plus  de  la  repousser  parce  qu'elle  serait  anglaise 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  û  :<i 
cite  souvent  l'exemple  de  1  Angleterre  daa^ 
cette  enceinte,  c'est  que  la  similitude  des  k:- 
mes  de  gouvernement  rend  de  plus  en  pl'^î 
communs  aux  deux  pays,  à  leurs  mandataire:, 
tous  les  besoins  primordiaux;  je  sais  quecbî- 
que  peuple  a  ses  intérêts  diversifl^  par  les  pa: 
ticularités  de  sa  position  géographique,  de  iui 
climat,  de  ses  mœurs,  et  surtout  de  ses  iab^i- 
tutions,  et  c'est  précisément  après  avoir  p<;^ 
ces  considérations  qu'il  m'a  semblé  que  ries 
chez  nous  ne  rendait  inopportuae  la  présenli- 
tion  d'un  tel  mode,  dénomination  dont  futilité 
est  depuis  longtemps  constatée  ches  nos  voistos 
d'outre-mer. 

Si  je  ne  puis  cependant  me  flatter  de  le  voir 
adopter  aujourd'hui  par  vous,  j'ai  du  moins  la 
conscience  que,  reprise  plus  tard  par  d'boQ'>- 
rables  collègues  dont  rinriuence  sera  plus  heu- 
reuse que  la  mienne,  ma  proposition  finira  par 
faire  partie  du  règlement  ou  de  la  masse  tie 

E précédents  qui  forment  et  formeront  à  l'avesi: 
a  jurisprudence  de  la  Chambre. 

.  M.  I«  Présldenl.  L'amendement  est-il  a.'pjfuré*. 
Voix  tumtbrmati  :  Non  !  non  I 

M.  le  Préildent.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix.  Je  vais  donner  lecture  de  ramerideaietit 
de  la  commission  : 

•>  11  sera  nommé  immédiatement  au  scrulin, 
par  la  Chambre  des  députés,  une  commifsî<i3 
d'enquête  de  neuf  membres,  chargés  de  recueillir 
tous  les  faits  et  documents  concernant  la  culture 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

«  Cette  commission  remettra  à  la  Cbambf«> 
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mot  la  clôture  de  la  seaBion^ses  procès-verbaux 
et  rapport. 

■  Si  l'enquête  n*était  pas  encore  terminée, 
elle  sera  terminée  par  une  nouvelle  commission 
nomtiiée  dans  la  même  forme  au  commencement 
ét  la  session  de  1836.  » 

U.  Hervé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrésMent.  La  discussion  doit  s'arrêter 
2  la  On  du  premier  oaragraplie.  La  commission 
propose  de  porter  a  oeuf,  au  lieu  de  sept,  le 
nombre  des  commissaires,  et  de  les  nommer 
imicédiatement,  et  non  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1836. 

La  parole  est  à  M.  Hervé. 

M.  Dnehàtel,  minUlre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  ia  permission  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  la  proposition  qui  lui  est 
(aile.  Je  n'abuserai  pas  de  son  attention  après 
un  débat  aussi  prolongé  et  à  cette  heure 
atancée. 

U  y  a  ici  deux  questions  :  Tune  de  droit,  l'autre 
d'application.  Quant  à  la  question  de  droit,  Je 
oe  pense  pas  qu'elle  puisse  être  contestée.  I^a 
Chambre,  appelée  &  prononcer  sur  des  matières 
législatives,  peut  certainement  employer  tous 
les  rnox^tts  nécessaires  pour  former  et  éclairer 
son  opinion.  Ainsi,  le  droit  d'enquête  de  la 
Chambre  est  incontestable  

U.  Odllon  Barrot.  Très  bien  I 

H.  Daehâtel,  ministre  du  commerce...,  sur- 
tout en  se  renfermant  dans  les  limites  que  votre 
commission  parait  avoir  reconnues. 

Pour  q^ae  le  droit  d'enquête  soit  reconnu,  pour 
qu'il  puisse  être  légitimement  exercé  par  la 
ChaniDre,  il  faut,  à  mon  avis,  trois  conditions. 

n  faut  d'ubord  qu'il  n'y  ait  point  sur  les 
personnes  appelées  à  déposer  de  puissance 
coërcilive  ;  cette  puissance,  la  Gbambre  ne  pour- 
rait pas  s'en  investir  par  elle-même.  En  second 
lieu,  il  faut  que  l'enquête  soit  renfermée  dans 
le  cours  de  la  session,  car  l'enquête,  c'est  le 
travul  que  fait  une  rammission  pour  préparer 
l'opinion  de  la  Chambre,  et  une  commission  ne 
peut  pas  survivre  k  la  Chambre.  En  troisième 
lieu,  u  faut  (^ue  l'enquête  porte  exclusivement 
sur  les  questions  législatives,  les  seules  sur 
lesquelles  la  Chambre  doit  être  appelée  à  statuer. 
,  Le  droit  d'enquête  ainsi  délimité  me  paraît 
incontestable,  car  ce  n'est  que  le  droit  de  s'ins- 
truire sur  les  matières  que  la  Chambre  est 
appeléeàapprécier;  c'est  la  faculté  de  s'éclairer, 
afin  de  se  former  une  opinion. 

Detouiet  parti  :  Très  bienl  très  bleni 
H.  DaeÛtel,  mMi<r«  du  eommeree.  Uainte- 
nant.  Messieurs,  une  seconde  question  se  pré- 
Knte:c'est  celle  de  l'opportunité  de  l'application 
du  droit  Bn  ce  moment-ci,  y  a  t-il  utiuté  iD(»n- 
testable  &  ordonner  une  enquête  sur  la  question 
des  Ubacs? 

Cette  question  est-eUe  de  celles  pour  lesquelles 
une  enquête  peut  apporter  d'utiles  lumières, 
de  profitables  renseignements?  Je  dirai  à  la 
Ctiambre  qu'à  mon  avis,  l'enquête  qui  lui  est 
proposée  ne  pourra  porter  que  très  peu  de  fruit. 
Son  plus  grand  défaut,  l'objection  la  plus  forte 
{[u'on  puisse  fonder  contre  elle,  c'est  son  inutilité. 
Peu  de  mots  me  sufQront  pour  vous  montrer  ce 
que  TOUS  devez  en  attendre.  Que  demande-t-on, 
^0  général,  à  une  enquête?  la  connaissance  des 
faita;  évidemment,  ce  ne  sont  pas  des  idées 
<Iu'(Hi  vent  obtenir  par  ce  moyen  ;  on  cherche  à 


s'instruire  de  l'état  commercial  et  industriel  da 
pays. 

Ur,  ici,  par  nn  singulier  privilège,  tous  les 
faits  sont  connus,  tous  les  faits  sont  constatés; 
ils  sont  soumis  à  votre  examen,  ils  sont  chaque 
année  placés  sous  vos  yeux  par  l'Administration. 

Il  y  a  trois  choses  &  considérer  dans  la  ques- 
tion des  tabacs  :  la  culture,  la  fabrication  et  le 
commerce.  Le  commerce,  par  qui  est-il  exercé? 
par  le  gouvernement  seul,  par  PAdministration. 

Que  pourriez-vous  demander  aux  personnes 
qui  déposeraient  devant  vous?  Leur  deman- 
deriez-vous  comment  elles  font  le  commerce,  & 
quelles  conditions  il  s'exerce?  Mais  l'Adminis- 
tration vous  en  présente  tous  les  ans  le  résultat 
dans  les  comptes  que  vous  distribue  le  ministre 
des  finances. 

Quant  à  la  fabrication,  ses  résultats  sont 
consignés  également  dans  les  registres  du  sou- 
vernement  ;  enfin,  la  culture  est  soumise,  clans 
tous  ses  détails,  au  contrôle  de  l'autorité.  D'où 
il  suit  que  tous  les  faits  de  la  culture  sont 
constatés  dans  des  documents  officiels.  Vous 
connaissez  la  quantité  des  terres  cultivées,  le 
nombre  des  planteurs,  le  prix  auquel  les  pro- 
duits sont  payés.  Tous  les  renseignements  que, 
dans  une  enquête  sur  une  autre  matière,  vous 
demanderez  aux  cultivateurs,  l'Adminislration 
vous  les  a  déjà  fournis;  s'il  s'agissait  de  déter- 
miner les  produits  comparatifs  des  terrains 
plantés  en  tabac  et  des  terres  employées  à 
d'autres  genres  de  culture,  ce  n'est  pas  par  une 
enquête  parlementaire  que  vous  pourriez  établir 
la  comparaison  ;  car,  ici,  il  ne  s'^it  que  d'un  fait 
local  qui  ne  peut  pas  être  établi  d'une  manière 

générale.  Pour  la  solution  d'un  semblable  pro' 
lème,  il  faudrait  des  enquêtes  départemenudes 
plutôt  qu'une  enquête  faite  à  Paris. 

Ainsi,  vous  iic  pouvez  en  aucune  manière 
arriver,  par  le  moyen  de  l'enquête  proposée,  à  la 
connaissance  exacte  des  faits  relatifs  à  la  seule 
question  sur  laquelle  de  nouveaux  renseigne- 
ments puissent  être  obtenus. 

Je  n  ai  pas  parlé  de  l'intérêt  de  l'impét.  Cette 
enquête  aurait  pu  avoir  de  graves  inconvénients 
si  ?on  avait  mis  l'impôt  en  question;  c'est  pour 
cela  que  je  l'ai  coinnattue  dans  une  autre  cir- 
constance. Mai  s  aujourd'hui  que  l'impôt  est  voté, 
l'enquête  ne  peut  avoir  les  mêmes  dangers.  Son 
inconvénient,  c'est  l'inutilité. 

Je  résume  maintenant  mon  opinion  ;  quant  à 
la  question  de  droit,  il  n'y  a  point  de  doute,  le 
droit  appartient  incontestablement  à  la  Chambre 
dans  tes  limites  que  j'ai  indiquées. 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  la  Chambre 
l'appréciera  ;  quant  à  moi,  je  cn^  que  l'enquête 
ne  pourra  pas  produire  les  résultats  qu'en 
espèrent  ceux  de  nos  collègues  qui  l'ont  pro- 
p(wée  ou  soutenue. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hervé. 

Voix  nombreuses  :  Bile  appartient  à  M.  de  Sal- 
vandy,  qui  doit  parler  contre. 

M.  Hervé  (d  itf.  le  Président).  U  faudrait  savoir 
quelle  est  l'opinion  du  ministre. 

Quelques  membres  :  Le  ministre  a  reconnu  le 
droit! 

H.  Hervé.  M.  le  président  me  fkit  l'honneur 
de  me  demander  si  je  suis  de  l'avis  de  H.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Je  réponds  à  H.  le  Prési- 
dent que  je  voudrais  savoir  quelle  est,  en  défi- 
nitive, l'opinion  de  M.  le  ministre  sur  l'enquête. 

H.  Dvchâiel,  ministre  du  commerce.  Mon  opi- 
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nioD  est  bien  simple.  Quant  au  droit,  je  l'ai  re- 
conna;  quant  à  l'utilité,  je  la  nie. 

H.  H«rvé.  Moi,  je  crois  que  les  Gbambres  ont 
le  droit  d'enquête  et  que  l'enquête  peut  ëlre 
utile.  Je  suis  aonc,  bous  ce  dernier  rapport,  d'un 
avis  opposé  à  celui  de  M.  le  ministre. 

Uessieurs,  la  Chambre  a  entendu  tout  à  Vheure 
rhonorabie  H.  Jaubert.qui  a  parlé,  etjenem'en 
plains  pas,  fort  longtemps. 

La  G^inbre  veut  être  juste,  et.  par  conséquent, 
elle  permettra  que  les  opinions  économiques  qui 
peuvent  être  fausses,  mais  qui  ont  été  vivement 
attaquées,  puissent  au  moins  répondre  briève- 
ment. 

Yoix  nombremet  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Hervé.  Il  fallait  dire  cela  à  M.  Jaubert. 

H.  le  PréKidcat.  La  discussion  porte  sur  le 
paragraphe  1*''  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion qui  modifie  la  proposition  en  ceci,  qu'il 
porte  a  neuf  au  lieu  de  sept  le  nombre  des  com- 
missaires, et  qu'il  demaude  la  nomination  im- 
médiate de  la  commission,  au  lieu  de  renvoyer 
cette  nomination  à  l'ouverture  de  la  session  de 
1836.  C'est  sur  ce  {wint  que  la  discussion  s'est 
établie. 

M.  Martla  [da  Nord.)  Gomme  membre  de  la 
commission,  j'ai  réuni  mon  amendement  au 
sien.  11  n'v  a  plus  de  difficultés  sur  cette  diffé- 
rence, et  u  ne  reste  à  voter  que  but  l'amende- 
ment de  la  commisBlon. 

H.  4e  Salvaadjr.  Je  persiste  &  demander  la 
parole  sur  la  question  de  principes. 

Voix  à  gaudu  (à  M.  Ihrvé)  :  Laissez  parler  H.  de 
Salvandy  I 

H.  Hervé.  Je  dois  franchement  expliquer  à 
la  Chambre  pourquoi  je  Buis  monté  à  la  tribune  ; 
elle  décidera  ensuite  si  elle  veut  m'écouter. 
{Parlez!  parlez!) 

A  l'occasion  de  l'enquête  sur  le  monopole  des 
tabacs,  M.  Jaubert  a  parléde  beaucoup  de  choses... 
(interruption,) 

H.  le  PréaMeat.  La  discussion  générale  est 
fermée  à  moins  que  la  Chambre  ne  ventile  la 
rouvrir.  {Non  !  non  l)  ' 

M.  Hervé.  Je  ne  veux  pas  rouviîr  la  discus- 
sion générale,  mais  à  Toccasion  de  t'enquëte 
H.  Jaubert  a  exprimé...  {Nouvellett  plutbruyante 
interruption.)  Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas 
que  je  réponde  à  M.  Jaubert,  je  renonce  à  la  pa- 
role. 

M.  Fnlehlroo  {de  sa  place.)  Avant  que  l'on 
procède  au  vote  de  l'amendement  qui  établit  qu'il 
y  aura  des  commissaires  et  qui,  par  conséquent, 
préjuge  que  l'enquête  aura  lieu,  il  faudrait  sa- 
voir, d'abord  par  le  vote  de  laChambre,  si  l'en- 
quête sera  adoptée. 

M.  le  PrésUeat.  La  Chambre  ne  peut  pas 
voter  de  cette  manière.  Si  la  Chambre  adopte  le 
paragraphe  1°'.  l'enquête  aura  lieu;  si  elle  le 
rejette,  l'enquête  n'aura  pas  lieu. 

M.  de  SSalvaady.  U.  le  ministre  du  commerce 
s'est  mépris  en  disant  qu'il  ne  voyait  pas  l'uti- 
lité de  la  proposition  :  elle  a  une  utilité,  elle  a 
un  but  certain,  celui  pour  lequel  seul  elle  est  si 
vivement  poursuivie,  celui  de  créer  un  précédent. 
Si  donc  M.  le  ministre  du  commerce,  en  posant 
les  principes  qu'il  a  établis,  en  disant  dans  quelles 
limites  it  comprenait  que  Tenquéte  dût  être 
renfermée,  avait  annoncé  que  les  conseillers  de 
la  Couronne  comptaient  apporter  à  vob  délibé- 


rations un  projet  de  toi  qui  aurait  fixé  ces  U- 
mites,  j'aurais  applaudi  à  ce  langage;  loio  de 
venir  le  combattre,  je  viendrais  l'appuyer,  parce 
que  moi  aussi,  ami  de  la  publicité  et  de  la  dis- 
cussion, me  glorifiant  pour  mon  pays  de  vuir 
cette  glorieuse  conquête  à  jamais  assurée,  ie  ne 
lutterai  pas  contre  ce  qui  fera  que  la  publicité 
et  la  discussion  auront  plus  d'étendue  et  de 
garantie.  Hais  en  même  temps  que  je  tiens  à  la 
discussion  et  à  la  publicité,  je  tiens  àcette  grande 
et  salutaire  division  des  pouvoirs,  qui  est  te  vé- 
ritable ouvrage  et  la  vraie  gloire  de  l'Assemblée 
constituante,  la  véritable  conquête  de  la  Révo- 
lution française,  le  véritable  fondement  de  h 
liberté;  je  me  trompe,  c'est  la  liberté  tout  en- 
tière. 

11  est  des  pays  qu'on  nous  oppose  sans  cesse, 
chez  lesquels  les  institutions  libres  ont  été  l'ou- 
vrage du  temps,  et,  pour  dire  le  mot,  l'ouvrase 
de  la  guerre;  chex  lesquels  la  liberté  est  née  do 
combat  des  principes  opposés,  de  leurs  usun»- 
tions  réciproques,  de  leurs  empiétements  con- 
traires ;  équilibre  qui  a  produit  en  Angleterre, 
par  exemple,  cette  liberté  que  nous  avons  loug- 
temps  enviée. 

Hais  aujourd'hui  que  nous  possédons  la  liberté 
au  même  degré,  et  &  un  plus  haut  degré  que  ïkHr 
gleterre,  je  demande  qu'alors  qu'il  est  arrivé 
qu'on  nous  a  refusé  de  mettre  dans  nos  institu- 
tions ce  qu'il  y  a  de  Bage  et  de  puissant  dans 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre,  on  ut 
trauBporte  pas  parmi  nous  ce  qu'elle  a  de  caduc 
et  de  barbare,  (firuift  divert.) 

Voix  de  la  gaucke:  C'est  l'hérédité  de  la  pairie! 

H.  de  Salvaady.  Ce  qu'elle  a  de  barbare, 
Messieurs,  c'est  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs. 

H.  OdlUa  Barrai.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  ISalvaady.  Oui,  c'est  cette  oonfusios 
pleine  et  entière  des  pouvoirs,  confusion  qui 
s'étend  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  adminis- 
trative, judiciaire  et  politique. 

En  Angleterre,  Uessieurs,  l'admioistratioQ  et 
la  justice  sont  essentiellement  confondues;  l'une 
n'est  pas  comprise  sans  l'autre.  Le  même  ma- 
gistrat est  toujours  à  la  fois  dans  tous  les  degrés 
juge  au  civil  et  au  criminel  ;  administrateur,  chef 
de  la  force  publique,  il  réunit  les  pouvoirs,  qui 
heureusement,  chez  nous,  sont  constamment 
divisés  et  dont  la  confusion  fait  que  la  justice 
est  sans  indépendance,  que  l'Administration  est 
sans  responsabilité. 

C'est  là,  Uessieurs,  ce  phénomène  qui  donne 
l'explication  de  toutes  les  particularité  de  l'hi»* 
totre  d'Angleterre;  c'est  ce  phénomène  qui  laii 
que  l'histoire  d^An^eterre  est  la  plus  sanglante 
qu'il  y  ait  dans  l'univers,  parce  que  quand  ud 
pouvoir  est  tout  A  la  fois  législatif  et  adminis- 
tratif, U  ne  trouve  rien  de  jrius  simple  que  de 
briser  ses  adversaires.  C'est  là  ce  qui  Eait,  pour 
le  dire  en  passant,  que  Tinslitution  du  jury  a 
été  considérée  parles  Anglais  comme  la  première 
sauvegarde  de  leurs  libertés,  parce  que  c'était 
leur  plUB  puissant  et  leur  plus  sûr  instrument: 
c'est  là  ce  qui  fait  encore  que  l'aristocratie  et 
les  communes  se  sont,  pour  ainsi  dire,  donné  la 
main  et  associées  l'une  à  l'autre  pour  défendre 
leurs  droits,  parce  que  les  tètes  les  plus  baut 
placées  étaient  constamment  celles  qu'on  vovaît 
rouler  au  pied  de  l'échafaud.  C'est  ce  qui  fait  que 
l'aristocratie  et  les  communes  disputaient  au 
pouvoir  absolu...  (Interruption  prolongée.) 

Messieurs,  je  désire  être  court  ;  si  l'on  veut  ne 
pas  m'interrompra,  je  le  serai  davantage,  car  je 
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pas  obligé  de  me  répéter.  Du  moment 
tcusdion  est  arrivée  a  ce  point  de  gra- 
loment  qu'un  précédent  obscur,  que  je 
>miiie  tant  d'autres  perdu  dans  les  car- 
is bureaux,  est  devenu,  par  la  sanction 
es  d'un  ministre,  un  précédent  destiné 
!  rang  dans  notre  législation  ;  lorsqu'on 
précédent  comme  né  des  exemples  de 
Te,  j'ai  bien  le  droit  d'en  parler.  Et 
1  qu  un  jour  on  ne  vieoae  pas  me  re- 
d'avoir  été  trop  court  et  de  n'avoir  pas 

«,  je  suis  entièrement  aux  ordres  de  la 
;  et  ei  elle  veut  ajourner  la  discussion, 
'ât  à  m'y  soumettre. 

irc  voùe:  Oui,  &  lundi  1 

«  voix  :  Non,  non  !  continues  I 

Salvaady.  Je  dis,  Messieursi  qu'en 
it  à  la  Couronne,  et  ici  j'arrive  à  la 

sa  puissance  absolue,  l'aristocratie  et 
lunes  n'ont  pas  eu  la  pensée  de  la  bri- 

brïser  le  faisceau,  mais  seulement  de 
er.  J'ai  dit  que  le  parlement  d'Angle- 
it  entendu  à  la  fois  se  saisir  du  pouvoir 
i  et  administratif.  L'initiative  est  née 
)ir  judiciaire  et  de  la  Chambre  des  lords 
Cbambre  des  communes. 
26  donc  qu'en  Angleterre  les  deux 
s  seraient  restreintes,  quant  au  pouvoir 
3,  aux  limites  qui  sont  heureusement 
s? 

ce  que  la  Chambre  des  lords  ne  connaît 
crimes  politiques,  des  ministres  accusés 
ïambre  des  communes  ?  Non.  La  Cham- 
ords  est  le  premier  tribunal  de  l'Angle- 
le  juge  de  tous  les  faits,  elle  a  le  droit 
.isir  des  actes  de  toute  nature  qui  ont 
I  toute  l'étendue  de  l'Empire  britannl- 
r  a  cent  ans,  ne  l'a-t^n  pas  vue  aller 

coanaissance  d'un  fait  ooscur  jusque 
I  Grandes-Indes?  Kon  seulement  elle 

faits  criminels,  mais  encore  les  foits 
lie  appelle  toutes  les  causes  &  son  trl- 
>uverain  et  universel.  Elle  remplit  les 
I  que  remplit  en  France  la  Cour  de  cas- 
s  conseil  (TEtat.  Elle  n'est  jamais  saisie 
it  des  affaires,  quant  à  la  forme,  mais 
î  même  quant  au  fond, 
imbre  des  communes,  &  son  tour,  est- 
lamnée  à  ce  simple  excercice  du  pouvoir 
r  les  ministres?  Non,  Messieurs,  elle  ne 
.enterait  pas,  et  elle  aurait  bien  raison 
s  s'en  contenter  dans  l'état  de  la  légis- 

de  l'administration  de  l'Angleterre;  si 

contentait,  elle  serait  désarmée.  11  n'y 
,  simple  shériff  qui,  n'étant  nommé  que 
1  an,  étant  toujours  révocable,  ne  se 

la  Cbambre  des  communes  et  ne  pût. 

de  la  Constitation.  fouler  lous  ses  pieds 
é  ciTile.  Ou  si  la  Cbambre  des  commu- 
6ge  les  droits.....  {InUmpUon.) 

mbre  :  Parlez  de  Tenquéte  ! 

Smlvmméy.  L'enquête  t  comment,  je  ne 
dans  Tenquëte,  lorsque  depuis  que  le 
It  ouvert,  depuis  que  le  mot  d'enquête 
ononcé,  on  n'a  fait  autre  chose  que  de 
re  que  le  droit  d'enquête  est  né  de  Tiiii- 
quand  la  commission  l'a  dit,  quand  tous 
surs  l'ont  répété,  quand  le  mmistre  du 
ce  est  venu,  au  nom  du  gouvernement, 
ir  la  même  doctrine  et  que  je  lui  prouve 
faits  qu'il  se  trompe,  que  l'enquête  eu 

xcu. 


Angleterre  est  née  de  la  puissance  judiciaire  de 
la  Chambre  des  communes,  cette  puissance  ju- 
diciaire, je  suis  obligé  de  l'établir  par  des  faits; 
puisque  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  présente 
a  tous  les  esprits,  je  suis  obligé  de  dire  que  la 
Chambre  des  communes  n'a  pas  seulement  le 
pouvoir  d'accuser  les  ministres  devant  la  Cham- 
bre des  lords,  mais  qu'elle  juge  elle-même,  que 
sa  puissance  va  jusqu'à  arrêter  un  lord,  jusqu'à 
traduire  &  sa  barre,  jusqu'à  incarcérer,  frapper 
de  confiscation,  déclarer  incapable  de  toutes 
fonctions  publiques,  bannir  du  royaume  et  tous 
les  magistrats  et  tous  les  citoyens,  jusque  sur 
des  évêques  protégés  à  la  fois  par  U  majesté  et 
de  la  chaise  curuTe  de  la  pairie,  et  de  la  chaire 
du  pontiflcat 

Voilà,  Messieurs,  d'où  vient  le  droit  d'enquête 
en  Angleterre.  Suivez  ce  droit  dans  rhistoire, 
et  vous  verrez  quel  instrument  il  est  là.  Là,  c'est 
avant  tout  un  instrument  politique  qui  a  gran- 
dement et  odieusement  servi  toutes  les  réactions, 
car  c'est  la  loi  des  choses  de  ce  monde,  qu'il 
n'y  a  jamais  de  mal  dont  il  ne  sorte  de  bien, 
comme  il  n'y  a  pas  de  bien  dont  il  ne  sorte  un 
bien  plus  grand;  le  droit  d'enquête,  je  le  répète, 
a  servi  à  des  réactions  odieuses,  et  des  citoyens 
qu'on  n'aurait  pas  osé  traduire  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  parce  qu'on  n'aurait  pas 
trouvé  de  juges  pour  les  condamner,  la  Gham* 
bre  des  communes  s'en  saisissait  ;  et  là  il  y  avait 
des  juges  qui  ne  manquaient  jamais  :  c'étaient 
les  partis. 

La  Chambre  des  communes  a  eu  besoin  de  ce 
pouvoir  pour  déféndre  les  libertés  du  pays  con* 
tre  TAdministration  qui,  précisément,  parce 
qu'elle  est  confondue  avec  la  puissance  I^is- 
lative  et  judiciaire,  fait  l'omnipotence  dline 
dasse  qui  en  est  saisie,  et  nous  donne  aujour- 
d'hui ce  spectacle  imposant  aux  regards  d'une 
clMse  tellement  forte  qu'en  présence  des  lois 
faites  contre  eUeSf  elle  se  défend  et  résiste  en- 
core. Elle  résiste  non  seulement  parce  qu'elle  a 
entre  les  mains  la  propriété  territoriale,  mais 
encore  parce  qu'elle  est  aussi  de  tous  les  pou- 
voirs, qu'en  même  temps  qu'elle  fait  les  lois, 
elle  les  applique,  et  que  ses  magistrats  sont 
aussi  des  administrateurs. 

Messieurs,  ce  n'est  [laaque  l'enquête  judiciaire 
ait  conservé  dans  la  Chambre  des  communes, 
jusqu'au  jour  où  nous  sommes,  les  caractères  si 
tristes  et  si  odieux  qui  ont  souillé  de  sang  les 
annales  parlementaires.  Non.  Les  moeurs  se  sont 
améliorées,  et  tandis  que  nous  rétrogradons  vers 
l'ancien  régime  de  l'Angleterre,  PAngleterre, 
de  son  cête,  tend  vers  le  nôtre  :  au  lieu  d'ap- 
peler ses  ennemis  à  sa  barre,  au  lieu  de  les  jeter 
dan»  les  cachots,  de  les  déporter,  de  les  bannir, 
qu*a-t-on  fait?  on  a  établi  quelque  chose  de 
plus  sage,  et  que  tous  avez  :  l'enquête  poli- 
tique, cWà-dire  la  demande  d'enquête  surPétat 
du  pays  ;  ou  le  ministère  avait  la  majorité,  et 
alors  fenquête  était  refusée  ;  ou  l'enquête  était 
admise,  et  alors  il  était  ébranlé;  il  fallait  qu'il 
succombât  toutes  les  fois  que  la  Chambre  des 
communes  ne  se  levait  pas  pour  la  refuser. 

Avec  le  pn^rès  du  temps,  une  autre  enquête 
s'est  établie,  l'enquête  administrative:  et  je 
ne  nierai  pas  que  la  Chambre  des  communes 
qui  avait  la  vieille  habitude  des  enquêtes,  dont 
tout  le  pouvoir  s'était  établi  par  l'enquête,  qui 
n'avait  conquis  toute  sa  puissance  que  par  l'en- 
quête, tant  l'enquête  est  une  puissance,  je  ne 
nierai  pas  que  la  Cbambre  des  communes  ayant 
le  droit  de  faire  des  enquêtes  Judiciaires  et  en 
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faisant  encore,  n'ai  foit  aussi  quelquefois  des 
enquêtes  administratives;  maïs  je  dis  qu'elle  a 
contracté  de  les  Eaire  faire  par  le  ministère, 
parce  qu'elle  a  senti  que  le  ministère  était  mieux 
placé  qu'elle  pour  faire  des  enquêtes  quand  ce 
n'était  pas  l'esprit  de  i>arti  politique  qui  devait 

Sprésiaer  :  par  exemple,  dans  la  grande  ques- 
on  des  pauvres,  c'est  le  ministère  qui  préside 
lui-même  à  l'enquête. 

llesBieurs,  laissons  de  côté  les  précédents,  ils 
ne  peuvent  pas  être  invoqués;  et,  disons-le,  nous 
n'avons  pas  imité  l'Angleterre,  nous  n'avons 
créé  ;  nous  n'avons  pas  imité  la  Révolution  de 
1688,  c'est  l'Angleterre  qui  se  prépare  à  Imiter 
notre  Révolution  de  1789,qui  cbes  nousa  été  f^ite 
depuis  longtemps,  qui  cnei  elle  tend  à  s^accom- 
plir  pour  l'aire  tomber  toutes  les  ioatitutioas 
dont  vous  Toulei  faire  passer  chez  noos  les 
débris.  .  ... 

J'arrive  &  la  proposition.  Je  vous  le  demande, 
quel  titre  portera-t-elle?  Bst-ce  un  projet  de  loi  ; 
est-ce  un  article  réglementaire?  G  est  ici  que  je 
vous  interpelle,  et  que  je  vous  engage  à  bien 
réfléchir.  (Légères  interruptiom.)  Encore  une  fois, 
je  demande  grftce  à  la  Gbambre  :  mais  si  elle 
veut  renvoyer  la  discussion....  {Non,  non!  con- 
tinuez, continuez  !) 

ifessieurs,  l'Angleterre  a  un  principe  qu'elle 
était  condamnée  a  professer,  avec  lequel  il  n'y 
a  pas  de  liberté  véritable,  car  avec  ce  principe 
il  n'y  a  pas  de  garantie,  générale  universelle, 
de  garantie  pour  tous  et  contre  tous,  c'est  le 
principe  de  l'omnipotence  constante  et  actuelle 
du  parlement,  non  pas  du  parlement  seule- 
ment, mais  de  tous  les  membres  du  parle- 
ment, des  trois  branches  du  parlement  dans  les 
attributions  plus  ou  moins  vagues,  plus  ou  moins 
définies,  qui  leur  sont  conférées  ;  c'est  le  sys- 
tème des  précédents,  et  ce  système,  on  veut 
TOUS  l'imposer. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  c'est  le  rappor- 
teur lui-même.  Car  enlin,  l'enquête  va  être  votée 
par  vous;  elle  ne  s'applique  cette  fois  qu'aux  ta- 
bacs; elle  ira  ensuite  plus  loin,  j'en  ai  la  preuve 
dans  cette  argumentation  par  laquelle  on  pré- 
tend que  vous  êtes  déjà  liés  par  des  précédents, 
puisque  des  enquêtes  ont  déjà  été  faites  par 
vous,  puisqu'on  a  cité  celle  que  vous  a  été  ae- 
mauaee  par  M.  Périer.  et  celle  qui  vous  avez 
ordonnée  &  l'occasion  de  Tenlèvement  des  fonds 
de  la  caisse  Kessner.  Mais  c'était  là  des  cas  de 
responsabilité  :  dans  le  premier,  vous  étiez  en 
présence  de  ministres  que  vous  aviez  le  droit 
d'accuser,  et  en  présence  de  ministres  qui,  avant 
de  saisir  le  pouvoir,  disaient  :  Nous  ne  vou- 
lons engager  notre  responsabilité  qu'à  bon  es- 
cient, nous  ne  voulons  être  jugés  plus  tard  que 
selon  noscBUvres.  ■  Alors  vous  avez  condescendu, 
car  c'était  une  condescendance»  vous  avez  con- 
descendu à  faire  l'inventaire  des  charges  qu'ac- 
ceptait le  ministère. 

uans  le  second  cas  vous  aviez  le  droit  et  vous 
auriez  eu  le  devoir,  sans  le  caractère  vénérable 
et  vénéré  du  ministre  des  finances  d'alors,  de 
poursuivre  ce  même  ministre,  car  il  y  avait  eu 
une  grande  lésion  faite  à  la  fortune  publique. 
Avanl,  vous  vous  êtes  fait  rendre  compte  par 
une  commission,  c'était  une  commission  d'en- 
quête; et  il  était  bien  dans  vos  attributions  de 
la  nommer,  car  vous  étiez  en  présence  de  justi- 
ciables dont  vous  êtes  les  juges  naturels. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  précédents;  il  faut  en 
créer:  c'est  précisément  ce  qu'on  vous  demande. 
Ia  commission  prévoit  le  cas  où  des  obstadef 


se  rencontreraient,  où  les  préfets  qa<!  ?aQt  inaa- 
derez  (car  il  vous  faudra  appeler  les  préfela 
ne  se  rendraient  pas  à  vos  ordres,  car  le  cituTto 
appelé  ne  quittera  pas  les  lieui  éloignés  où  il  se 
trouve  pour  venir  déposer  devant  voui. 

cas  est  prévu  par  la  commissitn,  et  Toici 
sa  réponse  : 

«  Nous  n'avons  pas  prévu  qu'aucua  obstacle 
pùt  arrêter  dans  ses  travaux  la  coauniHioa  qui 
recevra  l'enquête;  d'ailleurs,  en  toute  citaiô- 
tance,  il  convient  qu'elle  ne  prenne  aucune  nu* 
sure  spéciale  sans  le  concours  de  la  Qmbtt, 
en  la  présence  et  sons  l'autorité  de  laquelle  elle 
remplira  ses  fonctions.  11  serait  téméraire  de  -t 
proposer  &  l'avance  la  t&cbe  de  résoudre  is 
dimcultés  qui  ne  se  présentent  pas  encore:  a 
cherchant  a  tout  prévoir  on  s'eipoienit  i  ma 
en  deçà  du  but  ou  à  le  dépasser.  11  Usa,  IiIm 
à  chaque  circonstance  le  soin  d'indiquer  l«ili>- 
positions  dont  elle  commandera  l'adoption:  k 
règlement  particulier  de  la  Chambre  eo  nutién 
d'enquête  ne  peut  être  arrêté  à^ri:[>ipè- 
rience  seule  le  dictera  :  il  se  troaven  du»  b 
suite  des  précédents  qui  composenml  U  piis- 
prudence  de  la  Chambre.  • 

Ainsi,  ce  seront  des  précédents  gui,ploïtiri, 
Axeront  les  limites  de  votre  pouvoir. 

Hier,  vous  avez  fait  uoe  enquête  sous  Tsil  &b 
ministres,  à  la  demande  des  ministres,  dam  m 
cas  de  responsabilité,  aujourd'hui  on  mi  it- 
mande  une  enquête  dans  un  cas  d'&dmîQi^ra- 
tiou.  Demain,  que  ne  vous  demandera-t-OD  fu'. 
Mesurez  la  marche  des  choses  huiiiaineg,etn^ 
consciences  me  répondront!  On  vous  demanik 
une  enquête  administrative;  mais,  en  sAtx 
temps,  que  se  réserve-t-oa?  On  établit  qu'il  uy 
aura  pas  de  règles  générales,  pas  de  priocipe 
posés,  que  vous  ferez  Tenquéte  telle  que  m 
l'entendrez. 

Et,  quelque  jour,  on  viendra  vous  dire:  >  Il  j 
deux  ans,  »  ou  plus  longtemps  peut-être;  or 
j'admets  que  nous  irons  lentement  dam  celle 
voie  où  l'on  veut  nous  en^er.  et  je  Buiiki 
sûr  que  ce  n'est  pas  cette  Chambre  qui  H 
cipitera;  mais  il  fàut  toujours  penser  il areur 
quand  il  s'agit  du  pays. 

Il  y  a  quelques  aunées,  vous  avez  établi  je 
droit  d'enquête;  or,  voua  n'avez  pas  pu  mlm 
le  principe  sans  vouloir  la  conséquence:  v«.' 
avez  été  logiques,  et  vous  l'avez  oien  prouve, 
vous  le  serez  encore,  car,  en  Angleterre,  um 
commission  d'enquête  a  le  droitde  se  Eaire  obe>r, 
elle  peut  se  flaire  obéir  par  tous,  par  ua  foi^ 
tionnaire,  par  le  vice-roi  d'Irlande,  par  ie 
de  la  compagnie  des  Indes;  et  si  un  aé^f 
ne  s'était  pas  rendu  à  l'appel  gui  lui  avait  eie 
fait,  la  Gbambre  des  communes  lui  aurait  eauTc 
ses  sergents  d'armes;  elle  l'aurait  faitjeteriu 
Tour;  elle  l'aurait  frappé  d'amendes. 

Vous  me  direz  :  Mais  en  Angleterre  on  «  « 
contente  pas  d'une  simple  disposition  veruie- 
elle  pourrait  être  fautive.  Il  y  a  uuejundicwj 
plus  indépendante  que  celle  des  pouvoin.qaiw 
respectent  aucunes  limites;  les  <^'^^ffz 
d'enquêtes  ont  le  serment;  elles  peuveot  deiwi 
le  serment;  eb  bien!  il  vous  fautait 
le  serment,  et  alors  il  faut  des  cbàtimeoti 
ceux  qui  auront  reAisé  de  le  prêter.  ^ 

Voilà  donc  uu  Code  nouveau  qui  ^^^^ 
cessaïre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  on  »««  ("'.'S 
chercher  un  citoyen  au  fond  de  TBomm 
Indes,  saoi  lui  d^er  une  indenuuté  pouri*» 
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XQuels  on  l'expose.  Voilà  donc  un  nou- 
apitre  à  votre  budget, 
ïssieurs,  je  regrette  que  rbonorablu  au- 
I  la  proposition  trouve  plaisantes  les 
tions  que  ie  présente  à  la  Chambre;  je 
igé  de  lui  faire  sentir  oa'il  s'agit  ici  des 
:ons  de  notre  pays,  qu  il  s'agit  de  n'en 
laturer  les  principes,  et  que  c'est  là  un 
ies  plus  sacrés. 

ïurs,  j'ai  prouvé  que  si  j'ai  monté  À  la 
,  ce  n'était  pas  par  besoin  d'occuper 
Itention;  car  je  n'y  suis  monté  qu'in 
ty  alors  que  la  question  était  à  moitié 

alors  que  j'ai  senti  ma  conscience  se 
'  contre  les  conséquences  du  langage  de 
ittistre  du  commerce  qui,  en  venant  à  la 

reconnaître  votre  droit  en  principe, 
tait  pas  en  môme  temps  le  correctif  que 
s  attendre,  je  veux  dire  une  loi  qui  fixât, 
M  notre  compétence. 

que  le  projet  de  loi  est  indispensable;  il 
OBsible  que  la  Chambre  ne  s'en  rende  pas 

si  elle  daigne  réfléchir  à  la  situation 
quelle  elle  va  être  placée, 
eurs,  c'est  le  principe  qui  domine  la  cons- 
de  cette  Chambre,  je  dirai  même  la 
ition  de  tout  le  paysvTfous  n'avons  au- 
ïtion  au  dehors  de  cette  enceinte  que 
oi  ;  la  loi  que  vous  ne  pouvez  pas  voter 
lais  qui  doit  obtenir  la  sanction  des  deux 
[K>uvoirs. 

la  garantie  unique  da  pays;  c'est  la  ga^ 
de  1  Administration  comme  celle  des  ci- 
j'ajouterai  même  quelque  chose  de  plus; 
i  garantie  contre  vous-mêmes,  car  coiii- 
)  fois  ne  vous  est-il  pas  arrivé  après  un 

peu  de  temps  de  regretter  les  choses  que 
viez  faites? 

às  là  un  de  mes  bonorables  collègues  qui 
té  aujourd'hui  celte  tribune,  et  qui  pour- 
en  fournir  un  exemple;  je  l'ai  vu  venir 
tribune,  et  je  m'en  suis  applaudi,  je  l'ai 
ir  demander  ici  le  salut  de  têtes  fameuses. 
eurs  voix  à  gauche  :  Le  satut  de  qui? 
alv«He.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sonnai. 

e  Sadwaadj.  Un  arrêt  qui  devait  être 
ir  ie  bronze  :  ces  mots  me  sont  restés  dans 
enir.  On  peut  donc  regretter  quelquefois, 
'Oie  où  vous  êtes,  ce  qu'on  a  fait.  (Bruit 
i.)  Je  dirai  à  mon  honorable  collègue  que 
ette  amèrement  ce  souvenir:  que  si  le 
|ue  j'ai  demandé  à  la  Chambre  m'avait 
né,  il  ne  serait  pas  sorti  de  ma  bouche, 
mbre  voit  dans  quelles  circonstances  je 
me  voit  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  mê- 
les paroles,  que  je  suis  obligé  de  prendre 
aments  là  ou  ils  se  présentent  à  moi.  Je 
le  principe  constitutif  de  cette  Chambre, 
i*el^  n'a  pas  d'action  en  dehors  de  cette 
e,  autrement  que  par  la  loi  et  sous  le 
B  des  autres  pouvoirs, 
feut-on  vous  faire  décider?  c'est  que  vous 
btion  sur  l'Administration  et  sur  les  ci- 
tous  les  principes  sont  ainsi  renversés, 
te  vous  demande  pas  cela  par  un  projet 
|ui  devrait  avoir  la  sanction  des  autres 
fl.  Non,  on  le  voit,  et  on  entre  dans  une 
f  dont  je  crois  que  j'ai  prouvé  le  danger 
les  esprits  éclairés  et  prudents,  et  par 

fat  à  la  Chambre  entière,  qu^on  veut 
plus  loin  qu'elle  ne  le  pense. 
Messieurs,  qu*il  but  un  projet  de  loi 
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pour  régler  le  droit  d'enquête^  pour  dire  dans 
quelles  limites,  dansqnels  principes,  dans  quelles 
circonstances  il  doit  s'exercer.  Alors  Je  n'aurai 
aucune  opposition:  roaisautrementjesuis  obligé 
de  rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  enfreint  toutes 
les  limites  qui  nous  r^issent,  qu'elle  renverse 
toutes  les  garanties  et  confond  tous  les  pouvoirs. 

II  y  Ta,  Messieurs,  de  notre  intérêt  le  plus 
cher,  de  notre  vraie  conquête  de  ces  40  ans;  il 
y  va  de  la  dlTision  et  de  la  délimitation  des  pou- 
voirs. 

Voix  nombreuset  :  A  lundi  ! 

Autres  voix  :  Non,  non  1  Tout  de  suite  1 

H.  <Mtl«a  Barr«t.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  DnplD  aîné.  Je  voudrais  défendre  les  droits 
de  la  Chambre. 

H.  SSalverle  (à  la  tribune).  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  penonnel.  {Bmit.) 
PUttieun  voix  :  Laissez  parler  M.  Dupin. 

H.  Salverte.  C'est  pour  un  Tait,  et  je  serai 
extrêmement  court. 

En  voulant  prouver  à  la  Chambre  comme  on 
pouvait  revenir  sur  ses  opinions,  l'honorable 
membre  m'a  présenté  comme  ayant  fait  à  cette 
tribune  une  rétractation. 

Voici  ce  fait.  En  1830,  je  me  suis  présenté  à 
cette  tribune.  J'ai  accusé  les  ministres  coupables. 
Membre  de  la  commission,  j'ai  exprimé  mon  opi- 
nion comme  je  le  devais;  la  commission  a  adopté 
cette oi>inion,  qui  était queces  ministres  fussent 
poursuivis  aux  termes  du  Code  pénal,  et  je  m'op- 
posai,  Messieurs,  aux  conclusions  d'une  adresse 
funeste.  Je  le  déclare,  Messieurs,  je  ne  rétracte 
pas  un  seul  mot  de  ce  que  j'ai  dit  alors.  Mais  on 
vous  a  parlé  de  la  question  d'amnistie. 

Je  regardais  et  je  regarde  encore  l'amnistie 
comme  une  mesure  éminemment  politique,  sa- 
lutaire, éminemment  française;  et  je  pense 
encore  qu'il  eût  été  très  bien,  très  heureux  d'y 
comprendre  les  hommes  dont  les  fautes  (je  ne 
veux  pas  être  dur  envers  des  hommes  malheu- 
reux), dont  les  fautes,  dis-je,  ont  amené  la  Ré- 
volution de  Juillet  :  c'eût  été  à  mon  avis  un  acte 
de  grande  et  haute  justice,  en  même  temps  qu'un 
acte  conforme  au  caractère  national,  et  aont  les 
résultats  ne  pouvaient  qu'être  avantageux  au 
pays. 

Au  centre  :  A  lundi,  à  lundi  ' 

M.  DnplH  ainé.  Messieurs,  je  serai  très  court. 
Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots 
sur  les  droits  de  la  Chambre.  Ces  aroits  sont  mis 
en  question,  et  il  me  semble  qu'il  est  de  son  inté- 
rêt que  cette  séance  ne  finisse  pas  sans  que  ce 
que  je  regarde  comme  ces  principes  soit  rétabli. 

On  prétend  que  l'enquête  n'aurait  d'autre  uti- 
lité que  de  créer  des  précédents.  Déjà  les  faits, 
plus  Torts  que  les  raisonnements,  prouvent  que 
ces  précédents  et  que  celui-ci  existent;  celui-ci 
est  au  moins  le  troisième.  Mais  l'enquête  n'aurait 
d'autre  utilité  que  celle  qu'on  lui  suppose,  que 
cette  utilité  serait  immense.  Je  la  repousserais 
comme  un  danger,  si  elle  était  une  usurpation; 
mais  je  le  proclame,  moi,  c'est  le  droit  essentiel 
de  la  Chambre,  c'est  l'exercice  légitime  etéciairé 
de  votre  pouvoir.  Vous  l'exercez  comme  droit; 
vous  n'avez  pas  besoin  de  l'usurper  comme  pou* 
voir.  On  ne  peut  pas  vous  accuser  d'empiétement. 
C'est,  dans  la  situation  où  vous  êtes  placés,  une 
chose  éminemment  utile  i  la  France. 

On  parle  de  la  division  des  pouvoirs;  je  suis 
grand  partisan  de  la  division  des  pouvoirs.  Elle 
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ne  foit  pas  seulemeat  la  s&reté  des  pouvoirs, 
elle  fait  aussi  la  garantie  de  la  liberté  ;  car  lorsque 
les  pouvoirs  sont  trop  accumulés  dans  une  seule 
main,  il  n'y  a  pas  d'équilibre  possible,  il  y  a 
trop  de  force  d'un  côté,  trop  peu  de  résistance 
de  Vautre.  Je  déclare  que  je  serais  le  premier  à 
m'opposer  &  tout  débordement  des  droits  de  la 
Cbambre  comme  à  tout  empiëtementsurlesdroitB 
des  autres  pouvoirs.  Hais  y  a-t-il  ici  empiéte- 
ment? ta  Gnambre  veut-elfe  étendre  ses  droits 
sur  une  matière  qui  n'est  pas  de  son  ressort? 
Non,  car  le  droit  d'enquête,  d'après  la  proposi- 
tion de  La  commission,  reçoit  une  triple  délimi- 
tation. Il  se  borne  &  une  matière  essentiellement 
législative,  il  est  limité  &  la  durée  de  votre  ses- 
sion, en  sorte  que  la  Couronne  ne  craint  pas  de 
voir  se  peroMuer  une  sorte  de  pouvoir,  une  fois 
la  session  finie.  II  n'y  a  pas  de  coaction  sur  les 
personnes,  mais  un  simple  appel  à  des  personnes 
qui.  je  n'en  doute  pas,  y  répondront  même  dans 
les  termes  dans  lesquels  l'article  est  rédigé. 

On  nous  parle  de  TAugleterre;  hélas!  on  ne 
parle  ici  en  général  de  l'Angleterre  que  pour  lui 
envier  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  contester 
ce  qui  nous  convient  essentiellement. 

On  bit  des  prédictions  sinistres  sur  les  déve- 
loppements que  recevrait  ce  droit  d'enquête, 

Ëarce  qu'il  en  a  reçu  de  très  grands  en  Angleterre, 
essieurs,  il  n'y  a  d'appréhension  pour  nous,  il 
n'y  a  de  danger  possible  que  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  fausser  le  gouvernement  représentatif, 
empêcher  sa  légitime  action,  mais  non  pas  lors- 
qu'il s'agit  simplement  d'assurer  son  libre  et 
juste  exercice.  Qu'importe  donc  que  la  Chambre 
des  lords,  de  cour  de  justice  soit  devenue  cour 
parlementaire;  qu'au  lieu  de  séparer  utilement 
les  pouvoirs  en  Angleterre,  on  les  ait  laissés  con- 
fondus I  Hais  de  ce  qu'ils  sont  restés  confondus 
en  Angleterre,  au  lieu  que  chez  nous  ils  ont  été 
divisés,  il  faut  seulement  conclure  que  notre 
oreanisation  sociale  marche  mieux,  que  la  jus- 
tice ordinaire  a  été  séparée  du  pouvoir  politique  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître 
ce  que  ce  pouvoir  politique  doit  conserver  de  ce 
qui  lui  est  propre,  pour  méconnaître  le  droit 
qu'il  a  de  s'éclairer,  non  pas  sur  les  matières 
judiciaires,  mais  sur  toutes  les  matières  parle- 
menlalres- 

Ainsi  que  la  Chambre  des  tords  soit  un  pouvoir 
redoutable  parce  qu'elle  se  compose  de  juges, 
de  magistrats,  parce  que  c'est  une  grande  col- 
lection de  personnes  puissantes  etaristocratiques, 
dont  les  Jugement:!,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts,  sont  lerribles  :  c'est  Hontesquieu 
qui  l'a  dit,  et  ce  n'était  pas  uu  anarchiste.  {Trè* 
Sîenl  tris  bien!) 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  chez  nous  heu- 
reusement. Ge  n'est  que  dans  des  cas  extrême- 
ment circonscrits,  dans  des  cas  très  rares,  et 

Îui,  je  l'espère,  le  deviendront  de  plus  en  mus, 
'une  justice  confiée  à  des  corps  {wlitiques.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ce  sont  les  tribunaux,  et  les 
jurés  en  matière  criminelle.  Reste  donc  le  droit 
d'enquête,  non  pas  judiciaire,  mais  parlemen- 
taire; non  pas  pour  Taire  tomber  des  têtes...,  si 
ce  u'e&t  quand  elle  se  rattache  à  l'accusation  des 
minisires  d'après  les  termes  de  la  Charte,  mais 
le  droit  d'enquête  dérivant  de  la  Constitution,  et 
reconnu  par  le  ministère  lui-même. 
Mantenant,  n'est-il  pas  évident  que  si  ce  droit 


cun  d'eux  doit  en  faire  usage  selon  son  gémeet 
les  besoins  qu'il  en  éprouve.  Si  le  ministère  est 
assez  instruit,  s'il  se  complaît  dsoi  uae  Borte 
de  contemplation  des  faits  qu'il  a  recueillù,{( 
ne  juge  pas  &  propos  d'en  rechercher  d'antres, 
il  ne  se  donnera  pas  la  fatigue  d'une  engoêle. 

Si  la  Chambre  des  pairs  n  éprouve  pai  le  be- 
soin d'une  enquête,  elle  n'en  fera  pu;  nais  » 
la  Chambre  des  députés  a  plus  de  soUidtade, 
j'irai  plus  loin,  il  faut  de  la  modestie,  ù  dous 
sommes  moins  habiles;  si  nous  sommes  nuos 
instruits;  si  notre  conscience  nous  dit  qae  dods 
ne  pouvons  exercer  un  droit  qu'en  connaissance 
de  cause  ;  si  nous  considérons  les  charges  im- 
menses,  mais  nécessaires ,  qui  pèsent  m  le 
pa;f8  ;  si  nous  considérons  que  ces  charges  h- 
raient  moins  lourdes  si  elles  etaientmieux  répu 
ties;  si  lorsque  nous,  les  premiers,  nous  sonine: 
chargés  de  voter  l'impôt,  nous  désirooi  nneu- 
quête,  non  seulement  législative,  msia^li 
partie  législative  qui  doit  s'appliquer  à  l'ioipit; 
si  nous  arrivons  a  prouver  aux  contritnula 
qu'un  impôt,  qu'ils  croyaient  mauvais,  doit 
conservé  parce  qu'il  est  bien  assis,  ce  «nm 
immense  conquête,  et  loin  d'atténuer  les  forces 
du  gouvernement,  nous  les  accroîtrons. 

Si,  au  contraire,  le  résultat  de  i'enauéle  est 
de  prouver  au  gouvernement  qu'il  ;  a  des  aboi 
indépendants  de  ceux  qu'il  connaît;  carlesgos- 
vernements  ne  savent  pas  toujours  (ont  :  lli 
ignorent  les  conspirations  dans  le  temps  n 
I  on  conspire  ;  ils  n  entendent  que  des  flaltene 
et  des  compliments;  il  y  a  des  gens  gagés  et 
payés  pour  les  complimenter. 
À  gauehê  :  Très  bien!  très  bien! 
M.  AaplB,  eané.j9  le  dis  sans  appIicatioD. 
Mais  l'enguéte  n'a  pas  ce  défaut,  nneeoqoéle 
reçoit  des  faits,  elle  ne  Juge  pas  ;  elle  ^iporle , 
des  faits  sur  lerânels  la  chambre  jugera.  j 
Dans  cette  situation,  elle  ne  peut  dépend» 
que  de  la  déclaration  de  la  Ghamore;  son  droit  ; 
est  concentré  dans  cette  enceinte.  , 
Ge  n'est  pas  une  loi,  ce  n'est  pas  un  titre  de 
loi  qui  a  besoin  de  la  sanction  des  deux  auif» 
pouvoirs  pour  devenir  loi.  C'est  une  déclaniioB 
de  la  Chambre,  c'est  une  enquête  faite  pout 
éclairer  son  vote  sur  une  matière  de  sa  compé- 
tence. Franchement,  je  n'y  vois  pas  le  moiadrt 
danger,  et  j'en  attends  beaucoup  d'utilité. 
De  toutet  parti  .'Aux  voix  !  aux  voixl 
H.  le  Préeldeat.  Je  préviens  la  Chambre 
pas  de  scrutin,  qu'il_  ne  s'agit  « 


qu'il  n'y  a  ^  ,      -  —  i 

voter  que  par  assis  et  levé.  Je  vais  consulter» 
Chambre  sur  la  question  de  remettre  &  lundi  a 
discussion. 

Voix  nombreuses  à  gattOie  :  Aux  voix!  «u 
voix  1 

H.  le  PréBMeal  met  aux  voix  le  renvoi  « 
la  discussion  ft  lundi. 

(Cette  proposition  est  rejetée.) 

Voix  nombreuses .-  Aux  voix  I  aux  tmx  t 

H.  *e  SalvaadT.  Eh  bien  I  je  deiuaileli 
parole  contre  la  clôture. 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Aagaki.  tja  discussion  est  fermée! 

H.  le  PréeMeal.  La  discussion  n'est  pu 
mée  sur  l*arUcIe. 

Voix  nombreuses  de  gauche  ;  Aux  TOiil 
voix  I 

H.  ém  Salvaady.  Je  déposerai 
dans  la  conscience  de  mes  coUègaes  cette  w 
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al  ne  fait  meotioD  des  faits  particuliers  qui  se 
issent  au  seia  de  la  Chambre;  il  ne  constate 
ue  les  discussions  et  les  votes.  On  n'a  pas  ré- 
lamé  contre  la  rédaction  du  procës-rerbal.  11 
'y  adonc  aucune  rectification  à  faire  au  procës- 
erbal.  Je  pense  que  la  discussion  qui  vient  de 
élever  ne  peut  avoir  de  suite. 
Voix  nombréutéi.  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
)ur  ! 

N.  d«  HarMler.  J'étais  un  de  ceux  qui  ont 
emandé  le  scrutin  secret.  Je  demande  la  parole 
Dur  en  expliquer  les  motifs. 

H.  le  PrësMeBt.  Je  ne  pois  vous  accorder  la 

arole. 

^.  Fnlehir«a  (dttaplaceet  au  milieu  du  bruit), 
e  demande  la  parole,  et  je  la  demande  contre 

I.  le  Président,  si  cela  est  nécessaire. 

U.  le  PréuMent.  H.  Fulcbiron  a  la  parole 
oDtre  le  Président.  {OnHt.) 

H.  FnlchlrM  (  à  la  tribunê).  Messieurs,  M.  le 
'résident  a  parfoltement  raison.  (Aire*  aux  extri- 
ùiét.)  il  a  raison  pour  une  seule  de  ses  obser- 
itioDfl,  mais  je  crois  qu'en  somme  il  a  tort. 
^uaeliei^UiTité.)  Effectivement,  |e  crois,  comme 
ui,  que  le  procès-verbal  étant  parfaitement 
iiact,  l'observation  de  l'honorable  membre  qui 
lescend  de  cette  tribune  était  inutile  et  intem- 
lestive:  mais  aJors  il  fallait  que  M.  le  Président 
ui  ea  nt  l'obsenration  dès  le  commencraient  de 
m  discours. 

Koix  ie  la  gaudtê  :  Commèbt?  Avant  de  savoir 

:e  qn'il  dirait? 

M.  Falrhlroa.  On  l'a  su  bientôt,  il  n'a  pas 
'allu  bien  longtemps  pour  s'en  apercevoir;  mais, 
puisque  M.  le  Président  a  laissé  aller  cette  dis- 
cussioD,  il  doit  être  permis  d'y  répondre.  Ce 
D'est  pas  moi  qui  demande  la  parole:  je  n'y  ré- 
pondrai pa^;  mais,  si  quelque  memore  veut 
parler,  il  est  dans  son  droit. 

M.  CMptl  d«  l^fela.  11  y  a  eu  attaque,  le 
twn  sens  veut  qu'on  permette  d'ï  répondre. 

Voixdii>erte$:  Non,  non!  c'est  inutile I 

H.  le  Pr4«Meat.  S'il  n'y  a  pas  de  rédama- 
tioii...  Le  procès-verbal  est  adopté. 

De  louiet  partt  :  Le  scrutin  !  le  scrutin!  L*ordre 
dujourl  l'ordre  du  jour! 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
wiut^flw  tour  de  scrutin  sur  teparagrq^ne  l*'  de 
fartieU  prétenti  par  la  eommution  à  la  propo- 
>ilùm  ie  M.  Martin  {du  Word)  tendant  à  la  nomi- 
if'wt  d'une  commùàon  tCenguite  chargée  d^exa- 
la  question  de  la  culture,  de  ta  fabrication 
i^tiieia  vente  du  tabac. 

jl  «st  procédé  à  l'appel  nominal.  L'appel  et  le 
■l'appel  terminés,  le  dépouillement  du  scrutin 
««me  le  résulut  suivant  : 

Xombre  des  votants   381 

ifajorité  absolue   191 

Poar  l'adoption   211 

Contre   140 

(U  Chambre  a  adopté.) 

(Seosalion  prolongée.) 

fia  ihcuu'um  est  interrompue.) 

M.  !e  PrMdent.  Avant  de  passer  au  para- 
^raphe  2,  la  parole  est  à  M.  Duserô,  pour  une  vé- 
^miion  de  pouvtnrs. 

Hérault.  —  M.  Buéré,  rapporteur  du  1«  bu- 
^&ut.  Je  propose,  au  nom  du  1"  bureau,  l'ad- 


mission de  M.  Azals,  élu  député  par  le  collège 
électoral  de  Saint-Paul,  département  de  l'Hérault. 
Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues  ré- 
gulières. H.  AzaTs  remnltt,  d'ailleurs,  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi. 

(M.  AzaTs  est  admis  et  prête  serment.) 

(La  discussion  de  la  proposUUm  de  M,  Martim 
[du  Nord)  est  reprise.) 

H.  le  Préaldeat.  La  Chambre  va  passer  à  la 
discussion  du  paragraphe  2,  amendé  par  la  com- 
mission. Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  ■  Cette 
commission  remettra  à  la  Chambre,  avant  ta  cl6- 
ture  de  la  session,  ses  procès-verbaux  et  rap- 
ports. > 

La  Chambre  remarquera  que  cet  amendement 
diffère  de  la  proposition  primitive,  en  ce  que 
cette  commission  n*est  pas  appelée  à  présenter 
des  conclusions. 

M.  Marila  (du  Nord).  La  remarcfue  est  inutile, 
puisque  j'ai  déclaré  que  je  réunissais  ma  pro- 
position  a  celle  de  la  commission. 

M.  le  Président.  H.  Martin  (du  Nord)  décla- 
rant que  sur  ce  paragraphe,  comme  sur  le  pre- 
mier^  il  réunit  sa  rédaction  à  celle  de  la  com- 
mission, nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
cette  dernière. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  2  de  la 
commission. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 

M.  le  PréKldeat.  Je  lis  le  troisième  para- 
graphe, qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Si  l'enquête  n'était  pas  encore  terminée, 
elle  sera  continuée  par  une  nouvelle  commission 
nommée  dans  la  même  forme,  au  commence- 
ment de  la  session  de  1836.  • 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

H.  fiaêtaa  de  !>•  Raeheroaeamld.  Hais  cela 
ne  peut  pas  être. 

Voix  à  gauche  :  Demandez  la  parole  I... 

H.  Jac^Hee  Itefebvre  (de  sa  place).  Je  de- 
mande à  dire  un  mot.  {Parlez/  parlez f) 

Je  comprendrais  fort  bien  que  la  Chambre 
pût  prendre  une  délibération  qui  doive  être 
exécutée  par  elle-même,  mais  je  ne  compren- 
drais pas  qu'elle  pCit  avoir  la  prétention  de  don- 
ner des  ordres  à  la  Chambre  qui  doit  la  suivre. 

Voix  à  droite  :  Cest  la  môme  Chambre. 

H.  de  Salvaady.  Qu*en  savez-TOUS? 

M.  AnlsMa-Dapema.  Il  faut  cependant... 
(Interruption.) 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  H.  Jacques 
Lefebvre  I 

H.  Jaeqnes  Ejefcbvre  (à  la  tribune).  Je  dis. 
Messieurs,  que  la  Chambre  a  incontestablement 
le  droit  de  prendre  des  délibérations  qui  doivent 
être  exécutées  par  elle-même  ;  mais  je  ne  peux 
pas  lui  reconnaître  le  droit  de  prendre  des  dé- 
libérations qui  devraient  être  exécutées  par  la 
Chambre  qui  pourra  lui  succéder. 

On  nous  dit  que  la  Chambre  actuelle  sera  en- 
core la  Uhambre  de  la  session  de  1836.  Cela  «t 
possible.  Messieurs;  mais  il  est  possible  aussi 
que  d'ici  à  cette  époque  il  y  ait  dans  la  Chambre, 
par  l'ordre  naturel  des  choses,  un  changement 
de  majorité.  U  est  possible  même  que,  sans  au- 
cun changement  dans  le  personnel  de  la  Chambre, 
il  y  ait  un  changement  dans  les  esprits;  et  que 
ceux  qui  ont  voté  aujourd'hui  d'une  manière 
aient  des  inteatious  différentes  dans  la  session 
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prochaine.  Si  la  Chambre  persiste  dans  la  ses- 
sion prochaine  à  continuer  l'ouvrage  commencé 
dans  celle-ci,  rien  ne  Tempéchera,  elle  sera  bien 
maltresse  de  prendre  une  délibération  nouvelle. 
Il  est  plus  régulier  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'elle 
voudra  tain  dans  la  session  prochaine,  et  de 
nous  borner,  quant  à  présent,  a  la  déciskta  que 
TOUS  venez  de  prendre. 
M.  VIvlea,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que  la 

Sroposition  de  la  commission  puisse  être  1  objet 
'une  difficulté  sérieuse.  Nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  TOUS  expliquer  quelles  étaient  les  con- 
sidérations qui  noua  avaient  déterminés.  U  est 
tr^s  possible  que  la  commission  qui  sera  nom- 
mée immédiatement  d'après  le  paragrq)be  que 
TOUS  avez  adopté,  ne  puisse  compléter  son  tra- 
vail dans  le  cours  de  cette  session. 

Si  la  résolution  de  la  Chambre  n'avait  pas 
prévu  cette  circonstance,  on  aurait  pu  soutenir 
qu'il  était  nécessaire  dans  la  session  prochaine, 
pour  reprendre  l'enquétet  de  suivre  de  nouveau 
toutes  les  formalités  que  nous  avons  déjà  été 
obligés  de  traverser» 

Cependant  nous  avons  pensé  qu'après  que  la 
résolution  aurait  été  suivie  de  la  nomination 
d'une  commission,  elle  n'aurait  pas  besoin  de 
subir  de  nouveau  les  diverses  épreuves,  et  qu'il 
suffisait  qu'A  la  session  prochaine,  si  la  commis- 
sion n'avait  pas  terminé  son  travail,  la  Chambre 
nommât  une  nouvelle  commission  pour  le  re- 
prendre et  le  continuer.  C'est  l'objet  du  para- 
graphe en  discussion.  On  objecte  qu'il  est  pos- 
sible que  la  prérogative  royale,  usant  du  droit 
de  dissolution,  appelle  une  Chambre  nouvelle 
dans  la  prochaine  session.  Je  ne  répondrai  pas 
à  cette  objection,  en  faisant  remarquer  combien 
cette  prévoyance  a  peu  de  probabilité;  mais  Je 
dis...  {Interruption.) 

liais  le  dis  que.  d'après  nos  usages  et  vos 
rtglea,  les  résolutions  qni  auraient  été  prises 
par  vous  ne  pourraient  en  rien  engager  vos  suc- 
cesseurs. Il  y  a  des  dispositions  dans  notre  ré- 

Slement  qui  prévoient  ces  cas-li.  D'après  Tar- 
de adopté  sur  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Salverte,  les  travaux  (Tune  session  suivis  d'un 
rapport  peuvent  être  repris  dans  la  session  sui- 
vante dans  Tdtat  où  ils  sont  restés. 

Mais  vous  avez  f^outé  cette  précaution  que 
nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  d'introduire 
dans  la  résolution,  parce  qu'elle  nous  paraissait 
résulter  de  la  nature  des  choses,  que  si  le  roi, 
usant  de  sa  prérogative,  dissolvait  la  Chambre, 
les  travaux  ne  pourraient  pas  être  repris,  et 
qu'ils  devraient  être  entièrement  recommencés 
sur  les  nouvelles  propositions  qui  pourraient 
être  faites. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  une  disso- 
lution amenait  une  nouvelle  Chambre,  la  réso- 
lution prise  par  vous  ne  pourrait  pas  être  suivie, 
il  faudrait  une  nouvelle  résolution;  à  ce  cas  ne 
s'appliquerait  pas  le  troisième  paragraphe. 

Quant  à  l'observation  de  l'honorable  M.  Jacques 
LeFebvre,  qui  pense  qu'à  la  prochaine  session  la 
Chambre  pourrait  n  étre  plus  dans  l'intention 
de  suivre  l'enquête;  si  cette  hypothèse  invrai- 
semblable venait  A  se  réaliser,  la  Chambre  se- 
rait libre  de  ne  pas  renouveler  la  commission, 
parce  qu'elle  peut  toujours  revenir  sur  ses  réso- 
lutions; le  principal  Dut  a  été  d'économiser  le 
temps,  et  de  donner  à  la  Chambre,  qui  persis- 
tera probablement  dans  sa  décision,  les  moyens 
de  nommer,  sans  recourir  &  d'inutiles  formali- 
tés, une  nouvelle  commission  qui  sera  char- 


gée de  continuer  les  travaux  de  la  premièn. 

M.  de  MMbeorg.  Le  rapporteur  de  lotn 
commission  vient  de  vous  présenter  la  plu 
grande  partie  des  observations  que  je  Tonliii 
moi-même  vous  soumettre.  La  commission,  ea 
rédigeant  le  paragraphe  dont  nous  nous  occu- 
pons, n'a  voulu  que  faire  anplicaUoD  de  l'ar- 
ticle 53  du  règlement;  article  qui  pemKt  de 
reprendre  au  commencement  d'une  seuion  les 
travaux  interrompus  par  la  clèture  delaiesEion 

Brécédente.  Sur  ce  point,  je  suis  d'accord  iver 
.  le  rapporteur  de  votre  commisaton;  m\i 
l'iotenUon  qui  a  inspiré  le  paragraphe  sur  legnl 
vous  avez  à  statuer  ne  me  paraît  pas  y  Mre  «- 
primée  très  exactement. 

Ces  expressions  :  elle  tera  eontimit  (l'enquètti 
me  semblent  trop  impératives  dani  te  hm  ri- 
goureux qu'elles  présentent:  elles  élaUiraieai 
pour  la  Chambre,  i  la  session  prochaiw,  es 
même,  pour  une  Chambre  nouvelle  uneiriiliii- 
tion  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pourooE  inp»- 
ser.  ie  crois  donc  qu'il  faut  dire,  non  pu  qu 
l'enquête  sera  continuée,  mais  qu'elle  ponm 
être  continuée.  C'est  dans  cette  vue  que  jeries! 
d'écrireà  la  h&te  une  rédaction  nouvellepoe 
semble  ne  laisser  place  à  aucune  dlfDcnllé.T(iia 
mon  amendement  : 

I  Si  les  travaux  de  la  Chambre,  aa  sujet  de 
l'enquête,  ne  sont  pas  terminés  dans  le  cours  de 
la  présente  session.  Ils  pourront  être  repris,  et 
l'enquête  pourra  être  continuée  parunecoiDiiiis- 
sion  nouvelle,  en  Tertu  d'une  décitioa  de  h 
Ctiamhre,  conformément  i  rartide  53  da 
ment.  > 

Je  crois  que  cette  rédaction  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  commission  et  qu'elle  remplit  sa 
vues. 

H.  VIHea,  ramorievar.  Veuillez  donner  su 
seconde  lecture  ae  votre  amendemeut 

H.  de  MMbvarg  (après  avoir  douné  uoeee- 
conde  lecture  de  son  amendenuni).  Vous  foya 
Messieurs,  que  j'ai  cherché  à  employer  les  tenn» 
mêmes  du  règlement,  afin  qu'il  ne  ptit  ï 
aucun  doDte. 

H.  VIvlea,  rapporteur,  Seriez-vooa  asseï  ta 
pour  lire  l'article  du  règlement?... 

H.  AMUMa-U«p«mn.  Il  me  seaibie  qu'il 
faudrait  mettre  :  -  Si  les  travaux  de  laMM»- 
fion,  et  non  pas  de  la  Chambre.  ■ 

M.  de  MMWHrs.  Pardonnez,  j'ai  dit  it  ^ 
Chambre  avec  intention.  La  commiBaioiipourg 
avoir  achevé  ses  travaux  sans  que  U  wa^JJ 
eût  statué  ou  môme  discuté  le  rapport  et  la  lU' 
cuments  qui  lui  auraient  été  soumis.  (H^mm* 
tton*.)  C'est  ce  que  vous  ne  décidez  pas. 

M.  I«  Président.  Voici  l'article  du  règle- 
ment :  ■  Hors  le  cas  de  dissolution  de  U 
Chambre  ou  d'expiration  du  pouvoir  oe  k> 
membres,  les  travaux  législatifs  comioeoce  e 
interrompus  par  la  d6ture  de  la  session  poar- 
ront,  à  fa  session  suivante,  être  repr» 
l'état  où  ils  sont  restés.  _ 

•  Cette  faculté,  applicable  seuleoeut  uii 
jets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été  ait, 
exercée  en  vertu  d'une  décision  de  la  CbaiDDf^< 
{tfiae  sur  la  demande  d'un  de  ses  memlirci  * 

U.  de  MoaWarg.  Vous  voyez,  lfessleuri.<I« 
je  me  suis  attaché  &  employer  les  exprefii"; 
mêmes  du  règlement,  qui  dît  que  des  iranui 
qui  ne  sont  pas  terminés  peuvent  être  repnf ■ 
et  je  veux  juetiBer  ici  ces  expression^  oai"  ^ 
rédaction  que  je  propose.  11  est  pooiliie  " 
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ston  ait  tait  son  rapport  arant  la  fin  de 
on,  mais  que  la  Chambre  n'ait  pas  pris 
rmination.  U  y  aura  sans  doute  lieu  de 
!r  Bur  le  rapport  et  sur  les  documents 
és  _par  la  commission  ;  chaque  député 
lir  te  droit  de  les  examiner,  de  les  appré- 

demander  des  explications.  La  Chambre 
tnvoyer  le  rapport  et  les  documents  au 
re;  elle  peut,  en  vertu  de  son  initiative, 

une  résolution  destinée  &  devenir  un 
le  loi.  Eh  bien,  si  rien  de  tout  cela  n'est 
is  le  cours  de  la  seasion  actuelle,  nous 
is  le  foire  au  commencement  de  la  ses- 
ocbaine.  C'est  ainsi  que,  suivant  mon 
,  nous  pourrons  reprendre  nos  travaux 
npuB. 

huranuiBle.  Je  demande  la  parole. 

enUn-e  :  Il  ne  s'agit  que  du  travail  de  la 
»ion  et  non  pas  des  délibérations  de  la 

re. 

»  MMbvarg.  Messieurs,  il  peut  arriver 
loses  :  il  peut  arriver  que  la  commission 
fts  terminé  ses  recherches,  c'est-ft-dire 
n'ait  pas  recueilli  toutes  les  informa- 
«us  les  renseignements  qu'elle  jugerait 
lires  pour  éclairer  la  Chambre  :  alors  ans- 
le  vous  Buriex  déclaré  la  reprise  de  vos 

la  commission  continuerait  les  siens, 
ut  arriver  une  antre  chose  :  c'est  que  la 
saion  ait  recueilli  toutes  ces  informations, 
m  ne  lui  manque;  qu'elle  ait  fait  son  rap- 
t  que  le  jour  où  ce  rapport  aura  été  fait, 
imbre  doive  se  séparer,  la  session  étant 
par  une  ordonnance  du  roi.  Voulez-vous, 
cas,  vous  priver,  au  commencement  de  la 
D  suivante,  d'examiner  le  travail  de  la 
ission?  Voulei-vous  rester  dans  l'i  npossi- 
d'ouvrir  une  discussion,  de  recueillir  les 
lations  présentées  par  chacun  des  mem- 
ie  la  Chambre,  et  de  prendre  les  détermi- 
is  que  vous  Jugerez  utiles  &  l'intérêt  pu- 

:rois  que  la  rédaction  que  je  propose  est 
tement  dans  l'esprit  de  la  commission  et 
les  convenances  de  la  Chambre, 
rateac.  Je  demande  la  parole, 
le  PrésMcal.  La  parole  est  à  H.  Gbara- 

ChaniMaaIa.  Messieurs,  je  veux  faire  re- 
uer  à  la  Chambre  que  ta  proposition  de 
irable  U.  de  Mosbourg  est  diamétralement 
lée  à  la  proposition  du  pK^et.  Le  projet  a 
I  le  cas  on  la  commission  qui  serait  renom- 
Jour  faire  l'enquôte  n'aurait  pas  pu  mener 
'au  bout  cette  enquête,  et  faire  son  rapport 
aiambre  avant  la  clôture  de  la  session.  On 
ilu  que  cette  commission  cessant  ainsi  ses 
ux,  une  autre  commission  pût  être  nommée 
lession  nouvelle  pour  continuer  l'enquête  : 
la  pensée  du  projet;  la  pensée  de  M.  de 
ourg  est,  au  contraire,  de  se  renfermer  dans 
•révisions  du  règlement.  Quelles  sont  ces 
«ions?  C'est  que  lorsqu'une  proposition  a 
eu  dans  la  Chambre,  et  qu'elle  a  été  livrée 
camen  d'une  commission,  la  discussion  de 
proposition  ne  peut  se  continuer  à  la  ses- 
Buivante  qu'autant  que  la  commission  au- 
déjÂ  fait  son  rapport:  or,  les  commlisions 
>nt  leur  rapport  que  lorsqu'elles  ont  terminé 
pérations  qui  leur  sont  confiées. 
7  a  donc  contrariété  absolue  entre  la  pro- 
lon  de  ta  eommissioa  et      de  M.  de  Moa- 


î, 


bourg.  Selon  les  idées  de  M.  de  Mosbourg,  dans  la 
prochaine  session  il  n'y  aurait  lieu  de  nommer 
une  commission  nouvelle  d'enquête  qu'autant 
que  la  commission  que  vous  allez  nommer  im- 
médiatement aurait  fait  son  rapport,  c'est-à-dire 
terminé  l'enquête  ;  car,  je  le  répète,  une  com- 
mission ne  fait  de  rapport  qu'après  avoir  ter- 
miné les  travaux  qui  tut  sont  confiés. 

Or,  c'est  précisément  l'hypothèse  où  l'enquête 
n'ayant  pae  été  menée  à  bout,  la  commission 
qui  devra  s'en  occuper  n'aurait  pu  faire  son 
rapport,  que  le  projet  dispose  que  dans  la  ses- 
sion prochaine  fl  serait  loisible  à  la  Chambre 
de  nommer  une  nouvelle  commission  qui  conti- 
nuerait l'enquête  commencée'  dans  la  session 
actuelle. 

Cela  posé,  comment  admettre  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg?  Cet  amendement  ne  per- 
mettrait de  continuer  l'enquête  dans  la  session 
prochaine  qu'autant  que  la  commission  que 
vous  allez  nommer  aurait  fait  son  rapport  dans 
la  session  actuelle,  c'est-ft-dire  en  d'autres 
termes  qu'autant  que  l'enquête  serait  terminée 
dans  le  cours  même  de  la  session  actuelle.  Cet 
amendement  me  parait  donc  un  non-sens,  et  ne 
peut  prévaloir  sur  la  rédaction  du  projet. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
l'article  53  du  règlement  introduit  par  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Salverte,  la  Chambre 
peut  reprendre  certains  travaux  à  la  session  qui 
suit  celte  où  ils  ont  été  commencés.  Mais  d'après 
cet  article  il  faut  une  nouvelle  résolution  de  la 
Chambre,  prise  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres. 

La  commission  vous  propose  d  adopter  une 
disposition  semblable;  mais  ]e  dois  reconnaître, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  l'honorable  M.  Jacques 
Lefebvre.  et  ainsi  que  l'indique  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg,  que  la  commission  n'avait 
pas  introduit  dans  sa  proposition  toutes  les  for- 
malités de  l'article  53.  ... 

D'après  la  proposition  de  la  commission,  la 
Chambre  aurait  pu,  &  la  session  prochaine,  pro- 
céder à  la  nomination  d'une  nouvelle  commis- 
sion, sans  exiger  qu'aucune  proposition  lui  ait 
été  faite  de  reprendre  les  travaux. 

Eh  bien!  M.  de  Mosbourg;  a  signalé  cette  la- 
cune ;  et  d'après  la  proposition  qu  il  vous  a  faite. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  nouveau 
paragraphe  3  à  la  rédaction  duquel  U.  de  Mos- 
bourg adhère,  et  qui  me  parait  de  nature  &  sa- 
tisfaire tous  les  scrupules. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  cousu  :  «  Si  les  tra- 
vaux de  la  commission  ne  sont  pas  terminés 
dans  le  cours  de  ta  présente  session,  ils  pour- 
ront être  repris,  et  l'enquête  être  continuée 
dans  les  formes  de  l'article  53  du  règlement. 
{Trit  bien!  trèt  hienf  Appuyé.) 

Vue  voix  :  C'est  de  l'aveu  de  la  commission  ! 

M.  Vtviea,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dù  parler 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  Préeideat.  Je  mets  aux  voix  le  nou- 
veau paragraphe  3  proposé  par  la  commission. 
En  voici  les  termes  : 

Si  les  travaux  de  la  commission  ne  sont  pas 
terminés  dans  le  cours  de  la  présente  session, 
ils  pourront  être  repris  et  l'enquête  être  conti- 
nuée dans  les  formes  de  l'article  53  du  règle- 
ment. » 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

H.  le  Présideat.  Les  3  paragraphes  ayant 
été  successivement  adoptés,  je  vais  mettre  aux 
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Toix  renaemble  de  l'articte.  Bn  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  KÉ80LUnOI«. 
Àrtidê  unique. 

<r  li  sera  nommé  immédiatement  an  scrutin, 
par  la  Chambre  des  députés,  une  commission 
d'enquête  de  neuf  membres,  charf!ée  de  recueillir 
tous  les  faits  et  documents  concernant  la  cul- 
ture, la  fabrication  et  la  vente  du  talMic,  dans 
leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

a  Cette  commission  remettra  à  la  Gbambre, 
avant  la  clôture  de  la  session,  ses  procès-ver- 
baux et  rapport. 

<  Si  les  travaux  de  la  commission  ne  sont 
(Kis  terminés  dans  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion. Us  pourront  être  repris  et  1  enquête  être 
continuée  dans  les  formes  de  l'article  &3  du  rè- 
glement. » 

(L'eosemble  de  l'article  est  adopté.) 

H.  le  Prédidcat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites. 

Voix  divertet  :  Et  le  scrutin  ! 

H.  le  Présideat.  Je  fais  observer  k  la  Cham- 
bre que  toutes  les  fois  qu'une  prapositioD  n'a 
pas  une  loi  pour  objet,  elle  est  votée  par  assis 
et  levé,  &  moins  que  vingt  membres  ne  deman- 
dent te  scrutin. 

Voix  nombreuses  :  C'est  juste!  Cest  bien  celai 
M.  le  Pr^sIdeMC.  Ainsi,  Tordre  du  jour  ap- 
pelle la  tuile  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tur 
les  faillites  et  banqueroutes.  {Moaificatiùn  du 
titre  Ul  du  Code  de  commerce.) 

ai.  Pelet  (de  ta  Lozère),  oice-Prisidsnt,  cide  le 
fauteuil  à  M.  Dapls,  Frétident.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Voix  divenei  :  Bt  la  nominati(m  des  commis- 
sions! 

H.  le  Préridenl.  Je  vais  consulter  la  Gbam- 
bre jKiur  savoir  à  quel  jour  elle  veut  ftnir  la 
nomination  des  commissions... 

Voix  diverses  :  A  samedi  I 
autres  voix  :  k  demain  I 

D'autre$  vmx  :  Tout  de  suite!  tout  de  suite! 

{Bruit.) 

H.  le  PrAsIdeat.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
M.  Reaeaard,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  à 
Tordre  du  jour! 

H.  le  l^ërideat.  11  serait  peut-être  conve- 
nable que  cela  fût  annoncé  par  un  ordre  du 
jour...  {Oui!  oui!)  Alors  on  les  mettra  k  Tordre 
du  jour  de  demain. 

M.  Valent.  Je  prie  Hi.  le  Président  de  me  per- 
mettre de  poser  une  question  :  Les  membres  de 
la  Chambre  qui  font  déjà  partie  des  deux  com- 
missions, pourront-ils  être  portés  sur  la  liste  du 
scrutin? 

Voix  diverses  :  Oui  certainement! 

M.  le  Préftideal.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  faillites. 

M.  Vaievl.  Je  demande  si,  pour  faciliter  les 
opérations  du  scrutin,  les  membres,  d'après  le 
règlement...  {Bruits  divers.) 

U.  le  Président.  L'article  du  règlement  que 


vous  invoquez  ne  «>ipplique  qn*aiix  eomnis* 
saires  nommés  inr  les  bureaux:  mais  quand 
c'est  la  Chambre  elle-même  qui  nomme  ses  am- 
roissaires.  si  elle  nomme  des  commissaires  d^i 
engagés  dans  des  commissions,  elle  les  nomme 
avec  la  souveraineté  qui  lui  apparUent. 

Voix  nonUireuses  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Vatenl.  C'est  ce  que  je  désirais  savoir. 

M.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  faillites  et  lïaoqueroatea 
au  sujet  des  amendements  à  l'article  448  qui  ont 
été  renvoyés  à  Texamen  de  la  commission. 

M.  Renenard,  rapporteur.  !0essieurs,daDs  \i 
séance  de  vendredi,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  les  divers  amendements  proposés 
sur  Tarticle  448  du  Code  de  commerce.  Voas 
avez  même  adopté  déjà  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  448,  ainsi  conçu  : 

•  Le  jugement  déclaratif  de  la  fidilite  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non  échues.  - 

La  question  qui  s'est  élevée  dans  la  séanœ  de 
vendredi,  et  que  vous  avez  maintenant  à  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de 
faillite  éUblit  Texigibilité  à  Tégard  du  fuUi 
seulement,  ou  bien,  si,  lorsqu'il  B*agira  d'on 
effet  de  commerce,  elle  ouvrira  un  recours  coetre 
tous  les  obligés  à  ces  effets. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  coromissioD 
établissait  un  système  tout  opposé  &Tarticle448 
du  Code  du  commerce.  Voici  quels  sont  les  termes 
du  Gode  : 

«  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exixibles  les 
dettes  passives  non  échues,  à  Téçard  des  effeti 
de  commerce,  pour  lesquels  le  failli  se  trouvera 
être  Tun  des  ooligés. 

«  Les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de 
donner  caution  pour  le  payemmt  à  récbeance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  ■ 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  système,  en  cas 
de  faillite  d'un  des  obligés,  ouvre  le  recours 
contre  tous.  Le  système  du  projet  tend,  au  con- 
traire, à  n'exiger  de  recours  contre  personne 
autre  que  contre  le  failli. 

Entre  le  système  du  Gode  et  le  système  di 
projet,  il  y  a  eu  plusieurs  moyens  termes  piv- 
posés,  l'un  par  M.  Jacques  Lelèbvre,  et  Tautn 
par  M.  Laffîtte. 

La  ressemblance  de  ces  deux  amendements 
consiste,  en  ce  qu'au  lieu  de  dire  comme  le  Code 
de  commerce  que  le  recours  aura  lieu  en  cas  de 
faillite  d'un  des  obligés,  quel  qu'il  soit,  le  re- 
cours ne  sera  ouvert  qu'en  cas  de  faillite  da 
principal  obligé,  c'est-à-dire  de  Taccepteur 
d'une  lettre  de  change,  ou  du  souscripteur  d'an 
billet  à  ordre.  Les  deux  amendements  diffèrent 
en  ce  que>  d'après  le  système  de  Tamendement 
de  M.  larûtte,  le  recours  n'appartiendrait  fpie 
contre  le  premiw  endosseur  ou  le  principal 
obligé. 

Au  contraire,  dans  le  système  de  H.  Jacques 
Lefebvre,  le  recours  apinrtiendrait  contre  toui 
les  cédants,  en  telle  sorte  que  le  tiers  porteur 
recourrait  contre  son  cédant  ou  contre  les  cé- 
dants antérieurs,  ainsi  de  suite,  en  remontant 
toutes  les  signatures  du  billet. 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ces  divers 
systèmes  à  votre  commission.  J'ai  à  vous  rendre 
compte  de  la  délibération  qu'elle  a  prise  à  cet 
effet. 

Votre  commission  a  été^unanime  pour  décider 
qu'il  fallait  opter  entre  le  système  du  projet  et 
le  système  présenté  par  M.  Jacques  Lefebvre;  la 
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lion  a  recoonn  que  le  système  de 
.te  ne  pouvait  ôtre  admis,  et  que  ai  oa 
lit  le  recours  il  Mait  le  donoer  contre 
des  cédants. 

[le  ramendement  a  été  développé  dans 
ze  de  vendredi,  les  considérations  par 
3s  l'honorable  H.  Lafûtte  l'appuya  ont 
ées  dans  les  motifs  qui  devaient  faire 
l'article  du  projetetde  la  commission;  le 
^ur  de  cette  commission  s'atlactiant  sur- 
i  considérations  développées  à  l'appui  de 
ement,  avait  déclaré  astiérer  à  1  amea- 
mème. 

examen  auquel  la  commission  s'est  li- 
tns  avons  reconnu,  et  H.  Laffitte  l'a  re- 
nomme nous,  il  m'a  autorisé  à  le  dire, 
kit  plus  net,  plus  ft-anc  d'opter  entre  le 

primitif  de  la  commission  auquel  il 
t\  ou  bien  l'autre  hypothèse,  celle  de 
iement  de  H.  Lefebvre. 
donc  Hesûeure,  entre  les  deux  systèmes, 
commission  a  eu  à  opter.  Sur  ce  point, 
ité  divisée.  La  minorité  à  laquelle  j'ap- 
}  a  été  d'avis  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
présenté  par  le  gouvernement  et  adopté 
commission.  La  majorité,  au  contraire,  a 
u'il  était  préférable  d'adopter  l'amende- 
é  M.  Jacques  Lefebvre. 
.is  exposer,  du  mieux  qu'il  me  sera  pos- 
avis  de  la  minorité  et  celui  de  la  majorité. 

c'est  à  l'avis  de  la  minorité  que  j'ap- 
s,  si  l'opinion  de  la  majorité  n'était  pas 
ornent  exposée,  malgré  mon  désir  de  re- 
*e  fidèlement  tous  les  arguments,  je  serais 
i  &  cette  tribune  par  des  personnes  qui 
mt  cette  opinion. 

auestion,  Messieurs,  est  difficile  sans 
e  est  grave,  elle  touche  &  de  grands 
s;  mais  vous  devez  remarquer  qu'elle 
.tne  aucune  conséquence  sur  les  autres 
tions  de  la  loi,  et  quel  que  soit  l'avis  qu'en 
ive  vous  adopterez  sur  cette  question,  il 
las  dans  toute  la  loi  un  seul  article  sur 
elle  doive  exercer  de  l'influence.  C'est 
ur  une  question  fort  importante,  mais  sur 
jestion  isolée  et  non  fondamentale  que 
vous  à  discuter  en  ce  moment.  (Bruit.) 

s  ppéaMeat.  Plaites  donc  silence,  Mes- 
vous  chai^  la  commission  de  vous 
r  son  avis;  et  lorsqu'elle  vient  vous  le 
onnattre,  personne  n  écoute. 

ftenonard,  rapporteur,  La  minorité  de 
Mimmission  s'est  fondée  sur  ce  motif  que 
rsque  vient  s'ouvrir  la  faillite  d'un  des 
s  a  un  effet  de  commerce,  un  recours 
liât  devait  appartenir  contre  tous  les  si- 
ires  de  cet  effet,  beaucoup  d'intérêts  se 
iraieut  troublés,  interrompus,  et  que  de 
es  perturbations  a>mmerciales  en  seraient 
lairemeot  la  suite. 

légociant  sait  qu'à  une  échéance  donnée 
;  faire  des  fonds  d'unelTet,  si  cet  effet  n'est 
»iuitté.  Il  sait  que  te  31  décembre  il  doit 
les  fouds,  ou  remplir  les  conditions  de  sa 
tie  dans  le  cas  de  non-payement  de  l'effet 
quel  il  figure  comme  endosseur. 
8  si  la  faillite  survient  dans  cet  intervalle, 
ni  l'échéance  sur  laquelle  il  a  dù  compter, 
iquelle  il  a  dù  calculer  ses  rentrées,  la 
£  du  principal  obligé  est  intervenue  deux 
ois  mois  auparavant,  il  suit  de  là  que  le 
ciaot  qui  a  fait  ses  calculs  pour  avoir  ses 
I,  ou  pour  fournir  sa  garantie  à  une  époque 
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déterminée,  est  obligé  à  l'improviste  de  se  pré- 
parer des  ressources  qui  peuvent  peser  sur  ses 
autres  engagements  et  l'entraîner  iuï-mëme  en 
faillite. 

Lorsqu'une  maison  est  importante,  lorsqu'elle 
a  des  valeurs  considérables  à  sa  disposition, 
certes,  un  certain  nombre  d'effets  qui  viennent  à 
remboursement  ne  la  gênent  pas  beaucoup;  mais 
si  le  négociant  est  obligé  ainsi,  &  une  époque 
antérieure  h  toutes  ses  prévisions,  de  rapporter 
une  somme  qui  peut  pour  lui  être  fort  considé- 
rable, il  résulte  de  là  une  charge  excessive  pour 
lui,  à  laquelle  il  ne  peut  sufQre,  et  qui  met  en 
danger  les  échéances  pour  lesquelles  ses  fonds 
sont  prêts.  Il  avait  apprêté  ses  tonds  pour  payer 
ses  billets  à  l'échéance,  il  est  obligé  de  les  em- 
ployer ft  couvrir  des  remboursements  imprévus; 
ses  forces  ne  sufGsent  plus.  Il  peut,  sans  qu'il  y 
ait  de  sa  faute,  sans  mauvais  calcul  de  sa  part, 
être  ainsi  entraîné  dans  une  catastrophe  iné- 
vitable. 

On  a  dit.  Messieurs,  que  cette  conséquence 
s'apercevrait  surtout  dans  les  temps  de  crises 
commerciales,  et  qu'alors  II  pourrait  résulter  de 
cette  disposition  de  la  loi  qu'une  faillite  en  en-r 
traînât  un  grand  nombre  d'autres,  et  que  le  dé- 
sordre se  mit  sur  toute  une  place. 

Messieurs,  cet  argument,  plus  sensible,  plus 
fort  dans  les  temps  de  crises  commerciales,  est 
vrai  dans  tous  les  temps.  Si  la  maison  qui  vient 
à  manquer  est  une  maison  de  banque  dont  le 
princifâl  actif  se  composera  d'effets  de  com- 
merce, il  est  évident  que  la  faillite  seule  de 
cette  maison,  en  obligeant  un  grand  nombre  de 
négociants  à  des  remboursements,  entraînera 
les  maisons  secondaires  qui  ont  traité  avec  elle. 
Ainsi,  on  n'a  pas  besoin,  pour  sentir  la  force  de 
cet  argument,  de  se  placer  dans  le  temps  des 
crises  commerciales  :  il  ne  faut  que  supposer  la 
faillite  d'une  maison  quelque  peu  considérable, 
pour  qu'un  grand  nombre  de  négociants  hon- 
nêtes et  prévoyants  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

Une  autre  considération,  moins  Importante  que 
celle-là,  et  qui  cependant  a  aussi  quelque  puis- 
sance, c'est  que  ce  serait  alors  faire  profiter  le 
porteur  de  la  faillite  du  principal  obligé;  car  si 
ce  principal  obligé  n'était  pomt  tombé  en  fail- 
lite, le  porteur  n'aurait  eu  ses  fonds  qu'à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet; 
et,  au  contraire,  si  la  faillite  de  l'accepteur  ou 
du  souscripteur  du  billet  survient  antérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  l'effet  devait  Ôtro  ac- 
quitté, il  résulte  de  là  que  le  porteur  reçoit  les 
fonds  à  une  époque  antérieure  a  celle  qu'il  avait 

Srévue,  et  que  tandis  que  d'autres  sont  obligés 
e  payer  avant  l'échéance,  lui,  de  son  cèté,  profite 
d«  fonds  avant  l'échéance. 

Sans  doute,  on  peut  répondre  à  cela  que 
l'usaffe  du  commerce  est  que  l'escompte  devra 
être  bonifié  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
surtout  dans  des  temps  difficiles,  même  en  sup- 

Portant  l'escompte,  le  tiers  porteur  trouve  de 
avantage  à  exiger  dès  à  présent  son  payement, 
plutôt  que  de  l'attendre  pendant  un  certain 
temps. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  quelle  est 
l'origine  de  cette  disposition.  Ce  n'est  point  une 
invention  de  théorie,  ce  n'est  point  une  innova- 
tion. Cet  article  a  été  textuellement  copié  dans 
le  Code  d'une  nation  commerçante.  Le  Gode  ho^ 
landais  voté  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  mis 
en  exécution,  si  je  ne  me  trompe,  depuis  1830 
ou  1831  ;  le  Gode  oollaudais  contient  une  dispo- 
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Bition  de  laquelle  l'article  qui  tous  a  été  proposé 
est  textuellement  emprunté;  Texpérience  n'a 
point  appris  que  les  effets  de  commerce  hollan- 
dais aient  été  le  moins  du  monde  discrédités  par 
cette  disposition,  et  cette  expérience  d'un  peiûile 
commerçant  qui  connaît  toute  la  valeur  des  effets 
négociables  et  qui  remue  un  grand  nombre  de 
capitaux;  cette  exi>érience  fàite  tous  montre 
qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  innovation  fondée 
sur  dee  théories,  mais  qo'il  s'agit  de  savoir  si 
notre  législation  ne  se  trouverait  pas  bien  d'adop- 
ter une  mesore  dont  s'est  trouvée  bien  la  légis- 
lation hollandaise. 

Toilà,  Messieurs,  les  considérationa  90!  ont 
déterminé  la  minorité  de  votre  comtnission  à 
persister  dans  ce  projet. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  préoc- 
cupée surtout  du  droit  qui  appartient  à  tout  in- 
dividu qui  a  reçu  une  garantie.  On  a  dit  :  Lorsque 
j'ai  accepté  un  effet  de  commerce,  je  l'ai  accepté 
avec  toutes  les  garanties  que  cet  effet  pouvait 
me  donner;  si  Tune  d'elles  vient  à  me  manquer 

gar  la  faillite  du  principal  obligé,  on  doit  cousi- 
érer  que  cet  effet  doit  être  remplacé  pour  moi, 
et  que  des  garanties  nouvelles  doivent  m'étre 
données  en  échange  de  celles  que  j'ai  perdues. 

On  ajoute  que  cet  effet  de  commerce,  lorsque 
est  intervenue  la  faillite  du  principal  obligé, 
cesse  d'être  négociable;  qu'il  meurt  dans  la 
main  de  celui  qui  en  est  le  tiers  porteur;  qu'au 
lieu  d'être  une  monnaie  qui  paisse  continuer  à 
circuler,  c'est  un  effet  sans  valenr  aucune  qui 
ne  p«it  être  négocié,  qui  ne  représente  plus 
d'argent,  et  qu'ainsi  il  n'a  plus  d  action,  il  n'a 

Slns  de  créauce.  il  n'a  plus  de  signe  de  crédit 
ont  il  puisse  bire  lui  méme  de  l'aident 
On  ajoute  encore,  toujours  dans  ce  système, 
que  la  disposition  proposée  atténue  déj&  et  atté- 
nue suffisamment  les  rigueurs  du  Code  de  com- 
merce; que  le  Gode  ourratt  les  recours  lorsqu'il 
7  avait  faillite  de  l'un  des  obligés,  quel  qu'il  mt, 
endosseur  ou  autre:  et  que  ramendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre  borne  le  recours  au  cas  de 
faillite  du  principal  obligé;  et  qu'ainsi  c'était 
une  amélioration  au  Code  de  commerce,  et  qu'il 
faut,  dans  la  voie  des  améliorations,  s'arrêter, 
ne  pas  chercher  à  les  faire  toutes  à  la  fois; 
qu'une  amélioration  partielle,  universellement 
reconnu  bonne,  vaudrait  mieux  qu'une  amélio- 
ration fondamentale  qui  serait  gravement  con- 
testée. 

Tai  cherché  à  vous  reproduire  les  aliments 
principaux  de  l'une  et  l'autre  opinion.  Ni  la 
m^ortté,  iii  la  minorité  n'ont  nié  qu'il  y  eût 
quelques  inconvénients  attachés  à  leur  opi- 
nion. 

Ce  que  vous  avez  à  faire,  c'est  de  les  peser, 
c'est  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  tes  objec- 
tions diverses  contre  les  deux  systèmes,  qui 
chacun  ont  leur  bon  et  leur  mauvais  côté. 

A  la  dernière  séance,  M.  le  garde  des  sceaux, 
après  avoir  proposé  dans  te  projet  l'avis  qui 
avait  été  celui  de  la  commission  préparatoire, 

âui  avait  d'abord  été  adopté  par  la  commission 
e  la  Chambre,  H.  le  garde  des  sceaux  a  été 
touché  des  observations  qui  ont  été  faites  dans 
le  cours  de  la  discussion;  il  a  abandonné  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  a  déclaré,  avec  sa 
loyauté  ordinaire,  qu'il  était  convaincu  par  les 
aiîîuments  donnés  dans  l'opinion  contraire.  K 
eet  égard,  il  est  tout  simpleque  plusieurs  d'entre 
nous  ne  partagent  pas  cette  conviction.  Les  ar- 
guments donnés  dans  la  séance  de  vendredi 
n'étalent  pas  nouveaux  pour  les  personnes  qui, 


comme  moi,  avaient  rhonnmr  d'^parteoir  à  It 
commission  préparatoire,  dont  H.  le  rârde  dtt 
sceaux  ne  faisait  pas  partie.  La  oommusioa  mil 
a  préparé  le  projet  avait  vu  les  difficulléi,  eo 
avait  seuti  la  gravité,  les  avait  diKutéu,  idù 
avait  été  entraînée  par  les  motifs  coalnires,  ti 
avait  pensé  que  nonobstant  les  (^jeclioiu,  qaj 
n'étaient  pas  imprévues  pour  elle,  le  Eystèoe 
contraire  devait  prévaloir.  Ayant,  &  cetteipoque, 
apprécié  de  notre  mieux  les  at^umenu  mi  ont 
été  présentés,  il  est  naturel  que  nouBjKrsmioiu 
dans  notre  première  opinion  qui  s'était  fonnie, 
non  pas  avec  méconnaissance  des  objection, 
mais  parce  que  nous  avons  pensé  40^ 
n'étaient  pas  aussi  fortes  que  les  rsisoDi  eoi- 
traires. 

Messieurs,  ces  dissentiments  sur  dss  (pwtiw 
graves  et  difBciles,  entre  personnes  qui  tendïsl 
au  même  but  et  sont  animées  du  iQèaiees[dt, 
me  conduisent  à  quelques  réflexioos  qw  je  d^ 
mande  à  la  Gbamore  la  permission  de  lu  soi- 
mettre. 

Quelquefois,  dans  le  coun  de  cette  discnsikHi, 
on  s'est  étonné  de  la  divergence  d'opinioDqii 
s'est  manifestée  sur  quelques  questions  ptm. 
Je  crois  qu'on  s'est  étonne  A  tort.  Il  n'eitiiu  ^ 
matière  plus  difficile;  il  n'est  pas  un  junscoo- 
suite,  un  commerçant,  qui  ne  convieaoe  q« 
dans  tout  notre  droit  aucune  matière  ne  pré- 
sente plus  de  difficultés  que  le  premier  cliipjtn 
du  livre  des  faillites. 

Messieurs,  si  ces  difficultés  existent,  il  est  tosl 
simple  qu'elles  nous  aient  arrêtés.  Biles  oot, 

guis  vingt-cinq  ans,  divisé  tous  les  esprits;  u 
ludrait  dire  que  nos  discussions  seraient  bien 
vaines  et  puériles,  si  des  difficultés  anssi  gam 
n'étaient  pas  reproduites  à  la  tribune,  et  ù  w 
questions,  qui  ont  tenu  la  jurisprudence  incer- 
uine,  ne  se  débattaient  pas  devant  vous. 

On  a  tort  de  s'étonner  de  ces  discuwoos, 
mais  on  a  bien  plus  tort  lorMfu'on  s'en  afaigt 
Messieurs,  les  difBcultés  qui  se  présentent  ! 
nous  se  sont  présentées  toutes  les  foi;  qu'u  t 
été  question  de  faire  de  grandes  lois.  Le  mm 
d'Btat  impérial,  dont  on  a  rappelé  lei  pm 
travaux,  dont  on  a,  avec  grande  raisoMsu- 
coup  vanté  les  discussions,  le  conseil  d'a^si 

SLS  procédé  avec  cette  précipitation  qui  réanlte 
ujours  d'une  discussion  unique.  .,  , , 
Le  conseil  d'Btal  a  rédigé  le  Gode  citiI,)^ 
Gode  de  commerce,  mais  il  ne  l'a  rait(piipn| 
de  longues  et  laborieuses  discussions  qoi  f\ 
Bucoesslvement  occupé  ses  méditations,  ii^ 
titres  importants  ont  été  rédigés  jnsguà  «i  « 
huit  fois,  et  Bonvent  dans  des  systéoes  div- 
rents. 

Ce  qui  est  arrivé  alors.  Messieurs,  doit  eawre 
arriver  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  en  une  m 
fois,  ce  n'est  pas  par  une  seule  discussion qiiM 
sujet  comme  celui  qui  est  soumis,  dans  m  or 
ment,  à  vos  délibérations,  peut  se  àmm^ 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'une  discuBSion  a»jj 
fondie,  a  laquelle  nous  nous  livrons,  ««^'J: 
ensuite  suivie  d'autres  discussions; 
Chambre,  après  s'être  occupée  d'an  «db'JJJ 
travail,  doive  y  revenir  dans  une 
quente;  que  cette  Chambre  soit  ^f'^'fL, 
une  autre  Chambre  pour  la  contrtW  » 
tour.  . 

C'est,  Messieurs,  dans  les  discnssions  sa^ 
sives  que  repose  précisément  ruî,,Yj?  ifLi 

Kux  avauUges  de  la  forme  de  déliWrjM* 
luelle  nous  sommes  tous  obliges,  "cen^ 
y  a  trop  d'avantages  A  tirer  de  ces  déiiWw"" 
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ives,  pour  que  tout  le  monde  n'en  sente 

iité. 

Wrs^  celte  loi  a  été  préparée  avec  une 
D  toute  particulière.  La  commission  pré- 
B,  qui  avait  rédigé  le  projet,  adopté  en- 
r  le  gouvernement,  comptait  dans  son 

hommes  qui  avaient  mûrement  délihéré 
matière.  Le  conseil  d'Btat  impérial  y  était 
lté  par  UQ  de  ses  membres  les  plus  éclai- 

un  homme  qui  avait  porté  de  grandes 
s  dans  la  discussion  du  Gode  de  com- 
et  dont  la  présence  honore  encore  au- 
li  le  conseil  d'Etat.  Le  tribunal  y  était 
lté  par  l'orateur  même  qui  avait  été 
de  présenter  au  Corps  législatif  le  livre 
raillites.  La  Cour  de  cassation  y  était  re> 
îe  également;  le  commerce  l'était  par 
d  nombre  de  membres. 
18  répondre  ici  à  ce  qui  a  été  dit  quel- 
des  dissidences  entre  Tesprit  des  juris- 
is  et  Pesprit  des  commerçants.  Je  dois  le 
je  n'ai  pas  à  craindre  d'être  démenti 
un  membre  de  l'une  ni  de  l'autre  com- 
,  l'intérêt  commercial  a  constamment 
dans  la  préparation  du  projet, 
urisconsultes  qui  faisaient  partie  de  la 
*e  commission  se  sont  sans  cesse  appli- 
Caire  droit  à  toutes  les  réclamations  pra- 
irésentées  par  des  hommes  pleins  de  sa- 

d'e^rience,  qui  faisaient  valoir  les 
I  du  commerce.  Remarquez  que,  jusqu'ici, 
ations  sur  lesquelles  nous  avons  été  le 
risés  ont  porté  sur  un  seul  point  :  celui 
ita  négociables,  des  lettres  de  change.  11 
jusqu'à  présent  quelques  discussions  avec 
merce  de  banque,  et  non  avec  le  com- 
m  général. 

eura,  quelles  que  soient  les  solutions  que 
loptiez  sur  les  questions  discutées,  ces 
ns,  dans  lesquelles  les  effets  négociables 
vent  engagés,  touchent  à  leur  terme:  vous 

voir  dans  le  cours  de  la  discussion  si 
éréts  du  commerce  n'ont  pas  été  sans 
résents  à  la  pensée  des  premiers  rédac- 
[les  dispositions  ont  été  aussi  celles  de 
nission  de  la  Chambre.  Slle  a  cherché  à 
rer  de  lumière  et  d'expériences,  et  ja- 
te  n'a  refusé  de  foire  droit  aux  reclama* 
li  lui  étaient  fàites  dans  l'intérêt  du  corn- 
Remarquez,  lorsqu'on  vante  beaucoup  le 
»  commerce,  comme  argument  dans  la 
ion  de  telle  ou  telle  question  spéciale, 
ta  refuse  de  reconnaître  l'importance  des 
allons  dont  vous  avez  déjà  voté  quelques- 
t  dont  beaucoup  d'autres  seront  ensuite 
is  à  vos  délibérations,  on  va  bien  loin; 
ie  les  longues  réclamations  qui  ont  été 
I  contre  le  Code  qu'on  propose  aujour- 
e  revoir;  on  oublie  que  toutes  les  ques- 
le  nous  avons  débattues  ont  été  1  objet 
lions  entre  les  tribunaux, 
uestions  qui  nous  arrêtent  le  plua  sont 
ui  ont  divisé  la  jurisprudence, 
tmande  pardon  à  la  Chambre  d'arrêter 
ention  sur  des  considérations  générales 
itpas  un  trait  direct  à  l'amendement, 
t  entrepris  un  long  travail,  nous  ne  de- 
B  nous  décourager  de  ce  qui  fait  l'hon- 
notre  discussion.  Quiconque,  parmi  vous, 

parcourir  les  discussions  du  conseil 
[e  l'Empire,  verra  aue  nos  discussions  ici 
Bs  été  moins  approfondies  sur  les  impor- 
(Uestions  qui  nous  sont  soumises.  On  est 
rlé  à  Aùre  dédain  de  travaux  auxquels 


on  participe,  quand  on  les  compare  à  des  pro- 
cès-verbaux décolorés  qui  ne  présentent  que  le 
reflet  lointain  de  la  discussion.  On  n'assiste  pas 
par  cette  lecture  à  cette  lutte  animée  dont  nous 
sommes  témoins  dans  les  discussions  qui  ont 
lieu  sous  nos  yeux. 

On  ne  veut  pas  comprendre  que,  dans  ces  dis- 
cussions mêmes  qu'on  admire,  il  y  a  eu  autant 
d'incertitude,  autant  d'opinions  différentes,  au- 
tant de  tei^iversations  que  daiu  nos  propres 
délibérations.  Nos  délibérations,  Messieurs,  ont 
été  longues  et  approfondies  sur  des  questions 
dilIBciles  et  qui  méritaient  d'être  discutées  avec 
cette  attention  que  nous  y  avons  mise.  Ne  nous 
déflons  pas  ainsi  de  nous.  L'argument  Irait  loin; 
il  irait  contre  notre  Constitution  même;  car  la 
Constitution,  en  nous  appelant  à  discuter  les  lois 
dans  de  nombreuses  assemblées,  a  bien  prévu 
que  ce  mode  offrirait  quelques  inconvénients 
passagers;  mais  il  faudrait  fermer  les  yeux  à  la 
lumière  pour  ne  pas  reconnaître  qu'à  côté  de 
ces  minces  inconvénients  se  présentent  les 
grands  avantages  d'une  discussion  éclairée,  où 
tous  les  membres  sont  représentés.  Un  projet  de 
loi,  après  avoir  traversé  toutes  les  discussions 
successives,  où  les  questions  principiûea  se 
trouvent  successivement  mises  hors  de  page,  ne 
nous  arrêtera  ensuite  que  par  quelques  points 
capitaux  sur  lesquels  il  n  y  aura  rien  de  plus 
facile  que  de  s'entendre,  lorâque  les  discussions 
longues  et  apj)rofondies  auront  préparé  et  mûri 
toutes  les  opinions. 

Ainsi,  je  crois  que  nous  devons  continuer  i 
discuter  courageusement  cette  loi.  Une  loi 
longue  et  difficile  est  œuvre  de  patience  ;  mais 
le  législateur  doit  être  patient  s'il  veut  s'élever 
à  de  grandes  choses;  et  je  ne  crois  pas  que, 

Ëarce  que  nous  avons  rencontré  quelques  oht- 
tcles,  et  parce  gue  quelques  articles  auraient 
passé  contre  l'opinion  de  quelques-uns  de  nous, 
nous  devions  nous  décourager.  Attachons-nous 
aux  améliorations  principales  qui  seront  intro- 
duites dans  la  loi,  et  rappurtons-nous  en  à  la 
suite  de  la  discussion  pour  les  améliorations 
successives. 

Je  reviens  à  l'amendement,  dont  je  me  suis 
écarté,  et  je  dis  que  deux  opinions  se  sont  ma- 
nifestées dans  votre  commission:  d'une  part, 
adoption  pure  et  simple  du  projet,  en  s'en  tenant 
à  ce  qui  a  été  voté  samedi  ;  d'autre  part,  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre 
avec  un  léger  changement  de  rédaction,  en  em- 

Bruntant  la  première  partie  de  Tamendement  de 
.  Lefebvre  et  la  fin  de  celui  de  U.  Laftite  ;  le  pa- 
ragraphe se  trouverait  ain^  rédigé  : 

■  Dans  le  cas  de  faiUile  de  l'accepteur  d*uDe 
lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  don- 
ner caution  pour  le  payement  à  échéance  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  > 

H.  Réaller  Daasae.  Je  demande  à  ajouter 
un  mot  aux  dernières  observations  de  N.  le 
rapporteur. 


d' 

cherché 

dans  un  usage  qui  s'est  établi  parmi  nous,  cet 
usage  consiste  à  ne  plus  permettre  de  discussion 
générale.  Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'une  loi?  une  loi 
est  l'émission  d'un  principe  dont  les  consé- 

Suences  se  trouvent  déduites  dans  les  disposi- 
ons particulières  d'un  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 
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fih  bien,  ce  qnl  nous  arrive  aujourd'hui  nous 
arrivera  toujours,  tant  que  nous  ne  serons  pas 
pr^ablemeat  fixés  sur  les  véritables  principes 
ae  la  loi  qui  nous  est  proposée. 

La  loi  actuelle  présentait  diflérents  systèmes; 
eb  bleu,  la  loi  n'ayant  pas  été  discutée  dans  son 
ensemble,  qu'arrive-t-ilfc'estquectaacun  de  nous 
apporte  un  amendement  qui  n'est  que  la  consé- 

guence  et  le  développement  de  «on  système  à 
li,  et  qui  ne  se  marie  pas,  et  ne  peut  se  ma- 
rier avec  celui  du  oouveruement. 

Je  voudrais  qu'à  l'avenir  on  décidât  d'abord 
si  le  système  du  gouvernement  doit  être  adopté, 
ou  si  I  on  doit  lui  en  préférer  un  autre.  Les  sys- 
tèmes, dans  la  discussion  générale,  étant  mis  en 
présence,  vous  n'auriez  qu'à  opter,  et  alors  vous 
n'éprouveriez  pas  le  désordre  affligeant  où  vous 
TOUS  trouvez  aujourd'hui. 

H.  le  Préfltdeat.  11  faudrait  proposer  un 
changement  dans  le  règlement;  mais  je  profite- 
nt de  cette  circonstance  pour  faire  remarquer 
à  U.  Réalier-Dumas  qu'une  discussion  générale 
qui  lie  viendrait  se  placer  qu'après  le  rapport, 
et  dont  le  résultat  serait  tTapporier  un  projet 
qui  reposerait  sur  de  nouvelles  bases,  mais  tout 


moins  un  embarras. 

Le  remi-de  qu'on  ne  pourrait  obtenir  qu'en 
retouchant  le  règlement,  serait  peut-être  (Tela- 
blir  une  discussion  générale  en  comité  avant  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  Alors  toutes  les  objec- 
tions se  feraient  jour  et  porteraient  sur  le  sys- 
tème en  général  comme  sur  les  dispositions  par- 
ticulières. La  Chambre  se  retirerait  ensuite  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  les  commissaires. 
Les  bureaux  eux-mêmes  auraient  déjà  reçu  Tim- 
pression  de  la  discussion  générale.  Chacun  des 
commissaires  en  serait  particulièrement  frappé, 
et  le  rapport  que  vous  auriez  serait  l'expression 
des  sentiments  précédemment  émis,  et  vous  ne 
seriez  pas  exposés  à  toutes  les  nouveautés  qui 
Tiennent  tout  a  coup  compliquer  les  débats. 
PbuUun  voix  :  Très  bien  I 

H.  le  Préald«aC.  C'est  un  objet  dont  ta  Cham- 
bre s'occupera  probablement  a  la  session  pro- 
chaine. 

H.  Bédller-BHaiM.  Tadhère  entièrement  à 
ce  que  rient  de  dire  H.  le  Président;  cela  remé- 
dierait sans  doute  à  Tabus  que  j'ai  signalé. 

U.  le  Président.  U  faudra  retoucher  votre 
règlement;  il  en  a  grand  besoin. 
M.  Odilon  Barrel.  Ohl  oui! 

H.  Delespanl.  Messieurs,  je  rends  hommage 
aux  bonnes  intentions  de  votre  commission, 
mais  je  trouve  que  son  amendement  ne  va  pas 
assez  loin  ;  je  trouve  que  la  majorité  de  la  com- 
mission n'a  jpas  poussé  ses  exigences  aussi  loin 
qu'elle  aurait  du  le  fkire.  Je  vous  demande  la 
permission  de  développer  en  peu  de  mots  ma 
pensée. 

L'amendement  de  la  commission  prévoit  bien 
le  cas  ot,  soit  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
soit  te  souscripteur  d'un  billet  &  ordre  viendrait 
à  faire  fiaillite  avant  l'échéance;  mais  il  laisse 
de  c6té  le  cas  où  ce  sera,  soit  le  tireur,  soitTun 
des  endosseurs  de  la  lettre  de  change  ou  du  bil- 
let à  ordre  qui  sera  tombé  en  faillite. 

Ces  points  sont  importants  à  régler,Hessieur8. 
L'article  448  du  Gode  de  commerce  était  trop  gé- 
néral dans  ses  termes;  la  jurisprudence  avait 


appliqué  cet  article  en  ce  sens  que,  dim  le  ca 
de  faillite  de  l'un  des  endosseurs,  le  recours  di 

Sorteur  en  remboursement,  ou  en  simple  bail  | 
e  caution,  n'aurait  lieu  que  contre  les  eadot- 
seurs  postérieurs  à  celui  tombé  ea  faillite. 

On  conçoit,  en  effet,quele  porteurtfuaeletire 
de  change  ou  d'un  billet  &  (Kdre  nepeat  rîa 
demander  aux  endosseurs  antériearsicelniqoi 
est  en  faillite,  car  ces  endosseurs  n'ont  ^int 
cédé,  endossé,  ni,  partant,  garantilesnguVQrei 

aui  se  trouvent  sur  le  titre,  aprèt  li  Im.tm 
n'en  saurait  être  de  même  à  r^rd  dee  eo- 
dOBseurs  pcratérieurs  au  fàilli,  puinoeceai^ 
ont  cédé  et  garanti,  avec  le  titre  lui-même,!» 
signatures  qui  précèdent  la  leur. 

Ifessieurs,  le  principe  fondamental  en  ceiit 
matière  est  que  celui  qui  cède  e^t  garant  de  ix 
qu'il  cède. 

L'article  140  du  Gode  de  commerce  te  t«i 
ainsi,  et  TOici  duis  quels  termes  cet  article  e^i 
conçu  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  oneodo» 
une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garulif 
solidaire  envers  les  porteurs.  • 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qu'ils  ont  sigoé,  ac- 
cepté ou  endossé,  ils  le  garantissent;  ilii'«i|ï- 

Sent,  par  conséquent,  à  répondre  del&Taliditc 
es  signatures  antérieures  aux  leurs,  de  h 
vabilité  des  personnes  qui  se  soat  engage 
avant  eux.  Vous  ne  pouvez  pas,  NesBieQn,Eau 
porter  atteinte  à  cet  article  140  qoejeTieibdr 
mettre  sous  vos  yeux,  tous  ne  pouvez  pss,ips- 
terai-je,  sans  affaiblir  le  contrat  de  diange.sa:.!, 
en  dénaturer  le  caractère  et  les  effets,  adu;ik' 
l'amendement  de  votre  commission  dans  \s 
termes  qu'il  est  conçu.  U  faut  compléter  erf 
amendement,  et  l'on  arriverait  &  ce  résoliai  fi 
y  ajoutant  une  disposition  qui  serait  ainsi  rtoi- 
gée: 

»  Bn  cas  de  faillite  de  l'un  des  endosseurs,  m 
endosseurs  postérieurs  au  failli  sont  égalemtQt 
tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  i 
l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment  payer  ioiiiiè- 
diatement.  » 

Qu*objecte-t-on  pour  refuser  au  porteur  le 
cours  que  lui  assurent  les  orincipes  fondam»- 
taux  en  cette  matière?  Qu'if  serait,  datucertaini 
cas,  trop  difficile  et  trop  embarassant,  pouri^ 
obliger  de  fournir  caution.  Hais,  ainsi  ane  ]|] 
eu  IHionneur  de  le  dire  i  la  Chambre,  ïlunnt 
nos  dernières  séances,  un  négoàant  dont  lest- 
faires  sont  en  bon  état  ne  sera  jamais  emUr- 
rassé  de  trouver  une  caution  ;  mais,  enfin, sic» 
embarras  existait,  je  demande  depuisquandle: 
difficultés  plus  on  moins  grandes  quepeutéproï 
ver  un  débiteur  à  satisfaire  à  ses  obligatioas»- 
raient  une  raison  de  l'en  dispenser? 

Messieurs,  les  conventions  tiennent  lieu  « 
loi  pour  ceux  qui  les  ont  faites.  Je  vous  ai  n- 
pOBé  qu'elle  était  la  loi  du  contrat  de  chin«. 
quels  en  étaient  le  caractère  et  les  effets.  Le  lé- 
gislateur ne  peut  pas  intervenir  dans  le  conim 
pour  le  briser  :  ce  contrat,  il  doit  être  respw* 
dans  toute  son  étendue. 

Je  termine  :  ... 

Chaque  endosseur,  par  cela  même  qf'  f 
cédé  avec  le  titre  les  signatures  qui  précedeni  a 
sienne,  s'en  est  constitué  te  garant,  ço'»'"^  °] 
titre  lui-même.  Donc,  il  est  impossible,  en  » 
de  lkimted*un  endosseur,  de  refuser  au  i>or<» 
le  droit  de  demander  caution  à  ceux  Q"''"',,, 
cédé  et  garanti  la  signature  de  «n'rS 

3ui  maintenant  ne  vaut  plus  rien.  Us 
e  celui  qui  exerce  le  recours  méritent  imi  m 
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9  ménagement  que  les  intérêts  de  ceux 
Ie;squels  ce  recours  s'exerce,  et  dont  ii 
irieudrait  pas  de  se  préoccuper  exclusive- 
comment  je  vous  proposerais  ^d'amender 
?  de  votre  commission: 
'égard  des  effets  de  commerce  dans  les- 
e  failli  figure,  soit  comme  livreur  ou  ac- 
:  d'une  leltre  de  change,  soit  comme  sous- 
r  d'un  billet  à  ordre,  les  autres  obligés 
nus  de  donner  caution  pour  le  payement 
éance.  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
ent.  En  cas  de  faillite  de  Tan  des  endot- 
es  endosseurs  postérieurs  au  failli  sont 
enttenusde  donner  caution  pour  le  paye- 
Téchéance,  si  mieux  ils  a  aiment  payer 
iatement.  • 

rédaction  embrasse  tous  les  cas  en  mAme 
ju'elle  assure  au  porteur  toute  ta  sécurité 

i<Caa  aie  Ki«  R«eh«fo«raM.  Hessleurs, 
es  deux'discours  que  vous  venez  d'en- 
je  ne  dirai  que  quelques  mots  : 
lestion  qui  vous  est  soumise  est  très  im~ 
«  pour  1  indusdrie  franf^ise  tout  entilïre, 
>ut  pour  celle  qui  m'intéresse,  moi,  et  un 
nombre  de  manufacturiers;  la  commis- 
i  résolue  à  notre  grand  préjudice  ;  mais 
rai  d'abord  de  la  réfuter  par  ses  ;propres 

■ 

,  Messieurs,  ce  qu'elle  a  dit  : 
it  se  tient  dans  les  opérations  d'un  com- 
t;  ses  payements  sont  calculés  sur  ses 
s.  Devancer  les  échéances  attendues,  c'est 
le  bouleversement  dans  les  prévisions  les 
lisonnabiement  combinées;  c'est  para- 
lans  les  mains  du  commerçant,  les  res- 
i  qu'on  l'oblige  de  tenir  en  réserve,  tandis 
tourrait  les  employer  à  augmenter  ses 
i  en  circulatioQ,  c'est  nuire  à  l'essor  du 
c'est  exposer  à  des  désastres  les  hommes 
s  prudents  et  les  plus  honnêtes.  Par  l'effet 
.te  disposition,  la  faillite,  quelque  peu 
érable,  d'une  maison  de  banque,  entrune 
iblement  d'autres  faillites,  que  les  calculs 
s  sages  ne  permettent  pas  d'éviter,  ce  qui 
e  toujours  les  crises  commerciales,  et 
uetquefois  les  causer.  » 
i.,  Messieurs 
3  votre 

t  tant  -,     . 

*ea  définitive  et  en  règlement  de  compte, 
dosseurs  seront  désintéressés,  et  que  ce 
!  tireur  seul  qui  fera  le  payement,  au  lieu 
:e  du  tiré  failli. 

il  faut  dire,  Messieurs,  toute  la  vérité. 
:ut  pas  vous  dissimuler  qu'il  y  a  ici  dissen- 


3  veut  la  faire  circuler  plus  facilement  ; 
que  veut  avoir  toutes  les  garanties,  même 
>ndantes;  l'industrie  ne  veut  donner  que 
.ranties  qui  proviennent  d'elle,  qui  sont 
is  sur  sa  propre  fabrication.  Telle  est  la 
qui  se  renouvelle  assez  souvept  dans  le 
erce. 

par  exemple,  on  nuirait  gravement  à 
strie,  si  on  ne  laissait  pas  la  lettre  de 
e  suivre  son  cours  jusqu'à  l'échéance, 
toute  sécurité.  Il  arriverait  ttertaiaement 
Lus  on  rendrait  la  position  des  endosseurs 
leuse,  moins  on  en  trouverait  ;  eu  voulant 


des  effets  mieux  garantis,  on  rendrait  leur  cir- 
culation plus  difficile  ;  on  refuserait  les  valeurs 
de  portefeuille^  de  peur  qu'après  en  avoir 
négocié  on  n'ait  pas  le  temps  promis,  néces- 
saire pour  leur  faire  honneur,  et  les  banquiers 
eux-mêmes  y  perdraient,  puisqu'ils  en  rece- 
vraient un  moindre  nombre. 

Mais  il  est  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux 
pourraient  s'en  dédommager,  il  est  évident  que, 
par  la  disposition  qu'on  vous  propose^  les  ban- 
quiers pourraient  profiter  de  chaque  faillite  pour 
obtenir  des  avantages  qu'ils  n'auraient  pas  eus 
sans  la  &illite,  pour  obtenir,  dis-je,  par  le  droit 
de  tourmenter  tous  les  endosseurs  à  leur  choix, 
de  se  fàire  rembourser  par  l'un  d'entre  eux  le 
montant  de  la  lettre  de  change  avant  l'époque 
fixée,  afin  de  se  servir  encore  des  mêmes  fondi 

Gour  en  escompter  d'autres.  J'irai  plus  loin, 
essieurs,  je  dirai  comment  quelques  escomp- 
teurs pourraient  profiter  de  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre,  bien  contre  son  gré  sans 
doute.  On  verrait  bientôt,  à  chaque  faillite, 
choisir  pour  le  remboursement  l'endosseur  qui 
se  trouverait  placé  dans  la  ville  où  les  négocia- 
tions seraient  plus  avantageuses,  ou  bien  dans 
le  lieu  le  plus  éloigné  d'où  les  frais  de  retour 
seraient  plus  productifs.  Ce  serait  encore  une 
charge  pour  l'industrie,  qui  ferait  aller  aux 
banquiers  une  partie  des  modiques  bénéfices 
des  manufacturiers,  et  cet  abus  qui  existe,  mais 
qui  est  assez  rare,  deviendrait  un  scandale  fré- 
quent. 

Mais  il  est  une  objection  qui  a  semblé  faire 
impression.  On  vous  a  dit  que  vous  deves  mettre 
en  harmonie  toutes  les  dispositions  nouvelles 
que  vous  adoptez  avec  celles  que  vous  laisses 
subsister  dans  le  Gode.  Je  réponarai  d'abord  que, 
si  quelques-unes  étaient  contradictoires,  ce  ne 
serait  pas  celles  que  vous  juges  bonnes  à  établir 
que  vous  devriez  abandonner;  ce  sorait  bien 
plutôt  celles  existantes  qui  leur  sont  opposées 
que  vous  devriez  abroger  ;  et  vous  ne  séries 
pas  arrêtés,  je  l'espère,  par  la  considération  qui 
nous  a  été  présentée  l'autre  jour,  que  ces  artiues 
n'ont  pas  été  soumis  par  le  gouvernement  à 
votre  investigation.  Vous  avez  un  précédent 
assez  remarquable  :  lorsque  vous  avez  réformé 
divers  articles  du  Code  pénal,  c'est  l'honorable 
U.  Persil,  lui-même,  qui  vous  a  fait  révoquer^ 
non  seulement  plusieurs  articles  de  ce  Code  qui 
n'avaient  pas  été  présentés  à  votre  examen, 
mais  des  articles  même  du  Gode  d'instructioD 
criminelle,  c'est-à-dire  d'un  autre  Gode  non 
soumis  à  votre  investigation.  > 

Mais  je  terminerai.  Messieurs,  par  répondre 
qu'il  est  surtout  nécessaire  que  vous  ne  vous 
contredisiez  pas  vous-mêmes,  s'il  est  poHlble, 
dans  la  même  loi,  et  que  c'est  Ici  notre  hono- 
rable collègue  M.  Jacques  Lefébvre  qui  se  met, 
a  ce  qu'il  me  semble,  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

H.  Jaeqne»  LefebYre.  11  n'y  a  aucune  res- 
semblance entre  tes  dispositions  de  l'article  444, 
dont  vient  de  parler  l'honorable  préopinant,  et 
l'article  448,  actuellement  en  discussion. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  savoir 
contre  qui  les  masses  desquelles  serait  sorti 
imprudemment  ou  déloyalement  un  payement 
fait  en  faveur  d'un  tiers  porteur,  pourraient 
demander  restitution.  Vous  avei  décidé  qu'elles 
ne  pouvaient  la  demander  que  contre  le  tireur 
de  la  lettre  de  change  ou  le  premier  endosseur 
du  billet  à  ordre.  U  ->'y  a  aucune  espèce  d'ana- 
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logie  entre  les  droits  que  vous  arez  donnés  aux 
musses  et  les  droits  qui  appartiennent  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre 
contre  tous  les  obliges  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet.  11  y  aurait  contradiction  si  aujour- 
d'hui TOUS  adoptiez  un  principe  difTérunt  de 
celui  qui  existe  dans  plusieurs  des  articles  qui 
se  trouvent  dans  le  premier  livre  du  Gode  de 
commerce.  Bd  effet,  rarlicle  118  est  conçu  en 
ces  termes  : 

>  Le  tirear  et  les  endosseara  d^une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation 
et  du  payement  à  l'échéance.  * 

L'article  120  porte  : 

€  Sur  la  notification  du  protêt,  foute  d*accei>- 
tation,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respecti- 
vement tenus  de  donner  caution  pour  assurer 
le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son 
^heance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  » 

Bt  enfin  l'article  163  dispose  ; 

>  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
réchtonce,  le  porteur  peut  foire  protester  et 
exercer  son  recours.  ■ 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  presque  textuel- 
lement l'article  163  que  votre  commission,  d'ac- 
eord  avec  moi,  vous  propose  de  placer  de  nou- 
veau dans  le  Gode  des  foulltes. 

Je  dis  donc  que  si  l'on  peut  redouter  une 
contradiction,  ce  serait  celle  qui  résulterait  de 
la  proposition  de  l'honorable  H.  de  La  Rochefou- 
cauld, avec  les  articles  que  je  viens  de  citer. 
Ainsi  dans  la  même  loi,  &  l'article  163,  il  serait 
dit  que  le  porteur  pourrait  prétexter  et  exercer 
sans  recours,  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  l'échéance  ;  et  dans  le  Gode  des  foillltes, 
on  dirait  le  contraire. 

Hais  je  ne  veux  pas  m'arrôter  &  ces  fins  de  non- 
recevoir.  11  faut  examiner  sérieusement  les 
objections  graves,  j'en  conviens,  qui  ont  été 
présentées,  vendredi  dernier,  par  nos  honorables 
collègues  HM.  Thil  et  Laffitte,  et  dont  M.  le  rap- 
porteur vient  de  nous  entretenir  de  nouveau. 

Il  est  incontestable  que,  dans  les  moments  de 
crise,  cette  obligation  qui  impose  aux  coobligés 
de  la  lettre  de  coange,  de  fournir  caution  ou  de 
rembourser,  est  propre  &  augmenter  Tintensîté 
de  la  crise.  Je  reconnais  que  ces  coobligés  n'au- 
raient pas  dti s'attendre,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  un  recours  en  garantie  avant  Téchéance,  sauf 
cependant  la  connaissance  qu'ils  devaient  avoir 
des  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  ou- 
vrent éventuellement  un  recours  contre  eux, 
s'il  survient  une  faillite  avant  l'époque  de 
l'échéance. 

Ainsi,  ie  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des  difficultés, 
mais  il  s  agit  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénients plus  graves  encore  &  entrer  dans 
un  système  contraire,  et  auparavant  je  dois  vous 
faire  apercevoir  les  adoucissements  que  mon 
amendement,  adopté  par  la  commission,  apporte 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

Dans  le  système  du  Gode  de  commerce,  la 
foillile  d'un  des  coobligés,  quel  qu'il  soit,  ouvre 
le  recourt  en  garantie.  Dans  le  système  que  je 

Ëropose,  ce  recours  n'est  ouvert  que  par  la  fail- 
le du  souscripteur  du  billet  &  ordre,  ou  de  l'ac- 
cepteur de  la  lettre  de  change. 

Et  remarquez  dans  quelles  proportions  ce  chan- 
gement diminue  les  cas  oiï  u  y  a  recours  en  ga- 
rantie. 

On  peut  estimer  en  moyenne  qu'une  lettre  de 
change  est  revêtue  de  cinq  ou  six  signatures. 
Bh  bieni  chacune  de  ces  cinq  ou  six  signatures, 


dans  le  système  du  Gode,  ouvrait  le  recoun» 
garantie.  Dans  le  système  de  mon  amendenient, 
je  ne  laisse  subsister  le  recours  gue  dam  le  cai 
de  faillite  d'un  seul  signataire.  Aimi  déji  je  di- 
minue des  trois  quarts,  des  cinq  siiiemec,  h 
cas  où  il  y  a  lieu  au  recours  en  ^raotie. 

Je  remarque  aussi,  ainsi  que  vient  de  le  bin 
la  commission,  que  les  nuoaanls  m  mt  pas 
seulement  endosseurs  de  Tet^  de  c^tgeea 
ciroilation;  ils  en  ont  aussi  dans  leur  pcxt^le, 
et  si,  d'une  part,  l'amendement  les  boudkiLub 
moins  haut  degré  que  le  Gode  de  commerce,  i 
un  recours  éveatuel  en  garantie,  d'un  autre  côté, 
l'amendement  rend  la  vie  aux  effets  qu'iboal 
en  portefeuille,  dont  l'accepteur,  si  resl  dm 
lettr  (  de  change,  ou  le  souscriptear,  à  c'est  «d 
bille  i&  ordre,  est  tombé  en  faillite.  Ainsi  le  oui 
qu'on  leur  cause  d'une  part,  est  compeméiii* 
qu'à  un  certain  point  par  le  bien  qulb  Rtin- 
ront  de  mon  amendement. 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qu'il  ^ 
que  la  Chambre  connaisse.  Une  lettre  de  diaap 
n'est  nas  autre  chose  qu'un  emprunt  fait  ao  pu- 
blic. Ce  point  reconnu,  et  je  pense  qu'il  œ  sen 
pas  contesté,  je  pose  cette  question: celai p 
emprunte  habituellemeat,  que  sa  profesuniaet 
dans  la  nécessité  commerciale  d'nnpriuiter,  a- 
lui-lA  a-t-il  intérêt  &  diminuer  les  garaolieidii 
préteurf 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  non  ;  je  dis,  as  coo- 
traire,  qu'il  a  intérêt  à  maintenir,  à  accroitnca 
garanties;  car  plus  le  prêteur  trouvera  de  gj- 
raniies,  plus  les  emprunts  seront  faciles  et  niomi 
ils  seront  onéreux. 

De  tous  les  modes  d'emprunt,  quel  est  le  plo! 
nécMsaire  au  bien-être  delà  société ?Cest,saib 
contredit,  la  lettre  de  change.  La  lettre  de  ct^ 
on  Fa  dit  plusieurs  fois  dans  cette  discutsion, 
est  le  pivot  sur  lequel  roulent  presque  touteslu 
opérations  de  commerce.  La  lettre  de  chingt 
représente  presque  toutes  les  marcbanditttqi 

EEirtent  des  lieux  de  production  pour  arriva  aux 
eux  de  consommation. 
Le  coton  que  nous  tirons  de  l'Amérique,  i'indigD 
que  nous  tirons  de  l'Inde  ont  été  représailapit 
la  lettre  de  change,  avant  d'arriver  duuiu 
ports,  c'est  la  lettre  de  change  qui  a  sem  im 
payer,  et  c'est parlemoyenoeklettredetW 

?ue  la  France  a  un  mouvement  coaunetou* 
à  800  millions  qui  s'opère  sans  presque  dé- 
placer un  écu,  tandis  que  dans  les  campagne 
Ton  ne  peut  pas  se  présenter  à  une  Ibire,  pont 
T  acheter  le  moindre  bétail,  sans  avoir  la  éci) 
a  la  main.  Des  hommes  qui  ne  se  soat  jamua 
vus,  qui  peut-être  ne  se  verront  jamais,  cg: 
sont  sépares  par  un  diamètre  entier  du  glw 
remuent  des  trésors  sans  déplacer  d'espèces. 

Messieurs,  c'est  là  une  chose  merveiUenie.^ 
j'avoue  qu'a  mes  yeux  la  lettre  de  cliauge  6i 
pour  le  commerce  ce  que  l'imprimerie 
la  pensée,  ou  les  muhinea  à  vapeur  pour 
canique. 

Il  faut  donc  bien  nous  garder  de  porter 
atteinte  &  l'énergie  du  contrat  de  change. ^"ïf 
avec  quel  soin  la  législation  s'est,  en  touttemi^ 
occupée  de  cette  matière;  elle  a  roula  qa^n 
lettre  de  change  fût  transmiasible  parroie"  J 
dossement>;  c'est  la  seule  valeor  qui  se 
mette  avec  autant  de  focilité:  elle  a  voulu  qoe 
le  débiteur  (ùt  valablement  libéré,  8pr^,f»E 
ment  à  échéance,  sans  s'inquiéter  de  IidenuK 
de  celui  qui  présente  la  lettre  de  change,^^" 
elle  a  voulu  qu'il  ne  fût  pas  admis  do^^^ 


au  payement  de  la  lettre  de  ebtnge, 
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de  perte  ou  de  faillite  du  porteur.  Ce  n'est 
:a  motif  que  la  législation  a  accordé  à  la 
e  cfaanee  de  si  grands  privilèges,  on  peut 
mot,  et  H.  le  garde  des  sceaux  l'employait 
isou  l'autre  Jour.  Je  dis  que  la  législation 
dé  des  prÏTilèges  k  la  lettre  de  change, 
is  que  c'est  une  des  meilleures  choses 
ait  jamais  faites. 

,  si  TOUS  adoptiez  la  proposition  de  votre 
ision  ou  celle  qui  vient  de  voua  être  faite 

de  La  Rochefoucauld,  vous  atténueriez 
ment  l'énergie  du  contrat  de  change  et 
iniies  qu'il  offre  à  celui  qui  est  porteur 
ettre  de  change.  Je  crois  que  ce  serait  un 
us  grand  mal  que  celui  qui  résulterait  du 
:  éventuel  fort  rare  qui  pourrait  être 
contre  les  coobligéa  dans  le  cas  de  faillite 
icripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accep* 

la  lettre  de  change.  Je  vous  recommande 
!t  amendement. 

ouftsln.  Je  crois  qu'il  faudrait  adopter, 
blement  à  la  rédaction  présentement  en 
ion,  le  projet  primitif  de  la  commission. 
ïïet,  quelle  est  la  question?  Ou  vient  dire  : 
ment  lorsque  j'ai  pris  ma  lettre  de 
et  qu'elle  était  revêtue  Indépendamment 
gnature  du  tireur,  de  celles  de  divers  en- 
*B  :  je  l'ai  prise  avec  ce»  garanties. 
ès  1  instant  qu'un  des  obligés,  ou  si  vous 
le  tireur,  vient  &  tomber  en  foillite,  les 
es  qui  me  l'avaient  fait  prendre  u'existant 
Iles  doivent  m'être  rendues  d'une  manière 
ique. 

Sparence  ce  système  est  exact.  Hais  d'un 
té  on  vous  dit  :  «  Moi,  premier  endosseur, 
pris  une  lettre  de  change  payable  à  telle 
,  j'ai  calculé  que,  quels  que  fussent  les 
leots,  je  ne  devrais  payer  qu'à  cette  épo- 
irce  que  s'il  y  avait  laillite  on  ne  viendrait 
i  au  remboursement,  qu'à  l'époque  âxée 
lettre  de  change,  et  encore  si  le  tireur, 
re  en  faillite,  était  seulement  embarrassé 
!8  affaires,  je  pourrais  venir  à  son  aide, 
i  n'est  qu'àl'époque  où  lalettre  de  change 
able  que  je  serai  forcé  à  débourser.  » 
,  moi,  porteur  d'une  lettre  de  change  par 
r  endosseur,  daus  mes  opérations  com- 
les  je  calcule  que  je  pourrai  me  servir  de 
mes  ressources  pécuniaires,  parce  que 
eulement  à  l'époque  déterminée  par  la 
e  change  que  je  serai  obligé  de  remtx>urser 
les  que  j'ai  contractées, 
arquez  ces  deux  systèmes,  Messieurs;  je 
»  définir  en  peu  de  mots, 
alangant  l'un  et  l'autre,  la  commission, 
e  projet  primitif  venait  dire  :  «  U  nous 
plus  naturel  que  les  dettes  ne  soient  exi- 
que  par  rapport  au  failli.  Quant  aux  en- 
rs,  ils  courent  la  chance  qu  tl  peut  y  avoir 
r  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faillite.  » 
i  faut  pas  vous  effrayer  de  ce  qu'on  est 
'ous  dire  tout  à  l'heure  par  rapport  aux 
énients  oui  résulteraient  de  la  pour  la 
ition  des  lettres  de  change.  11  ne  niut  pas 
imuler  que  dans  un  grand  nombre  de  né- 
ioos  ce n  estpas  seulement  en  considération 
signature  du  tireur  ou  du  bénéficiaire 
accepte  une  lettre  de  change,  c'est  surtout 
tes  endosseurs  et  surtout  pour  celui  qui 
ie  la  lettre  de  change, 
ntà  moi,  je  crois  que  le  système  préférable 
pour  donner  plus  de  facilité  aux  (^péra- 
commerciales  de  déclarer  comme  Ta  fiait 

T.  XOI 


l'article  448  du  Gode  de  commerce  que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  rend  exigible  à  l'égard  du  failli 
seulement  les  dettes  non  échues,  et  je  serais, 
moi,  pour  le  système  de  la  commission,  pour 
l'amendement  tel  qu'il  est,  pour  l'article  pri- 
mitif. 

M.  fieolH.  Toutes  les  fois  que  l'on  adopte  un 
article  de  loi,  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  démontrer  tout  ce  dont  il  est  suscep- 
tible et  de  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  son 
interprétation.  Lorsque  la  commission,  en  rédi- 
geant l'article  448,  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  s'est  abstenue  de  reproduire  Ut  seconde 
disposition  que  reufërme  ce  même  article,  dans 
le  Code  actuel,  elle  a  sans  doute  eu  une  inten- 
tion; a-t-elle  voulu  par  là  annuler  les  arti- 
cles 120, 163? 

11  faut  alors  le  dire  nettement  et  demander  le 
rapport  de  ces  deux  articles;  car  si  on  ne  le  fait 
pas,  il  ^— -i;--!   

Bffe( 

sera  aluxa  ic  dcud  uc  l  m  fio,  puisque  rouies 
les  fois  que  l'accepteur  sera  eu  faillite,  on  pourra, 
en  vertu  de  l'article  143,  faire  protester,  et 
demander  immédiatement  aux  endosseurs  le 
remboursement  de  la  lettre  de  change,  quoique 
non  échue.  La  rédaction  primitive  proposée  par 
la  commission  est  donc  incomplète  :  elle  au- 
rait pour  résultat  d'embarrasser  ^s  tribunaux  de 
commerce  dans  l'application  de  la  loi. 
Quant  au  fond  même  de  la  question,  je  crois 
u'il  y  a  nécessité  d'adopter  ramendement  de 
.  Jacques  Lefebvre  ;  cet  amendement  se  trouve 
en  harmonie  avec  tous  les  principes  qui  rëglmt 
la  lettre  de  change  ;  il  lui  conserve  tous  les  avan- 
tages qu'on  a  voulu  lui  assurer. 

La  lettre  de  change,  telle  qu'elle  a  été  conçue, 
établit  entre  tous  les  endosseurs,  une  solidarité 
de  garantie  qui  n'existerait  plus  si  l'article  pri- 
mitif de  la  commission  était  adopté.  Les  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés  contre  l'amende- 
ment de  M.  Lefebvre,  n^ont  pas  la  gravité  qu'on 
leur  prête  :  il  ne  faut  pas  s'en  effrayer  outre 
mesure,  bien  que  la  loi  accorde  le  droit  de  de- 
mander à  tous  les  endosseurs,  soit  une  caution, 
soit  le  payement  immédiat,  on  n'en  fait  géné- 
ralement usage  que  quand  il  y  a  péril,  pour  la 
provision:  si  l'un  des  endosseurs  offre  une  ga- 
rantie suffisante,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
se  dispensera  alors,  de  faire  usi^e  de  la  latitude 
qui  est  accordée.  Si  nous  coosultoos  l'expérience 
que  chacun  de  nous  a  su  acquérir  sur  cette  ma- 
tière, nous  reconnaîtrons  qu'il  y  a  eu  jusqu'à 
présent  bien  peu  de  cas  ou  on  ait  demandé  à 
tous  les  endosseurs  caution  ou  payement  immé- 
diaLOn  n'a  recours  à  cette  voie  que  lorsque  tous 
les  endosseurs  paraissent  insolvables;  mais  ce 
cas  est  excessivement  rare. 

Je  persiste  à  soutenir  l'amendement  de  M.  Le- 
febvre; si  on  le  rejetait,  l'article  primitif  de  la 
commission  ne  pourrait  rester  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  GanneroB.  La  commission  avait  adopté 
un  principe  à  la  fois  large  et  généreux. 


sur 

du  commerce.  Je  m'étonne  qu 
donné,  et  je  demande  à  la  Chambre  la. permis- 
sion de  le  reprendre;  ^u  de  mots  me  suffiront 

rtur  lui  prouver  que  si  elle  tient  sérieusement 
faire  des  améliorations  au  Code  de  commerce, 
qui,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  contient  de  nom- 
breuses imperfections,  elle  n'hésitera  pas  &  con- 
sacrer ce  principe: 
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11  y  a  dans  sne  lettre  de  change,  comme  dans 
toute  obligatioa  de  payer,  deux  conditions  prin- 
cipalea  : 

La  Bomme  à  payer. 

Le  terme  du  payemeot. 

Ces  conditions  sont  tellement  distinctes,  que 
bien  qu'une  dette  soit  reconnue,  lorsqu^on  a 
terme  poUr  la  payer,  on  dit  avec  raison  que 
celui  qui  a  terme  ne  doit  rien. 

La  Mcurité  du  commerce  exige  que  ces  deux 
eonditions  soient  fidèlement  accomplies:  leur 
exécution  est  surtout  de  rigueur  en  matière  de 
lettre  de  change  ou  de  billet  à  ordre,  qui  sont 
considéré  comme  la  monnaie  du  commerce,  car 
dans  le  commerce  on  a  toujours  à  recevoir  ou 
à  payer:  c'est  en  ces  deux  actes  que  se  résu- 
ment toutes  les  opérations. 

Mais  s'il  y  a  intérêt  à  exiger  rigoureusement 
l'accomplissement  de  ces  deux  conditions,  j>eut-on 
dire  qu'il  y  ait  nécessité  d'exiger  plus,  je  ne  le 
pense  pas;  je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  y  a  in- 
justice À  le  demander. 

Celui  qui  prend  une  lettre  de  change  doit,  en 
effet,  compter  sur  son  payement  k  l'échéance;  il 
doit  y  compter,  puisqu  il  peut  avoir  lui-même  à 
payer  :  mais  lorsqu'il  a  pris  le  soin  de  stipuler 
te  terme,  pourquoi  la  loi  ferait-elle  plus  pour 
lui  qu'il  n'a  fait  Iui-4n6me?  pourquoi  rapprodie- 
iait«ile  son  payement? 

D^un  autre  .côté,  celui  qui  contracte  Fobliga- 
tioQ  de  payer  une  lettre  de  change,  doit  se 
mettre  en  mesure  de  l'acquitter  à  son  échéance; 
mais  pourquoi  lui  imposerait-on  le  devoir  de 
payer  plus  t6t  qu'il  ne  l'avait  prévu?  lH)urquoi 
fui  imposerait-on  le  devoir  d'avoir  constamment 
chez  lui  des  fonds  en  réserve  pour  une  dette 
qu'il  ne  devra  qu*&  terme? 

Mais,  dit-on,  lorsque  l'un  de  ceux  qui  ont  con- 
ouru  a  la  confection  ou  &  rémission  d'une  lettre 


de  change  vient  à  faillir,  il  faut  bien  que  ceux 
qui  sont  solidaires  avec  lui  payent  en  son  lieu 
et  place.  Je  le  comprends,  je  pense  qu'il  est 
effectivement  nécessaire  qu'us  remplissent  un 
engagement  auquel  ils  ont  concouru,  et  dont  ils 
ont  profité.  Hais  pourquoi  ne  les  laisserait-on  pas 
jouir  du  terme  qu'ils  avaient  stipulé,  pourquoi 
les  punir  d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  commise? 
Us  avaient  contracté  une  obligation  de  payer,  et 
ils  devront  la  payer:  mais  cette  obligation  était 
&  terme,  pourquoi  changer  cette  seconde  con- 
dition? 

là  sécurité  du  commerce  rexige-t«lle?  Non, 
car  celui  qui  a  re^u  la  lettre  de  change  n'a  dû 
comj>ter  sur  son  payement  qu'à  l'échéance;  pour- 
quoi donc  lui  faire  un  avantage  sur  lequel  il 
n'avait  pas  compté,  et  lui  faire  avantage  au  dé- 
triment d'un  autre  qui  ne  le  devrait  pas  prévoir? 

Bt,  remarquez-le  bien,  le  terme  ne  change  pas 
la  nature  de  l'obligation,  elle  ne  l'altère  pas  ;  car 
TOUS  savez  qu'aux  termes  de  l'article  1201  du 
tîode  civil,  l'obligation  peut  être  soliftaiire, 
quoique  Tun  des  débiteurs  soit  obligé  différem- 
ment de  l'autre. 

Mais,  dit-on,  le  porteur  ne  peut  plus  n^ocier; 
mais  est-ce  de  la  faute  de  Tun  des  endosseurs 
si  le  souscripteur  manque  &  ses  payements? 
rrest-ce  pas  asses  pour  lui  d'être  forcé  de  figurer 
dans  une  faillite,  sans  être  obligé  de  rembourser 
avant  le  temps  stipulé?  L'endosseur  pourra-t-il 
lui-même  négocier  plus  tôt  que  le  porteur?  Ils 
sont  soumis  au  même  dommage,  ils  ne  doivent 
pas  être  traités  différemment. 

Ainsi,  en  consultant  les  règles  de  l'équité,  je 
dis  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien,  je  dis  que 


celui  qui  souscrit  une  lettre  de  change  payatte 
à  terme,  ne  doit  pas  la  payer  avant  le  terme,  je 
dis  enfin  que  celui  qui  a  consenti  &  ne  «ceioir 

aue  dans  un  délai  déterminé,  ne  doit  pas  profiler 
'un  malheur  pour  recevoir  plus  tôt  qu  il  ne 
l'avait  lui-même  stipulé. 

Après  avoir  ainsi  établi  qu'il  y  a  jmlia  1 
changer  une  disposition  légale  qui  doDoeilan 
plus  qu'il  ne  devait  espérer  et  qui  puait  rauire 
d'une  faute  qui  lui  est  étrangère,  il  me  sera 
facile  de  Caire  voir  &  la  Cltambre  les  avanUges 
qui  résulteraient  pour  te  commerce  qdd  dao- 
gement  de  législation.  . 

U.  Jacques  Laffîtte  vous  a  déjà  signalé  cea atia- 
tages;  il  vous  a  dit  que  dans  les  temps  de  cnse» 
rien  n'était  plus  dangereux  pour  les  commercanti 
que  les  payements  imprévus  ou  anticipes;  celai 
qui  passe,  en  effet,  une  lettre  de  change  ne  U 
passe  que  dans  la  confiance  qu'elle  sera  acquiUee, 
il  ne  fa  passe  souvent  que  parce  qu'il  a  besoia 
des  fonds  qu'elle  représente  dans  sa  caisse;  que 
s'il  doute  de  la  solvabilité  de  son  ùreur  ou  de 
son  accepteur  il  peut  se  mettre  en  gante  m 
son  échéance,  lorsqu'elle  est  ceruine,  iorsqu  elle 
est  déterminée,  mais  si  elle  ne  lest  pas,a&i 
obligé  de  tenir  des  capitaux  en  r^rve,  el  alm 
ses  ressources  sont  diminuées  d'autant,  et  m 
affaires  en  soufftent. 

L'intérêt  général  du  commerce  demande  dooc 
qu'il  y  ait  de  la  facilité  dans  les  engaganeitls; 
il  veut  qu'il  n'y  ait  rien  d'incertain,  nen  de  dau- 
teux  dans  ses  relations;  la  coodiUoo  buspcdsite 
de  la  faiUite  de  l'un  des  obligés  à  la  ettre  >!* 
change  lui  nuit,  il  faut  donc  dans  cet  intem 
général  la  supprimer.  ... ,  ^. 

Hais,  dit^)n,  vous  allez  changer,  modifier  pa. 
votre  disposition  nouvelle  les  prinapes  poses  pa. 
les  articles  120  et  163  du  Code  de  commerœ. 

Je  ne  le  pense  pas,  je  vais  tâcher  de  mm 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  mconciliawa 
avec  la  disposition  nouvelle.  „  ^  . 

Les  articles  118  et  140  du  Code  de  wmm  "« 
posent  en  thèse  générale  le  prmcipe  de  la  mIi* 
rite  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l  écljaDB- 
Ce  principe,  je  le  reconnais,  je  n  y  ^otHm- 
seulement  f  établis  une  distinction  dans  wn  ij; 
plication,  la  Chambre  va  la  comorendre  de  suim_ 
L'artide  120  porte  que  sur  la  ûotific«'«j, ï 
protêt  foute  d'acceptation,  les  endosseurs  eift 
tireurs  sont  respecUvement  tenus  de  donaet 
caution  pour  assurer  le  payement  de  la'»'"* 
change  &  son  échéance  ou  d'en  efff  foer  le  ret 
placement;  cela  se  conçoit;  jusqu  à  l  acoepuum 
Il  n'y  a  pas  de  contrat  lié  avec  racœpteur,  efl 
à-dire  avec  le  principal  obligé;  ie  porteur  « 
doit  pas  être  plus  lié  que  lui.  «^^kib 
LowquB  celui  qui  est  désigne  comme  a^w 

déclare  qu'il  n'a  pas  les  fonds  et  qu  il  « 
pas,  11  est  évident  que  le  porteur  doij  «rotf  J 
droit  de  s'adresser  au  tireur  ou  à  8W  «kwswuj 
et  de  leur  dire  :  celui  que  vous  3 
comme  devant  payer  ne  veut  pas  contrauc 
l'engagement  de  le  Taire  :  payf»-^°'-  i  anc 

IcUe  le  rép^îte,  il  n'y  a  pas  de  «otot  I  éa« 
l'accèpteur.  et  comme  il  demeure  hé  stk  ib 
autres,  il  àut  bien  donner  au  porteur  le  m 
d'exercer  son  recours  contre  eux.  , 

Cest  dans  cette  môine  V^^^^„^^i'bi- 
avait  été  conçu  et  qu'a  portait,  <l«  *=2fj^  p'J^ 
lite  de  l'accepteur,  le  porteur  pouvait  faire  pnr 
tester  et  *a:«rftîr  «on  retour».  j|  , 

Mais  déjà  cet  article  a  été  modifie,  «r» 
restreint  le  droit  de  recourt  au  jroiï^^jj 
caution.  U  tfy  a  donc  aucune  bonne  raiBw 
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le  modifier  encore  et  d'ajouter  à  cette 
on  le  droit  de  De  l'exiger  qu'à  Téchéance, 
plus*  en  effet,  lea  mêmes  motifs  de  décider 
ne  l'article  123. 

lue  la  lettre  de  change  a  été  acceptée,  elle 
toutes  ses  formalités;  le  contrat  est  formé 
ovtes  les  p^ies,  cbacune  d'elles  ne  doit 
exécuter  qu'ainsi  qu'elle  l'a  voulu  et  en- 
Or,  elles  savent  qu'elles  sont  solidaires, 
ce  titre  elles  payeront,  si  l'accepteur  ne 
as;  mais  pourquoi  ne  pas  exiger  d'elles 
I  le  fassent  avant  le  temps  voulu  et  con- 
c'est  là,  Je  le  répète,  ce  que  l'intérêt  du 
rce  n'exige  pas,  et  ce  qu'il  repousse,  au 
re,  je  crois  ravoir  suffisamment  démontré, 
s  résume  donc,  la  justice  ne  permet  pas 
)  engagements  contractés  régulièrement 
!S  parties  soient  détruits  par  Ta  toi. 
itét  bien  entendu  du  commerce  8*oppose 
je  le  remboursement  des  créances  com- 
tes ne  s'opère  araat  le  terme  convenu 


lactueUe  est  Tlcleuse;  le  projet  de  toi  de 
mission  l'avait  sagement  modifié;  |e  per- 
onc  k  penser  que  son  projet  doit  être 

Ueeat,  eommittairê  dm  roi.  Se  demande 
le. 

eurs,  Taoceptation  que  le  gouvernement 
irée  par  la  bouche  de  H.  le  rarde  des 
de  ramendement  de  rbonorable  M.  Le- 

rrmet  de  traiter  cet  amendement  comme 
l'article  principal  de  la  loi.  Je  ne  re- 
li  pas  là-dessus. 

dit,  je  demande  la  permission  de  raconter 
ambre  un  fait  qui  se  trouve  dans  les  pro- 
baux du  conseil  d'Btat  et  qui  est  imprimé, 
B,  dans  le  recueil  de  H.  Locré.  Il  roule 
ment  sur  cette  matière,  et  je  crois  qu'il 
ra  péremptoirement  à  ceux  des  honorables 
es  de  cette  Chambre  qui  voudraient  qu'en 
faillite  du  moindre  endosseur  on  ne  pùt 
recours  contre  tous  les  coobligés,  y 
1  l'accepte  u  r. 

on  s'aperçut  combien  cette  obliga- 
ipoBée  par  le  uode  à  tous  les  coobligés 
ijuste  et  inutile,  combien  elle  pouvait 
porter  de  désordre  et  de  perturbation 
commerce.  Un  rapport  fut  lait  au  goû- 
tent. Le  gouvernement  renvoya  la  ques- 
conseil  d'Etat.  Le  conseil  d'Etat  reconnut 
iffet  c'étMt  une  méprise  contraire  à  la 
fttenticm  de  la  loi,  qu'il  était  impo^ssible 
land  une  lettre  de  change  avait  été 
e,  si  une  fàillite  d'un  endosseur  surve- 
n  allât  demander  caution  à  l'accepteur, 
)uier  le  plus  renommé  d'une  place.  Hais, 
cela  vient  de  ce  que  le  Gode  de  commerce 
pose  de  plusieurs  livres,  et  que  ce  n'est 
même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre  des 
de  change  et  le  titre  des  faillites.  Il  n'y  a 
rnionie  exacte;  il  faudrait  sans  doute  y 
r.  Hais  le  Gode  a  été  promulftué  en  180S, 
lit  encore  qu'en  1811.  Bn  trois  ans,  a-t-on 
assez  d'expérience  pour  revenir  sur  ce 
pour  déchirer  une  page  d'un  Code  qui 
être  promulgué  par  l'empereur.  Ce  sont, 
ïe.  les  expressiens  mêmes  du  procès- 

îsBus  on  ajouta  qn'assarément  II. était 
ible  que  personne  voulût  aUer  inutilement 
uer  des  accepteurs  honorables  et  en 
Mit  pour  u  DuUite  obscure  d*uu  endo»- 
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seur,  mais,  qu'en  tout  cas,  on  pouvait  bien  s'en 
remettre  à  la  bonne,  à  la  sage,  à  l'équitable  ju- 
risprudence des  tribunaux,  et  notamment  à 
celle  de  la  cour  régulatrice  ;  que  c'était  ainsi 
que  les  erreurs  qui  pouvaient  être  arrivées  dans 
la  rédaction  du  Gode  pourraient  être  corrigées. 

Voilà  ce  qui  se  trouve,  en  pièces  officielles,  ce 
que  vous  retrouverez  dans  les  procès-verbaux 
imprimés.  Je  crois  donc,  à  cet  égard,  qu'on 
peut  voir  que  rintention  reconnue  alors  par  le 

f;ouvernement  lui-même,  était  de  rentrer  dans 
e  principe  qui  Mt  aujourd'hui  le  fond  de  l'a- 
mendement de  H.  Lefebvre  que  le  gouvernement 
a  accepté. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  faillite  de  celui  qui  doit 
payer  la  lettre,  tous  ceux  qui  l'ont  endossée 
sans  doute  sont  tenus  de  donner  caution  ou  de 
rembourser.  La  raison  en  est  simple.  Ce  sont 
des  cautions,  mais  ces  cautions  ont  cédé  une 
créance;  ils  doivent  la  faire  valoir,  la  maintenir. 
Celui  qui  devait  la  payer  n'existe  plus,  par  con- 
séquent, il  y  a  une  garantie  qui  doit  s'exercer. 
Enfla,  Je  vous  prie  de  considérer,  comme  le 
conseil  d'Btat  considérait  en  1811,  la  nécessité 
de  maintenir  en  harmonie  les  dispositions  du 
Code  sur  l'acceptation  des  lettres  de  change,  et 
le  cas  où  l'acceptation  qui  avait  été  donnée 
a  été  annulée  par  la  foillite  de  celui  qui  de- 
vait payer? 

Serait-il  possible,  après  avoir  dit  que  tous  les 
signataires  devraient  donner  caution  pour  ga- 
rantir une  lettre  de  change  non  acceptée,  de 
traiter  avec  moins  de  précautions  les  porteurs 
fte  la  lettre  de  change  dont  l'acceptation  n'a  pas 
été  refusée,  mais  ayant  été  donnée,  est  annulée 
par  un  nouvel  incident  qui  empêche  qu'elle  ne 
soit  payée? 

Je  crois  donc  que  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Jacques  Lefebvre,  tel  que  la  commis- 
sion l'a  adopté,  doit  être  accueilli  favorablement 
par  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  H.  Jacques  Lefebvre,  adopté 
par  la  commission,  et  qui  formera  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  448.  En  voici  la  teneur  : 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  payement  à  échéance  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  <• 

(Ce  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président  Je  donne  lecture  du  troi- 
sième paragraphe,  ainsi  conçu  : 

Troisième  paragraphe.  «  Le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privilège  spécial,  par  un 
gage  ou  par  une  hypothèque.  » 

H.  J*b*rd.  Je  ne  conteste  pas  le  principe 
posé  par  le  paragraphe  dont  H.  le  Président 
vient  de  donner  lecture,  mais  je  propose  de 
substituer  au  mot  gage  le  mot  nantittement. 

H.  ThII.  Le  nantissement  est  un  privilège. 

H.  J«bnrë.  Quelle  a  été  la  pensée  de  la  com- 
mission ?  Sa  pensée  a  été  de  ne  pas  interrompre 
le  cours  des  intérêts  toutes  les  fois  qu'une  ga- 
rantie serait  donnée  à  la  créance.  Or,  une  créance 
peut  être  garantie  par  le  nantissement  d'une 
chose  immobilière,  comme  par  le  gage  qui  est  le 
nantissement  d'une  chose  mobilière. 

Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  cette  subsUtation. 
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H.  1«  Prësiaent.  U  oommiBuon  accepte- 
t-eUe  l'amendement? 

U.  Heavurd,  rapporteur.  Oui> 

Le  paragraphe  3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopte  comme  suit  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  a 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège spécial,  par  un  nantissement  ou  par  une 
bvpothëque.  » 

L'ensemble  de  Tarticle  448  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  448  {rédaetim  difi$iitbu). 

•  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  k  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non-^ëchues. 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
&  ordro,  les  autres  obligés  seront  tenns  de  don- 
ner caution  pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

>  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête^  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
téréu  de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. * 

H.  le  Président.  M.  Goupil  de  Préfeln  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Mais  les  obligations  à  terme  ne  portant  pas  In- 
térêt ne  seront  admises  que  sous  la  déduction 
de  l'escompte. 

H.  6enpU  de  Préfeln.  Messieurs,  j'espère 
que  je  ne  serai  pas  juge  téméraire,  et  que  ie  ne 
blesserai  aucune  susceptibilité  raisonnable  en 
exprimant  Toplnion  que,  dans  le  commerce,  il 
n'y  a  pas  de  prêt  gratuit,  qu'il  ne  peut  pas  y  en 
avoir.  Toutes  les  fols  qu'un  commerçant  ou  un 
capitaliste  se  met  en  avance,  il  veut,  U  doit 
vouloir  s'indemniser  du  retard. 

Mais  voici  ce  [qui  arrive  :  tantôt  riatérftt  est 
mis  BOUS  sa  forme  propre,  sous  son  véritable  ca- 
ractère d'intérêt.  D'autres  fois  U  est  confondu 
avec  le  capital. 

U  peut  résulter  de  là  une  inégalité  injuste 
dans  la  répartition  de  la  faillite. 

Permettez-moi  de  vous  présenfer  une  hypo- 
thèse. Un  commerçant  a  fait  trois  emprunts  de 
10,000  francs  chacun  pour  deux  ans;  avec  l'un 
des  préteurs,  voici  comme  il  a  traité  ;  11  a  dit  : 
Je  rembourserai  dans  deux  ans,  avec  les  inté- 
rêts de  6  0/0.  la  somme  de  6,000  francs,  et  le 
créancier  ne  sera  admis  que  pour  la  somme  par 
lui  versée  de  10,000  francs. 

Avec  un  autre,  il  a  traité  ainsi  :  il  a  été  con- 
venu qu'on  joindrait  l'Intérêt  au  capital,  et  il  a 
dit  :  Je  remnourserai  dans  deux  ans  la  somme 
de  11,200  francs. 

Alors  ce  créancier,  quoique  dans  la  réalité  il 
n'ait  versé  que  10,000  francs,  sera  admis  pour 
11,500  francs  :  cela  serait-U  juste? 

Quant  au  troisième,  il  aura  procédé  ainsi  :  le 
créancier  aura  retenu  l'intérêt  au  lieu  de  verser 
réellement  10,000  francs;  H  n'aura  versé  que 
8,800  francs;  eh  bien,  ce  créancier  sera  admis 
pour  10,000  francs. 

Ainsi,  de  trois  créanciers  qui  auront  les  mêmes 
droits,  deux  seront  admis  pour  1,200  francâ  de 
plus  que  la  somme  par  eux  versée;  tandis  que 
celui  qui  aura  eu  la  conduite  la  plus  simple,  la 
plus  honnête  (|e  ne  dis  pas  pour  cela  que  les 
autres  formes  aient  rien  d'illicite,  mais  elles  se 
prêtent  plus  aux  fraudes)  ;  eh  bien,  celui  dont 


la  marche  aurait  été  la  plus  simple,  la  plu 
loyale,  éprouverait  un  dommage. 

Hais  dira-t-on  qu'il  peut  se  mwver  quelques 
hypothèses  dans  lesquelles  les  eagagem^itt  à 
terme  ne  portent  pas  intérdt? 

U  y  a  une  réponse  à  &lre  à  cette  objectiaa  : 
c'est  celle  que  l'on  fait  toujours  en  léçgliUioD  : 
c'est  qu'il  est  impossible  que  les  lois  s(»«iégt- 
lement  justes  dans  toutes  leurs  applicatians,  il 
suffit  qu  elles  soient  justes  dans  leur  ap^iotioa 
ta  plus  fréquente. 

Ëh  bien,  dans  l'application  la  plus  fréquente, 
tout  engagement  h  terme  a  une  valeur  moindre 
qu'un  engagement  payable  actuellement 

11  est  oottc  juste  qu'il  figure  dans  la  ÙiMt 
dans  une  moindre  proportion.  Cette  idée  est  tel- 
lement juste,  que  des  jurisconsultes  peowiii 
qu'il  n'est  pas  môme  besoin  de  l  euprimer  im 
la  loi;  quant  k  moi,  il  me  semble  qu'il  not 
mieux  lever  toute  espèce  de  doute  ;  et  c'est  l'ob- 
jet de  l'amendement  que  j*ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

H.  HéWrt.  L'honorable  U.  Goupil  de  Prételo 
a  été  conduit  à  proposer  l'amendement  que  je 


premier 

d'arrêter  le  cours  de  tous  les  intérêts,  il  faut 
donc  qu'il  existe  une  égalité  complète  entre  loœ 
tes  créanciers,  et  si  un  créancier  a  fait  com- 
prendre &  l'avance,  dans  son  titre,  les  intérêts 
qui  devaient  courir  ju84iu'&  l'échéance,  il  oetot 

EuMl  bénéficie  des  intérêts  qui  ont  pu  coorit 
rieurement  au  jugement  die  déclùatiiHi  de 
e. 

Voilà  sur  quelle  idée  est  fondé  le  système  qm 
vous  a  été  présenté  par  U.  Goupil  aePréfeu; 
mais  voulant  arriver  a  un  résulta  équitable,  ne 
s'est-il  pas  exposé  A  faire  naître  souvent  des  rc- 
sultats  iniques? 

Je  comprends  bien  que  si  le  titre  donnait  toi> 
jours  par  lui-même  la  preuve  que  l'iatérët  ébii 
compris  d'avance,  il  serait  possible,  il  serait  juslt 
de  1  en  distraire;  mais  l'auteur  de  la  proposition 
a  bien  reconnu  lui-même  que  la  plupart  i)a 
temps  le  titre  ne  porterait  pas  cette  preuve;  et 
comme  il  sait  fort  bien  qu'eu  matière  commer- 
ciale, comme  en  toute  autre  matière,  on  n'e^ 
pas  admis  à  procéder  contre  et  outre  lecooteDii 
aux  actes,  11  a  proposé  d'établir  une  règle  géné- 
rale dont  le  résultat  est  de  soumettre  à  la  re- 
ductioo  de  l'escompte  tous  les  titres  qui  ne  por- 
teraient pas  une  stipulation  expresse  dlot^'- 

VoilA  maintenant  ce  qui  adviendra,  s'il 
arrivé  que  j'aie  compris  dans  mon  titre  i  ravaixx 
des  intérêts  calculés  &  2  ou  3  0/0;  comme  riea 
ne  sera  à  cet  égard  énoncé  dans  le  titre,  on 
duira,  d'après  le  système  de  H.  Goupil  de  Fr^ 
feln,  5  ou  6  0/0  de  mon  titre.  Si  j'ai  prêté  sacs 
intérêt  à  un  commerçant  qui  ne  serait  ^b^* 

3uier,  parce  que  je  n  aurai  pas  voulu  faire  pio- 
uire  d'intérêts  a  mon  titre,  11  faudra  que  ? 
subisse  sur  le  montant  du  capital,  qui  m'appar- 
tient  bien  légiti  mement,  une  déduction  d'intérêts- 
Ces  résultats  sont  injustes;  11  suffit  de  Ifô  in- 
diquer, je  crois,  pour  repousser  ramendemeiit 
qui,  d'ailleurs,  dans  le  cas  môme  où  les  intérêt 
ont  été  réellement  j>rélevés,  lors  du  prêt,,  ûii 
compris  dans  le  titre,  aurait  Yimùnnm 
d'anéantir  une  convention  librement  coaseoue 
par  le  débiteur  dans  un  temps  non  suspect 

H.  Charnmanle.  11  y  a,  Messieurs,  un  senli- 
fflent  d'équité  qui  milite  en  faveur  de  l'am^ 
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t  de  M.  Goupil  de  Préfeln.  Que  noua  disait 
à  rheure  un  oégociant  qui,  certes,  à  ce  titre 
ite  conliaacef  comment  II.  Jacques  Lefebvre 
aisiuit-il  tout  à  Fbeure  la  lettre  de  change? 
définissait:  un  emprunt  fait  par  le  com- 
ce  au  public  Hais  si  la  lettre  de  change  est 
emprunt,  il  est  évident,  par  la  force  des 
tes.  que,  dans  la  somme  énoncée  dans  la 
'e  de  chanKe,  est  véritablement  compris  l'iu- 
t  du  capital  jusqu'à  l'échéance;  car  il  n'est 
dans  les  habitudes  du  commerce  de  prêter 
l'emprunter  sans  intérêt, 
insi  donc.  Messieurs,  il  faut  reconnaître 
me  lettre  de  change  comporte  naturellement 
érët  depuis  le  jour  où  elle  a  été  émise  jus- 
l'échéance  stipulée. 

1  événement  malheureux  survient  en  force 
uel  le  tireur  de  la  lettre  de  change  est  obligé 
>ayer  par  anticipation;  mais  puisqu'il  avait 
ni  un  titre  qui  comprenait  virtuellement 
érét,  puisqu'il  avait  fourni  un  titre  qui  l'obii- 
t  pour  le  capital  et  les  intérêts  jusqu'à 
léance,  lorsque  par  an  événement  qui  ne 
ind  pas  de  sa  volonté  il  sera  contraint  de 
iT  par  anticipation,  avant  le  terme  stipulé,  ne 
-il  pas  qu'on  lui  restitue  l'intérêt?  n'est-il 
t  nécessaire,  indispensable  de  ne  Tobliger 
Eantîcipation  que  sauf  escompte? 
leis  sont  les  usages  du  commerce?  Les  Ta- 
Lnts  tirent  facture  pour  le  montant  de  leurs 
es;  n'est-ce  pas  une  condition  en  quelque 
ï  sous-entendue  que  si  le  consommateur,  si 
ifciteur  acquitte  la  facture  et  paie  arant  le 
ic,  le  fabricant  déduit  l'escompte? 
»ilà,  ce  me  semble,  des  idées  tropnatureiles 
r  qu'elles  puissent  être  méconnues.  En  un 
,  qui  a  terme  ne  doit  rien  ;  quand  des  mar- 
i<lises  sont  payées  par  anticii)ation,  il  est 
lent  qu'on  fait  meilleure  la  position  de  celui 
ne  devait  recevoir  qu'à  terme. 
n«  autre  réflexion  se  présente  encore.  Bst-il 
s  riiabitude  des  négociants  de  laisser  inutiles 
lortes  dans  leurs  cofTires  les  sommra  qu'ils 
ïlient?  Non,  Messieurs,  il  est  dans  leurs  ha- 
ides,  je  dois  le  dire,  de  faire  valoir  leurs 
Is  k  mesure  qu'ils  les  encaissent, 
ors  donc  qu'un  négociant  touchera  aujour- 
it  une  somme  de  mille  écns  qui  ne  lui  était 
que  dans  six  mois,  est-ce  que  cette  somme 
era  morte  dans  sa  caisse?  Mais  non,  il  la 
:ettra  dans  le  commerce,  il  la  fera  circuler 
louveau.  11  est  donc  raisonnable  et  équitable 
là  où  il  y  aura  payement  par  anticipalioii, 
layement  n'ait  lieu  que  sous  bénéfice  de  l'es- 
ipte  au  profit  de  celui  qui  paiera  avant  le 
ne.  Ces  réflexions  me  semblent  justifier 
lendement.  Je  les  livre,  Messieurs,  à  votre 
lté  naturelle. 

.  Lherbelte.  L'amendement  ne  me  parait 
détruire  toutes  les  conséquences  du  prln- 
car  il  n'établit  aucune  espèce  de  dislinc- 
1  entre  le  titre  civil  et  le  titre  commercial, 
,  cependant,  sont  très  distincts.  11  serait  donc 
essaire  que  l'auteur  complétât  son  idée. 

1.  Goupil  de  PréfelB.  J'avoue,  Messieur;^, 
s  je  me  suis  servi  exprès  du  mot  etcompU!, 
I  que  l'on  pùt  \>'  régler  équitablemenl. 

I.  Cb«rjiniaale.  Messieurs,  l'escompte  est 
icisément  un  mot  consacré  dans  le  conmtorce. 
,es  mots  commerciaux  ont  leur  porléc  ;  et 
Bme  Texécution  de  la  loi  et  son  application 
'ont  conSées  aux  tribunaux  de  commerce  là 
des  difficultés  s'élèveront,  il  n'est  pas  dou- 


teux que  ces  tribunaux  n'en  Ausent  une  appli- 
cation équitable. 

(Le  paragraphe  proposé  par  M.  Goupil  de  Pré- 
feln, mis  aux  voix,  n  est  pas  adopté.) 

M.  le  Pré«M«nl.  «  Article  449.  Toutes  voies 
d'exécution,  pour  parvenir  au  payement  des 
créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autres  que  les  frais  de  justice  faitj 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  seront  suspendues 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suivra 
la  nomination  des  syndics  provisoires.  • 

(M.  le  Président  fait  successivement  connaître 
les  amendements  proposés  par  UH.  Ganneron, 
Lavielle,  Delespaul,  et  la  nouvelle  rédaction  de 
la  commisrionl) 

H.  TmmId.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'article  en  général,  td  qu'il  est  ré- 
digé, pour  montrer  tes  inconvénients  qu'il  y 
aura  de  faire  des  amendements  sur  cet  article. 

Mes  observations  sont  très  simples.  Quand 
noua  votons  un  article,  nous  ne  votons  pas  seu- 
lement un  article,  nous  votons  une  stipulation 
qui  doit  être  la  conséquence  immédiate  des  ar- 
ticles qui  ont  précédé,  et  qui  doit  avoir  pour 
corollaires  les  articles  qui  suivent.  L'article  449 
a  pour  corollaire  immédiat  l'article  450,  dans 
lequel  on  statue  sur  la  nomination  d'un  com- 
missaire syndic  auprès  de  la  faillite.  Dans  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  il  y  a  ce  vice  radical, 
qu'ilpourrait  se  présenter  des  circonstances  telles 
que  la  faillite  pourrait  se  prolonger  pendant  un 
temps  assez  long,  sans  avoir  aucun  représentant, 
de  telle  sorte  que  le  failli  enlev&t  aux  proprié- 
taire le  mobilier  qni  est  leur  «as». 

Vous  allez  discuter  l'article  '449. 11  est  évident 
que  les  amendements  qui  vous  seront  proposés 
ne  pourront  être  votés  par  vous  qu'autant  que 
vous  aurez  fixé  qu'à  l'époque  où  un  jugement 
déclaratif  d'ouverture  de  la  faillite  constituera 
un  état  de  faillite,  comment  à  cette  époque  il  y 
aura  un  individu  qui  viendra  représenter  les 
intérêts  de  la  masse.  Dans  le  projet  actuel  cette 
disposition  n'existe  pas;  je  demande  comment 
vous  allez  pouvoir  discuter  l'article  449,  et  y 
apporter  toutes  les  améliorations  et  les  change- 
ments qui  pourraient  être  en  rapport  avec  les 
autres  articles  que  vous  n'avez  pas  encore 
adoptés,  que  vous  n'adopterez  peut-être  pas, 
parce  qu'il  est  impossible  que  voua  adoptiez  le 
projet  tel  qu'il  a  été  présenté. 

H.  HLenourd,  rapporteur.  L'observation  de 
M.  Toussin  est  une  de  celles  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  la  rédaction  nouvelle 
sur  laquelle  M-  Toussin  n'a  pas  parlé;  son  ob- 
servation ne  porte  que  sur  la  rédaction  ancienne. 
La  commission  a  fait  imprimer,  on  s'est  trompé, 
et  on  a  mis  sous  le  nom  d'un  député  un  amen- 
dement dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture,  et  QUiiJe  croiK,  répondra  aux 
scrupules  élevés  par  fil.  Toussin  : 

Art.  449.  {NouveUe  ridaetion  de  la  eommistion.) 

■  Toutes  exécutions  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  créances  privilégiées  sur  le  raobiuer 
dépendant  de  la  failute,  seront  suspendues  jus- 

3u  à  la  vérification  de  ces  créances,  sans  préju- 
ice  de  toutes  mesures  conservatoires.  * 
On  a  pensé  que  pour  les  créanciers  privilé- 
giés il  fallait  attendre  que  ces  créances  fussent 
vérifiées  pour  pouvoir  recourir  à  la  voie  de 
l'exécution.  Quant  aux  mesures  conservatrices, 
il  était  nécessaire  de  les  permettre,  afin  que  si 
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la  Tértflcation  m  prolongeait,  le  droit  du  créan- 
cier ne  se  trouvftt  pas  compromis.  Je  pense  que 
cet  amendement  utisfera  aux  scrupules  de 
H.  Tonssin. 

H.  TaubIb.  La  Chambre  volt  que  mon  oIh 

servation  était  importante. 

M.  LaTlelle.  Messieurs,  pour  apprécier  la  ré- 
daction nouvelle  de  la  commission,  il  faut  d'abord 
se  fixer  sur  la  rédaction  primitive  ;  et  à  ce  propoti 
je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  remarquer  &  la 
Chambre  que  ramendement  proposé  par  la  com- 
mission le  14  de  ce  mots  (permette^moi  la  pré- 
cision des  dates},  je  l'avais  déjà  remis  dès  le  10 
a  H.  le  Président,  qui  a  eu  la  bouté  de  le  faire 
imprimer  le  même  jour. 

H.  HteMuard,  rapporteur.  11  est  vrai  que 
c'est  sur  la  rédaction  de  M.  Lavielle  que  l'amen- 
dement de  la  commission  a  été  fait;  et  si  nous 
n'y  avons  pas  attaché  son  nom,  c'est  que  nous  y 
avons  apporté  des  modifications. 

H.  Larlclle.  Ce  n'est  pas  que  je  tienne  à  re- 
vendiquer cet  amendement,  mais  je  suis  heureux 
de  m'étre  rencontré  avec  la  commission. 

Permettez-moi  de  vous  donner  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  en  discussion.  (Ici  Poratevr 
Ut  cet  artielé.) 

Messieurs^  cet  artide'  me  parait  vraiment 
inexplicable.  Cependant  il  se  rencontre,  sauf  la 
ditrérence  du  délai,  et  dans  le  projet  du  Gouvei^ 
nement  et  dans  le  projet  de  la  commission.  (1 
donne  le  droit  à  un  créancier  privilégié  d'agir 
dans  la  quinxaine.  et  cependant  ce  projet  dis- 
pose ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  l'ho- 
norable H.  Toussin,  que  les  créances  même  pri- 
vilégiés soient  vérifiées  avant  de  pouvoir  être 
ramenées  &  exécution.  Or,  la  vérification  peut 
amener,  d'après  le  projet  même,  un  délai  de 
deux  ou  trois  mois.  Gomment  concilier  ces 
deux  dispositions? 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  on  veut  qu'un 
créancier  privilégié  ne  puisse  agir  qu'après  vé- 
rification de  sa  créance,  ce  qui  est  parfaitement 
raisonnable,  mais  çue  si  un  créancier,  au  mo- 
ment de  la  vérification,  omet  de  mentionner  son 
privilè^,  il  perdra  irrévocablement  ce  droit. 

Ce  n  est  pu  le  moment  d'examiner  la  rigueur 
de  cette  disposition,  renfermée  dans  l'article  495  ; 
je  constata  seulement  ta  contradiction  qui  existe 
entre  cet  article  et  l'article  en  discussion. 

Cet  article  présente  encore  un  autre  inconvé- 
nient; il  présuppose  que  les  frais  de  la  faillite 
auront  la  préférence  sur  toutes  les  autres  créances 
privilégiées. 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est  d'après  les 
motifs  exposés  par  M.  Lavielle  que  cette  partie 
de  l'article  a  été  abandonnée. 

M.  Lavldla.  Pour  arriver  à  la  rédaction  nou- 
velle de  la  commission,  il  me  parait  nécessaire, 
je  le  répète,  d'apprécier  la  première  pensée  de 
la  commission^  et  de  fàire  ressortir  la  contra- 
diction qui  existe  non  seulement  avec  les  arti- 
cles que  je  cite,  mais  encore  avec  d'autres  dis- 
positions du  projet. 

Je  disais  oue  les  frais  de  la  faillite  ne  pour- 
raient avoir  la  préférence  sur  une  foule  d'autres 
créances  privilégiées;  et  notamment  sur  le  privi- 
lège que  la  loi  donne  au  propriétaire  sur  le  mo- 
bilier qui  garnit  la  maison;  et  en  effet  le  privi- 
lège des  frais  de  la  faillite  ne  prend  naissance 
que  depuis  la  faillite  déclarée,  tandis  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  remonte  au  jour  de  la  lo- 
cation. 


Enfin,  et  c'est  encore  une  idée  que  la  com- 
mission a  bien  voulu  accueillir.  Le  projet  per- 
mettait d'agir  dans  la  quinzaine,  et  0  ne  d^ait 
rien  des  actes  conservatoires;  de  sorte  m  si 
les  scellés  n'avaient  pas  été  apposés  immeclial^ 
ment,  le  f^Ui  aurait  pu  soustraire  î  U  nasse 
tout  son  mobilier;  or,  mon  amendement ipoor 
but  de  donner  au  propriétaire  le  droit  de  niar- 
gager  le  mobilier  de  son  locataire. 

Le  droit  ou  pour  mieux  dire  le  pririiège  ân 
propriétaire  est  reconnu  dans  le  projet  loi- 
même;  car  l'article  550  ne  détruit  que  le  pri- 
vilège dn  vendeur  des  menblea,  et  par  cdi 
même  il  conserve  celui  des  propriétaires. 

Me  vuici  &  la  rédaction  nouvelle,  propoeéepar 
M.  le  rapporteur.  Son  résultat  serait  de  ne  pas 
attendre  la  vérification  de  toutes  les  aéinm 
pour  donner  le  droit  aux  créanciers  d'^irsur 
le  mobilier  du  failli.  II  me  semble  quec'egtti 
même  erreur  sous  une  autre  forme,  et  c'est  bos- 
leverser  la  théorie  des  privilèges  en  matière  de 
faillite. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  une  créance  est 
vérifiée,  et  immédiatement  on  peut  la  ramener 
à  exécution.  Hais  qui  nous  a  ait  qu'il  n'exisU 
pas  une  créance  préférable  à  celle-Û,  et  qBÏ 
n'est  pas  encore  vérifiée  ? 

Si  vous  donnez  le  droit  au  premier  créancier 
vérifié  d'exécuter  sur  le  mobilier,  il  peut  arrirer 
qu'il  absorbe  la  valeur  entière  du  mobilier,  et 
que  le  créancier  qui  avait  un  privilège  antérieur 
perde  sa  créance.  Ce  sera  là  le  prix  de  la  vitesse 
que  vous  considérerez,  11  ne  devrait  pas  en  ètie 
ainsi;  il  serait  mieux  d'attendre  que  toutes  let 
créances  fussent  vérifiées  avant  de  donner  &  nn 
seul- créancier  le  droit  d'exécuter.  Le  moUlier 
resterait  sous  la  main  de  la  justice  poureobirle 
privilège  de  chaque  créancier. 

Je  rappelle  encore  ici  l'article  551  du  projet, 
qui  porte  :  {Vorateur  donne  lecture  de  cet  artiae.] 
Or,  encore  une  fois,  comment  concevoir,  es 
présence  de  cet  article,  qu'un  des  premiers 
créanciers  vérifiés  s'empare  de  toute  la  valeur 
mobilière,  avant  d'attendre  la  vérification  et  la 
distribution  au  marc  le  iranc? 

Ainsi,  la  commission  veut  donner  au  créan- 
cier vérifié  le  droit  d'agir  à  l'instant  mèoie  de 
la  vérification  de  sa  créance. 

D'après  mon  amendement,  au  contraire,  nn 
créancier  ne  pourrait  agir  qu'apr^  la  vériiSca- 
tion  de  toutes  les  créances. 

Je  propose  enfin  que  tous  les  privilèges  iiui 
me  paraissent  atteints  par  la  rédaction  nouvelle 
et  par  la  rédaction  ancienne,  soient  ezpreaaé- 
ment  réservés. 

H.  le  rapporteur  paraît  croire  que  cette  ré- 
serve est  inutile,  et  que  la  conservation  des  pri- 
vilèges est  de  droit.  Sans  doute,  il  ne  faut  in* 
sérerdans  les  lois  rien  d'inutile,  elles  doiveat 
être  claires  et  brèves  :  mais  ici,  le  privilè^  a 
été  tellement  attaqué  dans  toutes  les  rédactions 
de  la  commission,  que  j'ai  senti  la  nécessité  de 
conserver  les  droits  de  tous  les  créanciers  de 
cette  nature,  au  lieu  de  donner  aux  créutciers 
les  plus  pressés  un  avantage  sur  les  autres. 

Je  voudrais  encore  ajouter  que  les  privilèges 
seront  exercés  conformément  £  ta  loi.  De  celle 
manit^re,  je  crois  que  les  i ncohérences  et  les 
contradictions  de  l'article  449  disparaîtraient  en- 
tièrement. 

Il  n'en  restera  que  trop,  je  le  crains,  au  fond 
de  cette  loi. 
Sans  doute,  elle  a  été  soigneusement  élaborée 
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conseil;  la  commission  nous  a  présentô 
ail  atile  et  consciencieux, 
ce  travail,  permettez-moi  de  te  dire,  la 
«  ne  l'a  pas  connu  assez  tôt:  elle  avait 
te  plus  de  temps  pour  mdditer  &  soo  tour 
d*un  si  vaste  intérêt, 
ommission  avait  conçu  une  heureuse 
c'était  d'appelt»r  dans  son  sein  les  dé- 
ui  voulaient  prendre  part&  la  discdssion 
,  de  connaître  et  d'apprécier  leurs  amen- 
s  à  l'avance,  de  débattre  chaque  article 
!  comité  d'hommes  spéciaux,  et  de  ne 
er  ï  la  Chambre  cet  important  projet  que 
autant  que  possible,  des  difficultés  qui 
rêlent  depuis  dix  jours,  et  qui  nous  ar- 
t  longtemps  encore.  Hais  le  temps  nous 
ué,  et  la  loi  est  venu  subir^  à  la  tribune, 
TOisé  d'amendements  subits,  inattendus, 
létruisent  souvent  entre  eux.  et  gui  dé- 
toujours  l'ensemble  et  l'harmonie  de  la 
n'est  pas  ainsi  qu'un  projet  de  200  arti- 
ivait  être  utilement  discuté, 
ré  de  cette  vérité,  j'étais  de  ceux  qui  dé- 
le  renvoi  de  cette  discunsion  à  la  session 
ne. 

Qcois  néanmoins  les  considérations  d*hn 
rdra  qui  font  dériver  le  vote  Immédiat 
A.  Bile  est  impatiemment  attendue;  elle 
nfermer  quelques  améliorations  utiles; 
sons  pas  ce  bienfait  au  pays;  mais  ré- 
.-nous  de  le  compléter,  et  de  réparer  les 
qui  échappe raientinévitablementà  notre 
axamen. 

>ns-nous  de  ce  courage  et  de  cette  pa- 
lont  nous  parlait  Tbonorable  rapporteur; 
ette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  d^é- 
le  vœu  que  M.  le  garde  des  sceaux  publie 
tard  le  projet  qu*OD  nous  annonce  depuis 
temps,  sur  les  expropriations  et  les  hy- 
jes. 

natiëres  importantes  ne  sont  pas  sans 
e  avec  celle  qui  nous  occupe.  L'expro- 
1  est  la  faillite  des  propriétaires.  On  pro- 
I  r^lement  des  créances  d'après  un  mode 
^ire  qui  n^est  pas  plus  exempt  que  celui 
lites  de  ftaudes  et  de  déceptions, 
l'avenir  on  livre  ces  projets  aux  médtta- 
e  tous,  et  ils  nous  reviendront  éclairés 
nion  publique,  dont  nous  ne  Sommes  que 
mes. 

Messieurs,  que  le  gouvernement  ouvre 
'te  de  concours  général  sur  les  lois  dont 
doter  le  pays.  G*est  un  beau  sujet  à  pré- 
aux intelligences  et  aux  spécialités  de 
ipoque.  Vous  serez,  Messieurs,  les  juges 
mcoursi  votre  approbation  en  fera  le  prix, 
ix,  vous  ne  le  décernerez  pasà  de  brillantes 
ions,  à  (le  décevantes  théories,  mais  aux 
[  lents  et  sûrs  de  la  raison  et  de  l'expé- 

lissance  législative  ne  perdra  rien  de  sa 
en  s'entourant  des  conseils  du  pays;  c'est 
moyens  de  conquérir  sa  confiance,  et  la 

ce  publique  est  la  véritable  dignité  des 

aements. 

sez.  Messieurs,  cette  digression.  Je  me 
lier  malgré  moi  à  la  contagion  de  cette 
.  et  je  me  hAte  de  rentrer  dans  mon  araen- 
,  qui  me  parait  remédier  aux  inconvé- 
ie  la  disposition  primitive,  et  même  de  la 
tion  nouvellement  amendée  par  la  com- 
1. 

Ntfamre.  Je  voQi  prie  de  ne  pas  diriger 


vos  méditatiods  lur  les  «xpropriatlons  forcées; 
la  mati&re  que  nooB  avons  à  dlscnter  présente 
assez  de  difficohéB  pour  appeler  toute  votre 
attention. 

L'article  449  de  labdmttilssion;ftuïleqtael  Toaa 
avez  â  voter  maintenant,  me  paraît  juste,  rigou- 
reusement jùstë;  je  crois  cfiiè  vous  aévez  l'adop- 
ter. Ne  nous  occupons  pas  de  celui  qui  a,Hit  été 
présenté  d'abord,  lâ  tk)tii mission  l'a  abandohné 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Latielle  lui- 
même;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néctissaire  de  le 
combattre  ni  de  le  défendre,  mais  l'article  440» 
tel  qu'il  est  rédigé  maintenant,  doit  être  adopté. 

Veuillez  voir  l'innovatiod  que  nous  faisons 
au  Gode  de  commerce.  D'après  ce  Gode  H  était 
permis  de  ramener  iihmédiatement  à  exécution 
toutes  les  créances  qu'on  pouvait  avoir  bontrë 
le  failli,  en  vertu  d'un  titre  portant  -.voie  parée. 
Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  quelques  inconvé- 
nients, que  les  intérêts  de  la  massé  poiivaient 
être  compromis;  nous  avons  voulu  suspendre 
cette  exécution. 

Nous  avions  d'abord  demandé  une  suspension 
de  15  jours  seulement.  H.  LaVielle  a  fait  retnar- 
quer  avec  beaucoup  de  ralsoh  que  le  délai  n'était 
MIS  suffisant.  Nous  avons  adopté  une  autre  base, 
nous  avons  considéré  que  tant  que  les  créanciers 
n'étaient  pas  vérifiés,  on  pouvait,  ne  pas  leur 
donner  le  droit  de  ramener  à  exécution  leur^ 
créances.  C'est  d'après  cette  idée  que  nous  avons 
mis  dans  l'article  449,  qu'on  ne  pourrait  ramener 
à  exécution  cour  les  créances  privilégiées  jus- 
qu'à la  véritlcation. 

Mais  la  vérification  une  fois  faite,  pourquoi 
suspendre  encore  l'exécution  de  la  créance  ?tbut 
autre  délai  est  inutile,  les  droits  du  créancier 
doivent  être  exercés.  Bh  bien  I  admettons  qu'après 
la  vérification,  les  drpits  du  créancier  pourront 
être  exercés,  quel  danger  y  aura-t-il?  selon  moi, 
aucun.  Maison  dit  :  Vous  pouvez  porter  préjudice 
à  d'autres  créanciers  privilégiés.  Non,  Messieurs, 
celui  qui  sera  vérifié  pourra  exécuter,  et  cette 
exécuuon  ne  sera  en  rien  au  préjudice  des  autres 
créanciers  privilégiés  ;  l'exécution  n'empêchera 
pas  les  créanciers  privilégiés  de  conserver  tous 
lenrs  droits. 

De  manière  que  lors(tue,  d'un  cOté,  nous  pbr- 
mettons  aux  créanciers  d'exécuter  après  vêl-inca- 
tion,  nous  ne  leur  accordons  ce  droit  rigoureux 
qu'apriM  l'avoir  suspendu  ;  et  que,  loin  de  leur 
trop  donner,  nous  ne  bisons  que  restreindre  la 
faculté  qui  résultait  de  leurs  titres;  et  que,  d'un 
autre  côté,  quand  nous  permettons  à  tout  le 
monde  de  prendre  des  mesures  conservatoires, 
nous  donnons  auxprétendus  privilégiés  la  faculté 
d'empêcher  qu'un  payement  ne  se  fasse  k  leur 
préjudice;  de  manière  que  notre  article  449  me 
parait  répondre  à  tous  les  intérêts,  et  la  Chambre 
croira  sans  doute  devoir  l'adopter.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  les  créan- 
ciers seront  payés  dans  l'ordre  Axé  par  la  loi  ; 
et,  en  efTet,  l'exécution  commencée,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Je  sens  donc  que  l'article  449  est  [Hurfaitement 
juste,  qu'il  satisfiiit  à  tous  les  besoins  do  com- 
merce, et  que  la  Chambre  fera  bien  de  l'adopter. 

H.  CiiirB*ii.  Messieurs,  l'article  449  du  projet 
(le  la  commission  suspend  pendant  un  délai  de 
15  jours,  à  compter  de  la  nomination  des  syndics 
provisoires,  l'exercice  de  toutes  voies  d'exécution 
tendant  au  payement  des  créances  privilégiées 
sut  le  mobilier  dépendant  de  la  lUUite.  Tout  en 
partageant  les  mleiitloiu  de  ta  commbeioa,  et 
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reconntissant  l'opportunité  cénérale  de  cette  dis- 
position nouvelle,  ie  crois  aeroir  signaler  à  la 
Chambre  une  consmaence  injuste  qui,  dans  cer- 
tains cas,  doit  résulter  de  son  application  pra- 
tique, et  que  mon  amendement  a  pour  objet  de 
prévenir. 

Toici,  en  effet,  Messieurs,  un  cas  qui  peut  se 
présenter  fréquemment  : 

Pendant  le  délai  suspensif  dont  il  s'agit,  -le 
bail  des  lieux  occupée  par  le  failli  vient  à  expi- 
rer, soit  pu  l'effet  de  la  convention,  soit  par 
robiet  d'un  congé  antérieurament  signifié;  le  pro- 
priétaire a  contracté  un  nouveau  oail  avec  un 
tiers  qui  réclame  son  entrée  en  jouissance  à 
l'époque  convenue. 

Eh  bien!  Hessieurs,  st  Ton  ai^lique  ici  la  dis- 
position de  l'article  449,  voyez  ce  gui  arrivera  : 

Ou  le  propriétaire  ne  pourra  évincer  le  failli 
et  parvenir  à  la  libre  disposition  des  lieux,  et 
alors  il  se  trouvera  soumis  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  nouveau  pre- 
neur, qui  sera  d'autant  plus  exigeant  k  réclamer 
l'exercice  de  son  droit  que  peui-étre  lui-même 
se  trouvera  au  même  moment  contraint  d'évacner 
les  lieux  qu'il  occupait; 

Ou,  au  contraire,  le  propriétaire,  si  le  droit 
d'éviction  ne  lui  est  pas  contesté,  pourra  expul- 
ser le  failli  dra  lieux  loués,  mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, contraint  parladispositionde  l'article  449 
de  s'abstenir  de  toutes  voies  d'exécution,  il  verra 
lui  échapper  les  meubles  qui  lui  servaient  de 
gage,  et  ràrdra  le  privilège  spécial  que  lui  con- 
cède l'ariicle  2102  du  Gode  civil  (il  pourra  faire 
séquestrer,  dit-on.  mais  le  séquestre  est  une  voie 
d'exécution,  et  l'article  les  suspend  toutes). 

Ainsi,  Hessieurs,  il  est  évident  que  les  inten- 
tions mêmes  de  la  commission  seront  de  beau- 
coup dépassées;  car  ce  ne  sera  plus  une  simple 
suspension  de  privilège,  ce  sera  véritablement 
une  annulation  complète  de  ce  drdt  qui  se  trou- 
vera consommée  de  fait. 

Sous  ces  divers  rapports,  Messieurs,  je  crois  que 
la  Chambre  reconnaîtra  que  mon  amendement 
apporté  line  équitable  et  indispensable  exception 
au  principe  consacré  par  le  projet  de  loi. 

H.  Réaltcr-DnaiM.  Je  ferai  observer  que  la 
loi  ne  doit  pas  prévoir  tous  les  cas  particuliers; 
la  loi  pose  un  principe,  c'est  ensuite  aux  tribu- 
naux a  en  faire  l'application.  {Très  Iwni) 

M.  Rearaard,  rapporteur.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  demande  l'honorable  membre;  les  droits 
sont  réservés,  U  ne  s'agit  qae  des  voles  d'exécu- 
tion. 

M.  Lavtelle.  Les  observations  de  l'honorable 
M.  Dufaure  me  paraissent  garantir  les  principes 
que  je  voulais  sauver  moi-même.  Dès  lors  je 
n'insiste  plus  sur  les  additions  que  j'avais  faites 
à  mon  amendement;  et  puisque  la  commission 
m'a  fait  l'honneur  de  prendre  quelques  idées  de 
mon  amendement,  qu'elle  me  permette  à  mon 
tour  d'en  prendre  quelques-unes  dans  le  sien,  et 
de  me  réunir  à  sa  rédaction. 

M.  GarMD.  Mon  amendement  consiste  à 
dire  :  «  Sans  préjudice  des  droits  et  actions  des 
propriétaires,  dans  le  cas  où,  soit  par  l'expira- 
tion du  bail,  soit  pour  toute  autre  cause,  il  y  a 
lieu  de  rentrer  en  possession  des  lieux  loués.  ■ 

M.  Penll,  garde  de»  tesotw,  minittre  de  la 

jwtice.  C'est  le  droit. 

M.  Garam.  11  fout  prendre  garde  de  détruire 
un  privilège  accordé  par  la  Gode,  par  an  règle- 
ment de  procédure  en  matière  de  AUlite. 
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M.  Jmhmrd.  L'amendement  me  puait  inatile, 
puisque  le  projet  de  la  commissioD  a'&  pas  pour 
objet  de  porter  atteinte  à  certains  droits  dH 
propriétaires  qui  sont  toujours  réserrés. 

Le  propriétaire  d'une  maison  louée  a, en  eH 
deux  sortes  de  droits  :  droit  de  se  ^re  paver  It 
prix  en  exerçant  un  privilège  sur  le  mbiM. 
droit  de  rentrer  dans  l'immeuble  looé  à  feipi- 
ration  du  bail,  ou  lorsque  le  bail  est  pisdupoor 
une  cause  quelconque. 

L'article  449  du  projet  ne  suniend  que  l'otcs- 
tlon  pour  arriverau  payement  oies  créances  prlTi- 
légiees  sur  le  mobilier.  11  laisse  intact  le  dnii 
acquis  au  propriétaire  de  rentrer,  selon  ladt- 
constances,  en  possession  de  rirameoMe. 

M.  CbmiMi.  n  est  bien  entendu  qw  le  pn-  ' 
priétaire  aura  toujours  le  droit  d'évicttos,  n 
cas  de  bail  ou  même  de  séquestre.  En  ce  cas,  )c 
retirerais  ma  proposition,  mais  Je  crois  queciM 
explication  était  bonne  et  qu'elle  ilenit  an»  1 
lieu. 

H.  Panuit.  H.  le  Président  auraMIla bootf 
de  relire  l'amendement  de  \a  commission,  poar 
voir  si  celui  de  H.  Garnon  est  inutile. 

H.  le  Président  donne  une  deuxième  kcUn 
de  l'amendement  de  la  commission. 

H.  Parant.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le 
droit  reste  au  propriétaire  d'exercer  son  actm  I 
(Oui  f)  Remarquez  bien  qu'il  ne  pourra  ie  taire 
qu'autant  qu'il  (uiirra  se  saisir  au  mobilierda 
locataire  et  le  faire  vendre  à  son  proflt.  Cepeit- 
dant  comme  on  lui  refuse  la  facalté  de  fain  i 
vendre,  force  sera  pour  lui  de  laisser  au  Ina-  | 
taire  le  mobilier  ou  les  mardiandises  dans  ki 
lieux  loués. 

M.  Renonai^,  rapporteur.  Tout  ce  qui  regarde 
le  payement  est  suspendu  nar  l'article,  nuit  ! 
toutes  les  autres  conditions  du  bail^ceqaitft  : 
inhérent  dans  l'exécution  du  bail,  l'expiilaai 
des  lieux  lorsque  le  bail  est  à  son  terme  et  toota 
les  voies  d'exécution  qui  ne  sont  pas  compriMi 
dans  le  payement,  restent  évidemment  rétiepir 
le  droit  commun  et  sont  en  dehors  de  rartioe. 

H.  le  Président.  Remarques  bien  que  m 
ne  statuez  pas  sur  les  différentes  natures  da 
droit... 

H.  Renenard,  rapporteur.  C'est  cela. 

H.  le  Président.  C'est  cela  1  mais  là  est  tonte 
la  difficulté;  c'est  au  contraire  sur  les  mofeit 
d'exécution,  quels  que  soient  les  droits  qae  es 
moyens  d'exécution  aient  pour  objet  de  lïin 
valoir... 

M.  Persil,  garde  des  tceaux,  minittre  ie  kju- 
tiee.  Il  me  semble  que  l'article  oe  suspend  m 
voies  d'exécution  que  pour  le  payement  des 
créances  privilégiées;  tout  le  reste  demeure  da» 
le  droit  commun.  Ainsi  un  bail  expire,  fitika- 
le  propriétaire,  d'après  les  termes  du  Qn><> 
commun,  fera  expulser  le  locataire,  mettre  sec 
meubles  en  séquestre  ou  sur  le  carreau, 
son  intérêt.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  quil  » 
puisse  pas  plus  que  les  autres  créancien  an-irer 
au  payement  avant  la  vérification  des  enancei 
L'article  ne  dit  pas  autre  chose. 

M.  le  Président.  Hais  comment  alors  s'exetce 
le  privilège? 

M.  Persil,  garde  des  teeaux,  miniitn  de  Uj»; 
tiee.  Le  privilège  ne  s'exerce  qa'aprto  ffl"^  * 
vente  a  «é  faite.  (Bruit.) 

H.  ParMt.  Peut-être  y  auraitjl  U  ou  difl- 
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irt  embarrassaDte  pour  les  tribunaux, 
jez  bien,  Messieurs,  en  supposant  que 
proposé  en  dernier  lieu  par  la  commis- 
t  adopté,  que  I«  tribunaux  se  trouve- 
présence  ne  cette  première  disposition 
isacrée  par  votre  vote,  la  disposition  de 
442.  Que  porte  cet  article?  «  A  partir  de 
aent  (le  jugement  de  déclaration  de  Mil- 
ite action  mobilière  ou  immobilière  ne 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
Uea  sera  de  môme  de  toute  voie  d'exé- 
lat  sur  les  meubles  que  sur  les  immen- 

y  avait  pas  d'autre  article,  il  n'y  aurait 
culté,  car  le  propriétaire  qui  voudrait  se 
yer  de  sa  créance  privilégiée  (et  ici  le 
i  est  incontestable),  qui  voudrait  expulser 
Ltaire  et  débarrasser  sa  maison  du  mobi- 
es  marchandises  qui  la  garnissent,  sera 
ir  la  loi,  non  pas  de  s'adresser  au  failli, 
s  syndics  qui  le  représentent, 
pas  de  difficultés,  je  te  répète.  Hais  vient 
luvel  article.  Cet  article  interdit  au  pro- 
î  une  action  qu'on  ne  pourrait  lui  con- 
n  présence  de  l'article  449.  Bn  effet, 
449  a  pour  objet  d'interdire  au  proprié- 
axercer  son  privilège,  car  toute  action 
&  être  payée  immmiatemeat  d'un  pri- 
îst  généralement  interdite,  et  par  con- 

au  propriétaire  comme  à  tous  autres, 
tte  disposition,  que  deviendra  le  proprié- 
lon  seulement  il  perdra  le  droit  qu'il 

la  loi  civile,  d'être  immédiatement  payé 
ance  du  terme  du  loyer,  sinon  de  faire 
les  meubles  de  son  locataire,  mais  encore 
iligé,  ne  pouvant  arriver  à  la  réalisation 
eat  qui  doit  le  payer,  de  conserver  dans 
m  les  meubles  et  les  marchandises  qui 
ssent. 

3nl  Messieurs,  c'est  cet  inconvénient  que 
ivenir  M.  Garnon  par  son  amendement  ; 
>is  que  cet  amendement  est  des  plus  sa- 
propriétaire,  comme  vous  l*a  dit  U.  Garon, 
)ir  contracte  des  engagements  envers  un 
)cataire,  il  aura  du  te  faire,  si  le  bail 
:iré  à  son  terme  au  moment  de  la  faitlite, 
ce  que  le  bail  serait  expiré,  soit  parce 
»nge  aurait  été  signifié, 
en.  cependant.  Messieurs,  ce  propriétaire 
n  droit  incontestable,  aux  termes  de  nos 
iles,  qui  pourrait,  à  part  le  fait  de  la 
expulser  son  locataire  pour  livrer  les 
un  nouveau  possesseur,  ce  propriétaire 
)êché;  car  du  moment  gue  vous  l'em- 
de  réaliser  son  gage,  de  faire  vendre  les 
1  de  son  locataire,  il  faut  que  ces  meubles 
léposés  quelque  part.  Ou  le  seront-ils? 
nment  les  syndics  diront  :  puisque  les 
1  sont  là,  que  nous  ne  savons  où  les 
il  faut  les  y  laisser.  Ainsi,  par  le  fait,  et 
vous,  le  propriétaire  sera  dans  l'impossi- 
3  disposer  de  la  chose  qu'il  a  louée  à  un 
e  dis  malgré  vous;  car  le  droit  du  pro- 
e  existe,  vous  le  reconnaissez,  et  il  ne 
is  l'exercer.  Eh  bieni  Je  viens  de  vous 
ir  que  le  droit  du  propriétaire  est  entravé, 
il  ne  peut  pas  jouir  de  sa  chose.  Je  crois 
(t  contre  votre  intention.  Faites  donc  en 
l'il  puisse  jouir  librement  a'un  droit  que 
i  reconnaissez. 

semble  que  le  propriétaire  ne  sera  libre 
lu'autant  que  vous  adopterez  i'amende- 
le  H.  Garnon»  et,  par  conséquent,  je  i'ap- 


U.  le  Fréeldeat.  La  commission  n*adopte  pas 

l'amendement  de  M.  Garnon. 

H.  nien«aard,  rapporteur,  lï  est  inutile. 

M.  le  Président,  (i'est  votre  opinion;  il  n'est 
pas  inutile  aux  yeux  de  ceux  qui  l'appuient. 

(Le  premier  paragraphe  de  la  commission,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Préaident  relit  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Garnon. 

M-  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  disposition  proposée  par  M.  Garnon 
est  inutile.  Elle  se  trouve  implicitement  com- 
prise dans  les  mots  qui  terminent  l'article,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires.  Le  proprié- 
taire ne  peut  pas  se  faire  payer  actuellement,  il 
ne  peut  faire  que  des  actes  conservatoires. 

M.  Garnon.  Pardon,  Monsieur  le  garde  des 
sceaux  ;  mais  le  droit  d'éviction  n'est  pas  une 
action  conservatoire. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Nous  ne  suspendons  que  les  actions  en  paye- 
ment et  autres  actions  qu'on  peut  avoir;  tout 
est  réservé. 

M.  ClarMB.  Vous  obligerez  le  propriétaire  à 
mettre  dehors  les  meubles  qui  sont  sa  garantie. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajut- 
tice.  Vous  verrez  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Voub 
mettrez  les  meubles  de  côté,  vous  les  placerei 
soua  le  séquestre,  vous  vous  adresserez  a  la  jus- 
tice pour  conserver  votre  privilège. 

M.  le  Prësldeai.  L'amendement  de  M.  Garnon 
est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 

(L'amendement  de  M.  Garnon.  mis  aux  voix, 
est  adopté  ;  il  formera  la  deuxième  partie  de 
l'article  présenté  par  la  commission.) 

L'ensemble  de  l'article  449  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  449  {rédaeiion  définitive). 

•  Toutes  exécutions  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  créances  privilégiées  sur  le  mouiller 
dépendant  de  la  faillite  seront  suspendues  jua- 
qu  à  la  vérification  de  ces  créances,  sans  préju- 
dice de  toutes  mesures  conservatoires  et  des 
droits  et  actions  du  propriétaire,  dans  le  cas  où, 
soit  par  expiration  du  bail,  soit  par  toute  autre 
cause,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  de  rentrer  en 
possession  des  lieux  loues.  > 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  elu^tUre  H. 
De  la  nomination  da  juge-commissaire. 

«  Art.  450.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera  l'un 
de  ses  membres  pour  en  être  jugeK^ommissaire.» 

M.  Réalier-Danms.  J'ai  présenté  un  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Réa- 
lier-Dumas  est  ainsi  conçu  : 

<  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  être  juge-commissaire  et  nom- 
mera un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

I  Les  syndics  provisoires  devront  être  choisis, 
de  préférence,  parmi  les  créanciers,  et,  à  défaut 
de  créanciers  qui  puissent  convenablement  rem- 
plir ces  fonctions,  parmi  d'autres  personnes  qui 
offriraient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de 
leur  gestion.  > 

H.  Iftennwird,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
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l'honorable  auteur  de  l'amendement  la  permis- 
sion de  faire  une  observation  préjudicielle.  L'obiet 
de  ramendeâient  est  relatif  a  la  nomination  d  a- 

genlfi  que  H.  Réalier-Dumas  me  propose  de  ré- 
ibUr.  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  ait 
d'autre  objet.  C'est  à  l'article  463,  sur  lequel  la 
commission  a  été  en  très  grande  partie  de  l'opi- 
nion de  M.  Réalier-Dumas,  que  pourra  se  repré- 
senter cette  discussion,  d  autant  plus  utilement, 
que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  dit  que  les 
syndics  seront  nommés  par  le  jugement  même 
qui  déclarera  la  l'aillite.  On  peut,  quant  à  pré- 
sent, s'occuper,  dans  ce  chapitre,  seulement  de 
ce  qui  regarde  la  nomination  du  juge-commis- 
saire :  l'opinion  de  M.  Réalier-Uumas  serait  ré- 
servée. La  commission  y  adhère  en  grande  par- 
tie; mais  je  crois  qu'elle  viendra  plus  utilement 
plus  tard. 

M.  néaller-DuMiis.  J'insiste  par  deux  rai- 
sons. La  première,  c'est  que  dans  l'ordre  logique 
il  convient  de  classer  l'amendement  que  l'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  au  cna- 
pitre  II,  parce  que  cet  ordre  est  celui  qui  a  été 
suivi  par  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce; 
cet  ordre,  comme  je  le  disais  tout  k  l'heure,  est 
beaucoup  plus  rationnel. 

Maintenant,  j'ai  une  autre  raison  &  donner.  Je 
conçois  que  Messieurs  de  la  commission  aient 
porté  la  nomination  des  syndics  provisoires  au 
chapitre  IV.  Et  pourquoi?  parce  que,  Messieurs 
de  la  commission,  comme  les  rédacteurs  du 
projet,  Toulaient  faire  nommer  les  syndics  par 
lin  jugement  distinct  et  séparé. 

Or,  Messieurs,  c'est  lÀ  une  des  imperfections 
que  je  reproche  au  projet;  cette  imperfection 
Tient  de  ce  que  ce  n'est  pas  le  môme  jugement, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  qui  nomme 
immédiatement  les  syndics  provisoires. 

De  là  il  résulte  un  inconvénient  bien  grand; 
c'est  que  les  biens  du  failli  sont  abandonnés; 
c'est  que  le  failli  se  trouve  abandonné  à  lui- 
même  au  moment  où  la  justice  aurait  besoin  de 
l'entourer  dans  l'intérêt  même  des  créanciers. 

Je  dis  qu'en  plaçant  au  chapitre  U  la  nomina- 
tion des  syndics  provisoires,  Tousserez  beaucoup 
plus  logiques. 

Bh  bien  1  si  vous  avez  étudié  tout  l'ensemble 
de  la  loi,  comme  je  n'en  doute  pas,  voue  saurez 
que  les  articles  467  et  469,  qui  ont  été  reportés 
au  chapitre  intitulé  des  Syndtct  provisoires,  doi- 
vent être  reportés,  si  l'on  veut  agir  métboclique- 
ment  et  avec  ordre,  au  chapitre  de  l'apposition 
des  scellés,  car  tes  articles  467  et  469  ont  pour 
objet  de  permettre  aux  syndics,  sous  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  de  retirer  des  scellés 
certains  objets  qui  peuvent  être  utiles  à  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce  du  lailli. 

Ainsi,  Messieurs,  je  me  résume,  et  je  dis  qu'il 
est  beaucoup  plus  ralionnelde  frapper  l'attention 
tout  de  suite  en  nommant  le  juge-commissaire 
et  les  syndics  provisoires.  En  adoptant  cet  ordre- 
là,  TOUS  aurez  l'avantage  de  coordonner  plu- 
sieurs dispositions  qui  se  trouvent  éparses  aans 
votre  projet  de  loi,  tels  que  les  articles  467 
et  469  qui  Rendront  naturellement  se  placer 
dans  le  chapitre  de  Papposition  des  scellés. 

Je  ne  traite  pas  la  question  au  fond,  je  ne 
veux  pas  ici  examiner  fe  mérite  de  mon  amen- 
dement; il  n'est  pu  critiqué  par  votre  hono- 
rable rapporteur  ;  j'attendrai  ses  observations 
pour  y  repondre. 

M.  ThII.  L'amendement  de  H.  Réalier-Dumas 
est-il  Imprimé  t 
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H.  le  Ih^ldeat.  Cette  observation  proort 
que  tout  le  monde  oe  l'a  pas  lu. 

M.  Renourd,  rapporteur.  La  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  n'est  relatire  qu'i 
l'ordre  de  notre  discussion.  Le  premier  iug^ 
ment,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  com- 
porte un  grand  nombre  de  dispo8itioD8.Ceju. 
gement  déclare  la  faillite;  il  en  Q^e  roorerture, 
n  nomme  un  juge-commissaire,  il  statue  sut  les 
appositions  de  scellés,  il  statue  sur  la  mise  ea 
liberté  ou  sur  l'incarcération  provisoire  da 
failli ,  enfin  il  nomme,  toujours  dans  le  s^ne 
du  Code  de  commerce,  il  nomme  des  ageutt. 

Il  était  peutètre  impossible.'etles  rédacteurEda 
Code  de  commerce  Pavaient  bien  seoti,  de 
comprendre  dans  un  seul  et  même  artide,  ai 
même  dans  un  seul  et  même  chapitre,  tout  ce 
qui  était  contenu  dans  le  premier  jugement,  le 
jugement  qui  déclare,  q^ui  fixe  toutes  les  opéra- 
tions premières  de  la  faillite. 

Aussi  le  Code  avait  compris  dans  un  chapitre 
à  part  l'apposition  des  scellés,  les  preniières 
dispositions  à  prendre  à  l'égard  du  failli,  et 
diverses  autres  dispositions  qui,  toutes  ijait 
rapport  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  x 
trouvaient  néanmoins  séparées  en  autant  de 
chapitres  au'il  y  avait  de  matières  dllTérentes 
comprises  dans  ce  premier  jugement 

Cet  ordre,  avec  quelques  modifications  sans 
doute,  le  projet  de  loi  l'a  suivi.  Un  chapitre 
vient  déjà  d'être  voté  par  vous  :  dans  cectia- 
pitre,  on  s'occupe  du  jugement  déclaratif,  pus 
vient  maintenant  le  chapitre  second  de  la  loi, 
où  it  est  question  de  la  nominatiou  du  juge- 
commissaire,  oii  l'on  dit  encommeûçant: 

«  Par  le  jugement  qui  déclare  la  ^illite,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  m 
membres  pour  en  être  juge-commissaire.  • 

Dans  le  chapitre  111,  sur  l'apposition  det  tcM 
et  des  premières  dispositions  a  L'égard  de  la  ptr- 
sonrw  du  failli,  viennent  aussi  certaines  dispœi- 
tions  qui  se  trouvent  comprises  dans  ce  premier 
jugement,  jugement  tellement  multiple,  qu'il 
fallait  bien,  suivant  l'ordre  des  matières,  en  sé- 
parer les  dispositions. 

Tient  enfin  le  chapitre  IV.  celui  gui  a  pouf 
objet  la  nomination  aes  syndics  provisoires. 

M.  RAaIIer-Damaa.  Je  consensà  transporta 
mon  amendement  au  chapitre  IV,  parcequecdi 
pourrait  changer  quelque  chose  a  l'onlre  da 
projet. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  tectn'C 
de  la  rédaction  de  la  commission,  qui  est  mlK 
aux  voix  et  adoptée  comme  suit  : 

Art.  450  (de  la  commission). 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  It 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  juge-commissaire.  > 

M.  le  PréaMent.  Nous  passons  à  l'article  451 
<ie  ta  commission.  Le     paragraphe  est 
conçu  : 

<  Art.  451.  Le  ju^e-commissaire  sera  charije 
spécialement  d'accélérer  les  opérations  et  » 
gestion  de  la  faillite.  » 

M.  Réaller-Dnma».  Une  simpleobserratiao: 
c'est  que  je  préfère  l'articié  du  projet  i  celui  oe 
la  commission,  parce  que  je  crois  que  dans 
projet  ou  impose  au  juge-commissaire  loWi?*- 
tion  d'accélérer  la  convocation  des  créanciers, 
tandis  que  cette  obligation  n'est  pas  écnte  dans 
la  rédaction  de  la  commission.  Je  crois  queue 
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I  à  l'article  493,  mais  je  préférerais  que 
gatïoQ  fût  inscrite  à  Varticie  451  pour 
lanciers  fussent  bien  ioformés  et  pus- 
r^enter  au  plus  tôt. 

■nre.La  faillite  se  compose  d'opérations 
Le  projet  a  examiné  chacune  d'elles, 
lises  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
mais  au  commencement  de  la  loi  on 
t  pas  parler  d&  chacune  d'elles  ;  on  a 
tne  expression  générale,  let  opérations 
on  de  la  faiUUe. 

mble  que  dans  cet  article  une  expres- 
rale  vaut  mieux  que  des  expressions 

Iler-UamM.  Je  ne  saurais  me  rendre 
bservation.  La  chose  principale  dans 
,e  c'est  d'accélérer  la  convocation  des 
.  Il  faut  le  dire  d'une  manière  positive 
C'est  en  cela  que  je  préfère  do  beau- 
zle  de  la  commission.  {Aux  voix!) 
lier  paragraphe  de  l'article  de  lacom- 
lis  aux  voix,  est  adopté.) 

réiMMt.  Le  2*  paragraphe  est  ainsi 

iige-commissaire)  fera  au  tribunal  te 
toutes  les  contestatioos  que  la  faillite 
-e  naître,  et  qui  sont  delà  compétence 
mal.  » 

eron  propc^e  d'ajouter  : 
unal  pourra  néanmoins,  dans  les  cir- 
i  où  il  le  jugera  convenable,  juger 
rt  préalable.  > 

leron.  C'est  pour  éviter  les  lenteurs 
que  j'ai  proposé  l'article  additionnel 
:ture  rient  d'être  donnée.  Dans  l'état 
choses,  voici  ce  qui  se  passe.  Lors- 
naude  est  introduite  devant  le  tribu- 
imerce,  elle  est,  avant  faire  droit, 
evant  le  juge-commissaire;  le  juge- 
-e  fait  son  rapport.  Lorsque  le  rap- 
it,  on  assigne  en  ouverture  et  le  tri- 
e- 
il  y  a  des  affaires  qui  sont  tellement 
e,  sans  ces  formaUtés,  on  peut  les 
de  suite.  A.insi,  dans  l'homologation 
at,  s'il  y  a.  une  fin  de  non-recevoir 
ble,  le  trit>unal  est  toujours  en  état 

c  impossible  de  passer  parlesforma- 
i  énoncées  ;  il  y  a  économie  de  temps 
,  Je  pense  donc  que  le  paragrapne 
que  je  propose  sera  accueilU  par 

lin.  Je  suis  fâché  de  n'être  pas  d'ac- 
tionorable  président  du  tribunal  de 
le  Paris.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait 
convénients  à  adopter  1  amendement 
e.  Vous  concevez  qiie  si  vous  mettez 
ultatifau  tribunal  de  rendre  un  ju- 
i  avoir  entendu  le  rapport  des  juges- 
îs,  il  arriverait  qu'un  procès,  qui 
vant  le  tribunal  de  commerce,  pour- 
irence, nepasavoirde  gravité;et ce- 
1  en  référait  aux  juges^mmissaires, 
it  donner  connaissance  au  tribunal 
i  à  fait  en  dehors  du  procès  qui  lui 
un  caractère  de  gravité,  et  avoir 
influence  sur  la  décision  du  tribunal. 
I,  avec  1  honorable  président  du  tri- 
mmerce  de  Paris,  qu'il  y  a  quelques 
ts  à  ce  que,  d'une  manière  absolue, 
[é  de  renvoyer  au  juge-commissaire; 


mais,  quant  à  moi,  ces  inconvénients  sont  peu 
de  chose  en  comparaison  des  abus  qui  peuvent 
arriver. 

Je  maintiens,  moi,  que  la  disposition  est  inu- 
tile, et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  espèce  de 
concessions.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ganiier*B.  J'ai  déj&  signalé  les  inconvé- 
nients des  formalités  que  j'ai  indiquées,  et  je 
persiste  à  croire  qu'il  est  entièrement  mutile 
d'astreindre,  dans  toutes  les  circonstances,  le 
tribunal  à  renvoyer  devant  les  juges-commis- 
saires. J'ai  sttrnalé  une  circonstance  daus  la- 

3 uelle  c'était  parfaitement  inutile;  j'ajoute  que, 
ans  cette  circonstance,  l'opposition  au  concor- 
dat ne  se  fait  que  pour  obtenir  du  débiteur  des 
conditions  meilleures  pour  celui  qui  la  forme, 
et  nuisible  aux  autres  créanciers.  Je  dirai  encore 
que  jamais  un  tribunal  de  commerce,  lorsou'il 
ne  sera  pas  suffisamment  éclairé  sur  une  afhiré, 
ne  voudra  prendre  la  responsabilité  d'un  renvoi 
devant  le  juge-commissaire;  ce  n'est  que  dans 
les  afTaires  extrêmement  simples  qu'il  se  passera 
de  cette  formalité;  et  j'avoue  qu'il  v  a  tant  d'éco- 
nomie de  temps  que  je  persiste  a  croire  qu'il 
faut  lui  en  donner  la  faculté. 

H.  D««M.  Il  importe  que  le  tribunal  ne 
puisse  rendre  aucune  décision  sans  avoir  en- 
tendu préalablement  l'opinion  du  juge-commis- 
saire. 

H.  Iléalier-DMaMa.  Je  demande  &  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  une  observation  sur 
l'article  du  projet. 

M.  ThII.  Laissez  finir  la  question  de  l'amen- 
dement de  H.  Ganneron. 

M.  Réiilitor-DaittM.  Mon  observation  porte 
sur  le  paragraphe  qui  précède  l'amendement. 
(L'orafeur  reiit  VartUle.)  D'après  cet  artldé  ce 
sera  donc  le  juge-commissaire  qui  sera  1us[e  dé 
ces  contestations-lÂ.  (Non!  non!)  Ce  sera  le  ju^e- 
commissaire  qui  pourra  dire  :  «  Telle  contestation 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  telle 
autre  du  tribunal  de  commerce.  »  Je  demande 
de  stlpprimer  ces  mots  :  et  qui  seront  de  la  eom- 
pétence  de  ce  tribunal.  Ce  sera  au  tribunal  de 
commerce  à  renvoyer  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  de  son  ressort. 

Le  juge-commissaire  ne  pourra  pas  faire  lé 
rapport  devant  Un  autre  tribunal  que  devant 
ceiui  auquel  11  appartiendra. 

H.  le  Président.  Voici  l'objection  de  M.  Réa- 
lier-Dumas  :  C'est  que  le  juge -commissaire,  s'il 
pense  que  l'atTaire  n'est  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  s'abstiendra  de  faire 
le  rapport. 

PLuiieurt  voix  :  Il  ne  le  fera  pas  \ 

H.  nëaller-DuoMs.  Il  faut  que  le  juge-com- 
missaire fasse  le  rapport  tte  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveront  dans  le  cours  de  la  faillite, 
et  ce  sera  au  tribunal  à  décider  quelles  sont 
celles  qui  sont  de  sa  compétence. 

H.  Mereaa  {de  la  Meurthe).  Il  me  semble  que 
le  iuge-comniissalre  ne  peut  faire  de  rapport  au 
tribunal  que  des  contestaliont  de  la  rompétence 
du  tribunal.  Je  suppose  que  le  failli  ait  une 
contestation  relative  è  des  propriétés  immobi- 
lières, le  juge-commis:iaire  ne  doit  pas  foire  Un 
rapport  au  tribunal  de  commerce. 

H.  néalier-Dunias.  SI  une  signature  était 
niée,  il  faudrait  bien  aller  au  tribunal  civil  pour 
qu'il  apprécie  la  contestation. 

H.  Umtmm.  M.  Réalier-Dumas  a  raison, 
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maÎB  l'article  de  la  commission  n'a  pas  été  rédigé 
dans  le  sens  où  il  le  prend.  On  n'a  pas  mis  en 
conflit  la  compétence  du  tribunal  civil  et  celle 
du  tribunal  de  commerce. 

Du  reste,  il  est  clair  qu'il  s'agit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  ou  de  celte  du  tribunal 
de  commerce;  que  le  rapport  du  juge-commis- 
saire  doit  ôtre  lait  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  qu'il  déclare  lui-môme  son  incom- 
pétence. 

H.  Réallcr-Domaa.  11  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  supprimer  ces  mots*  et  il  pourrait  7  en 
avoir  6.  les  laisser. 

H.  Dnfanre.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
la  pensée  de  l'article;  je  crois  que  la  suppression 
aurait  cet  inconvénient  que  le  juge-commissaire 
se  croirait  obligé  de  faire  un  rapport  au  tri- 
bunal de  commerce,  sur  des  objets  dont  il  est 
juge  pleinement  et  entièrement;  il  est  donc  be- 
soin d'exprimer  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire 
rapport  de  tout  ce  qui  s'élève  dans  une  faillite 
dont  il  est  le  surveillant.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  7  avoir  de  doute  sur  les  mots  qui  termi- 
nent l'article,  et  la  Chambre  ne  s'engage  pas  en 
les  conservant. 


H.  T«uil».  Il  faut  donc 
devant  ce  tribunal. 


fui  f«r0n<  porUt 


M.  le  Président.  Dans  l'article  de  H.  Ganne- 
ron,  il  s'agissait  d'un  rapport  qui  devait  toujours 
précéder  un  jugement;  dans  le  sens  de  H.  Du- 
laure,  c'est  plutôt  un  référé  qu'un  rapport. 

H.  Dafmr«.  Lorsque  cet  article  a  été  ainsi 
rédigé,  il  n'a  été  que  la  copie  du  1"  paragraphe 
de  rarticle  458  du  Code  de  commerce;  et  ie  ne 
connais  pas  une  seule  difficulté  qui  se  soit  élevée 
devant  un  seul  tribunal  de  commerce  relative- 
ment à  cet  article,  depuis  que  le  Code  est  pro- 
mulgué. Nous  devons  avoir  la  confiance  qu'A  ne 
s'en  élèvera  pas  davantage  sur  l'article  actuel. 

Quant  à  la  proposition  de  l'bonorable  H.  Gan- 
neron,  elle  est  en  dehors  de  l'objection  faite  par 
U.Réalier-Dumas,  et,  s'il  faut  en  dire  mon  avis, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  prudent  d'accorder  aux 
tribunaux  de  commerce  une  disposition  de  la- 
quelle il  résulterait  que  ce  tribunal  pourrait 
traiter  une  faillite  sans  que  les  juges-commis- 
Bidres,  qui  en  sont  les  surveillants,  et  dont  la 
responsabilité  est  engagée,  pussent  mettre  le 
tribunal  &  même  de  connaître  des  diverses  af- 
faires qui  se  trouveraient  dans  le  cours  de  la 
faillite.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  beaucoup 
mieux  de  laisser  subsister  notre  article  tel  qu'il 
est  et  de  repousser  la  proposition  de  M.  Ganne- 
ron,  qui  le  dénature. 

H.  GftBDeroB.  Le  texte  de  la  commission  dit  : 
■  U  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations.  • 

C'est  précisément  parce  que  le  texte  dit  de 
toutet  let  contestations  que  j  ai  pensé  qu'il  était 
convenable  d'ajouter  le  paragraphe  additionnel 
que  j'ai  proposé. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  paragraphe  n'a  au- 
cun danger,  parce  que,  quand  une  affaire  sera 
compliquée,  aucun  tribunal  de  commerce  ne 
voudra  la  iuçer  sans  consulter  les  juges-com- 
missaires. Uais  il  arrive  uneépoaue  oela  failliie 
où  les  difficultés  ne  sont  introduites  que  pour 
imposer  des  conditions  onéreuses  au  débiteur. 
À  cette  époque,  toutes  les  formalités  sont  rem- 
plies, il  n'y  a  rien  &  foire  :  permettre  que  l'on 
renvoie  encore  devant  le  juge-commissaire,  as- 
treindre ce  magistrat  k  ttàn  un  rapport,  c'est, 


selon  moi,  onvrir  la  porte  Ut»- 
tenrs,  à  de  nouveuix  tins. 
M.  WuteHfcerg.  Il  nt 

désirable  d'éviter  les  JenlniR  b,": 
core  plus  désirable  de  liien  teaÈtiii 
crois  donc  qu'il  est  pndeat  ii  h£ 
tribunaux  de  commerce  ne  ^ 
sans  avoir  préalaUeaKntaitaMLM 
missaires. 

U.  le  Présldeat.  Je  mets  ui  r^i 
paragraphe  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  adopti) 

(L'article  additionoel  deï,r^j| 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  del'articteiSI  Htœ.-; 
Toix  et  adopté  pour  la  teseur  mi: 

Art.  451  (réàutiMdtlttML-: 

•  Le  juge-commissaire  een  dû- 
ment d  accélérer  et  gurveillerk-ii 
la  gestion  de  la  faillite. 

cil  fera,  au  tribunal  decoBiM?b 
de  toutes  les  cont^tattODsonlilî] 
hire  naître,  et  qui  seroDt  de  la  0:3 
ce  tribunal.  > 

H.  le  PréaUeal.  Jetait:: 
ticle  suirant  : 

ktt.  452  (de  ts  aamin-. 

«  Lee  recours  contre  les  onkw^^ 
commissaire  seront  portés  denatt:: 
commerce.  > 

H.  lAvIelle  demande  qu'oD  i,'. 
les  trois  jours  de  la  proaoociaiK: 
délai,  le  recours  ne  sera  plm  mft' 

H.  ReDenard,rafiporl««r.OM!- 
le  délai  devait  toujours  être  np^ 

H.  Barbet.  U  f  a  des  Iribuaie^ 
semblent  que  tous  les  huit  ji»rs,s:: 
tous  les  quinze  jours,  iinsi.ceca 
pas  applicable.  11  y  a  pea  de  inlnui^ 
qui  s  assemblent  plusieurs  foisiirj 

H.  le  PrésMeBl.  M.  lAtiét  rï^ 
juge-commissaire  pronoaa  iO] 
comme  un  juge  de  référé;  èonnj'^ 
nance  est  faite  au  bas  d'une 

M.  LjiTleile.  Je  demanderai  i  i'- 
quel  est  le  délai  qui  sera  acconltr 
les  ordonnances  du  jage-cominL-ti^ 

H.  BteDenani,  rapportâv.W 
cution  de  Tordoonance.  Quud  01 
cuter,  on  s'y  opposera  si  on  ta'  : 

Il  en  sera  comme  par  le 

H.  Ldivlelle.  Je  retire  noD  ie:':: 

(L'article  452,  mis  aox  roii,»:.- 

H.  lePéaideatJemetiui^^ 
ainsi  conçu  : 

Art.  453  (de  U  emi»' 

«  Le  tribunal  de  comniertt?-' 
les  époques,  remplacer  le  j^l£^'i■' 
la  faillite  par  un  autre  detu^- 

(L'article  453  est  adopté.) 

(Le  chapitre  II  du  projet  et  w 

(La  suite  de  la  discussion  f- 
main.) 

(U  séance  est  levée  idgqtei^ 
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!  du  jour  du  mardi  17  février  1835. 

iieure  précise,  séance  publique. 

pour  la  nomination  d  une  commission 
:  de  9  membres,  chargée  de  recueillir 
lits  et  documenta  coocernant  la  culture, 
tion  et  la  vente  des  tabacs,  dans  leurs 
avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  l'agri- 
,  du  commerce; 

d'une  proposition  ; 

3  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
t  banqueroutes. 


GHàMBRB  DBS  PAIRa 
•dre  du  jour  du  mardi  17  février. 

et  demi,  réunion  dans  les  bureaux, 
tmen  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
;le  28  du  décret  du  t<*'  germinal  an  XllL 
[teure,  séance  publique, 
uvetlement  des  bureaux; 
ission  ou  nomination  d'une  commission 
imen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 

occupés  avant  la  séance; 

port  sur  l'amendement  proposé  par 

lté  d'Àmbrugeac  au  projet  de  loi  relatif 

»  des  écoles  spéciales,  et  discussion, 

su,  de  ce  projet  de  loi; 

orts  du  comité  des  pétitioiu. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

DENCE  DB  H.  LB  DUC  DE  BROGLIB, 
TICE-PR&SIDBNT. 

éanee  du  mardi  17  /iforto-  1835. 

ice  est  ouverte  à  deux  heures. 

Êr^ident  du  conseil,  ministre  de  la 
I  ministre  de  la  marine  sont  présents. 
teerétairé-arekivistê  donne  lecture  du 
srbal  de  la  séance  du  lundi  9  février, 
édaction  est  adoptée. 
Président.  H.  Proud'hon,  doyen  de  la 
le  droit  de  Dijon,  foit  hommage  i  la 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  du  domaine 

ïambre  ordonne  le  dépôt  &  sa  blblio- 

PrésMcBt.  Je  vais  procéder  au  rmou- 
t  des  bureaux. 
(H>àratiott  a  lieu.) 

PréeUeat.  Je  propose  à  la  Chambre  de 

à  la  prochaine  séance  l'or^uiisation  de 
:aux  et  de  passer  immédiatement  aux 
3jetB  &  l'ordre  du  jour. 
te$  paru  :  Oui.  sans  doute! 
Président.  Le  premier  objet  &  Tordre 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  exa- 
08  les  hu  reaux  avant  la  séance,  et  relatif 
idificaiitm  de  l'arlide  28  du  décret  du 
linal  an  XIII  (eontraoenHoiu  en  matière 
ributiont  indireeles).  ou  la  nomination 
3mmiBsion  à  laquelle  serait  renvoyé  cet 
>.  La  Chambre  veut-elle  discuter,  ou 
r  une  commissiont 


De  toutes  part»  ;  Une  commission  1 
H.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  dé- 
signer elle-même  les  membres  de  cette  commis- 
sion, ou  en  laisser  le  choix  à  son  Pr^ident? 
De  toutet  parts  :  Que  H.  le  Président  nomme  I 
M.  le  PrMdent.  J'aurai  donc  Thonneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  fiérenger,  le  (»mte  Gholet  te 
comte  Ûuch&tel,  ie  baron  de  Fréville,  Gautier,  le 
comte  de  Hontguyon,  le  comte  Perregaux. 

U.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  eommiition  tur  Vamende- 
ment  de  M.  le  comte  dCAmbrugeac^  relatif  au  projet 
de  loi  gui  concerne  U»  éUvet  des  écoles  ip&ioln 
susceptibles  (Cétre  promus  au  grade  de  tws^ieutê- 
nant. 

Cet  amendement  tendrait  à  remplacer  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi  par  les  deux  articles 
suivants  : 

Art.  t**  (de  Vrnnendement  proposé^. 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant  les  élèves  de  l'Bcole  spéciale  militaire 

aui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  la- 
ite école,  ainsi  que  les  élèves  de  l'Bcole  poly- 
technique qui  sont  admis  k  l'Ecole  d'application 
d'élat-major,  lorsque,  par  suite  de  réductions 
dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée,  il  n'exis- 
tera pas  d'emplois  vacants  au  moment  de  leur 
sortie.  Ils  seront  classés  à  la  suite  des  officiers 
en  activité  par  suppression  d'emploi,  et  les  dis- 
positions  de»  arucles  7  et  17  de  la  loi  du 
19  mai  1834  leur  seront  applicables. 

Art.  2  {de  l'amendement  proposé). 

•  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  aux  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  école,  ainsi  qu'aux  élèves  de 
TBcole  polytechnique  qui  ont  été  admis  dans  la 
même  année  à  l'iîcole  d'application  d'état- 
major.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Mathieu  Dumas, 
rapporteur. 

M.  le  ceiile  Mnthlen  Dnaïae,  rapporteur., 
Dans  la  dernière  séance,  la  Chambre  a  bien 
voulu  permettre,  à  cause  de  la  faiblesse  de  ma 
vue,  que  je  fisse  lire  mon  rapport.  Je  demande 
aujourd'hui  la  même  obligeance,  et  que  H.  le 
marquis  de  Laplace  lise  mon  rapport  sur  l'amen- 
dement renvoyé  à  la  commission. 

H.  le  Président.  H.  le  marquis  de  Laplace  a 
la  parole  pour  lire  le  rapport  de  H.  le  comte 
Mathieu  Dumas. 

H.  le  eemte  Mathlen  Damas,  rapporteur. 
Messieurs,  dans  la  dernière  séance,  ou  ta  dis- 
cussion a  été  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif 
k  la  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant  sans 
emploi  des  élèves  de  l'Ecole  militaire  et  de 
l'Ecole  polytechnique  au  mois  d'octobre  1834,  la 
Chambre,  après  avoir  entendu  la  proposition 
incidente  faite  et  développée  par  m.  le  comte 
d'Ambrugeac,  en  a  renvoyé  l'examen  à  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

La  question  devenait  d'autant  plus  grave, 
ainsi  que  l'a  tût  observer  un  de  nos  honorables 
collègues,  qu'elle  se  compliquait  encore  par 
le  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  MM.  le  comte 
Dejean  et  le  comte  d'Ambrugeac  venaient  de  la 
présenter.  Pour  se  mieux  écl^rer,  la  commis* 
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noD  a  invité  nos  honorables  collègues  et  H.  le 
commissaire  du  roi  à  se  réunir  à  nous.  Je  vais 
comme  je  l'ai  bit  dans  mon  premier  rapport, 
rendre  à  la  Chambre  an  compte  fidèle  du  débat 
qui  s'est  élevé  entre  les  opinions  diverses  et  du 
riniltat  anquel  s'^  fixée  la  majorité. 

Nous  avons  pris  pour  texte,  et  comme  le  meil- 
leur ordre  de  discussion,  la  proposition,  et  puis- 
qu'elle a  été  ainsi  qualifiée  par  son  honorable 
auteur,  je  dirai  l'amendement  présenté  par  H.  le 
comte  aAmbrugeac. 

Cet  amendement  est  bous  vos  yeux,  et  vous 
pourrez  remarquer  qu'il  diffère  de  l'article 
unique  proposé  par  le  gouvernement  :  Premiè' 
rement,  en  ce  qu'il  supprime  cette  phrase  : 
«  Sans  préiudicier  &  l'avancement  des  sous-offi- 
ciers dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi.  < 
Seeondementy  en  ce  que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 1*,  de  H.  le  comie  d'Ambrugeac  rend  per- 
manente ta  mesure  exceptionnelle  proposée  par 
le  gouvernement,  et  fait  de  cette  déviation  une 
règle  fondamentale  pour  tous  les  cas  semblables 
à  ceint  qui  la  rend  nécessaire  aujourd'hui,  et 
en  ferait,  selon  l'expression  très  juste  de  l'auteur 
de  l'amendement,  uu  appendiceala  loi  sur  l'état 
des  officiers.  Troitièmement,  l'auteur  de  l'amen- 
dement, après  avoir  établi,  par  sa  nouvelle  rédac- 
tion, le  principe  de  la  permanence  de  cette  loi 
exceptionnelle,  en  fait  rapplication  aux  élèves 
sortis  des  écoles  en  1834. 

Sur  le  premier  point,  la  suppression  de  la 
phrase  ;  ■  Sans  préjudicier  à  l'avancement  des 
sous-ofQciers  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  loi  »,  on  a  fait  obsnrver  que  cette  garantie 
était  au  moins  surabondante,  puisqu'elle  existe 
dans  la  loi  d'avancement;  que  si  elle  était  con- 
servée, il  faudrait  y  ajouter  une  explication  :  te 
motif  allégué  pour  la  nécessité  de  cette  expli- 
cation est  la  difficulté  de  s'accorder  sur  le  mode 
d'exécuUon  de  l'article  11  de  la  loi  d'avancement 
combiné  avec  rapplication  de  l'article  7  de  la  loi 
sur  l'état  des  officiers,  qui  destine  pour  le  rem- 


répondi 

à  cette  objection  spécieuse  que  l'expression  de 
cette  réserve  était  purement  déclarative  et 
n*avait  d'autre  but,  d'autre  portée  que  de  rassu- 
rer les  sous-offlciers  sur  la  conservation  des 
avantages  qui  leur  sont  dévolus  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi.  La  commission  a 
pensé  que  cette  expression  générique,  déterminée 
far  la  loi,  comprend  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  matière;  qu'il  est  inutile  d'y 
ajouter  aucune  explication  et  qu'il  faut  laisser 
au  gouvernement  le  soin  d'^>pliquer  ces  diffé- 
nntes  dispositions. 

Sur  le  second  point,  qui  est  la  partie  essen- 
tielle de  l'amendement  et  que  l'bononble  auteur 
a  si  bien  développée  devant  la  Chambre,  la 
commission  a  suivi,  avec  un  vif  intérêt,  Téio- 
guente  argumentation  de  l'honorable  général, 
n  s'est  attaché  à  nous  démontrer  que,  puisqu'on 
ne  pouvait  s'empêcher  de  prévoir  &  une  époque 

Erochaine,  et  même  dans  un  avenir  plus  éloigné, 
i  même  nécessité  de  recourir  à,  une  mesure  té- 


gonvemement  de  nouveaux  embarras. 

Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  ces  mo- 
tifs, on  a  répondu  que  l'amendement  n'était  ad- 
missible ni  dans  la  forme  dans  laquelle  il  était 
présenté,  ni  au  fond.  Dans  la  forme,  parce  que, 


tout  en  respectant  le  droit  d'initiative  que  u 
Charte  attribue  aux  Chambres,  votre commisabn 
n'a  pas  pensé  que  l'exercice  de  ce  droit  ^\ 
s'étendre  jusqu'à  vous  proposer,  par  voie  d'ameo 
dément  aintroduire  une  loi  nouvelle,  et  rem. 
placer  ainsi  la  loi  sur  laaueUe  la  Oisiobre  «t 
appelée  à  délibérer  :  au  fond,  piuce  que  cette  i 
disposition  permanente  est  en  disconluiee  oia-  ' 
nifeste  avec  cet  article  fondamental  de  U  ^ 
d'avancement  :  <  U  ne  pourra  être  nooiiDi  a  uq 
grade  sans  emploi.  •  De  ce  que  des  circons- 
tances extraordinaires,  soit  qu'on  eDbULme,soit  i 
qu'on  en  justifie  les  causes,  forcent  à  déTier  de 
ce  principe  par  une  mesure  législative  transi- 
toire, il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  priacipt  1 
doive  être  abandonné  et  faire  une  règle  de  celle 
exception  par  la  seule  raison  qu'il  n'est  i>as  im-  i 
possible  que  des  causes  semblables  amèneat  ' 
une  semblable  perturbation.  Tout  au  coatrain, 
il  importe  d'affermir  de  plus  en  plus  ce  priDcipe  I 
salutaire,  base  de  toute  bonne  oi^isatioï, 
digue  la  idus  sûre  contre  tes  abus  que  la  Idi  | 
voulu  prévenir.  11  fout,  dis<HU-noiis,  l'aHennir. 
en  restreignant  au  cmb  présent,  qui  la  nécesiitt, 
la  déviation  à  laquelle  on  est  forcé  par  dei  oo-  I 
tib  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  conteslstioa. 

C'est  dans  cet  esprit  de  consenratlon  rellgieose 
du  principe  de  la  loi  d'avancement,  c'est  dus 
la  prévision  de  l'époque  où  sa  rigoureoeeeiécii- 
tion  n'admettra  pfus  de  grade  sans  emploi,  qu'4 
été  conçu  l'article  unique  du  projet  du  gouver- 
nement, et  nous  pensons  qu'il  faut  s'y  arrêter. 
L'adoption  de  l'amendement  de  M.  le  comte  d'Am- 
brugeac,  si  elle  était  possible,  donnerait  au  mi- 
nistre une  trop  grande  latitude  pour  la  créalion 
de  grades  sans  emploi,  et  consacrerait,  coanne 
un  Ifocbeux  précédent,  la  contianitô  dek  déroga- 
tions à  la  loi. 

Quant  au  troisième  point,  objet  de  l'article  ^ 
proposé  par  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  la  com- 
mission n'a  point  eu  à  s'en  occuper,  puisqail 
n'est  (|ue  la  conséquence  naturelle  et  immédiate 
du  principe  énonce  dans  son  article  1". 

Dans  cette  discussion  consciencieuse,  lesofà- 
nions  ont  été  diverses  et  souvent  balaiic<l<i: 
l'auteur  même  de  l'amendement  a  paru  di»poi« 
k  modifier  la  sienne,  et  i  adhérer  è  un  wo^ 
amendement  qu'a  proposé  U.  le  duc  de  Bassano. 
et  que  son  auteur  voudra  sans  doute  développer 
devant  vous. 

La  majorité  de  votre  commission  m'a  chargé 
de  (àire  connaître  à  la  Chambre  qu'elle  peis»e 
dans  les  conclusions  de  son  premier  rapport; 
c'est-à-dire  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  profioser 
de  nouveau  l'adoption  de  l'article  unique,  tel 
qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement, eila 
suppression  du  paragraphe  que  la  Chambre  de 
députés  y  avait  ajouté. 

En  terminant  ce  rapport.  Messieurs,  je  crot» 
devoir  faire  connaître  à  la  Gbamlve  qae  sa  com- 
mission a  été  constamment  et  également  preoc 
cupée  de  la  position  et  des  intérêts  des  k» 
officiers  et  des  élèves  des  écoles  :  elle  «vit  devoir 
émettre  le  vœu  que  le  gouvernement  puisse  ré- 
parer, en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  le 
mage  que  causera  a  ces  élèves  le  retard  de  I»- 
pédition  de  leur  brevet. 

M.  le  ««Hte  «l^Ambra^ae.  Hessïeun,  rous 
venez  d'entendre  le  rapport  de  ce  qui  s'est  pas» 
samedi  dernier  dans  le  sein  de  votre  commis- 
sion. Je  persiste  à  croire,  je  suis  mèaa  coa- 
vaincu  que  nous  n'abordons  pas  francbemeniH 
question  qui  noua  est  soumise. 
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!t,  si  rembarras  dans  lequel  nous  nous 
a  pour  cause  première  l'inexécution  de 
19  mai  1834,  il  est  indispensable  de 
e  plus  qu'il  sera  possible  dans  ses  dis- 
:  tandis  que  les  calculs  qui  sont  joints 
ier  rapport  de  votre  commission  sem- 
)ir  pour  but  de  maintenir  la  loi,  j'ose  le 
gale,  sous  l'empire  de  laquelle  se  trouve 
Diiuistre  de  ia  guerre, 
e  moi,  Messieurs,  la  pensée  d'adresser 
re  reproche  aux  ministres  qui,  pendant 
de  1834,  ont  administré  le  département 
errel  Je  coouais  toutes  les  diflicultés 
t  eu  à  vaincre  pour  établir  d'une  ma- 
nplète  les  différentes  dispositions  de  la 
niai  18M.  Je  les  avais  tellement  ap- 
que,  rapporteur  de  la  commission 
de  l'examea  de  cette  loi,  j'avais,  au 
:ette  même  commission,  demandé  que 
sitions  contenues  dans  l'ordonnance  du 
!j34  fussent  insérées  dans  la  loi,  ou,  en 
termes,  que  la  totalité  des  vacances  fût 
»ar  la  loi  sur  l'état  des  otilcîers,  aux 
lui,  par  suite  de  la  réduction  dans  les 
enaieut  de  perdre  leur  emploi, 
i  cette  proposition  de  la  commission  a- 
combattue  ?  Par  beaucoup  d'entre  vous  ; 
Lout  par  l'honorable  maréchal  qui  avait 
lortefeuille  de  la  guerre.  11  a  représenté 
Ice  quMl  était  indispensable  de  laisser 
à  I  avancement.  Il  vous  a  représenté 
nconvéntents  qui  pouvaient  en  résulter 
apport  de  cette  émulation  qu'il  est  si 
e  d'entretenir  dans  l'armée.  Vous  avez 
les  idées  du  ministre,  et  en  consé- 
m  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
z  borné  les  droits  des  ofaclers  hors 
a  moitié  des  emplois. 
Messieurs,  que  si  les  dispositions  de 
avaient  été  rigoureusement  obiiervées, 
le  fût  {ns  présenté  des  obstacles  qu'on 
ru  possible  de  vaincre,  nous  ne  serions 
la  position  où  nous  sommes,  et  surtout 
serions  pas  exposés  &  nous  y  trouver 
avenir  prochain. 

une  indispensable  de  rappeler  à  votre 

aussi  sommairement  qu'il  me  sera 
les  différentes  dispositions  de  la  loi  du 
832  et  de  celle  du  19  mai  1834,  qui, 
l'autre,  forment  le  code,  en  quelque 
vancement  et  de  position  des  officiers 

ons  Jamais  ce  grand  principe  :  Le  grade 
opriété  de  l'officier;  l'emploi  est  à  la 
n  du  roi.  Le  grade,  celte  propriété  de 
ne  pouvait  être  fondé,  institué,  corro- 
par  la  loi  seule.  C'est  ainsi  que,  par  la 
K,  on  s'est  occupé  de  désigner  clatre- 
iment  et  à  quelles  conditions  on  pou- 
emr  au  grade  (veaillez  remarquer  que 
sers  pas  du  mot  emploi),  comment, 
1  pouvait  parvenir  au  grade  de  sous- 
t.  La  loi  a  successivement  conduit,  et 
our  d  ancienneté^  et  par  un  tour  au 
roi,  les  officiers  jusqu  au  grade  de  chef 
ion  inclusivement.  Telle  ebt  la  loi  de 
1  aoit  contenir  tout  ce  qui  concerne 
lent  des  officiers  à  un  grade  quelconque. 

devient  l'officier  oossesseur  de  son 
privé  de  son  emploi?  Vous  n'avez  pas 
ç  la  possession  du  grade  ne  consistât 
jun  brevet  ;  vous  avez  voulu  qu'à  ce 
T?."' joints  certains  droits  qui  garan- 
leiat  de  l'officier;  et  alors,  obéissant 
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&  une  injonction  précise  de  la  Charte  de  1830, 
vous  vous  êtes  spécialement  et  exclusivement 
occupés,  dans  la  loi  du  19  mai  1834,  du  sort  des 
officiers  brevette,  possédant  un  grade,  mais 
privés  de  leur  emploi  pour  une  cause  quelcon- 
que. 

C'est  ainsi  qu'est  arrivé  l'article  7  de  la  loi. 
Nous  devons  remercier  notre  honorable  rappor- 
teur d'avoir  eu  la  pensée  de  citer,  à  la  suite  de 
l'amendement  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
proposer,  cet  article  7.  Il  est  ainsi  conçu  :  ■  Les 
officiers  mis  en  non-activité  ou  hors  cadres  par 
suite  de  licenciement  de  corps,  de  suppression 
d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
seront  appelés  à  la  moitié  des  emplois  de  leur 
grade  vacant  dans  les  armes  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. » 

Rien  n'est  clair,  n'est  positif  comme  cette  dis- 
position. On  a  pris  la  totalité  des  vacances,  et 
on  a  dit  :  Sur  toutes  ces  vacances,  la  moitié  des 
emplois  sera  donnée  aux  officiers  déj&  en  pos- 
session de  grade.  Comme  il  ne  s'agit  nas  ici  de 
conférer  de  grade,  n'est-il  pas  clair,  n'est-ll  pas 
manifeste  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  foi  d'avance- 
ment? 

Mais,  m'objectera-t-on,  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  la  disposition  de  l'autre  moitié  des  em- 
plois. C'est  une  chose  toute  simple,  et  qu'il 
n'était  nullement  besoin  de  mettre  dans  la  loi  ; 
car  comment  peut-on  arriver  à  un  emploi  quel- 
conque? C'est  lorsqu'on  est  possesseur  de  rem- 
ploi, ou  lorsque  le  roi  confère  le  grade.  Quant 
aux  possesseurs  d'emploi,  leur  part  est  faite  par 
la  loi.  Que  reste-t-il  ?  Il  reste  les  grades  vacants. 
Or,  ces  grades  vacants  né  pouvaient  être  con- 
férés qu'en  se  conformant  strictement  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  avril  1832. 

Permettez-moi  de  vous  montrer  par  des  chiffres 
les  résultats  de  la  loi.  Il  y  a  420  emplois  vacants 
dans  l'armée.  Ces  420  emplois,  par  la  loi  du  19 
mai  1834,  sont  partagés  en  deux  moitiés.  La 
première  moitié  est  donnée  aux  officiers  possé- 
dant un  grade,  mais  se  trouvant  sans  emploi  par 
suite  de  Tordonnaace  du  9  mars  1834;  l'autre 
moitié  des  grades  vacants  est  donnée  suivant 
les  dispositions  de  la  loi.  Toutes  les  dispositions 
de  la  loi  de  1832  sont,  à  la  rigueur,  applicables 
à  cette  partie  desgrades  vacants.  Ainsi,  les  sous- 
officiers  ont  un  tiers;  la  loi  de  1832  le  leur  ac- 
corde ;  aucune  autre  disposition  ne  peut  leur 
être  opposée. 

Ainsi,  l'avancement  à  l'ancienneté  a  lieu  pour 
les  deux  tiers,  mais  l'autre  tiers  est  au  choix  du 
roi.  Toujours  est-il  que  le  premier  effet  de  la  loi 
du  19  mai  1834  a  été  de  diminuer  le  nombre 
des  grades  laissés  à  Tancienneté,  mais  jamais 
elle  n'a  pu  vouloir  modifier  les  conditions  aux- 
quelles on  pouvait  obtenir  un  emploi. 

Un  devait  suivre  les  dispositions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Le  premier  emploi  vacant  de- 
vait âtre,  conformément  à  la  loi  de  1834,  donné 
à  l'officier  ayant  un  grade,  mais  venantde  perdre 
son  emploi  par  l'ordounance  de  1834.  La  se- 
conde vacance  devait  être  donnée  àl'ancienneté. 
Ne  voyez-vous  pas  déjà  que  si  la  loi  avait  été 
exécutée  depuis  neuf  mois,  une  partie  des  élèves 
de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  auraient  joui 
du  droit  qui  leur  a  été  assuré  par  la  loi,  droit 
qu'on  ne  pouvait  pas  leur  contester.  Mais  telle 
u'a  pas  été  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Gertaiuement  l'ordonnance  du  10  septembre 
1834  a  été  un  grand  bienfait.  KUe  rentre  autant 
qu'il  était  possible  dans  les  dispositions  de  la 
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loi  du  19  mai  1834.  La  seule  chose  qui  lui  ait 
manqué  pour  satisfaire  corn plt^te ment  à  cette 
loi,  ça,  été  de  ne  pas  s'occuper  des  sous-lieute- 
nants, ou  pour  mieux  dire,  de  laisser  les  sous- 
lieutenants  dans  ia  position  où  les  avait  placés 
l'ordonnance  du  9  mars  précédent. 

La  loi,  strictement  exécutée,  aurait,  comme  je 
Tiens  de  le  dire  tout  à  l'heure,  donné  place  à 
une  partie  des  élèves  de  l'Ecole  militaire;  mais 
d*aprèB  l'exposé  des  motifs  lui-même,  d'après  tes 
calculs  qui  suivent  le  rapport  de  la  commission, 
je  vois  qu'il  n'y  a  nulle  disposition  à  se  confor- 
mer strictement  à  cette  loi  du  19  mai  1834.  En 
effet,  et  ici  je  parle  sans  aucun  mauvais  vouloir 
contre  H.  le  ministre  de  la  guerre,  l'exposé  des 
motifii  a  dit  :  Vous  avez  589  officiers  &  la  suite. 
Ainsi  les  élèves  de  TEcole  militaire  ne  peuvent 
arriver  à  des  emplois  qu'après  que  ces  589  offi- 
ciers seront  eux-mêmes  pourvus  d'emplois. 

Notre  honorable  rapporteur  va  plus  loin;  il 
nous  fait  un  calcul,  il  ait  :  Il  y  a  tant  d'emplois, 
le  tiers  pour  les  sous-officiers,  le  reste  pour  les 
officiers  hors  d'emploi.  N'est-il  pas  évident  que 
cette  disposition  d'emplois  est  arbitraire,  cl 
qu'elle  est  entièrement  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  mai  1834  ?  Cette  loi  est-elle 
bonite,  est-elle  mauvaise?  (àit-elle  une  part  trop 
large  aux  uns,  une  part  trop  rétrécie  aux  autres  ? 
Ce  n'est  pas  le  cas,  dans  ce  moment,  de  m'occu- 
per  de  cette  grave  question.  Je  dois  prendre  la 
foi  telle  qu'efle  est,  et  faire  valoir  les  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues. 

H.  Te  rapporteur  vous  a  dit  qu'au  sein  de  la 
commission  s'était  élevé  un  sous-amendement 
à  mon  amendement,  et  que  j'avais  paru  in- 
cliner vers  ce  sous-amendement.  J'ai  fait  plus 
que  de  paraître  incliné,  je  me  suis  tout  à 
(ait  rauKé  à  l'avis  de  MM.  le  duc  de  Bas- 
sano.  J'ai  mis  de  cMé  la  permanence  que  Je 
voulais  donner  à  la  loi;  mais  je  me  suis  dit, 
comme  M.  le  duc  de  Bassano:  Tous  les  élèves 

3ui  se  trouvaient  à  l'Ecole  militaire  au  moment 
e  l'ordonnance  de  réduction  du  9  mars  1834 

Seuvent  et  doivent  recevoir,  par  la  loi  que  nous 
iscutons,  undroitégal  à  avoir  le  brevet  de  leur 

S rade  immédiatement  après  la  sortie  de  l'école 
eSainVGyr.  Ici  il  n'y  a  plus  à  craindre  d'abus; 
ce  qui  a  été  hit  en  1834  n'a  pas  été  changé  de- 
puis. Je  me  trompe,  en  1834  il  y  a  eu  20  élèves 
en  tout  admis  à  l'Ecole  militaire.  D'où  prove- 
naient  ces  20  élèves?  Us  provenaient  des  bour- 
Blen  du  coll^  de  La  Flèche.  Qu'en  eùt-on  fait, 
si  on  ne  les  avait  pas  admis  à  l'école  de  Saint- 
Gyr  ?  On  se  fût  trouvé  dans  un  grand  embarras. 
Je  remercie  l'illustre  maréchal  qui  était  alors  à 
la  tète  du  département  de  U  guerre  d'avoir  con- 
senti à  leur  admission. 

Considérez  dans  quelle  singulière  position  se 
trouvent  une  grande  partie  des  élèves  de  l'école 
par  suite  de  l'inexécution  delà  loi.  Ils  sont  sortis 
au  1*'  octobre  1834;  que  sont-ils  devenus?  A 
leur  sortie  de  l'école,  on  ne  leur  a  pas  donné  de 
brevets,  on  ne  leur  a  donné  aucune  solde  ;  de 
telle  manière  que  ces  élèves,  dont  quelques-uns 
peuvent  avoir  de  la  fbrtuue,  mais  dont  la  plu- 

Sart  appartiennent  à  des  familles  peu  aisées, 
ont  plusieurs  même  sont  orphelins,  vous  les 
renvoyés,  où?  dans  leurs  familles,  dans  leurs 
foyers.  Ont-ils  un  foyer?  ont-ils  une  famille?On 
a  dirigé  sur  l'école  de  cavalerie  de  Saumur  un 
certain  nombre  de  ces  jeunes  gens.  La  plupart 
étaient  boursiers  à  l'école,  c'est-àrdire  que  le 
gouvernement  s'était  chaigé  de  payer  les  finis  de 
leur  instruction  militaire. 


Arrivés  à  Saumur,  ils  ne  peuvent  porter  Xém- 
letle,  ils  ne  sont  pas  officiers,  ils  ne  toucpat 
même  pas  de  solde.  Les  laisser  dans  cette  nitiur 
tioii  est  une  chose  fâcheuse,  et  ce  n'est  pas  la 
seule  chose  f&cbeuse  qu'ils  aient  i  éprouver:  tli 
ont  encore  à  éprouver  précisément  ce  qae  U 
commission  bl&me  dans  l'aoïendenett  <te  k 
Chambre  du  députés. 

Voilà  sept  mois  qu'ils  sont  aortiL  k  tm 
n'étendez  pas  la  loi  aux  élèves  qui  awtimttu 
1*'  octobre  1835,  vous  brises,  vous  d^iiei  ce 
principe  sans  lequel  il  n'y  ni  disdiriiiM.  ni  hié- 
rarchie militaire,  ce  principe  en  vertu  duquelle 
commandement  est  dJù  à  Tancienaeté  du  grade. 
Voici  quelle  est  la  position  des  choses.  GonBentirei- 
vousdaus  ce  moment-ci,  qu'il  8'a^it,(non  pu  d'une 
loi  de  faveur,  mais  de  réparation,  coosentirei- 
vous  à  placer  les  élèvesquisortiroflten  i835,cei 
20  élèves  admis  en  I8d4,  duis  la  triste  por- 
tion où  on  tient  encore  les  élèves  sortiE  en \W 
Non,  Messieurs,  vous  ne  le  ferez  pas  ;  vous  tou- 
drez  réparer,  autant  quMl  est  en  vous,  le  tait 
manifeste  éprouvé  iiar  les  élèves  de  l'Bcole  mi- 
litaire, tort  qui  aurait  eu  dans  lasuitedegraret 
résultats:  et  vous  accepterez  le  60UB-aIIleD(l^ 
ment  de  M.  le  duc  de  Bassano,  qui  le  déreioppen 
beaucoup  mieux  que  je  ne  l'ai  fait,  et,  repous- 
sant la  permanence  gue  j'avais  propo^  voua 
étendrez  la  loi  aux  élevée  qui  sortiront  de  l'Ecde 
militaire  au  1"  octobre  1835,  et  à  cens  qui  es 
sortiront  au     octobre  1836. 

J'avais  proposé  de  supjirimer  le  deroier  pan- 
graphe:  ••  Sans  préjudicier  en  rien  aux  droiti 
dessous-officiers.  •  Je  ne  crevais  pas  qu'il  lût 
convenable  que  dans  la  loi  on  dit:  Telleioi  sen 
exécutée.  11  convenait  mieux,  selon  mol,  à  la 
majesté  de  la  loi,  de  ne  pas  se  répéter,  e(  de 
bien  établir  par  1&  qu'une  fois  le  commaDde- 
ment  fait,  personne  ne  peut  se  diapemer  di 
obéir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  me  ni- 
lier  entièrement  à  l'amendement  de  V.  le  doc 
de  Bassano. 

M.  le  Préaldeat.  M.  le  comte  d'AmbrageiC 
relire  son  amendement;  M.  le  duc  de  Baaaso 
demande  à  en  présenter  un  autre,  auqud  m.  le 
comte  d'Ambrugeac  se  rallie. 

M.  le  duc  de  Bassano  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  le  due  de  Bmmb*.  H.  le  comte  d'in- 
brugeac  ne  m'a  rien  laissé  à  ajouter  aux  mobB 
sur  lesquels  j'ai  fondé  mon  amendement.  U  i 
rappelle  avec  une  très  grande  exactitude  ceai 
que  j'avais  développés  dans  la  commisaion.^^ 

3uelle  son  amendement  avait  été  reuvoTe.  lo 
ire  davantage  ce  serait  abuser  du  temps  deU 
Chambre. 

Je  rappellerai  seulement,  avec  moina  de  force 
que  lui,  mais  avec  des  détails  que  je  ne  cr«â 
pas  sans  utilité,  la  position  dans  laquelle  x 
trouvent  aujourd'hui  les  117  élèves  de  fBcoieM 
Saint-Cyr  et  de  l'Ecole  polytechnique.  Us  non* 
point  de  brevet,  et  en  conséquence  le  tempe  de 
leur  ancienneté,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
l'avancement,  ne  peut  compter  que  de  » 
du  brevet,  est  suspendu.  C'est  un  domna^i  » 
un  dommage  grave. 

Un  dommaged'un  autreordre,  mais  non  mDii|| 
grave,  est  la  perte  de  la  solde  qui  appartienaraii 
a  leur  grade  et  à  leur  brevet.  , 

Près  de  six  mois  se  sont  écoulés,  ils  «iJJ' 
accomplis  avant  que  la  loi  soit  readue  et  ac- 
tionnée. Vous  jugez  quelle  perte  en  résulten 
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nombre,  ont  pensé,  au  contraire,  que  l'ar- 
1  de  la  loi  d^avancement  du  14  avril  1832 
te  cette  proportion  à  un  tien,  devait  seu 
de  règle. 

larquez,  en  effet,  Hessieurs,  que  les  nomi- 
iBdeBBOUB'OfBciera  an  grade  de  Bous-lieu- 
t  «ont  des  avancements,  et  que  U  loi  du 

T.  icn. 
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es  élèves  qui,  pour  la  plupart,  sont  des 
in,  ou  qui,  suis  avoir  été  l'objet  des  Ta- 
du  gouvernement,  appartiennent  à  des 
9  qui  ont  fait  des  sacrifices,  peut-être  au- 
de  leurs  forces,  pour  donner  à  leurs  fils 
lucation  militaire.  Si  cette  situation  est 
se  pour  les  élèves  sortis  en  1834,  com- 
le  le  serait-elle  pas  pour  ceux  qui  sorti- 
1 1835?  Leur  condition  est  absolument  la 
et  il  sera  nécessaire  que  le  gouvernement 
résente,  l'année  prochaine,  une  loi  qui  ne 
nuire  que  celle-ci,  qui  serait  libellée  de 
le  manière,  qui  tendrait  au  même  but, 
il  s'agirait  de  réparer  les  mêmes  dom- 

»nt  les  motifs  qui  m'ont  engagé  Rajouter, 
ée  1834,  celles  de  1835  et  de  1836.  Mon 
ement  serait  ainsi  rédigé  : 
irront  être  promus  an  grade  desous-Iieu- 
I,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  vacants, 
l'es  de  rScole  spéciale  militaire  qui  ont 
ten  t834.etquisati8ferontenl835etl836, 
amans  de  sortie  de  ladite  école,  ainsi 
I  élèves  de  l'Ëcole  polytechnique  qui  ont 
seront  admis,  dans  les  mêmes  années,  à 
d'application  d'état-major,  sans  que  cette 
tion  puisse  préjudicierà  Tavancement  des 
liciers  dans  la  proportion  déterminée  par 

I  c*mte  de  C*ihert.  Messieurs,  membre 

commission  chargée  d'examiner  la  loi 
tar  la  Chambre  des  députés,  relative  à 
ision  ,comme  sous-lieutenants  dans  l'armée, 
î  élèves  sortis  en  1834  des  écoles  mili- 

bien  qii'il  n'y  ait  aucun  emploi  vacant 
et  corps,  j'ai  dû  reconnaître,  avec  elle, 
ait  convenable  de  donner  au  gouverne- 
e  moyen  légal  de  déroger  d'une  manière 
îonnelle  à  1  article  21  de  la  loi  d'avance- 
lu  14  avril  1832. 

jensé,  également  comme  elle,  que  le  se- 
aragrapne  de  cette  loi,  qui  a  pour  but  de 
sans  utilité  ni  justice,  1  article  15  de  la 
vancement,  était  antimiiitaire,  contraire 
scipline,  et  que,  par  conséquent,  il  devait 
ipprimé. 

s  reste  maintenant  à  examiner  les  amen- 
ts  proposés  par  M.  le  lieutenant  général 
rugeac  et  H.  le  duc  de  fiassano. 
efois,  avant  de  les  discuter,  je  prendrai  la 
d'appeler  un  moment  l'attention  de  la 
ire  sur  le  véritable  sens  à.  donner  aux  der- 
(DOts  de  l'article  unique  de  la  loi  qui  lui 
imise,  sens  sur  lequel  les  avis  ont  été  par- 
lans  votre  commission, 
mots  disent  que  la  mesure  exceptionnelle 
lée  en  faveur  des  élèves  des  écoles  mili- 
aura  lieu  tans  que  cette  disposition  puisse 
icier  à  Vaoaneement  des  sws-officiert^  dans 
yortion  déterminée  par  laloi. 
Iques-uns  des  membres  de  votre  commls- 
nt  cru  que  cette  proportion  déterminée  par 
des  emplois  vacants  de  sous-lieutenants 
viennent  aux  sous-officierB,  était  fixée  à 
.ième,  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  mai 
ïur  l'état  des  officiers.  D'autres,  et  je  suis 
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que  de  protéger  le  grade  et  la  position  des  offi- 
ciers contre  les  mesures  arbitraires,  ne  peut, 
même  par  son  article  7,  être  aj>plicable  ni  à 
l'avancement,  ni  aux  sous -officiers,  dont  elle 
ne  parle  pas.' 

11  me  paraît  donc  évident  que  ces  mots  :  pro- 
por tion  aéterminie  far  la  foi,  veulent  dire  :  par 
la  loi  du  14  avril  1832,  et  nullement  par  la  loi 
du  19  mai  1834.  Si  la  Chambre  admet  cette  ex- 
plication, tous  les  doutes  disparaissent,  et  c'est 
ici  chose  importante. 

Tarrive  aux  amendements  proposés,  et  je  com- 
mence par  celui  de  H.  le  lieutenant  général 
d'Àmbnigeac,  qui  a  été  imprimé  et  disteibué  à 
MM.  les  pairs. 

Quoique  cet  amendement  ait  été  retiré,  jecrois 
utile  À  la  discussion  de  vous  en  occuper  un  ins- 
tant. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  pensée  qui  le 
lui  a  dicté  aurait  le  double  avantage  d'encou- 
rager le  zèle  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  & 
la  carrière  des  armes,  et  de  combler,  à  leur 
égard,  une  lacune  de  notre  législation  militaire, 
je  pense  qu'il  ne  pourrait  figurer  dans  ta  loi  sur 
laquelle  vous  délibérez  actuellement;  et  voici 
mes  raisons  : 

Cet  amendement  rendrait  permanente  une  loi 
qui  doit  être  essentiellement  transitoire,  et  à 
laquelle  le  gouvernement  ne  voudrait  pas  ôter 
le  caractère  de  temporaire,  qui  est  son  passe- 
port. 

11  annnilerut  une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  loi  sur  l'avancement,  en  auto- 
risant des  nominations  indéfinies  de  sons-lieu- 
tenants sans  emplois,  abus  que  vous  avez  voulu 
fkire  cesser. 

Bofin,  il  compromettrait  même,  parfois  l'auto- 
rité royale,  qui,  en  définitive,  après  avoir  usé 
de  son  droit  de  conférer  des  grades,  pourrait 
voir,  de  fait,  ses  nominations  comme  infirmées 
par  un  refus  d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour 
en  xolder  la  dépense. 

Un  seul  des  inconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler eût  suffi,  ce  me  semble,  pour  faire  écar- 
ter l'amendement  de  M.  le  lieutenant  général 
d'J^mbrugeac.  Je  désire  que  la  Chambre  partage 
mon  opinion  à  cet  égard. 

Quant  à  l'amendement  de  H.  le  duc  de  Bas* 
sano,  que  H.  le  lieutenant  général  d'Ambrugeac 
consent  à  8ul»tituer  au  sien,  et  qui  accorde  au 
gouvernement,  pour  1835  et  1836,  la  faculté  de 
nommer  scus-lieu  tenants  les  élèves  des  écoles 
militaires,  faculté  que  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  pour  1834,  j'avoue  que  comme  il  a 
une  moindre  portée  que  l'amendement  de  H.  le 
lieutenant  général  d'Ambrugeac,  il  aurait  aussi 
moins  d'inconvénients.  Cependant  je  m'oppose- 
rai de  même  &  son  adoption. 

Pourquoi,  Messieurs,  lorsque  le  gouvernement, 
qui  connaît  ses  besoins,  réclame  seulement  et  à 
regret,  pour  1834,  une  loi  exceptionnelle  qu'il 
dit  lui  suffire  pour  le  sortir  de  rembarras  où  il 
se  trouve,  pourquoi,  dis-je,  le  forceriei-vous  & 
rester  en  dehors  de  la  légalité  plus  longtemps 
qu'il  ne  le  veut,  et  qu'il  ne  lui  est  nécessaire 
Ne  serait-ce  pas,  en  quelque  sorte,  l'accuser 
d'imprévoyance  ou  d'inhabileté  ? 

J'ajouterai  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  trop 
de  facilité  accordée  an  gouvernement  pourrait 
peut-être  lui  faire  négliger  de  prendre  les  me- 
sures nécenairu  pour  n'avoir  pins  besoin, 
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comme  aujourd'hui,  de  recourir  à  t'omnipotence 
des  pouvoirs  législatif;  et  que  sous  ce  rapport 
encore,  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano 
doit  ôtre  rejeté. 

D'après  ces  diverses  considérations,  et  pour 
me  résumer,  je  suis  d'avis  qu'il  convient  d'ac- 
corder au  gouvernement  les  moyens  qui  lui 
manquent  pour  concilier  les  droit  acquis  des 
élèves  sortis  des  écoles  militaires  en  18^1  avec 
1m  exigences  rigoureuses  qui  les  repoussent, 
et  rien  de  plus. 

Et  je  Tote  l'adoption  de  l'artide  unique  de  la 
loi  qui  nous  est  demandée,  tel  qu'il  vous  a  été 
présenté  dans  le  premier  travail  de  votre  com- 
mission, convaincu  qu'en  l'adoptant  purement 
et  simplement,  vous  aurez  fait  tout  ce  que  vous 
deviez,  ce  qui  était  juste  et  ce  qui  était  utile- 

M.  leaiarqaU  del^aiplaee.  Je  demande  à  ré- 
pondre d'abord  peu  de  mots  sur  la  fausse  inter- 

{irétatlon  que  j'aurais  donnée  &  l'article  11  de  la 
oi  sur  l'avancement  dans  son  application  avec 
la  loi  sur  l'état  des  officiers,  en  avançant  que  la 
moitié  des  emplois  vacants  de  sous-lieutenant 
étant,  d'après  Tartide  7  de  cette  loi,  donnée  à 
l'avancement,  et  l'autre  moitié  aux  officiers  en 
dehors  des  cadres  par  défaut  d'emploi,  laloisur 
l'avancement  reprenait  son  action  sur  la  moitié 
seulement  des  vacances,  qui  est  réservée  &  l'avan- 
cement; et  qu'alors,  d'après  l'arlide  11  de  cette 
dernière  loi,  le  tiers  des  emplois  disponibles 
pour  l'avancement,  ce  qui  foit  le  sixième  de  la 
totalité  des  vacances,  est  dévolu  de  droit  aux 
souB-officiers,  et  les  deux  autres  tiers,  qui  font 
les  deux  sixièmes  de  cette  totalité,  étaieni  lais- 
sés au  choix  du  roi.  Je  crois  encore  que  j'ai  rai- 
sonné logiquement,  et  que  la  loi  sur  l'état  des 
officiers  ayant  déterminé  la  portion  des  emplois 
vacants  qui  doivent  revenir  à  l'avancement, 
l'on  ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  d'avancement  qu'a  cette  portion.  Qu'arrive- 
rait-U  si  l'on  voulait  étendre  l'application  de 
l'article  11  à  tous  les  emplois  vacants,  sans  dis- 
tinction de  ceux  réservés  &  l'avancement,  ni  de 
ceux  absorbés  par  les  offlciers  à  la  suite?  C'est 
qu'en  fàisaut  par  analogie  le  même  raisonne- 
ment pour  l'article  suivant  de  la  loi  de  l'avan- 
cement, pour  l'article  12,  on  ne  pourrait  l'ac- 
corder avec  l'article  7  de  la  loi  sur  l'état  des 
officiers;  car,  d'après  cet  article  12,  les  deux 
lien  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont 
donnés  à  l'andenneté  de  grade,  et  d'après  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers  la  moitié 
des  emplois  vacants  de  ces  grades  est  réservée 
aux  lieutenants  et  capitaines  hors  cadre  ou  à  la 
suiie  1  or,  en  raisonnant  dans  l'hypothèse  où 
l'avancement  aurait  lieu  sur  la  totalité  des  va- 
cances, s'il  doit  prendre  les  deux  tiers  des  em- 
plois vacants  par  l'ancienneté,  il  est  impossible 
que  la  moitié  en  soit  réservée  aux  officiera  à  la 
suite,  comme  le  veut  la  loi  sur  l'état  desofficiers; 
et  si  Ton  réserve  aux  officiers  à  la  suite  la  moi- 
tié des  vacances,  il  est  impossible  que  les  deux 
tiers  en  soient  donnés  aux  lieutenants  et  capi- 
taines les  plus  anciens,  comme  le  veut  la  loi  sur 
l'avancement.  Il  n'y  aurait  donc  plus  possibilité 
d'accorder  ici  les  deux  lois.  Si  l'on  ne  peut  donc 
Inférer  que  l'article  12  de  la  loi  d'avancement 
doive  s'étendre  à  la  totalité  des  vacances,  quand 
il  y  a  des  officiers  de  ces  grades  en  dehors  des 
<ââres,  il  doit  en  être  ainsi  pour  l'article  1 1,  et 
alors  les  sous-offîciers  ne  sauraient  avoir  un 
droit  légal  que  sur  le  tiers  de  la  moitié  réservée 
&  l'avancement,  ou  le  sixième  de  la  totalité  des 


vacances.  Hais  j'ai  fait  voir,  dans  la  (ternière 
séance,  comment,  depuis  la  réduction  de  l'effec- 
tif de  l'armée,  et  la  mise  à  la  suite  d'un  si  grand 
nombre  d'officiers,  les  sou&K)fficiers  o'ea  avaleat 
pas  moins  continué  à  avoir  le  tins  de  tous  les 
emplois  de  soui-lieuteuant  qui  veouoit  i  va- 
quer. Qu'ils  tiennent  donc  de  la  loi  on  de  la  «t 
licitude  du  gouvernement,  ou  plutM  de  ta  loi  et 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  à  Ufois; 
Tune  ne  leur  manquera  pas  plus  que  Pulre;  et 
celte  distinction  n'a  d'imnortauce  que  pour  biea 
entrer  dans  l'esprit  des  lois  dont  il6'a^l,eteii 
faire  toujours  rapplication  la  plus  juste.  Je  saii 
parfaitement  convaincu  que  le  sixième  dei  ti- 
cances  dont  le  gouvernement  a  pu  disposer  pour 
les  sous-officiers  leur  est  maintenant  assuré  im 
tous  les  cas  semblables  qui  viendraient  à  se 

firësenter,  et  que  personne  ne  {Murrait  peaser  i 
leur  retirer,  et  encore  moins  &  blâmer  de 
quelque  façon  cette  mesure. 

11  reste  donc  cet  autre  sixième,  dont  le  gou- 
vernement pouvait  encore  disposer  depais  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  mai,  qu'il  a  iim 
aux  omciers  &  la  suite,  et  qu'il  aurait  puieoir 
en  réserve  pour  plus  tard  les  officiers  de  U  pro- 
motion de  Saint-Gvr,  comme  a  para  le  désirer 
M.  le  général  d'Ambrugeac.  Mais,  outre  au'il  a'i 
aurait  pas  eu  un  nombre  suffisant  d'emploia  n- 
cants  pour  que  toute  la  promotion  pût  im 
trouver  place,  il  y  aurait  eu  d'autant  oloiDed'o^ 
ficiers  k  la  suite  rentrés  dans  des  empIois;ci 
l'on  ne  saurait  en  vérité  adresser  un  reproche  i 
l'Administration  d'avoir  abrégé  autant  que{>^ 
sible  l'attente  dans  laquelle  se  trouvent  ces  offi- 
ciers. Elle  aurait  peut-être  encouru  alors 
autre  reproche  de  n'avoir  pas  replacé  assez  de 
ces  officiers,  se  croyant  assurée  de  l'intérit 
Chambres  pour  leur  continuer,  au  moyeod'sllo^ 
cations  peu  dispendieuses,  la  position  très 
portable  qui  leur  a  été  déjà  faite  une  fois.  Je  croit, 
au  contraire,  qu'il  faut  lui  savoir  gré  des  mesura 
qui  ont  été  prises  dans  cette  espèce  de  criie.  B 
est  fâcheux  qu'une  loi  d'exception  easoituae 
conséquence  ;  mais  elle  est  sufflsammeQt  jD^tj- 
iiée,  et  il  vaut  encore  mieux  qu'elle  soit  trao.'i- 
toire  que  permanente,  comme  l'a  proposé  M.  le 
général  d'Ambrugeac.  U  ne  faut  point  perdrede 
vue  que  tout  doit  rentrer  dans  un  étatnomiil 
à  la  fia  de  1837,  et  il  ne  faut  pas  aussi  trop 
s'étonner  de  la  perturbation  qu'a  dû  apporta  is 
réduction  si  considérable  d'une  graocle  anoee. 
passant  sans  transition  du  pied  de  guerre  an 
pied  de  paix,  dans  des  lois  rteuliéres  qui  Te 
naieot  à  peine  d'être  rendues.  L'expérience  ac- 
quise en  cette  circonstance  servira  a  prévenir  le 
retour  des  inconvénients  qu'on  n'avait  pas  m- 
nus  ni  prévus.  Le  gouvernement  bien  arerti 
prendra,  n'en  doutez  pas,  toutes  les  précaatiooi 
pour  n'être  plus  obligé  à  l'avenir  de  demanaer 
ainsi  une  loi  d'exception  pour  remplir  «es  «g»- 
ments  ;  et  la  nécessité  môme  de  cette  l«  dé- 
ception est  la  meilleure  garantie  que  les  Ctoin- 
bres  puissent  en  avoir.  Les  gouvernait»  « 
doivent  pas  trop  aimer  à  rappeler  ainsi  au  grana 
jour  un  contrôle  sévère  de  leurs  actes- 
Rien  ne  doit  donc  nous  obliger  à  donner  su 
nôtre  une  disposition  législative  qui  au^i/X 
caractère  permanent,  dont  il  pourrait  être 
de  faire  abus  pour  augmenter  outre  mesure  a 
cadres  de  l'armée,  et  qui  annulerait  tontes  les 

faranties  légales  que  nous  possédons  i  cet  egaro- 
oyons  bien  persuadés  qu  après  cette  loi  excep- 
tionnelle,  et  celle  toute  pareille  qui  sera  pré- 
sentée dans  le  court  de  la  aesiioa  procbuae,  ei 
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gui  naît  absolument  des  mêmes  circonstances, 
le  gouvernement  sera  peu  désireux  de  nouvelles 
discussions  pour  en  obtenir  d'autres,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  lois  existantes  sont  bien  suffisantes 
pour  ne  point  retomber  dans  de  semblables  né- 
cessités. Ces  considérations,  auxquelles  il  serait 
facile  de  donner  plus  de  développement,  m'au- 
raient déterminé  a  ne  point  accepter  la  propo- 
sition de  H.  le  général  d'Ambrugeftc,  s'il  y  avait 

eirsisié.  L'amendement  que  l'on  veut  y  substi- 
er  consiste  &  étendre  aux  promotions  de  1835, 
et  même  de  1836,  la  mesure  exceptionnelle  que 
comporte  le  projet  de  loi,  pour  les  éidves  des 
écoles  sortis  en  1834.  L'avantage  de  cette  nou- 
velle disposition  ne  me  parait  pas  encore  dé- 
montré. La  loi  ne  serait  plus  seulement  une  me- 
sure d'exc^tion,  mais  encore  de  prévision  ;  car 
elle  ne  se  bornerait  plus  à  établir  une  déroga- 
tion &  une  autre  loi  pour  une  cause  existante, 
incessante,  mais  encore  pour  une  cause  ou  des 
caoses  à  venir.  Qnoique  fa  réalité  n'en  soit  pas 
contestable^  est-il  convenable  d'en  foire,  dès 
aujourd'hui,  l'objet  d'une  disposition  législative? 
La  Chambre  peut  voter  en  pleine  connaissance 
de  cause  le  projet  qui  lui  est  présenté:  elle  con- 
naît le  chiffre  de  la  promotion  d'officiers  qui 
doit  être  faite,  leur  répartition  à  l'école  de  Sau- 
mur,  dans  le  corps  d'etat-major  et  dans  rinfan- 
terie.  Hais  pour  la  promotion  de  1835,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  fournir  aucun  de  ces 
renseignements,  car  tout  est  encore  éventualité; 
l'on  sait  seulement  qu'il  y  aura  une  promotion, 
mais  on  ne  peut  en  connaître  ni  la  force,  ni  la 
répartition.  D'un  autre  côté,  il  faut  considérer 
que  la  nouvelle  loi,  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  encore  obligé  de  présenter  dans  la  session 
prochaine,  ne  pourra  souffrir  aucune  dimculté  ; 
elle  est  prévue,  en  quelque  sorte  annoncée  offi- 
ciellement, et  les  voies  sont  toutes  tracées  nar 
celle-ci  ;  elle  ne  donnera  lieu  à  aucune  discussion 
véritablement  sérieuse  :  et,  sous  ce  rapport,  les 
ioconvénients  pour  le  gouvernement  ne  l'obli- 
gation d'une  k)i  d'exception,  si  salutaires  pour 
en  prévenir  le  retour  ou  l'abus,  ne  sauraient  se 
reproduire  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  L'on  a  mis 
en  avant  l'intérêt  des  jeunes  officiers  des  pro- 
motions; mais  le  gouvernement  a  tous  les 
moyens,  en  prenant  les  précautions  convenables, 
d'assurer  cet  intérêt,  soit  en  présentant  plus  tôt 
le  projet  qui  autorise  la  promotion,  soit  en  sus- 
pendant tout  remplacement  dans  l'emploi  de 
sous-lieutenant  jusqu'après  la  décision  des  Cham- 
bres, en  datant  leur  brevet  de  l'époque  de  leur 
sortie  des  écoles,  et  leur  foisant  le  rappel  de 
toutes  les  indemnités  auxquels  ces  officiers  au- 
raient pu  avoir  droit  depuis  cette  époque.  Ce 
n'est  pas  là  un  effet  rétroactif  de  la  loi  d'ex- 
ception dont  il  est  question,  c'est  son  effet  na- 
turel, c'est  la  reconnaissance  d'un  droit  acquis 
par  elle  ;  car  l'on  ne  saurait  concevoir  cette  po- 
sition outre  leur  sortie  des  écoles  et  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  ils  n'en  auraient  è.  vrai  dire, 
aucune.  I^ns  mon  opinion,  l'on  doit  s'en  tenir  à 
l'article  unique  du  projet,  et  laisser  à  l'Adminis- 
tration le  soin  de  prendre  les  dispositions  les 
plus  équitables  et  les  plus  sages. 

M.  le  PrésIdeHt.  Je  n'ai  pas  besoin  de  tous 
dire.  Uessienrs,  que  la  controverse  engagée  entre 
lesdeox  derniers  préopinants  sur  le  droit  des 
officiers  n'est  réellement  pas  devant  la  Chambre, 
qnl  n'a  pas  &  statuer,  et  qu'elle  est  étrangère 
i  la  loi  qui  nous  occupe. 

Quant  à  la  loi  dle-môme,  H.  le  comté  d'Am- 
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brageac  ayant  retirées  proposition,  il  n'y  a  plus 
que  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano, 

ainsi  conçu  : 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenants,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait  en  1834  et  satisferont  en  1835  et 
1836  aux  examens  de  sortie  de  ladite  éa)le, 
ainsi  que  les  élèves  del'Bcole  polytechnique  qui 
ont  été  ou  oui  seront  admis  dans  les  mêmes  an- 
nées à  l'école  d'application  d'Btat-major,  sans  que 
cette  disposition  puisse  préjudicier  à  l'avance- 
ment des  sous-officiers,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi.  > 

La  Chambre  voit  que  l'amendement  consiste  à 
faire  aux  élèves  qui  sortiront,  soit  de  l'Bcole 
militaire  de  Saint-Gyr  soit  de  l'BcoIe  poly- 
technique, dans  les  années  1835  et  1836  l'appli- 
cation de  la  loi  proposée.  Le  gouvernement 
adhëre-t-il  k  cet  amendement? 

M.  le  ^n^ral  Miel,  commiitairâ  du  roi.  Je 
vais  répondre. 

Nous  aurons,  au  1"  octobre  1835,  environ 
cent  vingt  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr,  qui 
seront,  comme  on  l'a  dit  tout  k  l'heure,  dans  la 
position  des  élèves  sortis  au  1*'  octobre  1834. 
Cela  est  incontestable.  Le  nombre  des  élèves  qui 
composent  la  première  division  de  l'Ecole  spé- 
ciale miliiaire  est  plus  élevé  ;  mais  dans  le  cours 
de  l'année  il  s'opère  des  épurations,  et  ensuite 
il  est  un  certain  nombre  d'élèves  qui  ne  satis- 
font pas  aux  examens  de  sortie,  et  que  l'ordon- 
nance de  1832  autorise  à  rester  un  an  de  plus. 
Le  terme  moyen  des  élèves  sortis  de  1830  à  1834 
est  de  cent  vingt-et-un.  Ainsi,  en  nous  en  tenant 
à  ce  chiffre,  nous  ne  nous  exposons  A  nous  mettre 
ni  au-dessus  ni  au-dessous.  Il  y  aura  donc,  au 
octobre  1835,  cent  vingt  élèves  qui,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  devront  être  promus 
sous-lieutenants.  Je  crois  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  l'Administration  de  la  guerre  pour 
débarrasser  les  cadres  des  officiers  à  la  suite,  il 
n'y  aura  pas  encore,  au  1"  octobre,  d'emplois  de 
sous-lieutenants  disponibles  pour  ces  cent  vingt 
élèves,  fit  remarquez  bien  que  leur  promotion  se 
complique  de  ce  que  l'on  ne  peut  pas  les  nom- 
mer officiers  l'un  après  l'autre;  leurs  droits  sont 
égaux  malgré  leur  classement,  et  toujours  on  a 
nommé  en  même  temps  officiers  tous  les  élèves 
sortant  k  la  même  époque.  Il  budrait  donc  qu'il 
se  trouvât,  au  octobre,  cent  vingt  emplois 
vacants.  Or,  on  vous  a  suffisamment  entretenus 
des  difficultés  qni  nous  ont  décidés  à  pr^nter 
la  loi  actuelle. 

Quant  à  notre  position  en  1836,  elle  sera  toute 
différente.  Les  élèves  qui,  en  1836,  formeront  la 
première  division,  grâce  à  la  précaution  qu'on 
a  prise,  ne  se  composent,  ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver un  honorable  orateur,  que  de  vingt-sept  élè- 
ves, dont  vingt  boursiers  du  collège  de  La  Flèche, 
lesquels  ne  peuvent,  passé  l'âge  de  dix-huit  ans, 
rester  à  ce  collège.  Ces  jeunes  gens  appartien- 
nent tous  à  des  familles  pauvres;  ce  sont  des 
orphelins  de  pères  et  de  mères  ou  de  pères,  ou 
des  fils  d'officiers  amputés,  d'officiers  en  réforme, 
et  quelques-uns  d'omciers  en  activité  de  ser- 
vice. Les  autres  sont  des  élèves  qui  n'ont  pu 
entrer  dans  la  première  division,  foute  d'instruc- 
tion. Je  suppose  qu'au  1"  octobre  1836  notre 
embarras  ne  sera  plus  le  même  pour  les  placer. 
Si  donc  la  Chambre  croyait  devoir  accueillir  la 
proposition  de  H.  le  duc  de  Bassano,  je  ne  sais 
pas  s'il  serait  nécessaire  d'étendre  1  exception 
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jusqu'à  1836,  car  il  faudrait  qu'il  se  présentât 
des  diances  bien  déAiTorables  pour  ne  pas  trou- 
ver Tïust  emplois  vacants  dans  Tannée  1836. 
Dans  cette  situation,  je  crois  que  l'amendement 
de  H.  le  duc  de  Basaano  peut  être  accueilli  sans 
aucune  espèce  d'inconvénient,  puisque  vous 
voyez,  Messieurs,  que  l'engagement  que  vous 

B rendrez  ne  saurait  avoir  une  grande  extension, 
'un autre cftté.il est  d'une  importance  extrême, 
en  ce  sens  qu'il  dispensera  le  gouvernement  de 
venir  demander  une  nouvelle  dispwition  légis- 
lative l'année  prochaine. 

H.  le  «•■ito  4e  Spaire.  Pour  être  bien  fixé 
sur  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano,  et 
savoir  si,  en  1836,  il  se  trouvera;encore  fnéces- 
saire,  Je  voudrais  connaître  comment  la  loi  du 
19  mal  1834  est  appliquée  au  ministère  de  la 
guerre,  si  le  tiers  des  emplois  donné  aux  sous- 
ofiiciers  pour  l'avancement  est  pris  sur  la  tota- 
lité des  vacances  ou  bien  sur  la  moitité  dévolue 
à  l'avancement,  et  si  ta  moitié  est  donnée  aux 
ofGciers  à  la  suite  en  dehors.  Une  explication  est 
d'une  absolue  nécessité  ;  car,  si  le  tiers  donné 
anx  ofQciers  à  l'avancement  était  pris  sur  la 
totalité  des  vacances,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne 
resterait  plus  qu'un  sixième  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  les  élèves  sortant  des  écoles  ; 
tandis  que  si  Ion  ne  donnait  qu'un  sixième  sur 
la  totalité  des  vacanc»,  le  gouvernement  aurait 
à  sa  disposition  les  deux  sixièmes  et,  par  consé- 
quent, A  lui  serait  plus  loisible  de  carder  des 

B laces  vacantes  pour  les  élèves  sortis  en  1836. 
ans  ce  dernier  cas,  t'amendement  serait  inu- 
tile ;  mais  dans  le  premier,  il  serait  nécessaire 
de  l'adopter  en  totalité. 

H.  fliiet,  eotnmi$$airg  du  roi.  Messieurs,  Je 
n'avais  pas  voulu  entrer  dans  la  dtecussion  sou- 
levée rwativement&la  loi  du  19  mai  1834,  parce 
qu'il  me  semblait  que  cette  controverse  n  avait 
pas  un  rapport  direct  avec  la  loi  présentée  par 
le  gouvernement. 

Maintenant  un  honorable  membre  ni'ialerpelle 
sur  la  question  de  savoir  comment  la  loi  sur 
l'élat  des  oniciers  est  exécutée  au  département 
de  la  guerre.  La  réponse  est  fort  simple.  Nous 
n'avons  encore  qu'un  petit  nombre  d'officiers 
auxquels  celte  loi  soit  applicable,  et  leur  posi- 
tion a  été  prévue  dans  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1834.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

<  Dès  qu'il  n'existera  plus  d'ofûciers  À  la  suite 
dans  un  grade,  la  totalité  des  vacances  de  ce 
grade  sera  donnée  à  l'avancement. 

>  Cette  disposition  ne  sera  toutefois  appliquée 

aue  dans  le  cas  où  il  ne  ie  trouverait  pas  a'of- 
ciers  du  ^rade  t  pourvoir,  mis  en  nou-octivité 
par  licenciement  ou  suppression  d'emploi  depuis 
la  loi  du  19  mai  1834,  et  ayant  droit,  à  ce  titre, 
à  la  moitié  des  vacances.  > 

Ainsi  donc,  à  l'époque  du  10  septembre  1834, 
le  ministre  de  la  guerre  ne  considérait  pas, 
comme  étant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
19  mai  1834,  les  offlciers  placés  à  la  snite  dans 
les  corps  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  mars 
1834;  et  lorsqu'on  a  répété  tant  de  fois  à  cette 
tribune 'que  le  ministre  aurait  dû,  te  20  mai, 
appliquer  à  ces  ofltciers  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai,  on  ne  s'est  pas  reporté  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvions,  et 
que  j'ai  rappelées  précédemment.  J'ai  fait  obser- 
ver que  l'ordonnance  qui  plaçait  à  la  suite  tes 
officiers  appartenant  aux  4*  bataillons  et  aux 
6"  escadrons  était  du  9  mars,  et  que,  dès  le  26,  ta 
Chambre  des  députés  avait  généreusement  ac- 
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cordé  les  moyens  de  maintenir  en  activité  &  la 
suite  des  corps  ces  mêmes  officiers. 

Gomment  donc  le  ministre  de  la  guerre  eût-il 
attumé  sur  lut  la  responsabilité  de  renvoyer  ea 
non-actîvité  dans  leurs  foyers  ces  ofltders  qtù 
avaient  droit  à  une  solde  entière?  D  a  dH  ne 
considérer  comme  étant  dans  le  cas  de  la  loi  du 
19  mai  que  les  officiers  mis,  postérieuremmti 
cette  loi,  en  non-activité,  aux  termes  de  ^ 
ticle  5. 

J'arrive  après  cela  à  la  manière  dont  ces  oI&- 
ciers  doivent  être  traités.  D'abord,  comme  l'a 
dit  H.  le  comte  d'Ambrugeac,  l'avanceoieDt  ap- 
partient au  roi  :  c'est  une  récompense,  c'ett  un 
grade  k  donner.  Mais  quand  le  roi  juge  à  propos 
de  l'accorder,  il  est  obligé  de  suivre  Tes  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  avril  1832.  Dans  la  toi  da 
19  mai  1834,  il  n'est,  au  contraire,  question  que 
des  emplois  réservés  aux  offlciers  placés  dans 
une  catégorie  distincte,  ceux  qui  ont  perdu  leur 
activité  par  licenciement  ou  sappresaioB  d'em- 
ploi, li  n'y  a  un  tour  déterminé  d'avancemat 

riur  les  corps  de  l'armée,  l'un  au  choix  et  l'autre 
l'ancienneté. 

Si,  sur  deux  vacances,  la  première  revient  an 
tour  de  l'avancement,  le  roi  dispose  (fun  gni» 
aux  termes  de  la  loi  du  14  avril  1831  ;  si  la  ee- 
conûe  appartient  aux  officiers  placés  dans  la  pi}- 
sition  prévue  à  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai, 
c'est  un  emploi  qui  leur  revient  de  droit.  Il  y  a 
donc  une  distinction  à.  faire  :  c'est  que  te  grade 
ne  s'obtient  que  par  avancement,  quand  le  roi 
veut  bien  en  accorder  (et  l'ordonnance  du  d  mars 
1834  a  prouvé  qu'usant  de  sa  prérogative,  li  peut 
suspendre  l'avancement  dans  l^armee),  tandisque, 
lorsqu'il  appelle  à  l'activité  un  officier  en  nou- 
activité,  cest  un  emploi  et  non  plus  un  grade 
que  le  roi  donne. 

Voici  les  éclaircissements  que  J'ai  cru  deroir 
fournir,  et  qui  vous  mettront  sans  douteàmtoe 
de  bien  comprendre  la  matière  dont  il  s'agit. 

M.  le  esmle  deFlahanlt.  Messieurs,  je  ne 
désirerais  en  aucune  manière  priver  les  elèm 
des  écoles  militaires  qui  sortiront  en  1835  et  en 
1836  des  grades  auxquels  ils  ont  droit,  et  que 
ramendemeut  a  pour  but  de  leur  accorder;  mais 
je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  c'est 
de  donner  aux  élèves  sortis  l'année  demi^de 
l'BcoIe  de  Saint-Gyr  les  grades  auxquels  ils  ont 
droit,  et  de  les  tirer  de  l'état  ftcheux  dans  leqoH 
ils  se  trouvent.  Il  s'agit  donc,  i  mon  avi&  de  ne 
pas  introduire  dans  la  loi  de  nouvelles  disposi- 
tions législatives  qui  puissententraver  sa  marche, 
car  elle  a  besoin  d'être  adoptée  ailleurs  encore 
que  dans  cette  Chambre.  Je  crois  que  noue  de- 
vons réparer  autant  qu'il  est  en  nous  l'injustice, 
je  ne  l'appellerai  pas  autrement,  l'injustice  com- 
mise envers  ces  jeunes  gens,  et  que  nous  devons 
nous  borner  &  la  loi  telle  que  le  gouveroement 
t'a  présentée. 

M.  le  eoale  d'AnbmKeae.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  important  o^ntrer  dans  gudques 
courtes  observations  pour  vous  faire  sentir  que 
le  système  du  ministère  do  la  guerre,  qui  nouK 
a  été  exposé  par  M.  le  commissaire  du  roi,  est 
entièrement  contraire  à  la  loi.  La  loi  du  19  mai 
1834,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  fait  deux  parts  des  emplois  vacants.  La  pre- 
mière, on  l'a  donnée  aux  officiers  privés  de  leurs 
emplois  :  mais  te  silence  de  ta  loi  prouve  que 
l'autre  moitié  des  grades  appartient  à  ravance- 
ment;  ou  sans  cela  il  faudrait  adopter  l'avis  ému 
par  votre  oommissioA  lorsqu'il  B'est  agi  de  la  loi 
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wr  l'dtat  des  ofOcien,  et  dire  :  La  totalité  des 
emplois  vacants  appartiendra  aux  officiers  en 
demi-solde  par  suite  de  suppression  d'emploi. 
Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  loi  s'est  expliquée 
tout  autrement;  et,  quoique  M.  le  commissaire 
du  roi  ait  dit  qu'il  n^  avait  pas  d'avancement 
dans  ia  loi  de  garantie,  il  y  est  implicitement 
contenu,  et  d'une  manière  positive,  par  le  ren- 
voi à  une  loi  existante,  c'est-à-dire  la  loi  de 
1832  qui  doit  régler  cet  avancement. 

S'il  n'y  a  pas  d'avancement,  les  officiers  sans 
emploi  ont-ils  le  droit  d'arriver?  Non,  puisque 
la  loi  ne  leur  accorde  que  la  moitié  des  emplois 
vacants.  Ici  le  ministère  de  la  guerre  reste  dans 
une  position  fausse  :  il  ne  s'attache  qu'aux  or- 
doanances  et  11  ne  donne  pas  assez  de  suite  à  la 
loi.  Ainsi  la  loi  du  14  avril  1832  a  été  rendue 
depuis  bientôt  trois  ans.  Existe-t-il  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  seule  ordonnance  qui 
l'iDlerprète  et  en  facilite  l'exécution?  Non,  il 
Q'yaaucune  ordonnance  interprétative  de  la  loi 
d'avancement  de  1832,  et  on  est  obligé  de  s'en- 
puyer  tant  bien  que  mal  sur  l'ordonnance  au 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  du  22  août  1818. 

Et  sur  la  loi  du  19  mai  1834,  y  a-t-il  eu  des 
ordonnancée  Interprétatives  ?  Non.  Et  pourquoi 
cela?  Je  ne  sais;  c'eût  été  à  M.  le  commissaire 
du  roi  à  nous  en  donner  la  raison.  Uais  s'ap- 
puyant  sur  l'ordonnance  dont  J'ai  parié,  il  a  ait 
que  la  loi  sur  l'état  des  ofSciers  ne  pouvait  avoir 
UQ  effet  rétroactif,  et  par  conséquent  détruire 
les  promesses  faites  par  l'ordonnance  de  1834 
aux  officiers.  Mais  je  1  invite  &  relire  l'article  22 
de  la  loi  du  19  mai,  et  il  y  verra  que  tous  les 
officiers  existants  à  cette  époque,  à  l'exception 
de  ceux  en  congé  illimité  ou  en  traitement, 
sont  Bonmis  aux  dispositions  de  cette  loi;  il  trou- 
vera à  la  fin  un  article  qui  dit  : 

<  Sont  abrogées  toutes  tes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi.  > 

Il  ne  faut  donc  pas  l'invoquer  pour  prétendre 

S 'elle  aurait  un  effet  rétroactif  si  elle  changeait 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1834;  il  faut 
reconnaître,  au  contraire,  que  cette  ordonnance 
est  anéantie  par  la  loi  du  lô  mai  1834. 

S'il  en  est  ainsi,  la  question  de  H.  le  comte  de 
Sparre  se  trouve  sans  utilité,  puisque  le  ministre 
de  la  guerre  est  obligé  ft  la  stricte  exécution  des 
lois.  Que  si.  Interprétant  la  toi,  il  lui  donne  un 
sens  qui  ne  paraîtra  point  juste,  exact,  il  sera 
libre  aux  membres  des  deux  Chambres  de  lui 
en  rappeler  le  véritable  sens,  et  ce  sera  à  lui  de 
se  justifier,  et  d'exposer  les  raisons  pour  les- 

Suelles  il  aura  rendu  telle  ou  telle  ordonnance, 
ais  cependant  la  loi  actuelle  ne  concerne  en 
rien  tout  ce  qui  a  rapport  aux  différents  par- 
tages des  grades  vacants  entre  les  ot^ciers  sans 
emploi  et  les  officiers  ayant  droit  &  l'avancement. 

J'ai  voulu  soumettre  ces  courtes  réfiexions  à 
la  Chambre  pour  détruire  en  quelque  sorte  ce 
préjugé  du  ministre  de  la  guerre  qui,  s'en  tenant 
tout  aux  ordonnances,  a  négligé  la  loi.  Et  voyez, 
en  effet  !  non  seulement  l'exposé  des  motifs  est 
confu  en  ce  sens,  mais  ce  qui  m'a  le  plus  sur- 
pris, c'est  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  nous  fait  un  rapport  conforme,  non  pas  à 
la  loi,  mais  aux  ordonnances.  Tal  cru.  Messieurs, 
que  cette  erreur  ne  devait  pas  passer  inaperçue, 
et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  la  parole.  {Aux 
vmxl  aw  voix!) 

M.  le  dme  de  BasBaao.  J'adhère  aux  obser- 
vations qui  ont  été  faites  relativement  à  Tappli- 
cation  des  dispositions  de  la  loi  aux  élèves  qui 


sortiront  des  écoles  en  1836:  mais  je  ferai  re- 
marquer en  même  temps  que  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  ontététustiués  pleinement  par 
M.  le  commissaire  du  roi. 

D  a  établi  en  fait,  et  d'une  manière  incontes- 
table, que,  pour  1835,  il  n'y  aura  pas  de  places 
de  sous-lieutenants  vacantes  &  donner  aux  élèves 
qui  sortiront  le  1*'  octobre.  Ce  fait  décide  la 
question  et  démontre  rutilité  de  mon  amende- 
ment. 

On  a  dit,  et  c'est  M.  le  marquis  de  Laplace, 

Sue  le  gouvernement  pourrait,  en  1836,  se  hâter 
e  proposer  une  nouvelle  loi  semblable  à  celle 
qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Je  demande  s'il 
n'appartient  pas  &  la  prévoyance  du  gouverne- 
ment, à  sa  prudence,  de  prévoir  le  dommage  qui 
pourrait  résulter  d'un  retard  devenu  inévitable, 
et  de  s'empresser  d'y  parer.  Le  gouvernement  se 
hâtera  donc  de  présenter  ce  projet;  mais  dans 
la  session  prochaine.  Il  sera  trop  tard,  et  il  fau- 
drait, dans  les  sentiments  qui  ont  déterminé 
mes  collègues  à  appuyer  mon  amendement,  que 
le  ^uvemement  proposât,  dans  cette  session 
même,  une  loi  semblable  à  celle  d'aujourd'hui 
pour  que  le  dommage  n'eût  pas  lieu  à  partir  du 
1*'  octobre.  Il  est  donc  convenable  de  faire  au- 
jourd'hui ce  qui  sera  indispensable  dans  plu- 
sieurs mois,  sous  peine  dé  prendre  la  responsa- 
bilité de  ta  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se 
trouveront  nécessairement  les  élèves  ^irôs  le 
octobre  prochain. 

Une  autre  observation  a  été  foite  par  H.  le 
comte  de  Flahaut.  Il  a  dit  que  plus  la  position 
des  élèves  sortis  en  1834  est  fâcheuse,  plus  il 
devient  pressant  d'y  mettre  un  terme,  et  qu'en 
conséquence  il  convient  de  ne  rien  insérer  dans 
la  toi  qui  puisse  en  retarder  l'adoption  ailleurs. 
Je  serais  touché  de  cette  observation,  et  très  dis- 
posé à  la  prendre  en  considération,  si  la  Chambre 
ne  s'était  déjà  montrée  disposée  a  faire  &  la  loi 
une  modification  bien  autrement  importante, 
consistant  à  supprimer  le  paragraphe  entier 
ajouté  par  ia  Chambre  des  députés^  au  projet  du 
gouvernement.  C'est  cette  disposition,  vivement 
soutenue  quand  elle  a  été  proposée  ailleurs,  qui 
donnera  lieu  à  des  débats  probablement  fort 
longs.  Quant  à  l'amendement  que  je  soutiens,  et 
que  le  gouvernement  a  adopté,  il  rentre  telle- 
ment dans  les  motib  qui  ont  déterminé  l'autre 
Chambre,  qu'il  ne  peut  retarder  l'adoption  du 
projet,  je  ne  dirai  pas  d'une  séance,  mais  d'une 
heure. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  restreint 
aux  élèves  qui  sortiront  des  écxAw  dans  le  cou- 
rant de  1835. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'amen- 
dement de  M.  le  duc  de  Bassano,  dont  la  rédac- 
tion a  été  modifiée  par  son  auteur.  En  voici  la 
teneur  : 

ÀTiitlê  uaique  du  projet  amendé. 

(Dsoiiime  rSdacltoD.) 

<  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenants,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, tes  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait,  en  1834,  et  qui  satisferont,  en  1835, 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  ainsi  que 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été 
ou  qui  seront  admis,  dans  les  mêmes  années,  à 
l'Ecole  d'application  d'Etat-maior,  sans  que  cette 
disposition  puisse  préjudicier  a  l'avancemeut  des 
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sous-officiers,  dans  la  proporUon  déterminée  par 

la  loi.  » 

(Cet  amendenient,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  PréBldenl.  Reste  le  paragraphe  addi- 
tionnel voté  par  la  Chambre  des  députés  et  dont 
la  commission  propose  la  suppression. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

I  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils 
seront  attaches,  &  partir  seulement  de  l'époque 
où  ils  7  deviendront  titulaires  d'emplois.  > 

H.  le  narrai»  de  Li«plaee.  le  premier  pa- 
ragraphe, que  la  Chambre  vient  de  voter,  iresi 
autre  que  Tarticle  unique  du  projet  du  gouver- 
nement, tel  qu'il  fut  d'abord  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  sauf  l'amendement  qui  a  été 
adopté;  c'est  une  mesure  tout  exceptionnelle  et 
essentiellement  transitoire,  qui  a  Besoin  d'être 
revêtue  d'un  caractère  législatif,  pour  déroger  & 
l'article  21  de  la  loi  sur  Pavancement,  mais  qui 
respecte  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  loi. 

Le  deuxième  paragraphe,  sur  lequel  la  Cfaam* 
bre  est  maintenant  appelée  à  délibérer,  et  oui  a 
été  introduit  par  forme  d'amendement  lors  de 
la  discussion  du  projet  dans  l'autre  Chambre, 
tendrait  &  violer  une  seconde  fois  la  loi  sur 
l'avancement  dans  une  autre  de  ses  dispositions 
qui  porte  (art.  15)  que  Vandenneté  pour  l'avance- 
ment tera  déterminée  par  la  date  du  brevet  du 
grade.  Cette  nouvelle  infraction  est-elle  bien  né- 
cessaire, et  n'y  a-t-il  pas  eu  ici  une  préoccupa- 
tion trop  grande  pour  les  droits  ou  plutôt  les 
intérêts  des  sous-officiers,  intérêts  qui  ne  sont 
pas  certainement  en  souffrance  dans  la  circons- 
tance présente,  puisque  d'après  les  chiffres  cités 
au  rapport,  l'on  volt  que  pour  117  élèves  nommés 
officiers,  et  avant  qu^ils  soient  tous  pourvus 
d'emplois,  il  y  aura  eu  nécessairement  plus  du 
triple  de  sous-officiers  promus.  11  est  bien  vrai 

Sue  les  sous-officiers  destinés  à  occuper  le  tiers 
es  vacances,  qui  devront  absorber  les  189  sous- 
officiers  déjà  à  la  suite,  seront  froissés  plus  ou 
moins  dans  leur  ancienneté  par  la  promotion 
anticipée  des  élèves,  par  l'intercalation  de  cette 

Sromotion.  Hais  c'est  le  seul  dommage  qu'ils 
prouveront,  et  contre  lequel  l'on  ne  saurait 
véritablement  produire  de  titre  légal  en  leur 
faveur;  Il  n'y  aura  point  pour  eux  d'autres  per- 
turbations, et  les  avantages  qu'ils  retirent  d'un 
autre  côté,  en  cette  occurrence,  me  semblent  une 
compensation  suffisante;  ils  arriveront  égale- 
ment aux  mêmes  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
pour  eux,  et  à  la  même  époque,  toujours  par 
une  application  de  farticle  11  de  la  loi  d'avan- 
cemem,  qui  ne  cesse  point  d'être  en  vigueur 
pour  eux,  ainsi  que  les  ordonnances  du  9  mars 
et  du  10  septembre  en  font  une  interprétation 
large  en  leur  faveur,  ainsi  que  le  permet  encore 
de  faire  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  : 
leur  ancienneté  pour  l'avancement  comptera, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  de  la  date  de 
leur  nomination;  et  si  cette  ancienneté,  et  non 
pas  leur  nomination,  se  trouve  un  peu  reculée 

Sar  le  fait  de  la  promotion,  il  n'y  a  point  là  de 
ispositions  législatives  à  leur  égard  enfreintes 
ou  violées  ;  c'est  une  conséquence  de  la  situa- 
tion critique  qu'a  amenée  la  réduction  subite 
de  l'armée  qui  a  atteinte  toutes  les  positions, 
qui  est  mêmelégëre  pour  eux,  et  que  le  deuxième 
paragraphe  voudrait  réparer  par  une  infraction 
injuste  de  la  loi  envers  les  officiers  de  la  pro- 
motion dont  il  s'agit. 


D*un  autre  cOfé,  vous  avei  on  remarquer, 
d'après  un  calcul  fort  simple  qui  est  développé 
dans  le  rapport,  que  les  jeunes  offlders  p^)v^ 
nant  de  la  promotion  des  élèves  ne  deviradront 
titulaires  d  emplois  que  dans  le  cours  de  rusée 
1837,  et  l'on  ne  saurait  s'emoêdier  d'être  frappé 
de  la  singulière  position  daiu  laquelle  ili  k 
trouveraient  placés  par  le  paragraphe  en  délibé* 
ration.  Contrairement  à  l'article  15  delsloimr 
l'avancement,  ils  recevraient  le  brevet  do  grade 
sans  pouvoir  faire  courir  leur  ancieSDeté  de 
cette  époque  ;  ils  pourraient  ainsi  être  appelés 
à  Taire  un  service  dans  les  régiments,  à  la  ssite 
desquels  ils  seraient  classés,  monter  des  ^rdee, 
être  de  semaine,  suivre  tous  les  exercices  et 
toutes  les  manœuvres,  par  conséquent  com- 
mander et  instruire  pendant  un  assez  long  temj» 
ces  mômes  sous-officiers,  qui  viendraient  easaite 
les  primer  une  fois  promus  officiers.  Cette  si- 
tuation ne  paraît  pas  tolérable  pour  eux;  elle 
blesse  trop  nos  usages  militaires,  je  dirai  même 
nos  sentiments  militaires  :  j'oserai  affirmer 
qu'un  B0U8K>fficier  de  bonne  foi,  qai  sera  en 
cette  circonstance  élevé  au  grade  d'olSder, 
éprouvera  quelque  étonaement  de  ravaotage 
que  lui  ferait  la  loi,  en  lui  donnant  ce  drnt  sur 
ses  anciens  officiers  de  fait. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  considératioQs  qui 
peuvent  rendre  cette  position  plus  fausse,  et 
qui  lui  donnent  un  véritable  caractère  d'injo»- 
tice.  Par  une  disposition  de  la  loi  d'avancement, 
les  officiers  qui  cessent  de  faire  partie  dei 
cadres  de  l'armée,  par  défaut  d'emploi,  soit 
répartis  pour  l'avancement  et  pour  concoarir 
aux  emplois  vacants  entre  les  aifféreots  coipi 
de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent;  un  dis* 
sèment  analogue  devra  avoir  lieu  prar  les 

t' eu  nés  officiers  de  la  promotion  de  Saint-Cyr. 
Eh  bien.  Messieurs,  si,  d'après  le  paragrapoe 
additionnel,  its  ne  comptaient  leur  ancienne 

3ue  de  l'époque  où  ils  auraient  un  emploi,  les 
erniers  élèves  pourraient  être  les  plus  bm- 
risés  pour  y  arriver,  et  primeraient  ainsi,  dés  le 
début,  ceux  que  de  bonnes  études  et  leur  examen 
de  sortie  avaient  placés  à  la  tête  de  la  liste. 
L'ordre  de  promotion  serait  interverti,  et  te  pre- 
mier classement  de  ces  officiers,  dans  l'anM^ 
livré  aux  chances  de  hasard. 

Examinons  encore  un  autre  cas  qui  peut  se 
présenter.  Dans  le  cours  de  1833,  cinq  élèves  de 
la  promotion  dont  il  est  question  ont  été  ren- 
voyés de  l'Ecole  de  SaintCyr.  L'on  sait  qae. 
depuis  la  dernière  organisation  de  cette  écwe, 
l'admission  des  élèves  est  subordonnée  à  U 
condition  de  contracter  un  engagunent  vo- 
lontaire dans  l'armée;  les  cinq  élèves  renvoyés 
ont  été,  en  conséquence,  placés  par  H.  le  ni- 
nistre  de  la  guerre  comme  sous-officiers  oani 
'  des  corps.  Us  se  sont  amendés,  ils  se  compo^ 
tent  bien  dans  leurs  nouveaux  corps;  du  moins 
j'en  ai  la  preuve  pour  l'un  d'eux  ;  ils  P^u™"' 
donc  être  proposés,  en  1835,  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  dans  le  travail  d'inspection  de 
cette  année,  car,  étant  engagés  volontaires  de- 
puis 1832,  ils  auront  trois  ans  de  service  eliectii 
dans  le  cours  de  1835,  et  seront  aptes  à  devenir 
officiers  à  la  fin  de  cette  année  ou  au  commen- 
cement de  l'année  1836.  Bh  bien.  Messieurs,  a 
cette  époque,  il  est  plus  que  probable  qn  auc^ 
des  officiers  de  Saint-Cyr  n'aura  encore  trotfre 
d'emploi  dans  ies  régiments  ;  ils  risquent  donc 
d'être  ainsi  primés  par  d'anciens  camarades, 

Îui  n'ont  pu  terminer  leurs  études  an  œjij" 
eux,  ni  courir  avec  eux  les  chances  de  1  exaon 
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de.  La  Chambre  appréciera  une  telle  si- 
1.  Je  ne  pense  point  qu'il  faille  insister 
«ge  sur  les  nombreux  loconFénients  que 
itrerait  dans  son  exteution  la  disposition 
ue  daos  ie  deuxième  paragraphe.  Ceux 
viens  d'énumérer  me  semblent  suffisants 
'aire  renoncer  à  cette  mesure,  qui  a  été 
ée  dans  un  intérêt  bienveillant  pour  les 
fSciers,  mais  qui  serait,  en  réalité,  une 
le  infraction  de  la  loi  sur  l'avancement, 
olivée,  je  le  répète,  envers  lesofDcierB  de 
notion  de  Saintfyr. 

que  cette  discussion  eut  amené  ainsi  en 
ce  les  droits  des  sous-offlciers  et  ceux  des 
des  écoles  militaires,  j'en  craignis  d'abord, 
oue,  une  fâcheuse  impression,  et  fus 
lté  rassuré  par  mes  propres  souvenirs.  H 
tantôt  une  trentaine  d'années  que  je  suis 
lussi  de  l'une  de  ces  écoles  pour  entrer 
es  rangs  de  l'armée  ;  &  cette  époque  les 
y  étaient  encore  pea  nombreux,  et  peu 
sur  ;  nous  nous  trouvions  en  foce  de  ces 
s  vétérans  qui  avaient  conquis  leur  grade 
erpartantd  épreuves,  de  daDgers.auxqueis 
ient  miraculeusement  échappé,  et  qui  re- 
eot  notre  venue,  on  le  conçoit,  d'un  air 
n;  à  eux  cela  pouvait  bien  être  permis. 
!5  occasions  ne  manquaient  pas  alors  fiour 
lonnaissance  ;  nous  cherchâmes  à  suivre 
traces,  à  imiter  le  noble  exemple  qu'Us 
valent  donné,  en  nous  efforçant  d*égaler, 
ait  possible,  leur  bravoure;  et  le  sang 
en  commun  sur  le  champ  de  bataille  ne 
pas  à  cimenter  notre  alliance.  Nous  pro- 
3  de  leur  vieille  expérience,  et  eux  aussi 
rent  des  lumières  que  nous  pouvions  avoir 
s  dans  nos  études;  nous  comprimes  les 
les  autres  que  nous  devions  ce  loyal  con- 
à  la  défense,  à  la  gloire  de  notre  pays, 
fs  nous  ne  fûmes  plus  dans  la  baraque, 
er  du  bivouac,  que  de  véritables  frères 
!s;  et  ce  bon  accord,  fondé  sur  de  pa- 
bases,  n'a  cessé  de  subsister  jusqu'à  nos 
aussi  franc  que  cordial,  tant  dans  nos 
que  dans  nos  revers,  dans  toutes  nos  vi- 
ies  politiques  enfin.  Messieurs,  les  tradi- 
ui  prennent  leur  origine  dans  des  senti- 
d'honneur  et  de  dévouement  à  la  patrie, 
irables  dans  l'armée  française,  et  celle-là 
nombre.  Quelle  que  soit  votre  détermi- 
dans  la  circonstance  présente,  quelle 
it  la  résolution  des  Chambres,  les  élèves 
I  écoles  n'en  continueront  pas  moins  à 
aire  leur  devoir  dans  nos  régiments,  où 
3nt  toujours  bien  accueillis  ;  el  la  promo- 
'un  sous-officier  au  grade  d'officier  n'en 
liera  pas  moins  &  être  un  jour  de  fête 
Mt  son  corps. 

3te  le  rejet  du  deuxième  paragraphe. 

iic«oemlii*t,  e»niCe  de  Ham.  Persuadé 
)  deuxième  paragraphe  adopté  par  la 
>re  des  députes  est  fondé  sur  des  droits 
eux,  je  me  proposais  de  le  défendre;  mais 

}u\s  la  conviction  que  j'étais  le  seul  ou  à 
'ès  le  seul  dans  la  Chambre  qui  eût  cette 
n,  et  j'ai  renoncé  à  la  parole  d'après  cette 
ération;  mais  je  demande  la  permission 
)ondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de 
I.  le  marquis  de  Laplace.  Il  a  raisonne 
l'hypothèse  que  les  élèves  sortis  en  1834 
;oie  de  Saint-Cyr  seraient  envoyés  dans  les 
et  y  feraient  le  service.  S'il  en  était  ainsi, 
irais  rien  fc  répondre  aux  raisonnements 


3uMl  a  mis  en  avant  pour  prouver  que  ces  élèves 
oivent  commander  les  sous-ofOciers  promus 
officiers  depuis  1834. 
Je  concevrais  cette  supposition,  si  le  dernier 

Paragraphe  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
'Amnrugeac  avait  été  adopté  ;  mais  M.  le  comte 
d'Amhrugeac  y  ayant  renoncé,  je  demande  ce 
que  le  gouvernement  va  foire  des  élèves  qu'il 
va  breveter  sous-lieutenants?  Peut-iUes  envoyer 
&  la  suite  des  corps  et,  à  cet  effet,  demande-t-U 
aux  Chambres  un  fonds  extraordinaire  pour 
augmenter  la  solde  de  l'armée? 

Si  on  les  envoie  à  la  suite  des  corps,  c'est  i 
merveille  ;  ils  vont  y  exercer  un  commandement, 
y  faire  le  service;  et  il  est  tout  simple  alors 
qu'ils  priment  tous  les  sous-officiers  qui  seront 
nommés  officiers  après  leur  admission.  Hais  si, 
comme  je  le  crois,  le  gouvernement  ne  peut  que 
les  envoyer  à  la  solde  de  non-activité,  dans  leurs 
foyers,  voici  ce  qui  va  arriver  :  c'est  que  quand 
ces  jeunes  gens  qui  sont  sous-lieutenants  depuis 
deux  ans,  en  1837,  entreront  au  corps,  ils  se 
trouveront  commander  des  sous-officiers  qui  sont 
en  activité  de  service  depuis  deux  ans,  habitué 
par  conséquent  au  commandement,  et  qui  vont 
se  trouver  commandés  du  jour  au  lendemain  par 
des  jeunes  gens  qui  n'ont  d'autre  éducation  mi- 
litaire que  celle  qu'ils  ont  reçue  &  Técole. 

Je  crois  donc  que,  pour  compléter  le  système 
adopté  par  la  Chambre,  celui  de  considérer  l'an- 
cienneté de  grade  à  partir  de  la  date  du  brevet 
qui  sera  accordé  aux  élèves  sortant  de  Saint-Gyr, 
il  aurait  fallu  adopter  en  entier  l'amendement 
de  M.  le  comte  d'Amhrugeac,  ou  au  moins  que 
le  gouvernement  eût  donné  à  la  Chambre  l'as- 
surance que  les  élèves  seront  envoyés  dans  les 
corps  pour  y  faire  du  servicé;  car,  je  le  répète, 
s'ils  étaient  envoyés  en  non-actîvite  dans  leurs 
foyers,  il  y  aurait  inconvénient  pour  la  disci- 
pline qu'en  arrivant  au  corps,  en  sortant  de 
chez  eux,  ils  primassent  des  officiers  qui  exer- 
cent un  commandement  depuis  plusieurs  années. 

M.  le  e*mle  de  Sparre.  La  principale  con- 
sidération qui  a  déterminé  mon  honorable  ami, 
M.  le  comte  d'Amhrugeac,  à  retirer  son  amen- 
dement, c'est  parce  qu'il  obligeait  le  gouverne- 
ment à  mettre  les  jeunes  gens  sortant  des  écoles 
en  non-activité;  ce  qui  avait  un  inconvénient 
grave,  parce  que  ces  jeunes  gens  venant  de  ter- 
miner leurs  études,  et  n'ayant  foit  qu'ébaucher 
leur  éducation  militaire,  il  était  nécessaire  qu'ils 
entrassent  dans  les  corps  pour  achever  leur  édu- 
cation. 

Dans  mon  opinion.  Il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute  que  ces  officiers  ne  doivent  être  envoyés 
à  la  suite  des  corps  pour  y  faire  leur  service.  Xe 
crois  donc  que  l'objection  de  M.  le  comte  de 
Hain  tombe  naturellement;  car  il  n'est  pas  pos- 
sible de  penser  qu'ils  soient  envoyés  en  non- 
activité.  Ce  qu'on  demande,  c'est  une  exception 
peureux. Cette  mesure  leur  permettra d'acnevw 
leur  éducation  militaire. 

Puisque  la  discussion  s'est  engagée  sur  le  der- 
nier paragraphe,  dont  on  demande  le  rejet,  je 
demande  a  ajouter  quelques  mots  &  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  M.  le  marquis  de  Laplace. 

D'après  la  toi  qui  autorise  les  sous-ofBciers  & 
entrer  dans  les  écoles  militaires,  il  se  trouve 
maintenant  15  sous-officiers  sortant  des  régi- 
ments dans  t'Bcole  de  Saint-Gyr.  Ces  officiers 
étaient  les  premiers,  par  mérite,  en  tète  du  ta- 
bleau d'avancement  de  leur  corps.  Ils  sont  passés 
à  rficole  de  Saint-Gyr  et  ont  été  rayés  du  tableau 
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d'avancement.  Par  cette  eeule  raisont  il  ee  trou- 
Teraitque,  nommés  officiera,  ils  seraient  primés, 
par  la  aate  du  brevet,  par  les  sous-officiers  pla- 
cés après  eux  sur  le  tableau  d'avancement.  Il  me 
semble  qu'il  y  aurait  là  une  grande  injustice.  Je 
pense  donc  que  le  dernier  paragraphe  ne  peut 
être  admis. 

M.  le  marqalB  de  l^afilaee.  Je  demande  la 
permiBsioa  de  répondre  quelques  mots.  Il  me 
semble  que  les  élèves  de  la  promotion  de  Saint- 
Gyr  doivent  prendre  la  suite  des  589  officiers 
déjà  mis  à  la  suite  par  les  ordonnances. 

Les  fonds  ont  été  faits  pour  que  ces  officiers 

{lussent  rester  à  la  suite  des  régiments,  jusqu'à 
à  fin  de  Texercice  1835.  J'émets  le  vieu  que  le 
gouvernement  propose  une  prolongation  de  ces 
-  mêmes  fonds  pour  entretenir  dans  les  corps, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1836,  les  officiers 
qui  resteront  à  la  suite,  ainsi  que  les  officiers  de 
la  promotion  de  Saint-Gyr.  11  serait  trop  préju- 
diciable à  l'avenir  militaire  de  ces  iennes  gens, 
*  d'avoir  ainsi  une  lacnne,  dès  l^r  début  dans  la 
carrière,  entre  les  études  qu'ils  viennent  de  fàire 
et  l'application  qu'ils  doivent  en  foire  dans  les 
corps.  {Aux  twix!  aux  voix  !) 

(Le  paragraphe,  mis  aox  voix,  est  rejeté  à 
l'unanimité.) 

La  Chambre  procède  au  teruHn  tur  Vetuemble 
de  la  loi  (article  unique  proposé  par  M.  le  duc  de 
BrauanoJ) 

Nombre  de  votants   91 

Majorité  absolue   46 

Boules  blanches   86 

Boules  noires   6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Préeldent.  Le^dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  appelle  ûeBraj^rti  du  eonîté  dei  piti- 


La  parole  est  à  H.  le'président  Boyer,  premier 
rapporteur. 

H.  le  président  Beyer,  ;i"  rapporteur.  Le 
sieur  Parisot  de  Sainte^arié,  à  Auxerre,  pré- 
sente une  étition  qui,  quoique  divisée  en  quatre 
paraf^raphes,  peut  se  résumer  en  trois  points 

ÊriDcipaux.  Le  premier  a  pour  objet  les  abus  de 
i- presse;  le;petitionnaire  s'élèvejavecichaleur 
contre  la  licence  des  journaux  qui  inondent 
chaque  jour  la  capitale  de  feuilles  incendiaires 
par  lesquelles  ils  s  efforcent  de  saper  toutes  les 
bases  de  Tordre  social.  11  demande  si  la  France 
est  condamnée  à  voir  ses  institutions!  les  plus 
obères  impunément  attaquées  par  ces  écrivains 
fauteurs  du  désordre  et  de  l'anarchie,  etsi,enfin, 
le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  à  qui 
il  ne  soit  pas  permis  de  pourvoir  à  sa  propre 
conservation. 

Messieurs,  la  Chambre  déplore  sans  doute, 
comme  le  pétitionnaire,  le  coupable  abus  qui  se 
fait  chaque  jour  de  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés,  celle  de  la  presse;  avec  tous  les  esprits 
sages,  elle  pense  (}ue  cette  liberté  n'a  pas  de 
plus  grand  ennemi  que  la  licence  de  la  presse, 
qui  tourne  contre  l'ordre  social  les  armes  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  la  défendre. 

Mais,  Messieurs,  est-ce,  comme  le. désire  le 

J)ëtilionnaire,  dans  de  nouvelles  mesures  légls- 
atives  qu'il  faut  chercher  le  remède  au  mal 
qu'il  vous  signale  ?  Ne  peut-on  pas  dire,  au  con- 


cauBeBf  dont  quelques-unes  sont  facTlM  à  signa- 


ler, et  d*abord  l'incertitade  et  la  versatilité  de 
la  jurisprudence  d'après  l'applicatioa  des  toii 
de  la  presse,  inconvénient,  à  la  vérité,  presaoe 
inévitable;  caries  écrits,  les  expressions  dom 
ils  se  composent  étant  dans  cette  nttiëre  le 
corps  du  délit,  et  leur  criminalité  ne  pourant 
être  définie  par  la  loi,  comme  celle  da  roi,  do 
meurtre  ou  de  tout  autre  fait  matériel,  eu  écrits 
refjoivent  une  interprétation  différente  uloa 
qu  ils  affectent  ta  conscience  des  jarés  on 
juges,  ou  plutôt  selon  queceux-cisontinflwncéi 
par  leur  opinion  personnelle,  ou  par  l'opintoi 
dominante  dans  chaque  localité,  en  sorte  qiielt 
même  écrit,  le  même  journal,  peut  être  rncri- 
miné  à  Paris  et  innocenté  à  Lyon  ou  à  Mir- 
seille:  d'où  résulte  cette  incertitude,  cette  ver- 
satilité dans  la  jurisprudence  de  ta  presse  qui 
en  affaiblit  la  répression,  et  trop  sonreat  es 
amène  l'impunité. 

D'un  autre  côté,  il  ttot  reconnattre  que  h 
législation  de  la  presse  se  compose  snjoard'hui 
d'un  çrand  nombre  de  lois  plus  ou  moioi 
empreintes  de  l'esprit  du  temps  sous  t'inflBeace 
duduel  elles  ont  pris  naissance.  Depuis  18li 
seulement,  on  en  compte  plus  de  vingt  qui  se  do* 
difient  ou  s'abn^nt  les  unes  les  autres,  dont 
les  dernières  renvoient  dans  plusieurs  artrel«i 
des  articles  des  lois  précédentes  ;  ce  qui  véritt- 
blement  en  rend  l'application  pénible  et  diffi- 
cile, môme  aux  esprits  les  plus  exercés,  li  serait 
donc,  selon  nous,  très  désirable  que  ces  loii 
fussent  fondues  et  résumées  en  quelque  sorte 
dans  une  loi  nouvelle  et  générale,  dont  tes  dii- 
positions,  également  appropriées  aux  idées  pn^ 
gressives  de  l'époque  et  aux  intérêts  de  l'ordre 
public,  formassent  un  code  de  la  presse  fran- 
chement protecteur  de  la  liberté  et  énei^oe- 
ment  répressif  de  la  licence. 

Dans  le  second  paragraphe  de  sa  pétitim,  le 
sieur  Parisot  se  plaint  de  Pinfloence  qoe  le  code 
Justinien  et  les  autres  lois  nnnaïnes  exerçait 
encore  aujourd'hui,  selon  lui,  sur  nobe  Ugii- 
lation  et  sur  la  junsprudence  des  cours  et  tri* 
bunaux,  et  il  déclame  avec  chaleur  coulreles 
vices  et  les  erreurs  dont  il  assure  que  le  despo- 
tisme des  empereurs  ou  la  vénalité  des  juriscoD- 
suites  avait  infecté  les  lofs. 

Messieurs,  les  lois  romaines  n'ont  plus  » 
France  aucun  caractère  obligatoire.  Biles  y  ont 
môme  été  formellement  abrogées  par  une  toi 
de  l'an  XII,  additionnelle  au  Gode  ciril;  niaif 


une  longue  suite  de  siècles,  a  régi  les  plusbeltr 
provinces,  a  suppléé  dans  les  autres, 
raison  écrite,  au  silence  ou  à  l'insuffisance 
coûtâmes  locales  ;  qui  a  été  enfin  le  flui>'>^ 
la  lueur  duquel  les  savants  auteurs  du  uw 
civil  ont  établi  presque  toute  la  législstios  sM- 
velle  sur  les  contrats  et  obligations;  en  sorte 
qu'on  peut  dire  que  presque  toutes  nos  transac- 
tions sociales  les  plus  essentieUes  sont  eucore 
régies  par  les  belles  et  judicieuses  maximes  do 
droit  romain. 

Enfin,  dans  son  troisième  paragraphe,  la p'' 
tion  du  sieur  Parisot  attaque  la  moralité  de  noï 
juges,  qu'il  ne  craint  pas  d'accuser  de  pariisliie 
et  d'un  esprit  de  corps  qui  anime,  selon  loi,  li»''^ 
la  classe  judiciaire,  depuis  le  garde  des  soeins 
jusqu'au  plus  mince  huissier. 

Il  est  vrai  que,  pour  appuyer  une  si  gra« 
accusation,  le  pétitionnaire  cite  la  défaite  qo" 
a  éprouvée  devant  plusieurs  tribunaux  succes- 
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ans  un  |>rocès  de  fomille  dont  il  a  lon- 
Dt  consigné  tous  les  détails  dans  un 
lé  qu'il  joint  à  sa  pétition,  détails  dont  je 
rderdi  bien  d'occuper  la  Chambre,  mais 
raissent  avoir  singnlièrement  influé  sur 
sment  que  porte  le  pétitionnaire  et  de 
magistrature  et  de  nos  lois  elles-md- 

■este,  une  pétition  semblable  du  sieur 
;  ayant  été  adressée  par  lui  &  la  Chambre 
putée,  cette  Chambre,  sur  le  rapport  de 
■mission,  a,  le  20  décembre  dernier,  una- 
ent  passé  à  l'ordre  du  jour.  Votre  comité 
it  pas  devoir  vous  proposer  une  BOluiion 
nte.  11  conclut  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
îs  sieurs  Fauvel,  négociants  à  Toulouse, 
propriétaire  à  Paris,  et  la  damo  Antoi- 
acour,  aussi  propriétaire  à  Paris,  deman- 
rétabiifisemeiit  du  divorce,  aboli  par  la 
S  mai  1816.  Us  se  fondent,  d'une  part, 
grand  nombre  de  crimes,  tels  que  menr- 
empoisonneinents.  commis  par  dés  femmes 
lersonne  de  leurs  maris, ou  perdes  maris 
personne  de  leurs  femmes,  depuis  cette 
jn,  et  qu'ils  u'hésiteot  pas  à  attribuer  à 
isibiliteoù  elle  a  mis  lesépouxde  rompre 
conjugal,  crimes  dont  iU  présentent  a  la 
re  le  tableau  dans  un  dénombrement  des 
des  cours,  rendus  depuis  1816,  portant 
noation  des  époux  convaincus  de  s'en  être 
<  coupables. 

e  fondent,  d'autre  part,  sur  l'effrayant 
le  des  oaispances  adultérines  qu'on  voit 
tiplier,  depuis  la  môme  époque,  sous  le 
terfîde  d'une  séparation  de  corps,  impuis- 
emëde  contre  le  malheur  et  les  dangers 
lions  mal  assorties,  et  qui,  dans  l'état 
delalégislation,  ne  lait,  au  contraire,  qii'ag- 
ces  dangers. 

t  n'attendez  pas,  Messieurs,  de  votre  comité 
Dtre,  &  l'occasion  de  cette  pétition,  dans 
ussion  d'une  question  qui  a  été  depuis 
e  temps  l'objet  d'une  vtre  controverse; 
casion  plus  directe  de  s'en  occuper  pourra 
Ire  s'en  offrir  à  la  Chambre  dans  le  cours 
te  session,  si  quelque  mesure  législative 
proposée  sur  cet  objet,  si  di^ne  de  toute 
hcitude.  Déjà  la  Chambre  possède  à  cet 
plusieurs  matériaux  plus  ou  moins  impor- 
et  quant  à  présent  le  comité  ne  peut  que 
roposer  d'y  joindre  la  pétition  actuelle,  en 
onnant  le  renvoi  à  votre  bureau  des  ren- 
meats.  C'est  à  quoi  il  conclut,  {Adopté.) 
e  Bieur  Louis- François  Gay  est  un  mar- 
épicier  et  en  môme  temps  mettre  cbar- 
r  a  Lyon,  qui,  convaincu,  on  ne  sait  pas 
lel  fondement,  car  cette  conviction  n  est 
ée  sur  aucun  indice  ni  document,  de  l'exis- 
d'un  testament  par  lequel  les  sieurs  tiay, 
irents,  décédés  à  Paris  sous  le  règne  de 
XYI,  auraient  disposé  en  faveur  de  leur 
e  de  leur  succession,  s'élevant  à  plus  de 
lions,  mais  dont  des  malveillants,  que  le 
tanaire  ne  désigne  pas,  se  seraient  emparés, 
préjudice,  sur  leur  allégation  d'une  fausse 
té;  le  sieur  Gay,  dis-Je,  supplie  la  Chambre 
)nner  la  recherche  du  testament  dont  il 
,  chez  tous  les  notaires  de  Paris,  dans  tous 
ireaux  de  l'enregistrement,  dans  tous  les 
des  tribunaux  civils  et  dans  ceux  de 
)  les  justices  de  paix,  enfin,  dans  tous  les 
■iix  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
«,  offrant,  au  surplus,  de  rembourser  au 
irnement  et  aux  autorités  supérieures  de 


tous  les  déboursés  et  honoraires  auxquels  cette 
recherche  peut  donner  lieu,  même  de  faire  une 
remise  avantageuse  sur  le  revenant  bon  de  la 
succession. 

Le  sieur  Gav  a  trouvé,  sans  doute,  qu'il  lui  se- 
rait aussi  utile  que  commode  d'avoir  dans  la 
Chambre  des  pairs -un  agent  pour  ses  affaires 
personnelles;  mais  le  comité  n'a  pas  pensé  que 
la  Chambre  fût  disposée  à  accepter  un  pareil 
mandat,  malgré  les  oITres  dont  le  pétitionnaire 
l'accompagne,  et  à  l'unanimité  ils  ont  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  (à  l'unanimité  aussi) 
&  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Quatre-vingt-onze  habitants,  et  &  ce  qu'il 

fierait  négociants  de  Pont-Audemer.  adressent  & 
a  Chambre  des  observations,  tendant  &  faire 
abroger  la  disposition  de  la  loi  du  17  avril  1832 
sur  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  permet  l'exer- 
cice de  celte  contrainte  que  pour  des  créances 
de  300  francs  et  au-dessus.  Us  exposent  que  cet 
adoucissement  apporté  à  la  législation  précé- 
dente n'a  fait  qu'encourager  les  débiteurs  de« 
mauvaise  foi  i  se  jouer  de  leurs  engagements 
lorsqu'ils  n'excèilent  pas  cette  somme,  que  le 
commerce  de  bonne  foi  en  souffre,  et  que  pour 
lui  rendre  toute  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  il 
est  nécessaire  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  exercée  pour  toutes  sortes  de  dettes  com- 
merciales, quel  qu'en  soit  le  montant. 

Les  pétitionnaires  accompagnent  leur  demande 
d'une  délibération  du  tribunal  de  commerce  de 
Pont-Audemer,  du  13  juin  1833,  et  d'un  mémoire 
de  la  société  libre  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  Rouen,  sous  la  date  du  2  avril  de  la  même 
année,  qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  et 
qui  l'ont  résolue  dans  le  sens  de  la  pétition. 

Dans  sa  délibération,  le  tribunal  de  commerce 
expose  que  les  commerçants  de  bonne  foi  ae 
contractent  d'engagements  que  ceux  qu'ils  ont 
la  certitude  et  le  moyen  d'acquitter  avec  exac- 
titude, quelle  qu'en  soit  l'importance,  et  qu'ainsi 
pour  ceux-là  la  modificaiion  de  la  loi  est  sans 
intérêt;  qu'au  contraire,  ceux  de  mauvaise  foi 
savent,  à  la  faveur  de  la  nouvelle  loi,  échapper 
&  la  contrainte  par  corpi*,  soit  en  divisant  leur 
engagement  en  petits  effets  au-dessous  de 
200  francs,  quoiqu'il  soit  en  réalité  bien  supérieur 
à  cette  somme,  soit  en  en  morcelant  le  payement 
et  en  s'acquittent  par  fractions  jusqu'à  ce  que  la 
dernière  se  trouve  au-dessous  du  taux  fixe  par 
la  loi. 

Le  tribunal  présente,  au  surplus,  le  relevé  des 
condamnations  pour  dettes  commerciales  par  lui 
prononcées  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  ont 
précédé  la  loi  du  17  avril  1832,  relevé  duquel  it 
résulte  que  sur  4,653  jugements  de  condamna- 
tion. 2,180  ont  eu  lieu  pour  des  sommes  infé- 
rieures à  200  francs,  et  1,424  pour  des  sommes 
de  200  francs  et  au-dessus,  et  que  sur  le  nombre 
total  des  condamnations,  29  seulement  ont  été 
suivies  d'arrestations,  dont  7  seulement  pour 
sommes  au-dessous  de  200  francs- 

Le  mémoire  de  la  société  libre  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  Uouen  n'est  qu'un  dévelop- 
pement beaucoup  plus  étendu  des  considérations 
présentées  par  le  tribunal  de  commerce  de  Pont- 
Audemer,  et  il  est  aussi  accompagné  du  tableau 
des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  pendant  les  cinq  années 
antérieures  à  la  loi  du  17  avril,  dont  le  résultat, 
quant  au  rapport  des  condamnations  pour 
sommes  au-dessous  de  200  francs  à  celles  pour 
sommes  au-dessus,  et  des  arrestations  effectuées 
par  suite  de  ces  condamnations,  est  &  peu  près 
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dans  les  fflèmes  proportioiu  à  Rouen  qu'à  ?ont- 
Audemer. 

Hais  une  considération  que  la  société  de  Rouen 
ajoute  à  celle  présentée  par  le  tribunal  de  Pont- 
Âudemer,  c'est  que  ce  n  est  pas  seulement  l'in- 
térêt des  créanciers  qui  se  trouve  compromis  par 
la  disposition  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  1832, 
mais  aussi  celui  des  débiteurs  eux-mêmes,  parce 
que  celte  nourelle  disposition  prive  les  petits 
commerçants  du  crédit  dont  ils  ont  souvent  be- 
scia  pour  de  petites  sommes,  et  qu'ils  trouvent 
plus  difficilement  dans  les  maisons  plus  riches 
qui  se  refusent  à  des  prêts  au-dessous  de 
200  francs  pour  lesquels  la  loi  ne  leur  offre  plus 
la  garantie  de  la  contrainte  par  corps. 

Messieurs,  ces  considérations  sont  graves,  sans 
doute,  et  elles  se  rattachent  à  un  bien  grave  in- 
térêt, celui  du  commerce  et  spécialement  du  com- 
merce de  détail  qui  s'y  trouve  le  plus  engagé. 
Hais  si  on  se  reporte  aux.  discussions  qui  ont 
précédé  l'émission  do  la  loi  du  17  avril  1832,  on 
se  convaincra  qu'elles  y  ont  été  développées  et 
discutées  avec  beaucoup  d'étendue,  surtout  à  la 
Chambre  des  députés.  Là,  les  orateurs,  plus  Tor- 
tement  préoccupés  de  l'intérêt  delà  liberté  indi- 
viduelle que  de  celui  du  commerce,  voulaient 
élever  jusqu'à  300  francs  la  somme  au-dessous 
de  laquelle  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  «ereée.  Ceux,  au  contraire,  pour  qui  l'in- 
térêt du  commerce  dominait  toute  autre  consi- 
dération, auraient  désiré  que  le  taux  de  la  dette 
susceptible  de  la  contrainte  par  corps  fût  abaissé 
jusqui  100  francs;  et  ce  fut  par  une  sorte  de 
transaction  entre  les  deux  opinions,  que  ce  taux 
fut  arrêté  &  200  francs.  Une  expérience  d'à  peu 
près  deux  ans  seulement  peut-elle  paraître  suf- 
fisante pour  revenir  sur  une  mesure  qui  n'a  été 
adoptée  qu'après  une  mûre  et  solennelle  dis- 
cussion? et  celte  expérience  est-elle  d'ailleurs 
suffisamment  constatée?  C'est  sur  quoi  votre  co- 
mité n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  mani- 
fester une  opinion  qui  ne  serait  peut-être  pas 
préparée  par  le  concours  de  toutes  les  lumières 
qu'appelle  une  question  d'un  si  haut  intérêt. 

D'un  autre  côté,  il  paraît  qu'une  expédition  de 
la  délibération  au  tribunal  de  commerce  de 
Pont-A.udemer  a  été  envoyée  au  ministre  du  com- 
merce et  à  celui  de  la  justice,  qui  ont  été  mis 
en  mesure  d'apprécier  les  considérations  qui  y 
sont  développées!  C'est  pourquoi  votre  comité 
ne  vous  propose  pas  de  reuTover  à  ces  ministres 
la  pétition  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
TOUS  entretenir,  mais  seulement  d'en  ordonner 
le  dépôt  à  votre  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

H.  le  e«mtede  La  Rache-ATMan.  2«  rup- 
vorteur.  Le  sieur  Cbaulieu,  domicilié  à  Octeville- 
la-Venelle,  arrondissement  de  Valogne,  dépar- 
tement de  la  Manche,  est  un  des  600  soldais  qui, 
en  1814,  ont  accompagné  l'empereur  Napoléon 
à  l'Ile  d'Elbe,  et  qui,  en  1815,  l'ont  aidé  à  res- 
saisir momentanément  la  couronne. 

Il  paraît  que  Napoléon,  voulant  récompenser 
le  dévouement  de  ces  braves,  accorda  des  déco- 
rations à  plusieurs  d'entre  eux,  par  un  décret 
du  27  février  1815,  et  attacha  à  chaque  décora- 
tion de  simple  légionnaire  le  traitement  annuel 
de  250  francs. 

Le^  pétitionnaire  eut  part  à  cette  faveur,  mais 
il  n'en  jouit  pas  longtemps,  les  nominations 
foites  pendant  les  Gent-Jours  n'ayant  pas  été  re- 
connues par  la  Restauration. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  le  gouverne- 


ment a  expédié  les  brevets  à  tons  ceux  qui  siaient 
été  décorés  dans  les  CentnJours.  et  le  pétitioD- 
naire  n'a  point  été  oublié,  mais  en  lu!  rendant 
sa  croix,  on  ne  lut  a  point  rendu  son  traitemeni 

Le  pétitionnaire  est  bien  réellement  un 
militaires,  décorés  pendant  les  Gent-Jonn,  qui 
ont  été  réintégrés  dans  l'ordre  de  la  LégioQ 
d'honneur  par  l'ordonnance  du  roi,  esdaieds 
28  novembre  1831.  Une  loi  du  19  aoftt  m  leur 
a  attribué,  à  partir  du  1*  janvier  1832,  un  trû- 
tement  annuel  de  2S0  nrancs,  mais  elle  s'a  point 
ouvert  un  crédit  aur  les  fonds  géoéruii  ds 
Trésor  pour  faire  face  à  cette  dépense.  Bllei 
seulement  déclaré  qu*U  y  serait  poarvu  &a 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds 
viendraient  libres  par  l'effet  des  exUnctions  du» 
les  différents  grades  de  l'ordre.  Si  donc  le  péti- 
tionoaire  n'est  pas  encore  en  jouissance  du  trù 
tement  qui  lui  est  garanti  par  la  loi,  itesti 
présumer  que  ce  retard  tient  uniquemeot  àiU 
suffisance  des  fonds  deuenut  Ubret,  depuis  1« 
l*'  janvier  1832,  dans  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  temps  seul  peut  remédier  à  ce 
mal,  puisque  la  loi  a  voulu  subordonner  le  trai- 
tement à  des  éventualités  d'extinctions.  Néao- 
moins,  votre  commission  vous  propose  le  resToi 
de  cette  pétition  au  ministre  de  la  fEwrre, 
comme  le  seul  moyen  de  manifester  votre  Id- 
térét  pour  un  brave  et  ancien  militaire.  (Jiiopii.) 

—  Antoine  Paitre,  domicilié  à  Saint-Georges- 
Couzan,  arrondissement  de  Montbrison,  dépu- 
tement  de  la  Loire,  soldat  de  l'ancienne  ancêe, 
expose  qu'en  1815  l'empereur  Napoléon  voolal 
récomjienser  ses  services  en  lui  accordant,  avec 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  une  dotation  de 
200  francs,  transmissible  à  ses  enfants.  Depuis 
ia  Révolution  de  Juillet,  la  première  de  m  fa- 
veurs a  été  reconnue,  et  il  est  actuelleateat 
nanti  d'un  brevet  de  légionnaire,  mais  il  a  fait 
d'inutiles  elTorts  pour  être  mis  en  jouissance  ^ 
la  dotation,  et  il  supplie  la  Chambre  d'iuter- 
venir  en  sa  faveur.  11  est  père  de  5  enfaolsel 
n'a  que  le  travail  de  ses  bras  pour  faire  mn 
sa  famille.  Il  espère  que  MM.  les  pairs  ne  vou- 
dront pas  l'exposer  à  mendier  son  pain,  lactoii 
suspendue  à  ses  haillons. 

Messieurs,  nous  ne  connaissons  aumne  lù 
qui  ait  reconnu  des  dotations  faites  parTent- 
pereur  postérieurement  à  1814.  Il  n'est  pu 
môme  àmotre  connaissance  qu'une  seule  tvw 
de  ce  genre  ait  été  accordée  par  l'emperew 
pendant  les  Gent-Jours.  Le  pétitionnaire  est  il- 
lettré, et  il  a  été  obligé  de  se  servir  d'une  main 
étrangère.  Sans  doute,  on  aura  mal  saisi  sa 
pensée  et  confondu  un  traitement  dé  ligionnm 
avec  une  dotation  trafumiuiftl«.  Dans  cette  supi»- 
sition,  la  position  du  sieur  Paitre  serait  tout  àfait 
identique  avec  celle  du  sieur  Chaigneau,  dont 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  enire- 
tenir.  C'est  ce  qui  nous  détermine  à  vous  pro- 
poser de  renvoyer  éealement  sa  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Adopté.) 

—  M.  Gontauit,  lieutenant  de  l'ex-S*  régiment 
lé}rer.  retiré  à  Gaillac,  département  du  Tarn, 
ayant  accompagné  l'empereur  Napoléon  es 
mars  1815,  supplie  la  Chambre  d'intervenir  au- 
près du  ministre  de  la  guerre  pour  lai 
paver  les  arrérages  de  la  demi-solde  de  son 
grade,  dans  lequel  il  a  été  employé  jusquau 
27  septembre  1^15.  Il  est  dans  le  besoiD.etu 
s'adresse  tout  à  la  fois  à  la  justice  et  à  rtinma- 
nité  de  la  Chambre. 

Toute  la  pétition  de  M.  Gontauit  est  renfermée 
dans  ce  peu  de  mots.  Nous  ne  coonaissoos  m 
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de  Bes  années  de  service,  ni  la  caté- 
aire  à  laquelle  il  appartient^  ni  rien 
lourrait  lui  mériter  particulièrement 
ét.  Au  reste,  les  lois  nouTelles  qui 
Ê  les  officiers  des  Gent-iours  semblent 
nanimes  pour  repousser  tout  rappel 
:.  Dans  cette  position,  nous  ne  pou- 
ous  proposer  1  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Gaudry,  Temme  Bossuge,  avait  un 
en  1812,  s'est  engaffé  comme  rem- 
a  été  incorporé  dans  le  6*  régiment 
rs  à  cbeval. 

ivi  tes  mouvements  de  ce  militaire 
yence  et  Hanovre:  mais,  depuis  lors, 
^im  reçu  de  nouvelles,  ce  qui  porte 
iMI  a  péri  dans  la  campagne  de  1812. 
Dnnaire  supplie  la  Chambre  d'inter- 
■ès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
iter  ce  décès  par  acte  authentique, 
le  ce  docuinent  laissant  en  suspens 
i  graves  poar  la  famille, 
constate  que  la  pétitionnaire  se  soit 
I  ministère  de  la  guerre,  où  les  ren- 
3  qu'elle  réclame  lui  auraient  été 
8  avoir  besoin  d'aucune  intervention, 
proposons  donc  l'ordre  du  jour, 

Gaudry,  femme  Bossuge,  demeurant 
pose  qu'Emilland  Gaudry,  son  frère, 
igë  en  1812,  comme  remplaçant, 
i  une  somme  de  4,600  francs  qui  de- 
re  payée  à  l'expiration  de  son  temps 

avec  5  0/0  d'intérêt. 
I  Gaudry  était  à  Hanovre  le  19  mai 
,  depuis  lore,  sa  famille  n'en  a  plus 
luvelles,  et  il  y  a  tout  lien  de  croire 
i  dans  la  campagne  de  1812. 
Qt  l'opinion  de  la  famille.  Guillaume 
aari  de  l'exposante,  se  transporta, 
tlusieurs  années,  chez  le  remplacé, 
•ïolav  (Côte-d'Or),  et  en  reçut  une 
600  francs,  moyennant  laquelle  il 
renonciation  au  surplus  de  la  créance, 
ivait  pas  le  droit,  car  il  n'avait  reçu 
ivoir  ni  procuration  de  sa  femme, 
ière  légale. 

;né  par  Bossuge  peut  donc  être  atta- 
stice,  mais  la  pétitionnaire  est  dans 
,  hors  d'état,  par  conséquent,  de  sub- 
frais d'un  procès.  Rlie  supplie,  en 
:e,  la  Chambre  des  pairs  de  lui  taire 
1  avoué,  un  avocat  et  un  huissier, 
dulre  et  suivre  d'offlce  cette  affaire 
ribunal  compétent. 
i,  des  lois  nombreuses  ont  réglé  les 
la  justice  civile  et  arrêté  les  tarifs 
quels  sont  rétribués  les  divers  offi- 
C8  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
une  action  judiciaire  devant  les  tri- 
>ut  serait  confondu  et  le  Trésor  serait 
lisé,  s'il  bllait  que  le  gouvernement 
comme  partie  payante,  entre  les 
3  et  les  tribunaux,  hors  des  cas  où 
ministère  public  est  jugée  nécessaire 
ét  général.  Nous  vous  proposons  donc 
:ettè  pétition  par  Tordre  du  jour. 

mie  Abrial,  3*  rapoertew.  Messieurs, 
Des  au  long  cours  de  la  place  de  Bor- 
"ésentent  une  pétition  par  eux  adres- 
lambre,  dans  le  cours  de  la  dernière 
>ur  demander  la  revision  de  la  loi  du 
131  sur  les  pensions  de  la  marine. 


Ils  se  plaignent  de  ce  que  cette  loi  renourelle 
et  maintient,  à  l'égard  des  marins  du  commerce, 
les  dispositions,  peu  favorables  pour  eux,  des 
lois  antérieures  du  15  mai  1791  et  du  11  fructi- 
dor an  XI.  Leurs  principaux  griefs  portent  sur 
ce  que  :  1"  la  durée  des  services  sur  mer,  pour 
avoir  droit  à  pension,  est  de  25  années  comptées 
depuis  l'âge  de  seize  ans,  avec  cette  différence 
entre  les  deux  marines  que,  dans  la  marine 
militaire,  l'ofQcier  peut  être  retraité  à  quarante 
et  un  ans,  et  que  celui  de  la  marine  marchande 
ne  peut  l'être  avant  T&ge  de  cinquante  ans  ; 
2**  sur  ce  que  l'officier  ou  marin  entretenu  n'é- 
prouve aucune  Interruption  dans  l'évaluation 
du  cours  de  ses  services,  au^il  soit  en  mer,  dans 
le  port  ou  en  congé,  tandis  que  pour  les  otÛ- 
ciers  au  long  cours,  comme  pour  la  marine  du 
commerce,  on  ne  compte  rigoureusement  que  le 
temps  de  navigation;  3*  sur  ce  que,  pour  les 
marins  du  commerce,  il  n*ya  pas  de  maximum 

tiour  ta  pension  ;  4*  sur  ce  que  les  capitaines  an 
ong  cours,  qui,  lorsqu'ils  sont  requis  pour  le 
service  de  l'Btat  après  trois  campagnes  de  long 
cours,  et  s'ils  sont  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
ne  peuvent  être  employés  qu'avec  le  grade  de 
lieutenant  de  frégate ,  se  trouvent  retraités 
comme  simples  marins,  s'ils  n'ont  pas  deux  ans 
de  service  en  cette  qualité  de  lieutenants  de  fré* 
gâte,  exigence  imposée  pour  les  officiers  mili- 
taires, mats  qu'on  ne  voit  portée  dans  ancnne 
loi  pour  les  capitaines  au  lon^  cours. 

Cette  inégalité  dans  l'appréciation  des  services, 
qui  en  introduit  une  dans  leur  rémunération, 
parait  d'autant  plus  injuste  &  messieurs  les  ca- 
pitaines an  long  coure,  qu'ils  concourent  par 
une  retenue  plus  forte  que  les  lieutenants  de 
fréfnte  à  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides 
sur  laquelle  repose  le  payement  des  pensions  : 
il  en  est  de  même  pour  les  marins  du  commerce 
dont  tes  gages  sont  plus  élevés  que  ceux  payés 
par  l'Btat. 

Aussi  voient-iis  dans  cette  rné^le  répartition 
la  principale  cause  de  la  désertion  des  marins 
qui  leur  parait  s'accroître  tous  les  jours. 

Ils  attribuent  la  défaveur  avec  laquelle  on  a 
traité  jusqu'à  ce  jour  la  marine  marchande,  k 
l'esprit  de  corps  qui  a  dominé  dans  les  diverses 
commissions  chargées  à  chaque  époque  de  pré- 
parer le  travail  relatif  aux  pensions,  ces  com- 
missioiu  ayant  presque  toujours  été  exclusive- 
ment compiasées  d'ofnclers  militaires  de  la  ma- 
rine. 

Ils  voudraient,  pour  soustraire  la  marine  mar* 
chande  â  cette  influence,  que  ce  qui  la  concerne 
fbt  placédanslesattributionsdu  ministre  du  com- 
merce;  qu*au  moins  ses  intérêts,  en  ce  qui  tou' 
cbe  aux  pensions  do  retraite,  fussent  tout  à  fait 
séparés  de  ceux  de  la  marine  militaire.  Ils  ont 
la  conviction  que  les  marins  de  la  marine  mar- 
chande se  voyant  alors  protégés  par  une  autorité 

aui  n'aurait  rien  de  militaire,  reprendraient  con- 
ance,  ne  songeraient  plus  à  s'expatrier,  et  que 
ceux  à  l'étranger,  rassurés  sur  leur  avenir,  ren- 
treraient en  France, 

Sans  entrer  dans  les  calculs  établis  par  MM.  les 
capitaines  au  long  cours  dans  leur  pétition  à 
l'appui  de  leurs  plaintes,  votre  comité  des  péti- 
tions, dans  la  séance  du  12  mai  1834,  vous  en 
proposa  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine.  Ce 
renvoi  fut  adopté,  mais  sous  le  rapport  seule- 
ment des  considérations  qui  pouvaient  intéresser 
la  généralité  des  marins.  Voici  comment  con- 
cluait H.  le  rapporteur  :  ■  Votre  comité  ne  doit 
pas  TOUS  dissimuler  qui  si  la  péUUoo  dont  je 
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viens  de  vous  rendre  compte,  avait  pour  unique 
objet  do  faire  passer  ia  marine  marchande  dans 
les  attributions  du  ministre  du  commerce,  il  se 
serait  cru  obligé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour;  mais  comme  celte  pétition  contient  aussi 
des  observations  sur  les  moyens  d'améliorer  te 
sort  des  matelots,  et  que  toutes  tes  vues  de  ce 
genre,  lors  même  qu'il  s'y  mêle  des  erreurs, 
vous  inspirent  un  très  vif  intérêt,  votre  comité 
vous  engage  à  ordonner  qu'elle  soit  renvoyée  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  > 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  avez  encore  à  sta- 
tuer sur  cette  pétition,  qui  n'est  absolument  re- 
produite que  par  duplicata.  Rigoureusement,  on 
pourrait  passer  k  l'ordre  du  jour,  puisque  vous 
avez  déjà  prononcé,  et  que  Ton  eût  dû  attendre 
l'effet  de  votre  renvoi.  Mais  comme  cette  pétition, 
quoique  présentée  dans  l'intérôt  plus  direct  des 
capitaines  au  long  cours,  concerne  un  très  grand 
nombre  de  marins,  nous  vous  proposons  ne  re- 
nouveler le  renvoi  par  (vous  déj&  prononcé; 
bien  entendu  aussi  que  ce  renvoi  restera  étran- 

§er  à  la  proposition  contenue  dans  la  pétition, 
e  porter  dans  les  attributions  du  ministre  du 
commerce  ce  qui  concerne  la  marine  marchande, 
et  de  partager,  en  ce  qni  touche  aux  pensions 
de  retraite,  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  manière  à  ce  qu'une  partie  en  fût  attribuée 
tous  les  ans  à  la  marine  marchande  en  propor- 
tion de  ses  versements. 

il  n'est  pas  besoin,  Messieurs,  d'entrer  dans 
de  longs  développements  pour  motiver  l'ordre 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition.  La  ma- 
rine militaire,  comme  la  manne  marchande, 
ont  une  source  commune,  l'inscription  maritime, 
qui  assure  sans  efTort  et  par  une  marche  régu- 
lière le  service  de  l'Btat.  Bile  ne  pourrait  être 
modifiée  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  pour 
des  motifs  d'intérêt  public,  et  non  pour  un  calcul 
d'intérêt  privé.  La  caisse  des  inv^ides  est  une 
sorte  de  tonliiie  de  famille  commune  des  marins, 
où  chacun,  abstraction  de  tout  rang,  verse  en 

firoportion  de  ce  qu'il  gagne,  une  retenue,  dont 
e  monunt,  soigneusement  ^rdé  et  administré, 
assure  d'une  manière  solidaire  la  rémunération 
des  services  de  tous,  dans  les  limites  des  lois  et 
règlements.  Si  les  intéressésà  cette  tontine  s'iso- 
laient, quelle  complication  dans  la  surveillance! 
car  cela  ferait  autant  de  bourses  particulières, 
autant  de  manières  de  les  gérer  qu'il  y  aurait 
de  dissidents.  L'intérêt  du  plus  grand  nombre  se- 
rait véritablement  compromis.  C'est  alors  que  la 
désertion  des  marins,  qui  n'a  d'autre  cause  que 
leur  esprit  aventureux  et  le  désir  d'être  em- 
ployés d'une  manière  plus  stable  et  plus  lucra- 
tive, prendrait  un  aspect  alarmant,  puisqu'ils 
s'éloigneraient  sans  espoir  de  retour,  voyant 
leurs  intérêts  sans  défense  et  leur  avenir  incer- 
tain. 

Votre  comité  ne  partage  pas  la  prévention  & 
laquelle  MM.  les  capitaines  au  long  cours  ratta- 
chent l'inégalité  dont  ils  se  plaignent  dans  la 
rémunération  des  services  :  d  abord  elle  ne  leur 
est  pas  particulière, parce  que  tous  les  nonentre- 
tenus  de  la  marine  sont  dans  la  même  position. 
Puis  elle  lui  semble  provenir  tout  naturelle- 
ment : 

1°  De  la  différence  qui  existe  entre  un  service 
public  pour  l'Btat,  et  un  sertice  particulier  dans 
un  intérêt  personnel; 

2"  De  ce  que  l'officier  et  le  marin  militaire, 
retenus  sans  cesse  au  service  de  l'Btat,  ne  peu- 
vent se  livrer  à  aucune  spéculation  privée,  tan- 
dis que  le  capitaine  au  long  cours,  comme  le 


marin  du  commerce,  dispostuà  . 
à  leur  volonté  et  que  leurs  Htr-»,-!'^ 
que  de  l'exercice  d'une  profeisnt-j 

3"  De  ce  que  les  fondsdecù«  -a 
ne  proviennent  pas  exclosiKor.:  •  j 
sur  les  traitements  et  les 
core  de  produits  auxqueliKCGc::»] 
marins  au  commerce. 

S'il  n'est  pas  déterminé  liemiii:;^ 
retraite  des  marins  du  1mm^ 
ne  sont  pas  considérés  icttitrc  -^, 
ment  comme  sujets  de  TuiKiip^  "n 
comme  en  cette  qualité  ttsrt<u  .;.i 
tion  de  l'Etat  J  usqu'à  50  ans,  è^nx .  ] 
vent  se  faire  déclasser,  cela  coms-  i 
de  service  qui  n'admet  [oe  de  :rd<i 
passé  cet  âge,  ils  ont  droit  à  en  -i 
porte  la  moyenne  des  demi-i«ki'<<  ' 
environ  par  an;  et  si  l'onTentli'j 
que  parmi  les  marins  du  conurercr:- 1 
réunissent  assez  de  services  poer^r^i 
comme  marina  militaires,  on  rt-  n 
souvent  ils  peuvent  aussi  recer^r.d 
du  maximum. 

Si  la  retenue  exercée  sur  les  iri^  s 
officiers  militaires  semble,  ea  n  ri 
faible  que  celle  exercée  sur  if^-vi 
long  cours,  ce  qui  est  Vf»  ÀT::  j 
qu'une  année  pour  base  de  tmn 
n'est  plus  juste  lorsqu'on  eoiia? 
années,  parce  que  les  caoïpatoH.: 
au  long  cours  De  se  renooTeUnt  i' 
ment,  et  que  dans  l'intervalle  d'iKi 
une  autre,  il  ne  supporte  aucune 
que  l'officier militaireyestsoamL-:.) 
permanente.  Quant  à  rexiience  dt 
grade  de  lieutenant  de  frégate  imt 
pitaines  au  long  cours  soient  reix-^i 
qualité,  il  n'est  sans  doute  pas  (■-.  : 
pour  eux  &  ce  sujet,  mais  ils  mn 
quence  de  l'assimilation  qui  leir^  i 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  obsem.: 
comité  vous  propose,  pour  U  i& 
dessus  établie,  le  renvoi  au  mîDi*.:^  ■■ 
rine,  de  la  pétition  de  UM.  la  cafkia- 
cours  de  la  place  de  Bordeaux,  i:-: 

—  MH.  Félix  Mercier  et  Jmx 
mont,  département  du  DodIh, 
rapport  de  la  loi  du  6  avril  18^.  - 
à  l'Btat  la  veine  de  sel  existant  !« 
tements  de  l'Est,  et  par  suite  df.<= 
du  bail  qui  en  a  été  consenti  à  li^-^' 
à  la  compagnie  dite  des  Salines  f^^' 
de  l'Est. 

Us  se  plaignent  de  cette  loi.  r 
tive  des  franchises  de  ta  proprie^t- 
trie,  comme  ayant  restreiol,  au 
et  ce  par  le  ftit  de  l'Adminislnc:^. 
de  l'exploitation. 

Us  reclament  pour  tout  parlic;^ 
sa  propriété  un  èttedeselgçoiDy' 
d'eau  salée,  la  liberté  absolue  i'i^-' 
quer.  manipuler,  conserver,  teEct  ■ 
le  sel,  sans  autre  surveillance  ^■ 
saire  pour  prévenir  les  enlènatf:::- 

Toutefois,  tant  que  l'impôt  nr.-- 
tera,  ils  reconnaissent  que  = 
doit  être  soumise  &  une  coodiiic 
mettrait  de  créer  des  salines  qw 
étendue,  pour  rendre  la  contrebîïî'  - 

Ils  comprennent  dans  leur  peu: 
de  loi  par  lequel,  entre  lutrts  -r*^ 
font  rentrer  dans  la  classe  des 
raies  et  fossiles,  pour  leur  eiipi>' 
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)  de  sel  gemme  :  ib  établissent,  pour 
la  compagnie  des  Salines,  une  aug- 
i  l'enlèvement  du  sel  livré  à  la  cou- 
d'un  franc  par  quintal,  jusqu'à  ce 
à  couvert  de  son  capital  et  intérêts, 
aité  a  pensé,  Messieurs,  que  la  con- 
e  au  domaine  de  l'Btat.  procurant, 
on  de  la  régie  intéressée  des  Salines 
produit  qui  tlgure  dans  ses  revenus, 
tit  y  être  rien  modifié  sans  l'inter- 
!a  législature. 

lussi  que  ce  que  proposent  les  péti- 
atténuerait  bien  peu  les  effets  du 
lont  ils  se  plaignent,  puisqu'au  lieu 
xercé  par  FBtat  dans  l'intérêt  public, 
ait  un  certain  nombre  régis  dans  des 
■èl  privé. 

snaidérations,  votre  comité  a  l'hon- 
is  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
I.  Félix  Mercier  et  Thièbaud.  d'autant 
le  gouvernement  vient  de  nommer 
t)uimission  pour  examiner  et  appré- 
lamations  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
Uion  des  sources  et  puits  d'eau  salée, 
ïrement  la  question  du  sel  en  ce  qui 
s  départements  de  l'Est.  (Adopté.) 
ïs  grand  nombre  d^habitanta  de  la 
lis,  dont  la  signature  est  attestée  par 
!  la  ville,  réclament  l'abrogation  de 
le  la  loi  du  10  avril' 1832  qui  bannit 
i  la  famille  de  Napoléon, 
rent  que  les  lois  de  proscriptions 
replions  qui  ne  doivent  être  reçues 
lies  que  dans  des  cas  extrêmement 
OTS([ue  la  première  de  toutes  les  lois, 
iblic,  l'exige;  qu'il  n'en  est  plus 
'd'hui,  que  Ta  mémoire  de  Napoléon 
I  par  le  Kouvernement  lui-même,  et 
.  du  fils  de  ce  grand  homme  ête  tout 
a  moindre  inquiétude.  Les  pétition- 
iment,  outre  l'intérêt  qu'ils  portent 
mde  en  général,  l'intérêt  particulier 
lent  à  l'abrogation  de  Tarticle  6,  en 
latlre  une  circonstance  toute  spéciale 
,  c'est  que  l'un  des  membres  de  la 
icrite  (la  femme  de  Lucien)  est  née 
irs. 

lité  pense,  Messieurs,  qu*il  n'appar- 
gouvernement  de  proposer  les  modi- 
la  réforme  des  lois  politiques;  qu'il 
sur  juge  de  l'opportunité  de  ces  me- 
honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 

Mie  de  Ceralny,  4"  rapporteur. 
ieux  pétitions  sous  les  numéros  32 
rmant  des  observations  qui  tendent 
le  projet  de  bi  sur  les  attributions 
il  ont  été  envoyées  à  votre  comité  des 

erment  des  vues  qui  peuventdouner 
des  changements  ou  à  des  modifica- 
quelques  articles  de  cette  même  loi. 
lans  ce  moment  une  commission  de 
des  pairs  spécialement  chargée  de 
3  cette  loi.  Votre  comité  des  pétitions 
se  de  lui  renvoyer  les  pétitions  dont 
ivoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

s  entrepreneurs  de  serrurerie  de  Paris 
^res)  adressent  des  observations 
pode  adopté  pour  les  adjudications 
les  travaux  de  bâtiments  que  TBtat  ou 
ses  font  construire. 


Ils  disent  qu'an  seul  entrepreneur  se  charge 
de  toutes  les  rournitures  de  travaux  ressortant 
de  divers  états  tout  &  fiUt  distincts  et  séparés. 

Cet  état  de  choses,  ajoutent-ils,  a  de  nombreux 

I  nconvénients  pour  legouvernement  La  maçsedes 
travaux  étant  plus  ou  moins  considérable,  peu 
d'entrepreneurs  se  présentent  à  l'adjudication, 
l'adjudicataire  général  est  chargé  de  sous-traiter. 

II  fait  un  bénéfice  considérable  sur  le  gouverne- 
ment.  Les  sous-traitants  sont  rarement  les  ou- 
vriers les  plus  habiles  dans  leur  partie,  il  en  ré- 
sulte des  malfaçons  préjudiciables  à  la  bonne 
confection  des  bâtiments.  Enfin  il  y  a  moins  de 
garantie  dans  unseul  bon  entrepreneur  que  dans 
plusieurs,  intéressés  à  se  surveiller  les  uns^les 
autres,  dans  Tintérët  commun  de  la  réussite. 

11  résulte  aussi  de  cet  état  de  choses  un  grave 
dommage  pour  les  intérêts,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  de  Tensemble  des  entrepreneurs. 

Sans  doute,  la  Chambre  des  pairs  n^est  point 
appelée  &  intervenir  pour  foire  modifier  le  mode 
d  adjudication  présentement  en  usage.  La  subs- 
titution de  la  division  par  nature  de  travaux 
peut  avoir  des  avantages  comme  des  inconvé- 
nients dont  l'Administration  seule  peut  et  doit 
juger  en  dernier  ressort. 

C'est  donc  à  la  Chambre  à  bien  faire  remarquer 
que  tout  ce  qui  fait  partie  des  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  cette  administration,  lui 
est  entièrement  étranger  ;  mais  quand  elle  ren- 
contre une  vue  nouvelle  et  d'intérêt  public,  elle 
ne  doit  pas  négliger  de  la  faire  connaître  4  qui 
de  droit. 

Votre  comité  vous  propose  donc  ce  seul  rap- 
port, et  sans  préjuger  la  question  en  aucune 
manière,  le  renvoi  de  la  ciétiUon  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  {Adopté.) 

—  Le  conseil  municipal  et  les  habitants  de 
Grange,  département  de  la  Marne,  sollicitent 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  faire  juger  le 
litige  qui  existe  entre  les  couseils  généraux  de 
la  Marne  et  de  l'Aube,  au  sujet  de  la  route  dé- 
partementale de  SoisBons  &  Troyes. 

Les  babiianls  de  la  commune  de  Grange  vou- 
draient qu'elle  fût  terminée,  et  qu'elle  passât 
chez  eux. 

Un  objet  de  cette  nature  doit  être  traité  sur  le 
vu  de  tout  ce  qui  soutient  et  appuie  les  intérêts 
généraux  et  ceux  des  diverses  localités. 

Ce  n'est  point  &  la  Chambre  des  pairs  qu'une 
polémique  de  cette  nature  peut  s'établir.  L'Ad- 
ministration a  tous  les  éléments  et  tous  les  droits 
pour  juger  le  différend;  mais  si  elle  a  besoin 
d'être  éclairée,  elle  peut  trouver  dans  la  pétition 
des  habitants  de  Grange  des  notions  intéressantes 
pour  parvenir  à  former  son  jugement  et  décider 
en  dernière  analyse  à  qui  elle  donnera  la  prt- 
férence. 

Les  routes  royales  et  départementales  étant 
dans  les  attributions  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, votre  comité  i  l'honneur  de  vous  proposer 
de  lui  renvoyer  la  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  Grange.  (Adopté.) 

—  M.  Dumouchel,  maître  de  pension  à  Paris, 
adresse  des  observations  sur  la  rétribution  uni- 
versitaire  et  le  nouveau  mode  de  perception, 
établi  par  les  lois  des  23  et  24  mai  1834. 

La  rétribution,  en  droit,  est  à  la  charge  des 
parents,  mais,  en  fait,  c'est,  dit-il,  le  maître  de 
pension  qui  la  paye  et  qui  voit  diminuer  d'au- 
tant ses  minces  bénéfices.  Il  la  paye,  parce  que 
c'est  une  condition  qu'on  lui  a  imposée,  et  sans 
laquelle  les  parents  n'auraient  pas  livré  leurs 
enlants.  Pourquoi  la  rétribution  ne  serait-elle 
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pas  acquittée  directement  par  ceux  qui  la  doi- 
vent, par  cea  mêmes  parents? 

Le  recouvrement  se  faisait  autrefois  sous  les 
ordres  du  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
accordait  des  remises.  Aujourd'hui  ce  sont  les 
receveurs  des  contributioiu  directes  fiui  «ont 
cbarjgés  de  la  perception,  et  leur  ministère  est 
assujetti  à  des  formes  rigoureuses.  Plu»  de  dé- 
lais» plus  de  remises  possibles.  Harcelé  par  les 
attents  du  Trésor,  le  maître  de  pension  vit  dans 
une  inquiétude  continuelle  qui  nuit  à  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs.  Le  nouveau  mode  de 
perception  a  donc,  dit  le  pétitionnaire,  les  plus 
graves  inconvénients  pour  la  prospérité  d'un 
grand  nombre  de  pensionnats.  II  est  dit  encore 
que  la  profession  du  maître  de  pension  est  dans 
uoe  condition  pire  qu'avant  les  fois  de  mai  1834, 
et  que  cependant  personne  ne  conteste  que  ce 
ne  soit  une  profession  éminemment  utile  et  ho- 
norable. 

Une  loi  meilleure  peut,  ajoute-t-il,  leur  assurer 
ces  avantages,  et  rendre  leur  position  moins 
précaire.  G^est  dans  cette  vue  que  le  pétition- 
oaire  croit  devoir  appeler  sur  eux  la  sollicitude 
du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Votre  comité,  a  sans  doute,  reconnu  uno  partie 
des  vérité  que  renferme  cette  pétition,  car  elles 
sont  écrites  dans  la  loi  que  chacun  est  tenu 
d'exécuter. 

Hais  il  ne  peut  s'empêcher  de  vous  faire  re- 
marquer que  c'est  à  tort  que  le  pétitionnaire 
prétend  que  ce  sont  les  maîtres  de  peusioo  qui 
payent  les  droits  universitaires.  Ce  sont  toujours 
les  parents,  soit  en  dehors  soit  en  dedans  de  la 
somme  qu'ils  versent  pour  l'éducalion  de  leurs 
enfants,  le  maître  de  pension  ayant  toute  ta  li- 
berté dans  la  manière  dont  il  conclut  avec  eux 
ses  conditions. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  des  raisons  fort 
solides,  et  examinées  avec  soin  que  l'on  s'est  dé- 
terminé &  charger  les  agents  du  ministère  des 
finances  de  la  perception  du  droit  universitaire- 
Vôtre  comité  a  donc  l'honneur  de  tous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Uessieurs,  plusieurs  pétitions  avaient  été 
adressées,  en  1832  et  en  1833,  par  un  grand 
nombre  de  notaires,  au  sujet  de  la  législation 
existante  sur  la  vente  des  récoltes  pendantes  par 
racines  ;  d'autres  pétitions  adressant  des  obser- 
vations à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  même 

Srojet  de  loi,  ont  été  renvoyées  à  votre  comité 
es  pétitions  depuis  le  commeacement  de  la 
session. 

Si  tous  les  moments  de  la  Chambre  des  pairs 
eussent  été  libres  et  susceptibles  d'être  employés 
è  des  fonctions  législatives,  votre  comité  se  se- 
rait empressé  de  vous  rendre  compte  de  ces  pé- 
titions qui  renferment  des  observations  sérieuses 
et  intéressantes  sur  une  loi,  pour  l'examen  de 
laquelle  une  commission  a  été  dernièrement 
nommée.  Bile  est  charaée  de  se  livrer  sur  cet 
objet  à  des  investigations  aussi  nombreuses 
qu^impartiales. 

Vos  travaux  n'ayant  pas  permis  à  votre  com- 
mission de  terminer  encore  les  siens,  et  ne  ren- 
dant pas  facile  le  développement  plus  étendu 
des  objets  qui  renferment  ces  deux  pétitions, 
qui  touchent  à  des  intérêts  importants  soumis  a 
son  examen,  ce  comité  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  renvoi,  ainsi  que  de 
celles  sur  le  même  objet  qui  pourraient  vous 
parvenir  ultérieurement,  à  la  commission  dont 
U  vient  d'être  parlé.  {Adapté.) 

—  Messieurs,  H.  Dolivot  père,  à  Givry  (Saône- 


et-Loire),  sollicite  Daeunus&se. 
tous  les  condamnés  politiques, 
les  prisonniers  du  cmm  itia 

U  invite  la  Chambre àKKi;L.><| 
de  cette  grande  mesure  4 
l'humanité  sont,  dit-il,  toats^jr 
ressées. 

La  Chambre  des  pairs  d^;kc« 
comité,  &  émettre  sooarisavt»^ 
déjà  a  donné  matière  à  ia  disoï.] 
vent  même  n'être  pas  araotmiEâ  i 
le  sort  appelle  l'intérêt.  Le  g^fKi 
même  de  juger  de  l'opportaDlif  ^siii 
les  circonstances  peuient  prolcir>tii 
Les  membres  qui  cornant  le 
l'Etat  peuvent  la  désirer;  mà-i^ 
leurs  délibérations  ne  d(M?eiilEi«r! 
en  éloigner  le  terme. 

Le  respect  pour  le  droit  de  pacii 
sentiment  toujours  loo&bledliittf-â 
heur  ont  déterminé  votnccflUéH 
rapport. 

L  ordre  da  jour  qo'il  a  rbonon:]! 
poser  laiuë  au  roi  et  an  gouw^ji 
tive  de  la  mesure  dont  le  pétititmL-'i 
d'ailleurs  le  vœu  dans  les  terne  ^ 
les  pensées  les  plus  honorables. 

M.  le  vie«mtA  Brte«hy..M 

renvoi  à  H.  le  président  do  oik. 
que  le  gouvernement  conmi»  Is'  i 
meuce  qui  s'agitent  au  milleo^rj: 
l'on  peut  parler  ainsi.  Ce  n'fft  p 
vemement  dans  ses  opérUK'Oi.  a' 
traire  l'aider.  Il  faut  que  le^oor;:^ 
naisse  l'opinion  publique,  ei  a 
des  pétitions  semblables  et  pu  i  n 
voeux  de  la  Chambre  que  le  ^mtiizii 
être  éclairé.  Nous  approchons  iftL^:! 
morable  de  bienfaisance,  la  f@ie  iii 
l'occasion  n'est-elle  pas  coDTtQite;] 
son  attention  sur  une  grande  as^n 
mence?  i 

M.  le  eoHite  de  TM«ber.O>'l 

le  moment  oiï  le  gouyernemectî-: 
moiû  dans  les  deux  Chambres  c  l- 
solennelle  à  l'occasioa  de  Yurs- 
être  nécessaire  d'appeler  de  nocm-i 
tion  sur  cette  question.  Je  Terai  c^^j 
que  la  Chambre  des  pairs  étant  !i>' 
cês  relatif  à  des  accusés  poliEjq:i^  | 
peut-être  quelque  inconTeninçï  î-i-j 
opinion  relativement  i  ramoifi-i 

H.  le  Tieooite  D«bMelu|t-j 

parle  pas  des  accusés  du  derak.'  :  ' 
question  de  tous  les  eonéamt^i: 
gouvernement  peut  fure  un  cb'i 
corder  l'amnistie  à  ceui  nmmtii 
la  refuser  à  ceux  qui  o'oalpi^'^' 
Je  persiste  donc  à  ma  àma^ 
qui  puisse  forcer  la  volonté  du . 
Le  gouvernement  n'a  besoin  ipt 
il  a  besoin  de  conseils.  S.  1^,  vf^ 
sait  dernièrement  :  U  JiÈtm-^- 
n'avoir  i)as  voulu  écouta  l«f^- 
qui  veulent  que  cegouvemenK"  ;' 
laisse  arriver  les  conseils  ao  p^'^- , 
demande  donc  le  renvoi  an  p  ' 
seil;  ce  renvoi  ne  peutanirle^ 
vénient. 

M.  le  Préside^.  U  deflU^ 
M.  le  président  du  conseil  est-ti-'" 

Un  grand  nombrê  de  mu  -.t 
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eoaite  Exelaius.  Je  l'appuie,  moi  I 

Présldeal.  Deux  propositions  sont 
a  commission  propose  l'ordre  du  jour  ; 
lomte  Uubouctia^e  demande  le  renvoi  à 
iaident  du  conseil.  L'ordre  du  jour  ayant 
té,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux.  voix. 

ambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

BAOile  d«  Tafleher,  5"  rapporteur.  Mes- 
>our  la  quatrième  fois,  la  demoiselle 
Gue),  octojïénaire,  et  titulaire  d'une 
de  200  francs  sur  l'ancienne  limite  civile, 
i  à  la  Gbambre  pour  obtenir  de  nou- 
ecours  sur  cette  modique  pension,  dont 
e  régulier  est  suspendu  depuis  plus  de 
ns. 

lernier,  le  même  rapporteur  de  votre 
ies  pétitions  avait  1  honneur  de  vous 
il  s'était  assuré  qu'à,  cette  époque  la 
nte  avait  rega  en  due  proportion  les 
icomptes  que  les  autres  pensionnaires, 
n  des  fonds  votés  chaque  année  par  les 
îs  pour  cette  destination. 
}  cette  époque  est  intervenue  la  loi  du 
834,  qui,  ea  instituant  une  commission 
d'examiner  la  liste  des  personnes  se- 
[>ar  l'ancieane  liste  civile,  et  d'indiquer 
ui  paraîtraient  susceptibles  de  recevoir 
>ur:i  temporaires,  affecte  à  ces  secours, 
Dnée  1834,  une  somme  de  400,000  francs. 
:  funds,  la  demoiselle  Guel  a  obtenu  un 
de  <jO  francs,  auquel,  en  considération 
^raud  âge,  et  à  titre  de  supplément,  une 
de  \b  francs  a  été  ajoutée  au  total  de 

18. 

pas  dépendu  de  vous,  Messieurs,  d'aug 
en  1834,  le  crédit  ouvert  pour  soulager 

iufortunes.  Vous  avez  entendu,  à  cet 

es  vieux  exprimés  par  un  de  nos  col- 

et  la  promesse  par  laquelle  y  a  répondu 

ne  du  gouvernement, 
cette  occurence,  et  malgré  l'intérêt 

re  la  position  de  la  demoiselle  Guel,  qui 
sans  doute  d'en  supposer  beaucoup 
pareilles,  votre  comité  ne  peut  avoir 

ir  de  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour 

e  [létition.  {Adopté.) 

ssieurs,  sons  le  titre  d'Aperçu  sur  les 
e  ta  presse,  le  sieur  Cochaud,  membre 
égion  d'honneur,  adresse  à  la  Cbambre 
cbure  de  125  pages,  &  laquelle  il  a  joint 
urement  une  lettre  dont  l'objet  est  de 
nsidérer  son  opuscule  comme  une  péti- 
dant  à  provoquer  une  loi  claire  et  pré- 
,  pour  calmer  entièrement  les  agitations 
lues  par  la  licence  séditieuse  des  écri- 
>rdonne  de  punir  toutes  celtes  de  leurs 
ions  qui  attaqueraient  le  principe  du  gou- 
nt  ou  troubleraiântfsous  a'autresrapports, 
jn^liquê. 

t  en  efTet,  Messieurs,  y  avoir  doute  sur 
té  de  pétition  à  attribuer  &  cet  envoi  du 
•chaudi,  et  utilité  à  examiner  ce  doute, 
Itérât  du  droit  de  pétition  lui-même. 
oit,  pour  conserver  son  efficacité,  doit 
)mme  tout  antre,  restreint  dans  ses 
laiurelles.  Or,  il  est  spécialement  établi 
ur  des  intérêts  prives,  lésés  par  une 
i  administrative  ou  un  déni  de  justice, 
encore  en  faveur  d'intérêts  collectifs, 
ou  menacés  par  une  loi  ou  une  mesure 
18  les  effets  n'auraient  pas  été  calculés. 
3  me  semble,  en  quoi  consiste  le  droit 
ion,  au  moins  dans  son  application  la 


plus  utile,  la  plus  ordinaire  et  la  plus  constitu- 
tionnelle. 

Indépendamment  des  fàcilités  que  la  presse 
offre  à  l'expression  des  intérêts  généraux  de  la 
société,  ceux-ci  ont  leurs  oiganes  naturels  dans 
les  pouvoirs  politiques  qui  les  représentent,  et 
qui  sont  pourvus,  à  cet  eifett  du  droit  d'initia- 
tive qui  leur  oermet  d'exprimer  avec  efficacité 
les  besoins  ou  les  vœux  du  pays. 

Sans  prétendre  poser  ici  au  droit  de  pétition 
des  limites  absolues,  il  est  peut-être  permis  de 
dire  qu'une  plus  large  application  de  ce  droit 
aurait  pour  résultat  d'affaiblir  l'attention  que 
doivent  inspirer  les  réclamations  d'intérêt  privé, 
de  jeter  incidemment  dans  tes  Gbambres  des 
questions  intempestives  qui  exigent  ménage- 
ment et  opportunité,  et  en  définitive  de  livrer 
aux  particuliers  le  droit  d'initiative  législative, 
qui  appartient  aux  pouvoirs  politiques,  auxquels 
môme  l'expérience  conseille  d'en  user  avec 
réserve. 

En  honorant  de  votre  confiance  les  membres 
d'un  comité  des  pétitions,  vous  n'avez  pas  sans 
doute  entendu,  Messieurs,  leur  imposer  la  tâche 
de  lire  les  nombreuses  brochures  que  la  poli- 
tique enfante  chaque  jour,  et  de  vous  en  pré- 
senter  l'analvse  pour  ensuite  engager  la  Chambre 
à  sanctionner  ou  repousser  par  son  vote  les 
doctrines  et  les  théories  qu'elles  peuvent  ren- 
fermer. 

Ces  réflexions  générales,  Messieurs,  sont  natu- 
rellement soulevées  par  l'envoi  du  sieur  Gocliaud. 
Dans  la  brochure  oui  en  fait  l'objet,  à  l'occa- 
sion de  la  presse,  l'auteur  signale  les  passions 
erronées  des  partis  ennemis  du  gouvernement, 
ainsi  que.  l'appui  et  tes  moyens  d  excitation  que 
leur  rolîrnlt  la  presse  périodique,  et  il  indique 
d'une  manière  générale  les  principes  d'une  loi 
répressive  de  ces  écarts. 

Ces  écarts.  Messieurs,  il  fout  bien  le  recon- 
naître, sont  arrivés  à  un  tel  point  qu'il  n'est  pas 
surprenant  qu'ils  préoccupent  tous  les  bons 
esprits;  mais  ils  fixent  aussi  nécessairement 
l'attention  des  politiques  dont  les  yeux  sont 
ouverts  sur  les  dangers  du  pays,  dont  le  devoir 
est  de  les  prévenir.  A  eux  il  appartient  de  com- 
parer l'état  actuel  de  la  presse  périodique  avec 
la  législation  existante,  afin  de  voir  s'il  y  a  lieu 
de  la  changer,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  liberté  consacré  par  la  Charte,  en  usant  de 
leur  droit  d'initiative  avec  autant  de  prudence 
que  de  fermeté. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  comité, 
Messieurs,  eût  pu  se  dispenser  de  vous  entretenir 
de  la  brochure  du  sieur  Gochaud.  Néanmoins, 
rendant  une  justice  méritée  k  l'excellent  esprit 
qui  l'a  dictée,  au  sentiment  de  profonde  convic- 
tion qui  la  recommande,  et  aux  bonnes  vues 
qu'elle  renferme,  votre  comité,  au  lieu  du  renvoi 
au  président  du  conseil,  que  demande  t'autenr, 
a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  dépOt  an 
bureau  des  renseignements. 

M.  de  HanllMler.  Mon  opinion  est  que  la 

Presse  n'a  pas  besoin  de  nouvelles  lois  :  eUe  a 
esoin  de  nouveaux  juges. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  comité.) 

M.  le  Préirfdeat.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 
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GUAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PEUT  (DE  LA  LOZÈRE), 

VICE- PRÉSIDENT. 

Séancd  du  mardi  17  février  1835. 

La  séance  est  ouverle  à  une  heure  et  demie. 

Ln  procès-verbal  de  la  séant»  du  lundi  16  Fé- 
vrier wt  lu  et  adopté. 

il  est  fait  hommage  à  iaCliarobred*un  ouvrage 
intitulé  : 

Code  de  la  Minorité  et  de  la  TutelUf  oITert  par 
l'auteur,  H.  G.  Uarcliand,  ju^çe  au  tribunal  de 

Eremière  instance  de  l'arrondissement  de  Stras- 
ourg. 

(ta  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cdfr-verbal  et  le  dépôt  eu  sa  bibliolhèque.) 

U.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  est  i^tcrutin 
pour  ta  nomination  d'une  commiuûm  d'enquête 
de  neuf  membrei  chargée  de  recaeitUr  tous  les  fait» 
et  doeuments  concernant  la  culture,  la  fabrication 
et  ta  vente  du  tabac,  dans  teurt  rapports  avec  les 
intérêts  du  Trésor,  de  Pagriculture  et  du  com- 
merce. 

(L'un  de  MH.  les  secrétaires  procède  à  l'appel 

nominaL) 

Pendant  l'ouverture  du  scrutin,  M.  Sapey  a  la 
parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

Lot.  —  M.  rapporteur  du  5*  bureau. 

Votre  cinquième  bureau  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  des  opérations  du  i"  collège  élec- 
toral du  Lot,  convoqué  à  Figeac  pour  élire  un 
député,  en  remplacement  dell.  Bessières,  qui  a 
opté  pour  un  aulre  collège.  Ce  collège,  composé 
de  29i^  électeurs,  s'est  réuni  le  10  janvier;  sur 
211  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote,  M.  Conté, 
ancien  député,  a  obtenu  157  voix.  U  a  justifié 
de  son  âge,  ainsi  que  de  ses  contributions.  Votre 
cinquième  nureau  m'a  chargé  de  vous  proposer 
son  admission. 
(M.  Conté  est  admis;  il  prête  serment,) 
(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Président.  Pereonne  ne  se  présentant 
plus  pour  voter,  le  scrutin  est  fermé. 

(Viugt  quatre  scrutateurs  sont  désignés  par  le 
sort  pour  en  foire  le  dépouillement.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   331 

Majorité  absolue   166 

Les  suffrages  ont  été  ainsi  répartis  : 

HM.  VlTlen   174  suffrages 


atné 


iro 


Dh|iI 

Martin  (du  Nord)   158 

Wustembeii;....    156 

Ganneron   146 

Desjobert   146 

Kœchlin   139 

De  Uosbourg   122 

Duvergier  de  Hauranae.  113 

Dufaure   101 

Odier   94 

Lepeletier-d'Aunay   86 

Baude   85 

Reynard   77 

Général  Demarçay   76 

François  Delessert   64 

Legrand  (de  l'Oise)   64 

SagUo  ,   61 


Benjamin  Delessert   50 

Ducos   45 

Morcau  (de  la  Meurthe).  34 

Comte  Jaubert   33 

Hartmann   22 

Hennequin   17 

Merle- uafisonneau   16 

Blaque-Belair   13 

Hauguin   4 

M.  le  Président.  Trois  membres  se^dment 
ont  obtenu  la  majorité  alwolue;  savoir: 
HM.  Vivien,  Dnnln  lAné  et  Pusy.  Je  les 

proclame  membres  de  la  commission  ittuiitéU. 

Il  va  être  procédé  à  un  second  tour  de  icnttn 
pour  la  nomination  des  six  autret  men^t. 

ie  rappelle  à  la  Chambre  que  les  bulleUosiK 
doivent  plus  contenir  que  six  noms  : 

On  procède  à  raf)pel  nominal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votanta   326 

Majorité  absolue   164 

Ont  obtenu  : 

MM.  Waslemberg   949  nfloff» 

fienneren   987 

IHerlin  (du  Nord)   tM 

KceeliIlH   194 

De  Mosbourg..   155 

Desjobert   148 

Duvergier  de  Hauranne.  141 

Dufaure   102 

Odier   100 

Saglio   57 

M.  le  Président.  MM.  Wnsteabef];,  fiu 
neren ,  Martin  {du  Nord)  et  Knehlis,  amt 

réuui  la  majorité  absolue  des  suffrages,  je  leî 
proclame  membres  de  la  commisswn  d'enquête- 

11  y  aura  demain  un  scrutin  de  ballolve 
entre  MM.  de  Mosbourg,  Desjobert,  Duvergier  de 
Hauranne  et  Dufaure,  qui  ont  obtenu  le  i^fi 
grand  nombre  de  sufframs. 

(La  séance  est  levée  i  dnq  heures  troisquirts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  18  février  1835. 

A  une  heure  prédse,  séance  publique. 

Scrutin  de  ballottage  entre  MM.  de  Hostioug. 
Desjobert,  Duvergier  de  Hauranne  et  Dabirt. 
pour  la  nomination  de  deux  membres  qui  <)oM 
compléter  la  commission  d'enquête  concemiai 
la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  t<l)U. 
dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Tréw. 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Lecture  d'une  proposition  de  loi. 

Rapport  sur  une  concession  de  lerraina  donB- 
niaux  dans  le  département  de  la  Meuse. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  ki 
feiliites  et  banqueroutes. 

Commission  chargée  ^examiner  la  propotUii»  ^ 
loi  de  li.  UffttU,  sur  le  dessèchement  det  mrw. 

1*'  Bureau.  MM.  Boudet. 


2« 
3« 
4- 
5" 
6- 
7« 
8- 
9- 


le  comte  Jaubert. 
le  comte  Defilte. 
Moreau  (Heurtbe). 
Gordier. 
Vuitrv. 
Enouf. 
Demeufve. 
le  baron  Rivet. 
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Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
Imde  M.  Goupil  de  Préfeln,  relative  à  une  dis- 
position de  loi  à  ajouter  à  l'article  ^  de  la  loi 
du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  Vil),  sur 
Cettregiitrement. 


1"  Bureau.  MU. 

2-  — 

3'  — 

4«  — 

5»  — 

6'  — 

7*  — 

8-  - 

9«  — 


Duséré. 

Goupil  de  Préfeln. 

De  Cuny. 

Bourdeau. 

Poulie  (Emmanuel). 

Lacroix. 

Galmoa. 

TiriOD. 

Uûlia. 


Commission  duraée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de  1,400,000 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  mititairet 


1"  Bureau. 

2-  — 

3«  — 

V  — 

5*  — 

6»  — 

7*  - 

^  — 

9*  — 


MU. 


Salverte. 

Malhieu  de  La  Redorte. 
le  général  Delort. 
te  général  Durrieu. 
le  général  Schneider, 
le  maréchal  GtauseL 
De  FalgueroUes. 

PODS. 

le  général  Valasé. 


CHAHBRB  OBS  DÉPUTÉS. 

PKÉSIDXNGE  Dl  H.  PELBT  (DB  LK  LOZÈRE), 
nCE-PBÉUDBNT,  ET  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

PRÉSIDENCE  DB  U.  PELBT  (DE  LA  LOZÈRE), 
TICS-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  18  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  18  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Présldeni.  L'orîire  du  jour  est  le  scru- 
tin de  ballottage  entre  MM.  de  Mosbourg,  Desjo- 
Ùuoergier  de  Hauranne  et  Dufaure,  pour  la 
tominalion  de  deux  membres  qui  doivent  compte'- 
ter  ta  eommisêion  d'enquête  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  dans  leurs  ra»- 
forU  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  CagricuUvre 
et  du  commerce. 

Le  nombre  des  voix  obtenues  par  chacun  des 
coDcurrenis  est  indiqué  au  reuilleton  de  ce  jour. 

H.  Havln.  Monsieur  le  Président,  voulez- 
vous  rappeler  le  nombre  de  voix? 
.  M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg,  155;  M.  Des- 
iobert,  148;  M.  Duvergier  de  Hauranne,  Ul; 
M.  Dufaure,  102. 

Un  n»m(r«:  C'était  bien  nécessaire! 
Un  autre  membre  :  Gela  aura  une  grande  în- 
ilueQce  sur  la  nomination! 

M-  Havin.  C'était  pour  rappeler  Fordpe  nu- 
mérique des  candidats,  qui  a  été  interverti  dans 

le  feuilletoQ. 

H.  <îaniler-Pa«ès.  Le  feuilleton  imprimé 
ne  range  pas  les  candidats  d*après  le  nombre 
«es  VOIX. 

11.  4eBrff«eTllle.H.  DuvergierdeHauraone 

T.  XGO. 


803 

a  été  indigué  le  second,  tandis  quMl  ne  doit  être 
que  le  troisième. 

.ftîîî.TT*''*  ■',  ^'^^^^^  jo"'"  manuscrit 
affiché  dans  la  salle  ;  ils  sont  placés  dans  leur 
ordre. 

naJ   '*  On  va  faire  l'appel  nomi- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 

M.  le  Préaldeni  annonce  ensuite  que  le 
scrutin  est  fermé  et  qu'on  va  procéder  à  son  dé- 
pouillement. 

M.  TaumIb.  Je  demande  la  parole. 

Je  réclame  Texécution  de  l'article  9  du  rèirle- 
ment.  Cet  article  porte  :  «  Tout  billet  de  ballot- 
tage qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire,  est  nul.  .  Je  Tais  cette  ob- 
servation, parce  qu'on  m'assure  qu'il  y  a  des 
individus  {Murmuret)...  qu'il  y  a  des  personnes 
qui,  au  lieu  d  écrire  deux  noms  sur  leur  bulle- 
tin, n  en  ont  mis  qu'un  seul. 

M.  le  Pr««ldenl.  L'ignorance  de  la  loi  ne  se 

présume  pas.  Si  des  omissions  de  la  nature  de 
celle  dont  vous  parlez  ont  eu  lieu,  les  bulletins 
seront  annulés;  c'est  une  chose  incontestable. 

(On  procède  au  dépouillement  du  scrutin.) 

Votci  te  résultat  du  scrutin  : 

Ont  obtenu  : 

ÎT  M»BWiirg  997  suffrages 

Duvergier  de  Hauranne..  160  — 
Dufaure   93   

M.  de  HMbnrc  et  M.  De^|*bert  sont  pro- 
clamés membres  delà  commission  denquéte. 

Plusieurs  voix:  Quelle  était  la  majorité? 

M.  le  Prëffldcal.  Aux  termes  de  rarticle9du 
règlement,  la  majorité  relative  suffit  quand  il 
s  agit  du  scrutin  de  ballottage;  on  n'a  pas  cru 
nécessaire  de  mentionner  le  cfailTre  de  la  majo- 
rité absolue. 

Ut  mêmes  voix  :  Quel  a  été  le  nombre  des  vo- 
tants? 

H.  le  Président.  11  a  été  de  340. 

La  commission  ^enquête  est  composée  de: 

MU.  Vivien. 

Dupin  aîné. 
Passy. 

Wustemberg. 

Ganneron. 

Martin  (du  Nord). 

Kœchiin. 

Mosboui^. 

Desjobert. 

M.  le  l'résldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  lec- 
ture d'une  proposition  de  loi  présentée  par 
MM.  de  Chassiron,  Luneau  et  plusieurs  de  leurs 
collègues. 

M.  de  Cbaulren  donne  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 

Proposition  de  loi  relative  à  VaJUnaiiondês  ais 
et  relais  de  la  mer. 

•  Art.  !•'.  L'article  l"  du  16  septembre  1807 

est  abrogé  (1). 

())  {Art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  l9Cn).  Le  goa- 
verneur  cooeéderâ,  aux  coDditioiis  qu'il  aura  réfléeti 
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«  Art.  2.  Le  gouvernementestautoriséà  aliéner, 
aux  enchères  publiques,  et  dans  les  Tormes  près* 
crites  pour  Taliénaiion  des  autres  biens  de  l'E- 
tat, les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  accrues,  at- 
terrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
ment propriétés  publiques  ou  domaniales. 

■  Art.  3.  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  il  sera  formé,  par 
département,  un  état  de  tous  les  domaines  dé- 
8igné:i  à  l'article  2,  et  susceptibles  d'être  endi- 
gués. Le  plan  en  sera  dresse  et  leur  maturité 
constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 


<  Cet  état  sera  publié  et  affiché  au  chef-lieu 
de  chaque  préfecture  et  dans  les  communes  où 
les  terrains  sont  situés. 

«  Art.  4.  Toute  demande  en  acquisition  de  ter- 
rains de  l'espèce  ci-dessus,  et  qui  ne  se  trouve- 
rait pas  comprise  dans  l'état  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  devra  être  adressée  au  préfetdu 
département.  Celte  demande  sera  accompagnée 
d'une  description  exacte,  avec  la  désignation 
de  la  contenance  et  l'évaluation  en  revenu  et 
capital. 

€  Le  préfet  donnera  un  récipissé  des  pièces. 

«  Art.  b.  Uans  le  cas  de  l'article  précédent,  les 
plans  seront  levés  aux  frais  des  soumission- 
naires ;  ils  seront  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  oeTront 
en  môme  temps  constater  la  maturité  des  ter- 
rains. 

«  Si  ceux  qui  auront  foit  la  première  soumis- 
sion ne  deviennent  pas  adjudicataires,  lisseront 
remboursés  par  ceux  auxquels  les  terrains  se- 
ront définitivement  adjugés,  fin  cas  de  contesta- 
tion, le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  la 
quotité  de  ces  frais. 

•  Art.  6.  Avant  toute  adjudication,  le  préfet 
fera  procéder  à  une  enquête  administrative  de 
commodo  et  incommoda. 

«  Art.  7.  L'adjudication  aura  lieu  par  portions 
endigables  séparées,  aux  conditionâ  prescrites 
par  la  présenie  loi,  aux  conditions  qui  seront 
établies  par  les  règlements  généraux  à  interve- 
nir, et  aux  chargea,  qui  seront  fixées  &  raison 
des  circonstances  locales. 

«  Le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
d'endtgage  ne  pourra  excéder  dix  ans,  à  partir 
du  jour  de  l'adjudication. 

•I  Art.  8.  Tous  les  délais  pour  Texécution  des 
conditions  du  cahier  des  charges  seront  de  ri- 
gueur, et  observées  à  peine  de  déchéance. 

>  Art.  9.  Nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  présente  loi,  le  gouvernement 
pourra  concéder  aux  détenteurs  actuels,  d'après 
une  estimation  contradictoire,  et  aux  conditions 
qu'il  aura  réglées,  les  terrains  servant  de  claires 
à  huîtres,  des  parcs  pour  le  dépôt  des  moules  et 
autres  coquillages.  » 

M.  de  ChaMlnn.  Si  la  Chambre  le  permet, 
les  développements  lui  seront  présent  samedi. 
{Appuyé/) 

(La  Chambre  entendra  les  développements  sa- 
medi prochain.) 

M.  le  Présldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
vers rapports  tur  des  projets  d'intérêt  local. 


aurais,  lais  al  relais  da  )a  mer,  le  droit  d'endi^rage, 
les  accniaa,  atterrissemaDts  et  allnvioBS  des  fleuves,  ri- 
nitu  et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
ment propriétés  puUu|ass  ou  douMBiales. 


[18  ttvrier  1U5.] 

1*  RAPPORT. 


Communes  de  la  Chalade^  le  Ctaon,  JbiUUaiiwiib, 
Varmnes  et  Vaiiequois  (tf«af«). 

H.  Hsreaa  {de  la  Meurthe),  rapportetr. 
sieiirs,  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Cba 
lade,  I<!  Claon,  Monthlainville,  Varennes,  Vaoc- 

3uois.  arrondissement  cte  Verdun,  départemeai 
e  la  Meuse,  l'Etat  est  propriétaire  de  mùoiu, 
bâtiments  et  terrains,  au  nombre  de  2t  1  articles, 
tenu  par  la  généralité  des  habitants  de  ces  com- 
munes, sous  une  redevance  annuelle  de  673  b.  39 
ù  baux  emphytéotiques  qui  expiremat  de  18» 
à  1875. 

En  1823,  la  vente  aux  enchères  publH}ues  de 
ces  biens  avait  été  provoquée  par  raduuiiistn- 
tion  des  domaines,  et  la  mise  à  prix  en  avùttté 
fixée  à  14.620  fr.  69. 

Hais  il  y  fut  sursis  sur  la  demande  des  déteo- 
teurs  qui  en  sollicitèrent  la  concession  sur  esti- 
mation contradictoire,  et  sur  tes  obserFitiom 
des  autorités  locales,  qui  signalèrent  les  incon- 
vénients d'une  adjudication  aux  enchères. 

Ces  demandes,  ces  observations  n'ont 
d'être  renouvelées  depuis.  Le  conseil  généralda 
département  de  la  Meuse  s'en  est  occupé  dans 
plusieurs  de  ses  sessions,  et,  dans  oeUesde  Is^. 
il  s'exprime  à  cet  ^àrd  en  ces  ternies  : 

«  Le  conseil  général  appuie  avec  de  vires  ins- 
tances la  demande  que  font  un  grand  nombre 
d'habitants  du  village  de  la  Chaude,  etc.,  que 
la  concession  soit  accordée,  en  pleine  propriété, 
d'une  vaste  étendue  de  territoire  qui  leur  a  été 
laissée  à  eux  ou  à  leurs  devanciers,  en  1770,  à 
titre  de  bail  emphytéotique  dont  la  durée  doit 
être  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  population 
du  village  s'est  considérablement  accrue;  et  le^ 
habitations,  qui  y  sont  quatre  fois  plus  considé- 
rables qu'en  1770,  ont  été  construites  sur  des 
terrains  dont  la  jouissance  doit  cesser  pur  eni 
en  1869.  Leur  intérêt  et  l'intérêt  de  l'Etat  exi- 
gent que  la  propriété  entière  soit  laissée  m 
possesseurs  actuels.  » 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  se  rendre  à  «s 
réclamations;  et  il  vous  propose  un  {irojet  de 
loi,  dont  l'objet  est  d'autoriser  le  miniiitre  des 
finances  à  concéder,  au  nom  de  l'Etat,  sur  aU- 
ma  lion  eontradietoire,  à  chacun  des  luMaMtt  de 
la  Chalade,  le  Claon,  Hontblainville,  Varennes 
et  Vaucquois,  les  biens  provenant  de  Tancieiine 
abbaye  de  la  Chalade,  qu'il  tient  à  bail  «nv^jh 
tkiotlque. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  H.  le  minime 
des  finances  rappelle,  dans  l'exposé  des  motits 
deux  lois  du  22  mars  1806  et  du  21  avril  1S32. 
par  lesquelles  des  concessions  semblables  ont 
été  autorisées,  dans  des  circonstances  entière- 
ment identiques,  et  dont  la  seconde  est  coofi'^ 
absolument  dans  les  mêmes  termes  que  le  proj«i 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumis;  et  cela  saos 
contradiction  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal 
pour  la  première,  de  la  Chambre  des  députés  e> 
de  la  Chambre  des  pairs  pour  la  seconde  (I). 

Le  peu  d'importance  des  biens  à  concéde^us 
avis  unanimes  des  autorités  locales,  les 
dents  en  faveur  de  la  concession  proposée,  tout 
puissants  qu'ils  soient  aux  yeux  ae  votre  con- 
mission,  nont  pas  été, pour  elle,  un  motif dew 
pas  porter  un  regard  attentif  sur  le  projet. 


(1)  MoHitew  1806,  1»  semestre,  p.  SM.     _  ^ 
Moniteur  1831,  f  semestra,  p.  «B,  m.  M 
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S'agit  de  l'aliénation  d'une  partie  du  do- 
e  de  l'Etat  :  c'est  un  chose  toujours  grave, 
1  elle-même,  quelque  minime  qu'en  soit 
il,  et  par  les  précédents  qu'elle  peut  établir, 
^nséquences  qu'elle  peut  entraîner,  toi^ours 
3  de  la  Bolliciiude  des  corps  préposés  à  la 
s  ou  à  la  surveillance  de  la  fortune  pu- 
le. 

tre  commission  a  donc  apprécié  le  projet  du 
ernement,  en  droit  et  en  fait,  avec  un  soin 
)uleux,  et  elle  ne  croit  pas  sortir  des  limites 
mission  qu'elle  tient  de  vous,  en  voussou- 
iiit,  avec  quelque  détail,  le  résultat  de  son 
len. 

principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
,  que  consacraient  les  lois  fondamentales 
incienne  monarchie  française,  a  été  substi- 
.  répoque  de  notre  Révolution  de  1789,  le 
lipe  de  raliénabilité,  mais  avec  des  condi- 

telles  que  tout  abus  est,  sur  ce  point,  dé- 
ais  impossible. 

loi  du  1"  décembre  1790,  titre  I",  art  8. 
ise  dans  les  termes  suivants  : 
,cs  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
ndent  sont  et  demeurent  inaliénable  sans 
nsentement  et  le  concours  de  la  nation; 

ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
ïtuei  et  incommutable,  en  vertu  d'un  décret 
el  du  Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi, 
bservant  les  formalités  prescrites  pour  la 
itc  de  ces  sortes  d'aliénationR.  » 
I  décrets  et  des  lois  nombreuses,  spéciale- 

des  lois  de  finances,  autorisèrent  successi- 
tnt,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  vente 
Is  cl  tels  domaines  de  l'Etat, 
lue  des  formalilés  essentielles  de  ces  ventes 
i  concurrence  et  la  publicité,  par  le  moyen 
enchères  ou  par  le  système  nouveau  des 

tB. 

ns  quelques  circonstances,  cette  formalité 
cartee. 

isi.  en  créant  les  mandats  territoriaux,  et 
en  faciliter  la  circulation,  la  loi  du  28  ven- 
an  IV  avait  établi  que  tout  ^rteur  de  maa- 
jiwurrait  demander  à  l'Administration  d^ac- 
ir  un  immeuble,  et  que  le  contrat  de  vente 
n  serait  passé  sur  le  prix  de  Vettimation  qui 
^rait  faite. 

nsi,  une  loi  spéciale,  la  loi  des  18-27  avril 
,  sur  les  biens  laissés  i  baux  emphytéo- 
>s,  décida  que  les  rentes  emphytéotiques 
t-tenant  à  la  nation,  ensemble  la  nue-j^ro- 
é  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  pourraient 
aliénés  fur  etlimatUm  etexjûn-U  et  lownii- 

.ia  bientôt  on  détruisit  l'exception,  et  on  re- 
à  la  règle  générale. 

le  loi  du  16  brumaire  an  Y,  en  ordonnant 
jnte  de  domaines  nationaux,  enjoignit  de 

ces  ventes  lur  enchères  de  la  manière  réglée 
es  loi$  antérieures  à  celle  du2B  ventûse  an  iV . 

loi  du  14  ventâse  an  VU,  sur  les  domaines 
igés  par  l'ancien  gouvernement,  avait  dit, 
Te  33: 

1  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la  présente 
les  concessions  foites  à  vte  seulement,  ou 
un  temps  déterminé,  toit  par  baux  emphy- 
]uet,  soit  par  baux  à  cens  ou  à  rente.  » 
lis  une  loi  subséquente,  la  loi  du  18  messi- 
an  Vil,  autorisa  l'aliénation,  aux  enchères, 
domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie 
mphytéotiques  (1). 

Art.  1".  Lm  raoïM  amphyUoUquM  oo  à  vit 


De  cette  dernière  loi,  qui  constitue  le  dernier 
état  de  la  législation  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux tenus  à  baux  emphytéotiques,  se  dédui- 
sent deux  conséquences. 

La  première,  que  la  vente  de  cette  sorte  de 
biens  est  autorisée  par  une  loi  générale,  et 
qu'ainsi  aucune  autorisation  nouvelle  et  spéciale 
ne  serait  nécessaire  an  ministre  des  finances 
pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  biens 
de  cette  nature  situés  dans  les  communes  de  la 
Ghalade,  le  Glaon,  Montblainville,  Yarennes  et 
Vaucquois. 

La  seconde,  qu'il  ne  peut  procéder  à  cette 
vente  sans  enchères  et  sur  estimation  contra- 
dictoire, qu'après  avoir  obtenu,  &  cet  égard,  du 
pouvoir  législatif,  une  autorisation  formelle  et 

spéciale. 

Aussi  demande-t-il  cette  autorisation,  et  tel  est 
l'objet  de  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Cette  autorisation  peut-elle  et  doit-elle  lui 
être  accordée? 

La  publicité,  les  enchères,  ou  tout  autre  mode 
de  concurrence,  sont  la  règle  ordinaire  et  com- 
mune pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  même 
des  biens  tenus  à  baux  emphytéotiques.  La  pu- 
blicité, les  enchères  sont,  en  effet,  éminemment 
propres  à  assurer  les  intérêts  du  Trésor,  en  même 
temps  qu'elles  mettent  l'Administration  et  ses 
agents  &  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude,  de 
partialité  ou  de  simple  négligence.  Le  gouver^ 
nement  et  les  Chambres  doivent  donc  veiller  à 
ce  qn'elles  soient  scrupuleusement  observées. 

Cependant  si  ce  mode  de  vente  devait,  dans 
certaines  circonstances,  entraîner  de  graves  in- 
convénients, si  ces  inconvénients  peuvent  être 
évités,  et  les  droits  du  Trésor  conservés  par  une 
vente  particulière  et  amiable,  le  gouvernement 
et  les  Chambres  ont  inconstestablement  le  droit, 
et  il  est  en  quelque  sorte  de  leur  devoir  de 
s'écarter  de  la  règle  générale,  et  d'adopter  ce 
dernier  mode  par  exception. 

Déjà,  ainsi  que  l'observation  en  a  été  faite  pré- 
cédemment, des  dérogations  de  cette  nature  ont 
été  admises  par  les  lois  du  22  mars  1806  et  du 
21  avril  1832. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  y  a, 
relativement  au  bien  dont  il  s'agit,  convenance, 
utilité,  à  faire  la  concession  demandée,  et  si, 
en  l'accordant,  les  intérêts  du  Trésor  seront  con- 
servés. 

Ces  biens  sont,  comme  ceux  sur  lesquels  ont 
statué  les  lois  précitées,  des  biens  tenus  à  baux 
emiihytéotigues,  dont  l'expiration  n'arrivera  que 
de  18.^5  &  1ff75,  c'est-à-dire  dans  vingt  à  quarante 

ans. 

Ainsi,  jusque-là,  les  droits  du  Trésor  se  bor- 
nent à  la  perception  pénible  d'une  redevance 
modique,  excessivement  divisée,  et  qui  n'équi- 
vaut pas  peut-être  aux  droits  de  mutations  qu'il 
aurait  à  toucher  si  ces  biens  étaient  libres  dans 
la  main  de  ceux  qui  les  possèdent. 

Ces  biens,  composés  de  211  articles,  dont 


appartenant  &  la  république,  ensemble  la  nue-pro* 
prièté  des  biens  qui  eo  sont  l'olitlet,  seront  aliénées 
conformément  k  la  loi  du  IS-tT  aTril  1791,  «t  tous  les 
modiflcsttons  ci-après  : 

An.  3.  Les  formes  des  eatimstions,  affiches  et  en- 
ehèrtt  ordonnées  par  la  loi  du  16  brumaire  an  V, 
seront  observées  dans  les  ventes  qui  seront  faites  an 
Tenu  de  la  présente. 

Art.  1.  Les  dispositions  du  dicnt  du  18-t7  arril  1791, 
contraires  à  la  présente,  sont  rapportées.  [BnUetin  4et 
LoU,  »•  série,  n'  i586.) 


Digitized  by 


GoogI 


[Chambre  dai  Députéi.)         RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPIÎ.         It8  Kmer  1835-1 


596 

60  maisons,  sont  possédés  par  le  plus  grand 
nombre  des  habilanU  des  communes  de  la  na- 
ïade, le  Claon,  MontblainviUe.  VarenoesetVauc- 
quois.  formant  une  population  de  plus  de  80  mé- 
naaea  et  de  3  à  400  individus  vivant  ioin  des 
villes  et  de  villages  considérables,  sur  un  soi 
ingrat  et  stérile,  et  dont  toutes  les  rewourjies 
con8i8l.'ntdans  letravail  des  verreries,  et  I  exploi- 
tation des  vastes  forêts  qui  les  environnent. 

Vendre  ces  biens  par  la  voie  des  enclièree,  ce 
serait  ouvrir  la  porte  aux  spéculations,  et  placer 
ces  malheureux  ouvriers  dans  la  nécessite  de 
paver  à  grand  prix  les  chaumières  dans  lesquelles 
ils  sont  nés.  qu'ils  ont,  pour  la  plus  grande 
partie,  élevées  de  leurs  mains,  ou  les  forcer  de 
quitter  ce  sol  naUl  auquel  ils  tiennent  malgré 
sa  stérilité,  et  de  chercher  ailleurs  Thospitalité 
et  du  travail.  , ,.  j   .  j 

L'humanité,  l'intérêt  public  commandent  de 
ne  pas  les  placer  dans  cette  alternative,  de  ne 
pas  les  réduire  à  cette  extrémité.  _ 

El  que  Ton  ne  croie  pas  que,  par  la  voie  des 
enchères,  l'Etat  obtiendrait  un  plus  haut  prix  de 
ces  malsons  et  de  ces  terrains. 

Les  mises  seraient  faites  principalement  par 
les  propriétaires  des  verreries  ;  et  ils  n  oseraient 
se  présenter  comme  concurrents,  ces  ouvriers 
qui  tiennent  des  maîtres  des  usines  leur  travail 
et  leurs  moyens  d'existence.  D  ailleurs,  la  vente 
aux  enchères  devant  se  faire  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, à  douTO  ou  quin»  lieues  de  leurs  de- 
meures, les  détenteurs  craindraient  d  exposeren 
fmis  de  voyagea  des  si)mmeB  considérables  coin- 
paralivemeut  k  la  valeur  des  hiens  qu  ils  possé- 

***Leê  ventes  aux  enchères  se  feraient  donc  à  vil 

^"^On  en  a  une  preuve  anticipée  dans  celle  qui  a 
eu  lieu,  en  1823,  de  (quelques-uns  de  ces  ter- 
rains dont  les  baux  étaient  expirés. 

On  a  adjugé  en  masse,  pour  805  francs,  ces 
terrains  qui,  vendus  sur  soumissions  des  délen- 
teurs, auraient  été  portés  de  1,500  à  l,eOO  francs, 
d'après  les  asserlioua  des  receveurs  des  do- 
maines de  la  localité. 

Des  renseigiiemeols  circonstanciés  fournis  par 
ces  agenls,  dans  des  rapports  qui  ont  passé  sous 
les  yeux  de  votre  commission,  et  par  lesquels 
elle  a  pu  se  convaincre  que  l'administration  des 
domaines  veillait  soigneusement  aux  intéréls 
du  Trésor,  donnent  la  certitude  que  Ion  ob- 
tiendra, au  moyeu  de  ventes  sur  soumission  de 
chaque  détenteur,  pour  let  objets  qu'il  puttède,  la 
même  sur  élévation  sur  les  prix  d'une  adjudica- 
tion publique,  relativement  aux  biens  dont  les 
baux  ne  sont  pas  expirés. 

Bt  cela  se  conçoit  facilement. 

Des  étrangers,  dont  l'entrée  en  jouissance 
réelle  sera  sUf^pendue  pendant  au  moins  vingt 
et  iusqu  à  quarante  années,  ue  considéreront  pas 
comme  eiaul  d'un  grand  prix  le  droit  qui  leur 
sera  adjuge.  Mais  le  délenteur  qui  possède,  qui 
a  en  perspective  le  terme  de  sa  Jouissance,  et 
qui  le  reduule  comme  une  calamilù,  atlacliera 
fa  plus  haule  valeur  à  l'acquisition  d*uu  droit 
qui  le  constituera  propriétaire  incommutable,  et 
qui  assurera  à  jamais  à  lui  et  &  sa  famille  la 
possession  des  terrains  qu'il  a  défrichés,  de  la 
maison  qu'il  a  créée.  ,  .  j 

L'iniéièt  du  Trésor  est  donc  en  parfait  accord 
avec  riutérêt  des  détenteurs,  l'hunianilé,le  bien 
du  pays,  et  tout  se  réunit  pour  déterminer  la 
Sïbambre  à  adopter  le  projet  de  loi  dans  les 

ermes  mêmes  dans  lesquels  il  est  rédigé. 


Tel  est.  Messieurs,  l'avis  unanime  de  TOtie 
commission. 

PROJET  DE  LOI 

Prétenti  par  le  gouvernement  et  adopU  fv  la 
eonmiition, 

<-  Article  unique.  Le  ministre  des  linaiicetejl 
autorisé  à  concéder,  au  nom  de  l'Elal,  sur  eeli- 
mation  contradictoire,  k  chacun  des  liabiuat- 
de  la  Ghalade,  deClaon,  Uontblainvitle,  Vareane^ 
et  Vaucquois,  arrondissementde  Verdun  i)ltim\ 
les  biens  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la 
Ghalade,  qu'il  lient  à  bail  emphytéotique. 

«  Les  frais  seront  à  la  charge  des  coocession- 
nairee.  » 

2*  RAPPORT. 
Département  de  la  Corrtse. 

M.  Bé4oeh,  rapporteur.  Messieurs,  une  loi  du 
30  novembre  1830  a  autorisé  le  déparlement  de 
la  Corrëze  à  s'imposer  extraordinairement,  peQ- 
dant  cinq  ans,  4  centimes  additionnels.  aapnD- 
cipal  de  ses  contributioua,  pour  les  travaux  de 
ses  routes  départementfUes. 

La  durée  de  celte  impoâition  exiure  au  31  liê- 
cembre  1835,  et  cependant,  à  cette  époauer  le^ 
roules  départementales  seront  encore  loin  du 
terme  de  leur  achèvement. 

Ces  routes,  dont  le  développement  total  est 
de  200,158  mètres,  sont  encore  en  lacune  sur 
une  longueur  de  151,481  mètres,  et  ell^  exigent 
une  dépense  de  1,100,000  francs. 

Leur  achèvement  serait  impossible,  si  le  dé- 
partement n'était  point  autorisé  &  s'imposer  ex- 
Iraordinairement,  puisque  les  ressources  de  son 
budget  variable,  sont  trop  faibles  pour  qu'une 
partie  considérable  puisse  être  affectée  à  des 
travaux  neufs  de  routes  déparienientales,  tu 
surtout  que  d'autres  dépenses  d'utilité  d^r- 
temenlale,  telles  que  celles  de  l'inslruclion  pri- 
maire, exigeront  aussi  l'emploi  d'une  partie  des 
centimes  facultatifs. 

L'ouverture  des  roules  produit  une  angmeii- 
tation  de  richesses  pour  les  localités  qu'elle: 
traversent.  Le  transport  des  produits  au  tu. 
s'opère  plus  facilement  au  moyen  des  voies  uob* 
velles;  les  mêmes  voies  servent  à  importer  le^ 
objets  d'échange  que  consomment  ces  meme^ 
localités.  .  , 

Convaincu  de  celle  vérité,  le  conseil  gênerai, 
dans  sa  dernière  session,  a  porté  toute  suii 
attention  sur  cet  objet  qui  intéresse  à  un  siiiaui 
degré  la  prospérité  de  son  territoire.  U  a  recon- 
nu que  Ion  ne  pouvait  suspendre  les  travaux 
commencés  sans  comproineltre  le  succès  ac 
l'opération  tout  entière,  et  sans  perdre  le  im 
des  sacrifices  déjà  faits.  11  a,  en  con»^''^J2' 
volé  encore  pour  cinq  années,  à  partir  de 
4  centimes  additionnels  au  principal  d«  collt^^ 
butions  foncière,  peraonnelle  et  mobilière,  ei 
des  portes  et  fenêtres.  Le  préfet  a  émis  un  art 
conforme.  Cette  nouvelle  imposition,  dont  v 
produit  annuel  est  évalué  à  45,000  francs,  pro- 
curera, en  cinq  ans,  une  somme  de  22â,(lp(J  ir 
bien  insufflsante,  sans  doute,  pour  ternimer.e 
système  complet  des  routes  déparlementaies, 
mais  qui  permettra  cependant  d  imprimer  aux 
travaux  commencés  une  activité  soutenue,  » 
d'avancer  dana  la  voie  des  améHor^ons. 

Voui  applaudirez,  Messieurs,  ainsi  que  le  go»- 
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iment  Ta  fait,  aux  motifs  qui  oot  déterminé 
ne  du  conseil  générai  de  la  Corrèze.  Le 
n  des  communications  se  Tait  partout  vive- 
sentir^  et  vous  vous  associerez  toujours 
empressement  aux  efTorls  des  départements 
le  craignent  pas  de  s'imposer  des  sacrifices 

procurer  au  commerce,  à  i'agriculture  les 
uchés  qui  leur  manquent, 
tre  Commission  a  été  unanimement  d'avis 
)pter  le  projet  de  loi  pn'senté  par  le  gou- 
smeiit,  et  c  est  cette  adoption  que  j'ai  l'Don- 

de  TOUS  proposer  en  son  nom. 

PROJET  DK  LOI. 

irticle  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
est  autorisé,  conformément  &  la  demande 
1  a  faite  son  conseil  général,  dans  sasex- 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinaiirement 
ant  cinq  années,  &  partir  de  18;j6,  4  cen- 
î  additionnels  au  principal  des  contribu- 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
is  et  fenêtres. 

Le  produit  de  cette  imposition  seraexclusi- 
ïnt  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
laies.  » 

3*  BAPPORT. 

DépartentêtU  de  la  Bmte-Vienne. 

B4dMh,  rapporteur.  Messieurs,  une  loi 
5  décembre  1^1  a  autorisé  le  département 
i  Haute-Vienne  à  s'imposer,  pendant  cinq 
tes,  t  partir  de  1832,  cinq  centimes  addi- 
lels  au  principal  des  contributions  directes 
-  les  travaux  neufs  des  routes  départemen- 

;  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élève  à 
OU  francs  par  année,  a  déjà  permis  de  réa- 
quelques  améliorations  importantes;  mais 
expire  à  la  fin  de  ['année  I83ti;  et,  à  cette 
(ue,  tes  communications  départementales 
ni  encore  loin  d'être  terminées, 
résulte,  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
lopartement,  que  ces  communications,  au 
brede  sept,  dont  le  développement  total  est 
t6,44û  mètres,  sont  encore  en  lacunes  sur 
oitié  environ  de  leur  longueur,  et  l'on  éva- 
i  l,177,OOU  francs  la  dépenra  pour  les  ame- 
sur  toute  leur  étendue,  k  l'état  d'entretien, 
ms  les  séances  des  16  et  17  juillet  dernier, 
xiseil  général  de  la  Haute-Vienne  a  deman- 
ue  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer, 
lant  les  deux  années  1835  et  1836,  deux  cen- 
ts et  demi  sur  les  contributions  directes  en 
de  ceux  dont  la  perception  a  été  autorisée 
la  loi  du  25  décembre  1831. 
i  préfet  a  émis  un  avis  conforme. 
!tle  imposition,  dont  le  produit  doit-ëtre  em- 
é  exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
enienlales,  sans  accroître  d'une  manière 
;ible  ks  charges  des  contribuables,  augmen- 
tes ressources  ap(>licable8  à  un  objet  qui 
d'une  très  grande  importance  pour  la  pres- 
te du  département. 

e  {gouvernement  a  pensé,  avec  raison,  que 
demande  du  conseil  général  devait  être 
Jeillie  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  dépar- 
ent de  la  Haute-Vienne,  et  la  Chambre  par- 
era sans  doute  cette  oninion. 
ai,  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
s  proposer,  au  Dom  de  votre  commission 
it  I  avis  a  été  unanime,  l'adoption  du  projet 
loi  présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DB  LOI. 


<  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé»  conformément  à  la  demande 
3"  ^û»^  A  *®  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s  imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1835  et  1836,  deux  centimes  et 
detni  additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes. 

-  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. ■ 

4'  RAPPORT. 

Département  de  VAveyTon. 

M.  PalAllle,  rapporteur.  Messieurs,  le  dé-  . 
parlement  de  i'Aveyron  consacre  depuis  cinq 
années,  au  perfectionnement  de  ses  routes,  le 
produit  d  une  contribution  extraordinaire  de 
a  centimes  autorisée  par  une  loi  du  19  no- 
vembre 1831:  déjà  quelques  fruits  de  cette  dé- 
pense ont  été  recueiifis,  le  conseil  général 
reconnaît  qu'un  mouvement  de  vie  a  été  imprimé 
au  département,  et  que  plusieurs  de  ses  contrées 
sont  heureusement  sorties  de  l'isolement  où  les 
plaçait  leur  défaut  de  communications;  mais  il 
reste  beaucoup  à  faire  pour  que  le^  routes  de  ce 
département  n'offrent  plus  de  lacunes,  et  forment 
un  ensemble  conforme  à  ses  besoins  et  à  ses 
intérêts;  en  conséquence,  le  conseil  général  sol- 
icite comme  un  bienfait  le  renouvellement  de 
la  loi  du  19  novembre  1831,  pour  cinq  autres 
années,  à  partir  du  l"  janvier  1836:  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  répond  à  ce  vœu,  et  votre 
commission  est  unanime  à  voua  en  proposer 
l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  I'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  laite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1S:i4,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  18^6,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  pro'luit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. > 

5*  RAPPORT. 
Département  de  l'Aube. 

M.  Paiftille,  rapporteur.  Messieurs,  les  routes 
départementales  deTAube  présentent  desincu  nés 
qui,  parleurs  longueurs  réunies,  excèdent  le  tiers 
du  développement  total  de  ces  mêmes  roules; 
cet  état,  si  évidemment  dommageable  au  com- 
merce  et  à  l'agriculture,  a  éveillé  la  sollicitude 
du  conseil  général  qui,  dès  l'année  1833,  a  porté 
sur  cet  objet  sa  plus  sérieuse  attention.  La  dé- 
pense totale  d'achèvement  des  routes  fut  alors 
évaluée  à  916,186  fr.  95,  mais  les  communes 
s'étant  engagées  à  y  contribuer  pour  une  somme 
de  145,765  fr.  07,  la  charge  départementale 
s'est  trouvée  réduite  dans  son  évaluation  à 
970,421  fr.  88;  quant  aux  moyens  de  faire  face  à 
cette  dépense,  le  conseil  général  y  avisant,  dans 
le  cours  de  cette  même  session  de  1833,  avait 
adopté  d'y  consacrer  d'abord  teigP,^S«^^tvd;iÇK)Qle 
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imposition  extraordinaire  de  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  pendant  les  années 
1836  et  1837,  et  comme  cette  ressource  était  fort 
insuffisante,  il  y  ajoutait  celle  d'un  emprunt  de 
600,000  francs  qui  devait  être  remboursé  par  le 
produit  de  la  même  imposition  de  3  centimes 
continuée  pendant  20  ans  k  partir  du  1"  jan- 
vier 1838;  en  résumé,  la  cbar^^e  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes  devait  çeser 
sur  le  département  pendant  32  ans,  à  partir  de 
1836.  Celte  délibératioo  du  conseil  général  a  été 
sanctionnée  par  une  loi  en  date  du  4  juin  1834, 
mais  l'emprunt  n'ayant  pu  s'effectuer  par  le  dé- 
faut de  soumission,  le  conseil  général  a  pris,  dans 
le  cours  de  sa  dernière  session,  une  autre  déli- 
bération par  laquelle  il  déclare  renoncer  à  l'em- 
prunt, et  propose,  en  rapportant  la  loi  du  4  juin, 
de  remplacer  les  ressources  qu'elle  ouvratt  au 
département  par  une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  sur  le  principal  des  mêmes  con- 
tributions directes,  pendant  8  années  à  partir 
de  1836  :  tel  est  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi 
qui  a  été  livré  à  notre  examen. 

Votre  commission,  Messieurs,  regarde  comme 
heureux  pour  le  département  de  l'Aube  l'événe- 
ment qui  lui  interdit  la  voie  onéreuse  de  l'em- 
prunt, et  vous  en  serez  vous-mêmes  convaincus 
par  une  comparaison  bien  simple  des  charges 
qui  en  auraient  été  le  résultat  avec  celles  qu'y 
substitue  te  nouveau  projet.  Dans  le  système  de 
la  loi  du  4  juin.ledépartenientauratteuàpayer 
66  centimes  en  22  ans;  il  n'en  aura  plus  que  40 
à  payer  en  8  années  ;  on  voit  assez  que  le  terme 
un  peu  plus  éloigné  des  payements  n'était  pas 
une  compensation  su/fisante  de  cet  énorme  excé- 
dant de  26  centimes.  La  comparaison  devient 
plus  frappante  encore  si  l'on  remarque  que  le 
payement  de  3  centimes  pendant  les  8  premières 
forme  un  élément  commun  aux  deux  systèmes 
qui  peut  donc  être  retranché  sans  affecter  leur 
difTerence.  On  voit  alors  que,  dans  le  système  de 
Tempruut,  le  département  devrait  payer  encore, 
aprèsl'expiration  des  8  premières  années,  42  cen- 
times répartis  sur  les  14  années  suivantes,  tan- 
dis que  le  nouveau  projet  le  rédime  de  cette 
charge  par  celle  de  lé  centimes  reportés  sur  les 
8  premières  années.  11  est  évident  que  le  terme 
obtenu  pour  ces  16  derniers  centimes  était  beau- 
coup trop  chèrement  acheté.  11  est  reconnu  d'ail- 
leursque  les  ressources  du  nouveau  projet  seront, 
à  très  peu  de  chose  près,  équivalentes  a  celles  de 
l'emprunt,  et  que  rachevement  total  des  routes 
n'en  sera  pas  retardé  de  plus  de  2  ans.  Votre 
commission  vouspropose,  en  conséquence,  l'adop- 
tion du  projet  de  foi,  en  Famendant  toutefois 
par  la  transposition  des  deux  articles  dont  il  est 
composé;  iliui  a  paru  plus  logique  de  commen- 
cer par  rapporter  la  loi  du  4  juin,  avantde  voter 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  ne  doit 
pas  coexister  avec  celle  du  4  juin,  mais  la  rem- 
placer. 


PROIET  DS  LOI. 


PRQIKT  DE  LOI. 
PWUn  BB  Ml  PIO»r  H  LOI 

Prêtent/  par  te  goupenu-  Amendé  par  la  mmO- 


Art.  1". 

Le  dipftrtemeot  de  l'Aube 
est  autorisé,  cooformément 
&  U  demaDoe  qu'eu  a  faite 
MD  coQieil  général,  daos  la 
deraière  MHion  de  1834,  h 
s'imposer  «xtraordïuaire- 
meat,  peadaDt  bait  ans,  à 
dater  du  1»  janvier  1836, 
cinq  eentimes  additionels 
au  principal  des  contribu- 
tioDS  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  im- 
position sera  escluiiTemeot 
affecté  aui  traTauz  d'aehé- 
vement  des  routes  départe- 
mentalu  elaasées  et  k 
classer  dan*  m  départe- 
ment. 

Art.  S. 

La  loi  du  4  juin  1834, 
qui  autorisait  le  départe- 
ment de  l'Aube  : 

1>  A  s'imposer  en  1836 
et  1837  trois  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des 
eoDtributioni  tooeière,  per- 
sonnelle et  mobilière; 

2*  A  contracter  un  em- 
prunt de  600,000  francs, 
est  et  demeure  rapporté. 


Art.  1". 

La  loi  du  4  join  1S34, 
qui  autorisait  le  dépvie- 
ment  de  l'Anbe: 

1*  A  s'imposer  eo  USA 
et  1837  trois  eestim»  td- 
ditionnels  au  priDcipal  des 
contributions  fooeiére,  ptr- 
soooella  et  mobilière; 

2«  A  contracter  un  em- 
prunt de  600,000  franci, 
est  et  demeure  rapport». 


Art.  S. 

Le  départemeot  de  l'Aube 
est  autorisé,  coofonDémcai 
à  la  demande  qu'en  s  fiite 
son  conseil  géBartI,  dus  U 
dernière  sessiim  de  1834|i 
l'imposer  extraordiniiiï- 
ment,  pendant  huit  ans,  3 
dater  du  1"  j'aoTier  1836, 
cinq  centimes  additionnel! 
au  principal  in  «ontribii- 
ûouB  foncière,  pcrsoDnelie 
et  mobiliire. 

Le  produit  de  uito  im- 
position seraeuluuTemeot 
affecti  aux  traraux  d'acb-^ 
Tementdas  routes  député- 
mentales  classées  tl  ■ 
claMor  daos  ce  iipiT\t- 
ment 


ft*  RAPPORT. 

Département  de  la  Charênte-InfiTÛnre. 

H.  de  Chasatraa,  rapporteur.  Messieurs,  le 
conseil  général  de  la  Charente-Inférieure  avail 
été  autorisé,  par  la  loi  du  l''  juin  1828,  à  sm- 
poser  3  centimes  aCFectés  à  rachèvement  des 
routes  départementales.  . 

Cette  imposition  extraordinaire,  dont  ta  durée 
avait  été  nzée  à  4  ans,  à  partir  de  1829,  ua 
pu  être  perçue  au  delà  de  1832. 

Cependant,  les  13  routes  départementales  clas- 
sées dans  la  Charente-lnrérieure  offrent  encore 
un  grand  nombre  de  parties  en  lacune. 

La  dépenseàeitectuer  pour  terminer  ces  route 

est  évaluée  à  1,854,650  francs,  et  les  resBOureei 
dn  département  sont  si  loin  de  pouvoir  y  sam 


a: 


u'eUes  ne  suffisent  même  pas  pour  leatreuen 
les  routes  déjà  terminées.  . 
Le  conseil  générai,  voulant  remédier  a  ce'w 
(ftcheuse  situation,  a  demandé,  dans  sa  dernière 
session,  que  le  département  fût  autorisé  à  s  iin- 
poser  pendant  4  ans,  à  partir  de  1836, 4  centimes 
au  principal  des  contributions  directes.  . 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition, 
évalué  à  1 32,000  francs,  ne^sra  pas  sufBwit  sans 
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doute  pour  tous  les  beaoina,  mais  il  permettra 
d'achever  les  routes  que  le  conseil  général  a 
placées  en  première  ligne,  comme  étant  tes  plus 
utiles  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

Cette  imposition  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  s'agit  d'établir  des  communications  entre 
les  départements  voisins  et  les  ports  de  mer  de 
la  Charente-Inférieure,  et,  par  conséquent,  d'aug- 
menter, dans  l'intérêt  général  du  pays,  les 
moyens  d'importation  et  d'exportation. 

D  après  ces  motifs.  Messieurs,  votrecommission, 
à  l'unanimité,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
TOUS  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à  ta 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraoridinai- 
rement  pendant  4  années,  à  parlirl.de  1836, 
4  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes. 

'<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
temeatales.  > 

7*  RAPPORT. 

Département  de  VaucLute. 

H.  Pms,  rappoTleur.  Messieurs,  le  conseil 
général  dudépa^ement  de  Vaucluse,  depuis  long- 
temps frappé  du  mauvais  état  de  ses  routes  dé- 
partementates*de  l'impaissancede  ses  ressources 
ordinaires  pour  le  taire  cesser,  dans  un  avenir 
même  éloigné,  avait  voté,  dans  sa  session  do 
1 832,  un  emprunt  de  600,000  francs.  Cette  somme 
ne  formait  pas  mÔme  le  tiers  de  celle  jugée  né- 
cessaire à  la  mise  en  état  d'entretien  des  routes 
déjà  classées. 

Bn  effet,  sur  465,638  mètres  de  longueur  que 

frésentent  dans  leur  développement  total  les 
3  routes  k  la  charge  du  département.  270,000 
sont  à  peine  dans  un  état  d'empierrement  pas- 
sable ;  200,000  mètres  environ  sont  entièrement 
à  faire. 

La  dépense  pour  leur  confection  est  évaluée 
à  la  somme  de  2,000,000  francs;  les  ressources 
ordinaires  du  département  annuellement  affec- 
tées aux  travaux  s'élèvent  à  peine  à  celle  de 
50,000  francs. 

Le  défaut  d'affectation  de  fonds  libres  et  suf- 
fisants pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  le 
remboursement  du  capital  empêcha  de  donner 
suite  à  cette  délibération. 

Dans  sa  session  de  1834,  le  nouveau  conseil, 
pénétré,  comme  celui  de  1832,  de  la  nécessité 
pour  le  département  de  recourir  ft  L'emploi  de 
moyens  extraordinaires,  a  toutefois  préféré  le 
système  de  l'impOt  à  celui  de  l'emprunt.  Il  a 
voté  et  pour  8  années,  à  partir  du  jan- 
vier 1835,  une  imposition  de  5  centimes  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  des  patentes, 
dont  le  produit  doit  être  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  à  faire  sur  tes  routes  dépar- 
tementales. 

Le  conseil  général  a,  de  plus,  arrêté  qu'il  vote- 
rait chaque  année  le  buget  de  ces  centimes  ex- 
traordinaires, et  par  quart  entre  les  quatre 
arrondissements. 

Le  produit  de  ces  5  centimes  s'élèvera,  pour 
les  8  années,  à  la  somme  de  417,000  francs. 
Cette  somme,  presque  doublée  par  les  ressources 


ordinaires  du  département,  permettra  de  termi- 
ner dans  ces  8  années  les  deux  cinquièmes  des 
travaux  neufs  restant  à  faire. 

Les  justifications  produites  à  l'appui  du  projet 
n'ont  laissé  dans  1  esprit  de  votre  commission 
aucun  doute  sur  l'utilité  de  l'imposition  deman- 
dée, et  elle  m'a,  k  Tunanimité,  chargé  d'avoir 
rhonneur  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

K  Article  unique.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  ta  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  8  années  consécutives,  & 
partir  du  janvier  1835,  b  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière  et 
des  patentes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. > 

8'  RAPPORT. 

Département  de  VArdèche. 

H.  Poa8,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  l'Ardèche,  dans  sa 
session  de  1834,  a  délibéré  que  l'imposition  ex- 
traordinaire des  4  centimes  sur  toutes  les  con- 
tributions directes  autorisée  par  la  loi  du 
1"  juin  1828,  et  qui  expire  le  31  décembre  1835, 
fût  encore  continuée  pendant  5  années. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  27  routes 
de  ce  département  est  évaluée  à  la  somme 
énorme  de  5,400,000  francs.  Les  frais  annuels 
d'entretien  pour  les  parties  terminées  de  ces 
routes  s'élèvent  &  celle  de  80,000  francs. 

Les  revenus  ordinaires  affectés  aux  travaux 
neufs  ou  d'entretien  ne  dépassent  pas  annuelle- 
ment la  somme  de  150,000  francs. 

Ainsi,  il  est  bien  justilié  qu'il  y  aurait  impos- 
sibilité, avec  les  ressources  ordinaires,  de  pou- 
voir se  livrer  à  l'espérance  de  voir  jamais  ter- 
miner des  travaux  impérieusement  réclamés  par 
les  habitants  de  ce  département. 

L'imposition  des  4  centimes  produira,  pendant 
les  5  années,  la  somme  totale  ne  262,500  francs. 
Cette  somme,  réunie  à  celle  de  300,000  francs 
environ  prise  sur  les  fonds  ordinaires,  donnera 
les  moyens  de  terminer  le  onzième  environ  des 
travaux  dt^s  aujourd'hui  signalés. 

Bn  persévérant  dans  la  voie  suivie  depuis  1828, 
ce  département  est  condamné  à  s'imposer  en- 
core près  d'un  demi-siècle  les  mêmes  sacrifices . 

Les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  l'agri- 
culture et  l'industrie  de  ta  continuation  des  tra- 
vaux commencés  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer,  par  mon  organe,  l'appro- 
InUon  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinai  rement,  pen- 
dant 5  années,  &  partir  de  1836,  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  _ 

>  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  r^^^n]i> 
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9*  RAPPORT. 

Département  de  COise. 

H.  BaiHiaiiuel  rapportemr.  Mes- 

sieura,  le  département  de  l'Oise  possède  dix- 
huit  routes  dépariementales,  formant  une  lon- 
gueur loiale  de  125  lieues,  dont  environ  22  lieues, 
sont  en  lacunes. 

Ces  lacunes  ne  se  rencontrent  que  sur  9  de 
ces  routes,  et  c'est  pour  les  combler  et  |iour 
confectionner  ces  parties  de  routes,  que  le  con- 
seil général  du  département  de  TOise,  dans  sa 
seetsion  du  mois  de  juillet  1834,  a  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels, au  principal  des  contributions  directes,  à 
partir  de  1835,  et  pendant  3  années. 

L'évaluation  des  travaux  a  été  portée  à 
913.000  francs  et  les  5  centimes  additionnels  ne 

Èroduiront  chaque  année,  que  190,000  Irancs. 
ais  cette  contribution  extraordinaire  hâtera 
Tépoqne  à  laquelle  toutes  les  routes  du  départe- 
ment de  roise  se  trouveront  dans  un  état  com- 
plet de  réparation,  et  fourniront  de  grands 
avantages  à  l'agriculture  et  &  riodustrie. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  département  de  l'Oise  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

t  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  &  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  k  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
3  années,  à  dater  de  1835,  &  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  aflécté  à  l'achèvement 
des  routes  départementales.  > 

10*  RAPPORT. 

^Département  de  Saâne-et-Loire, 

M.  Bnaïaiinel  Pvalle,  rapporteur.  Messieurs, 
parmi  les  22  routes  déi>artemen taies  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  et  qui  offrent  une 
étendue  de  792,210  mètres,  le  tiers  environ,  est 
en  lacunes,  ou  exige  de  grosses  réparations, 
pour  arriver  à  l'état  d'entretien  ordinaire. 

Le  département  de  Saône-el-Loire  est  pour- 
tant au  nombre  de  ceux  qui  présentent  le  plus 
de  ressources  à  Tagriculture,  h  l'industrie  et  au 
commerce,  et  qui,  par  conséquent,  ont  le  plus 
grand  besoin  d'un  bon  système  de  communica- 
tions. 

C'est  pour  parvenir  au  plus  tdt  à  ce  résultat, 
que  le  conseil  général  de  Saône-et-Loire  a,  dans 
fia  session  de  1834,  demandé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  Tannée  183o,'l  centime 
additionnel  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

Celte  imposition  extraordinaire  ne  produira 
que  37,903  fr.  78,  et  sera  affectée  aux  travaux 
des  routes  départementales. 

Le  conseil  générai  de  Saône-et-Loire,  pénétré 
de  l'urgente  nécessité  de  réparer  au  plus  tôt  les 
routes  départemeutales,  aurait  volé  une  impo- 
sition de  plusieurs  centimes,  s'il  n'avait  eu  la 
preuve  que,  pour  l'année  1835,  il  était  difHcile 


de  faire  plus  de  travaux  que  ceux  qui  étaient 
déi&  entrepris. 

Votre  commission  vous  propose,  à  rDouiimité, 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aa  déurle- 
menf  de  Saône-et-Loire. 

PROJET  DE  LOI. 

•  àrtiele  mi^ue.  Le  département  de  SiùoMt' 
Loire  est  aiitonsé,  conformément  à  ladmande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  n  m- 
Bion  de  1834  à  s'imposer  extraordiDureneot, 
pendant  l'année  1835,  un  centime  additioaiicl 
au  principal  des  quatre  contribuUoBS  directe!. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  îa 
routes  départementales.  * 

11"  KT  DERNIER  RAPPORT. 

Département  d^btdr»-et-tMr». 

H.  Séaierte,  rapporteur.  Messieurs,  le  dâar- 
tement  d'Indre-et-Loire  veut  avoir  ua  ijoieaie 
complet  de  routes  de  communications  dans  no 
intérieur  et  avec  les  départements  limitioplies. 
Pour  atteindre  ce  but.  il  lui  Tant  dépenser  en- 
core 330,000  francs  &  l'achèvement  de  ses  rooiei 
départementales,  et  1,965,000  francs  poqt  U 
création  de  routes  de  même  classe,  mats  de 
moindre  dimension.  Lee  premières  exi^raol 
trois  ans  de  travaux;  les  secondes,  six  ans. 

Le  conseil  général,  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, demande  : 

1"  A  s'imposer  extraordinai  rement  6  miim 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes, 
pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  de  1836  a  1S3S, 
et  10  centimes  aditionnels  aux  mêmes  quatre 
contributions  directes,  pendant  onze  ans,  de  1839 
à  1849; 

2**  A  contracter  avec  concurrence  et  publicité, 
un  emprunt  de  1,500,000  francs,  qui  sera  réill» 
en  6  ans,  au  fur  et  à  mesure  du  clsssemeatdH 
routes  ;  ait  emprunt  sera  remboursé  par  )« 
centimes  ci-dessus. 

Tel  est  le  vœu  unanime  du  départemoit  ânlE, 
par  des  commissions  cantonales,  par  les  coo- 
aeils  d'arrondissements  et  celui  de  département 
qui  ont  pensé  que  compléter  ainsi  lesystèniede 
communication,  dans  tout  le  département, 
c'était  augmenter  sa  prospérité  commerciale,  ia- 
dustrielle  et  agricole,  et  donner  à  la  propriété 
foncière  une  valeur  plus  grande,  on  ne  peot 
qu'applaudir  Aces  intentions. 

L'emprunt  ne  peut  soulever  des  objections  sé- 
rieuses. Le  département  n'est  pas  obéré,  en, 1838 
Uniront  les  travaux  du  cadastre,  et  les  4  cen- 
times additionnels  qu'on  y  applique  devenaot 
libres,  ils  seront  portés  sur  les  routes,  de  ma- 
nière que  les  10  centimes  demandés  pour  cette 
époque,  ne  seront  réellement  pas  une  surcba^. 
surtout  si  Ton  crmsidère  qu'en  ce  moment  âceo- 
times  sont  déjà  employés  pour  les  routes.  Ce 
sera  1  centime  de  plus  qu'aujourd'hui,  et  cesl 
avec  ce  faible  surcroît  que  tous  ces  travaux 
pourront  être  achevés. 

L'emprunt  permettra  la  simultanéité  des  en- 
treprises sur  tout  le  département,  et  par  consé- 
quent la  jouissance  instantanée  de  tous  les  can- 
tons, ce  qui  fera  cesser  toute  rivalité.  OnéTiten 
aussi,  par  ce  moyen,  les  dégradations  ei  l^ 
pertes  que  de  longs  travaux  pris  et  repris  ne 
manquent  jamais  d'amener.  ^ 
L'avenir  n'est  aliéné  âi|.e  pour  up  (sinp>  4"' 
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trop  long«  si  i'oa  prend  en  coosidéra- 
out,  les  avantages  qui  en  résulteront 
ies  grands  intérêts  du  déparlemeot. 
ites  a  créer  étant  considérées,  par  le 
inéral,  comme  des  routes  départemea- 
t  il  prend  à  sa  chars»  la  conBtniction 
■ien,  il  ne  saurait  s'élever,  à  cet  égard, 
ilficulté. 

:>éq^uence,  votre  commission  vous  pro- 
>piion  du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  LOI. 

le  unique.  Le  département  d'indre-et- 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
Taite  son  conseil  général,  dans  sa  dér- 
ision, à  s'imposer  extraordinairement, 
trois  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
diiionnela  au  principal  des  quatre  na- 
contribuiions  directes  pour  les  travaux 
i  départementales  classées  et  à  classer. 

I  également  autorisé  h  contracter,  pour 
objet,  un  emprunt  de  1,500,000  fr.;  cet 
lie  pourra  èire  réalisé  que  par  portions 

ves  et  au  fur  et  à  mesure  du  classement 
es  auxquelles  le  produit  doit  en  être  ap- 

ipruntaura-  lieu  avec  publicité  et  concur- 
le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
00. 

nprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
ou  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
vue  sur  les  quatre  natures  de  contrlbu- 
ftictes,  à  partir  de  l'année  1839,  et  jus- 
'faite  extinction  de  la  dette.  » 
ïambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 

II  desdivers rapportsd'intôrét  local  qu'elle 
ïniendre.) 

*rlet  {da  la  Lozère),  cède  le  fauteuil  à 

n.) 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Prénidcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
la  discitstion  du  projet  de  loi  suries  fait- 
biinqueroales  {modification  du  titre  Ili  du 
commerce).  Le  dernier  article  voté  dans 
i-e  du  16  février  a  été  rariicle  453. 
passons  au  titre  II).  De  L'apposition  des 
?(  des  premières  dispositions  à  Végard  de 
nnedu  failli. 

Art.  454. 

'  le  jugemeiil  qui  déclarera  la  faillite,  le 
il  ordoEiiiera  l'apposiliou  des  scellés  et  le 
le  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne 
onicici'  (le  police  et  de  justice,  ou  par 
darnic.  It  ne  pourra,  eo  cet  état,  être  reçu 
le  failli  d'écrou  ou  de  recommandation 
iucuue  espèce  de  dettes.  " 

i  iVésiilent.  11  y  a  une  rédaction  pro- 

par  M.  Lavielle. 
'■vlell«.  J'y  renonce. 
Barbet.  J'avais  une  observation  à  sou- 
•■  à  la  Chambre.  L'article  4.54  porte  que  le 
al  ordonnera  le  dépôt  de  la  personue  du 
ians  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
gendarme.  Je  demanderais  que  cette  der- 
uisposiiion  fût  rejelée,  si  la  commission 
ist'nt  pas  à  ce  que  dans  l'article  455  on 
tes  mots  avec  dépôt  de  ton  bUan. 


Hais  je  crois  que  la  commission  a  consenti  à 
celte  modification;  je  n'ai  donc  rien  à  ajouter. 

M.  Rensnard,  rapporteur.  La  commission  a 
fait  ce  changement  dans  un  amendement  im- 
primé et  distribue  depuis  plusieurs  jours. 

(L'article  454,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préaldent.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles sairants  : 

Art.  455. 

«  Dans  le  cas  of>  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite aura  été  rendu  sur  la  déclaration  faite  par 
le  failli,  cotifonnément  aux  arlicles  439  et  440, 
et  lorsque  le  failli  ne  sera  point,  au  moment  de 
la  déclaration,  incarcéré  pour  dette  ou  pour  tout 
autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du 
dépôt  ou  de  la  ganle  de  sa  personne.  ■ 

',L*article  455,  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

Art.  456  (de  la  eommistion.) 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  dn  jugement  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés. 

«  Le  juge  de  paix  pourra  même,  avant  ce  ju- 
gement,  apposer  les  scellés,  soit  d'of  lice,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif.  > 

M.  Réittler-DaMas.  J'ai  une  observation  à 

faire  sur  le  premier  paragraphe. 

Le  Gode  de  commerce  exige  qu'une  expédition 
du  jugement  sera  envoyée  au  juge  de  paix;  par 
une  vue  d'économie  qu'on  ne  saurait  trop  louer, 
le  projet  propose  de  remplacer  cette  expédition 
du  jugement  par  un  avis  qui  sera  donné  par  le 
grenier  du  tribunal  de  commerce  au  juge  de 
paix.  Hais  ici  il  manque  quelque  chose;  il  n'est 
pas  dit  dans  quelle  forme  sera  donné  cet  avis; 
aucune  sanction  n'est  attachée  à  la  disposition 
de  la  loi  qui  prescrit  que  cet  avis  sera  donné.  Je 
désirerais  qu'on  ajoutât  que  mention  de  cet  avis 
sera  consigné  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice 
de  paix;  car  on  ne  pourra  jamais  justlQer  que 
l'on  a  donné  cet  avis  au  juge  de  paix,  oui  pour- 
rait se  refuser  à  apposer  les  scellés.  Il  faut  donc 
une  sanction. 

H.  Rcaanartl,  rapporteur.  Je  crois  qu'on  peut 
répondre  à  ceci,  que  c'est  là  une  disposition  pu- 
rement réglementaire;  que  les  gremers  d'une 
part  et  les  juges  de  paix  de  l'autre  sont  soumis 
à  l'inspection  du  ministère  [lublic,  qui  pourra, 
par  voie  réglementaire,  donner  des  instructions 
conformes  a  ce  que  demande  M.  Réalier-Dumas, 
mais  qu'il  est  inutile  de  surcharger  la  loi  de  dis- 
positions réglementaires. 

M.  RéalIcr-DoMaa.  11  s'agirait  seulement 
de  dire  que  mention  serait  faite  sur  un  registre 

tenu  à  cet  effet. 

M.  Barbet.  Il  y  a  une  autre  observation  & 
faire  sur  l'article  456.  Il  pourrait  résulter  de  la 
rédaction  de  cet  article  que  les  juges-commis- 
saires de  la  faillite  ne  seraient  pas  prévenus  du 
moment  où  le  juge  de  p;iix  aurait  apposé  les 
scellés.  Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable 
d'ajouter  k  cet  article  que  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  s'adressera  sur-le-champ  aux  syn- 
dics provisoires  de  la  foillite  et  au  juge  de  paix 
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qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés,  afin 
oue  les  syndics  n'ignorent  rien  de  ce  qui  aara 
été  fait. 

M.  ReBtturd,  rapporteur.  La  diqposilion  dont 
parle  l'honorable  préopinant  a  paru  inutile  à  la 
commission.  Elle  ne  serait  pas  contraire  à  Tes- 
prit  du  projet,  mais  eUe  serait  inutile.  Gela  s'exé- 
cute, bien  que  la  disposition  ne  soit  pas  insérée 
dans  le  Gode. 

H.  Barbet.  C'est  qu'il  est  k  craindre  qu'il  se 
passe  quelque  chose  à  l'iasu  des  syndics  qui, 
représentant  la  masse,  doivent  savoir  tout  ce 
qui  se  fait. 

M.  ReaMard  rapporteur.  L'expérience  &  cet 
égard  n'a  indiqué  aucune  espèce  d'inconvénients 
de  ce  genre. 

H.  Barbet.  S*il  en  est  ainsi,  je  renonce  à  mon 
observation. 

M.  I^avlHle.  L'article  du  projet  ne  fait  point 
disparaître  une  difQculté  qui  existe  déjà  dans  le 
Code  de  commerce.  Cet  article  parle  seulement 
du  luge  de  paix  du  domicile  du  failli  ;  mais  ie 
failli  peut  avoir  d'autres  établissements.  Or,  je 
pense  que  la  commission  sera  d'accord  avec  moi 
pour  étendre  la  mesure  &  tous  les  juges  de  paix 
dans  la  résidence  desquels  le  failli  aurait  des 
établissements. 

Sous  le  Code  de  commerce  s'éleva  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  la  question  de  savoir  si  le 
juge  de  paix  de  Paris,  par  exemple,  ne  pouvait, 
par  un  droit  de  poursuite,  apposer  les  scellés 
dans  un  arrondissement  autre  que  le  sien.  II  fut 
décidé  que  le  juge  de  paix  de  Paris  pouvait,  eu 
cas  de  faillite  et  par  droit  de  poursuite,  apposer 
les  scellés  liors  de  son  arrondissement.  EÉbien. 
je  vous  propose  la  même  mesure,  et  ie  demande 
qu'on  ajoute:  «  Au  juge  de  paix  du  domicile  du 
faïUi  et  des  lieux  où  il  possède  des  établisse- 
ments. Néanmoins,  dans  les  communes  où  il 
existe  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  les  scellés 
pourront  être  apposés  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  » 

M.  le  Frésideal.  Cet  amendement  est-il  ao- 
puyé?  (Non!  non/)  ^ 

M.  I^Tlelle.  Je  demande  à  le  développer.  Je 
croyais  môme  que  la  commission  y  adhérerait 
Si  vous  laissez  subsister  cette  incertitude,  il 
s  élèvera  sans  cesse  des  discussions. 

M.  •facqalBol-Pampelaae.. J'appuie  l'amen- 
dement. U  reproduit  une  disposition  qui  s'ap- 
plique tous  les  jours,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
avantage  à  l'introduire  dans  la  loi  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  plusieurs  juges  de  paix  dans  une 
commune. 

M.  Reaonard,  rapporteur.  Des  documents  que 
vient  de  donner  M.  Jacquinot-Pampeluoe,  je  ti- 
rerai une  conclusion  toute  contraire;  c'est  que 
81  l'article  du  Gode  ainsi  rédigé  n'a  donné  lieu 
jusqu'ici  à  aucune  difficulté,  il  en  sera  de  même 
de  l  article  nouveau  rédigé  dans  les  termes  de 
larticle  ancien.  Il  est  donc  inutile  d'introduire 
des  dispositions  purement  réglementaires. 

H.  Ijavlelle.  La  jurisprudence  que  Ton  a  in- 
voquée n'est  fondée  que  sur  l'usage  des  tribu- 
naux de  Paris.  Si  l'usage  de  Paris  est  bon,  il  faut 
1  étendre  à  toutes  les  villes  du  royaume  dans 
lesiiueUes  il  y  a  deux  ou  plusieurs  juges  de 
paix.  Je  crois  que  cette  rédaction  éviterait  des 
contestations  extrêmement  f&cbeuses. 

.  L'amendement  porterait  atteinte 

a  la  juridiction  des  justices  de  paix,  sous  le  rap- 


port de  la  compétence  territoriale,  ie  ne  cm 
pas  qu  on  puisse  toucher  dans  celte  loi  à  la  ia- 
ridiction  des  juges  de  paix.  ' 

Présideat.  L'amendement  est-il  lo- 
puyé?  (y on,  non.f)  Bn  ce  cas,  je  aeleoulbS 
pas  aux  voix. 
(L'article  456,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

suWantB^^'"*"**        PWMûs  »rtides 
Art.  457. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  mansin- 
comptoirs,  caisses,  portefeuaies.  liTreTnaiiitts 
registres,  meubles  et  effets  du  (billi.  - 

M.  Renouard,  rapporteur.  La  comoisiaii 
supprime  le  mot  registre!  comme  faidant  doubk 
emploi  avec  le  mot  livret. 

(L'article  457,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

^jr**We"*  met  ensuite  aax  toîxIh 
articles  458,  459  et  460  qui  sont  adoplà,  mi 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  458. 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nmtA- 
leclif,  les  scellés  seront  apposés,  noa-seulenieiil 
dans  le  siège  principal  delà  société,  maisMcore 
dans  le  domicile  séparé  de  cbacua  des  associé 
solidaires.  • 

Art.  459. 

•  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donoEB. 
sans  délai,  au  tribunal  de  commerce,  avij  (tt 
l'apposition  des  scellés.  » 

Art.  460. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  oJw 
sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procaresr 
du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  décU- 
ratifs  de  faillite,  mentionnant  les  priDcipales  in- 
dications et  dispositions  qu'ils  contiennent.  • 

M.  le  PrAsIdeal.  Nous  passons  à  l'artideî'jt 
amendé  par  la  commission  et  qui  est  mi 
conçu  : 

"  Art.  461.  Les  dispositions  qui  ordonnewDt 
le  dépdt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  ganle  de  sa  persoaiie, 
seront  exécutées  à  la  diligence  du  miniitèK 
public.  K 

H.  fiuéaault,  commissaire  du  mi  N«is  STons 
une  observation  &  faire  sur  l'amendement  de  li 
commission.  Nous  croyons  devoir  Insister  sar le 
maintien  de  l'article  au  projet  tel  qu'il  a  été  w 
digé  par  le  gouvernement  et  demander  le  rejei 
de  ramendement  que  la  commission  a  Inlrodjii 
à  la  Qu  de  l'article.  L'article  du  goarerneiBeai 
porte  : 

Art  461  (du  gouvernement.) 

K  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépdt  de 
la  personne  du  failn  dans  une  maison  û'ot^ 
pour  dettes,  ou  ta  garde  de  sa  personne,  seronl 
exécutées  à  la  diligence,  soitdu  ministère  punie 
soit  des  syndics  de  la  faUlHe.  ■ 

La  commission  avait  cru  devoir  dire  seule- 
ment :  exécutées  à  la  diligence  da  miaatiri 
public. 
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b  par  corps,  qui  appartenait  indivi- 
k  chaque  créaDcieri  est  transporté  & 
B*eiLécute  par  les  syndics.  11  est  im- 
laisser  subsister  ce  droit.  J'insiste 
itîen  de  la  disposition, 
nard,  rapporteur.  La  comroisdon 
bservation  :  cela  entraînera  seule- 
ird  la  suppression  d*nn  paragraphe. 
161  du  gouTemement,  mis  aux  voix, 

ésldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 

si  coti^u  : 

Art.  462. 

!  los  deniers  appartenant  à  la  fiaiUite 
.  sufQre  immédiatement  aux  frais  du 
e  déclaration  de  la  faillite,  d'apposi- 
îllés,  d'arrestation  et  d'incarcération 
^affiche  et  dTiruertion  de  ce  jugement 
mrnaux,  l'avance  de  ces  frais  sera 
donnanee  du  juge-commissaire^  par  le 
lie,  qui  en  sera  remboursé  par  privi- 
3  premiers  recouvrements.  > 
on  propose  un  amendement  ainsi 

oins  le  privilège  spécial,  conféré  par 
02  du  Gode  civil,  continuera  d'être 
iréférence  à  celui  concédé  au  Trésor 
la  présente  loi.  > 

lOB.  Si  la  commission  reconnaît  que 
:e  du  propriétaire  primera  celui  du 
3lic,  sur  les  recouvrements  provenant 
e  des  meubles,  je  retire  mon  amende- 
s  le  cas  contraire,  je  le  développerai. 
■oa«rd,  rapporteur.  L'article  de  la 
>n  n'a  fait  aucun  changement  au  droit 
iges  particuliers.  Ils  continuent  de  sub- 
i  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer, 
e  462,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
I*ré»ldeaf.  Nous  passons  au  ctaa- 
De  la  nominatim  aa»  tyndics  provi- 
,icle  463... 

■•■•Fd,  rapporteur.  Voules-vous  me 
i  de  donner  lecture  d'une  nouvelle  ré- 
Zet  article  est  l'un  de  ceux  qui  avaient 
u  au  plus  grand  nombre  de  débats, 
t  de  la  nomination  des  syndics  provi- 
en  même  temps  on  s'occupe  de  la  for- 
e  l'agence.  Dans  le  système  du  Code  de 
e,  deux  administrations  successives 
t  dans  les  faillites  :  l'administration  des 
t  l'administration  des  syndics.  On  a 
'il  'y  avait  des  inconvénients  à  établir 
it  deux  espèces  d'administrations  se  suc- 
due  à.  l'autre,  et  la  seconde  remplaçant 
he  au  moment  où  celle-ci  avait  la  con- 
e  des  affaires  de  la  faillite, 
utre  côté,  il  a  paru  qu'on  pouvait  sim- 
i  système. 

lent,  plusieurs  observations  ont  été 
nlre  la  suppression  de  l'une  de  ces  ad- 
tions.  L'une  de  ces  observations  avait 
idement,  qu'il  arriverait  souvent  qu*on 
rait  pas  trouver  des  syndics  parmi  les 
trs  de  la  faillite.  Mais  depuis,  de  nou- 
>servatioas  ont  été  faites  sur  l'impossi- 
;  laisser  un  intervalle  quelconque  entre 
:  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
sminalion  des  premiers  syndics.  On  a 
ue,  si  l'oa  obligeait  de  nommer  les  syn- 
ovisoires  spr  l'état  des  créanciers  qui 


serait  présenté  au  tribunal  par  le  juge  commis- 
saire, la  fhillite  se  trouverait  sans  administra- 
teurs dans  le  moment  où  il  serait  nécœsaire  de 
pourvoir  à  toutes  les  dispositions  urgentes  de  la 

faillite. 

Sur  ces  observations,  un  amendement  avait 
été  rédigé,  et  HH.  Ganneron  et  Réalier-Dumas 
s'étaient  entendus  avec  la  commission  à  cet 
égard.  J'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  une 
rédaction  ainsi  conçue  : 

<  Art.  463.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
fàillite,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

«  Dans  le  délai  de  huitaine,  le  juge-commis- 
saire présentera  an  tribunal  un  état  des  créan- 
ciers présumés,  sur  cet  état  le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics  provisoires  ou  conti- 
nuera les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

*  En  aucun  cas  tes  syndics  ne  seront  choisis 

Sarmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  qu'à 
éfaut  de  créanciers;  le  nombre  des  syndics 
pourra  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu'à 
trois. 

•  Les  syndics  non  créanciers  pourront,  s^rès 
avoir  rendu  leur  compte  de  gestion,  recevoir 
une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire.  » 

M.  I«  PrëBldcat.  Cet  amendement  réunit 
toutes  les  opinions;  je  le  mets  aux  voix...  {Ré- 
clamations diverses.) 

UM.  ToMsIn,  Barbet,  Charanaale.  Per- 
mettez, Monsieur  le  Président,  il  y  a  des  obser- 
vations à  faire! 

M.  Barbet.  Messieurs,  le  troisième  paragraphe 
de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission, porte  qu'en  aucun  cas  les  syndics  ne 
seront  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à 
la  masse,  qu'à  défaut  de  créanciers... 

Voix  diverses  :  Présents  1 

M.  CbaraaiaBle.  Présents  et  acceptants! , 

M.  Barb«l.  Mais,  Messieurs,  alors  il  faut  le 
dire;  car  il  arrivera  souvent  qu'il  y  aura  des 
créanciers  auxquels  le  tribunal  ne  pourra  ou  ne 
voudra  pas  confier  le  syndicat  d'une  faillite. 

M.  CharaaiaBle.  Vous  ne  vous  entendez  plus  ; 
vous  supposez  que  le  tribunal  pourra  exclure  un 
créancier  présent  parce  que  ce  créancier  n'aura 
pas  sa  confiance... 

M.  Reaaaard,  rapporteur.  La  pensée  de  la 
commission  résulte  bien  clairement  d'un  pre- 
mier amendement  qui  avait  été  rédigé  et  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et  qui  portait  : 
c  Lorsque  sur  l'état  des  créanciers,  le  triliunal 
n'aura  pu  choisir  un  syndic  provisoire,  etc.  • 
S'il  ne  trouve  personne  qui  puisse  être  choisi 
parmi  les  créanciers,  soit  qu'il  ne  se  trouve  pas 
sur  les  lieux,  ou  qu'il  refuse  d'accepter,  soit 
même  que  le  tribunal  ne  juge  pas  à  propos  de 
lui  accorder  sa  confiance... 

M.  le  Présideat.  Le  mot  créancier  étant  ab- 
solu, suppose  qu'il  n'y  aurait  en  quelque  sorte 

Sas  de  créanciers;  mais  il  faut  dire  :  <  à  défaut 
e  créanciers  capables  et  acceptants.  • 
M.  Barbet.  C'est  ik  le  motif  de  ma  réclama- 
tion. 

M.  Réaller-Dnnias.  Pour  ne  pas  prolonger 
cette  discussion,  mon  honorable  collègue  M.  Gan- 
neron et  moi,  noua  avions  donné  notre  assenti- 
ment à  l'amendement  de  la  commission;  mais 
si  l'adoption  de  cet  amendement  doit  souffrir 
quelque  difficulté,  je  demande  à  la  Chambre  la 
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pemitBsion  de  développer  celui  que  je  lui  avais 
Boumia. 

L'amendement  que  j'avais  soumis  à  la  Gbambre 
était  beaucoup  plus  simple.  11  autorisait  le  tri- 
bunal à  prendre  les  syndics,  soit  parmi  tes 
créanciers  de  la  faillite,  soit  parmi  des  persoanes 
étrangères  à  la  faillite. 

Je  dois  même  déclarer  à  la  Chambre  que  c'était 
par  égard  pour  une  opinion  qui  me  semblait 
être  générale  dans  cette  enceinte  que  j'avais  re- 
nonce à  ma  première  opinion  qui  était  de  faire 
prendre  toujours  les  syndics  parmi  les  personnes 
étrangères  a  la  masse  de  la  faillite;  mais  j'ai 
voulu  transiger  avec  une  opinion  qui  me  pa- 
raissait plufa  accréditée  et  qui  m'a  semblé,  par 
conséquent^  devoir  emporter  vos  suH'rages.  G  est 
pour  cela  (jue  j'ai  consenti  à  ce  que  le  tribunal 
pût  indistinctement  nommer  les  syndics,  soit 
parmi  des  personnes  étrangères  &  la  faillite,  soit 
parmi  les  créanciers. 

Maintenant,  j'^outeral  qu'il  y  a  quelque  chose 
dans  Tameodement  de  la  commissiou  qui  me 
contrarie  sous  un  autre  rapport. 

Si  les  auteurs  du  projet  ont  voulu  simplifier 
la  procédure,  il  résultera  de  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission  qu'il  pourra 
être  rendu  deux  jugements  de  nomination  de 
syndics  provisoires  :  il  y  aura  d'abord  ceux  qui 
seront  nommés  par  le  tribunal,  et  ensuite  ceux 
qui  seront  nommés  sur  la  présentation  du  juge 
commissaire. 

M.  T«wi*la  {de  ta  place).  11  me  semble  extra- 
ordinairement  difficile,  je  dirai  même  qu'il  me 
semble  impossible  de  suivre  ta  discussion  d'une 
loi  qui  se  présente  ainsi.  En  effet,  on  nous  a 
présenté  un  projet,  nous  avons  nommé  une  com- 
mission qui  nous  a  présenté  son  projet  à  son 
tour.  Mous  l'avons  médité  et  examiné;  nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  telles  et  telles  réformes 
&  faire  dans  l'intérêt  commercial.  A  présent  on 
nous  propose  des  amendements,  on  nous  dit  : 
En  voulez-vous  ou  n'en  voulez-voun  pas,  sans 
que  nous  avons  pu  les  examiner,  sans  savoir 
8  ils  se  coordoanerout  avec  toutes  les  parties  de 
la  loi.  Pour  moi,  je  déclare  qu'il  m'est  impos- 
able de  procéder  ainsi. 

Qu'on  lise  l'article,  ou  du  moins  l'amendement 
de  la  commission;  il  est  dit  qu'on  devra  choisir 
les  syndics  provisoires  parmi  les  personnes  étran- 
gères &  la  masïe,  à  ailaut  de  créaneierf.  Gela 
veut  dire  qu'il  n'^  aura  pas  de  taillite,  car  la 
faillite  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  se  pré- 
sente des  créanciers.  {Oh!  oh!) 

Permettez...  Je  veux  seulement  démontrer  ici 
qu'il  y  a  des  erreurs  de  rédaction.  Je  conçois 
très  bien  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  commis- 
sion a  voulu  dire;  mais  voilà  l'inconvénient  de 
discuter  sur  des  amendements  improvisés,  où 
les  points  et  virgules  sont  importants,  où  chaque 
mot  pèse,  et  pèse  d'une  manière  três  grave  dans 
la  balance.  Il  est  impossible  de  discuter  une  loi 
de  cette  manière. 

H.  néaller-Dnn«8.  Je  demande  à  répondre 
à  mon  honorable  collègue  M.  Toussin.  Je  ne  vois 
pas  dans  la  discussion  te  désordre  qu'il  y  voit, 
a  présent  surtout  que  nous  sommes  arrives  à  la 
procédure.  11  y  avattjusqu'à  présent,  d'après  les 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  trois  espèces 
de  procédure  :  il  y  avait  d'abord  les  agents  de 
la  laïUite,  puis  les  syndics  provisoires,  et  en 
troisième  lieu  les  syndics  définitifs. 

Bb  bienl  ai^ourd'hui,  d'après  le  projet,  on 
supprime  une  de  ces  procédures;  il  n'y  a  plus 


d'agents  de  la  foilUte,  miis  «j» 
dics  provisoires  et  des  sjodiciMr-. 

Maintenant  qu'elle  est  la  ditlq;!; 
elle  consiste  en  cette  qoestioD:! 
les  syndics?  Les  prendrtm  pir. . 
ciers  de  la  faillite?  od  les  att,-.- 
des  personnes  élraDgëra  à  la  lu 
qu'a  fait  la  commis^ioD?  Elle .  ^ 
les  intérêts,  elle  a  dit:  Oa pm!-, 
provisoires  parmi  les  créancii^ 
créanciers  seront  connus;  od;^v 
dii'B  provisoires  parmi  les  perço^-- 
à  la  taillite,  lorsque  les  cnaDcn:- 
connus.  Et  remarquez,  Uesienrs.  : 
grande  la  sagesse  du  projet  tirtn 
vous  réservez  toujours  aotrituDi  a 
le  droit  de  révoquer  lessyadia. 

M.  TabuIh.  Je  répondrai  à  l'bt:  i 
lier-Dumas  (jue,  daus  l'aDcitti^Ë  j 

Ï[ui  se  passait  :  après  aroir  wmi 
ormait  une  liste  et  l'on  aiDTo^i..| 
ciers.  Là,  sur  une  liste  Uipleque  i 
étaient  appelés  &  fi>niier,  le  tni.j 
les  syndics.  De  toutes  les  sAnitre-l 
la  plus  naturelle  et  la  pluisiBi[ri 
appelle  les  individus  dont  les  iolîf 
promis  à  nommer oelaiqDidoiKË 
servaiion  de  leurs  iatmu.C>g1 
avait  de  meilleur. 

Mais  voici  quel  était  rabosâti^  i 
c'est  qu'il  venait  des  iDdiTidusàFî:.r; 
procuraiions,  qui  n'étaient  jusk;-- 
réele,  et  qu'ainsi  ou  arrivait  i  fx--: 
triple,  obligatoire  pourletribuiîLi 
représentait  pas  lesvérilablfii^iicrv; 
ciers.  Je  reconnais  donc  qu'on  i 
supprimer  la  liste  triple  ei  dami - 
mtnation  directe;  mais  il  me  pin:: 
je  le  répète,  de  suivre  une  discbii  ■: 
présente  de  cette  manière  une'-'- 
digés  à  l'instant  même. 

Ainsi,  il  est  une  réflexion  qui  i^*: 
première  lecture  de  celui  qai  b^-'  - 
je  ne  le  connais  que  depuis  ai; 
dit  que  lorsque  les  syndics  ho'- • 
été  nommés  par  le  tribunal  dan;!'- 
faudra  que  le  tribunal  nomoie  .rF. 
soi re  qui  devra  gérer  lesintér*  ' 
den  créanciers.  En  bien  !  je  <\fttus-:. 
ciants  qui  ont  l'habitude  des  aff- ; 
inerce,  s'il  est  possible  en  M\  p.:' 
ter  un  bilan  et  la  liste  des^ff^'^- 
lorsque  très  souvent,  comme  ikhi-  ■  ' 
n'est  qu'après  la  vérilîcalion  de?  ch 
connaît  les  créanciers.  11  y  aurait  it 
bilité  absolue,  dans  un  grand  aoai^ 
de  faillites,  de  former  une  lisie  « 
qui  présentât  un  choix  au  trib)iaa!> 

M.  RéalIcr-DoMAf.  Je 

l'honorable  H.  Toussio  que>  '■ 
voulu  parer  à  cet  inconvénienl.  ^ 
aura  pas  de  syndic  après  l'oBvertt^^ 
lite,  on  nommera  le  prenier  f-^ 
confiance  du  tribunal,  et  si  letrit-jK; 
huit  Jours  après,  ssr  la  defflann 
on  nommera  un  autre  syndic. 

M.  Toussln.  Mais  huit  jours  4^ 
trouverez  pas  de  créanciers. 

M.  le  Pré»lde»i.OnpoBrfaii^- 
ficulté  élevée  en  disant:  «  qu'i*- 
ciers  présents  et  jugés  capabte.  ■  * 

L'article-  de  la  coraiDiffii« , 
cette  modification  ;  en  voici  Utf>* 
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Art.  463. 

jugement  qui  déclarera  la  foillite,  le 
3  commerce  nommera  un  ou  plusieurs 
Qvisnireg. 

Q  délai  de  huitaine,  le  juge-commià- 
sntera  au  tribunal  de  commerce  un 
'éaQciers  présumés  :  sur  cet  état,  le 
ommera  de  nouveaux  syndics  provi- 
contlnuera  les  premiers  dans  leurs 

:un  cas,  les  syndics  ne  seront  choisis 
personnes  étrangères  à  la  masse,  qu'à 
Créanciers  présents  et  jugés  capables. 
e  des  synaics  pourra  être,  &  toute 
rté  jusqu*&  trois. 

idics  non  créanciers  pourront,  après 
u  le  compte  de  leur  gestion,  recevoir 
nité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le 
juge-commissaire.  » 
réaident  met  ensuite  aux  voix  les 
I  et  465  gui  sont  adoptés,  sans  discus- 
qu'il  suit  : 

Art.  464. 

parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au 
degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
idic  provisoire.  » 

Art.  465. 

il  y  aura  lieu  de  procéder  A  Vadjonc- 
reniplacement  d'un  ou  plusieurs  syn- 
loires,  il  en  sera  référé  par  le  ju'ge- 
e  au  tribunal  de  commerce,  qui 
ur  un  nouvel  état  des  créanciers  pré- 

Saideal.  Nous  passons  au  CnAPiTRii  V. 

'.ions  des  syndics  provisoires. 

>REMlifRE.  —  Dispositions  générales. 

6.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait 
eu  (want  la  nomination  des  tj/ndics 
il*  requerront  le  juge  de  paix  d'y 

3  cas  où  le  failli  devra  être  déposé 
roaiâun  d'arrêt  pour  dettes,  et  où  le 
lublic  n'aura  pas  fait  exécuter  ce 
syndics  provisoires  en  seront  clkar- 

ward,  rapporteur.  Le  second  para- 
t  inutile  d'après  la  modification 
l'article  46t. 

isldeat.  Je  mets  aux  voix  seulement 
paragraphe,  qui  forme  à  lui  seul  l'ar- 
a  voici  fa  teneur  : 

Art.  466. 

[Position  des  scellés  n'avait  point  eu 
a  nomination  des  syndics  provisoires, 
>nt  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  > 
'm  esi  adopté.) 

résident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 

insi  conçu  : 

7.  Le  juge-commissaire  pourra,  sur  la 
les  syndics,  dispenser  ae  placer  sous 
,  ou  en  faire  extraire  les  meublet  et 
■taires  au  failli  et  à  sa  famille,  les 
s  à  dépérissement  prochain  ou  servant 
ition  du  fonds  de  commerce,  lorique 


cette  exploitation  ne  pourrait  être  Interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

«  En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  et  prisés  par  le  juge  de  paix  en 
présence  des  syndics. 

■  La  vente  des  objets  sujets  A  dépérissement, 
et  l'expluitation  du  fonds  de  commerce,  auront 
lieu,  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
du  juge-commissaire.  • 

M.  néMlter-DaaiM.  J'ai  deux  observations  & 
faire;  l'une  sur  le  deuxième  paragraphe,  l'autre 
sur  le  dernier. 

Je  dois,  sur  le  deuxième  para|;raplie,  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  le  juge  de  paix  est 
un  magistrat,  et  qu'il  ne  prise  pas...  {Ectats  de 
rire.) 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  mettre  un  prix  aux  objets  inventoriés.  11 
faudrait  donc  dire  :  Les  objets  seront  tout  de 
suite  inventoriés  et  prisés  par  ordre  du  juge  de 
paix.  Ce  n'est  pas  le  magistrat  qui  peut  mettre 
a  prix  les  objets. 

M.  RcHonard,  rapporteur.}!  est  sous-entendu 
qu'il  sera  assisté  par  quelqu'un  qui  présidera  à 
cette  prisée.  Rien  n'interdit  au  juge  de  paix  de 
se  faire  assister  par  qui  de  droit  et  d'ailleurs  les 
objets  seront  en  général  de  peu  de  valeur. 

Un  membre  :  Il  fera  faire  la  prisée  par  te  gref- 
fler  de  la  justice  de  paix. 

M.  Réaller-DuMM.  S'il  s'agit  d'un  négociant, 
d'un  limonadier,  par  exemple,  ilpeut  y  avoir  beau 
coup  de  choses  que  le  juge  ne  pourra  pas  priser 
par  lui-même. 

Je  demande  qu'on  dise  :  prisées  par  ordre 
du  juge  de  paix  et  en  présence  des  synaics.  > 

M.  le  Présldeat.  Un  pourrait  mettre  tout 
simplement  :  <  prisées  en  pré^sence  du  juge  de 
paix  et  des  syndics.  > 

M.  Parant.  Il  y  a  une  rédaction  législative 
qu'on  rencontre  plusieurs  fois  dans  le  Gode  de 
procédure,  et  l'on  pourrait  dire  :  «  inventoriés 
avec  prisée  par  le  juge  de  paix  »,  et  l'on  com- 
prend que  ce  mot  prisée  n  impose  pas  au  juge 
de  paix  l'obligation  de  priser  lui-même,  mais 
qu'il  appelle  auprès  de  lui  des  personnes  qui 
sont  chargées  de  ce  soin. 

M.  Garnon.  Dans  Tarticle  4t)8,  il  est  dit  ; 
•I  tes  marchandises  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnées  dans  rarllcle  467  >,  et  dans  l'ar- 
ticle 467  le  mot  marchandise  ne  se  trouve  pas. 

H.  ttenmuurà,rai>portear.  Il  y  a  une  remarque 
plus  générale,  H.  Toussiii  nous  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  l'article  468  est  inutile,  parce 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  se  trouvent 
reproduites  dans  l'article  qui  suit.  Nous  pensions 
qu  il  conviendra  de  le  supprimer. 

M.  Réalier-Danas.  Ainsi  l'article  467  serait 
ainsi  conçu  :  *  seront  de  suite  inventoriés  avec 

§ risée  parle  juge  de  paix  en  présence  des  syn- 
ics.  » 

Ma  seconde  observation  porte  sur  l'autre  pa- 
ragraphe. Il  est  dit  que  la  veuie  des  objets  sujets 
à  dépérissement  et  rexploitation  du  fonds  de 
commerce  auraient  lieu  a  la  diligence  des  syn- 
dics et  sur  l'autorisation  du  juge^commissaire.  >> 

Messieurs,  le  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite a  pour  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  encore  propriétaire;  U  a  par  conséquent 
intérêt  à  veiller  à  ce  que  ses  aOkires  soient  t>ien 
gérées. 
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Je  demande  que  lorsqu'il  sera  questioD  de  la 
vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  comme 
de  la  vente  de  toutes  autres  marchandises  qui 
devra  être  faite,  elle  ne  puisse  être  faite  qu'après 
avoir  appelé  la  partie  intéressée,  le  failli,  de 
sorte  qu\)n  dirait  :  U  faiUi  dûment  appelé  ou 
aprit  let  explicationt  du  failli. 

H.  le  Prérideat.  On  loi  a  réservé  le  droit 
d'intervention. 

H.  Réaller-Danas.  On  lui  a  bien  réservé 
le  droit  d'intervenir  dans  une  instance  ;  mais  il 
n'a  pas  été  dit  qu'il  pourrait  intervenir  dans 
tous  les  cas  où  il  s'ajgirait  de  vendre  les  objets 
de  ses  magasins.  Bh  bien,  je  dis  qu'on  doit  con- 
sulter te  failli  sur  ses  véritahles  intérêts,  et  qu  il 
ttoit  être  toujours  appelé. 


ment  dllticile  raoïninistration  des  syndics. 

H.  BlgB*a  {de  la  Loire-lnfirieurê).  La  com- 
mission n'a  pas  dfl  admettre  l'Intervention  du 
billi  dans  la  vente  des  objets  sujets  à  dépéris- 
sement. D'ailleurs,  dans  une  autre  circonstance, 
on  a  dit  que  son  intervention  pourrait  être 
admise  dans  certains  cas. 

U.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraplies. 

(Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés,  avec  la 
modification  indiquée  par  H.  Parant,  et  forment 
l'article  467.) 
Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  467  {dernière  rédaction). 

«  Le  juge-commissaire  pourra,  surlademande. 
des  syndi'^s,  dispenser  de  placer  sous  les  scellés, 
ou  en  faire  extraire  les  mevbies  et  effets  néces- 
saires au  failli  et  à  sa  famille^  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou  servant  a  l'exploita- 
tion du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploi- 
tation ne  pourrait  être  interrompue  sans  préju- 
dice pour  les  créanciers. 

«  Bn  ce  cas,  les  objets  laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  avec  prisée  par  le  juge  de  paix 
en  pràsence  des  syndics.  > 

U.  le  PréeldeNt.  Je  mets  aux  voix  le  3*  pa- 
ragraphe de  l'article  467  primitif,  qui  prend  la 
place  et  le  numéro  de  l'article  468  dont  la  sup- 
pression a  été  consentie  par  U.  le  rapporteur, 
te  nouvel  article  468  est  ainsi  conga  : 

Art.  468  {nouveau). 

"  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront 
lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
des  juges-commissaires.  » 

(L^ticle  468  est  adopté.) 

M.  Caamartln.  Je  demanderai  qu'il  soit  fait 
une  addition  à  cet  article.  Je  voudrais  que  l'on 
comprit  dans  la  vente  des  objets  sujets  a  dépé- 
rissement, les  objets  onéreux  à  cotuerver^  tels  q\ie 
des  chevaux,  par  exemple-  il  est  fort  inutile  de 
laisser  des  chevaux  à  la  charge  de  la  masse.  On 
éviterait  cet  inconvénient,  en  ajoutant  au  dernier 
paragraphe  les  mots  :  i  Ou  onéreux  à  conserver.  » 

Vn  membre  :  Le  juge-commissaire  arrangera 
tout  cela. 

M.  Blgaon  (de  la  Loire-Inférieure).  On  n'a  pas 
pu  indiquer  les  objets  qu'il  y  aurait  nécessité  de 
vendre.  Mais  dès  l'instant  qu'un  objet  est  sujet 


à  dépérissement,  ou  onénuii  v^, 
syndics  sont  autorisés k\a\ts^ 

(La  proposition  de  IL  Cikuu:; 
suite.) 

H.  le  PrésIdeaL  le  doonths?. 
ticle  469,  ainsi  con{o  : 

«  Art.  469.  Les  livres  sénat  ttnan 
et  remis  par  le  juge  de  paiimr,^ 
avoir  été  arrêtés  par  toi;  Wea^n 
rement,  par  son  procè«-Terlal,le; 
i  Is  se  trouveront. 

■  Les  effets  de  portefeBlUeitK^- 
ou  susceptibles  d'acceptation,  m: 
traits  des  scellés  par  le  jugeât^ 
remis  aux  syndics  ponr  es  fii».- 
meot.  Le  bordereau  en  sen  mu 
missaire. 

<•  Les  autres  créances  seroot  rr. 
les  syndics  sur  leurs  quittaoce!^: 
visées  par  le  iuge-comEmg>în. - 
adressées  au  failli  seroQt  remise:': 
qui  les  ouvriront;  il  poam,  s'il  ss  a 
fiister  &  l'ouverture.  ■ 

M.  IkariMt.  Je  demande  à  tÙRL 
tion  sur  le  troisième  paragrapbc  :  u 
Il  y  est  dit  que  les  syadics  iem 
donner  quittance  aux  personoei  : 
payer  qiravec  le  visaau  jogw-i 
crois  que  c'est  une  obligatioa  p  - 
possible,  ou  du  moins  très  dilBck. . 
missaire  n'est  pas  toujours  préi«  .:H 
disposition,  ce  serait  reunlerli-' 
inaividus  qui  viendront  apporter»  : 
pourrait  en  résulter  que  les  jiee.'. 
laisseraient  des  visa  ea  blanc,  et  r  • 
inconvénients  beaucoup  pin:  gn'i- 

H.  ReMoard,  rt^voriev.  Gi;  i'> 
calqué  sur  un  article  du  Code 
pendant  la  commission  ne  toit  y 
niants  à  la  suppression  proposé?. 

M.  Lavlelle.  Je  propose  tin 
dernier  paragr^be  de  ïv^'-  ': 
qu'on  dise  : 

<  Les  lettres  étrangères  à»»  ;^ 
seront  immédiatement  rendsK.  > 

H.  l^mUt  garde  des  sum^^ 
tiee.  Cet  amendement  est  inntiK- 

M.  BInoB.  Cest  encore  u»c:4< 
peut  pas  introduire  dans  U  t«- 

M.  liAvIelle.  Je  demande  m-' 
que  le  failli  a  le  droit  de  reàK 
étrangères  à  son  commerce. 

M.  Reaooard,  ropporfcsr.  Ci?- 

M.  Lavielie.  Alors  je  n'inà*;- 

(L'artide  469  est  adopté  aw  ■>  ;• 
des  mots  :  «  Qui  devront  être  TUfe 
commissaire.  •)  .   .  , 

Voici  la  teneur  déSmtiTedeB!-- 

Art.469 

«  Us  livres  dmfaUU  seront  eiw- 
et  remis  par  le  juge  de  paii  ^^J;  ' 
avoir  été  arrêtés  parlai; 
remeot,  par  sonprocè8-ven«.i«*" 
ils  se  trouveront.        .,,  . 

-  Les  effets  de  portefeuille  a^- 
ou  susceptibles  d'acceptotioo, ' 
traits  des  scellés  par  le  J»!?  « 
remis  aux  syndics  pour  en  lairs^  ^ 
Le  bordereau  en  sera  remis  aiJ|?^^ 

€  Les  autres  créances  6»«Hr^ 
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C8  sur  lean  qutttancM.  Les  lettres 
au  foilli  seront  remises  aux  syndics 
irriront;  tt  powra,  s'il  est  présent,  at- 
3UT6rture.  • 

PréaMent  donne  ensuite  lecture  des 
70.  471,  472  et  473,  qui  sont  adoptés, 
ussîon,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  470. 

ge-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
res  du  failli,  poûrra  proposer  sa  mise 
é  avec  saur-ronduit  provisoire  de  sa 
Si  le  tribunal  accorde  le  saur-conduit, 
obliger  le  failli  à  fournir  caution  de 
înter,  sous  peine  de  payement  d'une 
le  lé  tribunal  arbitrera  et  qui  sera  dévo- 
isse.» 

Art.  471. 

,ut  par  le  juge-commissaire  de  proposer 
)ndult  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra 
sa  demande  au  tribunal  de  commerce, 
tra  après  avoir  entendu  le  juge-com- 


Art  472. 

Ui  pourra  obtenir  des  secours  alimen- 
l'actif  de  sa  faillite.  Les  syndics  en 
nt  les  conditions  et  la  quotité  qui  se- 
is  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du 
nissaire.  » 

Art.  473. 

^ndics  appelleront  te  failli  auprès  d'eux 
;  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence, 
e  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
î  comparaître  dans  les  quarante-huit 
plus  tard- 

u  il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit, 
comparaître  par  fondé  de  pouvoirs, 
î  de  causes  d'empêchement  reconnues 
ar  le  juge-commissaire.  > 
'résident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
,insi  conçu  : 

'4.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas 
è  par  le  failli,  tes  syndics  dresseront 
ïment  un  état  de  la  situation  active  et 
î  la  faillite,  à  l'aide  des  livres  et  pa- 
failli  et  des  renseignements  quMls  se 
nt.  » 

loaard,  rapporteur.  Voici  une  rédac- 
elte,  motivéie  sur  la  suppression  du  dé- 
an. 

Art.  474  (nmUtf  rédaeiUm). 

le  cas  où  ce  bilan  n'aurait  pas  été  dé- 
e  fiiilli.  les  syndics  te  dresseront  im- 
ent  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du 
les  renseignements  qu'ils  se  procure- 
le  474,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 

'réaMcttl.  Je  donne  lectare  de  Tar- 

(ont  voici  la  teneur  : 

75.  Le  ju-ge-commissaire  est  autorisé 

s  le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
'e  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
ion  de  l'état  de  rituation  active  et  pas* 


sive  que  sur  les  causes  et  circonstances  de  fail- 
lite. ■ 

M.Renonard,  rapporteur.  Même  observation. 
Il  faut  mettre  la  <  formation  du  bilan  au  lieu  de 
<  la  formation  de  l'état  de  situation,  etc.  s 

M.  le  Président.  M.  Lavieille  propose  de  ter- 
miner ainsi  l'article  : 

«  Néanmoins,  ta  femme  et  les  enfànts  du  failli 
ne  pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-com- 
missaire à  recevoir  leurs  déclarations  volon- 
taires. » 

M.  Lavlelie.  L'ancien  Code  de  commerce  ne 
permettait  pas  d'interroger  la  femme  ni  les  en- 
fants du  failli.  Cette  décision  était  puisée  dans 
nos  lois  pénales;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  déve- 
lopper lesmotifis.  lÂ  nouveau  projet,  cependant, 
permet  d'interroger  toutes  personnes;  et  dans  ces 
mots  :  toutes  personnes,  on  comprendrait  sans 
doute  la  femme  et  les  enfants.  En  conséquence, 
je  propose  d'ajouter,  pour  éviter  toute  équi- 
voque :  «  Néanmoins  les  enfants  du  failli  ne 
pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-commis- 
saire à  recevoir  leurs  déclarations  volontaires.  > 

Je  pense  que  cet  amendement  ne  rencontrera 
aucune  opposition  de  la  part  de  la  commission 
et  que  la  Chambre  voudra  bien  l'accueillir  avec 
faveur. 

U.  ReniHwrd,  raipjHtrteur.  Le  motif  qui  a  fait 
supprimer  la  disposition  a  été  exposé  dans  le 
rapport.  On  a  pensé  que  jamais  la  femme  et  les 
enfants  du  failli  qui  refuseraient  de  répondre 
ne  fiourront  y  être  contraints  ;  mais  souvent 
aussi  c'est  dans  le  propre  intérêt  du  failli  que 
l'interrogatoire  pourra  être  ordonné.  Souvent  ta 
femme  et  les  enfants  d'un  failli,  pourront  four- 
nir des  renseiRnements  utiles  au  failli  venant  à 
sa  décharge.  Il  y  aurait  donc  trop  de  rigueur 
dans  certains  cas  à  prohiber  d'entente  la 
femme  et  les  enfants  dn  failli.  D'un  autre  cdté, 
comme  il  n'y  a  aucune  clause  pénale,  il  est  inu- 
tile d'adopter  l'amendement. 

M.  i..avtelle.  Mais.it  y  a  une  disposition  pé- 
nale contre  tes  personnes  qui  refusent  de  ré* 
pondre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  pas  dans  ce  cas  I 
M.  Gnénanit,  commissaire  du  roi.  Il  ne  s'agît 
pas  d'une  instruction  criminelle,  mais  seulement 
de  demander  des  renseignements  utiles  pour  le 

commerce  du  failli. 

M.  Lavlelle.  Si  la  commission  persiste  dans 
son  refus  d'admettre  mon  amendement,  je  de- 
mande à  le  développer. 

Voix  diverses  :  Sans  doute,  vous  en  avez  le 
droit.  Parlez  I  parlez  1 

H.  IjaTlelie.  J'en  ai  trouvé  la  source  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle  lui-même  et  dans 
la  morale  publique.  Il  n'est  pas  convenable 
qu'une  femme  vienne  déposer  contre  son  mari 
et  des  enfants  contre  leur  père.  S'ils  refusent  de 
répondre,  déjà  une  prévention  défavorable  s'élè- 
vera contre  le  failli. 

Je  demande  donc  le  retour  aux  anciens  prin- 
cipes, au  Gode  du  commerce  qui  prohibe  l'inter- 
rogatoire de  la  femme  et  des  enfants  du  failli, 
sauf  toutefois  au  juge -commissaire  à  recevoir 
leurs  déclarations  volontaires  si  les  femmes  et 
les  enfants  demandent  à  donner  des  renseigne- 
ments. 

Voix  diverses  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Renonard,  rapporteur.  Nous  sommes  tout 
à  fait  d'accord  avec  l'honorable  préopioaot  sur 
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le  principe  général;  c'est  précisément  Bur  ce 
principe  que  nous  nous  sommes  fondés  pour  ne 
rien  écrire  dans  la  loi  :  mais  ainsi  qu'on  Ta  dit 
tout  à  l'heure,  il  faut  reconnaître  qu  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  instruction  crimîDelIe,  aucun  des 
moyens  de  o}ercition  qui  sont  à  la  disposition  du 
jn^  d'instniction  n'existe  pour  les  juges-com- 
missalres.  C'est  dans  l'intention  de  pouvoir  en 
cas  favorable,  les  entendre  dans  l'intérêt  du  failli, 
que  le  retranchement  a  été  opéré.  Si  Tamende- 
ment  était  rùdigé  de  manière  &  pouvoir  les  en- 
tendre lorsqu'irs  le  demanderont,  il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  l'adopter. 

(M.  le  Président  donne  une  nouTelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Lavielle.) 

M,  le  Président.  La  commission  adhère-t- 
eUe? 

M.  Renenard,  rapporteur.  11  n'y  a  pas  d'in- 
convénient. 

(L'amendement  de  M.  Lavielle,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  476  est  ensuite  mis 
aax  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  475  (nouveUê  rédaction.) 

■  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  foiUi,  ses  commis  et  employé»,  et  toute  autre 

Ssrsonne,  tant  Eur  ce  qui  concerne  la  formation 
0  bilan  que  sur  les  causes  et  circonstances  de 
la  faillite. 

»  Néanmoins,  la  femme  et  les  enfants  du  bllli 
ne  pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-com- 
missaire &  recevoir  lean  déclarations  roion- 
taires.  • 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  rolx  l'article  476 
qui  est  ainsi  congu  : 

Art.  476. 

«  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  ion  décès,  ou  lorsqu'un  failli  viendra 
à  décéder  apn^8  Touverlure  de  la  faillite,  sa 
veuve  et  ses  enfants  pourront  se  présenter  ou 
iâ  faire  repréumier  pour  le  suppléer  dans  la  for- 
mation du  bilan,  ainsi  que  dam  toute»  le$  autres 
opéraiiom  de  la  foiUite.  * 

(L'article  476  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Nous  passons  à  la  Section  ii. 
De  la  levée  des  seelli»  et  de  ^inventaire. 

Art.  477. 

■  Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics  provi- 
soires requerront  la  levée  des  scellés  et  procé- 
deront &  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel 
sera  présent  ou  dûment  appelé.  > 

M.  Tennia.  J'ai  une  observation  à  faire;  je 
voudrais  savoir  quels  seront  les  syndics  provi- 
soires qui  seront  chargés  de  la  levée  des  scellés. 
Il  faut  observer  que  dans  l'ancienne  lot  il  y  avait 
une  distinction  qui  me  paraissait  fort  bien  éta- 
blie, entre  les  fonctions  des  agents  et  celles  des 
syndics  provisoires,  et  plus  lard  des  syndics 
dêûnitifs-  Dans  la  loi  actuelle,  il  n'y  a  pas  de 
différence,  le  mot  est  changé  seulement.  Ceux 
qu'on  nommait  agents  s'appellent  syndics  pro- 
visoires. 

M.  Reneaard,  rapporteur.  Au  contraire,  dès 
l'abord  on  nomme  des  syndics  provisoires,  seu- 
lement dans  certains  cas,  plus  tard  on  peut  les 
remplacer  par  d'autres  syndics  provÎAoires. 

M.  TenMin.  Je  suis  d*accord  avec  M.  le  rap- 


porteur; seulement  il  y  u  une  distiactioD  trê 
grande  à  établir. 

Un  individu  peut  être  déclaré  en  fulliie  de 
trois  manières  différentes  :  d'abord  par  le  d^f^ii 
de  son  bilan,  en  faisant  sa  déclaratioo;eii9:iii<: 
sur  requête  des  créanciers,  et  enfin  sut  notoriété 
publique.  Or,  je  conçois  très  bien  que,  lonquou 
individu  passera  déclaration  au  tribunal  de  oom- 1 
merce,  et  donnera  ou  un  bilan  en  règle,  ool» 
renseignemente  nécessaires  au  tribaml,  il  est 
possible  de  nommer  un  syndic  provii^re  qû 
offrira  au  tribunal  :  d'une  [ûrt,  toutes  les  priQ- 
ties  que  les  droits  des  intéressés  seront  tutu  | 
confwrvés  ;  et  d'une  autre  part,  que  les  créaDOrrt 
auront  lieu  d'être  satisfaits  du  cooix  du  tribunal 
Mais  lorsque  la  faillite  sera  ouverte  sur  n^zKt 
de  créanciers  ou  sur  notoriété  publique,  t:  » 
quelles  seront  les  conséquences.  SI  c'est  sur  :i- 

3uête,  un  individu  qui  voudra  frauder  la  ma-^' 
ira  à  l'un  de  ses  amis  de  présenter  unereque:^ 
le  tribunal,  qui  ne  connaîtra  personne,  serais  < 
turellement  porté  à  nommer  1  individu  qu'un  !<::  | 
désignera  pour  syndic  provisoire,  H  à  laidc  4^ 
ce  moyen  le  syndic  provisoire  qui  remplii-e  ig- 
jourd'flui  r^ot  pourra  s'entendre  ancle&iiii., 
et  faire  disparaître  le  gage  de  la  masse dacNin- 
ciers.  Cest  un  fait  constant. 

Si,  au  contraire,  c'est  sur  notoriété  publique.it 
arrivera  qu'on  désignera  un  individu  qui  ne  re- 
présentera pas  les  intérêts  réels  de  la  masse-  | 
Et  encore  bien  qu'on  meiie  iiftu^tfiToniWû. 
on  ne  pourrait  pas  nommer  d'indWIdus  qui  pré- 
sentassent toute  sécurité  au  tribunal  <te  c«> 
merce.  Eh  bien  I  il  arrivera  ainsi  que  Ton  » 
promettra  les  intérêts  ou  des  propriéuire»  | 
des  créanciers,  qui  ont  tant  d'intérêt  à  conserï-î 
les  marchandises,  gage  de  leur  créance. 

11  faut  donc  distinguer  quels  seront  Ik  ;îv 
dics  provisoires  qui  pourront  requérir  la  le'« 
des  scellés. 

M.  BIff  nea  (de  la  Loire-Inférieure).  II  me  tem^' 
que  c'est  aller  chercher  des  dlfCcultés  bien  m. 
Le  tribunal  peut  nommer  deux  genres  de  symli^i 
En  dehors  des  créanciers,  ce  sont  des  (îeits  »î*» 
la  connaissance  des  affaires;  pris  daiislesw^ 
ciers,  ce  sont  des  gens  intéressés.  11  y  a  " 
la  garantie  du  juge-commissaire.  11 
présumable  que  la  ïraude  que  prévoit  M.Tou  ^u 
puisse  s'introduire.  Ce  sont  les  svndics  prj: 
soires  qui,  jusqu'à  la  conclusion  au  concorw^ 
auront  capacité  pour  régir  les  opbnlvïiit<ita 
faillite. 

(L'article  477,  mis  aux  voix,  est  adopte  : 

H.  le  Pr^ldeat.  Je  donne  lectun  de  Fa.'- 
ticle  478  ainsi  conçu  :  . 

Art.  478.  «  L'inventaire  sera  dressé  eu  **J* 
minute  par  les  syndics,  à  mesure  que  le^  scer 
seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  pats,  r 
le  signera  à  chaque  vacation.  ^ 

«  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estiniatiun'-- 
objets  par  qui  ils  jugeront  convenable.  . 

<-  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui.  ^''"^ 
formément  à  l'article  467,  n'auraient  pas  eie  a» 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  invenii*"* 
et  prisés.  . 

-  En  cas  de  déclaration  de  faillite  apî*?,^ 
lorsque  l'inventaire  n'aura  point  élé  '""^'"l 
rieurement  à  cette  déclaration,  il  y  se"  pnKw 
immédiatement,  à  la  requête  des  synff'^'Jf, 
les  formes  prescrites  par  les  articles  ^' 
vants  du  Code  de  procédure  civile.  ■ 

H.  le  Préeldeal.  M.  Uvielle  propose  de  reis- 


Digitized  by 


[Chunbn  dai  DÂputto.J       RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE        (18  ftvriw  183S.| 


609 


3  paragraphe  additionnel  de  la  commi»- 
la  rédaction  suivante  : 
sera  procédé  à  la  requête  des  syndics 
délais  et  suivant  les  formes  du  Gode  de 
re  civile;  les  créanciers  auront  te  droit 
Ire  communication  de  l'inventaire  et  de 
•e  délivrer  toutes  expéditions  et  extraits 
'rais,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
diauées  par  les  articles  839  et  suivants 
e  Gode.  * 

kvlelle.  J'apprends  que  la  commission 
ne  veut  supprimer  l'inventaire  par-de- 
aire.  Mon  amendement  n*a  plus  dVitqet, 

t  don  ne. 

snouard,  rapjiortew.  La  commission  ne 
e  pas  te  dernier  (Aragraphe:  elle  croit 
viter  deux  inventaires.  Lorsqu'il  y  a  des 
,  lorsqu'un  Individu  est  décédé  et  qne  sa 
:8t  déclarée  après  décès,  si  l'on  n'établi»' 
que  Tinventatre  de  succession  devra 
our  la  faillite,  il  en  résulterait  qu'après 
iire  des  syndics  viendrait  celui  prescrit 
k)de  de  procédure  pour  la  garantie  des 
des  mineurs. 

tuvant  pas  supprimer  sans  changer  les 
elatives  &  la  procédure  sur  les  succes- 
e  pouvant  jias  supprimer  les  formes  de 
r  pour  les  inventaires  des  biens  des  mi- 
a  commission  a  cru  nécessaire  de  dire 
inventaire  servirait  à  la  fois  et  pour 
il  est  exigé  dans  ta  faillite  et  pour  celui 
exigé  dans  la  succession. 

nvlelle.  Si  l'inventaire  se  fait  authenti- 
tt  par-devant  notaire,  vous  savez,  Mes- 
qu'tl  faut  recourir  à  une  foule  de  procé- 
t  de  formalités  pour  obtenir  expédition 
te  public  d'un  inventaire.  Or,  je  voudrais 
ns  une  procédure  aussi  rapide  que  celle 
lites,  chaque  créancier  pût  prendre  expé- 
de  l'inventaire  authentique,  sans  avoir 
de  recourir  aux  formes  établies  par  les 
839  et  suivants  du  Code  de  procédure 

i  Présiéeat.  Un  notaire  ne  peut  pas 
es  livres  aux  syndics. 

téii««lt(  eomfluuos»  d»  roi.  Nous  croyons 
insister  pour  le  maintien  de  l'article  du 
tel  qu'il  existe,  et  nous  présenterons 
:&  observations  qui  tendent  à  repousser 
lement  de  la  commission  sur  le  dernier 
iphe. 

$it  ici  de  la  liquidation  d'une  faillite,  et 
nés  ordinaires  des  successions  doivent 
ci  à  l'intérêt  général  de  la  masse  ;  le 
is  héritiers  du  failli  n'auront  de  droit  à 

sur  les  biens  du  failli  qu'après  que  tous 
.uciers  seront  payés.  11  s'agit  d'apptiquer 
ormes  d'une  faillite  et  non  pas  les  formes 
res  des  successions, 
incipe  qui  doit  prévaloir  dans  la  liquida- 

toute  faillite,  est  le  principe  de  l'écono- 
,  le  mode  établi  par  le  projet,  pour  l'in- 
t  comme  pour  toute  la  liquidation,  le 
B  plus  économique,  est  celui  de  la  fail- 
I  créanciers  ont  le  droit  de  le  réclamer, 
imandons  donc  que  l'on  maintienne  l'ar- 
1  projet  qui  applique  au  cas  dont  il  s'agit 
nea  ordinaires  de  l'inventaire  et  de  la 
lion  de  la  faillite,  et  nous  demandons  à 
1er  la  procédure  ordinaire  relative  aux 
ilons  ;  car  il  n'y  aura  de  droit  de  succes- 

xca. 


sion  qu'après  que  la  masse  sera  désintéressée,  et 
la  masse  a  intérêt  à  revendiquer  les  formes  les 
plus  économiques. 

H.  Hébert.  Sans  doute,  il  faut  tendre  à  dimi- 
nuer les  frais  en  matière  de  faillite.  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  simplifié  les  formes  sous 
lesquelles  l'inventaire  pouvait  être  fait;  mais  il 
faut  cependant  s'arrêter  à  de  justes  limites, 
et  lorsque  des  intérêts  aussi  respectables  au 
moins  que  ceux  des  créanciers  viennent  se  croi- 
ser avec  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  placés 
sous  la  garantie  de  lois  spéciales,  il  n'en  faut 
pas  faire  abstraction  pour  les  fondre  dans  la 
faillite.  11  peut  y  avoir  des  enfants  mineurs,  il 
peut  y  avoir  une  femme,  il  peut  y  avoir  beau- 
coup d'intérêts  à  représenter.  On  vient  dire  : 
Mais  il  faut  avant  tout  pourvoir  aux  droits  des 
créanciers  sur  les  biens  du  failli,  dont  il  ne  re- 
viendra aux  héritiers  quelq^ue  chose  qu'après 
que  les  créanciers  auront  été  payés.  Mais  je  ré- 
ponds qu'il  faut  bien  déterminer  aussi  ce  qui 
doit  appartenir  à  la  femme,  aux  enfants,  et  ce 
qui  appartient  aux  créanciers.  Pour  arriver  à 
tout  concilier,  nous  n'avons  voulu  admettre 
qu'une  seule  formalité,  mais  nous  avons  voulu 
avoir  la  plus  tutélaire,  et  nous  avons  dit  qu'au 
lieu  de  deux  inventaires,  il  n'en  serait  fait  qu'un; 
et  comme  il  y  aura  d'autres  intérêts  que  ceux 
des  créanciers  à  conserver,  nous  avons  dit  que 
l'inventaire  serait  fait,  non  pas  par  le  syndic, 
mais  par  le  ministère  d'un  notaire. 

H.  Persil,  gardé  dei  ieeauxy  minittré  de  la 
justice.  Messieurs^  l'amendement  de  la  commis- 
sion tend  à  détruire  un  des  buts  que  nous  nous 
sommes  proposé  en  rectiflant  le  Gode  de  com- 
merce; il  tend  à  faire  qu'il  y  ait  dans  la  faillite 
plus  de  dépense  qu'il  ne  doit  y  en  avoir.  Voici 
la  justittcatton  de  ce  que  j'avance  : 

L'article  478  est  rédigé  dans  ce  sens  que,  quand 
il  s'agira  de  faire  un  inventaire  on  n  emploiera 
pas  les  fonctionnaires  qui  babituetlement  sont 
chargés  de  les  faire,  c'est-à-dire  les  notaires  ;  et 
pourquoi?  pour  éviter  des  frais  :  ordinairement 
quand  des  notaires  font  des  inventaires,  ils 
prennent  des  vacations,  et  surtout  quand  il  ;  a 
des  marchandises,  et  il  y  en  a  presque  toujours 
quand  il  s'agit  des  négociants;  ces  inventaires 
coûtent  cher;  ce  sont  des  dépenses  qui  tournent 
au  détriment  de  la  masse  des  créanciers.  Nous 
avons  donc  dit  pour  remédier&cet  inconvénient 
que  l'inventaire  serait  fait  par  les  syndics  qui 
tiendraient  eux-mêmes  la  plume  et  inscriraient 
les  objets  à  mesure  qu'ils  leur  seraient  présen- 
tés; voilà  l'économie,  la  commission  l'a  adoptée. 
Mais  voici  le  cas  d'exception  dans  lequel  elle  se 
place;  elle  suppose  que,  conformément  à  un  ar- 
ticle que  vous  avez  adopté,  la  faillite  d'un  négo- 
ciant soit  déclarée  après  sa  mort;  alors  deux 
hypothèses  :  ou  il  y  a  eu  inventaire  après  la 
mort,  ou  il  n'y  a  pas  eu  inventaire.  S'il  y  a  eu 
inventaire,  la  commission  l'adopte  et  nous 
sommes  d'accord  avec  elle,  cela  rentre  parfaite- 
ment dans  le  but  que  nous  nous  proposons;  il 
n'y  aura  point  de  nouvelles  dépenses,  puisque 
la  dépense  a  été  faite.  Main  nous  différons  pour 
le  cas  où,  après  le  décès  d'un  homme  qu'on  a 
ultérieurement  déclaré  en  faillite,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inventaire;  il  fout  que  les  syndics  en 
fassent  un;  la  commission  veut  qu'il  soit  fiùt 
dans  la  forme  ordinaire,  par  deux  notaires 

Je  conteste  cette  proposition  de  la  commis- 
sion; je  ne  comprends  pas  pourquoi,  dans  ce 
cas-ci,  rioventaire  ne  se  ferait  pas  comme  dans 
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tous  les  autres  cas  de  faillite,  c'est-à-dire  par 

les  syndics. 

11  u'y  a  pas  de  raison  pour  faire  interreair  Iw 
notaires.  Vous  les  appelez,  pourquoi?  pour  faire 
une  plus  grande  dépense  I  Vous  avez  déclaré 
que,  lorsqu'il  s'agirait  de  la  foiUite  d'un  homme 
virant,  les  syndics  feraient  l'inventaire.  Pour- 
quoi ne  trouveriez-vous  pas  une  garantie  suffi- 
sante dans  les  syndics  lorsque  le  failli  est  dé- 
cédé? U  s'agit  de  faire  un  inventaire  exact,  les 
mêmes  raisons  se  présentent.  Les  syndics,  ca- 

f tables  dans  le  premier  cas,  doivent  Tétre  dans 
e  second. 

Mais  voici  l'objection.  On  dit  :  Il  peut  y  avoir 
des  mineurs.  U  peut  y  avoir  ;  c'est  une  byputhèse, 
et  je  maintiens  que,  s'il  y  a  des  mineurs,  on  se 
trouvera  toujours  placé  dans  la  même  hypothèse, 
celle  d'un  inventaire;  car  si  des  mineurs  exis- 
tent, it  y  a  un  tuteur,  et  le  tuteur  ne  peut  sans 
compromettre  sa  responsabilité  se  dispenser  de 
faire  un  inventaire. 

Ainsi  l'hypothèse  que  vous  objectez  sera  très 
rare  :  l'hypolbèse  générale,  l'hypothèse  commune 
sera  que,  quand  la  succession  se  trouvera  dé- 
volue à  des  mineurs,  comme  les  mineurs  ont 
nécessairement  un  tuteur,  il  y  aura  un  inven- 
taire. Vous  devez  donc  faire  pour  ce  eu  ce  que 
vous  avez  décidé  dans  la  première  partie  de  rar- 
ticle. 

Maintenant,  je  suppose  qu'il  y  ait  des  mineurs 
et  que  le  tuteur  ait  oublié  de  faire  un  inventaire, 
et  qu'il  s'agisse  de  le  faire  faire  :  les  mineurs 
dans  cette  hypothèse  sont  dessaisis  comme  si 
leur  père  était  vivant,  ils  sont  dessaisis  par  la 
faillite.  L'inventaire  se  fait  d'abord  et  primiti- 
vement dans  l'intérêt  des  «créanciers;  celui  des 
enfants  ne  vient  que  subsidiairement. 

Or,  il  faut  examiner  l'iotérêi  de  ceux  qui  sont 
en  première  ligne;  ceux  qui  sont  en  première 
ligne,  ce  sont  précisément  les  créanciers,  et 
c'ebt  aussi  dans  l'iatérét  des  créanciers  qu'on 
fait  faire  l'inventaire  par  les  syndics,  c'est-à- 
dire  pour  économiser  les  frais. 

Je  n'entendrais  pas  comment  des  mineurs,  qui 
sont  censés  n'avoir  pas  d'intérêt,  obtiendraient 
la  préléreiice.  Si  les  créanciers,  après  la  mort  de 
leur  débiteur,  se  décident  à  laire  déclarer  l'état 
de  faillite,  c'est  sans  doute  d'après  la  certitude 
que  la  succession  n'est  pas  solvable.  L'interven- 
tion des  notaires,  en  augmentant  les  frais,  tour- 
nerait non  seulement  contre  les  mineurs,  mais 
contre  les  créanciers. 

Je  me  résume  :  je  conclus  que  la  commission 
ayant  reconnu  que,  dans  le  cas  où  Ton  met  un 
négociant  en  faillite  de  son  vivant,  ce  août  les 
syndics  qui  pourront  faire  l'inventaire  pour  éco- 
nomiser les  frais,  il  doit  en  être  de  môme 
lorsque  l'inventaire  est  fait  après  le  décès  du 
failli.  J'admets  donc,  mais  avec  un  léger  chan- 
gement, l'article  de  la  commission  ;  je  l'admets 
parce  qu'il  prévoit  un  cas  que  le  projet  n'avait 
point  prévu,  celui  oii  la  faillite  estoéclarée  après 
le  décès,  et  avant  l'inventaire.  Voici  comment  il 
me  semble  que  l'on  peut  rédiger  l'article  : 

u  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsque  l'inventaire  n'aura  pas  été  fait  antérieu- 
rement à  cette  déclaration,  il  y  sera  procédé  im- 
médiatement dans  les  formes  prescrites  par  le 
présent  article,  c'est-à-dire  par  les  syndics. 

M.  GarnoB.  Je  ferai  observer  à  H.  te  garde 

de^  sceaux  que  les  syndics  peuvent  avoir  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  de  la  veuve  et  des  mi- 
neurs i  que  dès  lors  il  serait  plus  convensJïte  que 


ce  fût  un  officier  ministériel,  partie  entièmoeoi 
désiutéressée,  qui  fût  chargé  de  l'iDTeuuiit, 
(Appayé!  appugé!) 

H.  Persil,  garde  des  seeavix,  mnittre  ù  k 
jwtice.  C'est  en  présence  du  juge  depaii,etle 
magistrat  sera  la,  en  cas  de  contestation,  poac 
sauvegarder  tous  les  intérêts.  (Aux  vmlm 

voix!) 

H.  Dnfoare.  Je  demande  la  parole.  (Pirla^ 
parlez  !) 

Messieurs,  la  commission  a  cru  faire  uoe  cbcfe 
utile  en  introduisant  dans  la  lui  l'artide  qacc 
vient  d'attaquer;  voici  quelle  a  été  son  (^nicc 
à  ce  sujet  : 

Lorsque  le  failli  est  déclaré  en  âti  de  billit» 
de  son  vivant,  il  n'y  a  d'autres  iatéreuée  i& 
faillite  que  ses  créanciers.  U  est  imporiaDt[io» 
tous  d'économiser  les  frais  et  d'umettre  lisu 
que  les  syndics  peuvent  faire  rinventaire. 

Lorsque,  au  contraire,  c'est  après  lamonji 
failli,  deux  intérêts  peuvent  exister  :  première- 
ment, l'intérêt  des  créanciers  à  l&  faillite; 
condement,  l'intérêt  de  toute  persoQiK  pi,  aux 
termes  de  nos  lois,  peut  accepter  li  nccKaca 
du  failli  sous  forme  d'inventaire. 

Àinsi,  tout  héritier  peut  accepter  béDéËeiùt^ 
meut,  malgré  l'état  de  faillite;  les  mineurs  àii- 
vent  accepter  ainsi. 

11  est  nécessaire  de  faire  un  inventaire. 

Si  nous  nous  bornons  à  adopter  l'inveataitc 
fait  dans  les  formes  qui  viennent  d'être  tiAfi 
pour  toute  faillite  déclarée  du  vivant  du  uilli. 
il  y  aurait  de  graves  inconvéïiieuts;  rinveDtuR 
dressé  par  les  syndics  serait  btm  peur  labiljjf 
et  ne  vaudrait  rien  pour  la  soccesnoa  Inia- 
ciaire,  de  sorte  que  toute  persoane  qui  amii 
intérêt  à  représenter  la  8u<xeS8ioi!  do  failli  a> 
rait  besoin  de  faire  faire  un  second  iaveotair! 

Il  nous  a  paru  utile  de  déclarer  ea  «  casqst 
si  l'inventaire  avait  été  fait  par  les  bériu»! 
avant  que  les  syndics  ne  voulussent  le  m< 
l'inventaire  serait  bon;  que  s'il  n'était  pis  i^' 
par  les  héritiers,  les  syndics  le  feraient  daoE  I» 
formes  prescrites  au  titre  des  successions 
le  Code  de  procédure  civile. 

Comme  d'après  l'article  942  on  doit  appeler 
toutes  les  parties  intéressées,  il  servira  à  toti;- 
y  aura  avantage  évident.  Un  seol  inventaire  ji- 
rantira  les  droits  de  chacun,  de  manière 
d'un  câté  les  droits  des  syndics  seront  assu»^' 
et  ceux  de  la  succession  le  seront  égalentefn» 
l'autre. 

M.  rharananle.  Messieurs,  quand  on  ^it 
loi  nouvelle,  il  faut  tâcher  de  la  coordonna 
avec  toutes  les  lois  antérieures.  11  me  sem- 
qu'il  va  résulter  du  rapprochement  de  la  loi 
tuelle  et  des  dispositions  du  Code  cml  des  fra- 
barras  peut-être  inextricables  si  l'on  Pour- 
voit. Le  projet  de  loi  a  consacré  en  prmcipetp» 
la  déclaration  de  faillite  pourrait  être  poursu  "^ 


créanciers  du  &ilH  décédé.  Mais,  M«s.'fiii^  « 
droit  de  disUnction  entre  le  patn"0'''f,:i"^ 
débiteur  décédé  et  le  patrimoine  de  ses  nerue^ 
n'est  pas  nouveau,  il  avait  été  prévu  JJJ 
les  dispositions  du  Code  civil,  le  Code  'j^ 
n'avait  consacré  cette  faculté  de  disUDcH  "  « 
patrimoine  qu'à  de  certaines  conditione.  ai"^ 
d'après  le  Code  civil,  les  créancière  dun  aeot- 
teur  décédé  ne  pouvaient  demander  cerna» 
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1  du  patriiDoine  de  leur  débiteur  et  de  ses 
:s,  qu  À  la  charfie  par  eux  de  faire  cou- 
leurs druits,  et  de  les  maiotenir  par  une 
tron  hypothécaire  acquise  dans  le  délai 
mois  après  le  décès  du  débiteur, 
nd-on  que,  dans  cette  hypothèse,  le  droit 
u  qui  doit  résulter  de  la  loi  doive  sub- 
encore  qu'on  n'eût  pas  veillé  &  la  con- 
on  du  droit  consacré  par  le  Gode  civil?  Si 
tend  ainsi,  il  faut  le  déclarer,  cette  décla- 
pourra  peut-être  prévenir  beaucoup  de 
devant  les  tribunaux;  et  toutefois,  en  le 
int,  il  faut  se  demander  si  tes  dispositions 
les  se  coordonneront  bien  avec  les  dispo- 
du  Code  hypothécaire, 
déclare,  je  n'ai  pas  d'opinion  là-dessus, 
me  paraît  que  telle  est  aussi  la  position 
ommission,  qui  n'a  pas  prévu  cette  hypo- 
)es  dirficultés  pourraient  pourtant  surgir, 
*ait  que  les  tribunaux  qui  pourraient  être 
I  à  appliquer  la  loi  eussent  au  moins  un 
une  règle  qui  pût  les  diriger  dans  cette 
tien. 

lafatire.  La  difficulté,  telle  que  vient  de 
■oser  l'honorable  M.  Gharamaule,  se  réduit 
r  si  nous  voulons  remplacer,  par  une  dé- 
>n  de  faillite  après  décès,  la  procédure  de 
.ion  de  patrimoine,  permise  en  matière 
Je  réponds  que  la  déclaration  de  Taillite 
lécès,  etia  séparation  de  patrimoine,  sont 
hoses  essentiellement  différentes.  La  dé- 
on  de  faillite  après  décès  ne  peut  pas  être 
tie  aux  mêmes  formalités  que  la  sépara- 
3  patrimoine,  et  l'intérêt  du  commerce 

ainsi,  après  tout,  l'observation  de  l'bono- 
>réopinant  conduirait  à  supprimer  les  ar- 
léjà  votés  par  la  Chambre  qui  ont  permis 
aration  de  la  foiUite  après  décès;  par  con- 
it,  (%tte  observation  ne  porte  en  aucune 
re  sur  Tarticle  en  discussion.  Get  article 
ne  à  permettre  l'inventaire  notarié  dans 

particulier,  et  qui  doit  être  extrêmement 
oilà  la  seule  disposition  sur  laquelle  vous 

voter. 

Zharamaale  {de  $a  place).  On  répond  à 
bservation  par  un  reproche  d'iuopporlu- 
>D  dit  qu'elle  aurait  dû  venir  plus  tût,  et  à 
Ion  des  dispositions  qui  ont  consacré  le 
3e  de  la  déclaration  de  faillite  après  décès, 
la  disposition  sur  laquelle  la  Chambre  a 
bérer  est  précisément  l'exécution  d'un 
?e  antérieur. 

ii'ieurement,  elle  a  consacré  qu'une  faillite 
kit  être  déclarée  après  le  décès  d'un  indi- 
i>*article  actuel  détermine  comment  on 
procéder  dans  cette  circonstance, 
servation  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
lier  était  donc  présentée  avec  opportunité, 
le  c'est  au  moment  oil  vous  organisez  les 
is  d'exécution  du  principe  que  l'observa- 
ient se  préi<enter.  Ce  reproche  ne  résout, 
urs,  en  aucune  manière,  la  difRcnlté.  Il 
lonc  une  r^gle  d'appréciation  pour  cette 
lté.  Que  nous  dit-on?  En  vérité,  je  n'ai  pas 
compris  la  portée  des  paroles  que  vous 
d'entendre. 

s0ett  n'est-il  pas  établi  que  vous  entendez 
:rer  la  fumite  de  déclarer  une  faillite  et 
nïser  la  procédure  de  la  faillite  &  l'en 
(  d'un  débiteur  décédé,  en  présence  d'un 
sr  ayant  appréhendé  ThéritaRe.  Dans  cette 
tièse,  il  y  a  deux  catégories  de  créanciers  : 
lu  défont  et  ceux  de  rhéritier;  et,  d'après 


les  dispositions  du  Code  civil,  il  y  a  nécessai- 
rement confusion  de  droits  de  la  part  des  créan- 
ciers, et  confusion  de  gages  de  la  pari  du  débiteur. 
Les  deux  patrimoines  sontréputés  n'enfairequ'un, 
les  deux  masses  sont  réputées  n'en  faire  qu'une; 
à  moins,  c'est  une  ronditioa  imposée  parle  Gode 
civil,  à  moins  que,  dans  un  délai  déterminé,  les 


.  qui  est  le  gage  

ritier,  ne  manifestent  cette  intention,  et  n'aient 
averti  tout  le  monde  qu'il  ne  fallait  pas  traiter 
avec  l'héritier  dans  la  confiance  qu'il  y  aurait 
confusion  de  patrimoines.  Je  précise  la  question  : 
un  négociant  est  décédé;  dix  mois  après  son 
décès,  ses  créanciers  veulent  le  faire  déclarer 
en  faillite;  les  voilà  en  présence  de  l'héritier, 
car  l'héritier  avait  appréhendé  la  succession  :  il 
avait  disposé  en  tout  ou  en  partie  de  cette  suc- 
cession; cet  héritier  avait  aussi  des  créanciers 
personnels.  Gomment  régler  les  intérêts  distincts 
de  ces  deux  masses  de  créanciers?  Les  créanciers 
dudéfuntfontdéclarer  la  faillite  et  revendiquent, 
au  profit  de  leurs  créances,  tout  ce  qui  procède 
de  rbérédité,  tandis  que  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, qui  ont  traité  avec  cet  héritier  sur  la  foi  de 
l'hérita^,  diront  :  Hais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette 
distinction;  il  ne  faut  pas  nous  priver  du  recours 
que  nous  avions  sur  les  biens  dépendants  de 
rhérltage.  Voilà  la  difficulté  telle  qu'elle  se  pré- 
sente. A  moins  qu'on  ne  déclare  que  cette  faculté 
d'organiser  une  procédure  de  faillite  à  rencontre 
d'un  débiteur  décédé,  n'aura  lieu  qu'autant  que 
la  distinction  des  patrimoines  sera  conservée 
selon  les  dispositions  du  Code  civil,  je  ne  vois 
pas  comment  la  difficulté  serait  levée  par  ce 
qu'on  propose.  Vous  ne  la  lèverez  qu'autant  que 
le  droit  de  séparer  les  patrimoines  aura  été  con- 
servé, aux  conditions  réglées  par  le  Gode  civil. 
Voilà  la  difficulté  qui  s'élèvera  nécessairement, 
et  sur  laquelle  les  tribunaux  seront  appelés  à 

Îrononcer.  U  faut  donc  que  les  tribunaux  sachent 
quoi  s'en  tenir. 

M.  Per«ll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribiine  pour 
m'expliquer  sur  la  question  qui  vient  d'êtrepré- 
sentM  :  elle  est  complètement  étrangère  à  ce 
qu'on  discute  en  ce  moment.  Vous  avez  décidé 
qu'on  pourrait  déclarer  un  homme  en  faillite 
après  son  décès.  Nous  traitons  de  l'inventaire  à 
faire  immédiatement  après  la  déclaration  de 
faillite  et  la  nomination  des  syndics;  et  la  com- 
mission se  demande,  avec  grande  raison,  com- 
ment se  fera  l'inventaire  après  le  décès  d'une 
personne  déclarée  en  faillite.  Ou  l'inventaire 
sera  déjà  fait,  et  il  servira,  ou  il  n'est  pas  fait, 
et  la  seule  question  que  vous  avez  à  juger  est  de 
savoir  si  l'inventaire  sera  fait  par  des  notaires 
ou  par  les  syndics.  La  question  de  M.  Gharamaule 
n'a  aucun  rapport  avec  la  question  que  vous 
avez  à  juger.  Si  plus  tard  il  pense  qu'il  faille 
prévoir  les  effets  de  la  faillite  d'un  homme  lié- 
cédé,  il  présentera  un  amendement;  la  Chambre 
examinera  :  nous  l'approuverons  ou  nous  le 
combattrons;  mais  pour  le  moment  il  n'y  a 
aucune  décision  à  prendre  sur  les  observations 
qu'il  vient  de  présenter.  Arrêtons-nous  donc  à 
cette  seule  question  qui  semble  bien  simple  : 
par  qui  sera  fait  l'inventaire  quand,  au  décès 
d'un  ïàilli,  il  n'en  existe  pas  un?  Sera-ce  par  un 
notaire  ou  par  un  greffier;  sera-ce  par  les  syn- 
dics? J'ai  soutenu  que  ce  devait  être  par  les  syn- 
dics, et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  changer 
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la  méthode  suivie  lorsque  le  foilU  est  dédaré  de 
son  vivant  eu  état  de  faillite. 

L'honorable  M.  Dufaure  vous  a  présenté  deux 
objections,  et  je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
y  répondre.  La  première,  c'est  qu'il  y  a  une 
grande  dilTérence  à  fnire  entre  le  cas  où  le  failli 
est  vivant  et  celui  où  il  est  décédé.  Quand  il  est 
vivant,  dit-il,  il  n'y  a  d'autre  intérêt  que  celui 
des  créanciers;  quand  il  est  décédé,  il  y  a  tout 
à  la  fois  intérêt  des  créanciers  et  intérêt  des 
héritiers.  Je  n'accorde  pas  celte  distinction  ;  pour 
moi,  le  décès  ne  change  rien  à  l'état  des  choses.  11 
n'y  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  du  railli, 
qu  il  n'y  a  deux  intérêts  de  son  vivant.  Les  héri- 
uers  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  failli;  ils 
n'ont  pas  d'autres  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
créanciers,  et  alors  ils  exerceront  leurs  droits  de 
créanciers  comme  les  autres  créanciers;  mais 
ici  nous  parlons  des  héritiersentantqu'héritiers 
seulement.  Or,  comme  héritiers,  ils  n'ont  pas  plus 
de  droits  que  le  failli.  Il  n'est  donc  pHS-vrai  de 
dire  qu'après  le  décès  du  failli  il  y  a  deux  inté- 
rêts aes  créanciers.  En  effet,  Messieurs,  si  vous 
donnez  à  la  faillite  déclarée  après  le  décès  du 
négociant  les  mêmes  effets  qu  à  la  faillite  dé- 
clarée de  son  vivant,  lasuccession  sera  dépouillée 
de  l'administration  des  biens  qui  composent  cette 
succession,  comme  le  failli  était  dépouillé  de 
l'administration  de  ses  propres  biens.  Voilà  les 
syndics  qui  s'empareront  de  l'administration  de 
tous  les  biens  de  la  faillite,  comme  ils  s'en  se- 
raient emparés  du  vivant  du  failli.  Dans  ce  mo- 
ment, il  n  y  a  pas  deux  intérêts. 

Je  comprends  qu'il  arrivera  une  époque  où  il 
serait  absolument  possible  que  les  héritiers  du 
failli  eussent  un  droit.  Le  voici  :  c'est  lorsque 
les  opérations  de  la  faillite  seront  terminées, 
que  la  vente  des  biens  sera  faite,  et  que  les 
créanciers  seront  désintéressés,  s'il  arrive  (ce 
qu'on  ne  voit  pas  habituellement)  que,  tous  les 
créanciers  du  failli  payés,  il  reste  encore  quel- 
que chose,  alors,  sans  doute  cessera  l'adminis- 
tration des  syndics,  et  les  héritiers  viendront  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  restera. 

Maintenant,  si  ce  sont  des  mineurs?  Bh  bien, 
il  faudra,  dit-il,  foire  un  second  inventaire,  quand 
bien  même  le  premier  aurait  été  fait  par  un  no- 
taire. 

Nous  faisons  une  hypolhèse  vraiment  chimé- 
rique; en  cas  de  faiuite,  nous  supposons  que, 
les  créanciers  payés,  il  reste  quelque  chose.  Bh 
bien,  que  se  fait-il  alors?  Les  créanciers  qui 
étaient  saisis,  sont  dessaisis. 

Et  que  font-ils  alors  qu'ils  sont  dessaisis?  Ils 
rendent  compte  à  qui?  au  failli,  s'il  est  là;  ou 
bien  s'il  est  décédé^  à  ses  héritiers. 

S'il  y  a  des  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  que  feront-ils?  D'abord,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  faire  inventaire,  puisqu'ils 
n'ont  plus  de  créanciers;  ils  prendront  le  boni. 

Mais  supposons  qu'ils  veuillent  foire  un  inven- 
taire, cet  inventaire  se  trouve  tout  fait  dans  le 
compte  que  Ton  rendra;  c'est  là  l'inventaire. 

Ainsi,  l'objection  que  Ton  fait,  qu'il  faudra  un 
second  inventaire,  n'existe  pas;  car  dans  toutes 
les  hypothèses,  il  faudra  un  second  inventaire 
ou  un  compte  qui  en  tiendra  lieu,  pour  cons- 
tater la  position  des  héritiers  véritables. 

Je  te  repète,  Messieurs,  nous  raisonnons  dans 
une  hypothèse  chimérique.  Je  ne  sache  pas  qu'il 
y  ait  quelqu'un  dans  cette  enceinte  qui  ait  vu, 
après  faillite  et  liquidation  de  faillite,  qu'il  res- 
tât quelque  chose  pour  les  héritiers  ou  pour 
le  failli.  Le  résultat  de  ces  liquidations  est  tou- 


jours une  perte  ou  des  ^TÎâHiitN  ,'f,|, 
C9  sont  toujours  les  créaDdeni);!-^^ 
ne  reçoivent  pas.  Du  reste,  c«tte([H^j 
une  grande  importance;  il  ('iWi-j' 
modiques  frais  ;  mais  je  crois  \ 

fias  conséquents  si,  après  avoir  ai:iL^:j 
e  cas  de  faillite  déclarée  du  mini 
l'inventaire  se  ferait  pas  les  Byodin  .1 
aujourd'hui,  pour  un  motif  verïui;  ^. 
décider  que,  dans  le  cas  <le  fiil;  ^ 
après  le  aécès  du  débiteur,  i'ianaUL-. 
par  un  notaire.  Il  y  aurait  Doe  mr. 
je  ne  pense  pas  que  vous  puiïîktr 
introduire  dans  votre  loi. 

M.  Hébert.  Je  demande  à  fairtu:^ 
tion  en  réponse  à  M.  le  garde  ds  .-v 
s'agit  pas  ici  d'une  simple  quesiiiii 
s'agit  d'une  question  plus  grave, el^. 
reconnaître  tout  à  l'heure  par  u  &: 
n'est  pas  raro. 

Un  failli,  par  exemple,  était  tul«'.:= 
fants  avant  la  faillite,  lia  recuelli  ; 
successions  immobilières,  deBnietl,?2 
et  de  plus  des  créances;  il  ester! 
mains  des  titres  pour  10,  Mi  Jn:;  J 
saut  des  créances  de  pareille  mn.i 
en  faillite.  Ses  enfants  sont  créaD:«;-: 
tant  des  successions  qu'il  a  recatil: 
pour  garantie  hypoth^uelégalesi' i: 
bles  de  leur  père  ;  mais  anot  qu  i  ' 
il  faut  établir  le  montant  defiescnnit 
vous  laisser  aux  syndics,  gui  sont  b 
naturels  des  enfants,  le  droit  evl  ^ 
tervention  d'un  notaire,  defairel;  . 
mobilier,de8  autres  valeurs,  des  iii:^  - 
Evidemment,  cela  ne  peut  pas  e;^ 
mettre  les  droits  d'une  partie  dan:.- : 
la  partie  adverse;  ce  serait  uoe 1 
bien  !  c'est  dans  ce  cas  que  mi  .--i 
qu'au  lieu  de  faire  deux  iotentaife  a 
voulait  la  loi,  on  n'en  fasse  tp)  bd. 
moins  il  soit  entouré  de  louiKte'^ 
propres  à  conserver  les  droits  des  ea 
neurs  du  failli  décédé. 

M.  Parant.  Je  demande  à  dire ui::' 
place.  L'exemple  que  vient  de  wn- • 
l'honorable  préopinaut  n'eit pas - 
tivement,  supposons  quau  mii  - 
dans  le  cas  qu'il  vient  de  vouiuis  - 
décès  de  son  père,  TenfaDt  se  [pm^ 
position  du  vivant  de  celui-ci;  eti  t- 
dire  c^ie,  pour  ce  cas,  oa  dem^ni'  ' 
formalités  que  celles  qui  BonI  tncm-^' 
de  faillite  ordinaire.       ,  , 

Dans  cette  hypothèse,  la  faill'^-^ 
du  vivant  du  père,  l'enfant  se  ir^"; 
cier  de  celui-ci,  à  raisoQ  de  sucfeji: 
à  son  profit  et  recueillie  par  le  p^^ 
dire  que  l'enfant  a  un  intérêt opp.^-- 
loir  à  rencontre  des  autres  creajj; 
par  conséquent,  U  fout,  tonteîç  -, 
déroger  aux  formes  ordinairee.  WF--: 
a  pourvu  aux  intérêts  de  toas  m-\' 
La  faillite  déclarée,  tous  les.droib^- 
ceux  de  l'enfant  que  l'on  vienl'»''- 
créancier  de  son  père,au86i«eM*r,j 
des  autres  créanciers  de  »  r**;,  ■  ■ 
dit  :  un  inventaire  sera  aiK^„li 
faut  éviter  les  frais,  oetiiittg2ï>! 
fait  par  un  notaire,  ■•nn»*'^ 
dîcs. 


Que  si  l'hypothèse  d^ûirt^WÇ" 
se  réalisa,  l'enfaai,  ou,  ^j* 
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le  représente  en  qualité  de  tuteur, 
comme  les  autres  creaucierB,  faire  va- 
roits  ;  ainsi,  sous  ce  Taj>portT  dans  Thy- 
e  M.  Hébert,  l'iurentaire  notarié  n'est 
l  nécessaire.  A  quoi  serait-il  t)on?On 
ns  le  cours  de  la  discussion*  différentes 
DS  de  la  loi  civile  qui  astreignent  la 

les  enfonta  à  faire  iaventalre,  pour  ne 
irir  certaines  déchéances.  On  a  cité  la 
de  l'inventaire  dans  l'intérêt  des  en- 
jr  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  être 
héritiers  purs  et  simples  s  ils  ne  satis- 
.ux  dispositions  de  la  loi. 
ads  que  c'est  là  la  règle  générale,  mais 
exception  en  cas  de  railnte  ;  et,  si  vous 

des  formalités  nouvelles  pour  les  fall- 
ut qu'elles  soient  les  mêmes  dans  tous 

nent  que  ces  formalités  sont  spéciales, 
ite  est  déclarée  après  décès,  les  forma- 
tes spécialement  pour  les  faillites  for- 
ne  exception  à  la  règle  générale.  Du 
>Ci  Texception  existera,  on  nejpourra 
re  à  la  veuve  ou  aux  enfants  qu^ls  ont 
la  déchéance  pour  n'avoir  pas  fait 
'inventaire  suivant  les  formes  ordi- 
lisqu'ila  répondront  :  cela  ae  nous  était 
is,  il  7  avait  drasaisissement  au  proHt 
iciers, 

raare.  Il  est  impossible  d'admettre  les 
)  réflexions  de  H.  Parant;  ce  serait 
es  béritiers  &  des  procès  iDéTitaï>le8, 
is  ordinaires  prMcrivent  de  faire  un 
'e  dans  des  formes  déterminées,  et  vous, 
uniquement  sur  une  loi  de  faillites, 
mettriez  aux  enfants,  pour  conserver 
lité  d'héritiers,  de  faire  Taire  un  inven- 
is  des  formes  différentes.  L'inventaire 
t  par  les  syndics  ou  par  les  personnes 
oisissent,  et  en  présence  du  juge  de 
est  absolument  impossible  de  laisser 
!S  dispositions  de  cette  nature  qui  ren- 
x)inplètement  notre  législation  ordi- 
lieu  d'assujettir  les  inventaires  ordi- 
églés  par  le  droit  commun  aux  formes 
iales,  il  est  beaucoup  plus  naturel  dans 
i,  comme  on  Ta  dit  tout  à  l'heure,  sera 
,  d'assujettir  l'inventaire  commercial 
es  ordinaires.  Dans  la  première  supço- 
faut  deux  inventaires,  car  l'inventaire 
ial  ne  suffit  pas.  Dans  la  seconde  sup- 
l'inventaire  que  vous  faîtes  foire  sut- 
Iroit  commun  suffit  pour  les  deux  cas. 
ratt  beaucoup  mieux  de  choisir  cette 
)mmune  qui  garantit  les  intérêts  de  la 


)mmisBion  pourvoit  &  tous  les  inté- 


Président.  U  n'y  a  pas  de  difficultés 
rois  premiers  paragraphes  :  il  n'y  en  a 

le  dernier. 

rois  premiers  paragraphes  sont  sacces- 
t  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Président.  Maintenant  vous  avez  à 
entre  la  rédaction  de  la  commission, 

que  dans  le  cas  donné  il  y  ait  un  inven- 
iis  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
re;  et  la  rédaction  de  H.  le  jiarde  des 

Sui  veut  que  dans  ce  cas-là  l'inventaire 
ans  les  formes  consacrée  par  les  trois 
phes  que  vous  venez  de  Toter. 


Pour  lequel  de  ces  articles  demande-t-on  la 
priorité  t 

M.  Goapll  de  Préfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
je  demande  la  permission  de  répondre  à  M.  Du- 
laure  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  te  droit  com* 
mun  à  un  cas  exceptionnel.  Dans  les  faillites, 
c'est  l'intérêt  commercial  qui  absorbe  tous  les 
autres.  D'ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  dan- 
ger :  le  juge  de  paix  sera  là;  il  veillera  aux 
intérêts  des  mineurs,  dont  il  est  le  protecteur 
naturel. 

M.  J*bari.  Il  y  a  toujours  de  l'inconvénient 
à  placer  dans  un  cas  exceptionnel  ce  qui  doit 
être  dans  le  droit  commun. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  rédaction  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ceux  qui  seront  pour 
le  système  de  la  commission  voteront  contre. 

(la  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

H.  Ejavlclle.  Alors  mon  amendement  devient 
inutile. 

L'ensemble  de  l'article  478  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  478  {nouvelle  rédaction.) 

«  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute 

f>ar  les  syndics,  &  mesure  que  les  scellés  seront 
evés,  et  en  présence  du  Juge  de  paix,  qui  le 
signera  à  chaque  vacation. 

«  Les  svndics  seront  libres  de  se  foire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

*  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  con- 
formément à  l'article  467,  n'auraient  pas  été  mis 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 

«  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsque  l'inventaire  n'aura  point  été  fait  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  il  y  sera  procédé 
immédiatement  dans  les  formes  du  présent 
article.  > 

U.  I«  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  479. 

«  Les  deux  minutes  de  l'inventaire  seront 
visées  par  le  juge  de  paix  :  l'une  d'elles  sera 
déposée  au  gretfe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre 
les  mains  des  syndics.  • 

(L'article  479,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  480. 

0  En  tonte  faillite,  les  syndics  provisoires  et 
définitifs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  ju^e- 
commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l'état  apparent  de  la  foillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  parait  avoir. 

«  Le  juge-commissaire  transmettra  au  procu- 
reur du  roi  les  mémoires  arec  ses  observations.  ■ 

(L'article  ÛO,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


Art  m. 


<i  Les  officiers 
se  traasporttr  m. 
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•c  Ils  auront  le  droit  de  requérir  communica- 
tion de  touB  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  î  la 
fkillite.  » 

(L'article  481,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  i«  Président.  Reste  la  section  III. 
Voix  nombreutet  :  A  demain I  à  demain! 
AHtreê  voix  :  U  n'est  que  cinq  heures  1 

A  gauche  :  Oui,  mais  il  y  a  une  heure  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre  I 

(La  suite  de  ta  discussion  est  renvoyée  & 
demain.) 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  19  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


chàhbrk  des  Députes. 

PBfcSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Siancâ  dit  Jeudi  19  février  1835. 

La  séance  est  oaverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
18  février  est  lu  et  adopté. 

M.  Biu-Wt.  rappelé  momentanément  à  Rouen 
par  ses  fondions  de  maire,  demande  un  congé. 
—  Le  congé  est  accordé. 

H.  DeshaaieMx.  Au  commencement  de  la 
session,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
MU.  Havin  et  Glais-Bizoin.  ont  soumis  à  la 
Chambre  une  proposition  sur  les  chemin?  vici- 
naux, (^tte  proposition  a  été  développée  le 
10  janvier  dernier.  Immédiatement  après  les  dé- 
veloppements, M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  l'atwence  de  U.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, demanda  qu'on  ajournât  la  nomination  de 
la  commission  (Chargée  d'examinerla proposition, 
parce  que  le  gouvernement  était  dans  l'intention 
de  présenter  prochainement  un  projet  sur  le 
même  objet. 

Plus  d  un  mois  s'est  écoulé,  et  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  est  impatiemment  attendue 
par  le  pays.  Celle  qui  existe  est  inexécutable.  Il 
serait  a  craindre,  si  nous  temporisions  davan- 
tage, que  la  loi  nouvelle  ne  ^ùt  être  adoptée 
dans  le  courant  de  cette  session.  Je  demande 
donc  que  l'ordre  du  jour  de  demain  indique  une 
réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
d'une  commission  chaivée  d'examiner  la  propo- 
sition de  MM.  Havin  ët  Glais-Bizoin. 

M.  Vatont.  Une  commission  avait  été  nommée, 
elle  a  terminé  aujourd'hui  même  son  travail.  U 
n'y  a  plus  qu'À  le  rédiger.  Je  crois  donc  plus 
prudent  d'attendre  cette  rédaction,  qui  sera  pro* 
cfaainement  soumise  au  ministre. 

H.  Salverte.  Le  rapporteur  est-Il  nommé? 

H.  Vatont.  U  y  en  a  trois. 

M.  Salverte.  Il  vaudrait  bien  mieux  qu'il  n'y 

en  eût  qu'un. 

U.  Vatont.  La  commission  a  choisi  trois  per- 
sonnes pour  la  rédaction,  qui  sera  terminée 
lundi  ou  mardi. 

M.  Etienne.  Il  est  très  certain  que  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  est  impatiemment  attendue 
par  toute  la  France.  Tous  les  conseils  généraux 


ont  été  consultési  à  leur  dernière  seœion,  sorki 
projet  de  loi  qui  nous  a  été  soumis  par  ootf^ 
honorable  collègue  H.  Tatont,  et  par  pluEleur; 
autres  députés.  H.  le  ministre  de  l'intérieur  & 
nommé  une  commission.  Cette  commissioD,  itx\ 
qu'il  me  semble,  aurait  dft  s'assemUer  aurt 
que  la  Chambre  fût  en  séance.  Hais  elle  n'a  éû 
convoquée  que  depuis  que  nous  sommes  réunis, 
et  il  est  fort  à  craindre,  d'après  ce  que  vient  dt 
dire  H.  Vatout  luj-mème,  que  te  projet  ne  puisse 
être  discuté  dans  la  session  actuelle,  ce  qui  »■ 
rait  très  tAcheux. 

H.  Valant.  Je  me  suis  donc  bien  mal  ex- 
pliqué. J'ai  dit  qu'aujourd'hui  même  la  commb- 
sion  avait  terminé  son  travail.  U  ne  s'agit  ^o: 
que  d'un  soin  de  rédaction.  Cela  peut  être 
en  quarante-huit  heures.  Le  projet  sera  remi^  i 
H.  le  ministre  de  l'intérieur;  et  si,  contre  l'ai- 
tente  de  la  commission,  il  ne  présentait  pas  oc 
projet  à  la  Chambre,  la  commission  a  le  desseia 
d'en  proposer  un  elle-même.  Alors  il  viendrai: 
en  concurrence  avec  celui  de  HJl.  Havto  et  Glai» 
Bizoin,  qui  n'est  autre  chose  que  le  rapport  dé 
l'année  dernière. 

H.  le  l*r4«lëeat.  Vous  pouirei  reotodoire 
votre  demande  la  semaine  piodiaiD^  si  l'ol^et 
n'en  est  pas  rempli. 

(L'incident  est  clos.)  i 

H.  le  PrëaMent.  L'ordre  du  jour  ^pelle  la 
suite  de  la  diseutsion  du  projet  de  Ici  sur  U$  feii- 
lites  et  banqueroutet.  {Modification  du  livre  lUit 
Code  de  commerce.) 

La  Chambre  en  est  arrivée  à  la  teetUm  Zàek 
vente  des  marckanditet  et  meubtee  et  det  rem- 
vrements. 

«  Art.  482.  L'inventure  terminé,  les  marcliait- 
dises,  l'argent,  les  titres  actifo,  meubles  et  effets 
du  débiteu  r  seront  remis  aux  syndics  provisures. 
qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire.  •■ 

U.  BarWt.  Je  demanderais  qu'on  mit  tirr^t 
et  papiers  ;  la  rédaction  serait  empiète,  et  cei^ 
éviterait  des  discussions  qui  peuvent  avoir  lift 
sur  la  remise  des  pièces  entre  les  maias  i9 
syndics. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  commissicffl 
n'oppose  aucune  difficulté  à  cette  addition. 

(L  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  I  article  483  est  ensuite  mUm 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  482  (modifié.) 

«  L*inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'iu" 
gent,  les  titres  actib,  livres  et  papiers,  meuble» 
et  effets  du  débiteur  seront  remis  aux  syndis 
provisoires,  qui  s'en  chargeront  au  bas  dodit 
inventaire.  " 

M.  le  FréëiàmmL  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  483. 

<  Lee  syndics  procéderont,  sous  la  surveillance 
du  jugeK»)mmi8saire,  au  recouvrement  des  dette; 
actives.  ■ 

(L'article  483,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Art.  484.  Le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser  te 
syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  ma^ 
cbandises.  * 

M.  Barbet  a  présenté  nn  amendement 

H.  Barbet.  Je  crois  que  la  commission  n'y 
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I  d'obstacle;  il  s'uit  de  rétablir  les  deux 
s  paragraphes  de  l'article  484,  tels  qu'ils 
Qs  le  projet  du  gouvernement. 
MiMiardi,  rapporteur.  La  commission,  en 
t  ces  deux  paragraphes,  avait  ea  l'inten- 
évîter  les  discussions  entre  les  ofBciera 
f  Cependant  la  commission,  sur  les  ob- 
NDs  de  l'honorable  M.  Barbet,  a  coiuenti 
amendement,  et  au  rétablissement  des 
brniers  paragraphes  da  projet. 

nrbel.  Si  l'on  n'indique  pas  que  les  cour- 
)  commerce  auront  le  droit  de  vendre, 
rront  être  exclus,  et  cependant  it  est  de 
ige  des  créanciers  qu'ifs  soient  admis  & 
certaines  sortes  de  marchandises.  Il  y  a 
{e  pour  les  créanciers  et  pour  le  failli, 
u'ifs  ne  prennent  que  1/2  OA),  et  1 0/0  au 
indisque  les  officiers  publics  prennent 

■■  PréftMent.  Je  vais  donner  lecture  de 
!  en  y  ajoutant  les  deux  paragraphes  de 
1 484  du  projet  du  gouvernement  dont  la 
ision  avait  demande  la  suppression  : 

Art.  484  {modifié). 

juge-commissaire  pourra,  le  failli  en- 
M  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics 
der  à  la  vente  des  effets  ou  marchandises, 
écidera  si  la  vente  se  Tera,  soit  &  Tamiable, 
X  enchères  publiques  par  l'entremise  de 
rs  ou  de  tous  autres  ofnciers  publics  pré- 
L  cet  effet. 

I  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'offi- 
}ublic^  déterminée  par  le  juge-commis- 
celui  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 
).  * 

nicle  484,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
pté.) 

B  PrësMeHt.  Noas  panons  &  l'article  485 

»ncu: 

t.  485.  Les  syndics  provisoires  pourront, 
l'autorisation  spéciale  du  juge-commis- 
et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur 
contestations  qui  intéressent  la  masse, 
que  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits 
ons  immobilière. 

aiimoins,  la  transaction  ne  sera  oblige- 
[u'après  avoir  été  homologoée  par  le  tri- 
» 

anaeron  propose  un  troisième  paragraphe 

la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
xécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée 
tribunal.  > 

iannern.  C'est  pour  éviter  les  frais  que 
>poBé  le  paragraphe  additionnel  dont  M.  le 
înt  vient  de  vous  donner  lecture.  Je  ne 
pas  que  la  commission  s^oppose  à  son 

M. 

lt«iionard,  rapporteur.  L'amendement  a 
tncerté  entre  la  commission  et  M.  Gan- 

e  PréAldent.  Maintenant,  11  ne  reste  plus 
amendement  de  M.  Lavielle,  qui  demande 
lomologation  ait  lieu  contradictoirement 
e  failli. 

^«vielle.  M.  le  rapporteur  reconnaît  que, 
ertains  cas,  le  failli  peut  intervenir;  et 
onnais  &  mon  tour  que  l'article  442  lui 
ce  droit,  et  peut  remplacer  mon  amen- 
it. 


615 

H.  Barbet.  Pour  simpliSer  les  opérations  de 
la  faillite,  j'avais  rinlention  de  proposer  d'ac- 
corder &  tout  débiteur  la  faculté  de  faire  des 
remises.  Hais  la  commission  m'a  fait  remarquer 
que  les  mots  :  tranriger  $ur  toutes  contestations^ 
qui  se  trouvent  dans  le  paragraphe  suffi- 
saient. D'après  ce  motif,  je  ne  propose  pas 
d'amendement.  J'ai  voulu  seulement  faire  cette 
observation,  afin  qu'il  ne  pût  s'élever  de  diffi- 
culté sur  ce  point. 

(L'amendement  de  H.Ganneron,  mis  aux  voiv, 
est  adopté). 

L'ensemble  de  l'article  485  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  485  {amendé). 

■  Les  syndics  provisoires  pourront,  avec  l'au- 
torisation spéciale  du  juge-commissaire,  et  te 
failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  con- 
testations qui  intéressent  la  masse,  autres  que 
celles  qui  sont  relatives  &  des  droits  et  actions 
Immobilières. 

«  Néanmoins,  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

•  Si  ta  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  le  tribunal.  » 

M.  Morean  (de  la  Meurthe).  Me  sera-t-il  per- 
mis, quoique  l'article  soit  adopté,  de  fàire  une 
observation  sur  la  rédaction?  Le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  H.  Ganneron  porte  : 

■  Si  la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  Le  tribunal.  » 

H  me  semble  qu'il  serait  mieux  de  dire  : 
«  Si  la  transaction  porte  sur  un  objet  excédant 
150  Anncs,  etc.  ■ 

U.  la  PréalAemt.  Il  est  bien  entendu  qu'il 
s^agit  ici  de  la  valeur  de  l'objet. 

H.  le  PrésMaaf  donne  lecture  des  arti- 
cles 486,  487,  488  et  489  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion,  comme  suit  : 

Art.  486. 

•*  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a 
obtenu  uu  sauf-conduit,  les  syndics  pourront 
l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leurgestion; 
le  ju^commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail.  • 

Art.  487. 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédia- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Ces  deniers  et  tous  autres  consignés  par  des 
liera  pour  compte  de  la  faillite  ne  pourront  être 
retir»  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juee- 
commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syn- 
dics devront  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée. 

«  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur 
un  étal  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
ordonnancé  par  lui.  > 
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Art.  488. 

•  SU  a  iti  nommé  plusieurs  syndics  provisoires, 
Us  ne  pourront  agir  que  coUectivemeat  ;  aéan- 
moins  le  juge-commissaire  peut  autoriser  un  ou 
plusieurs  d  entre  eux  i  faire  séparément  des 
actes  d'administration.  » 

Art.  489. 

€  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  juge-com- 
missaire statuera,  sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  i 

H.  ic  PréeldcBt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 490  ainsi  conçu  : 

Art.  490. 

«  Le  iuge-commissaire  pourra,  sur  les  plaintes 
à  lut  adressées  par  le  failli  ou  par  les  créanciers, 
ou  même  d'oflice,  proposer  la  révocation  des 
syndics  provisoires. 

«  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  enten- 
dra te  rapport  du  juge-commissaire,  et  les  expli- 
cations des  syndics,  et  prononcera  sur  la  révo- 
cation. » 

M.  Barbet.  J'ai  à  faire  une  observation. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  porte  que 
le  tribunal,  en  cnambre  du  conseil,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire.  Je .  demande 
qu'on  supprime  en  chambre  du  conseil.  Ces  mots 
présentent  un  grave  inconvénient;  11  est  cer-. 
tain  qu'il  est  fort  pénible  pour  un  syndic  d'être 
révoqué;  mais  s'il  le  mérite,  cela  ne  peut  être 
rendu  trop  public:  s'il  n'était  entendu  qu'en 
chambre  an  conseil,  oo  ne  connaîtrait  pas  ses 
movens  de  jusUflcation.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
fftcoeux  qu  on  jugeftt  k  huifrclos  une  contestation 
pareille. 

U.  Réaller-DaHun.  Je  m'oppose  à  la  de- 
mande de  M.  Barbet.  11  est  assez  difficile  de  se 
procurer  des  syndics,  sans  y  ajouter  une  clause 
qui  les  éloignerait  de  plus  en  plus.  Les  syndics 
sont  des  espèces  de  magistrats  provisoires,  sur 
l'administration  desquelson  ne  doit  pas  appeler 
Tattention  publique. 

H.  Barbet.  U  me  semble  quemon  observation 

est  dans  leur  intérêt,  et  qu'ils  doivent  tenir  à  ta 
publicité  des  explications  qu'ils  auront  à  don- 
ner au  tribunal,  sur  leur  révocation. 

H.  Mareaa  [de  la  Meurthe).  Je  m'oppose  éga- 
lement à  l'adoption  de  cette  proposition.  La  révo- 
cation des  syndics  peut  être  basée  sur  des  con- 
sidérations qui  ne-peuvent  être  publiées. 

H.  Réaller-Banaa.  Un  syndic,  par  exemple, 
peut  être  révoqué  pour  cause  d'incapacité.  On 
peut  être  fort  honnête  homme  et  être  incapable. 

H.  le  Préaldeat.  Ce  n'est  pas  une  chose 
contentieuse,  mais  administrative. 

H.  Reaoaard,  rapporteur.  Les  motifs  exposés 
par  HH.  Horeau  et  Réalier-Dumas  sont  précisément 
ceux  qui  ont  décidé  la  commission  a  introduire 
cette  rédaction.  Une  révocation  pourra  porter 
sur  des  faits  qui  n'auront  rien  de  déshonorant, 
par  exemple,  sur  le  peu  d'activité  on  de  capa- 
cité d'un  individu.  Ce  sont  des  choses  que  le  tri- 
bunal appréciera  en  chambre  du  conseil. 

H.  Barbet.  Je  n'insiste  pas. 

(L'article  490.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  .le  PréaMeat.  Nous  passons  à  la  Section  IV. 
Det  actes  conservatoires. 


Art  491. 

•  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  Ih 
syndics  provisoires  seront  tenus  de  t^toss 
actes  pour  ta  conservatioD  des  droits  dn  ftSii 
sur  ses  débiteurs. 

c  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  Ilnicnp- 
tion  aux  hypothèques  sur  les  immeublu  ^  d». 
biteursdu  (ailii,  si  elle  n'a  pas  été  reqaise  pir 
lui;  l'Inscription  sera  prise  au  nooi  de  u  masse 
par  les  syndics,  qui  joindront  k  ieun  bordermi 
un  certificat  du  grefQer  constatant  leur  noiai- 
nation.  > 

(L'art.  491,  mix  aux  voix,  est  adopté). 
Art.  492. 

<  Ils  seront  tenus  de  prendre  inBcrijMioa.8B 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeu- 
bles du  failli  dont  ils  connattrom  Texistea». 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  boiierm 
énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relataat  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  aoront  été  Dommés.  • 

(L'art  492,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  PrMdeat.  Nous  passtHU  àkttcltnV. 
De  la  vir^iealion  des  créances. 

Art.  493. 

■  A  partir  de  la  déclaration  de  la  faillite,  les 
créanciers  devront  remettre  leurs  litres  au  gre- 
ver, qui  sera  chargé  de  les  recevoir,  d'en  tenir 
état  et  d'en  donner  récépissé.  11  fera  coooaltn 
le  jour  de  la  vérification.  > 

La  parole  est  à  H.  Réalier-Dumas  qui  à  pro- 
posé un  amendement  sur  cet  article. 

H.  Réaller-Daauw.  Messieurs,  de  tous  b 
reproches  adressés  &  la  loi  sur  les  faillites,  It 

{dus  fondé  est  sans  contredit  celui  qui  porie  m 
a  procédure  suivie  devant  les  tribunaui  de 
commerce.  Bile  est  tout  à  la  fois  et  trop  fiscale 
et  trop  compliquée.  Dans  le  dernier  budget,  ^oos 
avez  remédié  au  premier  de  ces  inconïémeDii 
en  diminuant  des  deux  tiers  au  moins  les 
d'enregistrement  perçus  en  matière  de  taiin«- 
Les  auteurs  du  projet  ont  voulu  remédierai 
trop  grande  complication  exigée  dans  }m  ^ 
de  la  procédure  ;  ils  l'ont  abrégée  et  simpliaee 


formulé  ;  et  son  adopUon  serait,  selon  moun 
grand  bienfait  pour  le  commerce.  U  sa^i« 
faire  statuer  dans  une  seule  et  même  insau» 
par  un  seul  et  même  jugement,  sur  toutoi  » 
contestations  élevées  dans  une  faillite,  soit  k» 
Uvement  &  la  fixation  de  l'époque  de  son  ou- 
verture, sort  relativement  à  la  vérificatjoaae 
créances,  soit  relativement  enfin  auiKw?" 
auraient  été  entachés  de  fraude.  .  ..^ 

Ce  système  était  complet,  je  l'ai  Foue-X 


car  c'est  un  système  nouveau,  *W  Al'f.'îjLr- 
projet.  M.  le  garde  des  sceaux  œ'a  iwt  iûw« 
vation  qu'il  donnerait  peut-être  entrée  dans 
semblée  générale  des  créanciers 
d'affaires;  et  il  prétend  qu'il  faut,  a«»^;  Y„ 
possible  (et  je  suis  de  son  avis),  613' ^ 
hommes  d'affaires  des  failUte8.Cet  argu^''^ 
pas  sans  réplique  ;  mais  iwur  ne  ptf  vw" 
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pas  bien  laire  saisir  par 

Ibambre. 

U  me  suffit  de  l'avoir  indiqué  pour  être  per- 
uadé  que  quelqu'un  plus  tara,  avec  plus  de  ta- 
ent  et  plus  de  bonheur,  le  fera  adopter  par  cette 
Ihatnbre.  Mais  si  je  ne  présente  pas  ce  système 
rt  son  entier,  il  est  une  partie  ou  moins  à  la- 
[uelle  je  ne  saurais  renoncer  dans  l'intérêt  du 
ommerce,  Aujourd'hui,  sous  le  Gode  actuel, 
DUS  avez,  et  sous  le  projet  qui  vous  est  pré- 
eiité,  vous  aurez  cent  procès  relativement  aux 
ontestations  qui  s'élèveront  sur  la  vériflcation 
les  créances. 

Je  propose  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
idopter  un  amendement  qui  a  pour  objet  de  faire 
ujasigner,  dans  le  procès-verbal  qui  sera  tenu 
ors  de  l'assemblée  des  créanciers,  tous  les  dires 
!t  contredits  qui  auront  lieu  sur  ctiaque  créance. 
^  dires  et  ces  contredits  une  fois  consignés 
mr  le  procès-verbal,  qui  serait  adressé  au  tri- 
)uiial,  il  serait  statué  dans  une  seule  instance 
!l  par  un  seul  jugement  sur  toutes  les  contes- 
tations. H  y  aurait  alors  économie  de  frais  et 
économie  de  temps.  Je  dis  économie  de  temps, 
car  l'économie  ae  temps  est  souvent  plus  pré- 
cieuse pour  le  commer(»  que  réconomie  d'ar- 
gent. 

L'amendement  que  je  propose  deviendrait  l'ar- 
licle  1"  de  la  vérification  des  eréaneei.  Je  ne 
veux  pas  induire  la  Chambre  en  erreur;  et  je 
(lois  la  prévenir  que  si  cet  amendement  était 
adopté,  il  faudrait  modifier  plusieurs  autres  des 
di^positioDS  du  même  titre. 

la  livre  cet  amendement  à  vos  rétiexions. 
Vuici  comment  il  est  con^u  :  «  Après  la  clôture 
de  l'inventaire,  tous  les  créanciers  portés  au 
bilan  ou  sur  l'état  dressé  conformément  à  l'ar- 
licie  474,  seront  convoqués  pour  la  vérification 
de  leurs  créances.  Les  créanciers  seront  avertis 
ou  par  tes  papiers  publics  ou  par  lettres  de  syn- 


de  la  faillite,  d'un  jour  par  trois  myriamëtres 
«le  distance  entre  le  lien  de  l'ouverture  de  la 


faillite  et  du  domicile  du  créancier  le  plus  éloi- 
gné \  et  à  regard  des  créanciers  domiciliés  hors 
au  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai 
sera  augmenté  conformément  aux  règles  de 
l'iTticle  73  du  Code  de  procédure  civile.  >• 

H.  le  Président.  L'amende/nent  est-il  ap- 
puyé !  (Non!  non,')  Alors,  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
anx  Toix. 

M.  T*aa«ltt.  Je  demande  qu'à  la  suite  du 
^(ii  ÇTef fiers,  il  soit  ajouté  »  et  aux  iyndict  >. 
U  moUrde  ma  demande  est  que  le  greffier  ne 
peut  recevoir  un  titre  qu'en  dressant  procès- 
v«fbal.  et  qu'il  coûte  7  fr.  50. 

M.  le  PrésldeBt.  Le  greffier  ayant  an  carac- 
lÈre  public,  donne  date  certaine  à  la  produc- 
tion. 

M.  T*u»in.  Ce  qui  importe,  c'est  que  tes  vé- 
ruicatioDs  en  soient  faites  par  les  syndics.  Ce 
oest  que  lorsqu'on  vient  ensuite  aux  jour  et 
beure  indiqués  par  le  juge-commissaire  qu'il  y 
a  une  véritable  constatation. 

M.  I«  PrésUrat.  M.  Canneron  propose  le  pa- 
ragraphe additionnel  suivant  :  c  Le  greffier  ne 
Kra  nspoQBable  des  titres  que  pendant  cinq 


années  à  partir  du  Jour  de  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification.  • 

M.  fiaaneiwa.  Gest  pour  ne  pas  laisser  les 
greffiers  sous  le  poids  d'une  responsabilité  trop 
fourde,  que  j'ai  proposé  l'article  additionnel 
dont  on  vient  de  vous  (tonner  lecture. 

U  y  a  en  ce  moment  au  j;reffe  du  tribunal  de 
commerce  24,700  titres  qui  ne  sont  pas  retirés, 
lis  ont  une  valeur  d'environ  12  mitlions  :  si  on 
laissait  les  greffiers  responsables  des  titres  in- 
définiment. Ta  responsabilité  serait  telle  que  per- 
sonne ne  voudrait  plus  se  charger  des  fonctions 
de  greffier. 

M.  BIgnoD  {de  la  Loire-Inférieure.)  La  com- 
mission adhère  à  la  rédaction  proposée  ;  car  il 
est  de  fait  qu'un  grand  nombre  de  greffiers  de- 
mandent à  être  déchargés  de  cette  responsa- 
bilité énorme. 

Relativement  à  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Toussin,  la  commission  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  diviser  le  dépôt  des  pièces.  Les 
greffiers  sont  préposés  pour  recevoir  les  décla- 
rations et  les  pièces,  et  c'est  de  leurs  mains  que 
les  syndics  doivent  les  retirer.  La  commission 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  ruolté  de 
dépôt. 

M.  Horeaa  {de  La  Meurtke).  Je  demande  qu'on 
remplace  les  premiers  mots  de  l'article  ;  «  A  par- 
tir de  ta  déclaration  de  la  faillite  -  par  ceux<ci  : 
«  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  • 

M.  Reaouard,  rapporteur.  Effectivement,  les 
mots  <  déclaration  de  la  faillite  »  prêtent  à  une 
équivoque,  et  pourraient  faire  confondre  la  dé- 
claration judiciaire  avec  la  déclaration  du  failli. 
L'amendement  évite  l'équivoque  ;  la  commissioa 
y  adhère. 

(La  rectification  proposée  par  M.  Moreau  et  le 
paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Ganne- 
ron  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adop- 

tés). 

L'ensemble  de  l'article  493  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  493  {amendé), 

<  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers  devront  remettre  leurs  titres  au 
greffier  qui  sera  chargé  de  les  recevoir,  d'en 
tenir  état  et  d'en  donner  récépissé.  Il  fera  con- 
naître le  jour  de  la  vériflcation. 

•  Le  greffier  ne  sera  responsable  des  titres 
que  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de 
l  ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  » 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 494  ainsi  conçu  : 

«  Art.  494.  Les  créanciers  qui,  au  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis  par  les  pa- 
piers publics  et  par  lettres  du  greffier  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
clôture  de  ^inventaire,  par  eux  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  aux  syndics  de  la  faillite;  et 
de  leur  remettre  leurs  titres  de  créances,  si 
mieux  ils  n'aiment  les  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce. 

"  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France 
hors  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
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&aginentéconfonnémeDtaux  règles  de  rartide  73 
du  Gode  de  procédure  civile.  • 

H.  Barbet.  La  distance  de  trois  myriamëtres 
De  me  semble  pas  assez  considérable,  aujour- 
dliai  que  ta  poste  va  beaucoup  plus  vite  qu'à 
l'époque  où  l'ancien  Code  a  été  promulgué.  G  est 
accorder  des  délais  beaucoup  trop  longs  pour  la 
justification  des  titres;  je  demande  que  le  délai 
soit  porté  &  cinq  myriamëtres;  ce  n'est  que 
vingt  lieues  en  viiigt-quaire  lieures. 

H.  BIgBva  (de  la  Lotre-lnférieure).  La  com- 
mission n'a  trouvé  dans  cette  modification  qu'un 
seul  inconvénient,  c'est  celui  do  changer  un 
ordre  établi  dans  toute  la  I^islation. 

H.  CavBUwtla.  Nous  faisons  une  loi  d'excep- 
tion, une  loi  spéciale  pour  le  commerce  :  il  n  j 
a  nul  inconvénient  à  déroger  ft  un  usage  établi, 
et  il  y  a  avantage  &  abréger,  autant  que  pos- 
sible, les  délais. 

Aujourd'hui  que  les  communications  sont  de- 
venues plus  faciles  qu'elles  ne  l'étaient  à  l'époque 
où  ces  délais  ont  été  fixés  par  le  droit  commun, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  &  mettre  cinq  my- 
riamètres  au  lieu  de  trois. 

M.  M*reBn  {<U  la  Meurthe).  J'ajouterai  que, 
dans  le  Code  de  commerce,  au  titre  des  billets, 
on  augmente  le  délai  du  recours  d'un  jour  par 
cinq  myriamëtres;  de  sorte  que  la  distance  de 
cinq  myriamëtres  est  la  distance  commerciale. 

H.  Rett*aar4,  tapporteur.  Il  y  a  inconvénient 
à  changer  une  disposition  qui  est  consacrée  dans 
toutes  les  lois  de  procédure.  Sans  doute,  vous 
faites  une  loi  spéciale  pour  le  commerce;  mais 
pour  tout  ce  qui  tient  a  la  procédure,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  introduire  un  changement 
pour  lequel  les  mêmes  motifs  existeraient  & 
l'égard  ne  la  législation  tout  entière.  Si  par  le 
motif  de  l'accélération  des  communications,  on 
trouve  la  distance  peut-être  moins  considérable, 
c'est  un  changement  à  apporter  à  toutes  les  lois 
de  distance  établies  par  nos  Codes,  ce  serait 
jeter  de  l'incertitude  dans  l'esprit  des  praticiens, 
en  établissant  pour  les  mesures  de  distances  en 
procédure,  des  intervalles  inégaux. 

H.  le  PrésMcat.  Remarquez  que  dans  l'ar- 
ticle il  n'est  pas  question  d'un  délai  pour  faire 
une  sommation  ou  assignation,  mais  pour  dé- 
poser les  titres  lorsque  les  créanciers  auront  été 
avertis  par  les  papiers  publics  ou  les  lettres  du 
greffier. 

H.  M«re«n  (de  la  Meurthê).  J'insiste,  parce 
que  dans  le  Gode  de  commercé,  au  titre  det  bil- 
lets, on  augmente  le  délai  d'un  jour  par  cinq 
myriamëtres,  et  non  pas  par  trois. 

H.  ReBMard,  rapporteur.  La  commission 
persiste  dans  son  projet. 

(La  proposition  de  l'augmentation  de  délai 
d'un  jour  par  cinq  myriamëtres  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  Anénaalt,  commitâaire  du  roi.  Nous  in- 
sistons pour  le  maintien  de  ces  mots  :  •  H  leur 
m  sera  donné  récépissé  -,  qui  figurent  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  du  gouverne- 
ment. C'est  une  garantie  pour  les  créanciers  qui 
déposent  leurs  titres  entre  les  mains  des  syndics, 
cette  garantie  peut  être  justement  réclamée  par 
eux. 

H.  ReBaaard,  rapporteur.  La  commission  y 
consent;  elle  avait  supprimé  ces  mots,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  déjà  dans  l'article  prêchent. 
Hais  on  fait  objection  qu'il  s'agit  ici  des  syndics 


et  non  du  greffier,  comme  dans  l'artide  UJ. 
(L'addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  «Mpll  4m  PréfelB.  Je  demaode  k  né- 
seoter  une  observation  sur  le  délai. 
Plutieun  voix  :  C'est  TOtél 

II.  le  Préaldeat.  On  n'a  voté  que  b  distuce 
par  myriamëtres. 

H.  Geapll  4e  Préfela.  On  donne,  pour  fiotat 
de  départ  du  délai  accordé  à  des  créancienquï 
peuvent  être  fort  éloignés,  la  clêturederiaTeo- 
laire.  Or,  la  clMure  de  l'inventaire  est  un  bit 
sans  aucune  notoriété  ;  je  ne  compreodi  [us 
comment  on  prend  pour  point  de  déDart  m  iih 
qui  peut  être  ignoré  du  plus  grano  nombre.  H 
serait  plus  rationnel  de  prendre  pourpoiatdedt 
partiejugement  de  déclaration  de  faillite, pirce 
que  la  notoriété  en  est  plus  fcrande.  Je  pense  mi 
qu'il  faudrait  augmenter  le  délai  de  traDleftqn 
rante  jours  depuis  le  jugement  de  déduiUon  de 
la  faillite. 

H.  RcBoaard,  rapporteur.  C'est  à  partir  de 
l'inventaire  que  l'état  des  affaires  est  rralenieat 
connu.  C'est  à  cette  époque  seule  qu'on  peut 
connaître  quels  sont  les  divers  titres  qni  pinr- 
ront  établir  les  créances  ou  donner  leii  momi 
de  les  contester.  Cette  époque  est  donc  bien 
choisie. 

Si  on  partait  du  jugement  de  déclaration  de 
faillite,  il  faudrait  augmenter  les  délais  en  cou* 
séquence;  on  ne  gagnerait  donc  rien  du  cdtédo 
temps,  et  on  jetterait  la  perturbation  ditis  li 
faillite. 

M.  le  Présldest.  Ce  n'est  qu'après  que  l'in- 
venlaire  est  terminé  que  les  livres  et  les  papier; 
sont  remis  aux  syndics,  et  par  conséquent  qu'ils 
ont  tous  les  moyens  de  contrôle. 

M.  «evpll  de  PrëfelB.  11  me  semble  qu'il  I 
a  une  autre  disposition  qui  porte  que  d^dk 
avant  l'inventaire  on  peut  remettre  les  paplen 
aux  syndics. 

(L'article  494  est  adopté  avec  la  sulKstKuIiaa 
du  cltifTre  cin^  myriamëtres  au  chiffre  trois,  t\ 
avec  le  maintien  de  ces  mots  :  il  leur  en  m 
donné  récépissé,  au  premier  paragraphe  dont  li 
commission  avait  demandé  la  suppression.) 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  494  {nouvelle  rédaction). 

1  Les  créanciers  qui,  au  jour  de  la  clàtutede 
l'inventaire,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  » 
ront  immédiatement  avertis  parles  papierspo- 
biics  et  par  les  lettres  du  greffier  de  se  pré»n- 
ter'dans  le  délai  de  20  jours,  à  partir  de  U  cl•^ 
ture  de  l'inventaire,  par  eux  ou  par  leurs  fonder 
de  pouvoirs,  aux  syndics  delà  faillite;  et  deleui 
remettre  leura  titres  de  créances,  si  mieux  il-' 
n'aiment  les  déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

■  A  l'éganl  des  créanciers  domiciliés  en  France 
hors  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ce  délu 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriaiutires 
de  distance  entre  le  lieu  ou  siège  le  tribunal 
le  domicile  du  créancier. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  bon  du 
territoire  continental  de  la  France, ce  délai  «{î 
augmenté  conformément  aux  r^les  de  Uru- 
cle  73  du  (ktie  de  procédure  civile.  • 

M.  le  t»réftMcBt.  L'article  495  est  ainsi  confu: 

-  Art.  495.  U  vérification  des  créances  » 
fera  aux  joon  indiqués  par  le  juge-ooounissain 
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Les  créances  des  syndics  provisoires  seront 
fiées  par  lui  :  les  autres  le  seront  contradic- 
iment  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pqu- 
set  les  syndics,  en  présence  du  juge-commis- 
h  qui  en  dressera  procès-verbal. 
Chaque  créancier  sera,  lors  de  la  vériflca- 
,  interpellé  de  déclarer  s'il  se  prétend  privi- 
i.  Nul  ne  pourra  ultérieurement  prétendre  à 
privilège  qu'il  n'aura  pas  réclamé  lors  de  la 
Bcation  de  sa  créance.  > 

RciiADiirdf  rapporteur.  Sur  le  premier  pa- 
aphe,  M.  Toussin  a  présenté  un  amende- 
t  qui  est  adopté  par  la  commission.  Il  coa- 
:  à  mettre  après  :  au  jour,  ces  mots  :  lieu  et 
e. 

'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
GaDperoii.  Je  propose  d'ajouter  dans  le 
nd  par^raphe,  après  ces  mots  :  uront  vérifié* 
Fui,  ceux-ci  :  ou  par  un  eréander  détigné  par 

m  amendement  a  pour  but  de  donner  au  juge- 
missaire  la  faculté  de  désigner  un  créan- 

pour  faire  la  vérification  :  U  est  quelquefois 
ssaire  de  compulser  un  grand  nombre  de 
iires^  pour  arriver  à  la  vérification  des  ti- 

Le  juge-commissaire  ne  peut  pas  le  faire 
aéiue  dans  la  pratique;  il  charge  un  créan- 
de  le  faire  pour  lui  ,*  et  c'est  par  suite  du 
tort  de  ce  creanderque  le  juge-commissaire 
et  la  créance. 

le  PrésMeBt.  Ce  serait  donner  le  droit 
éléguer  une  opération  qui  conduit  &  la  vé- 
itioii  n'en  resterait  pas  moins  dans  les  at- 
itions  du  juge^mmissaire. 

Barbet.  Ce  serait  donner  le  droit  de  faire 
déléfjation  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Lors- 
le  tribunal  a  nommé  un  juge-commissaire, 
entendu  qu'il  vérifierait  tous  les  titres;  il  y 
lit  quelque  chose  d'exorbitant  à  lui  per- 
tre  de  déléguer  les  fonctions.  Si  dans  la  pra- 
e  il  est  utile  que  le  juge-commissaire  nomme 
Iquefois  un  syndic  pour  examiner  les  titres, 
noins  ce  créancier  ult  son  rapport  au  juge, 
statue  par  lui-même.  On  peut  laisser  les 
■es  comme  elles  sontj  mais  il  y  aurait  du 
!$er  à  inscrire  un  pareil  droit  dans  la  lot. 

CiaBDcrM.  Ce  n'est  pas  le  juçe-commis- 
3  qui  vériRe,  mais  bien  le  syndic  ;  ce  n'est 
!  pas  substituer  le  créancier  au  juge-com- 
laire,  mais  déléguer  simplement  des  droits 
IX  à  ceux  du  syndic  h  un  créancier.  Il  n'y  a 
icun  ln<»nvénient. 

Renasard,  rapporteur.  La  proposition  de 
anneron  apour  but,  au  lieu  dis  faire  vérifier 
un  juge-commissaire  les  créances  des  syn- 
provisoires,  rie  les  faire  vérifier  par  un  créan- 
déléçué  par  lui.  Lorsqu'il  s'agit  des  créances 
syndics  provisoires,  on  ne  saurait  8*entourer 
'op  de  garanties. 

est  donc  utile  que  le  juge-commissaire  soit 
!lé  à  vérifier  cette  créance  plutôt  qu'un 
ncier  délégué.  La  vérification  faite  par  le 
-commissaire  aura  plus  de  garanties  aux 
:  de  la  masse;  et  il  importe  que  quelqu'un 
îst  chareé  des  intérêts  de  tous  ne  soit  pas 
çonné  dans  la  sincérité  de  ses  actions, 
îst  par  ces  motifs  qu'il  nous  ^ralt  utile  de 
er  vérifier  par  le  juge-commissaire. 
Gaoneran  .  Je  n'insiâte  pas. 
ensemble  de  l'article  495,  est  mis  aux  roix 
lopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.  495  {amendf). 


•  La  vérification  des  créances  se  fera  au  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire. 

■  Les  créances  des  syndics  provisoires  seront 
vérifiées  par  lui  ;  les  autres  le  seront  contradic- 
toirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

<  Chaque  créancier  sera,  lors  de  la  vérifica- 
tion, interpellé  de  déclarer  s'il  se  prétend  pri- 
vilégié. Nul  ne  pourra  ultérieurement  prétendre 
k  un  privilège  qu'il  n'aura  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance.  > 

M.  le  Préald«a|.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 496  ainsi  conçu  : 

Art.  496. 

m  Tout  créancier  véri/ié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  k  faire. 
Le  failli  aura  le  mime  droit.  > 

H.  Barbet  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  €  Tout  bénéficiaire  d'un  effet  souscrit 
par  le  failli  aura  le  droit  de  stipuler  une  réserve 
au  procès-verbal  de  vérification,  s'il  a*a  pu 
présenter  l'effet.  > 

H.  Barbet.  C'est  sur  l'article  497. 

M.  le  Présldeal.  D'abord  ces  mots  :  tout  bé* 
né/iciaire,  permeltez-moi  de  vous  le  faire  ob- 
server, ne  sont  pas  trop  reçus  dans  la  législa- 
tion, quoiqu'ils  le  soient  dans  le  langage  com- 
mercial. 

M.  Renaaard,  rapporteur.  U  y  a  une  objection 
à  faire  sur  le  fond  de  la  pro^sition  :  c'est  qu'elle 
est  inutile  ;  il  est  bien  certain  que  lorsqu'un  in- 
dividu qui  prétendra  à  une  créance  sera,  par 
force  majeure,  empêché  de  fournir  son  titre,  il 
pourra  fournir  tous  les  équivalents.  C'est  non 
seulement  au  juge-commissaire,  mais  aux  au- 
tres créanciers  ;  c'est  au  tribunal»  en  cas  de  con- 
testation, à  apprécier  les  équivalents  fournis,  et 
à  dire  s'ils  peuvent  suppléer  A  l'absence  du  titre. 

M.  Barbet.  Les  observations  de  H.  le  rappor- 
teur me  font  renoncer  à  mon  amendement. 
(L'article  496,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
U.  I«  Présldeat.  Nous  passons  à  l'article  497 

dont  la  teneur  suit  : 

«  Art  497.  Le  prooës-Terbal  de  vérification 
indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondes  de  pouvoirs. 

-  11  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

•  Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes.  « 

H.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Reaaaard,  rapporteur.  Sur  ce  dernier  pa- 
ragraphe, un  amendemeat  a  été  consenti  par  la 
commission... 

M.  le  Prévldeat.  Il  n'est  pas  imprimé? 

H.  Benaaard,  rapporteur.  Non,  Monsieur  le 
Président:  ce  n'est  que  deux  mots.  L'article  com- 

[iris  dans  le  projet  reproduisait  textuellement 
e  Code  de  commerce,  et  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée.  > 

Cet  arûcle  était  susceptible  d'équivoque.  Gela 
pouvait  sembler  dire  ^  m  prétmtwn  étidt  d'être 
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légitime  créancier,  ce  qui  eût  été  parfaitement 
inutile.  Hais  on  noas  a  objecté  avec  raison  qu'il 
fallait  faire  au  procès-verbal  une  mention  de 
l'admission.  En  conséquence,  la  commission, 
après  s'être  concertée  avec  If.  le  garde  des 
sceaux,  s'est  arrêtée  à  cette  rédaction  : 

•  11  exprimera  si  le  réclamant  est  admis 
comme  créancier.  >  Par  là  on  évite  une  équi- 
voque. 

M.  Paraat.  J'admets  parfaitement  la  justesse 
de  l'observation  qui  vient  d'être  présentée;  mais 
on  peut  déjà  en  conclure  que  Varticle  497,  et 
les  ënonciations  qu'il  contient,  ne  sont  pas  à  leur 
place.  Cependant,  avant  d'insister  sur  la  re- 
marque relative  à  la  place  que  doit  occuper  l'ar- 
ticle 497t  qu'il  me  soit  permis  de  tous  signaler. 
Messieurs,  une  omission  que  je  regarde  comme 
assez  importante.  Vous  avez  voté  tout  k  l'beure 
l'article  495,  aux  termes  duquel  une  interpella- 
tion doit  être  adressée  à  tout  créancier  qui  peut 
se  prétendre  privilégié.  L'article  495  propose  la 
peine  de  déchéance  contre  le  créancier  inter- 
pelè  qui  n'aurait  pas  réclamé  son  privilège,  et 
qui  plus  tard  voudrait  se  prévaloir  d'un  pré- 
tendu privilège.  Eh  bien!  il  me  semble  indis- 

Ïiensable  que  le  procès-verbal  fasse  mention  que 
'interpellation  a  été  adressée,  conformément 
à  l'article  495,  et  qu'elle  a  été  suivie  de  la  ré- 
ponse du  créancier,  (Signe  approbatif  de  M.  le 
garde  des  sceaux.)  Mais  j'avais  dit,  avant  de  si- 
gnaler cette  omission,  que  l'observation  de  H.  le 
rapporteur  m'amenait  à  conclure  que  l'article  49? 
n'euit  pas  &  sa  place. 

En  effet,  les  opérations  de  la  vérification  doi- 
vent être  f^tes  avant  que  le  procés-verbal  soit 
dressé.  L'une  de  ces  opérations  consiste  à  dé- 
clarer si  la  créance  est  admise,  ou  s'il  y  a  con- 
testation, et  par  suite  lieu  au  renvoi  devant  le 
tribunal. 

Quand  la  créance  est  admise,  une  mention 
particulière  doit  avoir  lieu  sur  le  titre  du  créan- 
cier, aux  termes  d'un  article  que  vous  allez  vo- 
ter. 

Je  désirerais  que  tout  cela  fût  voté  avantqu'on 
ne  parlât  delà  rédaction  du  procès-verbal.  Vien- 
drait ensuite  ce  qui  regarde  la  teneur  du  pro- 
cès-verbal. Dans  ce  procès-verbal  pourrait 
trouver  place,  non  seulement  l'énonciatiou  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  en  ce  qui  touche  la  pré- 
tention du  privilège;  mais  encore  d'autres  énon- 
ciatioDs,  et  notamment  celles  qui  concernent  la 
mention  foite  sur  le  titre,  pour  constater  son 
admission  ou  le  renvoi  à  Taudience.  Ceci  serait 
une  affaire  de  rédaction  qu'on  pourrait  confier 
à  la  commission. 

M.  BigMM  {de  la  Loira-Infirieure).  La  com- 
mission avait  pensé  que  le  procès-verbal  devait 
énoncer  la  question  faite  parle  juge-commissaire, 
si  on  élevait  la  prétention  d'être  privtl^ié. 

Elle  demande  seulement  au  préopinant  dans 
quel  ordre  il  veut  le  placer. 

H.  Perail,  garde  det  sceaux^  minittre  de  la 
putiee.  La  première  observation  faite  par  H.  Pa- 
rant est  exacte;  il  faut  en  effet  mentionner  dans 
le  procès-verbal  l'interpellation  faite  an  créan- 
cier sur  la  qualité  de  sa  créance;  il  font  un 
amendement  qui  améliore  l'article. 

Mais  la  seconde  observation,  relative  à  la  place 
de  l'article  498,  je  ne  la  crois  pas  fondée.  Dans 
toute  la  section,  on  s'est  occupe  de  la  vériOca- 
tion  des  créances;  la  vérification  terminée,  on 
dresse  procès-verbal  ;  plus  tard,  on  prévoit  le 
cas  où  11  s'élëven  des  difficultés;  mais  le  procèn- 


verbal  reste  en  suspens  pour  la  créance  con- 
testée, jusqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  sur  cette 
contestation,  en  sorte  que  le  procès-verbal  est 
divisé  en  deux  parties  :  créances  non  contestéeâ 
et  créances  contestées. 

Je  crois  que  l'article  498  doit  rester  daoj  le 
même  état  qu'au  projet. 

U.  Paraat.  Il  me  semble  que  le  système  sur 
lequel  j'appellerai  l'attention  de  la  Chambre 
était  bien  simple;  il  y  a  différentes  opénlioDS 
successives  sur  lesquelles  un  procès-verbal  doit 
être  dressé;  on  ne  devrait  parler  du  procès-ver- 
bal, et  de  tout  ce  qu'il  doit  contenir,  qu'après  te 
narré  de  toutes  les  opérations  qui  doivent  se 
suivre  pour  la  vérification  d^  créances  :  c'est 
en  ce  sens  que  je  demandais  qu'il  ne  fut  ques- 
tion du  proces-verbat  qu*à  la  suite  des  opératiooa 
mentionné»  dans  les  articles  498«  499  et  500. 
Hais  si  la  Chambre  n'adopte  pas  cette  manière 
de  formuler  les  différentes  dispositions  que  ie 
range  dans  un  ordre  qui  me  parait  plus  naturel; 
si  la  Chambre  votait  immédiatement  l'article  497, 
alors  je  me  bornerais  à  demander  la  rédadîoa 
que  j'ai  déjà  proposée  pour  le  paragraphe  iddi- 
tionnel,  et  qui  aurait  pour  objet  la  mentico  île 
l'interpellation  prescrite  par  Particle  495,  ainsi 
que  de  la  réponse  du  créancier. 

M.  Reaaaardl,  rapporter.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition à  la  rédaction  de  M.  Parant;  maïs  quant 
à  la  place  de  l'article,  celle  qu'elle  occupe  ac- 
tuellement me  paraît  bonne;  d'ailleurs  le  chan- 
gement est  peu  important. 
M.  le  Préaldcttt.  Selon  H.  Parant,  le  qua- 


conformément  aux  règles  ci-après.  Dans  le  cas 
où  le  juge  commissure  aura  ordonné  un  apport 

de  pièces... 

M.  Persil,  garde  det  sceaux,  mmittre  de  ta 

justice.  C'est  impossible. 

M.  Parant.  Dans  votre  système,  cela  n'esi 
pas  possible,  parce  que  l'article  497  vient  avant 
les  articles  qui  prescrivent  les  formalités  doDi 
je  parle.  Mais  je  critique  votre  rédaction.  Une 
rédaction  claire  qui  précise  l'enchaînement  des 
faits  et  des  idées  me  paraît  une  chose  impor- 
tante. 

M.  Dafaare.  Je  crois,  que  l'honorable  M.  Pa- 
rant demande  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
des  choses  complètement  inutiles.  Nous  devom 
faire  en  sorte  qu'il  soit  aussi  simple  que  pof^ 
Bible,  afin  d'éviter  des  frais.  Voilà  le  but  de  la 
commission.  Eh  bienl  lorsque  dans  le  procès- 
verbal  on  énoncera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée,  on  aura  énoncé  tout  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'y  mettre.  Et  ensuite,  quant  aux  formes 
de  la  contestation,  aux  suites  qu'elle  pourn 
avoir,  elles  seront  ultérieurement  fixées. 

n  me  paraît  suffisant  de  mettre  dans  le  pro- 
cès-verbal :  «  Si  la  créance  est  admise  ou  con- 
testée. » 

H.  Patallle.  J'appuierais  les  observations  de 
l'honorable  préopinant,  dans  ce  sens  que  l'ar- 
ticle 498  me  paraîtrait  devoir  être  renvoyé  aDrès 
l'article  qui  suit.  Voici  pourquoi  :  Avant  d  iiu- 
poser  l'otnigation  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  l'observation  d'une  formalité,  il  faut 
d'abord  voter  sur  l'article  oui  impose  cette  for^ 
malité;  or,  c'est  l'article  4Ô9  seulement  qui  in- 
dique que,  suivant  les  cas,  une  créance  est  ad- 
mise ou  non  au  passif  de  la  fàillite.  11  fout  donc 
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créance  soit  admise  avant  que  le  procès- 
fasse  mention  de  cette  admission. 
!,  je  propose  de  consulter  la  Chambre  sur 
it  de  savoir  si  Ton  renverra  l'article  498 
'article  499,  et  alors  ils  seraient  en  même 
renvoyés  a  la  commission,  afin  qu'elle 
tes  les  énonciations  qu'il  faut  mettre  dans 
:ë8-verbal. 

wmbre  :  II  me  semble,  au  contraire,  que 
e  499  n'est  que  la  mise  à  exécution  du  la 
•n  mii  aura  été  rendue  conformément  à 
e  498,  et  qui  doit  être  portée  snr  le  pro* 
'bal.  11  ne  s'agit,  dans  l'article  499,  que  de 
ition  faite  en  exécution  du  jugement,  cou- 
nent  à  l'article  précédent,  par  le  iuge- 
Bsaire,  sur  le  titre  de  créancier  admis. 

e  Préalëent.  11  semble  que  l'article  497 
nt  d'abord  une  généralité;  Tarticle  498 

une  espèce  d'instruction  pour  arriver  à 
flcation.  Ensuite  se  présentent  deux  hypo- 

:  ou  la  créance  est  contestée,  ou  elle  ne 
is.  Si  elle  n'est  pas  contestée,  l'article  499 
la  formule  d'administration;  si  elle  est 
ée,  l'article  500  explique  la  manière  dont 
)cédera.  11  me  semble  que  l'ordre  suivi 

commission  est  logique;  on  pourrait  ce- 
it  faire  une  modification,  et  dire  à  l'ar- 

97: 

procès-verbal  exprimera  si  la  créance  est 
3  ou  contestée.  » 

lafauM.  C'est  la  rédaction  que  je  pro- 

^aMmarllB.  L'observation  c[ue  j'ai  à  sou- 
'.  à  la  Chambre  a  pour  objet  le  premier 
aplie.  Nous  sommes  en  matière  commer- 
nous  avons  intérêt  à  faciliter  la  procé- 
ï  rendre  actives  toutes  les  opérations  de 
ite.  Pour  cela,  le  mieux  que  nous  puissions 
selon  moi,  est  d'emprunter  au  droit  com. 
is  moyens  qu'il  a  imaginés  pour  faciliter 
cédure  et  la  rendre  plus  active.  Eh  bien  I 
le  droit  commun,  toutes  les  fois  qu'une 
étrangère  au  siège  du  tribunal  est  ooligée 
'  en  justice,  elle  est  assujettie,  dans  maintes 
stances,  à  faire  élection  de  domicile  au 
lu  tribunal. 

rois  qu'en  matière  de  faillite  il  y  a  un 
intérêt  pour  l'appel  des  créanciers  aux 
ioDB  de  la  faillite  a  les  assujettir  à  prendre 
n  de  domicile  au  siège  du  tribunal, lorsque 
)mi(àle  réel  en  est  éloigné.  Je  demanderai 
lu'au  premier  paragraphe  de  l'article  497 
e  : 

procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
ile  réel  des  créanciers,  le  domicile  qu'ils 

tenus  d'élire  au  siège  de  la  faillite,  et  le 
e  leur  fondé  de  pouvoirs.  > 

kcnouard,  rapporteur.  La  place  de  celte 
ition  ne  me  parait  pas  devoir  être  dans  le 
rverbal  de  vérification,  car  le  procès-verbal 
le  l'état  du  titre  et  les  prétentions  du 
:ier;  ce  n'est  point  dans  ce  procès-verbal 
■ificalion  qu'on  peut  imposer  l'obligation 
:  un  domicile.  Ce  n'est  pas  là  une  des 
i  constitutives  de  la  créance;  le  procès- 
.  doit  contenir  seulement  la  prétention  du 
:ier,  et  la  déposition  de  son  titre;  l'élec- 
e  domicile  est  tout  à  fait  étrangère  à  la 
té  ou  à  l'invalidité  de  la  créance. 

L^aamartin.  Voicî  ce  que  j'ai  à  répondre 
servation.  Les  mots  que  je  propose  d'in- 
er  dans  Tarticle  Wennent  U  tout  naturel- 
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lement,  et  y  sont  appelâs  par  Particle  lui-même, 

où  il  est  dit  :  ' 
•  Le  procès-verbal  indiquera  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  »  Je 
demande  qu'on  ajoute  au  domicile  réel  le  domi- 
cile qu'ils  seront  tenus  d'élire.  Cette  disposition 
Vient  ici  tout  naturellement. 
M.  finénanlt,  commistaire  du  roi.  Je  crois 

au'il  serait  inutile  et  même  dangereux  d'intro- 
uire  en  cette  matière  des  dispositions  de  pro- 
cédure obligatoires  pour  des  créanciers  qui 
n'auront  peut-être  pas  besoin  de  comparaître 
dans  la  faillite,  si  leurs  titres  sont  jugés  vala- 
bles en  leur  absence.  11  me  semble  qu'il  y  au- 
rait danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avons  rejeté 
les  sommations,  les  significations,  toutes  les 
procédures  ordinaires,  d*y  introduire  «ne  élec- 
tion de  domicile  obligée.  Gela  forcerait  de  re- 
courir aux  avoués,  cela  multiplierait  les  moyens 
de  procédure  et  de  chicane  que  nous  avons 
voulu  éviter. 

M.  Caaaiartiii.  Ha  proposition  n'a  rien  qui 
exige  l'intervention  des  avoués,  ni  l'accompus- 
sèment  de  certaines  formalités.  Il  s'agit  seule- 
ment d'ajouter  au  domicile  réel  l'indicatiou  du 
domicile  élu  chez  un  fondé  de  pouvoirs  qui  re- 
présentera le  créancier  dans  toutes  opérations 
de  la  foillite.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  &  exiger 
une  telle  énonciation. 

M.  Persil,  parde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  M-  le  commissaire  du  roi;  cest 
qu'il  s'agit  ici  d'une  opération  pour  laquelle  il 
est  impossible  d'exiger  l'élection  de  domicile. 
Voyez  fesprit  de  la  loi.  L'article  1"  de  cette  sec- 
tion dit  qu'on  remet  le  titre  entre  les  mains  du 
greffier.  Le  créancier  est  ensuite  appelé  à  la 
vérification:  s'il  ne  se  présente  pas,  on  vérifiera 
ses  titres  en  son  absence.  Et  où  sera  alors 
l'élection  de  domicile?  II  aura  fallu,  comme  di- 
sait M.  le  rapporteur,  exiger  un  acte  de  produc- 
tion dans  lequel  aurait  lieu  l'élection  de  domi- 
cile. Mais  comme  le  créancier  peut  remettre  son 
titre  entre  les  malus  du  greffier  sans  élection 
de  domicile,  lorsque  Ton  arrivera  à  la  vérifica- 
tion, refuserez-vous  de  vérifier  ses  titres  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  d'élection  de  domicile?  Non 
sans  doute;  cela  est  impossible  dans  tous  les 
cas. 

H.  Caauiartln.  En  déposant  son  titre,  il  féra 
élection  de  domicile. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ttUMttre  de  la 
justice.  Et  c'est  justement  ce  qu'on  veut  éviter  ; 
il  y  aura  alors  des  frais  de  timbre.  Nous  vou- 
lons simplifier,  économiser,  et  vous  voulez  Aug- 
menter les  formalités  coûteuses  et  aggrarex  la 
situation  du  failli. 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

H.  le  PréaMent  relit  Tarticle. 
(L'article  est  adopté.) 

H.  Parant.  11  faut  ajouter  A  l'article  le  para- 
graphe que  j'ai  proposé. 

M.  le  PréBldenl.  U  a  été  remplacé  par  celui 
qui  a  été  adopté  sur  ma  proposition. 

H.  Parant.  L'interpellation  doit  être  faîte 
conformément  à  l'article  495. 

Vne  voix  :  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 
H.  Parant.  Il  s'agit  de  faire  courir  la  dé- 
chéance du  privilège. 
H.  le  PréaMaat.  Voua  proposes  d'i^outer  & 
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l'article  :  *  Et  fera  mention  de  rinterpellatton 
prescrite  par  l'article  495,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  créancier.  »  [OitH  oui!)  Je  mets  aux 
Toix  cette  addition... 

M.  Ganneron.  Je  demande  pourquoi  on  a 
supprimé  la  formalité  du  serment. 

H.  le  Pr^sMeaf.  Cela  viendra  après. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  H.  Pa- 
rant, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  Renonard,  rapportear.  Quant  à  ce  qui  a 
rapport  à  ta  formalité  de  l'affirmation,  si  on 
propose  de  la  rétablir,  on  peut  toujours  voter 
sur  Tarticle,  sauf  enuuite  à  produire  des  obser- 
vations que  la  commissiou  se  propose  de  com- 
battre. 

H.  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  Toix  l'ensemble 
de  rartide  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  497  iamêHdi). 

«  Le  procès  verbal  de  vérificatioa  indiquera 
le  domicile  des  créanciers,  et  de  leurs  fondes  de 
pouvoirs. 

m  11  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

•I  11  mentionnera  ses  surcharges,  ralures  et 
interlignes. 

•  il  exprimera,  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée,  et  fera  meniîon  de  l'interpellatioa 
prescrite  par  l'article  495,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  créancier.  » 

(L'article  497  est  adopté.) 

H.  le  PréflMeat.  L'article  498  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  498. 

I  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra  même  d'ofûce,  ordonner  la  représenta- 
tion des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compalsoire,  qu'il  en  soit  rapporté 
un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu.  ■ 

H.  Rea*vard,  rapporteur.  Le  Gode  de  com- 
merce s'exprimait  de  la  mémo  manière,  l'article 
a  été  copié  textuellement. 

(L'article  498,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Préaldeat.  Je  donoe  lecture  de  Tar- 
ticle  499  ainsi  conçu  : 

Art.  499. 

■  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics 
sif^neront  sur  chacun  des  titres  la  déclaration 
suivante  : 

■  Admis  au  passif  de  la  fiiillite  de...  pour  la 
somme  de...  le...,  le  juge  commissaire  visera  la 

déclaration.  > 

M.  Reaooard,  rapporteur.  Au  lieu  des  mots  : 
«i  ta  créance  n'ett  pas  contettée,  on  a  proposé,  et 
la  commission  a  adopté  de  dire  :  li  la  créance 
0tt  admUe,  les  syndics  signeront,  etc. 

M.  le  PrAsMeat.  H.  GanneroD  demande  la 
parole. 

M.  ReaMard,  rapporteur.  C'est  après  cet  ar- 
ticle. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  TodmIb.  Je  propose,  comme  paragraphe 
additionnel,  de  reprendre  l'article  mi  du  projet 
du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

■  chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu 


d'afSrmer,  entre  les  mains  du  jnge-commisEiiie, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  • 

M.  Perell,  garde  des  sceaux,  maâtlre  dekjit- 
iiee.  Gela  vient  immédiatemeot  aorèE  l'adaii. 
sioo  ;  voilà  un  créancier  qui  est  aamÏB,  od  éi^ 
sur  son  titre  son  admission,  et  en  retiraniEoa 
titre  il  l'affirme. 

Le  gouvernement  appuie  ramendenieat,  i! 
persiste  dans  son  ancien  article  500. 

H.  Reae«ar4,ra^fM}rl«iu-.  J'en demudt  bits 
pardon  ;  mais  je  demande  A  combattre  cette  {ho- 
position. 

Messieurs,  la  question  qui  voos  est  sodouh 
est  fort  grave.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  coiKtt- 
vera  la  formalité  de  l'affirmation  des  créaDciers. 
Votre  commission  a  été  d'avis  de  supprinH 
celte  formalité.  Je  dois  exposer  qatk  booi  « 
motifs. 

Dans  le  Gode  du  commerce  actuel,  api^ 
qu'un  créancier  a  fait  valoir  ses  titreB,  aprèi 
que  sa  créance  est  vérifiée  et  admise,  os  lui 
impose  en  outre  l'obligation  dedédarerjorm" 
ment  si  la  créance  est  sincère  et  vMIe.  Il 
s'agit  d'examiner  si  cette  afGroatioD  est  noe 
formalité  utile,  ou  si  au  contraire  il  n'i  pisde 

f;rand8  avantages  à  la  supprimer.  Mesgiears,si 
e  créancier  pouvait  toujours  venir  déclarer  es 
personne  la  sincérité  de  sa  créance,  il  y  aurait 
seulement  Un  pointé  examiner,  ce  serait  celui 
de  savoir  si,  lorsqu'un  individu  a  souleou  de- 
vant lajustice  qu'une  créance  existe réfllemeni, 
il  y  a  quelque  avantage  &  faire  ensuite  appel  i 
sa  probité  pour  lui  demander  l'affirmation  de  et 
qu'il  a  déjA  soutenu.  Lorsqu'un  bomm  s'tA 
décidé  à  soutenir  la  réalité  d'une  créance  en 
présence  de  contestations,  c'est  peut-être  expo- 
ser beaucoup  la  probité  publique  saDs  mm 
espèce  de  profit  pour  les  créances  particulièrei 
que  de  solliciter  ensuite  une  afflrmatloo  judi- 
ciaire de  celui  qui  a  déjà  soutenu  sa  préiention- 
G'est  en  quelque  sorte  l'exciter  queyefoisiii 
parjure,  par  amour-propre,  car  lorsquun  indi- 
vidu a  déclaré  en  présence  des  autres  cmii- 
ciers,  et  malgré  les  contestations  qui  se  m 
élevées,  qu'il  était  réellement  créancier,  im 
demander  d'afQrmer  judiciairement  ce  qo  il  i 
déjà  soutenu,  ce  n'est  pas  bireappelàapn)- 
hité,  ce  n'est  pas  lui  donner  occasioo  de  reinu 
sur  ce  qu'il  avait  d'abord  prétendu;  musc» 
l'exciter  A  se  parjurer  pour  ne  pas  se  demeniir 
Je  ne  sais  pas  si  l'on  pourrait  ciler  m 
exemple  de  cr^nces  vérifiées  pour  Jesquetib 
ensuite  on  ait  reculé  devant  une  aOlfiDuut 
judiciaire. 

Mais.  Messieurs,  encore,  dans  ce  cas,  je  pe^ 
que  vous  trouverez  quelque  avantam  a  ne  pis 
multiplier  ainsi  des  serments  qui  n offrent"; 
cune  garantie  à  la  société,  car  les  créanctKî 
honnêtes  se  regarderaient 
coupables  de  venir  devant  des  syndics, 
un  tribunal,  soutenir  qu'ils  sontcréanaers  wR- 
qu'ils  ne  le  sont  pas  réellement;  que  s'» j"^"! 
nent  ensuite  affirmer  qu'ils  n'ont  pas  ment) 
première  fois.  Quand  même  la  question  je*' 
ainsi  réduite,  quand  elle  se  bornerait  a  cm  «r- 
mes,  je  crois  que  l'afHrmaUon  devrait  être  supp 
mée,  mais  il  y  a  des  motifs  plus  graves  encore 
pour  la  supprimer.  j^.Krmft 
Le  créancier  ne  peut  pas  être  tenu  d  afli  JJ 
en  personne;  je  crois  qu'il  est  facile  W 
que  votre  loi  empêche  qu'on  l'oblige  toujours  a 
afHrmer  en  personne. 
Remarques  que  vous  avex 
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rérification  dans  un  temps  très  court,  que 
les  formalités  doivent  être  accomplies 
(li  on  puisse  passer  outre  au  cuncordat. 
1  est  impossible^  dans  ce  bret  délai,  d'exi- 
l'un  homme  vienne  affirmer  sa  créance, 
les  obligés  d'admettre  des  fondés  de  pou- 

rrive^il  dsms  la  pratique?  c'est  qa*ea 
temps  que  l'on  envoie  un  fondé  de  pro- 
>n  pour  faire  vérifler  une  créance,  on 
en  même  temps  pouvoir  de  l'affirmer, 
ne  ne  me  contredira  lorsque  j'avancerai 
ns  la  procuration,  en  cas  de  faillite,  la 
iié  de  Taffirmation  y  figure  comme  de 
i  de  forme. 

onne  une  procuration  pour  affirmer  après 
ition  faite.  Or.  qu'est-ce  qu'un  serment 
tar  fondé  de  pouvoir?  PTest-ce  pas  se  jouer 
t  de  la  sainteté  de  l'afArmation  que  de 
Ire  que  le  pouvoir  se  donne  par  un 
mandat  envoyé  à  un  agent  d'affaires,  et 
x>nsidérer  comme  une  formalité  simple? 
ieurs,  on  a  songé,  lors^'on  a  essayé  de 
ver  la  formailité  de  l'affirmation,  de  dire 
aque  créancier  devait  être  tenu  d'affirmer 
:sonne,  non  devant  le  juge-commissaire 
aillite,  mais  devant  un  magistrat  délégué 
ffet. 

-ois  que^  si  Ton  conservait  l'affirmation, 
rait  arriver  à  ce  point  que  je  vais  démon- 
atériellement  impossible, 
is  qu'on  serait  obligé  d'arriver  &  ce  point; 
livant  moi,  on  ne  pourrait  conserver  cette 
ilité  de  prêter  serment  par  procureur, 
a  la  supprimait,  il  faudrait  obliger  le 
lier  à  faire  des  voyages,  k  se  déranger  de 
ses  affaires  pour  une  créance  souveut 
linime.  Vous  vous  trouvez  donc  conduits 
qu'il  devra  affirmer  entre  tes  mains  d'un 
rat  délégué  par  le  tribunal  ou  le  juge- 
ssaire  de  la  faillite. 

»ien  !  je  dis  qu'il  est  matériellement  impos- 
te mettre  cette  mesure  &  exécution.  Re- 
ez,  en  effet,  que  par  les  articles  sabsé- 
,  qui  n'ont  ete  contredits  par  personne  et 
spère,  ne  le  seront  pas  dans  cette  Gham- 
1  dit  qn'aprâe  les  délais  de  la  vérification 
3,  on  passe  outre  aux  opérations  du  con- 
■  Si  donc  vous  obligez  à  certain  délai  pour 
lation.  vous  serez  obligés  d'attendre  l'ex- 
n  du  délai  avant  de  passer  aux  opérations 
icordat. 

il  individu  a  un  domicile  éloigné,  il  faut 
lu'ou  établisse  un  double  délai.  11  faut 
es  la  véritication  de  la  faillite,  vous  don- 
n  délai  nécessaire  pour  que  la  décision  dn 
ommissaire  et  en  cas  de  contestation,  la 
)n  du  tribun^  qui  aura  admis  la  créance, 
nne  au  créancier.  Il  faut  que  vous  donniez 
i;-ci  le  temps  d'avertir  le  magistrat  qui  doit 
ir  son  afdrmatîon,  que  le  procès-verbal 
essé,  qu'il  revienne  au  lieu  ae  l'ouverture 
aillite  pour  que  sur  le  vu  de  Taffirmation 
laite,  on  puisse  passer  outre  aux  opéra* 
car  un  créancier  ne  sera  pas  reconnu  lé- 

par  cela  seul  qu'il  aurait  vérifié,  mais 
il  aurait  été  vérifié  et  qu'il  aurait  affirmé, 

servirait  donc  d'enfermer  dans  des  délais 
irts  l'opération  de  vérification,  si  vous 
tliez  les  délais  pour  l'affirmation.  Il  fau- 
les  doubler  pour  que  les  pièces  puissent 
du  lieu  de  I  ouverture  de  la  faillite^  arri- 
lez  le  juge,  et  de  là  retourner  au  heu  de 
rture  de  faillite. 


Ge  système,  je  le  crois,  serait  inadmissible. 
L'écartant  donc^  disant  que  l'affirmation  devra 
avoir  lieu  au  siège  de  la  faillite  entre  les  mains 
du  jujEe -commissaire,  vous  êtes  obligés  de  reve- 
nir è  l'affirmation  par  fondé  de  pouvoir;  je  dois 
le  déclarer,  il  m'est  impossible  de  souscrire  &  uo 
article  de  la  loi  qui  permettrwt  de  prêter  serment 
par  procuration.  Je  ne  comprends  pas  comment 
un  homme  qui  manquerait  à  la  probité  en  sou- 
tenant qu'une  créance  mensongère  est  véritable, 
je  ne  comprends  pas  commentcet  homme  s'arréte- 
'  rait,  pour  le  foire  dire  par  une  autre  personne.  Il 
faut  supprimer  ce  serment;  il  faul  se  contenter 
de  mettre  à  la  vériticatiou  les  précautions  les 
plus  grandes  pourquo  tous  tes  créanciers  soient 
avertis,  pour  que  les  contestations  soient  appro- 
fondies; mais  après  que  la  justice  a  prononcé 
sur  les  prétentions  des  créanciers,  il  est  tout  à 
fait  inutile  de  faire  prêter  une  affirniation.  On 
ne  ferait  reproduire  quela  contestation  première  ; 
on  ne  peut  pas  avec  décence  faire  prêter  le  ser- 
ment par  un  tiers,  et  on  ne  peut  pas,  d'après  le 
délai  que  vous  aurez  fixé,  le  faire  prêter  devant 
le  magistrat  délégué. 

H.  Ilenae^aln.  Il  faudraltdésespérer  du  cœur 
humain,  si  le  serment  devait  être  relégué  parmi 
ces  formalités  insignifiantes  qu'il  est  possible  de 
supprimer  d'une  loi  sans  rien  retrancher  de  sa 
force  réelle.  Je  soutiens.  Messieurs,  qu'il  y  a  dans 
l'affirmation  exigée  par  la  législation  encore  en 
vigueur  une  puissance  dont  on  ne  |teut  pas  dé- 
sarmer la  justice;  et,  en  effet,  à  force  de  doléancea 
et  de  sophismes,  il  est  possible  au  failli  d'entrat- 
ner  un  ami  dans  de  fausses  démarches;  mais 
lorsqu'il  laut  arriver  à  la  nécessité  d'affirmer  la 
sincérité  de  la  créance,  alors  les  sophismes  se 
dissipent,  les  refus  arrivent,  et  l'insolvable  ne 
trouve  plus  pour  complices  que  des  hommes  dont 
la  seule  présence  vient  révéler  la  nature  véri- 
table de  la  faillite. 

Sous  quels  rapports,  Messieurs,  et  par  quelle 
raison,  la  commi»sion  ne  veut-elle  pas  emprun- 
ter au  Gode  de  commerce,  à  ce  Gode  prépai^ 
avec  tant  de  soins  et  de  sagesse,  les  garanties 
que  renferme  l'article  597  ? 

On  a  dit  à  la  Chambre  que  lorsque  la  discus- 
sion se  serait  ouverte,  que  lorsque  les  créances 
auraient  été  contestées,  on  n'obtiendrait  pas  du 
plaideur  le  démenti  delà  prétention  par  lui  sou- 
tenue. 

Mais,  k  mon  tour,  je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  contestation  dont  on  n'a  parlé 
ne  s'élève  pas  toujours.  Bt  d'ailleurs,  d'aprèa 
l'article  1358  du  Gode  civil,  un  plaideur  n'a-t-U 
pas,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  de  constituer 
son  adversaire  l'arbitre  suprême  du  procès?  Le 
Gode  civil  croit  à  la  probité,  il  reconnaît  le  ser- 
ment nommé  lilis  déeii<Ar3j  parce  qu'il  décide 
du  sort  de  la  contestation,  il  pense  qu'un  plai- 
deur n'aura  pas  toujours  le  courage,  le  malheu- 
reux courage  de  confirmer  par  un  serment  la 
prétention  injuste  qu'il  a  eu  fe  tort  de  soutenir. 

Le  principe  que  la  commission  veut  omettre 
est  un  principe  utile;  il  est  moral,  il  peut  avoir 
sa  réalité  dans  la  pratique,  et,  sous  aucun  rap- 
port, je  ne  comprends  la  nécessité  de  l'effacer. 

On  vous  a  dit  que  souvent  l'affirmation  était 
faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  que  la  nécessité 
des  choses  le  voulait  ainsi.  Mais  a-t-oo  oublié 

3u'uo  mandataire  ne  peut  affirmer  qu'en  vertu 
'un  pouvoir  spécial,  et  qu'avant  de  donner  ce 
mandat  de  meusooge  et  de  fraude,  il  y  faudra 
réfléchir?  Groyes-Tôosquele  créancier  complai- 
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flant  n'éprooTera  pas  une  résistance  secrète, 
mais  souveat  insurmontable,  au  moment  de 
donner  un  pareil  mandat?  L'homme  qui  jus- 

3u'a)ors  a  secondé  les  projets  d'un  débiteur  frau- 
uleux  ne  s'arrétera-t-il  pas,  ne  brisera-t-il  pas 
sa  plume,  plutût  que  de  constater  par  écrit  son 
crime  et  de  signer  sa  tionte?... 

La  Chambre  se  rappelle,  sans  doute,  que  dans 
réconomie  de  toutes  nos  lois,  de  nos  lois  civiles, 
de  nos  lois  criminelles,  le  serment  est  une  ga- 
rantie de  vérité.  Ne  disons  pas  au  pays  que  nous 
ne  croyons  plus  à  cette  garantie. 

Donnez,  Messieurs,  de  la  moralité  à  vos  lois; 
que  le  serment  ne  reçoive  pas  de  tous  cette 
marque  de  dédain  ;  le  serment  ne  dùt-il  éclairer, 
prévenir,  sauver  qu'une  seule  fois  dans  la  con- 
sommation d'un  siècle  la  disposition  que  je  ré- 
clame, n'aurait  pas  été  voté  sans  une  grande 
utilité.  Je  dis  plus,  le  principe  consacré  par  le 
Code  de  commerce  ne  devrait-U  être  maintenu 
que  comme  un  hommage  à  la  conscience,  que 
comme  une  doctrine  honorable  pour  l'humanité, 
qu'il  faudrait  encore  le  retrourer  dans  la  loi. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commis- 
don. 

H.  Dafaore.  Je  désire  avoir  un  mot  d'expli- 
cation de  l'honorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune:  entend-il  que  rafflrmation  telle  qu'elle 
était  prescrite  par  le  Gode  de  commerce  était  un 
serment  ?  Jusqu'à  présent,  c'était  une  arfirmation 
pare  et  simple  qui  n'était  pas  accompagnée  de 
serment.  Bt  cependant,  toute  sa  discussion  roule 

ftrécisément  sur  le  serment.  Je  demande  si  on  a 
'intention  d'ajouter  k  l'ancien  Gode  de  commerce 
cette  formalité  fort  Importante  et  qu'il  ne  pres- 
crivait pas. 

H.  HeaneqalB.  Il  faut  parler  avec  franchise 
et  netteté;  lorsqu'un  homme  déclare  et  affirme 
qu'une  créance  est  vraie  et  lui  appartient,  il 
prend  un  engagement  moral  devant  lequel  assu- 
rément il  reculera  si  la  créance  n'a  pas  de  vérité. 
Ce  qui  importe,  c'est  d'obliger  un  créancier  & 
formuler  sa  pensée,  à  sortir  de  la  démarche  qui 
consiste  seulement  dans  la  remise  d'un  titre. 
Lorsqu'il  lui  faut  prendre  son  parti,  lorsqu'il  lui 
faut  payer,  ou  de  sa  personne,  ou  de  sa  signature, 
et  dire  :  J'affirme,  le  créancier  se  trouve  appelé 
à  la  plus  grave  délibération.  Toute  la  garantie 
est  là. 

H.  Dafavre.  L'usage  est  de  dire  :  Je  jure  ma 
créance  sincère. 

M.  Heaaeqain.  Dans  l'usage,  l'affirmation  se 
fait  ainsi  :  Je  jure  la  sincérité  de  ma  créance. 
Il  y  a  dans  ces  mots  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
engager  la  conscience  d'un  honnête  homme. 

H.  fiasBeron.  Dans  la  pratique,  on  jure  et  on 
affirme. 

M.  le  Préaidenl.  11  faut  savoir  à  quoi  s'en 
tenir.  Est-ee  promettre  la  moitié  ou  la  chose  tout 
entière,  avec  toute  la  latitude  de  la  promesse, 
ou  avec  je  ne  sais  quelle  restriction? 

M.  Hennequln.  11  n'y  en  a  pas  de  possibles. 

H.  Jacques  Licfebvre.  Soit  que  l'affirmation 
soit  prononcée  directement  par  le  créancier,  soit 
qu'elle  soit  prononcée  par  un  fondé  de  pouvoir 
en  vertu  de  la  procuration  qn'illui  aura  donnée, 
ie  crois  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  très  grave 
a  pnverla  masse  des  créanciers  de  la  garantie 
que  leur  offre  l'a^rmation.  H.  le  rapporteur  s'est 
appuyé  sur  ce  raisonnement.  11  a  dit  ; 

i  L'homme  qui  aura  soutenu  devant  la  justice 


au'il  était  créancier  ne  reculera  pas  devant  l'ai- 
rmation  qu'on  lui  demandera.  > 
Hais  H.  le  rapporteur  n'a  pas  fait  attenta 

Î[ue  l'homme  qui  saurait  qu'ullérieurement  ii 
audra  en  venir  à  l'affirmation  n'osera  pas  pré- 
senter ses  titres  à  la  justice.  Ainsi,  tous  vovei 
que  c'est  au  premier  pas  que  l'affirmation  ar;^ 
la  fraude,  il  v  aurait  donc,  selon  moi,  un  irèî 
grave  inconvénient  &  priver  la  masse  de^  créan- 
ciers de  la  garantie  de  l'affirmation,  el  j'it^iite 
pour  l'adoption  du  projet  du  gouveroeineDi 

(L'amendement  de  H.  Tbussin,  mis  uikrx, 
est  adopté.) 

L'ensemble  de  rartidie499  est  ensuite  mis  in 
voix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  499  (ammdii. 

<  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  sipe- 
ront  sur  chacun  des  titres  la  déclaratioQ  sui- 
vante : 

•  Admis  au  passif  de  la  ftillile  de...  pourli 
somme  de...  le...,  le  juge-commissain  visai li 
déclaration. 

«  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  bsiltise 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sentena 
d  affirmer,  entre  les  mains  dujuge-coniBiisaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  vérilatile.  • 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voizl'artidElillli, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  500. 

■  Si  la  créance  est  contestée,  le  joge-cDlnll1i^ 
saire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoio  de  dtiitoD. 
renvoyer  à  bref  délai  devant  ie  tribosaldecoa- 
merce,  qui  jugera  sur  son  rapport 

<  Le  tribunal  de  commerce  poorn  ordonoer 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissure,  e^ 
quête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qa 
pourront  fournir  des  renseignements  soient,  1 
cet  effet,  citées  par-devant  lui.  > 

(L'article  500  est  adopté.) 
M.  le  Préaldeat.  Je  donne  lectuie  de  far- 
ticle  501,  ainsi  conçu  : 

Art.  501. 

■  Lorsque  la  contestation  sur  radmiasiond'uK 
créance  aura  été  renvoyée  devant  le  tribunil  « 
commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  pointM 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  1  expi- 
ration des  derniers  délais  de  mise  en  demeuff- 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  quu 
sursis  ou  passé  outre  k  la  convocation  « 
semblée  pour  la  formation  du  concordat. 

«  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  passe  outrï. 
il  pourra  décider  provisionnellement  qu^ 
créancier  contesté  sera  admis  dans  les  aeii»r^ 
tions  pour  une  somme  que  le  oiéme 
déterminera.  » 

H.  le  PrMdeal.  H.  Réalier-Domas 
d'ajouter,  après  le  paragraphe  I*  et  avant  lep» 
ragraphe  2  :  ,    ,  ,i 

•  Si,  lo«  de  la  vérification  des  créance, 
s'est  élevé  plusieurs  contestations  qui  aieni  e^ 
portées  devant  le  tribunal  et  qui  soient  eiej^ 
de  recevoir  une  décision  définitive,  u  y  ser« 
statué  par  un  seul  et  même  jugement.  > 

U.  Réaller-DaMas.  Je  voudrais  stroirii  la 
commission  adopte  ou  non  ce  pamgrV^ 

H.  Reaaaard,  rapporter.  Bile  œ  la<lopl« 
pas. 
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éalier-Danuis.  Alors,  il  me  reste  i  foire 

la  Chambre  la  nâcessité  de  l'adopter, 
'ouiii  les  auteurs  du  projet?  Sans  doute 

les  délais  et  diminuer  les  frais  de  la 
re.  Gomment  atteindre  ce  double  but,  si 
en  exigeant  qu'il  soit  fait  mention  dans 
s-verbal  de  toutes  les  créances  contes- 
3  dires  et  contredits  auxquels  elles  au- 
nné  lieu,  et  que  ce  procès-verbal  soit 
m  tribunal,  qui  prononcera  par  un  seul 
i  jugement?  Âinsi,  au  lieu  de  20,  30  ou 
ions,  vous  n'en  aurez  plus  qu'une  seule, 
vous  obtiendrez  plus  de  célérité,  plus 
oie  dans  les  affaires  de  la  faillite. 
)  je  propose  n'est  pa^  une  innovation  ; 
qui  existe  dant  le*  ordre*  en  matière 
'1  Ton  ne  sent  pas  cependant  la  aéces- 
réger  les  formest  comme  en  affaires  de 

Au  reste,  je  demande  quel  inconvéaient 

avoir,  lorsque  toutes  les  contestations 
état  d'être  jugées,  de  les  faire  décider 
enl  jugement.  Si  voua  voulez  francbe- 
ipiiber  les  formes  et  diminuer  les  frais 
ire  de  faillite,  il  me  semble  que  tous 
opter  mon  amendement, 
énaolt,  eommùtaire  du  roi.  Je  demande 
■battre. 

ombreiues  :  il  n'est  pas  appuyé  ! 
Prësldeal.  En  ce  cas,  je  mets  Tarticle 

cie  501  est  adopté.) 

^rësldeat.  Je  mets  aux  voix  l'article  502, 
Lïiisi  conçu  : 

Art.  502. 

jue  la  contestation  sera  portée  devant  un 
civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier 
ibunal  civil,  saisi  de  la  contestation,  ju- 
ref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signi- 
réancier  conteste  et  sans  autre  procé- 
la  créance  sera  admise  provisionnelle- 
pour  quelle  somme, 
le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une 
3n  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tri- 
commerce  pourra  également  prononcer 
n'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne 
.ccorder  d^admission  provision  nelle,  et 
lier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux 
18  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux 
Ils  n'auront  pas  statué.  • 

l*rë^deal.  Pourquoi  dire  prouUiannel- 

noaard,  rapporteur.  Il  y  aura  une  pro- 
ur  la  créance:  elle  sera  admise  au  profit 
tie  pour  laquelle  provision  sera  accordée 
ibunal. 

;le  502  est  adopté.) 

*rëftldeDl.  L'article  503  est  ainsi  conçu  : 
503.  Le  créancier  dont  le  privilège  seu- 
erait  contesté  sera  admis  dans  les  déti- 
ï  de  la  faillite  comme  créancier  ordi- 

illlard  de  K^kerlla.  Je  crois  qu'il 
dire  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  U' 
etté, 

•Douard,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'op- 
;  on  avait  entendu  le  mot  d  une  manière 
je. 

as«ln.  On  pourrait  dire  :  de  quelque  na- 
ce  soit. 

T.  ICU. 


m 

H.  PcratI,  garde  de*  sceaux,  ministre  de  la 
juttice.  La  règle  générale  est  qu^un  créancier  qui 
a  un  privilège  ou  une  hypotbèque,  et  qui  con- 
serye  1  un  et  l'autre,  n'est  pas  admis  dans  les 
délibérations;  cependant,  voilà  un  créancier 
dont  on  conteste  le  privilège  ou  l'hypothèque; 
eh  bien  1  suivant  qu'on  jugera  qu'il  a  ou  non  pri- 
vilège ou  hypothèque,  U  pourra  entrer  ou  non 
dans  les  délibérauons.  Dans  cette  situation,  le 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  le  privilège  ou  sur 
1  hypothèque,  pourra  l'admettre  provisionuelle- 
ment  dans  les  délibérations. 

Ainsi,  on  suppose  qu'il  y  ait  contestation  sur 
le  privilège  ou  sur  l'hypothèque. 

Une  voix  :  Sur  le  fonds  ? 

M.  Persil,  aarde  de$  iceaux,  ministre  de  la 
juttiçe.  n  ne  s'agit  pas  du  fonds.  L'article  qui 
précède  traite  précisément  du  fonds  de  la  créance. 
Celui-ci  traite  du  gage,  c'est-à-dire  de  l'acces- 
soire de  ta  créance  ;  dans  ce  cas,  il  faut  mettre, 
suivant  l'observation  qui  vient  d'Ôtre  faite,  le 
privilège  ou  ^hypothèque,  parce  qu'on  pourrait 
croire  qu  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'aRit 
d'hypothèques. 

Un  membre  :  Il  faudrait  mettre  le  mot  gage, 
M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  mot  firas^,  en  droit,  ne  s  applique  qu'aux 
choses  purement  mobilières,  et  nous  voulons  at- 
teindre ici  les  choses  immobilières. 
H.  Jobard.  On  pourrait  rédiger  l'article  ainsi  : 
>  Les  créanciers  dont  les  droits  de  préférence 
seuls  seraient  contestés.  » 

Cela  embrasserait  le  privilège,  l'hypothèque  et 
le  nantissement. 

M.  nem«ard,  rapporteur.  Les  nantissements 
et  les  gages  sont  compris  dans  le  mot  privilège. 
M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  Ut 

justice.  Les  mots  pritiilège  ou  hypothèque  com- 
prennent tout. 

(L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin, 
accepté  par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  503  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  comme  suit  : 

Art.  503  (modifié). 

«  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque 
serait  contesté,  sera  admis  dans  les  délibérations 
de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire.  • 

H.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 504  ainsi  couqu  : 

«  Article  504. — A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  Tarticle  494,  a  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  pour  la  vérification  des 
créances  portées  au  bilan  ou  sur  l'état  dressé 
conformément  à  l'article  474,  il  sera  passé  outre, 
soit  à  la  formation  du  concordat,  soit  à  la  nomi- 
nation des  syndics  déûnitifs,  et  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  au 
chapitre  Vlll  en  faveur  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France.  - 

H.  Wasteiabera.  11  paraît  qu'il  y  aurait  une 
rectification  à  faire  à  cet  article  parsuitede  l'adop- 
tion de  l'article  499.  Cet  article,  que  la  Chambre 
vient  d'adopter  tout  à  l'heure,  donne  un  délai 
de  huitaine  :  il  n'est  question  ici  que  du  délai 
accordé  par  l'article  494,  et  cependant  l'ar- 
ticle 507  sur  lequel  la  Chambre  aura  à  délibérer 
tout  à  l'heure  n'admet  pour  concourir  au  con- 
cordat que  les  créanciers  vérifiât  et  admis; 
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^         Ghimb»  àu  Député*.) 

lors  il  faudrait  mettre  ici  :  «  A  J'eipiraUon  des 
ffi  déterminéa  par  les  articles  494  et  499,  etc.^ 
H  BeB«M»^.  roM(M-«ei»r.  L'observation  de 
l'hoaorable  M.  WuBtemberg  est  juste;  la  thambre 
avant  tout  à  l'heure  adopté  l'affirmation,  U  ftut 
▼  avoir  ^rd  dan»  cet  article. 
^  n  fautTaire  une  autre  modification  dans  1  ar- 
tiKdire  :  -  POur  la  .érmcalipn  et 
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firmation. 

M  le  Président.  Il  est  inutile  de  rappeler  la 
Butotance  des  articles  494  et  499,  de  sorte  qu'on 
peut  rédiger  l'article  504  comme  suit  : 

Art.  504  (iiuMtt/i^. 

-  A  l'expiratlou  des  délais  déterminés  par  les 
articles  494  et  499,  à  l'égard  des  personnes  do- 
Sfées  ei  Franck,  pour  la  vériliMUpn  e  pour 
^affirmation  des  créknces  portées  au  biUn,  il  sera 
pSé  outre  soit  à  la  formation  du  concordat 
iSà  la  nomination  des  syndics  définitifs,  et  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite  sous  l'exception 
rrtée  au  cKapitre  VllI  en  faveur  des  créanciers 
Somiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 

''^(tfarticle  504,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.)  .  .  j 

H  le  PFésIdeBt.  Je  donne  lecture  de  I  ar- 
ticle 505  ainsi  congu  : 

Art.  505. 

■  A  défftut  de  comparution  dans  les  délais  qui 
leur  sont  applicables,  les  défaillants,  connus  ou 
inconnus,  ne  seront  pas  compris  dans  les  répar- 
titions i  faire  ;  toutefois,  la  voie  de  l  opposilion 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  de- 
niers inclusivement:  le»  frais  de  l'opposition  de- 
meureront toujour»  à  leur  charge. 

t  S'ils  se  fout  reconnaître  créanciers,  dans  cet 
intervalle,  ils  ue  pourront  rien  réclamer  sur  les 
rénartilions  ordonnancées  uar  le  juge-coinmis- 
saire;  mais  ils  auronl  le  droit  de  prélever  sur 
l'actir  non  encore  reparti,  les  dividendes  afférents 
à  leurs  créances  dont  les  premières  réparti- 
tions. » 

H  Reneiuird.  rapporteur.  Il  faut  rétablir  les 
mots  <  et  affirmation  ■  qui  étaient  dans  le  projet 
du  Rouvernement,  et  dire  :  «... 

«  A  défaut  de  comparution  et  af/irmatUm  dans 
les  délais  qui,  etc.,  etc.  • 

(L'article  505  est  adopté  avec  cette  addiuon.) 

M.  le  Président.  NOUS  passons  au  chapi- 
tre VL  —  Ovk  concordat  et  de  Vunion. 

Section  PREIIIBRE.  De  la  convocation  et  de  i'oi- 
tembUe  des  créanciers. 

■  Art.  506.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrite  pour  la  vérification,  le  juge-com- 
missaire fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  ïormalion  du  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances  auront  été  vérifiées 
ou  admises  provisionnellemenl.  Les  insertions 
dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocalion 
indiqueront  l'objet  de  l'assemblée.  » 

M  Renenard,  rapporteur.  Il  faut  substituer 
le  mot  «  affirmation  au  mot  vérification;  »  el- 
plas  loin,  dire  :  «  dont  les  créances  auront  été 


vérifiées  et  affirmées  on  admises  prorisioiuelle- 
ment. 

(Ces  modifications,  mises  aux  voix,  sont  ado^ 
tées.) 

L'ensemble  de  l'article  506  est  ensuite  mis  m 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  Bnivule  : 

Art.  506  (moàiltei. 

«  Dans  les  trois  jours  qui  Buivront  les  délais 

Sirescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-comniii'aire 
era  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  «le  déli- 
bérer sur  la  formation  du  concordat,  les  tm- 
ciera  dont  les  créances  auront  été  vériSée  e! 
affirmées  ou  admises  proviBionDeUement.  Ui  it 
sertions  dans  les  journaux  et  les  iettresiieOT- 
vocation  indiqueront  l'objet  de  l'aGWDiblée.  > 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'i:- 
ticle  507  ainsi  conçu  : 

«  Article  507.  —  Au  lieu,  jour  et  \mn  qoift- 
ront  fixés  par  le  juge-commissaire,  ruseatite 
se  formera  sous  sa  présidence  :  la  criauie\ 
vérifiés  ou  admis  provisionn^lemetttjfrlmle- 
ront  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

«  Le  Oilli  sera  appelé  à  cette  awmblee  :  il 
devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  »  éte  dé- 
pensé de  la  mise  en  dépAt  ou  s'a  s  obtemijiB 
sauf-conduit,  il  ne  pourra  s'y  faire  repraenta 
que  pour  des  motifs  valables  et  approuvti  puie 
juge-commissaire.  > 
H.  lleMUi4,  rapporteur,  fi  &Qt  çetlR  ■ 
Les  créanciers  vérifiés  affirméi;Qamm- 
lement  :  «  Les  créanders  affiméi.  ■ 
H.  «3anniarlln.  Le  mot  adnUt  Bnlfirait 
M.  Blgnen  {de  la  Loire-Inférieve).  IJidlj 
sion  supposant  toujours  raffirmattOD,  U  «Rfl 
inutile  de  répéter  les  mots  •  et  affinnes-  ■ 

M.  le  Président.  On  n'a  riea  dit  sorte 
créanciers  qui  ne  feraient  pas  l'afArmanoii- 
M.  Henenard,  rapporteur.  Alors  ils  iie«*P^ 

créanciers.  . ,  ii,flî-M(if.i 

U  Chambre  vient  de  décider  que  UffirjJ"^ 
était  un  complément  nécessaire  pourj"» 
créancier  fût  légitime.  Il  est  néçe«aiw  « 
blir  ces  mots,  puisque  tant  que  l'affirmaUM 
pas  prêtée,  la  créance  n'est  pas  reconDue  les-- 

'Tu  modification,  miae  aux  voix,  foi;  g^^^ 
L'ensemble  de  l'article  507  e8t  £^  .'" 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teoeur  aoiïaaK  • 

Art.  507  {modi/ie}. 

.  Aux  lieu,  jour,  et  beure  q">,JJ^°»» 
le  juge-commissaire,  l'assemblée  « 
sous  la  présidence;  les  créancxert^i"f',^ 
firmés  ou  admis  provisionnellemenl  j  s 


vont  en  versonnè  ou 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  ^^l^^ 
devra  s'y  présenter  en  personne,  su  a  ^ 


devra  s  y  présenter  eu  P«ia"""-i.,-  [jte^^ 
pensé  de  la  mise  en  d^t  ou  If^^Z^m 
Muf-conduit,  et  il  ne  pourra  a  ï  P»^ 
que  pour  des  motifs  valables  et  approu'"^ 
le  juge-commissaire.  •  .^«delar- 

M.  le  Président.  Je  donne  iecture 
ticle  508  ainsi  conçu  : 

Art.  508. 

.  Lejugw^mmissaire  fera  rend^^ 
les  syndics  provisoires  de  '    .    .  ^  opt* 
formalités  qui  auront  été  ^m^^ie^mi*- 
rations  qui  auront  eu  lieu  :  lefuiuseï 
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uge-Kïommissain  dressera  procès-verbal 
1  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  as- 

,  m 

cle  508,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
■*rëald«nt.  Article  509... 
•■■•■■•rd,  rapporteur.  Cet  article  est 
•té  a  1  article  525  de  la  commission. 

Préslflent.  Alors  nous  passons  à  la 
lu  concordat.  Paragraphe  {«'.De  la  for- 
au  concordat. 

SECTION  II.  —  Du  concordat. 

De  la  formation  du  concordat. 

Art.  509  (dtf  la  eommitsiûn). 

i  pourra  être  consenti  de  traité,  entre  les 
srs  délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'a- 
îcomplissement  des  formalités  ci-dessus 
es. 

traité  ne  «'établira  que  par  le  concours 
iubre  de  créanciers  formant  la  majorité, 
sentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
des  créances  virifiéet  et  affirmées,  ou 
proviHonwieUement,  conformément  à  la 
5  du  chapitre  V;  le  tout  &  peiae  de 
■ 

;icle  509,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

B  PrëaM<eat.  L'article  510  est  ainsi 

.  510.  Les  créanciers  hypothécaires,  ins- 
1  dispensés  d'inscription  et  les  ciéanciers 
ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas 
ins  les  délibérations  relatives  au  concor- 
moins  qu'il  s  ne  renoncent  à  leurs  bypo- 
s,  gages  ou  privilèges. 
brahaai-DabAia.  Il  y  a  ici  une  lacune  : 
imission  a  eu  l'intentiott,  j'imagine,  du 
;ber  de  la  -masse  les  créances  hypotbé- 
privilégiées  ou  sur  gages,  pour  déter- 
la  majorité  en  nombre,  et  les  trois  quarts 
ime.  Voilà  L'intention  de  la  commission, 
)ntraire,  guant  aux  trois  quarts  en  somme, 
!  de  l'article  509. 11  y  est  dit,  en  effet,  que 
ances  vérifiées  et  admises  provisionnelle- 
ce  qui  comprend  toute*  les  créances,  hy- 
aires  et  autres),  concourront  &  fixer  les 
uarts  en  somme. 

e  Frëstdeiit.  L'article  510  ftit  exception 

libe  le  précédent. 

Abraham-DaboU.  Veuillez  remarquer 
[uels  termes  cette  exception  eat  congue  : 
le  dit  seulement  que  les  créanciers  hypo- 
rea,  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  irau- 
m  voix  délwératioe.  Ce  n'est  pas  dire  que, 
iéterminer  les  trois  quarts  en  somme  (qui 
inoent  d'après  le  Code  de  commerce,  sur 
alité  des  créances  de  toute  nature),  les 
ïes  hypothécaires  privilégiées  ou  sur  gages, 
;  déduites  de  la  masse, 

*f  j*»*"^'  "ppor(«ir.  Le  seul  rappro- 
snt  de  l'article  509  et  de  l'article  510  saiis- 
ux  observations  de  l'honorable  H.  Dubois. 
•kuche  :  Mais  non! 

le  PrésidcDi.  U  y  a  deux  conditions  :  le 
re  dea  créanciers  qui  ont  voix,  et  les  trois 
9  de  la  totalité  des  créances  :  ensuite  on 
rera  par  l'article  510,  par  exception,  que 
jançierfl  hypothécaires  n'auront  pas  voix 
arauve,etiieconcourrontpasau  concordat. 
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M.  Abrahant-Dabol*.  Cest  ce  que  ie 
mande  que  l'on  exprime  clairement. 

M.  Caninartln.  Il  y  a  un  moyen  de  satisfaire 
à  1  observation  du  préopinant,  c'est  de  mettre 
après  les  mote  la  totalité  des  créance»,  le  mot 
chirographairet.  * 

M.  Abrahaai-Dnbois.  Je  demande  qu'après 
les  mots  relatives  au  concordat,  on  ajoute  •  et 
!£urs  créances  teront  retranchées  de  la  masse  pour 
fixer  les  trots  quarts  en  somme,  à  moins  Qu'ils 
ne  renoncent,  etc.  *  ^ 

M.  Penll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ias- 
tice.  U  n  y  a  aucun  inconvénient  à  admettre 
1  amendement  de  M.  Abraham  Dubois;  il  faitdis- 
Sevées*        difficultés  qui  pourraient  être 

^  M.  Abraham-DnboU.  Cela  est  si  vrai,  que 
j  ai  entendu  des  personnes  qui  s'occupent  de 
matières  commerciales  mettre  en  question  si  les 
créanciers  hypothécaires  se  trouvaient,  d'après 
le  projet,  exclus  de  la  masse  pour  fixer  les  Irais 
quarts. 

M.  le  Présidenl.  Il  faut  dire  :  «  Leurs  créan- 
ces ne  seront  pas  comptées  pour  fixer  les  trois 
quarts  en  somme,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leurs  hypothèques.  » 

Voix  diverses  :  Oui  !  ouil 

M.  le  Président.  La  commission  adopte-t-elle 

cette  rédaction  t  k-^-vtîmo 

H.  Reaanard,  rapporteur.  Oui  ! 

M.  P»rani  Je  pense  que  la  commission  a 
voulu  parler,  dans  l'article  510,  des  créanciers 
dont  le  privilège  a  été  reconnu.  Si  telle  est  l'in- 
tention de  la  commission,  il  me  semble  aue, 
pour  formuler  sa  pensée  d'une  manière  non 
équivoque,  il  faudrait  dire:  t  Les  créanciers 
nantu  tTwn  gage  dont  le  privilège  a  été  reconnu.  » 

M.  Salverie.  L'article  503  forme  contradic- 
tion avec  celui-ci,  à  moins  qu'on  adopte  la  dis- 

ÏPrilP".P^^^^ J***:  ^^""ant-  n  admeC  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  tous  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  dont  le  privilège 
est  contesté.  Dès  lors,  ils  doivent  figurer  dans  la 
délibération  du  concordat.  U  faut  donc  établir 
une  distinction  et  mettre  dans  cet  article:  «Ceux 
dont  le  gage  ou  le  privilège  est  reconnu. .» 

M.  Renanard,  rapporteur.  C'est  pour  cela 
qu  aux  mote  du  projet  qui  disaient  :  «  Les  créan- 
ciers nantis  d'un  gage  ou  prétendant  à  «n  pri- 
vijège,  »  nous  avons  précisément,  pour  éviter 

I  inconvénient  signalé  par  M.  Parant,  substitué 
les  mots  «  privilégiés  ou  nantis  d'un  gaire.  »  On 
pourrait  conserver  la  rédaction  du  gouvernement 
et  dire  -  nantis  d'un  gage  ou  prétendant  à  un 
privilège.  » 

M.  Parant.  Hais  à  un  créancier  qui  viendra 
dire  :  «  Je  prétends  à  un  privilège,  »  on  pourra 
répondre  :  <  Vous  n'avez  pas  de  privilège.  • 
M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  de  rédaction. 
M.  Persil,  gardf  des  sceaux,  minislrè  de  la  jus- 
tice.  U  n  y  a  rien  &  changer,  l'article  peut  rester 
tel  qu  il  est. 

M.  ^«rant-  Si  l'on  ne  fiait  pas  le  changement 
dont  j  ai  parlé,  des  difficultés  pourront  naître; 

II  vaut  mieux  les  prévenir  en  mettant  après  le 
mot  «  créanciers,  •  les  mots  >  dont  le  nrivilèae 
aura  été  reconnu.  »  r  e 

M.  Marean  (de  la  Meurthe).  II  me  semble  qu'il 
faut,  non  seulement  que  le  privilège,  mais  que 
le  gage  de  l'hypothèque  ne  soit  pas  contesté.  Il 
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faudrait  donc  que  la  rédaction  de  H.  Parant 
s'appliquât  aux  trois  espèces  de  créanciers  qui 
peuvent  se  présenter;  on  pourrait  dire:  •  Les 
créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  dont 
rtiypotbèque,  le  privilège  ou  le  gage  ne  seront 
pas  contestés,  n'auront  pas  voix,  elc  •  , 

(M.  le  président  Hait  une  obaervatioa  qui  nous 
échappe.) 

M.  Persil,  garde  det  tceaui,  ministre  de  la 
itatiee.  Une  explication  est  Indispensable  ici. 

Quand  les  créanciers  sont  réunis  et  qu'il  s'a- 
git de  procéder  À  un  concordat,  les  creancierE 
hypothécaires  qui  se  présentent  sont  reçus,  ou 
leurs  droits  ne  seront  pas  contestés  ;  on  leur  dé- 
clarera attaquer  leur  privilège  ou  hypothèque; 
si  leurs  hypothèques  ne  sont  attaquées  par  per- 
sonne jusqu'à  ce  moment-là.  11  est  évident 
qu'on  devra  les  exclure  de  la  délibération,  car 
il(  .  ...^  L. 


Le  tribunal  aura  à  statuer  s'il  doivent  être  ad- 
mis; mais  tant  que  le  tribunal  n'aura  pas  pro- 
noncé, par  cela  seul  que  leur  privilège  ne  sera 
pas  contesté,  ils  seront  admis.  La  conséquence 
de  ce  que  j'avance  est  qu'il  ne  faut  rien  mettre 
dans  1  article,  et  qu'il  faut  laisser  les  mots; 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés:  cela  sup- 
pose que  rhy[>othëque  et  le  privilège  ne  sont  pas 
contestés,  car  s'ils  sont  contestés,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  les  créanciers  soient  privilé- 
giés. 

H.  BIsBOB,  {de  la  Loire-lnfiriewe).  Je  de- 
mande qu'on  remplace  ces  mots  :  «  Ne  seront 
pas  admis,  »  par  ceux-ci  :  *  Ne  seront  pas  comp- 
tés. >  .  ^ 

(Les  diverses  modifications  sont  successivement 

mises  aux  voix  et  adoptées.) 

L'ensemble  de  l'article  510  eât  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante: 

Art.  510  {modifié). 

■  Les  créanciers  hypothécaires  inscritsou  dis- 
pensés d'inscriptions,  et  les  créanciers  privilé- 

f;iés  ou  nantis  d'un  ga^ge,  n'auront  pas  voix  dans 
BB  délibérations  relatives  au  concordat,  et  leurâ 
créances  ne  seront  pas  comptées  pour  former 
les  trois  quarts  en  somme,  à  moins  qu'ils  ne  re- 
noncent à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges. " 

M.  le  Frêsldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 511  ainsi  conçu: 

«  Art.  511.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nul- 
lité, signé  séance  tenante.  S'il  n'est  consenti  ou 
que  par  la  majorité  en  nombre,  ou  que  par  la  mo 
jorilé  des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce 
cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  don- 
nées lors  de  la  première  assemblée  demeureront 
sans  effet.  » 

La  rédaction  ne  peut  pas  subsister  .ainsi. 

H.  TmmBÊlm.  Pour  qu'un  concordat  puisse 
avoir  Lieu,  il  fout  deux  circonstances  réunies, 
d'abord  la  majorité  en  nombre,  puis  la  majorit; 
des  3/4  en  somme. 

La  commission  a,  sans  doute,  voulu  exprimer 
par  sa  rédaction  que  lorsqu'on  obtiendrait  la 
majorité  en  nombre,  mais  qu'on  n'obtiendrait 
pas  celle  des  3/4  en  somme,  le  concordat  n'au- 
rait pas  lieu;  de  mÔme  que  lorsqu'on  n'aura  la 
majorité  des  3/4  en  somme,  mais  qu^on  n'aura  pas 


la  majorité  en  nombre,  le  concordat  n'aun  oa: 
lieu  non  plus.  Je  crois  que  c'est  la  distinclioa 
que  la  commission  a  eu  l'intention  de  faire. 

H.  Bigaoa  {de  la  Loire-Inférieure),  kçn- 
pose  la  rédaction  suivante:  «  Lecoacoràtierj, 
a  peine  de  nullité,  signé  séance  tenaale.  S'il  oe 
réunit  que  la  majorité  en  nombre  ou  liauwiié 
des  3/4  en  somme,  la  délibération......  etc.  ^ 

Enfin  s'il  ne  réunit  que  l'une  des  âeuxm^nlH. 
il  y  aura  obligation  de  renvoyer  à  boitaîM. 

M.  TobssIb.  Il  n'y  a  pas  alors  réunioa,arle 
mot  réunir  indique  le  concours  de  deux  condi- 
tions. Il  peut  arriver  cette  circoDStanœ  qne  k 
majorité  en  somme  consente  une  chose,  lorsque 
les  trois  quarts  de  la  majorité  en  nombre  neta 
consentiront  pas.  Gela  est  évident,  ^  tous  u 
pouvez  adopter  la  rédaction.  Au  reste,  ce  qoi 
noua  arrive  est  la  conséquence  de  la  maaitte 
dont  la  loi  est  disculée.  Si  avant  de  la  toi»  oa 
examinait  bien  les  différents  articleg,  ou  tms- 
verait  des  contradictions. 

H.  ReBMard.  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  si 
pour  un  que  de  trop  l'observation  de l'iHNiDraiile 
préopinant  est  bien  fondée.  Il  oe  s'agilduicaae 
contradiction  avec  aucun  des  articles  de  U  loi; 
il  s'agit  de  retrancher  un  des  deux  que.  &i  «- 
rîté,  l'observation  ne  me  parait  pas  proportioa- 
née  à  la  question  en  discussion. 

M.  RaaI.  11  faudrait  dire  :  -  S'il  oolilkut 
pas  la  majorité  en  somme  et  la  majoritén 
nombre.  • 

M.  Mereaa  (de  la  Meurthe).  Je  propose  de 
mettre  :  "  S'il  est  consenti  seulement  parlami- 
jorilé  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remisei 
huitaine  pour  tout  délai.  < 

M.  Dafaare.  U  rédaction  de  Jl.  Uoreau  ide 
la  Meurthe)  est  parfaitement  bonne;  seulemeii. 
il  faut  en  retrancher  une  consonance  dei«- 
tueuse.  Au  moyen  de  cette  suppression,  elleHf* 
sans  reproche  et  je  l'appuie. 

M.  Toassia.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  lorsqa'ûL 
fait  une  loi  qui  doit  régir  les  destinées  d"» 
grand  peuple,  les  mots  qu  on  emploie  ontMM- 
coup  d  importance. 

Remarquez  que  dans  l'ancien  Code  les  M; 
étaient  bien  plus  exacts.  En  effet,  on  di^'' 
.  Si  la  majorité  des  créanciers  consent  au  con- 
cordat, mais  ne  forme  pas  les  trois  fïu4"^.«J 
somme,  la  délibération  sera  remise  a  duiuik 
pour  tout  délai.  ■  Voilà  une  dispodiUon  qwj 
conçois.  Mais  comment  tormerex-vouaceuen» 
jorilé? 

M.  ReattHard,  rapporteur.  L'obserntioit  & 
M.  Toussin  porte  à  ftiux.  L'article  du  « 
commerce  était  incomplet.  Il  ne  posui  qow 
des  deux  hypothèses.  Cet  article  disait:' 
majorité  présente  consent  au  concordai.  J»? 
ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  w"""^' 51 
bération  ser«  remise  à  huitaine  pour  m  <«■ 
lai.  ■>  1. 1) 

L'article  laissait  à  la  jarisprudence,  paf^" 
cune qui  exisUit,  à  expliquer  le  cas  oa am 
ritô  des  trois  quarts  en  somme  f^^}rS- 
au  concordat,  mais  n'aurait  pas  torme  »  p«r 
rité  des  créanciers  en  nombre.  ,  .^^ 

C'est  cette  lacune  qu'il  fallait  remplir.  en.« 
là  l'objet  de  la  rédaction  prop«B?«Vu,^:„„Dro- 

(L'article  511  est  adopt/avec  la  rédaction  F 

posée  par  M.  Moreau.) 
En  voici  la  teneur  : 
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Art.  511  {amêndé), 

concordat  sera,  &  peine  de  nullité,  signé 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par 
rité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des 
arts  en  somme,  la  délibération  sera  re- 
huitaine pour  tout  délai ,  dans  ce  cas, 
lutiona  prises  et  les  adhésions  donné» 
la  première  asserablde  demeureront  sans 

Président.  L'article  512  est  ainsi  congu  : 

Art  512  (dtf  la  commiitioH). 

e  railli  a  été  condamné  comme  banque- 
franduleuz,  le  concordat  ne  pourra  être 

'«qu'une  instruction  en  banqueroute /rau- 
aura  été  commencée,  les  créanciers  se- 
nvoquës,  à  l'effet  de  décider  s'ils  te  ré- 
de  délibérer  sur  un  concordat  en  cas 
ttement,  et  si,  en  conséqaencefiU  turioienl 
er,  jusqu'après  l'issue  des  poursuites.  Ce 
ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité 
ibre  et  en  somme  déterminée  par  l'ar- 
1 .  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu 
>érer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 

f précédent  article  seront  applicables  aux 
es  délibérations.  > 

*ariiBt.  Le  projet  du  gouvernement  por- 
6  le  failli  qui  avait  été  condamné  comme 
ïroutier  simple  ou  frauduleux,  etc. 
3inmission  a  changé  cette  disposition  en 
disparaître  le  mot  simple,  qui  suivait  le 
tmqyeroutier.  Àinsit  d'après  la  commission 
I  de  banqueroute  simple,  un  concordat 
tre  consenti.  Je  vois  k  cela  un  inconvé- 
et  je  me  borne  à  le  signaler, 
rois  le  motiver  suffisamment  par  la  de- 
'■  que  je  fais  de  rétablir  le  projet  du 
*nement  sur  ce  point. 
l>8nqueroutier  condamné  comme  banque- 
r  simple  est  nécessairement  déclaré  cou- 
par  le  tribunal.  Ëti  bieni  en  matière 
icordat,  quand  le  concordat  est  homologué, 
nstrat  ou  le  tribunal  de  commerce  a  la 
i  de  déclarer  le  failli  excusable. 
ù  il  pourrait  peut-être  arriver  qu*un 
individu  fût  déclaré  coupable  par  un  tri- 
correctionnel  et  cependant  déclaré  excu- 
par  le  jugement  d'homologation  du  con- 
i.  Gc  serait  là  une  contradiction  qui  ne 
itre  permise  aux  juges, 
livre  ces  réflexions  à  l'attention  de  la 
bre  ;  elles  sont  de  nature,  ce  me  semble,  à 
quer  le  rétablissement  du  texte  du  gouver- 
nt. 

Renoaard,  rapporteur.  La  commission  a 
dé  cela  comme  trop  rigoureux.  La  banque- 
simpl^peut  être  prononcée  seulement  pour 
dlanté,  pour  négligence,  imprudence  ou 
été.  Bile  ne  suppose  pas  crime  comme  la 
aeroute  frauduleuse.  11  y  a  d'abord  dans  le 
de  commerce  une  disposition  qui  établis- 
ine  contradiction  assez  grave.  On  proposait 
nettre  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
le  par  cette  raison  que  la  banqueroute 
le  peut  être  prononcée  pour  des  faits  d'im- 
eiice  ou  de  négligence.  Or,  admettre  la 
bilitation  de  ccriil  à  qui  on  refuserait  un 
ordat  peut  paraître  une  inconséquence. 

Eus,  il  faut  remarquer  que  le  concordat 
fois  dans  Tiiitérêt  de  la  masse  et  dans 
I  du  failli,  que  la  masse  sera  suffisamment 


avertie  par  les  suites  de  la  banqueroute,  qu'elle 
doit  considérer  de  plus  près  la  situation  de  celui 
qui  sollicite  le  concordat:  mais,  comme  il  arrive 
souvent  que  le  concordat  intéresse  les  créanciers 
plus  encore  que  le  failli,  quand  on  n'est  pas 
arrêté  par  des  faits  aussi  graves  que  ceux  d'une 
banqueroute  frauduleuse,  il  a  paru  plus  humain 
pour  le  failli  et  plus  utile  pour  les  créanciers 
de  permettre  un  concordat.  C'est  pour  cela  que 
la  commission  a  supprimé  le  mot  timple. 

H.  Paraat.  Ce  qde  vient  de  dire  H.  le  rap- 
porteur ne  touche  pas  &  la  question  actuelle.  La 
réhabilitation  peut  s'accorder  en  d'autres  ma- 
tières et  même  à  un  homme  reconnu  crimineL 
11  peut  obtenir  sa  réhabilitation  pour  sa  con- 
duite ultérieure.  La  réhabilitation  peutdonc  être 
accordée  à  tout  failli,  pourvu  qu'il  ait  payé 
toutes  les  dettes  qui  pesaient  sur  lui;  mais, 

auand  il  s'agit  de  l'homologation  d'un  concordat, 
n'est  plus  question  d'excuse  ;  il  s'agit  de  toute 
autre  chose. 

Remarquez  bien,  en  fait,  que  si  dans  certains 
cas,  même  pour  des  négligences,  il  y  a  lieu  à 
déclaration  de  banqueroute  simple,  c'est  qu'in- 
dépendamment de  la  négligence,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  a  reconnu  que  le  failli 
n'était  pas  excusable  à  ses  yeux  ;  car  la  loi  ne 
fait  pas  aux  tribunaux  correctionnels  une  obli- 
gation de  condamner  parce  que  tel  ou  tel  fait 
existe  ;  mais  bien  parce  que  ces  foits  ont  de  la 
gravité  aux  yeux  des  juges.  S'il  y  a  condamna- 
tion, c'est  que  les  faits  nécessairement  n'étaient 
pas  excusables,  et  qu'ils  présentaient  quelque 
chose  de  grave. 

Ainsi  la  condamnation  n'a  été  prononcée  par 
le  tribunal  correctionnel  que  parce  que  les  faits 
avaient  delà  gravité;  et  cependant  voilà  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  peut,  à  propos  de  l'ho- 
mologation, déclarer  excusable  le  même  homme 
jugé  précédemment  coupable. 

Je  le  répète,  c'est  là  qu'est  la  contradiction; 
et  la  commission  ne  peut  pas  dire  que  la  con- 
tradiction puisse  cesser  dans  aucun  cas. 

Pour  cela  il  faudrait,  en  cas  de  déclaration  de 
banqueroute  simple,  dire  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  pourra  pas  déclarer  le  banque- 
routier simple  excusable;  mais  au  moins  que  la 
commission  le  dise  dans  sou  rapport  ;  que  si  elle 
ne  le  dit  pas  ici,  qu'elle  conserve  au  moins  l'in- 
tégralité  du  droit  accordé  au  tribunal  de  com- 
merce de  décider  que  jamais  le  banqueroutier 
simple  ne  pourra  pas  passer  un  concordat. 

M.  Reneaurd,  rapporteur.  Je  crois  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ia  déclaration  de 
i'excusabilité.  Ce  sera  quand  nous  serons  ar- 
rivés à  cet  article  qu'il  y  aura  lieu  à  voir  s'il 
faut  admettre  l'excuse. 

La  banqueroute  simple  peut  être  la  consé- 

Î[ueace  de  foits  qui  incriminent  la  conduite  du 
ailli,  mais  qui  cependant  ne  suffisent  pas  pour 
l'empêcher  de  rentrer,  dans  aucun  cas,  dans  la 
société,  et  gui  surtout  n'établissent  pas  contre 
lui  une  indignité  dont  rien  ne  puisse  le  relever. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Parant  a  confondu 
la  réhabilitation  du  droit  pénal  et  celle  du  droit 
de  commerce  :  la  réliabiiitation  commerciale  est 
attachée  par  la  loi  à  certaines  conditions. 

L'article  612,  qui  ne  fait  que  répéter  l'article 
du  Code  de  commerce,  porte  :  «  Ne  seront  point 
admisà  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,^  les  steilionataires,  etc.  » 
11  indique  donc  une  certaine  catégorie  d'indi- 
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Tidus  qui,  par  la  nature  des  crimes  ou  délits 
dont  Us  se  sont  rendus  coupables,  ce  peuvent 
être  réhabilités.  Bh  bien!  le  banqueroutier 
simple,  par  le  Gode  lui-même  qui  était  fort  sé- 
vère, n*a  point  été  compris  dans  ces  catégories. 
Il  s'agit  ici  de  statuer  sur  les  intérêts,  tant  du 


queroutier  simple;  il  s'agit  ici  de  savoir  si  la 
négligence  peut  être  un  motif  pour  empêcher 
de  passer  un  concordat.  La  commission  ne  l'a 
point  pensé.  Bile  persiste  dans  sa  première  dé- 
cision. 

H.  I«  PréaMent.  L'amendement  qui  consiste 
à  supprimer  dans  l'article  les  mots  banqueroutier 
simple  est-il  appuyé  ?  {Oui  !  oui  t) 

(L'article  512  est  mis  aux  toîx  et  adopté  tel 
qu'il  est  proposé  par  la  commission.) 

M.  le  PréMeat.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art  513. 

<  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple^  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer 
jusqu'après  l'Issue  des  poursuites,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  précédent.  > 

(L'article  513,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art  514. 

>  Tons  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  oppo- 
sition, et  l'opposition  sera  motivée  et  devra  être 
signifiée  aux  syndics  provisoires  et  au  failli  à 
peine  de  nullité,  dans  les  8  jours  qui  suivront 
le  concordat  ;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  commerce. 

•  Si  le  jugement  de  ropposilion  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangères  à  ta 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tri- 
bunal surseoira  à  statuer,  jusqu'après  la  déci- 
sion de  ces  questions.  » 

M.  Parant.  J'aurais  une  observation  à  faire 
sur  ce  dernier  paragraphe.  Jusqu'à  présent  le 
juge  de  l'instruction  est  le  juge  des  exceptions. 
Je  ne  sais  si  la  commission  a  foit  attention  à  ce 
principe;  il  faut  qu'elle  nous  fasse  connaître  si 
elle  a  entendu  y  déroger. 

Le  tribunal  de  commerce  es  quelquefois  ap- 
pelé à  juger  des  actions  qui  touchent  au  droit 
civil,  comme  l'est  un  tribunal  ordinaire.  Du  mo- 
ment où  Ton  porte  devant  le  tribunal  de  com- 
merce une  action,  il  est  juge  de  l'exception; 
c'est  un  principe  admis  jusqu'à  ce  jour.  J'inter- 
pelle la  commission  pour  savoir  si  elle  a  entendu 
déroger  à  cette  maxime* 

H.  Renttnanl,  rapporieur.Lè  deuxième  para- 
graphe est  fort  clair,  il  exprime  fort  bien  la 
pensée  de  la  commission. 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  relative  au  concor- 
dat, et  lorsque  d'autres  tribunaux  sont  compé- 
temmentsaisis  de  questions  qui  peuvent  paraître 
préjudicielles,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
pas  empiéter  sur  la  compétence  des  autres  juges 
pour  des  questions  préjudicielles  qui  ne  sont 
pas  de  sa  propre  compétence  ;  il  ne  doit  retenir 
qae  ce  qui  lui  appartient  à  lui,  c'est-à-dire  la 


connaissance  complète  des  faits  qui  peuTEot 
faire  admettre  l'opposition. 

M.  Parant.  Je  comprendrais  parfoitesiot 
l'objection,  si  elle  avait  uniquement  pour  ré- 
sultat de  faire  connaître  la  compte;  pir 
exemple,  quand  on  veut  soum^tre  aux  tribaaaux 
de  comment  une  question  administniiTe,  il 
faut  renvoyer  devant  la  juridktioD  idÉnsin- 
tive.  Bn  cela  les  tribananx  de  commerce  uit- 
raient  pas  traités  plus  favorablement  que  Its  tii- 
bunaux  civile. 

Hais  la  portée  du  par^fraphe  est  bien  mt 
Ainsi,  jusqu'à  pr^nt,  j'ai  vu  que  tçmi  un  tri 
bunal  de  commerce  se  trouvait  saisi  d'une  il- 
faire  de  sa  compétence,  et  que,  dans  cette  affain, 
on  opposait  une  exception  qui  aurait  dû  étn 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  le  iribuni! 
de  commerce  n'en  restait  pas  moins  saisi  è 
l'exception.  Que  mes  honorables  collènies  cod 
sultent  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  compé- 
tence, ils  y  verront  que  tes  tribunaux  compéieat» 
pour  l'action  principale,  jugentrexceplioi],cet:e 
action  principale  fût-elle  portée  devant da  tri- 
bunaux de  commerce,  veut-oo  que  je  cium 
exemple  t 

Je  suppçse  qu'une  personne  soit  assinée  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  comme  néritière 
du  débiteur  principal,  et  gueroncootesteic^ 
personne  sa  qualité  d  héritière,  c'est  an  Iribad 
de  commerce  à  juger  si  la  personne  a  es  nim 
la  qualité  d'héritière. 

U.  ReBaaard,  rapporteur.  L'honorable  ï- h 
rant  raisonne  d'après  le  droit  actuel  que  le  s°o- 
vernement  et  la  commission  ont  Pintentiootf 
changer. 

L'article  635  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
oppositions  au  concordat  lorsque  les  moyeni 
d  opposition  seront  fondés  sur  des  actes  ou  ap^ 
rations  dont  la  connaissance  est  attriboée  par 
les  lois  aux  juges  des  tribunaux  de  commit- 
Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seroai 
jugées  par  les  tribunaux  civils;  en  conséquent 
les  oppositions  au  concordat  contiendront  œ 
moyens  de  l'exposant,  à  peine  de  nullité.  >  , 

La  commision  a  pensé  que  c'était  à  tortmoa 
avait  ainsi  partagé  entre  la  juridiction  ant  ei 
la  juridiction  commerciale,  Topposition  an  con- 
cordat. Le  tribunal  de  commerce  est  fitt  a» 
pétent  pour  juger  du  mérite  de  ces  opponno». 
il  connaît  déjàles  affaires  de  la  tàillite;  ilid«^ 
soutenu  les  juges-commissaires;  il  &  9^ 
aux  opérations  depaia  le  commencement  joiflii» 
la  fin.  C'est  à  lui  seulement  qu'on  peut  af*^ 
utilité  déférer  la  connaissance  de  lopw 
au  concordat,  et  comme  nous  n'avons  pas  too  u 
qu'il  pût  empiéter  sur  des  affaires  qui  ne  Wf;"' 
pas  de  sa  compétence,  nous  avons  été  om^ 
d'ordonner  le  sursis. 

M.  Paraot.  Je  ne  m'oppose  pas  à  Yianonm 
si  elle  est  utile;  mais  il  allait  qu'il  fM  bien  en- 
tendu que  c'est  une  innovation. 

H.  le  PrëaM«Bt.  Permettez-moi  d'éclaircB 
ce  point;  voici  en  quoi  consiste  linno^T 
D'après  le  Code  de  commerce  la  conM'»^^ 
ce  fait  accidentel,  qui  était  de  la  cotoFfS; 
des  tribunaux  civils,  eotratne  le  ]m^^^l 
l'opposition  au  concordat;  au  i'eu.Çi^'Yft^ 
le  nouveau  projet,  toutes  les  oppositions  a" 
cordât  seront  jugées  par  le  tnbunal  de  w 
merce.  Mais  si  incidemment  à.  une  opponij^ 
au  concordat  se  joignait  une  (l^^°°z!1pi,aL 
tribunaux  civils,  en  hjgeant  la  quertwaaei». 
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ne  ingeront  que  la  question  de  leur  compétence, 
et  l'on  viendra  devant  le  tribunal  de  a)mineree 
pour  juRer  tout  ce  qui  peut  être  relatif  A  l'oppo- 
«itioii  au  concordat. 

M.  ReMuard,  rapportettr.  C'est  tout  &  fait  1& 
Tintentioa  qo'a  exprimée  la  commission. 

(L'article  314,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  515  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  515.  S'il  n'a  point  été  formé  d'opposi- 
tion, le  traité  sera,  à  la  diligence  des  syndics, 
soumis  à  rhomologation  du  tribunal  de  com- 
merce dans  la  huitaine  de  sa  date. 

Si  l'opposition  a  été  rejetée,  rhomologation 
sera  poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  où  le 
jugement  qui  rejette  l'opposition  aura  acquis 
autorité  de  chose  jugée.  Dans  le  cas  où  les  syn- 
dics laisseraient  passer  ce  délai,  le  |uge-commis- 
ralre  pourra  d'omce  provoquer  le  lugement  sur 
l'homologation.  Le  foilli  aura  le  même  droit. 

«  Si  l'opposition  est  admise.  Tannulation  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  inté- 
ressés. » 

H.  Calllard  de  Kerberda.  Je  demande  à 

faire  une  observation.  L'article  514  donne  huit 
jours  pour  faire  l'opposition.  L'article  515  ajoute  : 
•  S'il  n'a  point  été  formé  d'opposition,  le  traité 
sera,  etc.  • 

Or,  s'il  n'a  pas  été  formé  d'o[)position.  il  est 
impossible  que  l'homologation  ait  lieu  dans  la 
huitaine  de  sa  date.  Je  propose  de  dire  :  •  A 
l'expiration  de  la  huitaine  de  sa  date.  ■ 

M.  ReBeurd.  ri^tportemr.  L'observatioil  est 
juste,  la  commission  y  adhère. 

M.  Paraot.  11  vaudrait  mieux  dire  :  >  A4'ex- 
piratioa  du  délai  d'opposition.  * 

H.  le  Présldeat.  Alors  ce  serait  un  second 
délai  de  huitaine. 

M.  RéaUer-Dmaa.  Non,  après  le  huitième 
jour. 

Il-  Parant.  Je  propose  la  rédaction  suivante  ; 
-  Dans  le  huitième  jour  fiui  suivra  l'expiration 
du  délai  accordé  par  l'article  514.  » 

H.  Reneaard,  rapporteur.  La  pensée  est  fort 
claire,  il  s'agit  de  trouver  une  bonne  rédaction. 
11  est  clair,  d'après  l'observation  de  H.  Gaillard 
de  Kerbertin  que.  tant  que  le  délai  n'est  pas  ex- 
piré, on  ne  peut  pas  poursuivre  l'homologation; 
mais  le  lendemain  du  huitième  jour,  on  peut 
très  bien  procéder  à  l'homologation. 

H.  Réatier-DaBias.  Je  proposerais  de  dire  : 
«  Après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  former 
opposition.  »  ^ 

H.  Dafanre.  Je  propose  cette  rédaction  : 

<  S'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  dans  le 
délai  fïxi,  le  traité  sera  immédiatement,  et  à  la 
diligence  des  syndics,  soumis,  etc..  » 

H.  le  PréaUent  relit  l'article  avec  {»tte  mo- 
dification.) 

M.  Daséré.  Je  voudrais  bien,  Messieurs,  ap- 
peler l'attention  de  la  commission  sur  la  manière 
dont  est  rédigé  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 515;  on  y  suppose  opposition  au  concordat 
et  rejet  de  cette  opposition  par  le  tribunal  de 
commerce,  on  y  indique  ensuite  la  manière 
dont  est  poursuivie  l'homologation  de  ce  con- 
cordat, et  on  y  dit  qu'elle  ne  pourra  l'être  que 
lorsque  les  jugements  auront  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Uais  ils  n'acquièrent  une  telle 
autorité,  que  lorsqu'il  y  a  acquiescement  ou  ex- 
piration du  délai  que  la  loi  donne  pour  les  at- 


taques, et  ce  délai  est  de  trois  mois  pour  attaquer 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce... 

Voix  à  gau^  :  Cest  une  erreur!  Il  n'y  a  qu'un 
mois! 

H.  Daaéré.  Eh  bleni  comme  il  y  a  un  mois 
pour  attaquer  le  jugement,  vous  reculez  d'un 
mois  le  terme  de  la  faillite.  Le  Gode  de  com- 
merce me  semble  plus  rationnel. 

Il  porte  que  le  traité  sera  homologué  dans  la 
huitaine  du  jugement  sur  les  oppositions.  Pour- 
quoi renoncer  à  cette  marche  n&tive,  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  que  ce  que  vous 
avez  principalement  voulu,  c'est  bftter  les  opéra- 
tions de  la  faillite? 

Par  la  disposition  que  je  critique,  vous  en  re- 
tardez la  fin  ;  vous  devez  donc,  |e  le  crois  rai- 
sonnable, rentrer  dans  les  dispositions  du  Code; 
vous  le  feriez  sans  aucun  inconvénient. 

En  effet,  si  la  partie  veut  attaquer  le  jugement 
sur  les  oppositions,  prévenue  que,  dans  la  hui- 
taine, on  poursuivra  l'homologation  du  concor- 
dat, elle  profitera  de  ce  délai  pour  déclarer  son 
appel,  pou  r  arrêter  ainsi  les  poursuites  tendant  à 
rhomologation  du  concordat.  Alors,  il  n'y  a  que 
huit  jours  de  perdus  quand  il  n'y  a  pas  appel, 
tandis  que,  d'après  1  article  en  discussion,  la 
perte  serait  d'un  mois. 

Encore  une  fois,  la  loi,  prévenant  les  opposants 
condamnés  que,  dans  huit  jours,  on  poursuivra 
l'homologation,  leur  dit  :  Si  vous  voulez  empê- 
cher celle-ci,  déclarez  votre  appel  dans  ces  huit 
jours;  si  vous  ne  le  foites  pas,  l'homologation 
sera  prononcée. 

Vous  ne  faites  tort  à  personne,  vous  hâtez  le 
terme  des  opérations  de  la  fiUUite,  ce  qui  est  le 
but  principe  de  votre  loi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  crois  que  ce 
serait  peut-être  porter  préjudice  à  la  partie  qui 
voudrait  relever  appel  du  jugement. 

M.  Dnaéré.Cela  se  pratique  depuis  vingt-cinq 
ans. 

H.  «alllard  de  Kerbertin.  Permettez.  Le 
délai  d'appel  n'est  pas  augmenté  en  raison  de  la 
distance.  Eh  bien!  si  vous  forciez  le  créancier 

3ui  a  formé  opposition  à  succomber,  et  qui  est 
isposé  à  interjeter  appel,  à  relever  appel  dans 
les  nuit  jours,  ce  serait  restreindre  son  droit,  et 
le  mettre  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
l'exercer. 

H.  Reaonard,  rapporteur.  Je  ferai  d'abord 
remarquer,  que  d'après  une  disposition  du  projet 


qui  dit  :  *■  be  oeiai  a  appel  pour 
jugement  rendu  eu  matière  de  faillite  sera  de 
dix  jours  seulement  A  compter  de  la  significa- 
tion. • 

M.  Dnaéré.  Je  retire  mon  observation,  s'il  y 
a  une  disposition  qui  fixe  le  délai  à  dix  jours. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

H.  Beadel.  Le  paragraphe  2  de  l'article  515 
contient  la  sanction  de  ce  paragraphe.  11  y  est 
dit  :  «  Dans  le  cas  où  les  syndics  laisseraient 
passer  ce  délai ,  le  juge-commissaire  pourra 
d'oftice  provoquer  le  jugement  sur  l'homologa- 
tion. Le  failli  aura  le  même  droit.  * 

Je  demande  que  de  la  Hn  du  deuxième  para- 
graphe, depuis  ces  mots  :  dan$  U  cas  ou,  on 
forme  un  paragraphe  quatrième  qui  puisse  s'ap- 
pliquer aux  paragraphes  2  et  3>  dont  11  ser^t  la 
sanction. 
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H.  ReBMuml.  rajiporteur.  Il  y  a  une  difficulté 
de  plus  qu'il  faut  ajouter  à  celle  que  vient  de 
Boulever  notre  honorable  collëftue,  et  je  demande 
le  renvoi  &  la  commisaion.  11  faut  songer  à  une 
rédaction  nouvelle,  qu'il  serait  difficile  de  faire 
à  la  séance. 

H.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
le  renvoi  de  l'article  515  a  la  commission  pour 
une  nouvelle  rédaction  est  ordonné. 

L'article  516  est  ainsi  conçu  : 

«  kit.  516.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  ï'iiomologation,  te  juge-commiasaire 
fèra  an  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les 
caractères  de  la  foîUite  et  aur  l'admissibilité  du 
concordat. 

■  Il  pourra  être  statué,  par  un  seul Jugement, 
tant  sur  les  oppositiona  que  sur  l'homologa- 
tion. » 

H.  fialllard  ée  Kerberda.  Je  demande  le 
rcdet  du  deuxième  paragraphe. 

Voici  mes  motifs  :  Quelle  que  soit  la  rédaction 
qui  sera  proposée  parla  commission  sur  l'article 


précédent,  il  est  certain  que  les  ppureuitea  en  ho- 
mologation ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un 
délai  quelconque,  à  partir  du  jour  du  jugement 
qui  aura  prononcé  sur  l'opposition.  En  effet, 
rhomologation  ne  pouvant  être  suivie  que  dans 
un  délai  quelconque,  il  est  certain  que  le  juge- 
ment ne  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
l'opposition  et  sur  l'homologation. 

II.  Renoaard.  rapporteur.  L'observation  de 
l'honorable  H.  Gaillard  de  Kerbertin  serait  juste 
si  l'article  était  impératif;  mais  il  est  dit  dans 
l'article  :  11  pourra  être  statué,  etc.  Si  donc  l'af- 
faire est  en  état,  si  l'opposition  a  été  jugée  par 
le  tribunal  dans  le  délai  nécessaire,  et  qu  on 
puisse  statuer  en  même  temps  par  un  seul  et 
même  jugement,  il  est  avants^ttx  d'éviter  k  la 
faillite  deux  jugements. 

M.  Hialllanl  4e  Kerbertin.  Ija  réponse  de 
H.  le  rapporteur  ne  me  paraît  pas  satisraisante; 
si  l'opposition  est  admise,  il  n'y  a  pas  d'homo- 
logation. Il  n'y  aura  donc  a  s'occuper  de  l'homo- 
logation que  dans  le  cas  où  l'opposition  serait 
rejetée  ;  et  comme  après  le  jugement  qui  aura 
rejeté  l'opposition,  il  y  aura  un  délai  pour  per- 
mettre aux  créanciers  opposants  de  réclamer, 

iamaîB  le  tribunal  ne  pourra  statuer  &  la  fois  sur 
'opposition  et  sur  l'homologation. 

H.  Daeëré.  Je  profite  de  l'occasion  pour  té- 
moigner mon  désir  de  voir  réunis  les  articles 
515  et  516  en  un  seul.  Vous  voulez  tout  à  la  fois 
aller  vite  et  bien  :  vous  le  pouvez.  Lorsqu'il  y  a 
opposition  à  l'homologation  d'un  concordat,  les 
syndics  et  le  failli  doivent  être  assignés.  Ils  sont 

Iiartie  dans  l'instance.  Le  commissaire  de  la  fail- 
lie doit  toujours  être  entendu  ;  il  est  donc  aussi 
présent. 

Deux  questions  nées  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fense sont  &  juger:  L'opposition  est-elle  fondée? 
le  concordat  doit-il  être  homologué? 

La  décision  sur  l'une  de  ces  questions  com- 
mande la  décision  sur  l'autre;  car,  si  l'opposi- 
tion est  fondée,  il  y  a  motif  de  repousser  le  con- 
conlat;  et  si  l'opposition  n'est  pas  admissible,  il 
ne  reste  plus  rien  qui  s'oppose  à  l'homologation 
de  celui-ci. 

Ainsi  te  jugement  qui  prononce  sur  l'opposi- 
tion  prononce  réellement  sur  rhomologation. 
La  commisaion  voudra  donc  bien  considérer 


que  toutes  les  parties  intéressées  à  l'opposition 
et  à  l'homologation  sont  en  présence  devant  le 


tribunal  qui  doit  statuer  sur  Tune  et  rar  l'autre; 

J n'admettre  l'opposition  c'est  rej^r  le  eoocor- 
at,  comme  homologuer  le  concordat  c'est  re- 
pousser l'opposition  :  que  dès  lors  le  jo^emeot 
sur  l'une  est  et  doit  être  réellement  le  jugement 
sur  l'autre;  que,  conséquemment,  il  y  a  Jieu, 
non  pas  de  permettre,  mais  d'ordmaer  qu'il 
sera  statué  sur  les  deux  ensemble  parle  raraie 
jugement. 

un  dit  :  Hais  ainsi  vous  ravirez  à  Tt^posant 
condamné  le  droit  d'appel,  ou*  du  moins,  vous 
le  rendrez  illusoire;  car  l'homologation  du  con- 
cordat terminera  tout. 

Je  réponds  que  l'appel  du  jugement  paralysen 
toutes  ses  dispositions  :  celle  qui  rondaimie 
l'opposant,  comme  celle  qui  homologue  le  con- 
cordat. 

Mon  système,  sans  un  seul  inconvénient  poar 
aucune  des  parties,  a  l'avantage  d'éviter  des 
longueurs  infinies. 

Séparez  l'instance  sur  l'opposition  de  celle  scr 
l'homologation,  et  II  arrivera  que  l'appel  de  ja- 
gement  qui  aura  prononcé  sur  la  première  re- 
tardera souvent  de  plusieurs  années  l'introduc- 
tion de  la  seconde,  et  que  l'appel  du  jugement 
sur  celle-ci  retardera  pendant  d'autres  années 
encore  la  fin  de  la  failhte. 

H.  RenMnrdl,  rapporteur.  Le  second  para- 
graphe ne  tient  pais  essentiellement  k  l'articKSl? 
du  gouvernement;  le  second  paragraphe  est 
tout  k  fàit  connexe  avec  l'article  51a.  Je  crois 
que  Ton  peut  sans  difficulté  adopter  comme 
article  516  l'article  517  du  goureraement  :  et 
quant  au  second  paragraphe,  qui  se  lie  loat 
aussi  bien  à  l'article  précèdent,  la  commlssioQ 
vervi,  en  rédigeant  à  nouveau  l'article  515,  s'il 

?a  quelque  chose  à  en  conserver.  Oo  peut  voter 
article  sans  le  dernier  paragraphe. 

H.  le  Prértdent.  Il  vaut  mieux  renvoyer  \a 

deux  articles  k  la  commission. 

{L'article  516,  comme  l'article  515,  est  ren- 
voyé à  la  commission  pour  une  nouvelle  rédao 
tion.) 

L'article  517  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adi^, 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  517. 


•  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessos 

Prescrites,  ou  lorsque  des  motifs,  tirés  soit  de 
intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  refusera  rhomologation. 

«  S'il  accorde  l'homologation,  le  tribunal 
pourra  déclarer  le  foilli  excusable,  et  suscep- 
tible d'être  réhabilité  aux  conditions  expriméfi 
au  titre  ci-après  de  la  Réhabilitation.  • 

H.  le  PréeMent.  Nous  passons  au  para- 
graphe 2.  —  Det  effets  du  eoncordaU 

Art.  518. 

*  L'homologation  dn  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  non 
vérifiés,  connus  ou  inconnus,  et  même  pour  In 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui, 
en  vertu  de  l'article  503,  auraient  été  admis  pro- 
visionnellement  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait ultérieurement. 

•<  L'homologation  conservera  k  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  IkiiU,  Vbjpth 
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Inacrite  en  vertu  de  l'article  492  ci-des- 
?t  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
^ues  le  jugement  d'homologation,  à 
ii'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
it.  -  ^ 
cle  518,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  519. 

une  action  en  nullité  du  concordat, 
elque  cause  que  ce  soit,  ne  sera  rece- 
très  rfaomologation. 
iter  de  l'homologation,  aucune  action  en 
oute  simple  ne  pourra  plus  être  in- 

ivielle.  Messieurs,  cet  article  me  parait 
olu;  il  interdit,  en  effet,  toute  action  en 
lu  concordat  pour  quelque  caute  que  ce 
il  aller  bien  loin.  Un  concordat  n  a  pas 
nergie,  n'est  pas  entouré  de  plus  de  fa- 
'une  transaction,  le  plus  respectable  de 

contrats.  Or,  vous  le  savez.  Messieurs, 
Qsactioa  et  même  un  arrêt  ayant  acquis 
é  de  la  chose  jugée,  peuvent  être  res- 
wur  des  causes  heureusement  rares,  à  la 
nais  qui  se  trouvent  écrites  dans  la  loi. 

une  transaction,  un  arrêt  peuvent  être 
s  pour  dol  et  pour  fraude.  Us  peuvent 
icore,  et  à  plus  forte  raison,  s  ils  sont 
nus  sur  des  pièces  reconnues  fausses 
la  transaction  on  l'arrêt. 
,  la  transaction  peut  être  rescimlée  elle- 
jour  erreur  de  calcul-  Or,  Messieurs,  si 
!S  les  plus  sacrés,  si  des  transaf-lions,  si 
rêts  souverains  peuvent  être  rescindés 
!s  cas  pariiculiers,  pourquoi  le  concordat, 
st  lui-même  qu'une  transaction  faite  sous 
X  de  la  justice,  ne  pourrait-il  pas  être 
[>our  les  mêmes  causes?  Je  n'aperçois  pas 
:if  de  différence.  En  admettre  une  ce- 
it  en  faveur  du  concordat,  ce  serait  s'ex- 
i  consacrer  irrévocablement  l'injustice  et 
r.  Ce  n'est  assurément  ni  l'intention  de 
□bre,  ni  celle  de  la  commission. 

a^naalt,  eotnmittaire  du  roi.  Je  demande 
ilien  du  L  article  520,  qui  porte  qu'aucune 
en  nullité  ne  sera  recevable  après  Tho- 
ition. 

limitation  que  l'honorable  préopioant  a 
établir  entre  une  transaction  ordinaire 
encordât  ne  nie  semble  pas  juste, 
sffet,  le  concordat  interesse  non  seule- 
tous  les  créanciers,  mais  le  public  qui  va 
Imis  à  traiter,  à  commercer  avec  le  failli 
'Uataire.  Kn  ram)elant  le  failli  concorda- 
.  la  tête  de  ses  affaires,  la  mas^e  des  créan- 
!t  le  tribunal  invitent  en  quelque  sorte  le 
à  traiter  avec  lui.  11  ne  faut  pas  que, 
rétexte  d'une  action  en  nullité,  le  nouvel 
tii  résulte  pour  lui  de  l'admission  du  con- 
:  puisse  être  à  chaque  instant  compromis, 
actions  en  nullité  auraient  dù  être  diri- 
0U8  forme  d'opposition  contre  le  concor- 
ais  une  fois  que  le  concordat  est  admis,  il 
sentiel  qu'il  soit  irrévocable,  afin  qu'on 
:  traiter  en  toute  sûreté  avec  un  failli  con- 
laire.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

Lavielle.  Je  demande  k  faire  une  obser- 
i. 

tiivenet  :  Parlez  1  pariez  ! 

Lavielle,  Je  reconnais  la  différence  qui 

I  eotro  le  concordat  commercial  et  la  tran- 
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saction  civile.  Hais  ni  dans  Tun  ni  dans  rautre 
Il  ne  faut  consacrer  l'injustice  ou  l'erreur; 
il  ne  faut  les  tolérer  nulle  part.  Le  concordat, 
80U8  ce  rapport,  n'est  pas  plus  sacré  que  la  tran- 
saction, qu'un  arrêt  souverain  qui  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  et  on  peut  les  attaquer 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

La  rédaction  de  la  commission  aurait  pour 
résultatde  sanctionner  non  seulement  la  fraude, 
mais  encore  le  crime,  car  elle  ne  veut  pas  qu'on  re- 
vienne surune;)i>(;e  fauste  dont  la  fausseté  n'au- 
rait été  découverte  que  depuis  l'homologation. 

M.  Dnsérë.  Messieurs,  je  crois  qu'aux  obser- 
vations très  sages  de  M.  le  commissaire  du  roi 
on  peut  ajouter  quelques  raisons  puisées  dans 
notre  droit  positif  contre  l'observation  de  l'ho- 
norable M.  Lavielle. 

Sans  doute,  la  transaction  ne  semble  pas  de- 
voir être  plus  respectable  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort,  et  cependant  je  lis  dans  l'ar- 
ticle 2052  du  Gode  civil  que  les  transactions  ont 
entre  les  parties  {Bruits  divnt.) 

■  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  ni  pour  caute  de  léfion;  elles 
peuvent  bien  être  rescindées  lorsqu'il  y  a  er- 
reur dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  sti- 
pulation, et  dans  tous  les  cas  o£l  il  y  a  dol  ou 
violence.  • 

Que  dit  la  loi  par  ces  expressions?  Qu'une 
transaction  a  plus  d'autorité  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort-,  car  celui-ci  peut  être  attaqué 
par  voie  de  requête  civile,  lorrâu'il  y  a  certains 
vices  de  forme  ;  tandis  que  celle-là  est  inatta- 
quable pour  de  pareils  motifs. 

On  dit  qu'elle  peut  l'être  pour  erreur  de  cal- 
cul. Oui,  sans  doute,  pour  faire  réparer  celte  er- 
reitr,  mais  non  pas  pour  faire  annuler,  rescinder 
la  transaction  elle-même  ;  et  vous  savez  qu'une 
telle  erreur  ne  peut  jamais  intervenir  entre  un 
failli  et  la  masse  de  ses  créanciers,  qui  traitent 
&  forfait,  et  après  avoir  fixé  irrévocablemeni  le 
passif  de  la  faillite  par  la  vérification  judiciaire 
des  créances. 

On  dit  que  l'article  2503  du  Code  civil  permet 
d'attaquer  les  transactions  pour  cause  de  vio- 
lence on  de  dol  ;  mais  supposez,  Messieurs. 

3ue  pour  de  la  violence  il  ne  peut  en  intervenir 
ans  un  concordat  consenti  judiciairement, 
c'est-à-dire  sous  la  protection,  en  présence  des 
délégués  de  la  justice. 

Quant  au  dol.  il  constituerait,  pour  le  failli,  un 
cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et  il  est  dans 
votre  loi  un  article  qui  annule  le  concordat 
lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  postérieure  pour 
cause  d'une  telle  banqueroute. 

En  rapprochant  cet  article  de  celui  en  discus- 
sion, on  peut  raisonnablement  conclure  que  le 
but  des  réducteurs  de  la  loi  a  été  de  contraindre 
le  négociant  qui  pourrait  alléguer  contre  le  con- 
cordat des  griefs  pris  d'un  fait  constitutif  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  à  porter  plainte  contre 
le  failli,  puisqu'ils  ne  lui  laissent,  pour  seul 
moyen  de  faire  annuler  ce  concordat  après  son 
homologation,  qu'une  condamnation  pour  cause 
de  banqueroute  frauduleuse. 

Et  ce  but  se  recommande  trop  &  votre  sagesse 
pour  que  vous  ne  la  favorisiez  point  en  mamte- 
iiant  dans  toute  sa  rigueur  l'article  critiqué  par 
M.  Lavielle. 

M.  Cannarfln.  Un  concordat  n'est  autre 
chose  qu'une  transaction.  On  l'a  environné  de 
toutes  les  garanties  qu'on  a  pu  imaginer,  telles 
que  la  prâence  du  juge-oommiMaire,  le  con- 
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cours  de  tous  les  créanciers  qui  sont  les  parties 
intéressées. 

U  y  a  ici  des  caractères  de  garantie  qui  ne  se 
rencontrent  uas  dans  les  transactions  sur  des 
intérêts  privés,  passées  entre  deux  parties. 

Je  pense  qu'il  importe,  d'ailleurs,  aue  le  con- 
cordat fixe  enfin  d^une  manière  irrévocable  la 
position  de  tous  les  créanciers  du  failli,  q^ue  sous 
ce  rapport  l'article  est  bien  ;  je  Pappuie,  et  je 
soutiens  qu'il  doit  être  adopté. 

M.  Parant.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que 
s'il  y  avait  erreur  de  calcul,  l'erreur  devait  être 
rectifiée,  de  môme  que  cela  se  Uit  en  matière 
de  transaction. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  H.  La- 
vielle,  qui  se  placerait  après  le  paragraphe  1", 
est  ainiii  congu  : 

<  Si  ce  n'est  pour  les  causes  qui  rendent  les 
transactions  rescindables.  » 

Plu$ieur$  voix  :  11  n'est  pas  appuyé! 

H.  le  PréaMeat.  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

(L'article  519,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
L'article  520  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté, 
sans  discussion^  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  520. 

«  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  syn- 
dics provisoires  rendront  leur  compte  définitif 
au  failli,  en  présence  du  juge-commissaire.  Ce 
compte  sera  débattu  et  arrôte.  Ils  lui  remettront 
l'universalité  de  ses  biens,  ses  livres,  papiers  et 
effets. 

«  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

«  Le  lailli  donnera  décharge,  les  fonctions  du 
jugfr-commissaire  et  des  syndics  cesseront,  et  il 
sera  dressé  du  tout  procës-verbal  par  le  juge- 
commissaire.  ■ 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  para- 
graphe Z.  —  De  Vannulation  ou  dé  la  réiolution 
d»  concordat. 

Art.  521. 

*  La  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, intervenue  après  l'homolugation  d'un  con- 
cordat, l'annule  de  plein  droit. 

€  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui,  par 
chaque  créancier,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. » 

H.  Salverte.  Dans  quel  délai? 

M.  Dnséré.  La  question  est  très  grave.  Un 
créancier  acquerrait,  par  cet  article,  le  pouvoir 
de  nuire  essentiellement  k  tous  les  autres. 

Un  failli  fait  un  concordat;  il  prend  quatre, 
cinq  termes  de  payement;  il  fournil  des  cautions 
pour  payer  les  derniers  termes.  Un  créancier, 
laute  de  payement  du  premier  de  ces  termes, 
fait  annuler  le  concordat  ;  il  bouleverse,  souvent 
pour  un  minime  intérêt,  la  position  de  tous  les 
autres  créanciers;  il  dégage  les  cautions...  Mes- 
sieurs, il  faut  réfléchir  &  cet  article  avant  que  de 
le^  discuter,  et  surtout  avant  de  le  voter.  Le 
mieux  est  de  renvoyer  sa  discussion  à  demain. 

M.  Ueneaard,  rapporteur.  Cet  article  est  très 
grave,  il  a  pour  objet  d'introduire  un  droit  nou- 
veau. 


On  s'est  plaint  de  tout  temçs,  comate  (hn 
abus  scandaleux,  de  Tinexécutioa  concor- 
dats. On  voit  très  habituellement  ua  iDdivido 
tombé  en  faillite  obtenir  un  concordat  parcequ'ii 
a  fait  de  belles  promesses  à  ses  créanciers,  ne 
pas  observer  les  conditions  de  son  concordat,  et 
retomber  ensuite  dans  une  nouvelle  taiUil«,de 
manière  à  réduire  à  rien  le  dividende  jai  lui 
fourni.  11  est  donc  indispensable  de  èn  que 
lorsque  le  concordat  ne  sera  pas  fîdëlement«iÉ- 
cuté,  il  sera  annulé.  On  demande  dans  qnddtlai; 
c'est  après  l'expiration  de  la  loi  amendée  pour 
l'exécution  des  conditions  du  concordat. 

Evidemment,  on  ne  peut  accorder  i  an  bomoe 
le  bénéfice  d*un  concordat  auauel  il  maniée,  ôs 
moment  qu'il  n'exécute  pas  les  conditio&s  a; 
lui  promises.  Une  doit  pluayavoirdeooucorM 
à  son  égard,  et  il  doit  retomber  dans  réiatcà 
il  était  auparavant. 

H.  Parant.  Je  suis  parfaitement  de  Tans  it 
la  commission;  je  délirerais  seulement  qu on 
dit  :  •  Toutes  les  contestations  relatives  àl'aaoïi- 
lation  du  concordat  seront  jugées  coDlndirtoi- 
rement  avec  toutes  les  parties  mtéresséK. 

H.  Cnénanlt,  commUiaire  du  roi.  Je  cnHsqff 
la  matière  est  très  grave,  et  qu'il  cooTieadrail 
de  renvoyer  la  discussion  à  deoiaia. 

(La  suite  de  la  discussion  est  resvojjei  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  beures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  20  février  1833. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  proj^  de  loi  nrlts 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  DOPIN. 

Séance  du  vendredi  20  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  ^dwje- 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  la  lé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

Pluiiaurt  voix  :  L*appel  nominal  I  il  utdeii 
heures. 

H.  le  Prëaldent.  La  commission  des 
est  encore  rassemblée. 

(La  séance  reste  suspendue.) 

M.  le  Préaident.  La  commission  a-t-e» 
révisé  les  articles  515  et  516? 


M.  Daeaa.  Elle  n'a  pas  encore 
travail.  .  ^j.^ 

(M.  le  rapporteur  se  présente,  âpres»!»»!"' 

instants  de  suspension.)  ^ 
M.  le  Président.  L'ordre  du  Jouf.'K 
la  suite  de  la  disemsion  du  projet  « '".rVin 
faiUitei  et  banqueroutes.  {Mo^/ieation  d* 
du  Code  de  commerce.)  ,  .-^tf. 

La  parole  estàM.le  rapporteur,  sur  les»"»" 
515  et  516  renvoyés  hier  ila  commiSMO''- 

M.  Benanard,  rapporteur.  Messieurs,  ^JJ; 
la  séance  d'hier,  vous  avez  renvoyé  ^l9^"•Z..^ 
mission  les  articles  516  et  516  :  ces  articles  » 
relaUfs  à  la  poursuite  d'homologation  du 
cordât.  H  fiiUait  statuer  sur  les  délais  dan» 
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mologation  serait  poursume  et  serait 
fallait  faire  accorder  ce juçementd'ho- 
n  avec  le  sort  des  oppositions  au  con- 
i  plupart  du  temps,  les  oppositions  au 
.  et  les  demandes  en  homolosatioa  re- 
r  des  faits  identiques:  c'est  rapprécia- 
ï8  faits  qui  doit  décider  &  la  fois  Tune 
instances. 

isiré  aussi  pouvoir  simplifier  l'une  et 
stances,  et  n'avoir  qu'un  jugement,  au 
B  obligé  de  recourir  à  plusieurs  juge- 
rédaction  que  la  commission  a  arrêtée, 
avoir  conféré  avec  plusieurs  membres 
mbre  : 

515.  L'homologation  du  concordat  sera 
e  devant  le  tribunal  de  commerce,  à 
e  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tri- 
!  pourra  statuer  avant  respiration  du 
huitaine  fixée  par  l'article  précédent, 
it  ce  délai  il  a  été  formé  des  opposi- 
trtbunal  statuera  sur  ces  oppositions 
'homologation  par  un  seul  et  môme 
t.  » 

nier  paragraphe  de  l'article  516  se  trou- 

tlèrement  surarimé. 

i  donner  quelques  mots  d'explication 

re  connaître  \e8  intentions  de  la  com- 

dans  la  rédaction  qu'elle  a  l'honneur  de 

mettre. 

mologation  du  concordat  sera  poursuivie 
e  tribunal  de  commerce  &  la  requête  de 

la  plus  diligente.  »  On  a  pensé  qu'il  était 
l'établir  un  délai  |»rticulier  pour  pour- 
homologation  du  concordat.  L'homolo- 
<eut  être  demandée  le  lendemain  même 
où  le  concordat  a  été  consenti.  Ce  qui 
,  c'est  que  le  j  ugement  sur  Thomologatiou 
3e  point  être  rendu  avant  que  le  délai 
'mer  des  oppositions  soit  expiré,  car  on 
rrait  pas  statuer  sur  Thomologatiou 
m  délai  resterait  encore  à  courir  et  per- 
;  de  former  des  oppositions.  Le  tribunal 
n  de  connaître  les  oppositions  qui  sont 

avant  de  savoir  s'il  peut  passer  outre 
ologation  du  concordat.  Il  a  paru  qu'il 
tfire  de  dire  que  le  tribunal  ne  pourra 
tatuer  avant  respiration  du  délai  pour 
opposition. 

ard  de  ta  demande  d'homologation,  nous 
it  qu'elle  pourra  être  formée  à  la  requête 
irtie  la  plus  diligente,  car  cette  homolo- 
intéresse  trois  sortes  de  personnes  :  le 
in  syndics,  et  chacun  des  créanciers  ad- 
concordat. 

ces  mots  :  A  la  requête  de  la  partie  la  pliu 
e,  il  a  paru  qu'on  répondait  à  toutes  les 

tés. 

cond  paragraphe  porte  :  «  Si  pendant  ce 
a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal 
a  sur  les  oppositions  et  sur  l'homologa- 
r  un  seul  et  même  jugement.  * 
aragraphe,  conforme  aux  diverses  opi- 
]ui  ont  été  émises  dans  la  séance  d'hier, 
objet  d'éviter  les  frais  en  ordonnant  de 
.  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  des 
:e8  qui  toujours  seront  connexes, 
icle  516  se  réduirait  alors  au  paragraphe 

t.  516.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
SUT  l'homologation,  le  juge-commissaire 
IX  tribunaux  de  commerce  un  rapport  sur 
actëres  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité 
icordat. 


(H.  le  Préuldent  relit  l'article  516,  tel  qu'il 
vient  d'être  présenté  par  M.  le  rapporteur.) 

M.  Benoiuird,  rapporteur.  J'ai  oublié  d'ajouter 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  515;  le  voici  : 

"  Si  l'opposition  est  admise,  rannulatton  du 
concordat  sera  prononcée  &  l'égard  de  tous  les 
intéressés.  » 

U.  ToumIb.  Je  ne  vois  pas,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  que  l'on  ait  réservé  au  juge-commis- 
saire le  droit  de  poursuivre  rhomologation;  c'est 
une  omission  que  je  dois  signaler  à  la  Chambre. 

H.  Reu«aard,  rapporteur.  H.  Toussin  de- 
mande pourquoi,  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article,  on  ne  maintient  pas,  comme  la  pre- 
mière, le  droit  au  juge-commissaire  de  pour- 
suivre l'homologation. 

Voici,  Messieurs,  les  motife  qui  nous  ont  por- 
tés à  cette  suppression.  On  a  pensé  qu'il  y  avait 
trop  de  personnes  intéressées  &  poursuivre  l'ho- 
mologation du  concordat,  pour  qu'il  tùX  néces- 
saire de  faire  intervenir  le  juge-commissaire, 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  partie  princi- 
pale. On  a  pensé  que,  d'un  cÔtô,le  laîlli  qui  de- 
mande le  o>ncoraat,  de  l'autre  que  les  syndics 
qui  gèrent  les  intérêts  de  tous,  d  un  autre  entin 
que  les  créanciers  qui  seront  en  grand  nombre, 
on  a,  dis-je,  pensé  qu'il  y  avait  assez  d'intérêts 
en  présence  pour  qiril  fût  inutile  d'ajouter  l'in- 
tervention du  juge-commissaire,  qui,  dans  au-  - 
cun  cas,  ne  peut  être  partie  principale. 

M.  Tonssia.  U  faut  observer  que  lorsque  le 
a)ncordat  a  été  passé,  il  pourrait  arriver  encore 
que  les  syndics  voulussent  obtenir  des  condi- 
tions plus  favorables  que  celles  qui  leur  seraient 
accordées  par  le  concordat.  11  pourrait  arriver 
qn'il  y  eût  des  pourparlers  entre  le  failli  et  les 
syndics,  pourparlers  ayant  pour  but  d'obtenir 
des  remises  sur  le  concordat. 

L'autorité  du  juge-commissaire  doit  intervenir 
dans  cette  circonstance  pour  demander  d'office 
l'homologation  du  concordat. 

M.  RenoDard,  rapporteur.  Les  créanciers  fce 
que  ne  remarque  pas  M.  Toussin)  auront  égale- 
ment le  droit  de  poursuivre  l'homologation  du 
concordat  et  de  déjouer  les  manœuvres  des  syn- 
dics et  du  failli. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles 515  et  516,  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission. En  voici  ta  teneur  : 

kiL  515  (nouvelle  ridactUm). 

>  L'homologation  du  concordat  sera  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dllif;ente;  le  tribunal  ne 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine fixé  par  l'article  précédent. 

■  Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  op- 
positions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositions 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  mime  Juge- 
ment. 

<  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés.  »  {Adopté.) 

Art.  516  {nouvelle  ridaelion). 

<  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
rhomologation,  le  juge-commissaire  fera  au  tri- 
bunal de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concor- 
dat »  (Adopté.) 
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H.  le  PrësMeat.  Nous  passons  au  para- 
graphe ^.  ~  De  Vmnvlation  ou  dt  la  Tétoïution 
3ti  Concordat. 


route 

tioa  c  -      -  ..^  

■  Bn  cas  d'iDexécution  par  Je  niiUi  des  coodi- 
Uoni  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poorBuivie  contre  lui^  par  chaque 
erianeiert  devant  le  tribnoal  de  commerce.  • 

H.  Salverte.  Il  me  semble  que  les  deux  pa- 
ragraphes derraient  faire  deux  articles,  car  il 
n*y  a  rien  de  commun  entre  une  banqueroute 
ft«oduIeuse  et  Tinexécution  momentanée  du 
concordat. 

H.  ReMaard,  rapporteur.  II  y  a  cela  de  com- 
mun entre  les  deux  paragraphes,  que  le  concor- 
dat tombe  dans  l'un  et  l'autre  cas,  dans  un  cas 
par  annulation^  et  dans  Tautre  par  résolution. 
voiI&  le  cas  qui  existe  entre  les  deux  parties. 

M.  Omaéré.  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur, 
s'il  est  dans  l'intention  de  présenter  &  la  Chambre 
un  troisième  paragraphe  sur  cet  article. 

M.  BcMaard,  rapporttur.  Messieurs,  sur  les 
observations  qui  ont  été  faites  k  la  dernière 
séance  par  U.  Duséré.aTec  lequel  la  commission 
a  conféré,  et  sur  les  observations  de  plusieurs 
autres  membres  de  cette  Chambre,  !a  commission 
a  pensé  qu'il  existait  une  question  grave  qu'il 
fout  résoudre  à  propos  de  l'article  521.  Cette 

Juestion  est  celle-ci  :  Lorsque,  par  Tannulation 
'un  concordat,  faute  d'exécution  de  conditions 
qoi  y  sont  portées,  lorsque  ce  concordat  sera 
annulé,  quel  sera  le  sort  des  cautions?  Ainsi,  je 
sappose,  pour  prendre  Thypothèse  qu'a  faite 
M.  Duséré.  je  suppose,  qu'un  individu  se  garan- 
tisse le  quatrième  terme  des  payements  d'un 
concordat,  que  le  concordat  vienne  i  être  an- 
nulé &  l'un  des  trois  premiers  termes,  qu'arri- 
vera-t-il  alors?  Lorsque  le  concordat  sera  tombé, 
la  caution  sera-t-elte  libérée  par  cela  seul? 

S'il  s'agissait  de  discuter  la  question  au  fond 
et  en  l'absence  de  toute  disposition,  il  s'élève- 
rait un  doute  assez  grave;  car  on  dirait  d'une 
part  que  le  concordat  étant  tombé  et  les  titres 
anéantis,  il  n'existe  plus  pour  personne  de  titre 
duquel  on  puisse  exctper  pour  exiger  le  paye- 
ment de  la  caution  ;  et,  de  l'autre  part,  on  répon- 
drait que  le  concordat  n'a  été  contracté  comme 
toutes  les  autres  conventions  qu'en  vue  de  son 
exécution;  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  du  fait  du 
failli  quelquefois  par  collusion  avec  la  caution, 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  défaire  tomber  un  enga- 
gement souscrit  au  profit  des  créanciers,  et  sans 
lequel  les  créanciers  n'auraient  pas  consenti  le 
concordat.  Hais  la  question  à  cet  égard  aurait 
besoin  d'une  solution  expresse;  et  les  personnes 
mêmes  qui  pensent  qu'en  droit  des  difficultés 

gjurraient  sélever  pour  faire  annuler  le  cau- 
onnement,  par  cela  seul  que  le  concordat  est 
annulé,  ont  reconnu  qu'en  législation  il  était 
bon  d'admettre  la  solution  contraire,  et  de  dé- 
cider que  la  caution  ne  peut  pas  profiter  de 
l'inexécution  du  failli.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
paragraphe  suivant  a  été  rédigé: 

■  L'annulation  ou  la  résolution  du  concordat 
ne  libéreront  pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou 
partielle.  > 

11.  Wnslenberg.  Je  crains.  Messieurs,  qu'en 
admettant  le  droit  de  résoudre  le  concordat,  vous 
ne  frappiez  te  foilli  qui  a  obtenu  ce  concordat 


d'une  sorte  d'incapacité.  II  ne  ponmpasrùrt 
d'opérations  nouvelles:  on  ne  voudra  pas  traiter 
avec  lui  sans  obtenir  ta  preuve  qu'il  t'est  entiè- 
rement libéré;  car  s'il  ne  s'est  lit)éré  ffae  pu- 
tiellement,  la  résolution  du  concordat  derenaot 
possible,  personne  ne  voudra  traiter  aiu  lai.  n 
semblerait  juste  de  fixer  un  terme  an  liA  du- 
quel la  demande  en  résolution  da  coocaÂat  dc 


que  1  actit  est  te  çage 
marquez  que  tes  créanciers,  en  metuntlefulll' 
en  possession  de  son  actif,  ont  eu  pour  iia'it 
lui  donner  les  moyens  de  le  faire  fructiQer,p<.4i 
qu'il  parvienne  k  l'exécution  des  engagemecii 
qu'il  a  contractés;  il  ne  peut  le  faire  qu'es  l>t 
posant  :  on  ne  peut  donc  le  laisser  inaéfininieol 
sous  le  coup  aune  demande  en  résolalioadt 
concordat:  il  me  semble  qu'il  serait  coQTenabï 
de  fixer  un  terme.  Je  conçois  la  résolutioo  fonie 
du  concordat  pour  le  cas  de  banqueroute  fni- 
duleuse,  mais  on  veut  l'admettre  pour  celui  r« 
le  failii  n'aura  pas  rempli  ses  obliftatioœ.  Or,  1 
un  homme  de  bonne  foi  pleut  ne  pas  réasiirdaos  ! 
ses  opérations:  sa  qualité  de  fadii  «t  m  oIh- 
tacle  a  ce  qu'il  obtienne  du  crédit,  les  affiires , 
seront  plus  difficiles  pour  lui,  tes  tiers  ne  trai- 
teront avec  lui  que  dimcitement,  par  la  crainte 
d'une  résolution  possible;  des  cas  de  force  ln^ 
jeure  peuvent  aussi  l'empêcher  d'accomplir  s«  i 
obligations.  Dans  ces  circonstances,  il  n'Taq^H 
malheur  pour  lui,  il  n'y  a  point  mauTaise 
de  sa  part;  il  serait  donc  juste  de  faire  une  di- 
férence;  c'est  sur  ce  point  que  j'ai  voulu app^'r  i 
l'attention  de  la  Chambre. 

H.  Gv^uvlt,  eommisMaire  du  roi.  L'article?i!l! 
dont  il  s'agit  en  ce  moment,  a  pour  objet  dt 
combler  une  lacune  fort  importante  qui  ensaii 
dans  le  Gode  de  commerce,  et  de  taettrefiaio 
grandes  incertitudes.  &  l'obscurité  qui  uirt^ 
sur  le  point  de  savoir  quels  seront  tes  dniif  w 
créanciers  primitifs  et  des  créanciers  tm^»^ 
dans  le  cas  de  rinexécutionparnn  &illi  cwcr- 
dataire  de  son  concordat. 

Il  existait  une  incertitude  complète  pirnitt 
du  silence  des  législateurs.  Les  uns  pennin'- 
en  admettant  le  principe  général  sur  la  r«olu- 
tion  pour  cause  d'inexécution  des  contrat!,  et 
et  en  l'appliquant  au  concordat,  que  tout  eu:( 
résolu,  et  que  par  suite  de  la  résolution  touM 
choses  devaient  être  remises  au  mômeétanin.; 
si  le  concordat  n'eût  pas  existé.  Il  s'ens«i"i' 
que  le  sort  des  contrats  faits  postérieurement::' 
trouvait  compromis.  D'un  autre  c4té,  consiai^raii 
le  concordai  comme  opérant  une  novalion  C'^j: 
plëte  et  définitive  dans  les  obligation!  do  iiifi 
concordataire,  l'on  disait  au  créancier  primii!'- 
Vous  n'êtes  plus  créancier  de  votre  ancieoo' 
dette,  vous  n'êtes  plus  créancier  que  du  divi- 
dende fixé  par  le  concordat.  Lors  même  que  k 
failli  concordataire  ferait  une  nouvelle  faniii^' 
vous  ne  pourriez  plus  figurer  que  pour  kj"^ 
dende  fixé  par  le  concordat.  Ainsi,  le  *"J''r 
était  réduit  à  un  nouveau  dividende:  et* 
vidende  ec  dividende,  de  faillite  en  faip-J 
créancier  primitif  se  voyait  réduit  à  nen,  « 
finissait  par  se  trouver  dans  une  posilmn  if» 
inégale,  très  inférieure  à  celle  des  ao^"^^^^ 
créanciers;  il  y  avait  là  une  véritable  injusii* 

Sans  doute,  il  ne  faut  de  privilège  pour  pjf' 
sonne,  et  nous  n'en  demandons. pas  plus  i^"^ 
les  créanciers  primitifs  que  pour  les  ™cttj 
nouveaux;  mais  il  est  juste  qu«  ïescretaatn 
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consenti  au  concordat  que  souslacon- 
.1  serait  exécuté,  soient,  en  cas  d'inexé- 
concordat,  replacés  dans  leur  position 

et  puissent  figurer  dans  la  faillite 
ontant  de  leur  créance  intégrale.  Voilà 
rarlicle,  il  tend  à  concilier  de  la  ma- 
)lus  équitable  les  intérêts  de  tons  les 
s  anciens  et  nouveaux, 
temberg  oppose  à  ce  système  qu'il  est 
/établir  une  demande  en  résolution  qui 
a  de  terme,  et  il  semble  désirer  nue  la 
n  termç  à  la  demande  en  résolution, 
ïpondons  que  la  demandeea  résolution 
>rdat  pour  cause  d'inexécution  de  ce 
t  ae  peut  avoir  d'autre  terme  que  les 
Kés  dans  le  concordat  lui-même,  et  im- 

CailLi  pour  l'exécution  des  obligations 
'ncordat  contient. 

i  renient  ces  termes  ne  sont  pas  très 
Il  est  innpossible  d'ailleurs  d'en  cboislr 
car  il  y  aura  toujours  inexécution  du 
t,  tant  qu'un  des  termes  restera  à  payer 
)  failli  concordataire  retombera  en  fail- 
t  d'avoir  payé  ce  dernier  terme.  11  est 
;>ossible  d'assigner  un  autre  terme  à  la 
t  de  résolution,  et  de  la  faire  rester  avant 
I  les  termes  de  payement  soient  échus, 
le  Le  failli  ait  complètement  exécuté  ses 

308. 

ustemberg  a  ajouté  que  ce  serait  placer 
concordataire  dans  une  position  defavo- 
i  qui  rendrait  les  créanciers  nouveaux 
Qciles  à  traiter  avec  lui. 

sais,  Messieurs,  si  nous  ne  devons  pas 
liciter  de  cet  effet  de  la  loi  nouvelle.  11 

que  les  tiers,  avant  de  traiter  avec  le 
incordataire,  s'assurent  qu'il  est  en  état 
r,  qu'il  a  payé,  qu'il  a  satisfait  aux  cou- 
de son  premier  concordat.  11  faut  que  les 

•  créanciers,  avant  tout,  puissent  être 
1  ne  faut  pas  que  les  créanciers  nouveaux 
layéa  avec  l'argent  laissé  au  failli  par  les 
ers  primitifs  pour  payer  les  obligations 
lies  par  son  concordat.  Il  est  bon  que  les 
ers  nouveaux  y  mettent  quelque  circons- 
,  qu'ils  s'assurent  qu'ils  ne  traitent  pas 
1  homme  incapable  de  remplir  toutes  ses 
ions. 

e  vois  donc  rien  que  de  satisfaisant,  de 
le  parfaitement  conforme  à  l'équité  dans 
feme  présenté  par  l'article. 

a  Président.  Demande-t-on  l'annulation 
ird  des  trois  paragraphes  qui  forment 
înant  l'article  5Ô1  î 
diueriei  :  Non  1  non  l 

e  Président,  ie  mets  aux  voix  l'article  521 
e  nouveau  paragraphe  de  la  commission. 

ici  la  teneur  : 

Art.  521  {modifU). 

i  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
iaterienue  après  l'homologation  d'un  con- 
t,  l'annule  de  plein  droit, 
it  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
âe  800  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
a  être  poursuivie  contre  lui,  par  chaque 
icier,  devant  te  tribunal  de  commerce. 

•  annulation  ou  la  résolution  du  concordat 
QéreroDt  pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
es  pour  en  garantir  rexecution  totale  ou 
elle.  1 

urtide  521  est  adopté.) 


M.  le  Président.  L'article  522  est  ainsi 

conçu  : 

Art.  522. 

M  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  en  ban- 

Sue  route  frauduleuse,  ou  sur  la  représentation 
e  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renverra  le  failli  en  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  ou  enfin  par  le  même  jugement  qui 
prononcera  la  résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  juge-commissaire»  et  pourra 
prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu*il 
jugera  convenables. 

c  Bn  cas  d'annulation  ou  de  résolution  da  con- 
cordat, le  jugement  qui  nomme  un  juge-commis- 
saire sera  afflché  et  publié  conformément  k 
l'article  441.  * 

U.  Parant.  Le  projet  primitif  du  gouverne- 
ment avait  assimilé  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  quant  à  ses  effets  à  l'arrêt  même  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse; 
car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  nebllait  nommer 
qu'un  juge-rammissaire.  et  le  jugement  qui  le 
nommait  devait  être  publié  et  amch^  conformé- 
ment à  l'article  44t.  La  commission  a  pensé  qu'il 
y  avait  une  différence  k  faire,  parce  que  celui 
qui  est  en  prévention  peut  être  acquitte  de  l'ac- 
cusation de  banqueroute  frauduleuse  qui  aura 
pesé  sur  lui;  elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
traiter  le  simple  prévenu  de  la  même  manière 
que  celui  qui  a  été  en  définitive  condamné.  La 
commission  sentant  parfaitement  la  justesse  de 
la  distinction  k  faire,  a  voulu  l'introduire  dans 
l'article  522.  Mais  il  me  semble  que  la  distinction 
n'est  pas  suffisamment  indiquée,  et  qu'il  aurait 
mieux  valu  détacher  complètement  les  cas  résul- 
tant de  l'ordonnauce  de  mise  en  prévention 
des  aiitres  cas  généraux  prévus  par  l'ar- 
ticle 522;  il  faudrait  en  faire  un  article  particu- 
lier, et  je  demanderai,  en  conséquence,  qne 
l'article  soit  voté  moins  ces  mots  :  "  ou  sur  la 
représentation  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  renverra  le  failli  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  » 

Un  article  postérieur  indiquerait  que,  dans  ces 
hypothèses,  les  mesures  conservatoires  doivent 
être  prescrites. 

U.  Onséré.  L'opinion  de  l'honorable  H.  Pa- 
rant me  parait  tellement  fondée  que,  d'après 
l'article  522,  il  ne  s'agit  [ras  seulement  de  prendre 
des  mesures  conservatoires  contre  le  m\\i  qui 
est  renvoyé,  par  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 
vention devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, puisque  tous  les  articles  qui  suivent 
l'article  522  traitent  le  failli  de  la  même  manière 
dans  les  trois  cas.  Or,  dans  deux  de  ces  cas,  la 
faillite  est  reprise,  elle  le  sera  donc  aussi  dans 
le  troisième;  de  torte  que  par  cela  seul  que  la 
chambre  du  conseil  aurait  renvoyé  &  la  chambre 
des  mises-  en  accusation  sous  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  le  concordat  tomberait, 
l'autorité  d'un  jugement  serait  anéantie,  et  l'on 
traiterait  un  simple  prévenu  comme  un  coupable. 

Cette  observation,  jointe  à  celles  présentées 
par  H.  Parant,  démontre  la  nécessité  de  sup- 
primer la  disposition  indiquée  par  M.  Parant, 
sauf  k  discuter  ensuite  sur  l'opportunité  de  rem- 
placer cette  disposition  par  un  autre  article. 
Mais  actuellement  cette  disposition  ne  peut 


Digitized  by 


GoogI 


[Gbâinbn  dM  DépaUi-J        BËG^E  DE  LOmS-PBIUPPE.        |M  Mnier  18S5.] 


•xister,  i>arce  que  dans  les  trois  cas  indiqués 
dans  l'article  522,  d'après  les  articles  523  et  524, 
le  &illi  se  trouve  placé  dans  la  même  position  ; 
de  sorte  qu'on  traite  un  prévenu  comme  un  cou- 
pable. Ce  n'est  ni  dans  le  droit,  ni  dans  l'équité. 

H.  ReB*Bar4,  rapportevr.  Les  observations 
de  MM.  Duséré  et  Parant  seraient  fondées  contre 
la  rédaction  première  de  l'article  523.  Je  ne  crois 
pas  qu'elles  puissent  j>orter  sur  la  rédaction 
actuelle  de  la  commission,  qui  a  précisément  été 
frappée  de  cet  inconvénient,  et  qui  a  pour  but 
de  mettre  dans  le  pranier  paragraphe  toutes  les 
mesures  conservatoires,  et  dans  le  second  tout 
ce  qui  est  relatif  à  rannulation  et  à  la  résolution 
du  concordat. 

Le  premier  paragraphe  contient  les  mesures 
conservatoires  qui  doivent  être  prises,  soit  après 
rarrét  de  condamnation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, soit  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation. 

11.  DBsëré.  Je  retire  mes  observations  au  vu 
du  dernier  paragrapbe. 

H.  PaniHt.  Je  ne  parta^is  pas  Popinion  de 
H.  Duséré,  en  ce  sens  que  je  ne  pensais  pas  que 
la  commission  eût  voulu  confondre  les  trois  cas 

Sue  prévoit  l'article  522.  Car  j'ai  commencé  par 
ire  que  le  projet  du  gouvernement  établissait 
cette  confusion,  mais  que  la  commission  sentant 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  traiter  un 
bomme  en  prévention  de  la  même  manière  qu'un 
coupable,  avait  cherché  à  établir  une  distinction 
entre  les  deux  cas;  et  j'ai  fait  observer  que  la 
distinction  ne  résultait  pas  assez  clairement  des 
articles  de  la  commission;  qu'il  vaudrait  mieux 
faire  un  article  séparé,  pour  indiquer  les 
mesures  conservatoires  à  prendre. 

H.  ReMurd,  rapporteur.  La  proposition  de 
H.  Parant  serait  de  scinder  l'article  en  deux. 
Mais  c'est  inutile;  le  premier  paragraphe  ne  con- 
tient que  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  con- 
servatoires à  prendre,  et  pas  autre  chose. 

Vient  ensuite  le  deuxième  paragraphe,  qui 
veut  qu'en  cas  d'annulation  ou  de  résoiuiion  de 
concordat,  le  jugement  qui  nomme  un  juge- 
commissaire  soit  affiché  et  publié. 

H.  Parant.  En  faisant  un  article  particulier, 
vous  pourriez  y  insérer  une  disposition  spéciale 
qui  compléterait  des  mesures  conservatoires. 
(L'article  522,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  PréaMeai.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  523  ainsi  coQfiU  : 

Art.  523. 


>  Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'af- 
fiche, il  ne  se  présente  aucun  créancier  du  failli, 
postérieur  À  l'homologation  du  concordat,  les 
opérations  de  la  faillite  seront  reprises  d'après 
les  derniers  errements. 

«  Le  juge-commissaire  convoquera  les  créan- 
ciers àVelTet  de  procéder  à  la  nomination  des 
syndics  définitifs.  > 

«  S'il  se  présente  des  créanciers  postérieurs  à 
l'homologation  du  concordat,  une  seconde  fiiillite 
sera  ouverte,  conformément  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  le  présent  titre.  » 

(L'article  523,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

11.  le  Préftldieal.  L'article  524  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  524.  Les  créanciers  de  la  précédente 
làillite  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seulement,  mais  ils  ne 

EDurront  figurer  dans  la  masse  de  la  nouvelle  fail- 
le que  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 


c  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  do  difidenilf, 
ou  s'ils  font  le  rapport  du  dividende  pir  m 
touché,  pour  l'intégralité  de  leurs  créu)c«;j'il] 
ont  reçu  une  partie  de  leur  dividende,  et  s'ijj 
n'en  font  point  le  rapport,  pour  la  portioa  de 
leurs  créances  primitives  corresponoate  à  la 
portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'anmoi  pas 
touchée.  * 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  propose  d'^rà 
la  fin  de  l'article  le  paragraphe  saivsnt: 

■  Les  mêmes  règles  seront  applicabt«aicaî 
où  une  seconde  faillite  viendra  a  s'oumr.asi 
que  préalablement  il  y  ait  eu  anmUatm  on  r- 
totutum  du  concordat  non  exécuté.  • 

H.  fialllard  de  KerberUa.  Voici  les  nntili 

de  mon  amendement  : 

La  section  dans  laquelle  se  trouve  l'article  c^i 
s'occupe  de  ranmi(a<tiMt  et  de  la  réuAi^it 
concordat  L'artide  521  déclare  qu'il  y  annio- 
nulation  par  suite  de  la  coaduanatioa  pour  tut- 
queroute  frauduleuse;  et  résolution,  qimidtii 
aura  été  prononcée  par  jugement  du  tribooilde 
commerce. 

Les  articles  suivants  établissent  le;  mé- 
quences  de  l'annulation  et  de  la  résolotion 

L'article  523  suppose  qu'elles  amènenl  une  »- 
conde  faillite,  et  1  article  dont  nous  am  oc-u- 
pons  en  ce  moment  décide  quel  sera  dans  cette 
seconde  faillite  le  sort  des  premiers  créaQcieri. 

C'est  très  bien,  mais  il  pourra  arri?ersouie:t 
qu'une  seconde  faillite  éclatera  sans  Qu'il  y  ni 
eu  précédemment  annulation  ou  résolotiou  il: 
concordat  non  exécuté.  Or,  comme  tout  h  lie 
dans  la  section  que  nous  votons  en  cetiniUsl 
si  vous  n'adoptez  pas  l'amendeoient  que  j'u  pro- 
posé, il  pourra  rester,  pour  ce  cas,  des  doutes 
rieux  sur  le  sort  des  créanciers  de  la  preait'' 
faillite.  Bh  bienl  il  me  semble  que,  dans  lea' 
que  je  prévois,  comme  dans  celai  préTu  par .: 
projet  de  la  commission,  le  sort  des  créancH;: 
doit  être  le  même  s'il  arrive  une  seconde  billii< 
car,  pourquoi  voudrait-on  que  les  precoitr- 
créanciers  vinssent  seulemeatavec  leurs  crcan;': 
réduitei^  ou  faudrait-il  les  obliger  à  denua:"; 
la  résolution  du  concordat?  Mais,  MesiiieufM 
nie  semble  que,  par  cela  même  au'il  y  am  se- 
conde faillite,  le  concordat  qui  n  a  pas  été  eI^ 
cuté  doit  être  considéré  couarae  non-aTenu  Uo^ 
je  conclus  que,  quand  il  n'y  aura  pas  eu  anou- 
lation  ou  resolution  préalable  du  concordat, 
qu'une  seconde  faiUite  viendia  s'ouTrir,  le: 
règles  tracées  par  l'article  524  devront  lecer^ 
leur  application. 

M.  Reaaaard,  rapporitur.  L'amendemeiil  ce 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  a,  si  je  l'ai  bien  conipn^ 
pour  but  de  répondre  à  l'argument  qu'on  pouf- 
rait  tirer  de  la  place  de  l'article  et  de  la  nijriqae 
BOUS  laquelle  cet  article  est  placé,  la  nmf 
disant  :  -  de  l'annulation  ou  de  la  résolunou  at 
concordat.  -  M.  Gaillard  de  KerberUn  craint  que 
les  dispositions  de  l'article  526  ne  soient  pu 
appliquées  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  m  annj- 
lation,  ni  résolution  du  concordat,  mais  «"'^ 
ment  une  seconde  faillite.  Dana  ces  cas, 


mes,  11  est  enaent  qu'une  secoDoe  iami»y""r'' 
jas  à  s'ouvrir,  ou  que,  dans  la  seconde  fw»"^' 
les  créancière  de  la  première  «'auront  P  * 
figurer,  puisque  les  condilioos  du  concordai  oui 

été  éxécutées  à  leur  égard.  ^, 

Cependant,  il  y  a  certaines  hypothteMa^ 
rares  peut^tre,  mais  dans  lesqoeUeB  lobjecuon 
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e  par  H.  Gaillard  de  Kerbertin  pourrait 
Il  n'y  a  pag,  ce  me  semble,  d'inconvé- 
idmettre  sa  propositioa.Le  seul  reproche 
>urrait  lui  adresser,  c'est  d'être  superflu. 
:)as  coDtraire  au  priucipe  de  Tarticle. 
aillard  4e  lierWrtlH.  Je  crois  que 
lendemeot  n'est  pas  tout  à  fait  inutile  ; 
icevrais  si  les  conditions  du  concordat 
;oujours  remplies;  mais  il  pourra  arriver, 
ce  qui  arrive  la  plupart  du  temps,  que 
iitions  du  concordat  ne  seront  pù  rem- 
l'une  seconde  faillite  vienne  à  s'ouvrir 
il  y  ait  eu  préalablement  annulation  ou 
m  du  concordat  :  on  demande  que  les 
le  Tartide  526  soient  applicables  &  ce 

Bnmard,  rapporteur.  Monsieur  le  Prési- 
jdrieis-vons  avoir  la  bonté  de  relire  l'a- 
ient? 

Président.  <  Les  mêmes  règles  sont 
>les  au  cas  o£i  une  seconde  failnte  vient 
'ir  Bans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  an- 
\  ou  résolution  du  concordat.  » 
néuault,  commistaire  du  roi.  Nous  peu- 

il  peut  toujours  y  avoir  résolution  du 
lat;  car  H.  Gaillara  de  Kerberlin  se  place 
lypothèse  où  les  conditions  du  concordat 
ïot  pas  été  remplies;  dans  ce  cas,  il  y  a 
s  une  actioR  en  résolution  du  concordat, 

action  pourra  être  intentée  avant  comme 
i  nouvelle  faillite. 

aillant  de  KeHwrIla.  Je  demande  par- 

isister  sur  ma  çropcwilion.  Si  une  seconde 

est  déclarée,  il  est  inutile  de  forcer  les 

ers  à  former  une  action  en  r^lution. 

lution  est  de  plein  droit. 

l-uéaaait,  eommiuttire  du  roi.  Nous  accé- 

i'amendefflent 

Séailer-Damaa.  J'ai  une  explication  i. 
1er  à  M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  savoir, 
de  seconde  laillite,  quel  sera  l'effet  de 
ption  prise  en  faveur  au  premier  créan- 
)nformément  à  l'article  492. 
tte  première  observation  j'en  ajouterai  une 
e. 

sera,  dans  le  même  cas,  l'effet  d'une 
.èque  qui  aurait  été  consentie  lors  du 
dat? 

tenaaardl,  ravporteur.  Il  est  évident  que 
iption  hypothécaire  prise  au  j)roflt  de  la 
ire  fatltite  continuera  à  subsister;  il  en 
lors  pour  la  première  masse  ce  qui  en  est 
in  créancier  particulier. 

téaller-Dainae.  Sauf  à  rapporter  ce  qu'il 
touché  sur  la  première  fullite. 
lenoaanl,  rapporteur.  Bien  entendu, 
le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
i,  amendé  par  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

Art.  524  (amendé). 

<&  créanciers  de  la  précédente  faillite  ren- 
it  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
lli  seulement,  mais  ils  ne  [Kiurroat  figurer 
la  masse  de  ut  nouvelle  faillite  que  dans 
'oportions  suivantes;  savoir  : 
ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
ils  font  le  ri^tport  du  dividende  par  eux 
é,  pour  l'intégralitéde leurs  créances;  s'ils 
eçu  une  partie  de  leur  dividende,  et  s'ils 
font  point  le  rapport,  pour  la  portion  de 


leurs  créances  primitives  correspondant  à  1& 
portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
touché. 

>  Les  mêmes  règles  seront  applicables  au  cas 
où  une  seconde  faillite  viendra  a  s'ouvrir,  sans 
qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  du  con- 
cordat. » 

(L'article  524  est  adopté.) 

{La  discuxsion  du  projet  de  loi  jur  tel  failUtei 
et  oangaeroutei  est  interrompue.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  l'organisation  du  eonseU  d''Etat. 

M.  Persil,  garde  des  seaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
par  ordre  du  roi,  un  projet  de  loi  sur  Vorganisa- 
tion  du  conseil  d'Etat. 

11  fut  un  temps  où  cette  institution,  peu  com- 
prise et  toujours  mal  appréciée,  était  Tobjet  des 
plus  sévères  critiques.  Tantôt  on  considérait  le 
conseil  d'Etat  comme  une  commission  dévouée 
aux  ministres,  n'exerçant  d'autre  autorité  que 
celle  que  leur  bon  plaisir  voulait  lui  laisser  :  tan- 
tôt, c'était  une  sorte  de  magistrature  extra-légale, 
irresponsable,  ne  servant)  qu'à  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  des  ministres,  tentât,  enSn,  un 
rouage  inutile  qui  entravait  l'Administration  plus 
qu'elle  ne  la  servait. 

Depuis  quelque  temps,  ces  reproches  semblent 
avoir  fait  place  à  des  réflexions  plus  équitables. 
Pour  ceux  qui,  comme  moi,  ont  assisté  aux  déli- 
bérations du  conseil  d'Btat,  pour  le  publicqui  peut 
journellement  les  suivre  et  les  apprécier,  il  ne 
vient  plus  à  la  pensée  d'attaquer  son  indépen- 
dance. L'influence  des  ministres  est  nulle,  soit 
parce  que  ceux-ci  comjirennent  que  leur  véri- 
table intérêt  est  de  laisser  le  conseil  d'fitat  à 
toute  sa  liberté,  soit  parce  que  généralement  les 
hommes  haut  placés  sont  d'autant  plus  indépen- 
dants que  leur  situation  semble  les  laisser  à  la 
discrétion  des  antres.  Leur  orgueil  naturel  se 
révolte  à  la  seule  pensée  qu'ils  (pourraient  être 
soupçonnés  de  n'obéir  qu'à  une  impulsion 
étrangère. 

L'utilité  du  conseil  d'Utat  tous  sera  révélée  par 
la  publication  que  le  roi  a  ordonnée  de  ses  tra- 
vaux. Une  statistique  des  dernières  cinq  années 
fera  connaître  les  décisions  qu'il  rend.  Leur 
nombre  et  leur  importance  sont  tds,  que  Thomme 
le  plus  mal  disposé  comprendra  que,  sans  le 
secours  du  conseil  d'Etat,  1  Administration  serait 
impossible.  11  faudrait  la  laisser  à  des  bureaux, 
à  des  employés  plus  ou  moins  éclairés,  et  quel- 
que sévère  que  fut  la  responsabilité  à  l'égard  des 
ministres,  les  affaires  publiques  ne  pourraient 
manquer  d'en  souffrir. 

D'ailleurs,  un  conseil  auprès  du  gouvernement 
semble  naturellement  découler  de  toutes  nos  ins- 
titutions actuelles.  «  Le  gouvernement  repré- 
sentatif repose  sur  ce  principe  que  la  marche 
des  pouvoirs  publics  doit  être  constamment 
éclairée  par  des  délibérations  solennelles,  par 
les  avis  de  certains  conseillers  officiels,  par  ceux 
même  de  tous  les  citoyens.  De  là,  les  discas- 
sions  des  deux  Chambres,  rétablissement  dea 
conseils  généraux  de  département,  des  conseils 
d'arrondissement,  des  conseils  municipaux.  De 
là,  la  liberté  de  la  presse  elle-même.  Tout  étant 
conseil  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
Couronne  doit  le  sien.  » 

Mais  il  convient,  dès  le  principe,  de  détermi- 
ner le  caractère  du  consci  1  d'Etal.  Ce  n'est  jamais 
un  tribunal,  même  lorsqu'il  s'occupe  de  matières 
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que  l'on  est  convenu  d'appeler  contentieuseB.  Si 
rAdministration  éprouve  aes  résistances,  si  ses 
actes  excitent  des  réclamations  plus  ou  moins 
fondées,  c'est  à  elle  et  à  elle  seule  qu'il  appar- 
tient de  les  Taincre,  sous  sa  responsabilité. 
L'Administratiun  peut  bien  consulter  le  conseil 
d'Btat;  elle  a  bien  le  droit  de  le  charger  de  pré- 
parer ses  décisions.  Les  lois  elles-mêmes  peu- 
vent lui  en  foire  un  devoir  dans  certaines  occa- 
sions; mais  jamais  elle  ne  doit  être  liée  par  ses 
avis:  autrement,  elle  cesserait  d'être  respon- 
sable; elle  ne  serait  plus  indépendante  dans  son 
action.  Elle  ne  serait  que  l'agent  d'un  pouvoir 
supérieur  au  gouvernement  lui-même. 

La  décision  d'  S  affaires  administratives  appar- 
tient au  gouvernement.  Il  ne  saurait  la  déléguer 
sans  abdiquer.  Le  conseil  d'Etat  m  l'instrument 
dont  il  se  sert  pour  la  rendre;  mais  c'est,  en 
dernière  analyse,  le  gouvernement  seul  qui  la 
rend. 

Ce  que  t'intêrët  des  justiciables,  ce  que  l'inté- 
rêt public  réclament,  c'est  que  la  compétence 
administrative  ne  sorte  jamais  de  la  sphère  où 
sa  nécessité  se  fait  sentir;  c'est  que  le  principe 
qui  en  est  la  base  en  soit  en  même  temps  ia  me- 
sure ;  c'est  que  cette  compétence  nécessaire  cesse 
toutes  les  lois  qu'elle  n'est  pas  indispensable; 
c'est-fc-dire  toutes  les  fois  qu'une  cuntestation 
peut-être  renvoyée  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, sans  qne  celle-ci  s'immisce  dansll'Admia- 
tration,  ou  que  Tadministralion  soit  entravée 
dans  sa  marcne. 

Aussi,  ce  qui  importe  par  dessus  tout  dans 
cette  matière,  c'ebt  le  règlement  de  la  compé- 
tence; c'est  le  départ  des  affaires  contentieuses 
entre  l'Administrât  ion  et  les  tribunaux.  Nos  lois 
s'y  sont  particulièrement  appliquées.  Elles  lais- 
sent sans  doute  encore  beaucoup  à  désirer,  mais 
ce  n'est  qu'avec  le  temps,  insensiblement,  en 
prenant  une  A  une  chaque  matière,  qu'on  pourra 
espérer  d'arriver  &  des  améliorations. 

On  a  t)eaucoup  parlé,  depuis  qu'il  s'agit  de 
constituer  légaliment  le  conseil  d'Etat,  de  faire 
une  loi  d'aUributions;  de  même  qu'en  oi^ani- 
sant  les  conseils  municipaux,  ceux  d'arrondis- 
sement et  de  département,  on  a  essayé  de  Bxer 
leurs  attributions,  de  môme  on  voudrait  réglerj 
par  une  loi  unique  celles  du  conseil  d'Btat. 

Le  gouvernement  l'avait  essayé  d'une  manière 
générale  seulement  dans  le  projet  qu'il  vous  pré- 
senta l'année  dernière;  niais  si  nous  en  croyons 
les  révélations  sur  ce  qui  se  passa  dans  le  sein 
de  la  commission,  cette  tentative  ne  fut  pas  heu- 
reuse ;  à  elle  seule  elle  empêcha  la  réussite  du 
projet  relatif  à  l'organisation. 

depuis,  j'ai  perstonnellement  essayé  de  rédiger 
un  projet  sur  les  attributions  du  conseil  d'Etat; 
je  me  suis  entouré  des  lumières  administratives 
de  notre  époque,  et  après  avoir  achevé  mon  tra- 
vail, je  nie  suis  convaincu  que  ce  serait,  dès  A 
présent,  désorganiser  l'Administration,  affaiblir 
son  autorité  sans  utilité  réelle  et  avec  la  certi- 
tude d'être  obligé  de  revenir  à  une  législation 
désormais  sans  force  et  sans  utilité,  par  cela 
seul  gu'elle  aurait  été  tout  entière  remise  en 
question. 

Ce  qu'il  convient  de  faire  pour  le  moment, 
c'est  A  l'imitation  des  procèdes  suivis  pour  les 
municipalités  et  les  administrations  départemen- 
tales et  d'arrondissement,  de  faire  une  simple  loi 
d'organisation.  Quand  le  conseil  d'Etat  sera  cons- 
titue par  la  loi,  on  pourra  examiner  s'il  est  pos- 
sible de  codifier  ses  attributions.  Vous  éprouve- 
rez, sans  doute  alors,  les  difficultés  que  nous 


venons  de  signaler,  et  peut-être  vous  arrèterei- 
vous  à  cette  pensée  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  pw 
Bible,  tout  ce  que  la  prudence  permet,  c'est 
d'examiner  séparément  chaque  matière  et  ît 
faire.surchacunej  des  lois  distinctes,  iiss^  rosi 
occupant  des  affaires  directement  attrilnéu  xa 
conseil  d^Blat,  vous  pourrez  travailler 4 uitel^ 
sur  les  conflits,  sur  les  appels  comme  d^snr 
les  prises,  sur  les  changements  de  noois.  Pinnt 
aux  affaires  dont  le  conseil  d'Btat  n'e^  wà  qae 
par  un  pourvoi,  vous  examinerez  son  actioa  sut 
les  décisions  de  la  Cour  des  comptes,  du  cuQieil 
royal  de  l'Université,  des  ministres, des  conHili 
de  préfecture,  des  conseils  de  révision  et  dei 
administrations  des  colonies.  Cet  examen  metln 
en  discussion  les  règles  relatives  aux  loarcbé^, 
aux  fournitures  et  aux  travaux  publics.  Il  poum 
vous  amener  A  définir  les  attributions  des  pré(eii 
et  l'autorité  administrative  des  ministres  eux- 
mêmes.  Une  loi  sera  aussi  iodispeasable  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  conseils  de  préTeciure. 

Mais  nous  regarderions  comme  une  bauie  im- 
prudence d  'essayer,  en  une  seule  [ois,  ce  prodi- 
gieux travail  ;  il  dépasserait  les  forces  buurwf 
en  même  temps  qu  i!  énerverait  tous  la  resorb 
de  l'administration. 

Ces  considérations  nous  ont  détermiai  Xh- 
sieurs,  A  nous  borner,  pour  cette  année,  à  to» 
prîësenter  une  loi  d'organisation  du  conseil 
d'Btat.  Pour  preuve  de  nos  intentions  de  rùiiier 
succesûvement  le  plan  de  réforme  admiai^tn- 
tive  dont  nous  venons  de  parler,  nous  iDriou 
pu  faire  suivre  cette  présentation  d'un  proj^de 
loi  sur  les  conflits,  qui  est  tout  prêt,  mais  It 
temps  avancé  de  la  session,  et  m  nombreui 
travaux  dont  vous  êtes  chargés,  ne  permelUs: 
pas  d'espérer  que  vous  puissiez  vous  en  occuper 
utilement,  nous  nous  sommes  décidés  à  le  ré- 
server pour  la  session  prochaine. 

Le  conseil  d'Etat,  d'après  le  projet  qiie  m 
vous  apportons,  et  qu'A  quelques  légères  diUé^ 
rences  près,  la  Chambre  des  pairs  avait  adopu 
Tannée  dernière,  serait  composé  da  garde  det 
sceaux,  président,  ou  d'un  autre  ministre  «s- 
goé  par  le  roi  ;  d'un  conseiller  d'Btat,  vic^pn- 
sident,  de  vingt-quatre conseiUersd'Bt^deiiBïV 
cinqmaltresdesrequête8,d*un  secrétaire géof» 
et  de  quarante  auditeurs  divisés  en  deux  claae^ 

Cette  composition  diffère  de  celle  qui  eii^ 
maintenant,  en  ce  qu'elle  exige  un  conseiller^ 
plus,  faisant  fonctions  de  vice-président,  «icuiil 
maîtres  des  requêtes  de  moins  que  le  Dombre 
facultatif  autorisé  par  l'ordonnance.  C'est  guiu' 
a  senti,  par  l'expérience,  que  le  garde  des  scemi 
ou  le  ministre  président  ne  pouvait  m<x^ 
tamment  présider  le  conseil  d'Btat,  et  lui  iBt^ 
mer  l'unité  de  direction  indispensable  i  l'u^ 
formité  de  ses  délibérations;  c'est  oueceUemèaie 
expérience  a  démontré  qu'un  nomoredem^ts 
des  requêtes  égal  à  celui  des  conseillers  W 
était  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

En  dehors  de  cette  organisation,  le  projet  R- 
serve  au  roi  le  droit  de  conférer  le  titre  de  iM- 
seiller  d'But  et  de  maître  des  requêtes,  ea  » 
vice  extraordinaire.  A  des  fonctionnaires  appv- 
tenant  aux  dl  verses  branches  de  l'Adminlitritioik 
C'est  un  moyen  de  récompenser,  sans  quilc 
coûte  rien  A  l'Btat,  des  services  reconnus,  et  pu 
la  faculté  d'ajouter  A  ce  titre  le  droit  depaf'f''' 
per  aux  travaux  et  auxdélibérationsduwM?'' 
c'est  le  moyen  de  profiter  des  capacités  qu» 
trouvent  en  dehors  du  conseil  d'Etat. 

Hais  cette  réunion  de  titres  etderooctioDSiH' 
la  même  téte  ne  pourra  comprendre  q»  le 
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Iraordinaire.  Les  fonctions  de  conseiller 
n  titre  seront  incompatibles  avec  tout 
mploi  administratif  ou  judiciaire,  soil 
ainlenir  la  séparation  des  pouvoirs,  soit 
u'il  y  aurait  quelque  chose  d'inconvenant 
!r  comme  conseiller  d'Etat  sur  des  actes 
Is  on  aurait  pria  part  en  une  autre  qua- 
conseil  d'Etat  doit  rester  séparé  de  toute 
>nction  ;  il  est  distinct  de  Tordre  judi- 
il  plane  au-dessus  de  l'Administration; 
ompaiibilité  avec  les  autres  emplois  doit 
;alement  consacrée. 

ojet  de  loin  va  plus  loin  :  toujours  dans 
ée  d'assurer  au  gouvernement  les  meil- 
)nseillerâ  possibles,  il  impose  des  condi- 
apiilude  à  ceux  qui  aspirent  &  ces  indis- 
ics  fonctions.  Ces  conditions  sont  relatives 
et  à  la  durée  des  ronctioos  publiques  qu'il 
avoir  exercées  avant  d'entrer  au  conseil 

Durrait  dire  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
le  la  loi  règle  ces  condilions;  que  le  con- 
tât, d'après  ce  que  nous  venous  de  dire, 
\nl  nue  sous  la  responsabilité  du  gouver- 
:,  celui-ci  doit  rester  Je  maître  absolu  de 
ix. 

observation  est  rigoureusement  fondée, 
aut  la  responsabilité  ne  s'exerçaut  pas  à 
on  de  tous  les  actes,  il  convient,  pour  le 
iblic,  d'imposer  des  conditions  au  gouver- 
t  lui-même. 

conditions  ne  sont  pas  d'ailleurs  exorbi- 
:  ellua  servent  le  gouvernement  puis- 
3  l'aident  à  écarter  ces  ambitions  secon- 
qui  ne  font  que  gënur  son  action.  Biles 
iïït  à  s'entourer  des  capacités  qui  seules 
t  être  employées  au  maniement  des 

8. 

évocation  des  membres  du  conseil  d'Etat 
i  flxc  notre  attention.  Nous  n'avons  pas 
quMls  |}ussent  être  écartés  en  masse;  des 
lances  individuelles,  délibérées  en  conseil 
nistreij,  nous  ont  seules  paru  pouvoir  don- 
3  garanties  indispensables, 
s  Torgantsation  du  conseil  d'Etal,  nous 
sommes  occupés  de  la  division  de  ses 
'es  de  manière  à  rendre  plus  prompte  et 
rgulicre  l'expédition  des  anaires.  Kn  cela, 
1  avons  eu  qu'à  proûter  de  l'expérience  : 
l  temps  le  conseil  d'Etat  a  été  divisé,  pour 
jction  des  affaires,  en  comités  administra- 
rrespondant  à  un  ou  plusieurs  ministères  : 
ous  proposons  de  sanctionner  cette  divi- 
ar  la  loi.  Elle  peut  seule  atteindre  le  but 
)U8  nous  proposons. 

>eul  changement  qui  nous  ait  paru  prati- 
est  relatif  au  comité  du  contentieux,  dési- 
ijourd'liui  sous  le  nom  de  comité  de  légU- 
et  de  ju$tice  administrative.  Ce  comité  est 
lement  composé  de  huit  conseillers  d'Etat 
près  avoir  coopéré  à  l'instruction,  partiel- 
i  la  décision.  Ce  mode  présente  quelques 
rénients  que  nous  avons  cru  éviter  en 
isant  ce  comité  d'instruction  d'un  seul 
iler  d'Etat,  président,  et  de  six  maîtres 
quêtes.  Ce  comité  serait  chargé  de  diriger 
uction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
les  affaires  contentieuses. 
a  division  intérieure  du  conseil  d'Etat,  le 
passe  à  la  forme  des  délibérations.  11 
ient  tout  ce  qui  existe  parce  que  l'expë- 
I  en  a  révélé  les  bons  résultats, 
tefois,  une  grave  difficulté  s'était  élevée 
i  décision  k  rendre  par  le  conseil  d'Etat. 


Ceux  qui  voudraient  faire  de  ce  corps,  en  ma- 
tière contentieuse  surtout,  une  autorité  indépen- 
dante séparée  du  gouvernement,  un  véritable 
tribunal  administratif,  auraient  souhaité  que  la 
décision  du  conseil  d'Etat  existât  par  elle-même, 
sans  coufirmation  ministérielle  et  sans  ordon- 
nance royale.  Ils  auraient  demandé  au  moins 
que  l'autorité  royale  n'intervint  que  pourfendre 
exécutoires  les  décisions  du  conseil  d'Etat. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  le 
caractère  du  conseil  d'Etat  et  sur  sa  position  rela- 
tivement à  l'Administration  prouve  que  nous  ne 
pouvions  pas  nous  ranger  a  cet  avis.  C'eût  été 
détruire  toute  responsabilité  et  autoriser  les 
minisires  à  se  mettre  touiours  &  couvert  derrière 
les  décisions  du  conseil  a'Btat.  La  conduite  et  la 
décision  des  affaires  administratives  appartient 
au  gouvernement  sous  sa  responsabilité.  11  peut 
bien,  il  doit  quelquefois  employer  le  conseil 
d'Etat  à  préparer  lus  décisions  ;  mais  il  ne  peut 
pas  lui  déléguer  le  droit  de  les  rendre.  Autre- 
ment, le  gouvernement  serait  dominé  par  le 
conseil  d'Etat  ;  et  comme  nous  l'avons  de)à  dit, 
il  ne  serait  que  l'agent  d'un  pouvoir  supérieur. 

Ces  considérations  nous  ont  portés  à  vous  pro- 
poser de  maintenir  ce  qui  est,  c'est-h-dire  de 
décider  que  les  délibérations  du  conseil  d'Etat 
seraient  rédigées  en  forme  d'ordonnances,  signées 
par  le  roi  et  contresignées  par  un  ministre. 

Messieurs,  nous  possédons  une  institution  qui 
a  produit  de  grands  résultats,  qui  a  pris  une 
grande  part  à  la  législation  dont  la  France  se 
glorifie,  qui  a  su  conserver,  au  milieu  de  tant  dé 
secousses  et  de  bouleversements,  l'unité  de  juris- 
prudence administrative.  I^a  prudence  conseille 
de  chercher  à  la  consolider,  de  l'améliorer  en 
proQtant  de  l'expérience,  et  sans  jamais  rien 
hasarder. 

C'est  le  but  du  projet  :  nous  espérons  que  la 
Chambre  l'accueillera. 

PROJET  DE  LOI. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Organisation  da  conseil  d^Etat» 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  composition  du  conseil  d'Etat. 

*  Art.  1".  Le  conseil  d'Etat  se  compose  : 

«  Du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
président,  ou  d'un  autre  ministre  désigné  par  le 
roi; 

«  D'un  conseiller  d'Etat,  vice*président; 

«  De  24  conseilllers  d'Etat: 

«  De  25  maîtres  des  requêtes; 

<.  D'un  secrétaire  général; 

c  De  40  auditeurs,  divises  ainsi  qu'il  suit  : 

«  12  de  1"  classe,  et  28  de  2". 

«  Art.  2.  Les  ministres  peuvent  toujours 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d  Etat, 
en  matière  non-conte ntieuse. 

«  Art.  3.  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  et  de 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
peut  être  conféré,  par  ordonnance  royale,  à  des 
fonctionnaires  appartenant  aux  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

•  Les  fonctionnaires,  revêtus  de  ce  titre,  peu- 
vent être  appelés  à  participer  aux  travaux  et 
aux  délibérations  du  conseil. 

■  Art.  4.  Les  membres  du  couseil  d'Etat,  avant 
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d'entrer  en  fonctions,  prêteront  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  aux  fonctionnaires  publics. 

<  Le  serment  sera  reçu  en  assemblée  générale 
du  conseil  d'Htat. 

•  Art.  5.  Les  fonctions  de  conseiller  d*Btat  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  adminis- 
tratif ou  judiciaire. 

<  Art.  6.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  :  1*  s'il  n'est  Agé  de 
30  ans;  2°  s'il  n'est  maître  des  requêtes,  ou 
s'il  n'a  pas  rempli  des  fonctions  publiques,  civiles 
on  militaires  pendant  cinq  ans,  ou  s'il  n'a  pas 
exercé  les  foncions  de  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  antérieurement  à  la  présente  loi. 

c  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  nomme  maître  des 
requêtes  eo  service  ordinaire:  1**  s'il  n'est 
de  27  ans  ;  2«  s'il  n*est  auditeur  au  conseil  d'Btat, 
ou  s'il  n'a  rempli  des  fonctions  publiques  pen- 
dant deux  auE,  ou  s'il  n'a  exerce  les  fonctions 
de  maître  des  requêtes  au  service  ordinaire  an- 
térieurement à  la  présente  loi. 

«  Pour  être  nommé  auditeur,  il  fàut  être  Agé 
de  21  ans  et  licencié  en  droit. 

«  Art.  8.  Les  conseillera  d'Etat  ne  peuvent  être 
révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
et  individuelle,  rendue  par  le  roi,  sur  le  rapport 
du  ministre,  président  du  conseil  d'Etat,  et  sur 
l'avis  du  conseil  des  ministres. 

<  Art.  9.  Le  tableau  des  auditeurs  au  conseil 
d'Btat  est  drrâsé  au  commencement  de  chaque 
année.  Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce  ta- 
bleau cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

SECTION  II. 
Da  la  divûion  du  conteil  d^Etat  en  comité. 

>  Art.  10.  Le  conseil  d'Btat  est,  pour  Pinstruc- 
tion  des  aO'aire;^,  divisés  en  comités  administra- 
tifs, correspondant  à  un  ou  plusieurs  ministères. 

c  Cette  division  est  opérée  par  ordonnance 
royale,  insérée  au  Bulletin  dut  loit. 

«  Art.  11.  Indépendamment  des  comités  admi- 
nistratifs, un  autre  comité,  présidé  par  un  con- 
seiller d'Etat  et  composé  de  six  maîtres  des  re- 
quêtes, est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite, 
et  de  préparer  Te  rapport  de  toutes  les  a£bires 
contentieuses. 

«  Art.  12.  La  répartition  des  conseillers  d'Btat 
et  maîtres  des  requêtes  dans  les  divers  comités, 
et  des  auditeurs  dans  les  comités  administratifs, 
est  faite  par  arrêté  du  ministre,  président  du 
conseil  d'Etat. 

u  Art  13.  Au  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  le  ministre,  président  du  conseil  d'Etat 
désigne  trois  maîtres  de  requêtes  i)our  porter  la 

{larole  comme  commissaires  du  roi,  dans  toutes 
es  affaires  conteiitieuse  soumises  au  conseil 
d'Btat. 

«  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  d'ins- 
truction. 

«  Art.  14.  Les  conseillers  d'Btat  et  les  maîtres 
des  requêtes  eu  service  extraordinaire  ne  peu- 
vent pas  faire  partie  de  ce  dernier  comité,  ni 
être  désignés  pour  porter  la  parole  aux  séances 
publiques,  ni  même  y  assister. 

GUAPiTRB  II. 
De  la  forme  des  dél^éralions  du  conseil  d'Etat. 

m  Art.  15.  Le  conseil  d'Etat  a  deux  sortes  de 
réunions,  les  réunions  administratives  et  les 


réunions  contentieuses.  Gelles^i  seules  som  pu- 
bliques. 

■  Le  nombre  et  la  durée  des  réaaiaos»Qi 
déterminés  par  arrêté  dn  ministre, prnideai à 
conseil  d'Btat. 

<  Art.  16.  Dans  les  séances  publiques,  cjaime 
dans  les  réunions  administratives,  les  comeil- 
lers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  audilear:, 
prennent  le  rang  qui  leur  est  assigné  par  la  ète 
de  la  première  nomination  qui  leur  a  donséea- 
trée  au  conseil  d'Btat  en  cette  qualité.  Les  m- 
seiUers  d'Etat  votent  dans  tet  ordre. 

•  Art  17.  Aucune  délibération  ne  pent  ttre 
prise  que  par  la  moitié  plus  un  des  coasôUen 
d'Btat  eu  service  ordinaire. 

■  En  cas  de  partage  dans  les  séances 
nistratives,  le  président  a  voix  prépondérante. 

■  Dans  les  séances  du  contentieux  les  mem- 
bres délibérant  doivent  toujours  être  sq  amUi 
impair. 

Art.  18.  Le  conseil  d'Btat  connut,  en  grâaR 
publique,  de  toutes  les  affaires  contentiemeE. 

■  Après  le  rapport,  les  avocats  sontenteodu 
dans  leurs  observations  orales  ; 

>  Le  commissaire  du  roi,  dans  ses  coodo- 
sions. 

c  Art.  19.  La  délibération  a  lieu  i  hmàmi 
la  majorité  absolue  des  suffrages, 

c  Art.  20.  Les  membres  des  comités  nepeuieat 
participer  au  jugement  des  pourvois  dimé 
contre  une  dwision  contentieuse  du  mini^. 
rendue  après  délibération  de  leur  comité,  lors- 
qu'ils auront  pris  part  à  cette  delibéntiw. 

«  Art  21.  Les  miattres  des  requêtes  sa  sotice 
ordinaire  ont  voix  délibérative  dans  les  allaiin 
où  ils  sont  rapporteurs. 

■  Dans  le  cas  où,  par  absence,  mab<lie,oi 
autre  empêchement,  le  nombre  des  comeiUari 
d'Btat  fixé  par  l'article  17,  ne  se  trouve  pi-- 
réuni,  ou  que  les  membres  délibérants  soat 
nombre  pairs,  les  maîtres  de  requêtes  en  ser- 
vice ordmaire  sont  appelés  A  siéger  avecw 
délibérative,  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  po^ 


première 

assisteront  aux  séances  publiques  du  com 
d'Etat,  comme  aux  séances  administratiTesi 
mais  ils  n'auront  que  voix  consultative.  , 

«  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'asasln' 
qu'aux  séances  des  comités,  où  ils  n'ont  éga^ 
ment  que  voix  cousultative.  , 

c  Art.  23.  Les  délibérations,  rédigées  en  ion» 
de  projets  d'ordonnances,  sont  signées  da 
sident  et  des  rapporteurs,  et  contreBigoeesp» 
le  secrétaire  général. 

t  En  matière  contentieuse,  les  ordonnaocfe 
royales  sont  lues  en  audience  publique. 

■  Les  décisions  relatives  à  rinstruction  «di 
rendues  exécutoires  par  le  président.      . . 

>  Art.  24.  Les  règlements  actuels  sur  MJ-'- 
truction  des  affaires,  et  sur  les  frais  et  daeas- 
demeurent  en  vigueur  dans  toutes  leurs  diSF 
Bitions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parla pr>^ 
sente  loi.  « 

H.  le  Président.  U  Chambre  donne  >ctej 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présenUtion  du  pn^ 
jet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distnbue  ei 
voyé  dans  les  bureaux.  ,  .... 

Nous  reprenons  la  discutsim  w  UfT¥' 
laOf  aux  faUUtes  et  ÂaftfKmiw- 
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Section  ]ïi.  ~  Dg  la  clôture  m  eat  d'imufH- 
tance  de  l'actif. 

Art  525. 

t  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
'homoiogatioo  au  concordat  ou  la  formatiou  de 
'uaioQ,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
rouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
ïuual  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
uge-commissaire,  prononcer,  môme  d'omce,  la 
Jùture  des  opérations  de  la  Ikillite. 

»  {^jugement  fera  rentrer  chaque  créancier 
lans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
notre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
bOli.* 

(L'article       mis  aux  Toix,  est  adopté.) 
Art.  526. 

•  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exé- 
cutioD  de  ce  jugement  sera  suspendue.  Le  failli 
ûQ  tout  autre  intéressé  pourra,  pendant  ce  dé- 
lai, se  ^urroir  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  faire  rapporter  ce  jugement,  en  justifiant 

Su  it  e:uBte  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
es  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  con- 
signer entre  les  mains  des  syndics  somme  suf- 
fisante çour  y  pourvoir.  » 
(L'article  526,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.le  PrésMeol.  Nous  passons  à  l&teelioniV. 
—  De  l'union  des  créaneien. 

Art.  527. 

•  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanciers,  seront  de  plein  droit,  en  état  d'union. 

«  Ils  procéderont  immédiatement,  en  présence 
(lu  juge-commissaire,  à  la  nomination  d'un  ou 
plusieurs  syndics  définitifs, 

•  Cette  nomination  aura  lieu  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  volants  ;  les  créan- 
ciers privilégiés,  hypothécaires,  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  a  y  concourir. 

■  Les  syndics  définitifs  recevront  le  compte 
des  spdics  provisoires,  en  présence  du  juge- 
comini8Bair&  le  failli  dûment  appelé,  » 

{L'article  527,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  528  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  528. 

«  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
concordat  qu'en  faveur  d'un  on  plusieurs  des 
associés. 

>  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  bous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti, en  seront  exclus  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

(  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité.  « 

M.  Toaasin.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  cet  article.  Je  ne  comprends  pas  trop  com- 
ment il  serait  possible  dans  une  société  en  par- 
ticipation ou  en  nom  doliectif.  lorsque  les  asso- 
ciés sont  solidaires,  comment  il  serait  possible 
qu'un  seul  associé  pùt  concorder,  lorsque  les 
autres  ne  le  feraient  pas,  comment  les  divi- 
dendes seraient  payés,  comment  en  un  mot  on 
pourrait  suivre  les  opérations  de  la  faillite,  et 


que  deviendraient  ensuite  les  biens  particuliers 
à  l'individu  associé  en  nom  collectif  et  solidaire. 

H.  ReBMwd,  rapporteur  (à  la  tribune).  C'est 
précisément  pour  répondre  a  l'observation  qui 
vient  d'être  faite  qu'on  est  entré  dans  quelques 
détails  de  rédaction  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  en  discussion.  L'article  528  contient 
une  innovation  très  importante,  et  qui  avait 
déjà  été  réclamée  souvent.  On  a  remarqué  qu'il 
était  bien  dur,  lorsqu'une  maison  qui  se  com- 
pose de  plusieurs  associés  tombait  en  faillite, 
de  les  comprendre  tous  dans  cette  faillite,  sans 
aucune  distinction  entre  eux.  On  a  pensé  qu'il 
arrivait  quelquefois  des  cas  où  l'un  des  associés 
s'était  seul  rendu  coupable  de  fraude,  que  des 
ressources  légitimement  acquises  par  un  associé, 
ou  des  ressources  qui  lui  étaient  fournies  par 
des  parents  ou  des  amis,  pourraient  venir  à  la 
décharge  de  Tun  des  associés,  et  non  pas  à  la 
décharge  des  autres  ;  on  a  cru  qu'il  était  à  la 
fois  dans  l'intérAt  de  la  Justice  et  de  l'humanité 
de  séparer  le  sort  des  associés  dont  la  ix)nduite 
était  différente,  et  qu'il  était  aussi  dans  Tintérét, 
dans  le  très  grand  intérêt  des  créanciera,  de 
leur  periiuUre  d'obtenir,  à  la  faveur  des  res- 
sources particulières  de  l'un  des  associés,  des 
avantages  pécuniaires  dont  ils  n'auraient  pu 
jouir  SI  le  payement  avait  dû  s'étendre  sur  tous 
les  associés,  et  non  se  restreindre  à  un  seul. 
C'est  là  l'objet  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 528. 

L'honorable  M.  Toussin  demandait  tout  & 
l'heure  ce  que  deviendrait  en  ce  cas  l'actif  so- 
cial. Le  second  paragraphe  répond  : 

■  En  ce  cas  tout  factif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  à 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'eng^ement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
étrangères  à  l'actif  social.  ■ 

Il  est  tout  simple,  en  effet,  que  tout  ce  qui 
compose  l'actif  social  soit  le  gage  des  créanciers 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  tous  les  associés 
pris  collectivement  et  solidairement.  Hais  seu- 
lement on  a  voulu  permettre  que,  lorsque  des 
biens  particuliers  seraient  places  en  dehors  de 
l'actif  social  ou  des  sacrifices  faits  par  des  tiers 
en  faveur  d'un  de  ces  associés,  on  pùt  en  faire 
profiter  les  créanciers;  et  alors  ces  biens  parti- 
culiers, ces  sommes  données,  ces  sacrifices  faits 
par  des  tiers  profitent  à  la  décharge  de  l'un  des 
associés  ;  mais  rien  de  l'actif  social  n'est  entamé  ; 
il  appartient  tout  à  la  faillite  ou  à  l'union  si  les 
créanciers  ne  consentent. 

M.  ToMsIa.  La  Chambre  voudra  bien  re- 
marquer que,  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
quelques  membres  ont  prévu  quelques  cas  par- 
ticuliers. A  l'instant  même  la  commission  s'est 
écriée  que  nous  ne  faisions  pas  une  loi  pour  les 
cas  particuliers,  que  nous  devions  toujours 
prendre  pour  rè^le  les  cas  {généraux.  Ici,  Mes- 
sieurs, la  commission  vous  tient  un  tout  autre 
langage  ;  elle  vous  dit  à  présent  :  «  Lorsque  des 
associés  sont  solidaires,  il  doivent  tous  con- 
courir au  payement  des  diverses  dettes  de  la 
société  ;  mais  elle  se  hâte  d'ajouter  que  «  les 
biens  particuliers  d'un  individu  ne  pourront  pas 
faire  partie  des  biens  de  l'union.  > 

Ainsi  les  biens  perron uehi  de  ceux  avec  les- 
quels le  concordat  aura  été  consenti  en  seroné 
exclus;  mais  il  n'est  pas  besoin  qu'un  associt 
avec  d'autres  individus  consente,  par  une  con- 
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ventlon  particulière,  à  affecter  ses  biens  parti- 
culiers au  payement  des  dettes  sociales  :  ses 
biens  sont  naturellement  le  gage  (commun  de 
toutes  les  opérations  faites  par  run  des  associés 
solidaires,  vous  ne  pouvez  donc  pas  déclarer 
par  un  article  de  loi  que  les  biens  derant  servir 
a  payer  les  engagements  solidaires  seront  ex- 
clus du  concordat.  Tout  ce  qui  est  dù  doit  être 
payé  par  les  deux  associés  ;  toute  autre  théorie 
ne  serait  pas  admissible. 

M.  Daséré.  Messieurs,  dans  une  société,  il  y 
a  des  intérêts  et  des  droits  tout  à  fait  distincts, 
les  droits  et  des  devoirs  des  associés  entre  eux, 
les  droits  et  les  devoirs  des  associés  envers  les 

créanciers. 

Une  société  tombe  en  faillite;  tous  les  biens 
de  la  masse  et  tous  les  biens  particuliers  des 
fiaillis  deviennent  le  gage  de  leu  rs  créanciers,  tom- 
bent sous  radoiinistration  des  syndics,  doivent 
être  réalisés  en  faveur  de  la  masse. 

La  société  en  faillite  propose  un  concordat; 
les  créanciers  ne  veulent  pas  traiter  avec  elle. 
Pourquoi?  Parce  qu'ils  veulent  conserver  pour 
eux  tout  l'actiC  de  la  faillite. 

Hais  un  des  faillis  a  des  ressources  qu'il  tient, 
non  pas  de  ses  biens  particuliers,  car  ils  entre- 
raient dans  la  masse  de  la  foillite... 

Une  voix  :  L'article  le  dit. 

H.  DK«éré.  Mais  il  a  des  praents,  des  amis 
qui,  pour  le  racbeter,:  font  des  sacrifices  et  lui 
donnent  le  moyen  d'offrir  aux  créanciers  un 
traitement  autre  que  celui  qu'iU  peuvent  espérer 
de  l'acUf  de  la  faillite. 

Bb  bien!  il  faut  alors  de  deux  cboses  l'une  : 
il  faut  ou  que  la  loi  autorise  le  concordat  par- 
ticulier, ou  qu'elle  l'interdise. 

Si  elle  l'interdit,  elle  prive  les  créanciers  de 
sommes  qui  pourraient  améliorer  leur  pwition. 
Si,  au  contraire,  la  loi  l'autorise,  elle  fait  le  bien 
de  ceux-ci  sans  nuire  à  personne,  en  ce  sens 
que  cbacun  des  créanciers  reçoit  du  foilli  une 
somme  qu'il  n'aurait  pas  reçue  sans  le  concordat 
particulier. 

11  faut  donc  l'autoriser  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  qui  peuvent  y  trouver  avantage;  il 
faut  J'autoriser,  parce  que  cet  avantage  ne  sau- 
rait entraîner  aucun  inconvénient  S.  Toussin 
parait  croire  que  le  failli  traitera  avec  des  biens 
appartenant  à.  la  faillite;  mais  pas  du  tout,  c'est 
au  moyen  de  biens  qui  lui  viennent  d'autre 
source,  qui  ne  lui  apparliennent  pas,  et  qui  ce- 
pendant tournent,  par  le  concordat,  au  profit  de 
la  masse.  D'après  ces  considérations,  je  vote 
pour  l'autorisation  du  concordat  particulier. 

M.  BI*rcaB  {jie  la  Meurthe).  Je  crois  que  la 
rédaction  de  la  commission  doit  être  admise. 
UiÙB  il  Ikut  remarquer  que  les  motifs  que  M.  Du- 
aéré  vient  de  faire  valoir  à  l'appui  de  celte  ré- 
daction ne  sont  pas  décisifs,  ou  du  moins  ils 
pourraient .  être  combattus.  En  effet,  contrai- 
rement k  la  supposition  faite  par  H.  Uuséré, 
l'article  suppose  que  les  biens  personnels  de 
l'associé  auquel  on  accorde  un  concordat  seront 
distraits  de  la  masi^e  et  seront  remis  en  ses  mains 
au  mo^en  du  concordat.  Même  dans  ces  termes, 
cet  article  doit  être  maintenu.  Le  concordat  sera 
accordé  à  un  des  associés  pour  les  considéra- 
tions qu'a  fait  valoir  M.  Uuséré,  et  aussi  parce 
qu'il  se  trouvera,  sous  le  rapport  de  la  bonne 
toi,  dans  une  situation  différente  de  celle  des 
autres  associés.  D'après  ces  considérations,  il 
faut  permettre  aux  créanciers  de  traiter  avec 
cet  associé,  sous  la  condition  que  les  biens  per- 


sonnels sortiront  de  la  masse  et  seront  remb 
sous  sa  direction. 

Ces  motifs  impliquent  et  appnient  ceux  de 
M.  Duséré,  et  ils  doivent  déterminer  à  repousser 
les  observations  de  M.  Toussin,  et  à  voler  l'ar- 
ticle du  projet  et  de  la  commission,  gui  perfoet 
des  concordais  particuliers  avec  queuioes  asso- 
ciés; concordats  qui  seront  toujours  sans  iocon- 
vénients  et  auront  souvent  des  avaab^es. 

M.  Cnénaslt,  eommusaire  d»  rtff.  Le  prin- 
cipe de  solidarité  peut  être  invoqué  par  leaéan- 
cier  contre  le  débiteur,  mais  non  par  le  tu- 
teur contre  le  créancier;  et  si  le  créancier  trrore 
un  avantage  à  renoncer  à  la  solidarité  et  k 
placer  dans  une  situation  particulière  l'un 
faillis  qui  lui  présente  plus  de  garanties  que  1« 
autres,  par  les  ressources  particulières  que  sa 
famille  ou  ses  amis  peuvent  lui  fournir,  il 
faut  pas  que  l'intérêt  des  créanciers,  que  I'm. 
doit  considérer  avant  tout,  soit  sacrifié  au  prio- 
cipe  de  solidarité  qui  n'est  établi  qu'en  leur 
faveur. 

M.  F*ald.  Ce  n'est  pas  le  dernier  paragraphe 
qui  est  en  discussion,  et  l'observation  de  i(.  le 
commissaire  du  roi  tombe  sur  ce  dernier  para- 
graphe. 

Aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'accord  que  U 
faculté  accordée  à  chaque  associé  de  traiter  en 
particulier  est  une  innovation  heuroise;  mais 
dans  la  loi  on  propose  de  distraire  les  biens  par- 
ticuliers du  failli  ;  c'est  1&  qu'il  y  a  une  confosioQ 
qu'il  est  impossible  d'admettre.  Les  biens  par- 
liculiers  de  chaque  associé  doivent  rester  uai 
la  masse  et  être  gérés  par  les  syndics. 

Si  le  failli  qui  obtient  un  concordat  a  des  res- 
sources partlculii.>res  que  lui  fournit  sa  CamlUe. 
elles  sont  en  dehors  de  la  raas8e;eUeB  nedoivrai 
pas  être  gérées  par  les  syndics. 

M.  Paraat.  Je  trouve  les  dispositiODS  de  fir- 

ticle  infiniment  sages,  et  je  ne  comprends  pa^ 
les  objections  que  l'on  élève  contre  cet  article 
N'oublions  pas  que  toutes  les  fois  qu'un  concor- 
dat intervient  entre  les  créanciers  et  undébiteur 
failli,  ce  dernier  est  remis  en  posession  de  tout 
son  avoir,  et  c'est  lui  qui  l'administre. 

Lorsqu'au  contraire  il  n'intervient  pas  de  con- 
cordat, les  biens  du  failli  tombent  sous  le  régime 
de  l'union;  lorsqu'au  lieu  de  parler  d'un  [>ârti 
culier  tombé  en  faillite,  il  s'agit  d^une  société 
en  faillite,  il  est  bien  certain  que  tout  l'avoir  de 
cbacun  des  associés  n'appartient  pas  à  la  faillite. 
Les  biens  personnels  sont  le  gage  des  créan- 
ciers :  mais  ils  n'appartiennent  pas  à  Tactif  de  h 
société,  ils  n'entrent  pas  dans  son  domaine.  U 
société  a  un  actif  tout  particulier;  eh  bienl  c'est 
cet  actif  qui  tombe  sous  le  régime  de  l'union, 
aussi  bien  que  les  meubles  ou  les  immeubles 
personnels  des  associés,  quand  il  n'Intervient 
pas  avec  quelques-uns  deux  un  concordat.  Ibite 
quand  le  concordat  intervient  avec  l'un  d'eux, 
il  faut  décider  à  l'égard  de  celui  qui  obtient  le 
concordat  ce  que  vous  avez  décidé  en  règle  gé- 
nérale à  l'égard  de  tout  failli  qui  se  troure 
dans  la  même  position,  qui  obtient  un  concordat. 

Si  donc,  à  ce  dernier,  vous  remette!  ù  libre 
administration  de  ses  biens,  pourquoi  ne  pas 
remettre  à  l'associé  qui  concorde  la  libre  admi- 
nistration de  tous  ses  biens  personnels  et  ne 
pas  le  traiter  aussi  favorablement  que  celui  qui 
est  tombé  seul  en  faillite?  Je  ne  vois  pas  la  rai- 
son de  cette  différence.  L'article  du  projet  e£t 
sage,  parce  qu'en  efl'et  il  maintient  sous  te  ré- 
gime de  l'union  les  biens  qui  appartieonent  A  la 
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'  :^ar  une  conséquence  nécessaire  les 
'  .^nels  des  associes  qui  n'obtiennent 
i  «ulier  un  concordat.  Mais,  en  même 
.  »cle  doit  rendre  à  l'associé  qui  a  ob- 
'  -  Lcordat  tous  ses  biens  personnels. 
-  doac  que  l'article  doit  être  conservé. 

«In.  II  y  a  dans  l'article  une  autre 
'  --  :e;  c'est  qu'à  la  manière  dont  il  est 
wialïrait  impossible  que  des  associés  soli- 
.  ent  faire  un  concordat.  Ainsi,  si  vous 
.  3  donner  la  peine  de  lire  le  premier 
9,  vous  Terrez  que  mon  obserraiion 
Lorsqu'une  société  de  commerce  est 
les  créanciers  ne  pourront  consentir 
dat  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs 

J  18  très  bien  que  si  l'on  disait  •  powr- 
:  nsentir  qu'en  Aiveur  d'un  ou  plusieurs 

■  ttHard,  rapporteur.  H  y  a  précisément 
"  te  consentir,  vous  avez  mal  lu.  Il  y  a 
, .  me  société  de  commerce  sera  en  foil- 
*éancier8  pouront  ne  contentir.  » 
«>sln.  Gomme  vous  voudrez. 
"  «toHapd,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  comme 
d  rons,  mais  comme  cela  est  imprimé. 
-~:n*a  {de  la  Loire-Inférieure).  Leçon- 
'  :  ic  tous  les  associés,  c'est  la  règle;  le 
.  en  fàveur  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
l'ezception. 
•  t^ré.Ily  a  encore  une  autre  considéra- 
re  valoir.  Parmi  les  associés  il  en  est  qui 
.  tsent  avec  loyauté,  d'autres  avec  mau- 
11  arrive  qu'un  des  associés  est  absent, 
.  sndant  son  absence  les  autres  associés 
it  le  gage  des  créanciers, 
r  du  concordat  arrive.  Les  faillis  doi- 
présenter  pour  rendre  compte  de  leur 
».  Faudra-t-il  que,  lorsque  tous  ne  pour- 
.  donner  les  mêmes  moyens  de  justifî- 
lorsque  les  uns  seront  convaincus  de 
se  foi»  lorsque  les  autres  prouveront 
3  sont  conduits  avec  loyauté,  faudra-t- 
aux  créanciers  le  pouvoir  d'être  justes, 
de  proclamer  la  loyauté  de  l'un  etladé- 
delautre;  le  droit  de  faire  grftce  au  pre- 
de  punir  le  second? 

itorisant  un  concordat  particulier,  vous 
lezce  droitqu'ilfaudraitcréers'il  n'exis- 
à  ;  car  il  est  le  plus  sûr  moyen,  en  ma- 
i  faillite,  de  ne  pas  confondre  l'innocent 
mpable,  de  signaler  publiquement  l'asso- 
nnôte,  probe,  loyal,  comme  digne  des 
qui  B'attacbent  au  malheur  non  mérité 
ociéimprobe,  déloyal,  comme  ne  méritant 
nimadversion  des  hommes  de  bien. 

e  Président.  Permettez-moi  une  obser- 
sur  le  dernier  paragraphe.  L'associé  qui 
'btenu  un  concordat  particulier  sera  dé- 
Tis-AfVis  des  créanciers  qui  lui  ont  con- 
e  concordat,  mais  vis-fa-vis  de  ses  coasso- 
lans  quelle  position  se  trouvera-t-il? 
i  veut-il  dire  que  le  droit,  qui  existe  ordi- 
nent  entre  les  associés  solidaires  de  8*in- 
ler  pour  le  compte  final  dont  ils  sont  dé- 

n'existera  pas? 
ReMBard,  rapporteur,  Cest  précisément 
Taira  droit  &  cette  observation  que  la  com- 
on  a  retranché  les  derniers  mois  da  projet 
ouvernement;  cela  répond  &  l'observation 
'ient  d'être  faite,  que  la  commission  a  laissé 
istei  te  droit  commun. 


M.  le  Président.  Le  paragraphe  supprimé 
ne  parle  que  des  associés  qui  auront  traite  avec 
les  créanciers:  mais  quant  à  ceux  à  qui  on  a 
refusé  un  concordat^  et  qui  Bembleraienl  devoir 
rester  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  puis- 
qu'on n'a  pas  concordé  avec  eux,  qu'ils  n'ont  pas 
renoncé  à  la  solidarité,  et  qu^on  ne  peut  leur  im- 
poser cette  renonciation,  il  n'en  est  pas  question. 

M.  Reaenard,  rapporteur.  Les  autres  asso- 
ciés restent  dans  l'état  d'union,  il  n'y  a  pas  de 
concordat  avec  eux. 

M.  Charamanle.  La  question  est  pour  les  co- 
débiteurs et  non  pour  les  associés. 

M.  Doséré.  L'observation  de  H.  le  président 
ramène  à  celle  que  j'ai  déjà  présentée,  c'est  que, 
dans  une  société,  il  y  a  desaroitsetdesdevoirsrort 
distincts,  ceux  des  associés  entre  eux  et  ceux  des 
associés  à  l'ésard  des  tiers. 

A  ré{;ard  des  tiers,  il  y  a  pour  les  associés 
obligation  solidaire  et  indéfinie. 

Ëiitre  les  associés,  il  n'y  a  obligation  de  payer 
les  dettes  de  ta  société  que  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  à  celle-ci. 

Ainsi,  lorsque  les  créanciers  auront  libéré  un 
des  associés,  subsistera  le  droit,  pour  l'autre  ou 
les  autres  des  associés,  de  poursuivre  le  premier 
s'il  n'a  pas  libéré  la  société  dans  une  proportion 
égale  à  son  intérêt  dans  cette  dernière. 

(L'article  528,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 529  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  529.  Les  syndics  définitifs  représentent 
la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  pro- 
céder k  la  liquidation. 

■  Ntenmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains  à  Peffetde  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  jtourra  être  prise  qu'en  présence 
aujuge^ommiitairey  et  à  la  majorité  ae$  troi$quarlt 
de$  eréandenj  en  nombre  et  m  tomme,  » 

M.  Réaller- Daaiafl.  La  disposition  contenue 
dans  le  dernier  paragraphe  mérite  de  fixertoute 

l'attention  de  la  Chambre. 

Voici  le  point  en  question  ; 

Sous  le  Gode  actuel,  il  n'était  pas  permis  aux 
syndics  de  pouvoir  continuer  l'exploitation  du 
commerce  au  failli.  Les  auteurs  du  projet  de  loi 
ont  voulu  remédier  à  celte  lacune  et  ont  auto- 
risé les  syndics  à  exploiter  le  commerce  du  failli, 
toutes  les  fois  qu'ils  y  auraient  été  autorisés  par 
une  délibération  des  créanciers. 

Le  projet  a  ajouté,  selon  moi  fort  sagement, 
que  le  failli  et  les  créanciers  dissidents  pour- 
raient se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
contre  la  délibération. 

Voyons  maintenant  ce  que  propose  votre  com- 
mission. 

Bile  propose  de  flaire  décider  par  les  trois  quarts 
des  créanciers  en  nombre  que  Texploitation  du 
commerce  pourra  avoir  lieu  par  les  syndics: 
mais  elle  ne  réserve  ni  au  failli,  ni  aux  créan- 
ciers dissidents,  le  droit  de  former  opposition. 

Je  rejette  l'amendement,  parce  qu'il  est  re- 
poussé tout  à  la  fois  et  par  la  raison  et  par  les 
principes  écrits  dans  notre  Gode  civil,  où  il  est 
dit,  article  1836,  que  personne  ne  peut  rester 
malgré  lui  en  état  de  société. 

Dans  ce  système,  le  créancier  qui  ne  consent 
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pas  à  la  continaatioD  de  TexploitaUoQ  du  com- 
me rce  du  failli,  qui  ne  veut  pas  courir  les  chances 
hasardeuses  du  commerce,  sera  cependant  con- 
traint par  la  majorité  à  compromettre  la  part 
qui  peut  lui  revenir  dans  la  faillite;  il  sera  obligé, 
lui  qui  n'est  peut-être  pas  négociant,  et  ne  veut 
pasTétre,  de  consentir  &  ce  que  le  commerce 
soit  continué  par  les  syndics  au  nom  de  tous  les 
créanciers  de  la  faillite. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  du  projet  du  gou- 
vernement et  pour  le  rejet  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  de  la  commission. 

U.  ReB*aard,  rapporteur.  Messieurs,  de  très 
graves  dirftcultés  se  sont  toujours  élevées  dans  la 
pratique  sur  la  gestion  des  syndics  des  créanciers 
en  état  d'union.  11  est  arrivé  que  des  faillites 
ont  été  obligées  de  continuer  des  [exploitations 
pour  pouvoir  tirer  parti  du  gage  qui  .était  entre 
leurs  mains. 

Il  est  arrivé,  par  exemple,  que,  pour  faire  va- 
loir une  usine,  ou  se  donner  le  temps  de  la 
vendre,  on  était  obligé  de  l'alimenter  pendant 
un  certain  temps,  et  dé  mettre  de  nouveaux  fonds 
pour  continuer  Texploitation  du  failli.  Les  dirA- 
cultés  les  plus  graves  se  sont  présentées  devant 
les  tribunaux,  et  le  Gode  de  commerce  gardant 
un  silence  absolu  sur  toutes  ces  difficultés,  il  n'y 
a  pas  de  matière  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de 
confusion  dans  la  jurisprudence. 

U  est  arrivé  souvent  que  des  unions,  après 
avoir  conUnné  les  onérations  inmmencées  par 
le  failli,  se  sont  elles-mêmes  trouvées  hors 
d'état  de  satisfaire  A  leurs  engagements:  et  de 
là  sont  nés  des  procès  qu'on  peut  dire  inextri- 
cables entre  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec 
Tunion,  et  contre  les  créanciers  qui  composaient 
cette  union.  Il  fallait  aviser  à  des  diflicutiés 
aussi  multioliées  ;  il  fallait  dire  quel  serait  le 
sort  des  opérations  faites  par  l'union,  pour  la 
continuation  de  Texploltation  :  c'est  pour  cela 
que  l'article  a  été  introduit  dans  le  projet  du 
gouvernement,  dont  M.  Itéalier-Dumas  vient 
tout  à  l'heure  de  soutenir  la  disposition  qui  avait 
dit  que  la  voie  de  l'opposition  serait  ouverte 
contre  ses  délibérations,  au  failli  oaanx  créan- 
ciers dissidents. 

U  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  adopter 
cette  disposition.  Quel  serait  le  résultat  d'une 
opposition  dans  le  casoù  elle  aurait  été  admise'? 
G  est  que  la  délibération  consentie  par  ta  grande 
majorité  des  créanciers  se  trouverait,  par  la 
volonté  d'un  seul  créancier,  ne  pouvoir  être 
mise  &  exécution;  et  comme  nous  sommes  ici 
80UB  le  régime  de  l'union,  comme  les  syndics 
définitifs  sont  les  mandataires  de  l'union  tout 
entière,  comme  Tunion  est  obligée  d'agir  dans 
un  intérêt  collectif,  il  s'ensuivrait  que  l'opposi- 
tion d'un  seul  créancier  pourrait  empêcher  des 
opérations  que  la  pre^iue  unanimité  regarde- 
rait comme  nécessaires)pour  conserver  son  gage. 

Que  serait-il  arrivé  si,  sur  l'opposition  d'un 
seul  créancier,  la  délibération  avait  été  annulée  ? 
C'est  que  la  volonté  de  la  majorité  se  serait 
trouvé  brisée  par  la  volonté  d'une  infiniment 
petite  minorité.  Or,  lorsque  les  créanciers  sont 
en  état  d'union,  lorsque  la  cliose  c  joimune  est 
entre  les  mains  des  créanciers  unis,  il  est  tout 
simple  de  croire  à  l'intérêt  de  la  majorité, 
plutôt  qu'à  l'intérêt  de  la  minorité.  Xéantnuins, 
comme  cette  disposition  est  très  grave,  comme 
les  inconvénients  signalés  par  M.  Réalier-Dumas 
sont  réels,  la  commission  a  voulu  prendre  des 
précautions   extraordinaires  pour  empêcher 


qu'aucun  droit  ne  fût  lésé;  en  coaEéqueiice,e!ta 
a  proposé  que  la  majorité  devrait  «tre  tiaa 
forte  que  la  majorité  ordinaire  ;  elle  ne  E'eEt  m 
contentée  de  la  majorité  des  trois  quarts  q 
somme,  elle  a  demandé  la  majorité  des  tr» 
quartsen  nombre,  pour  éviterquedenos créai- 
cicrs  qui  composeraient  la  majorité  d«  mù 
quarts  en  somme  ne  pussent,  par  une  délibéra- 
tion, sacrifier  les  intérêts  des  petits  créascierj 
qui,  n'étantengagésque  pour  de  faibles  EomiiKi,  i 
pourraient  ne  pas  vouloir  courir  les  mënfô  ris- 
ques. . 

La  commission  a  donc  proposé  d'ajouter  i  k  ' 
majorité  des  trois  quarts  en  somme  la  najnitj 
des  trois  quarts  en  nombre.  Il  est  impo^ibletit  I 
ne  pas  supposer  qu'une  opération,  aiofi  enln- 
pri^e  avec  l'adhésion  des  trois  quartsen  nom»  i 
et  en  somme,  ne  soit  pas  une  opératioD  itsq- 
tagfuse  aux  intérêts  oe  tous  les  créanciers:  cti 
de  si  forts  créanciers,  peuvent  avoir  iolér»  i 
continuer  une  exploitation  aux  risques  et  pér^ 
de  tous,  la  majorité  des  trois  quarts  ea  noaln 
pourra  ne  pas  avoir  le  même  intértt;  dam  et 
cas  elle  n'y  consentira  pas. 

La  commisrion  ne  s*est  point  contentée  dt 
cette  précaution  :  elle  a  dans  l'article  suiTaoi, 
dans  1  article  530,  inséré  textuellement  que  loo: 
les  créanciers  qui  n'auraient  pas  conseoti  ne 
seront  tenus  que  dans  la  limite  ou  mandai  qali 
auront  donné. 

Les  créanciers  qui  auroBt  autorisé  les 
tions  en  seront  seuls  tenus  personneUemen'.:  i 
c'est  par  leur  volonté  que  l'opératiOD  a  itë  an- 
sidérée  comme  utile  à  la  masse;  ce  sont  «i 
qui  ont  forcé  la  masse  à  contracter  enfers  in 
tiers,  qui  seront  causes  que  par  ces  opéralioit- 
nouvelles,  la  masse  se  trouvera  engagée.  Ouui  < 
aux  autres  créanciers,  ils  ne  seront  teoi»  q« 
dans  les  limites  de  leurs  mandats  et  ao  pninU 
de  leurs  créances. 

Il  faudra  donc,  pour  continuer  les  opérations, 
qu'une  masse  considérable  de  créanciers,  le! 
trois  quarts  en  nombre  et  en  somme,  ju3e  c» 
opérations  assez  importantes  pour  la  failli». 
Certes  c'était  là  une  surabondance  de  garantie, 
et  avec  cet  intérêt  des  trois  quarts  en  nombtî 
et  en  somme  engagés,  il  est  impossible  de  prt 
sumer  que  l'opération  ne  puisse  pas  ètreotilei 
la  masse  entière  des  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  ou  deux  créanciers,  f<»- 
lant  se  faire  une  condition  particulière,  Toulio: 
vendre  à  haut  prix  leur  créance,  se  trouvai 
dans  le  cas  d'arrêter  l'opératiOD,  utile  à  h  uti- 
lité. 11  arriverait  que  des  individus,  parjw 
obstination  à  ne  point  adhérer  auxranvenljMi 
se  feraient,  par  leur  opposition,  acheter  Imr 
créances  à  un  prix  au-dessus  de  leur  vaieo. 
positive,  et  rançonneraient  ainsi  les  antres  creie 
ciers. 

Si  l'on  permetuit  d'introduire  l'oppositH» 
contre  la  continuation  des  opérations,  il  en  resaH 
terait  cet  inconvénient  très  grave,  ce«l  qaj 
dans  le  cas  d'urgence,  lorsque  la  confinuaiiM 
des  opérations  est  nécessaire,  lorsqn  il 
pas.  par  exemple,  exposer  des  usines  à  cmm' 
lorsque  huit  jours  d'interruption  dans  un 
vail  réduiraient  à  la  misère  les  ouvriers  sn^ 
chés  à  une  usine,  el  rendraient  la  continuanon 
impossible  si  l'on  permettait  de  faire  un  pro«s 
pour  juger  si  les  opérations  seront  continneo. 
le  temps  que  durerait  le  procès  rendrait  lOir 
ration  impossible. 

M.  fiaUlard  de  Kerfcertla.  J'ajouteru  m 
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tioii  aux  raisons  qui  viennent  d'être 
par  M.  le  rapporteur.  C'est  que  la  voie 
tion  adoptée  par  le  gouveruenient  con- 
■  des  difficultés  souvent  insolubles.  Quand 
de  l'opposition  au  concordat,  je  conçois 
ribunal  soit  à  même  de  prononcer  entre 
nciers  concordants  et  ceux  qui  rerusent 
ïrder;  il  peut  apprécier  la  position  du 
laiâ  ici  le  tribunal  serait  très  embar- 
)ur  décider  si  l'opération  doit  ou  non 
ntinuée.  Quel  pourrait  être  la  règle  à 
aux  tribunaux?  Pour  ma  part,  je  n'en 

« 

mil,  garde  det  $ceaux,  minUlre  de  la  jus- 
Bsieurs,  je  le  dis  à  regret,  je  ne  puis  par- 
)pinion  de  la  commission;  et  je  trouve  la 
ion  du  projet  du  gouvernement  beau- 
référable.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il? 
existe  entre  les  créanciers.  Le?  svndics 
s  sont  nommés  pour  l'administration  des 
1  y  a  une  usine,  un  établissement  com- 
,  il  s'élâve  la  question  de  savoir  entre 
nciers  si  les  syndics  ne  seront  pas  auto- 
Taire  valoir  cette  usine. 
réancierB  réunis  en  majorité,  les  trois 
comme  le  veut  la  commission,  sont  d'avis 
syndics  pourront  continuer  l'exploita- 
!  dernier  quart,  ou  toute  autre  minorité, 
I  avis  contraire;  sans  doute,  d'après  les 
es  qui  régissent  la  faillite  et  toutes  les 
is  de  créanciers,  la  majorité  l'empor- 
ta commission  va  plus  loin.  Elle  ne  veut 
!  la  minorité  puisse  se  faire  juge  et  former 
ion.  Le  gouvernement,  conséquent  dans 
positions  qu'il-  vous  avait  présentées,  a 
é  ce  cas  à  celui  du  concordat.  Quand  il 
ncordat,  c'est-à-dire  quand  la  majorité 
ianciers,  celle  des  trois  quarts  en  nombre 
:  concordat,  alors  la  minorité  est  obligée 
scrire,  mais  on  lui  réserve  le  droit  de 
opposition. 

>urquoi  donc  n*en  serait-il  pas  de  même 
!  cas  ?  Gomment  voulez-vous  reAiser  Top- 
n  au  créancier  qui  vient  dire  :  Je  ne  crois 
il  soit  de  l'intérêt  de  la  masse  de  conti- 
exploitation.  Je  crois  que  cette  mesure 
trait  les  intérêts  des  autres  créanciers, 
mt  ne  l'accorderiez-vous  pas  au  failli 
me  qui  se  présente  et  dit  :  Mes  intérêts 
)mpromi8;  vous  allez  vous  livrer  à  une 
on  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  et  pour 
e  vous  n'avez  pas  les  capitaux  sufûsants, 
aquelle  vos  syndics  n'ont  pas  les  con- 
ice s  nécessaires.  Vous  voulez  qu'on  écoute 
ninorité,  car  elle  peut  avoir  raison,  dans 
icordat;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
lors  de  l'opposition?  Vous  voudriez  que 
ninorité  n'eût  pas  le  droit  d'aller  devant 
ice  et  de  faire  juger  ses  prétentions?  En 
Je  n'en  comprends  pas  la  raison, 
on  demandait  ici  une  de  ces  choses  ex- 
inaires  q^uine  sont  pas  conformesà  l'usage, 
içrendrais  très  bien  la  disposition  qui  in- 
iit  l'opposition:  mais  pourquoi  refuser  à 
lorité  ou  au  failli  lui-même  le  droit  d'aller 
r  son  juge,  et  de  lui  expliquer  ses  rai- 

épèle  que  je  crois  le  projet  du  gouverne- 
meilleur,  et  je  persiste  a  proposer  cette 
ition  : 

i  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  au  failli 
i  créanciers  différents.  » 


Encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  les  raisons  poar 
refuser  cette  disposition. 

M.  tÈmméré.  Je  crois  qu'il  faudrait  maintenir, 
en  ramélîorant,  l'article  du  gouvernement. 

Qu'un  créancier  ait  le  droit,  lorsqu'il  se  croit 
victime  de  la  majorité,  d'appeler  à  son  secours 
son  juge  naturel,  rien  de  plus  équitable. 

Dans  une  autre  de  ses  dispositions,  relative 
au  concordat,  la  loi  suppose  qu'une  majorité 
formée  de  plus  de  la  moitié  des  créanciers,  re- 

{irésentant  les  trois  quarts  en  somme,  peut  faire 
a  loi  à  la  minorité;  mais  elle  ne  veut  pas  que 
celle-ci  reste  complètement  désarmée.  Elle  lui 
ouvre  un  recours  devant  le  tribunal.  Et  pour- 
quoi ?  Afin  que  ce  dernier  examine  si  la  délibéra- 
tion n'est  pas  nuisible  aux  intérêts  des  créanciers. 

Chacun  d'eux  est  donc  appelé  à  venir  dire  à 
ses  juges  : 

«  Cette  délibération  porte  atteinte  à  mes  in- 
térêts. Par  exemple,  le  concordat  fait  remise  au 
failli  de  60  0/0;  mais  il  aurait  pu  donner  50  0/0 
de  sa  dette.  Son  actif  le  lui  rendait  facile.  Je 
subis  donc  un  préjudice  intolérable,  et  le  tri- 
bunal, s'il  reconnaît  ces  plaintes  fondées,  an- 
nule la  délibération  qui  cause  un  tel  préjudice. 

11  en  doit  être  de  même  lorsque  la  délibération 
porte  sur  la  question  de  savoir  si  une  entreprise 
commerciale  sera  continuée;  car  cette  entre- 
prise peut  être  l'actif  de  la  faillite,  la  seule  espé- 
rance de  cbacundes  créanciers  ;  la  man  1  ère  d'user 
de  cette  ressource  peut  fortement  influer  sur  les 
intérêts  de  la  masse,  sur  les  intérêts  de  chacun 
des  créanciers. 

Chacun  d'eux  a  donc  intérêt  à  pouvoir  dire  à 
son  juge  : 

«  De  la  délibération  qui  autorise  à  continuer 
l'exploitation  de  cette  entreprise  résultera  tel  ou 
tel  désavantage  qui  diminuera  ce  que  je  pouvais 
espérer  prendre  dans  la  masse  de  la  faillite. 

Il  vaut  mieux  vendre,  réaliser  de  suite,  car  je 
soutiens,  car  je  prouve  (l'opposant  sera  toujours 
tenu  de  prouver),  car  je  prouve  que  l'exploita- 
tion loin  de  procurer  des  avantages  à  la  masse, 
ne  peut  que  lui  faire  courir  des  risques  auxquels 
il  n^est  pas  juste  de  la  soumettre. 

Il  faut  donc  qu'un  créancier  puisse  en  appeler 
à  l'optiiion  du  juge,  celui-ci  examinera  si  la  ma- 
jorité a  soigné  ou  négligé  les  intérêts  de  la 
masse.  Ceci  établit  la  préférence  due  à  l'article 
du  gouvernement  sur  1  article  de  la  commission. 

Mais  il  est,  dans  ce  dernier  article,  une  dispo- 
sition à  transporter  dans  le  premier,  c'est  celle 
qui  exige  que  la  délibération  ne  soit  prise  que 
par  la  majorité  en  nombre  représentant  les  trois 
quarts  en  somme. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  avec  raison  que 
cette  délibération  a  une  analogie  parfaite  avec 
celle  du  concordat.  Voilà  pourquoi  je  pense 
comme  lui  que,  puisque  le  droit  d'opposition 
est  ouvert  contre  celle-ci,  il  n'est  pas  de  raison 
pour  le  refuser  contre  celle-là. 

H.  ttuénaall,  commisiaîre  da  roi.  Nous  de- 
mandons  le  maintien  de  l'article  de  la  commis- 
sion avec  l'addition  du  dernier  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement. 

M.  M*reaa  (de  la  Meurihe).  Je  m'oppose,  pour 
ma  part,  à  l'addition  du  dernier  paragraphe  du 
gouvernement.  Il  importe  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article,  la  résolution  soit  prise  prompte- 
ment.  Vous  concevez  très  bien  qu'il  est  des  cir- 
constances où  le  parti  à  prendre  peut  entraîner 
des  résultats  d'une  haute  gravité. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  moindre 
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interruption  dans  rezploîtatioD  d*uae  usine  cause 
les  plus  grands  dommages  k  la  masse.  A  qui 
raudra-t-il  s'adresser  pour  savoir  s'il  y  avantage 
ou  désavantage  à  la  continuation  des  travaux  de 
l'usine?  Qui  pourra  bien  juger  cette  question? 
Ce  seront  les  parties  intéressées,  ce  seront  les 
créanciers.  11  faut  donc  nécessairement  consul- 
ter la  majorité  des  trois  quarts  en  nombre  et  en 
somme,  et  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

On  prétend  qu'il  faut  s'en  remettre  à  la  mino- 
rité et  s'adresser  au  tribunal?  Je  conçois  que  le 
tribunal  examine  si  le  concordat  doit  être  ou 
non  homologué,  qu'il  décide,  d'après  le  va  et 
l'inspection  des  livres,  s'il  est  régulier  ou  non, 
s'il  y  a  eu  fraude  ou  non  de  la  part  du  failli. 
Hais  comment  voulez-vous  que  le  tribunal  dé- 
cide s'il  est  bon,  avantageux  pour  la  masse  de 
continuer  ou  non  l'exploitation  d'une  usine. 
Songez  donc  que  le  tribunal  se  compose  de  com- 
merçants, et  qu'au  nombre  de  ces  commerçants 
peut  se  trouver  des  exploitants  d'usines  de  môme 
nature  que  celte  qui  est  le  sage  des  créanciers, 
el  que,  avec  toute  la  bonne  foi  possible,  ils  pour- 
ront être  très  embarrassés  pour  prononcer. 

Il  est  donc  absolument  imnossible  de  laisser 
aux  tribunaux  de  commerce  le  soin  de  décider; 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  exige  qu'à 
eux  seuls  la  solution  de  la  question  soit  com- 
plètement abandonnée. 

M.  KëaUer-OnaiM.  Le  tribunal  décidera 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

M.  GHénaalt,  eommiuaire  du  roi.  Je  ne  crois 
pas  nécessaire  d'écarter  un  soupçon  contre  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  qui  doit  Ôtre 
échappé  sans  intention,  sans  doute,  à  l'hono- 
rable préopinant. 

M.  M*rea«  (de  la  Meurlhé.)  Sans  intention 
bien  certainement:  il  n'y  avait  aucun  aoupcoa 
de  ma  part;  ]e  parlais  d'un  (àït. 

H.  AaéBavIt,  eommiuaire  du  roi.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  réirândre  &  une  autre  observation  : 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  vous  avez  eu 
fréquemment  l'occasion  de  remarquer  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  aj>pelés  à  statuer 
sur  des  mesures  d'administration  du  genre  de 
celles  dont  il  est  ici  question.  J'ajouterai  que 
pour  maintenir  la  garantie  que  le  projet  du  gou- 
vernement conservait  en  raveur  du  créancier 
dissident  et  du  failli,  il  y  a  une  raison  très  forte 
que  la  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue- 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  opération  ordinaire  qui  soit  comprise 
dams  le  mandat  général  des  syndics  définitif.  Ce 
mandat  n'a  pour  objet  que  la  liquidation  des 
biens  du  failli,  et  n'a  pas  pour  objet  d'autoriser 
à  faire  le  commerce  et  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions plus  on  moins  importantes. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  et  par  suite  du 
défaut  de  dispositions  légales,  il  est  arrivé  que 
les  syndics  se  sont  engagés  dans  des  opérations 
tellement  préjudiciables,  qu'ils  ont  fait  une  nou- 
velle faillite  et  qu'ils  ont  mis  la  masse  des  créan- 
ciers elle-même  en  faillite. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  mal  à  conserver  des  ga- 
ranties contre  l'entreprise  de  pareilles  opéra- 
tions, h  les  conserver  aux  créanciers  dissidents 
et  même  au  failli  qui  n'est  pas  exproprié  tant 

?|ue  la  vente  de  ses  biens  n'a  pas  eu  lieu,  qui  a 
ntérôt  à  ce  que  la  vente  de  ses  biens  et  le  pro- 
duit se  liquident  le  mieux  possible,  qui  a  intérêt 
&  ce  que  tous  ses  créanciers  soient  payés,  et  en- 
fin à  ce  qu'on  ne  dissipe  pas,  dans  ne  loUes  opé- 
rations, le  gage  commua  des  crtoaclers. 


H.  lleB«aarA,  rapportnr.  l'iile*»r.i 
pouvoir  partager  rfqiinioa  ié  • 
exprimée. 

Je  dois  d'abord  dire  que,  quelle qR»;. 
lution  à  laquelle  ia  Chambre  t'mtf.-. 
n'en  sera  pas  moins  utile,  A  n'aura  vki^é 
de  trancher  des  difficultés  qui  mv-,^ 
temps  divisé  la  jurisprudence,  etixnjft^ 
il  n^existe  dans  notre  drcùt  actuel  a»^ 
certaine.  Ainsi,  soit  qu'on  adofteicr-..^ 
l'addition  du  dernier  paragnobe  p:-! 
le  gouvernement,  soit  qu'où  ladî^seï 
adaition,  dans  l'un  et  l'aatn  eu  il  t  l:* 
jours  une  amélioration  notable JUkittri 
de  commerce  actuel.  1 

On  ne  repousse  pas  le  dernier  paruri  : 
posé  par  la  commission.  H.  leordtfcj^ 
et  M.  le  commissaire  du  nHadhne«t>a] 
position  qui  a  pour  objet  d'éttUiriuM 

S lus  forte  que  les  majorilés  ordi9iini.n 
B  servir  de  garantie  aux  délibéruïi 
pour  une  continuation  d'exploitatiu: 

11  est  certain  qne  ces  continuito  -a 
tation  sont  aase»  peu  fovorables,(;>.:fi 
vent  arrivé  qu'elles  ont  entraîné  le  a-si 
des  dépenses  araez  considérable:;  lu  s 
malgré  les  abus,  il  ne  faut  pas  d^ircj 
ment  cette  faculté  qui,  dans  certaio;  d  ï< 
seul  moyen  possible  pour  lamasiedt.  j 
de  l'actif  qui  est  en  ses  maiiu. 

La  commission  a  très  bieo  recooiLC.  j 
nécessaire  d'établir  de  fortes  gan^ir  i 
l'esprit  aventureux  de  quelques  créac.  - 
pour  cela  qu'elle  a  demandé  une  si.  -'i 
forte  que  toutes  les  majorités  ordinaire  j 
ticle  est  le  seul  {dans  tout  leCoded»  J 
dans  lequel  à  la  majorité  des  tm  v^' 
somme,  on  igoute  la  majorité  du  im::.i 
nombre  :  il  a  paru  i  votre  comiiiiÂfi:.- 
sur  cette  appréciation  derinlérétdeUis' 
les  créanciers  eux-mêmes,  que  déni:  si 
la  principale  garantie.  Nous  anri->L*  i 
que  si  la  garantie  n'était  paslrDUTée:.j 
on  portât  plus  loin  l'exigence  dWs. 
qu'au  lieu  de  demander  Us  trois  qia'-- 1 
mand&t  les  quatre  cinquièmes:  que:  ; 
l'effort  pour  donner  des  garanties  'J 
la  nécessité  du  concours  d'an  fmihii 
volontés,  nous  aurions  même  étejG^  'i 
nimité,  s'il  ne  nous  avait  pas  paru  q^:'! 
donner  une  prime  trop  forte  aux  cr^i'  1 
pour  se  faire  une  coaditim  me>^ï-' 
ciraient  leur  adhésion. 

Mais  ceci  adopté,  il  reste  à  eus..  ■  1 
ragraphe  dernier  qui  était  dans  le  p'/  | 
vernement.  Ce  paragraphe  est  m-  ! 
«  l^a  voie  de  l'opposition  sera  (Hiveiif  r^^l 
délibération  au  failli  et  aox  aèay> 
dents.  » 

Un  dit  :  Comment  voul«-voos  pti^^ 
rité  du  droit  de  fkire  juger  ses  p.'étr- 
les  tribunaux?  comment  vouIci-TOt' 
le  failli?  Je  dirai  d'abord  que  la  on  - 
failli  et  des  créanciers  dissident»  o:- 
même. 

Quant  au  failli,  je  ne  con^^ 
hypothèse  qu'on  puisse  le  maintenr: 
ticle,  et  je  crois  que,  dans  tous  1==  ' 
même  qu'on  adopterait  le  dernier  w'-' 
il  faudrait  effacer  le  failli.  En  efffi-  ^ 
pour  ne  nous  occuper  d'abord  (|K  ■ 
songez  qu'on  est  en  état  d'union,  «l^- 
pu  obtenir  un  concordat,  qp'ilfjî 
l'administration  de  tous  ses  oienî,  ï^- 
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'  les  biens  de  sa  masse  que  l'expectative 
it.réserver.endroit.maisquelesfaitsn'ont 
iservé  Texpeclalive  d'uu  bénéfice,  après 
s  dettes  payées,  sur  les  biens  restants, 
a  peut  le  soutenir  pour  l'honneur  des 
et  dire  que  ta  propriété  n'a  pas  aban- 
i  failli,  mais  il  est  sans  exemple  que, 
quidatjon,  un  bénéfice  survienne  au 

n'est  doDC  pas  se  placer  dans  une  hypo- 
raordinaire,  c'est  au  coatraire  répondre 
8  cas  qui  se  présentent  que  dire  que  le 
ssaisi  de  son  actif  par  retat  d'union,  ne 

plus  d*iatérôl  à  la  conservation  de  ses 

raat.  Il  a  intérêt  à  être  libéré? 

■noaard,  rapporteur.  Sans  doute;  mais 
iciers  ont  un  intérêt  non  moins  fort  que 
;ar  ils  ont  intérêt  à  être  payés.  Or,  pour 
ifécier  quel  est  celui  qui  est  le  plus  in- 

la  bonne  gestion  de  1  actif,  il  faut  con- 
uel  est  l'intérêt  le  plus  direct;  i^estévi- 
t  celui  des  créanciers, 
quez,  Messieurs,  que  si  vous  ouvrez  la 
fiositioii  au  failli  en  même  temps  qu'aux 
rs,  vous  pouvez  supposer  le  cas  ou  pas 
ne  jugera  à  propos  de  former  opposi- 
l'unanimité  des  créanciers  croira  néces- 

coatinuer  l'exploitation  des  biens;  où 
seul  pourra  contrarier  les  opérations  de 
:  oui  lui  aura  refusé  un  concordat,  et 
uelle,  par  conséquent,  il  sera  fort  peu 

pour  former  une  opposition  :  je  dis 
nrait  ici  de  graves  inconvénients, 
'quez  en  effet,  Messieurs»  dans  quelles 
ances  intervient  cette  autorisation  de 
îr  l'exploitation;  c'est  lorsque  des  biens 

soullrancef  lorsque  la  discontinuatioa 
ration  peut  faire  perdre  le  gage  tout  en- 

is  ui  cité,  Messieurs,  l'exemple  qui  se 
I  souvent,  celui  de  l'exploitation  d'une 
t.  je  le  demaude.  si  vous  laissez  le  temps 
un  procë:i  soit  débattu  sur  la  question 
nuation,  â  la  fin  du  procès,  quelle  que 
décision,  la  cause  en  fait  n'aurait-elle 
du  de  son.  importance?  Et  lorsqu'une 
lira  chômé  pendant  le  temps  nécessaire 
'on  plaide  sur  la  question  de  savoir  si 
racontinuerson  exploitation,  je  demande 
te  mal  ne  sera  pas  fait.  Cette  objection 
la  fois  et  contre  l'oppcraition  des  créan- 
ssidents  et  contre  l'opposition  du  failli; 
le  est  beaucoup  plus  forte  contre  l'oppo- 
lu  failli,  car  on  peut  supposer  le  cas  où 
i  créanciers  unanimement  seront  d'avis 
cploitation  soit  continuée,  et  où  le  failli 
travera  toute  l'opération  par  l'opposition 
ira  faite. 

nse  qui!  ce  motif,  qui  est  celui  qui  a  sur- 
terminé la  commission,  et  auquel  il  n'a 
'  répondu,  celui  de  l'inconvénient  résut- 
l'interruption  de  l'exploitation;  je  pense 
motif  vaut  à  ta  fols  et  contre  l'opposition 
ianciers  et  contre  celle  du  failli,  si  l'on  se 
t  à  adopter  le  dernier  paragraphe  du  guu- 
lent,  non  que  j'y  consente,  mais  seule- 
ubsidi  ai  rement,  pour  le  cas  où  cet  article 
idopté,  je  demanderai  dans  tous  les  cas 
en  retranch&t  te  failli.  Je  pense  donc, 
après  avoir  supprimé  le  failli,  qu'il 
t  encore  voter  la  suppression  du  para- 
.  Mais,  comme  un  sous-amendemeut  doit 
ÏB  aux  voix  avant  un  amendemeat,  je  de- 


mande, par  sous-amendement,  que  te  mot  de  failli 
soit  retranché  du  paragraptie,  me  réservant  de 
voter  contre  ce  paragraphe  alors  même  qu^on  au- 
rait fait  droit  a  la  suppression  que  je  propose. 

M.  le  PréaMenl.  H.  le  garde  des  sceaux  con- 
sent? 

M.  Perall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jui' 
lice.  Non;  je  demande  au  contraire  le  mainlien 
entier  de  1  article,  parce  que,  selon  moi,  le  failli 
a  autant  d'intérêt  que  les  créanciers,  peut-être 
davantage,  parce  qu'il  est  propriétaire.  11  serait 
exlraordinaire  que,  lorsque  ta  majorité  des  créan- 
ciers a  délibéré  ^ur  la  cnose  du  failli  de  manière 
à  la  compromettre,  le  failli  ne  pùt  s'adresser  aux 
luges  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêt  de 
la  majorité.  Ce  serait  le  mettre  bors  la  loi. 

M.  I«  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  les  trois  premiers  paragraphes  de  ia  com- 
mission. On  votera  ensuite  sur  le  dernier  para- 
graphe contesté. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  secrétaires  au 
bureaui 

Vautres  voix  :  M.  Félix  Réat  y  est. 
(Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  529 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe proposé  par  le  gouvernement  : 

*  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération,  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents.  • 

H.  Rcneaard,  rapporteur.  Je  demande  la 
suppression  des  mots  :•>  au  (ailli,  » 

M.  le  PréaMeat.  Par  conséquent,  c'est  un 
sous-amendement  que  vous  proposez. 

H.  Réallcr>DniiiaB.  Le  failli  est  le  plus  inté- 
ressé, puisqu'il  n'est  pas  dépossédé  et  qu'il  n'a 
perdu  que  Fadminlst  ration  de  ses  biens. 

H.  Thll.  J^^jouterai,  en  outre  de  ce  qu'a  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  qu'on  a  reconnu  précé- 
demment que  le  failli  avait  le  droit  d'interven- 
tion, que  les  tribunaux  étaient  juges  de  son  in- 
térêt. 

Ayant  reconnu  ce  droit  d'une  manière  géné- 
rale, on  semblerait  contrarier  ce  qui  a  été  làit 
en  enlevant  au  failli  te  droit  de  s'opposer,  de- 
vant les  tribunaux,  à  une  délibération  des  créan- 
ciers qui  tendrait  à  prolonger  son  incertitude  et 
son  état  de  faillite. 

M.  Crarnea.  11  est  cependant  certain  que  le 
taitli,  mécontent  de  n'avoir  pas  obtenu  un  con- 
cordat de  ses  créanciers,  chercherait,  par  tous 
tes  moyens  possibles,  à  entraver  les  opérations. 

U.  Réaller-DnaiaB.  Le  tribunal  statuera. 

(La  suppression  des  mots  :  ■  au  failli^  »  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(L«  paragraphe  proposé  par  le  gouvernement 
est  uns  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  529  est  ensuite  misaux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  529  {amendé). 

c  Les  syndics  définitifs  représentent  la  masse 
des  créanciers,  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation. 

«  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
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leurs  niaius  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers,  en  nombre  et  en 
somme. 

fl  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. » 

Les  articles  530,  531,  532.  533,  534  et  535  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  530. 

<  Lorsque  les  opérations  des  syndics  défluitifs 
entraîneront  des  engagements  qui  excéderaient 
l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé ces  opératious  seront  seuls  lenus  person- 
nellement au  delà  de  leur  part  dans  l'actif;  mais 
seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné;  ils  contribueront  au  prorata  de 
leurs  créances.  > 

Art.  531. 

I  Les  syndics  poursuivront,  en  vertu  de  la 
délibération  qui  les  aura  nommés,  la  vente  des 
immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers  du 
failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
le  failli.  • 

Art.  532. 

•I  Les  syndics  définitifs  pourront  transiger  sur 
les  droits  et  actions,  mobiliers  et  immobifiers  de 
la  faillite,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  l'article  485  ci-dessus.  » 

Art.  533. 

c  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
voqués au  moins  une  fois  par  an  par  le  juge- 
commissaire. 

<-  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

c  Les  créanciers  continueront  les  syndics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  procéderont  à 
leur  remplacement.  Le  juge-commissaire  pourra, 
en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, convoquer  les  créanciers.  » 

Art.  534. 

<  Dans  tous  les  cas,  les  syndics,  sous  l'appro- 
bation du  juge-commissaire,  remettront  au  failli 
et  ft  sa  famille  les  vêtements,  bardes  et  meubles 
nécessaires  A  l'usage  de  leurs  personnes,  après 
avoir  dressé  l'état  des  objets  remis.  * 

Art.  535. 

■  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, l'union  des  créanciers  sera  convoquée 
par  le  juge-commissaire. 

*  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
définitifs  rendront  leur  compte.  Le  failli  sera 
présent  ou  dûment  appelé. 

«  Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'ex- 
cusabilité  du  failli.  II  sera  dressé  à  cet  elTet  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

a  Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit.  > 


H.  1«  PrésUeat.  Je  donne  leetondelaN 
ticle  536  ainsi  conçu  : 

krt.  536. 

■  Le  juge-commissaire  l)résenteraaolri5uaal 
la  délibération  des  créanciers  relative  iTeics- 
sabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  otac- 
tëres  et  les  circonstances  do  la  faillite. 

•  Le  tribunal  prononcera  si  le  billi  estoonoa 
excusable  et  susceptible  d'être  rébs^lité.i 

H.  Paraat.  J'ai  un  amendement  i  proposa 
sur  le  dernier  paragraphe. 

Messieurs,  hier  j'ai  demandé  à  la  commi^ies 
si  elle  entendait  qu'un  banquerontier  sin^ 
condamné  comme  tel,  pût  être  déclaré  eicum 
Sur  sa  réponse  affirmative,  j'ai  dû  faire  resit:- 
tir  les  inconvénients  d'une  semblable  dispifi- 
tion.  Ces  inconvénients,  je  vien»  vous  les  lisu- 
1er  de  nouveau,  et  proposer  en  conséqueD»  m 
amendement  au  deuxième  paragraphe  quiferail 
ainsi  conçu  : 

•  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  m  doo 
excusable,  A  moins  que  ce  dernier  n'ait  été  cdo- 
damné  comme  banqueroutier  simple.  • 

M.  Henoaard,  rapporteur.  La  place  de  ii- 
mendement  serait  à  l'article  538,  qui  éma 
quelles  personnes  peuvent  être  déclarées  excu- 
sables. Si  cet  amendement  était  adopté,  ce  qui 
n'est  pas  mon  avis,  c'est  à  l'article  538qa'il  Ust 
drait  le  reproduire. 

M.  Parant.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire. 

(L'article  536,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

L'article  537,  est  ensuite  mis  aux  t«i  d 
adopté,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  537. 

«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  le: 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leoi^ 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  persoBK 
que  sur  ses  biens. 

•  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demetirenii- 
franchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'é^irilat 
tous  tes  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourri 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  sesbieos.  • 

M.  I«  Président.  Je  donne  lecture  de  Iv- 
ticle  538  ainsi  conçu  : 

Art.  538. 

■  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  te 
banqueroutiers  frauduleux,  les  steilioQStairei, 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  voloa 
d'escroquerie,  les  comptables  de  éeiùm  p>* 
blicB.  > 

M.  l*araBt.  Messieurs,  persistant  dans  o»» 
amendement,  je  proposerai  à  la  Ghambredaiciv- 
ter  dans  l'article  538,  à  la  suite  de  ces  mob: 
lei  banqueroutiers  frauduteux,  ceux-ci  :  I»  f"* 
queroutien  simplet^  les  stelliooataires,  etc. 

Messieurs,  te  projet  de  loi  détermine  lee  cas 
dans  lesquels  il  y  aura  nécessité  de  déclarent 
failli  banqueroutier  simple,  et  d'autres  castiaj 
lesquels  les  tribunaux  auront  à  apprécier  tes 
circonstances  de  la  faillite.  , 

Ce  que  je  dis  est  justifié  par  les  articles  a»" 
587  du  projet.  . . , 

Remarquez  bien  que  je  ne  parie  pas 
dispositions  actuelles  du  Code  de  commera, 

earce  qu'on  ne  manquerait  pas  de  me  flirt- 
ais dans  le  projet  il  y  a  changemeot  Ptto^ 
donc  les  articles  586  et  587  du  projet 
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te  que  celui-là  sera  déclaré  banquerou- 
inipie  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
s  :  1°  SI  ses  dépenses  ^ersonaeltcs  ou  les 
3s  de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 
,  consommé  de  fortes  sommes,  soit  aux 
3ns  de  pur  hasard,  soit  &  des  opérations 
de  bourses  ou  sur  marchandises. 
3  borne,  Messieurs,  à  citer  ces  deux  pa- 
ies pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention  ; 
>us  pouvez  vous  convaincre  que  les  deux 
circonstances  dans  lesquelles  le  failli  doit 
2laré  banqueroutier  simple,  ne  sont  pas 

Ï raves  que  celle-ci.  Est-il  possible  que 
a  loi  a  elle-même  déterminé  ainsi  les 
res  auxquels  les  juges  reconnaîtraient 
irement  un  banqueroutier  simple,  les 
s  lesquels  il  devrait  être  condamne  comme 
3S  autorisiez  le  tribunal  de  commerce, 
ïu'un  tribunal  correctionnel  aura  pro- 
à  dire  :  Celui-là  est  excusable,  qui  ce- 
t  a  été  déclaré  coupable  de  banqueroute 
aux  termes  de  la  loi  et  pour  des  causes 

ns  à  l'article  587. 

irra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
iimerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
suivants  : 

S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  état  de 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un 
!nt  concordat.  > 

'èniiméraLion  des  autres  causes  qui  peu- 
iterminer  la  déclaration  de  culpabilité 
un  prévenu  de  banqueroute  simple, 
connais  que,  d'après  l'article  596,  il  n'y 
)our  les  tribunaux  la  nécessité  de  pro~ 

qu'un  individu  est  coupable  de  banque- 
impie,  et  de  le  condamner  comme  tel  ;  il 
u'une  simple  faculté.  Mais  d'ailleurs  que 

juges?  Ils  apprécient  les  circonstances, 
;s  circonstances  sont  assez  f^raves  pour 

négociant  failli  ne  soit  pas  reconnu  ex- 
,  pour  que  dès  lors  il  doive  être  reconnu 
le  et  condamné  comme  banqueroutier 

dans  cette  situation  le  tribunal  de  com- 
ne  peut  pas  être  autorisé  à  déclarer  le 
re  de  ce  qu'aura  décidé  le  tribunal  cor- 
lel. 

ment  vous  autoriseriez  un  conflit  entre 
ibunaux  d'ordre  différent  ;  vous  autorl- 
3  tribunal  de  commerce  à  juger  contrai- 
à  ce  qu'a  prononcé  le  trÎDu'nal  correc- 
.  Je  dis  contrairement  à  ce  qu'il  a  pro- 
car  il  est  impossible  qu'un  tribunal  cor- 
lel  condamne  un  négociant  failli  comme 
routier  simple  pour  des  faits  matériels; 
int  il  Taut  que  les  circonstances  soient 
[ne  les  faits  soient  accompagnés  de  telles 
tances  qu'il  puissent  déterminer  le  tribu- 
■rectionnel  à  déclarer  la  culpabilité, 
en  !  certes,  dans  cette  position,  le  négo- 
illi  déclaré  coupable  ne  peut  pas  être  ul- 
ïment  reconnu  excusable  dans  les  mêmes 
tances  et  pour  les  mêmes  faits, 
mprendrais  encore  ce  conflit  entre  deux 
ions  différentes,  s'il  y  avait  un  tribunal 
ur  auquel  on  pût  appeler  dans  le  même 
tdes  deux  sentences  a  la  fois.  Mais,  d'une 

sentence  du  tribunal  correctionnel  peut 
Lssée  en  force  de  chose  jugée  et  nétre 
usceptible  de  réformation,  et  d'une  autre 

décision  du  tribunal  de  commerce  ne 
jamais  être  déférée,  dans  le  système  du 
a  un  tribunal  supérieur.  Lisez  eu  effet 
e  583,  et  vous  verrez  que  la  sentence  qui 


prononce  sur-  la  question  de  savoir  si  le  failli 
est  ou  non  excusable,  n'est  susceptible  d'être 
frappée  d'aucun  appel. 

Ainsi,  nous  aurions  ce  scandale,  qu'il  faut  soi- 
gneusement éviter  quand  on  fait  des  lois,  qu'une 
juridiction  commerciale  prononcerait  le  con- 
traire de  ce  qu'aurait  prononcé  une  juridiction 
correctionneOe.  C'est  la,  Messieurs,  je  le  répète, 
ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter  ;  et  pour  cela, 
il  faut  dire  que  le  banqueroutier  simple  ne 
pourra  jamais  être  déclare  excusable. 

Je  comprendrais  les  objections  qui  ontété  foites 
si,  en  décidant  que  le  failli  n'est  jamais  excu- 
sable, ou  ne  peut  être  déclaré  excusable  par  le 
tribunal,  vous  l'empêchiez  d'être  un  jour  réha- 
bilité. Remarquez  bien  que  le  banqueroutier 
simple,  bien  que  condamné  comme  tel,  est  ce- 
pendant susceptible  de  rébabilitatlon.  Ainsi,  vous 
n'ôtez  pas  au  banqueroutier  si  ni  pie,  eninlerdisant 
au  tribunal  de  commerce  de  s'occuper  de  la 
question  d'excusabilité,  vous  ne  lui  ôtez  pas, 
dis-je,  la  faculté  d'être  plus  tard  admis  à  la  ré- 
habilitation. 

Vous  ne  lui  causez  donc  aucun  préjudice  ; 
ainsi,  sans  causer  aucun  préjudice  au  failli  réha- 
bilité, vous  apportez  un  remède  au  mal  que  j'ai 
signalé,  et  vous  empêchez  qu'on  ne  tom^  dans 
des  inconvénients  très  graves ,  inconvénients 
que  le  législateur  doit  avoir  prévus. 

M.  Rûaller-Duinas.  Je  demande  à  sous- 
amender  l'amendement  de  M.  Parant.  Je  vou- 
drais qu'on  dtt  :  «  Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
banqueroutiers  simples  qui  seraient  en  état  de 
récidive,  etc.  ■ 

Le  banqueroutier  simple  pouvait  n'être  qu'im- 
prudent, mais  celui  qui  s  expose  à  faire  ban- 
queroute deux  fois,  n'a  plus  droit  à  la  même 
indulgence.  Je  propose  donc  d'établir  que  lors- 
qu'un négociant  aura  été  condamné  deux  fois 
pour  banqueroute  simple,  il  ne  puisse  pas  être 
déclaré  excusable.  Je  crois  que  M.  Parant  se 
ralliera  à  un  amendement  qui  rentre  tout  &  foit 
dans  ses  vues. 

M.  Rcnouard,  rapporteur.  Je  désirerais  sa- 
voir, avant  de  prendre  la  parole,  si  Tamende- 
ment  de  H.  Parant  est  encore  en  discussion,  où 
s'il  l'abandonne  pour  se  réunir  à  la  proposition 
de  H.  Réalier-Dumas. 

M.  Paraat.  Je  ne  renonce  pas  à  mon  amen- 
dement ;  c'est  avec  conviction  que  je  l'ai  pré- 
senté,  et  je  suis  loin  de  l'abandonner. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Nous  avons  donc 
à  nous  expliquer  sur  deux  amendements  diffé- 
rents, bien  que  l'un  soit  appelé  le  sous-amen- 
dement de  1  autre. 

Deux  propositions  fort  distinctes  sont  faites, 
l'une  par  M.  Réalier-Dumas  qui  demande  que 
le  banqueroutier  simple,  en  état  de  récidive  de 
banqueroute,  ne  soit  pas  déclaré  cxcnsable,  et 
l'autre  par  M.  Parant  qui  demande  que  te  ban- 
queroutier simple  ne  soit  jamais  déclaré  excu- 
sable. 

Permettez-moi  de  m'occuper  d'abord  de  Ta- 
mendement  de  M.  Parant. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  amendement  soit  ad- 
missible; il  me  semble  beaucoup  trop  rigou- 
reux ;  et  quoique  je  ne  sois  pas  d'avis  d  énerver 
la  ]é<;islation,  je  pense  que,  si  on  la  rend  trop 
sévère,  trop  dure,  on  s'expose  à  ce  qu'elle  ne 
soit  pas  appliquée.  Examinons  d'abord  les  con- 
séquences de  cette  déclaration  d'excusabilité; 
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elles  sont  tracées  dans  l'article  b38  que  tous  avez 
voté  tout  à  Theure,  et  qui  porte  ; 

«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens.  • 

Ainsi,  un  failli  qui  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, retombe  sous  le  coup  de  la  contrainte 
par  corps. 

Peut-^n,  sans  trop  de  rigueur,  prononcer 
cette  disposition  contre  le  banqueroutier  simple? 
Je  dis  qu'on  ne  le  peut  pas,  et  cela  pour  plu- 
sieurs motirs. 

Et  d'abord  ce  serait  ajouter  une  rigueur  qui 
n'est  pas  dans  le  Gode  de  commerce  actuel. 

Nous  avons,  dans  le  projet,  supprimé  le  titre 
relatif  au  bénéQce  de  cession,  parce  qu'on  a 
pensé  qu'on  pouvait,  avec  utilité,  le  remplacer 
par  une  disposition  générale  du  Gode.  Mais  il  faut 
penser  que  ce  bénéQce  de  cession  avait  les 
mêmes  résultats  qu'aura  aujourd'hui  la  déclara- 
tion d'excusabiliie. 

Eh  bien,  ouvrez  le  Gode  de  commerce;  l'ar- 
ticle 575  du  Gode  de  commerce  disait  :  «  Ne 
pourront  6tre  admis  au  bénéfice  de  cession 
les  stellionataires,  les  banqueroutiers  fi^udu- 
leux,  etc.  >  ("est  l'énumération  prise  dans  le 
projet  pour  inrliquer  les  personnes  qui  ne  pour- 
ront pas  être  déclarées  excusables. 

Quels  étaient  tes  résultats  du  bénéfice  de  ces- 
sion? c'étaient  les  mêmes  que  ceux  de  déclara- 
tions d'excusabilité,  l'affrauchissement  de  la 
contrainte  par  corps. 

Remarques,  Messieurs,  que  si  vous  attache!!  à 
la  condamnation  en  banqueroute  simple  une 
conséquence  aussi  rigoureuse,  vous  vous  ex- 
posez à  ce  que  les  tribunaux  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  frais  de  banqueroute  reculent 
devant  une  conséouencc  aussi  grave.  Lorsqu'un 
individu,  par  sa  négligence  ou  son  imi>rudence. 
s'est  exposé  à  être  déclaré  banqueroutier,  il  est 
puni  par  la  loi  d'un  emprisonnement  qui  peut 
être  élevé  &  un  temps  assez  considérable. 

Si  &  cet  emprisonnement  vous  ajoutez  la  pé- 
nalité de  la  contrainte  par  corps  après  qu'il 
aura  satisfait  à  sa  peine  correctionnelle,  vous 
augmentez  la  rigueur  de  la  pénalité  proposée 
pour  le  cas  de  banqueroute  simple,  et  vous  faites 
que  les  tribunaux  correctionnels,  appelés  à  sta- 
tuer sur  une  accusation  de  banqueroute  simple, 
prononceront,  non  seulement  la  peine  qu'ils 
ont  à  appliquer,  mais  même  la  peine  non  moins 
grave  de  la  contrainte  par  corps  qui  frappera 
sur  cet  individu,  lorsqu'il  aura  satisfait  a  la 
peine  correctionnelle  ;  vous  arriverez  );ar  là  à 
aggraver  de  beaucoup  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  banqueroute  simple;  et,  en  ar- 
rivant à  cette  gravité,  vous  ferez  reculer  les  tri- 
bunaux qui  auraient  bien  condamné  un  individu 
à  trois  ou  quatre  mois  de  prison,  mais  qui,  par 
un  sentiment  fort  honorable  d'humanité,  ne  con- 
sentiront pas  ce  qu'il  soit  soumis  indéfiniment 
A  la  contrainte  par  corps.  Ge  serait  une  rigueur 
plus  grande  que  celle  du  Code  qui  admet  le  ban- 
queroutier simple  au  bénéfice  de  cession.  Cette 
rigueur  ne  doit  pas  exister  dans  une  loi  qui  a 
pour  but  de  rendre  le  Gode  plus  exécutable,  en 
radoucissant  toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire 
sans  énerver  la  loi. 

Maintenant,  reportez-vous  au  cas  pour  lequel 
la  banqueroute  simple  est  prononcée.  Je  n'en 
veux  pas  d'autre  exemple  que  celui  cité  par 
rtionorable  préopinant.  Je  prends  le  premier 
cas,  celui  qui  fait  déclarer  la  banqueroute, 


lorsque  les  dépenses  personnelles  du  débiteur 
sont  jugées  excessives.  C'est  assarémenl  an  ion 
très  grave  de  la  part  d'un  commerçaot,  ei  j| 
n'est  point  dans  ma  pensée  de  chercberirailé- 
nuer;  mais  enfin,  remarquez  si  cette  oriite,  uk 
juste  quand  elle  est  renfermée  daoi  les  liÎDites 
du  Gode  et  du  projet,  quand  elle  est  sppUqoée  i 
un  négociant  qui  s'est  livré  à  des  dépeins  ex- 
cessives, ne  serait  pas  exorbitante  pont  k  vis 
où  elle  entraînerait  non  seulement  la  dèdtn- 
tion  de  la  banqueroute  simple,  mais  encotek 
perte  totale  de  la  liberté,  en  aéfeodaal  de  junij 
affranchir  de  la  contrainte  par  corps.  Ce 
raisonnement  peut  s'appliquer  à  tous  les  casqii 
sont  consignés  dans  les  articles  ÔS6  et  587.j» 
pense  donc  que  la  disposition  proposée  par 
M.  Parant  est  trop  rigoureuse,  qu'il  lui  arriverait 
ce  qui  arrive  toujours  aux  dispositioDE  trop  ri- 
goureuses, c'est-à-dire  d'énerver  la  loi  en  ™- 
lant  la  rendre  plus  ferme. 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  à  exclue, «qui 
est  la  même  chose  que  radinissioo  au  béoeoce 
de  cession,  Tindividu  condamné  pour  banque- 
route simple. 

Remarquez  que  vous  avez  autorisé  à  paaserim 
concordat,  et  qu'il  serait  contradictoire  de  per- 
mettre à  un  banqueroutier  simple  de  faite  nu 
concordat  et  d'interdire  de  le  reconaatUe  eiçu- 
sable.  Le  Gode  même  permet  la  réhabililatios 
d'un  banqueroutier  simple.  En  entrant  daoscette 
pensée  qu  une  faute  réparée  est  une  faute  effacée, 
le  Gode  avait  admis  la  réhabilitation  dans  ie; 
cas  graciables.  En  effet,  on  ne  peut  sans  incon- 
séquence déclarer  qii'un  homme  est  inexcusable, 
et  l'admettre,  par  la  réhabilitation,  à  voir  :i 
faute  complètement  rachetée.  Je  pense  «at 
qu'on  ne  peut  admettre  ramendemeDtdeM-Pt- 
rant  (Adhésion.) 

k  l'égard  de  l'amendement  de  M.  RéaJier- 
Dumas,  il  est  beaucoup  moins  rigoureux;  je  m 
vois  aucune  difficulté  à  l'admettre,  lleslcertin 
que  la  position  d'un  banqueroutier  simple  qui  se 
trouve  condamné  pour  recidive  est  moins  I^tu- 
rable  que  celle  du  banqueroutier  condamae  pmiT 
la  première  fois. 

Tout  en  étant  séduit  au  premier  abord  »r 
l'aggravation  du  fait  qui  résulte  d'une  double 
condamnation,  il  faut  voir  s'il  n'a  pas  ete  s-sa 
puni  par  une  condamnation  en  récidive  qui  né- 
cessairement s'étendra  à  une  plus  longue  iyr« 
de  la  peine.  Je  pense  que  tout  hien  coasiûere. 
même  l'amendement  de  M.  Réalier-Durnas  qje 
je  reconnais  comme  sujet  à  beaucoup  fom 
d'inconvénients  que  celui  de  ï.  Parant,  penii" 
pas  être  adopté. 

M.   Réalier-Dana*.  Je  désire  faire  une 
observation.  Celui  qui  a  déià  subi  une  m 
correctionnelle  ne  mérite  plus  la  ma» 
veur. 

M.  BiffBM  (de  la  Loire-Inférieure).  U.ya  f 
considération  dans  l'intérêt  même  des  creanaej- 
Lorsque  le  failli  non  concordataire  neal  pas 
claré  excusable,  il  est  soumis  à  la  comm  F 
corps;  vous  le  mettez  dans  l'impossibiif  ej^ 
diriger  ses  affaires  et  d'opérer  ca  j^^é^^^L 
ce  sont  les  créanciers  eux-mêmes  Q".' fr^^i'^i^ 
times.  D'où  il  résulte  que  tout  considère,  u  »« 
rejeter  la  proposition  ae  M.  Parant. 

M.  Parant.  Il  est  une  objection  de  njonge 
rapporteur  que  je  dois  combattre,  i^'^"!;, 
lion  est  fondée  sur  ce  point,  dont  je  ne  con^ 
pas  l'exactitude,  que  la  commission  a  "  ^ 
remplacer  par  la  déclaration  d  excwattfi'» 
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de  cession  qui  était  admis  par  le  Gode 

lerce. 

en,  pour  le  bénéfice  de  cession,  on 
habitude  d'y  admettre  que  les  débiteurs 
eux  et  de  bonne  foi.  Telles  étaient  les 
ons  du  Gode  civil,  et  le  Gode  de  cora- 
e  peut  avoir  d'autre  sens, 
demande  si  celui-là  qui  a  été  condamné 
banqueroutier  simple,  si  celui-là  qui  a 
iré  coupable,  non  excusable  par  consé- 
e  demande  si  celui-là  a  beaucoup  de 
urètre  admis  &  i}articiper  à  cette  mesure 
remplacer  le  bénéfice  de  cession,  la  II- 
!  sa  personne?  Je  ne  le  pense  pas.  11  a 
I  assez  graves  pour  que  la  loi  ne  doive 
ânaeer,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  l'atteigne 
aniere  assez  grave, 
conçue  comme  Je  le  demande,  ne  lèse 
Dt  les  intérêts  des  créanciers;  car  les 
rs,  en  état  d'uuion,  ont  des  svadics  pour 
Sseuter,  pour  diriger  leurs  affaires, 
a  besoin  de  communiquer  avec  le  failli, 
)uvera  aussi  bien  dans  la  maison  d'arrêt, 
cas  où  un  créancier  l'aurait  fait  incar- 
>ur  sûreté  de  sa  dette,  que  s'il  était  en 
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sous  ce  rapport,  c'est  le  seul  qu'on  ait 
l'intérêt  des  créanciers  ne  saurait  être 

futé,  ce  me  semble,  les  objections;  reste 
te  vérité  qui  n'a  pas  été  contestée,  qu'on 
rait,  en  repoussant  mon  amendement, 
Rtradictions  de  jugement  qu'il  faut  pré- 

afaure.  Messieurs,  l'argumentation  de 
nt  se  réfute  facilement,  comme  il  l'a 
1  dît.  Suivant  le  Gode  de  commerce,  on  ne 
admettre  au  bénéfice  de  cession  que  les 
'S  malheureux  et  de  bonne  foi;  et  cepeo- 
mme  la  banqueroute  simple  dépend  sou- 
m  fait  dans  lequel  la  bonne  foi  du  débi- 
!St  pas  compromise,  il  s'ensuivait  que 
ait  admettre  la  banqueroute  simple.  Gela 
t  dans  l'article  575.  Si  Ton  remplace  la 
de  biens  par  la  déclaration  que  le  failli 
[isable,  il  ïaut  déclarer  que  le  banque- 
simple  doit  être  admis  à  profiter  de  cette 
tion.  11  est  encore  vrai  que  la  bangue- 
mple  n'entratne  pas  toujours  l'idée  aela 
se  foi,  qu'elle  peut  dépendre  d'un  fait 
ntache  pas  la  moralité  du  débiteur.  11 
ac  aujourd'hui  permettre  de  déclarer  le 
routier  simple  excusable.  Puisque  nous 
ms  le  même  principe  que  le  Code  de  com- 
nouB  devons  admettre  les  mêmes  cousé- 

tendement  de  H.  Parant,  mis  aux  rolx, 

is  adopté.) 

t  Présideal.  Voici  maintenant  le  second 
ament,  celui  de  M.  Réalier-Dumas  :  •  Les 
iroutiers  simples  qui  seraient  en  état  de 

c.  » 

rendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

;u0i  voix:  L'amendement  ne  peut  pas  être 
.  on  n*a  pas  votél 

e  Président.  Il  fallait  que  l'on  votât, 
irs,  il  n'y  aurait  pas  un  article  d'adopté, 
iroulait  reclamer  contre  la  négligence  de 
qui  ne  votent  pas.  L'amendement  est 

ets  aux  Toix  l'ensemble  de  l'article  538 
oncu: 


«  Ne  pourront  être  déclarés  excusables:  les 
banqueroutiers  ft-auduleux,  les  banqueroutiers 
simples  qui  seraient  en  état  de  récidive,  les  stel- 
lionataires,  les  personnes  condamnées  pour  fait 
de  vol  ou  d  escroquerie,  les  comptables  de  deniers 
publics.  > 
(L'article  538  estadopté.) 
L'article  539  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  539. 

«  Ne  seront  point  affranchis  de  la  contrainte 
par  corps,  quoique  déclarés  exciuablety  les  étran- 
gers non  domiciliés  en  France,  les  ûiteurs,  les 
administrateurs,  les  dépositaires.  » 

M.  le  l*résident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 540  ainsi  conçu  : 

•  Art.  540.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission  au 
bénéfice  de  cession  de  biens,  » 

M.  Thil.  Je  ferai  une  observation  que  je  puise 
dans  quelques  modifications  que  la  commission 
a  apportées  au  Gode  actuel.  D  après  l'article  525 
du  Code,  BOUS  la  rubrique  de  ta  clôture  en  cas 
d'insufGsance  de  l'actif,  on  peut  déclarer  la  clô- 
ture de  la  faillite,  et  alors  les  créanciers  rentrent 
dans  tous  leurs  droits  contre  les  biens  du  failli, 
et  contre  sa  personne  :  c'est-à-dire  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  contre  le  failli  la  contrainte 
par  corps;  alors  le  foilli  qui  est  de  bonne  foi, 
s'il  établit  qu'il  n'a  fiait  ftùnite  que  par  suite  de 
malheurs,  doitavoir  la  faculté  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  cession  des  biens,  et  recou- 
vrer sa  liberté.  11  faudrait  ajouter:  •  Si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'article  535  »,  ou  quelque  ctaose 
d'équivalent. 

M  GuéDiivll,  commiuttire  du  roi.  Je  demande 
qu'au  moins  il  soit  bien  entendu  que  ce  sera 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  pas  de- 
vant les  tribunaux  civils,  que  le  failli  pourra 
demander  la  cession  des  biens.  On  pourrait  ren- 
voyer à  la  commission  pour  la  rédaction. 

Voix  nombreme»  :  Oui,  oui,  le  renvoi  à  la  com- 
mission ! 

H.  le  Prëaldeat.  Le  renvoi  k  la  commission 
est  ordonné. 

Nous  passons  au  chapitre  VIL  —  Oei  différentat 
espèeei  de  créanderf  et  de  leurs  droits  en  cas  de 
faillite.  —  SeetUmV*.  —  Des  eoobligés  et  des  cau- 
tions. 

Art.  541. 

•  Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  eoobligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre,  jusqu'à  son  parfait  payement.  > 

(L'article  541,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  PrésMcBt.  L'article  542  est  ainsi  conçu  : 

Art.  542. 

a  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 

[tayés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  eoobligés 
es  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  fàil- 
lites  excéderait  le  montant  total  de  U  créance, 
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en  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excé- 
dent sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engage- 
ments, à  ceux  des  coobligés  qai  auraient  les 
autres  pour  garants.  > 

M.  Morean  {de  la  Meurthe.)  Je  demande  qu'on 
ajoute  k  la  disposition  de  l'article  542  •>  intérêts 
et  .accessoires  >. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  après  la  contre- 
épreuve,  l'article  542  a  été  adopté. 

H.  le  Présldeal.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Arl.  543. 

■  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  a 
reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  bous  la 
déduction  de  cet  acompte. 

"  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fàit  le 
payement  partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  &  la  décharge 
du  fàilu.  >• 

(L'article  543,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  544. 

■  Néanmoins  le  créancier  conservera,  pour  le 
surplus,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  cau- 
tion. En  conséquence,  il  pourra,  s'ils  ne  sont 
point  en  faillite,  réclamer  directement,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  restera  dù,  la  part  à 
eux  afférente  dans  la  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal; si  le  coobligé  ou  la  caution  sont  eux- 
mêmes  eu  faillite,  il  n'exercera  son  action  que 
contre  leurs  masses.  » 

(L'article  544,  mis  au  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  545  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  û-iô.  Le  créancier  qui  a  acquiescé  à  un 
concordat  dûment  homologué  conserve  son  re- 
cours, pour  la  totalité  de  sa  créance,  contre  les 
autres  coobli^^és.  » 

La  commission  a  supprimé  un  second  para- 
graphe ainsi  congu  :  *•  Il  le  perd,  s'il  a  volontai- 
rement consenti  au  concordat.  » 

U.  Parant.  Le  projet  du  gouvernement  n'au- 
torisait le  recours  au  profit  du  créancier  qui 
avait  concordé  qu'autant  qu'il  s'était  borné  à 
acquiescer  à  un  concordat  dûment  homologué. 
Quant  à  celui  qui  avait  pris  part  aux  délibéra- 
tions et  donné  son  consentement,  le  projet  du 
gouvememeut  l'excluait  positivement  de  tout 
recours  contre  les  autres  obligés.  La  commission 
a  pensé  que  cette  distinction  ne  devait  pas  être 
faite,  et  je  crois  qu'elle  a  raison;  mais  elle  s'est 
bornée  à  supprimer  le  second  paragraphe,  et 
elle  n'a  maintenu  que  le  premier.  Il  s'élèvera 
toujours  la  question  de  savoir  ce  qu'il  y  aura  à 
faire  à  l'égard  de  celui  qui  aura  consenti  au 
concordat. 

Voici,  en  conséquence,  l'amendement  que  je 
propose  : 

c  Le  créancier  qui  a  consenti  au  concordat 
conserve  son  recours  pour  la  totalité  de  sa 
créance  contre  tous  les  autres  coobligés.  > 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  le  voj^ez  :  s'il  a 
consenti,  il  a  recours.  A  plus  forte  raison  l'aura- 
t-il  s'il  a  acquiescé  à  un  concordat  homologué. 

M.  Reaeaard,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  l'amendement. 

(L'amendement  de  H.  Parant,  mis  aux  voix, 
est  adopté  et  devient  Farticle  545  du  projet.)  Bn 
Toici  U  teneur  ; 


Art.  545  (amena.. 

«  Le  créancier  qui  a  conjeali  - 
conserve  son  recours  pour  U  t..^. 
créance  contre  les  autres  cooblisfe.  i 

M.  I*"  Président.  Le  2*  paner.;  J 
ticle  545  du  gouvernement  se  ir^ju-  ^ 

M.  Persil,  garde  des  scea%z,  il  \ 
juitice.  Sans  doute,  c'est  le  coutnu:' 

H.  le  Présideat.  Nous  passODi  i 
—  Des  créanciers  nantis  de  gafo,  c ..  | 
àen  prioUégié$  nfr  Us  meubta. 

Art.  546. 

>  Les  créanciers  du  failli  qui  serr.  : 
ment  nantis  de  ga^ea  ne  seront  ïl-c  :■ , 
masse  que  pour  mémoire-  > 

(L'article  546,  mis  aux  voix,e!tk::> 

H.  le  Président.  Je  donne  k:^.^. 
ticle  547,  ainsi  conçu  : 

■  Art.  547-  Les  syndics  déSnitif: 
risés  à  retirer  les  gages  an  profit  itu 
remboursant  la  dette.  * 

M.  Catllard  de  Kerbertls.  U  ;  > 
presque  partout  le  concoursdujui:K  .1 
même  pour  des  opérations  fort  lÂui  i 
Ici,  il  s^it  de  savoir  si  les  syuoioi  -  i 
non  les  objets  donnés  en  gage  par  i>  -„ 
vois  pas  pourquoi  on  a'exigeraji  : 
comme  pour  les  autres,  l'apprutaij.:  :j 
commissaire.  Je  demande  qu'un  ijon.'.  - 
•  Avec  l'approbation  du  juge-ojaa'.t-J 

M.  Morean  {de  la  Mearthe.i  h  ^ 
l'article  de  cette  manière  : 

•  Les  syndics  provisoires  ou  dsi-..* 
ront,  avec  l'autorisation  du  juge-c;:-) 
retirer,  etc.  » 

M.  Renenard,  rapportev.  La  >j.h 
générale  du  juge-commissaire  me  y-  i 
santé. 

M.  Gaillard  de  Kerhertla. il  ai.  - 

«  Avec  l'approbalion  des  jugeà-coai--- 
M.  I*er!«il.  garda  des  sceaux,  minuv- 

tice.  Je  crois  qu'on  pourrait  dire  ■ 

être  autorisés.  ■ 
Voix  diverse*  :  Appuyé!  appuyé: 
M.  le  Préddeat.  L'article  poami:  ~ 

rédigé  : 

Art.  547  iamendé^. 

«  Les  syndics  provisoires  ou  H 
ront,  avec  l'autorisation  du  jup^ 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  im.^' 
boursant  la  dette.  * 

(L'article  547,  ainsi  modifié,  je 
et  adopté.) 

M.  le  l^résidenl.  Je  donne  lectareûà.- 
suivants  : 

Art.  548. 

«  Dans  le  cas  où  le  ^age  ne  serd 
les  syndics,  s'il  est  vendu  par  ■'■ 
moyennant  un  prix  qui  excèoe  ii 
surplus  sera  recouvré  par  les  syn  'ii^  ' 
est  moindre  que  la  créance,  le 
viendra  à  contribation  ponr  le  i^^t"  ' 
maue,  comme  créancier  otdinuR  ' 
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i48,  mis  aux  voix  est  adopté.) 
Ârt.  549. 

'e  acquis  aux  ooTriera  employés  di- 
ar  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura 
léclaration  de  faillite  sera  admis  au 
créances  privilégiées  au  môme  rang 
ëge  établi  par  l'article  2101  du  Gode 
»  salaire  des  gens  de  service, 
lires  dus  aux  commis  j^our  les  six 
iront  précédé  la  déclaration  de  fail- 
idinls  au  même  rang.  » 
549,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
isldent.  L'article  550  est  ainsi  conçu  : 
.  Les  privilèges  et  le  droit  de  reven- 
iblis  par  le  a"  4  de  Tartlcle  2102  du 
lu  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
roDt  point  admis  en  cas  de  faillite.  » 
*éaldeDt.  H.  Oger  a  la  parole  pour 
un  amendement  sur  cet  article. 
Je  ferai  une  observation  pour  l'ordre, 
ble  que  l'on  ne  devrait  s'occuper  de 
que  lorsqu'il  sera  question  de  la  re- 
;  on  fixera  les  principes  de  la  reven- 
t  alors  on  s'occupera  de  l'article  550. 
nbre  ajourne  la  discussion  de  Tar- 

^résIdeQt.  Je  meta  aux  voix  l'ar- 
linsi  conçu  : 

Art.  551. 

radies  présenteront  au  juge-commis- 
t  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
les  meubtra,  et  le  juge-commissaire 
s'il  y  a  lien,  le  payement  de  ces 
)  sur  les  premiers  deniers  rentrés, 
irlvllège  est  contestét  le  tribunal  pro- 
■I 

e  551  est  adopté.) 

résldeat.  Mous  passons  &  la  lection  111. 
iU  des  créa  neiers  hypothécaires  et  pri- 
r  les  immeuélet. 

b2.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des 
s  sera  faite  antérieurement  à  celle  du 
neubles,  ou  simultanément,  les  créan- 
remplis  sur  le  prix  des  immeubles 
)nt,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les 
ppartenant  à  la  masse  chirographaire, 
outefois  que  leurs  créances  aient  été 
suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  ■ 
verte.  11  faut  rétablir  dans  l'article  le 
Qrmées  •>,  qui  était  dans  le  projet  du 
ment. 

Maard,  rapporteur.  C'est  Juste,  il  but 
t  mot  «  afOrmées  i. 
Présldeat.  Je  mets  aux  voix  l'article 

Ufié.  J'en  donne  lecture  : 

Art.  552  {rectifié), 

que  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
\  faite  antérieurement  &  celte  du  prix  des 
-,  ou  simultanément,  les  créanciers  non 
fwr  le  prix  des  immeubles  concourront, 
rtiou  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les 
ns  chirographaires,  sur  les  deniers  ap- 
U  à  la  maue  chirographaire,  pourvu 
I  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées 
nées  suivant  les  fbrmes  clHlessus  éta- 


(L'article  552  est  adopté.) 
H.  le  Président.  L'article  553  est|ainsi  con^u  : 
■  Art.  553-  Si  une  ou  plusieurs  t^ts/riduttoM  de 
deniers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, les  créanciers  priviUgiét  et  hypothé- 
caires vérifiés  concourront  aux  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  • 

M.  Renouard,  rapporiewr.  11  faut  encore 
ajouter  ici  le  mot  ■  affirmés.  > 

M.  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  voix  Tarticie 
ainsi  rectifié.  J'en  donne  lecture  : 

Art.  553  {rectifié). 

c  Si  une  ou  plusieurs  distributions  de  deniers 
)récëdent  ta  distribution  du  prix  des  meubles, 
es  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  véri- 
fiés et  affirmes  concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et, 
sauf  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  i 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  554. 

«  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  juge- 
ment d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  privUif iéf,  ceux  d'entre  eux  qvi  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  cr&nce  ne  toucheront  le  mon- 
tant de  leur  coUocatiou  hypothécaire  que  sous  la 
déduction  des  somoies  par  eux  perçues  dans  la 
niasse  chirographaire. 

•  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction.  » 

(L'article  554,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  555. 

«  A  l'égard  des  créanciers  qui  ne  seront  col- 
loqués  que  partiellemeut  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme 
il  buit:  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  coUoca- 
tiou immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur 
te  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  et 
reversés  dans  la  masse  cbin^rapbaire.  > 
(L'article  555»  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  556. 

•  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirographaires 
et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et 
de  toutes  opérations  de  la  masse  ctùrogra- 
phaire.  ■ 

H.  le  Pr^Meat.  Pourquoi  a-t-on  effacé  le 
mot  ■  hypothécairet  •  qui  se  trouvait  dans  l'ar- 
ticle du  gouvernement? 

H.  Reaouard,  rapporteur.  C'est  parce  que  la 
rubrique  indique  qu  il  n'est  question  que  des 
créanciers  hypothécaires. 

U.  le  Présldeat.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
(L'article  556  est  adopté.) 
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H.  le  Présidenl.  Nous  pasfloas  &  ÏSl  section  IV. 
~-  Dei  droits  det  {emtnet, 

a.  Dueoa.  C'est  une  section  très  iDiporlantc, 
et  la  Chambre  u'eniplusen  nombre;  je  demande 
le  renvoi  à  demain. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  21  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétiiions.  (Voir 
le  feuilleion  n°  71.) 

Développements  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive aux  lais  et  relais  de  la  mer. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant  l'amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Scarpe. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
sur  estimation  de  maisons,  bÂlinients  et  terrains 
appartenant  à  l'Etat,  et  situés  dans  les  com- 
munes de  la  Palade,  le  Claon,  Montbiainviile, 
Varennes  et  Vanuequnis,  département  de  la 
Meuse. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
fication de  la  limite  entre  les  communes  de  Var- 
Tannes,  arrondissement  de  Dieppe,  et  de  Bour- 
dainville,  arrondissement  U'Yvetot,  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  à  autoriser  les  départements  de  l'Bure, 
llle-et-Vilaine,  de  Maioe-et-Loire,  de  l'Orne,  de 
la  Gorrëze,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Aveyron,  de 
l'Aube,  de  la  Charente-inférieure,  de  Vaucluse, 
de  rOise,  de  l'Ardèche,  de  Saône-etrLoire  et 
d'Indre-et-Loire,  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  CALHON,  VICE-PRËSIDENT. 

Séance  dit  iamedi  21  féorier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
20  février  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l*ré«ld«nt.  L'ordre  du  jour  appelle  des 

rapports  de  la  commission  des  pét'ttwns. 
M.  Merlin  a  la  parole. 

H.  Merlla  {de  l'Àveyron)^  l*'  rapporteur.  Le 
sieur  Cochaud,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à 
Paris,  demande  qu'on  réduise  la  presse  politique 
&  n'ôtre  que  libre,  et  non  licencieuse;  à  éclairer, 
non  à  détruire. 

Dans  une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  sur 
cette  matière  et  sur  les  moyens  de  ramener  la 
presse  politique  au  but  de  son  institution,  ou  il 
examine  les  écarts  de  celte  presse  dans  la  pre- 
mière partie,  et  discute,  dans  la  seconde,  les  prin- 
cipaux griefs  qu'elle  impute  au  gouvernement, 
il  invite  les  législateurs,  gouvernants,  hommes 
d'Etat,  du  ministère  et  des  deux  Chambres,  à 
considérer  attentivement  les  dangers  qu'il  6i> 
enale,  à  en  reconnaître  la  gravité  ét  l'étendue, 
a  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  s'il  ne  serait 

Eas  même  nécessaire  et  nr^^cnt  d'y  opposer  une 
arrière,  si  le  mal  ne  prend  pas  sa  source  dans 
l'insunisance  des  lois,  s'il  ne  serait  pas  indis- 
pensable de  créer  une  nouvelle  dieposiUoD  l^ie- 
lative  dolra  et  expresse  qui  répnm&t  efficace- 


mont  tout  écrit  tendant  àtroo^:.. 
publique,  en  rappelant  la  djnaai^ 
en  invoquant  uu  système  gonieoi 
hlicain. 

A  cette  brochure,  écrite  avec  c- 
l'auteur  cherche  à  propager  âet  ; 
paix  et  d'ordre  public  d'une  ^n-^ 
annexée  la  pétition  dont  je  sais  k  r 
dont  cet  ouvrage  n'e^t  que  le  à: 
dans  laquelle  le  pétitionnaire  «i^, 
démontré  la  nécessité  d'ealevKà.. 
tique  la  faculté  qu'elle  s'arr^  :r. 
principe  du  gouvernement,  il  cra,t'T 
ser  à  la  Chambre  pourenobieair.t:: 
l'espoir  que  tôt  ou  tard  la  saine  a~.: 
et  la  législature  accueilleront  sa  '^r. 
la  convertiront  en  loi  du  ruyauœe. 

Il  faut  bien,  dit  le  pétitionuair';.  :: 
lati  n  établie  ne  puisse  guérir  tl:-., 
mal,  puisque  chacun  imprime  aTKi. 
est.  ou  républicata.  ou  partisan  c-*  : 
dyj  astie;  que  les  journaux  oumr- 
crintions  pour  les  condamnés  qui  î:.-: 
à  l  un  ou  a  l'autre  de  ces  syBtèio*«.  : 
quatre  ans.  la  société  est  eu  pnk  > 
dément  tellement  licencieux  qu'il  t  • 
limites  que  chex  aucun  peuple  et  ■ 
siècle  on  n'a  jamais  osé  franchir.  L  r 
temps,  d'après  le  pétitionnaire,  d'arf  - 
vocations  k  la  sédition,  et  de  forar  - 
fougueux  à  rentrer  dans  son  lit 

II  espère  que  la  Chambre  reQv«T!  .> 
avec  la  brochure  qui  v  est  annexée^  ■ 
sident  du  conseil,  ann  que  tp 
examine  s'il  n'y  aurait  pû  lieu  à 
temps  opportun  une  loi  spéciale, 
de  tous  ses  vœux  pour  mettre  fia  à  y- 

Messieurs^  les  vues  du  p^tt'  ..' 
louables,  et  inspirées  par  de  bons 

U.  Aagals.  Je  demande  la  parf>t«. 

M.  Merlla  {de  CAvej/rom),  r«[fy^^ 
tout  Français  ayant  le  droit  ifico 
publier  et  faire  imprimer  ses  C';>ti  - 
conformant  aux  toit,  le  rétablissE-D»'  - 
sure  étant  interdit  pour  toujours,  c^ 
attribue  la  connaissance  des  debts  .- 
et  des  délits  politiques  au  jury,  «ti  i- 
des  pairs  celle  des  crimes  de  biott- 1 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etii  -  ' 
auteurs  et  complices  de  ces  criam ■'■  ■ 
au  lieu  de  se  conformer  aux  Ijh  ■:--=^ 
droit  de  publier  et  faire  impriat^  - 
nions,  les  ont  violées  en  provoquan:': 
et  le  bouleversement,  sont  pçrarsu;*^^ 
conformément  it  leurs  diqrasitioos.*''^ 
ston  me  charge  de  proposer ilaCbir^ 
du  jour  sur  la  pétition. 

C  est  un  malheur,  sans  doate,  ocV» 
comprimer  tous  les  écarta  d'une  licetf 
et  opposer  une  barrit  à  ton  te  t 
cette  licence  est  devenue  m/rim  iuti' 
les  excès  multipliés  dont  «Ba  ^  R« 


pable;  et  quoique 
pression  du  plus 
plus  sage,  plus  p; 
fion  de  ces  abus 
législation  acto< 
q^ue  de  s'expoeer 
sives  rigueurs  '~ 
sociales  et  da 
vernements 
passé  à  Tordi 
lion  rapi 
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VienDet,  et  la  commission,  d'après 
ue  je  viens  d'exprimer,  pensant  que 
lerez  dans  la  même  déasion,  a  cru 
âilérer  la  proposition, 
ils.  Messieurs,  je  parais  à  cette  tri- 
)rd  pour  soutenir  les  conclusions  de 
ion  des  pétitions,  et  pour  combattre 
(  pressi  ons  du  rapport  don  t  vous  venez 
la  lecture. 

voue  franchement  nue  je  trouve  une 
on  complète  entre  la  manière  dont 
)nt  rapportés  dans  cette  pétition,  et 
ions  du  rapporteur. 
,  le  rapporteur  vous  a  dit  que  les 
pétitionnaire  étaient  extrêmement 
l  qu'on  ne  pouvait  qu'f  applaudir, 
lin  (de  CAueyron),  rapporteur.  Je  n'ai 
a. 

nia.  Enfln,  il  a  fini  par  déplorer  l'état 
dation,  qui  ne  permet  pas  d'apporter 

restrictions  au  débordement  de  la 
pourtant  il  a  conclu  à  l'ordre  du  jour, 
rs,  il  ne  suffit  pas,  en  pareille  circoos- 
prendre  des  conclusions.  11  semble  que 
;  peut  être  conçu  de  manière  à  ce  que 
iiious  n  en  soient  que  la  conséquence; 
]ant,  ce  rapport  est  rédigé  de  telle 

les  conclusions  paraissent  extraordl- 
I  ce  sens  qu'elles  n'en  sont  pas  la  con- 
nécessaire  ;  il  a  applaudi  aux  intentionB 
■nuaire,  et  pourtant,  si  j'ai  bien  entendu 
les  motifo  de  sa  pétition,  il  s'est  plaint 
)  grande  licence  de  la  presse,  il  a  invo- 
nesures  restrictives, 
nandé  qu'on  apportât  des  limites  k  cette 
ode  liberté;  il  a  demandé  également 
'ùt  pas  permis  d'examiner  les  différents 

de  gouvernement;  il  a  trouvé  mauvais 
t  indistinctement  mettre  en  question  tel 
ode  de  gouvernement,  faire  sentir  les 
s  et  les  inconvénients  que  chacun  de 
ernements  représentait.  Je  crois,  Mes- 
l'en  adoptant  le  rapport  dans  les  termes 
:iuels  il  est  conçu,  vous  porteriez  Fat-  ' 

plus  directe  à  la  liberté  de  la  presse. 
liions  au  centre.) 

1  a  son  opinion;  je  vous  demande  la 
oa  d'exprimer  franchement  la  mienne, 
emblé  que  ce  rapport  était  conçu  dans 
les  tels,  que  tout  en  adoptant  l'ordre  du 
applaudissait  aux  intentions  de  l'auteur 
tition.  Or  les  intentions  du  pétitionnaire 
'il  faut  apporter  des  restrictions  à  la 
lo  ûi  presse,  qu'on  ne  permette  pas  la 
)n  sur  certains  modes  de  gouvernement, 
ne  puisse  pas  examiner  en  quoi  con- 
oature  de  chacun  de  ces  modes  de  gou- 
lot. 

qu'en  condamnant  une  pareille  liberté, 
lerchant  à  lui  apporter  des  restrictions, 
<éparez  à  l'avance  une  loi  de  censure, 
ftlre  une  pareille  disposition,  dont  un 

riurrait  se  servir  comme  de  texte  pour 
k  la  Chambre  une  loi  de  censure,  que 
■e  contre  les  termes  du  rapport,  tout  eu 
bsant  à  ces  conclusions, 
lerlln  {de  l'Aveyron)^  rapporteur.  Les 
rapport  sont  conformes  à  l'exposé 
Ki  du  pétitionnaire.  Il  a  présenté  sa  pé- 
ioa  pour  demander  ta  restriction  de  la 
le  la  presse,  mais  pour  que  la  presse  po- 
fût  elle-même  ramenée  au  but  de  son 
^Q.  Dans  le  rapport  il  a  été  dit  que  cette 

\  XCIl. 


brochure  était  écrite  avec  modération,  et  que 
l'auteur  cherchait  à  propager  des  réQexions  de 
paix  et  d'ordre  public  d'une  grande  utilité. 

Mais  en  môme  temps,  comme  il  était  dange- 
reux de  présenter  à  la  Chambre  des  dispositions 
encore  plus  rigoureuses  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui,  et  que  la  commission  a  pensé  que 
les  lois  actuelles  étaient  plus  que  suffisantes 
pour  arrêter  la  licence  de  la  presse,  qu'il  valait 
mieux  comprimer  cette  licence  par  des  lois  mo- 
dérées que  par  des  lois  de  rigueur,  la  commis- 
sion n'a  pas  été  en  contradiction  avec  elle-même, 
ni  avec  les  motifs  qui  l'ont  dirigée  dans  les 
conclusions  qu'elle  a  prises,  et  dans  lesquelles 
je  persiste. 

M.  Anfols.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  rapporteur.  Dans  la 
réponse  qu'il  vient  de  faire  aux  observations 

Sue  j'ai  soumises  à  la  Chambre,  il  a  ajouté  des 
éveloppements  qui  n'étaient  pas  dans  le  rapport 
qu'il  vous  a  présenté.  lEnsuite  la  Chambre  n'est 
pas  chargée  d'examiner  les  brochures,  de  dire 
qu'elles  sont  ou  non  écrites  avec  ou  sans  modé- 
ration ;  sa  mission  se  borne  à  examiner  les 
pétitions  qui  lui  sont  soumises  ;  mais  quand  ces 

{)éti lions  sont  accompagnées  d'ouvrages  dans 
esquels  on  expose  tel  ou  tel  système,  il  me 
semble  que  la  Chambre  n'est  pas  appelée  &  pro- 
noncer sur  le  mode  de  système  ae  gourèrne- 
ment  qui  lui  est  présenté. 

Ainsi  mon  observation  subsiste  toujours,  en  ce 
sens  qu'il  était  question  de  la  pétition,  et  non  du 
livre  ou  de  la  brochure  qui  l'accompagne,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  émettre  d'o- 
pinion ni  sur  des  livres,  ni  sur  des  brochures. 

M.  Merlin  {de  VAveyron),  rapporteur.  L'exposé 
fait  dans  le  livre  analysé  successivement  par  le 
rapport  est  en  tout  conforme  aux  termes  mêmes 
dont  je  me  suis  servi  dans  ce  rapport,  et  qui  ont 
été  l'objet  de  ma  réplique  à  l'honorable  memore 
qui  l'avait  critiqué.  11  est  dit  dans  le  rapport 
que  j'ai  sous  les  yeux  : 

«  A  celle  brociiure  écrite  avec  modération,  et 
où  l'auteur  cherche  à  propager  ses  réflexions  de 
paix  et  d'ordre  public  d  une  grande  utilité,  est 
annexée  la  pétition.  ■•Suivent  les  conclusions  de 
la  commission.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

La  commission  devait  nécessairement  exami- 
ner la  brochure  pour  motiver  ses  conclusions, 
puisque  cette  brochure  fiisait  elle-même  partie 
de  la  pétition. 

H.  le  Prëalëeat.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
contre  l'ordre  du  jour?  —  {la  Chambre  patse  à 
Cordre  du  jour.) 

H.  Doversler  de  Haarassie,  2"  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Uherresson,  pensionné  depuis  1816 
comme  sergent-major,  demande,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  février  1832,  qui  connrme  les  grades 
des  Gent-Jours,  &  toucher  la  solde  de  retraite  de 
souft-officier.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  réelle- 
ment  promu  à  ce  grade  le  juillet  1815,  bien 
que  sa  nomination  ne  fleure  aux  contrôles  qu'à 
la  date  du  21  juillet.  M.  Chevresson  reconnaît  au 
reste  que  H.  le  ministre  de  la  guerre  n'avait 
point  le  droit  de  redresser  l'erreur  des  contrôles, 
mais  il  espère  que  la  Chambre  pourra  venir  à 
son  secours,  et  permettra  h  M.  le  ministre  de 
lui  faire  justice. 

A  l'appui  de  cette  pétition,  un  honorable  dé- 
puté de  Lille  a  remis  à  la  commission  trois  cer- 
liflcals  et  une  lettre,  desquels  il  parait  résulter 
en  effet  que  la  promotion  du  sieur  Chevresson 
dato  du  1"  juillet  1815.  Mais  ces  pièces,  .qui, 
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n'ont  point  de  caractère  officiel,  a^ant  paru  au 
ministre  de  la  guerre  insuffisantes  pour  établir 
les  droits  du  sieur  Chevresson,  votre  commission 
n'a  point  cru  qu'il  fût  possible  à  la  Chambre 
d'intervenir  dans  une  pareille  matière.  Bile  me 
charge  donc  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{AdopU.) 

—  D'anciens  gardes  franijaises  demandent, 
conformément  au  vœu  exprimé  i)lusîeurs  fois 
par  la  Chambre,  à  être  admis,  à  titre  de  vain- 
queurs de  la  Bastille,  à  la  pension  de  250  francs 
votée  par  la  loi  du  2t>  avril  1833. 

Pour  aue  la  Chambre  comprenne  bien  la  si- 
tuation des  gardes  françaises,  il  est  nécessaire 
de  lui  rappeler  quelques  antécédents.  Bn  1831, 
les  gardes  françaises  présentèrent  à  la  Chambre 
une  pétition  qui,  renvoyée  au  président  du  con- 
seil, donna  lieu,  le  8  mai  1832,  à  une  ordonnance 
par  laquelle  une  commission  était  chaînée  de 
vérifier  les  titres  et  de  constater  les  droits  des 
réclamants.  Un  tableau  de  401  vainqueurs  de  la 
Bastille,  parmi  lesquels  300  gardes  françaises, 
se  trouva  ainsi  formé.  Le  29  décembre  1832,  le 
gouvernement  proposa  donc  un  projet  de  loi  qui 
allouait  une  pension  à  chacun  des  401  inscrits  ; 
et  ce  projet  fut,  sauf  modification  dans  le  chiffre 
de  la  petision,  adupté  par  la  Chambre.  Mais,  à  la 
Chambre  des  pairs,  un  amendement  passa  qui, 
au  lieu  d'uoe  simple  inscription  sur  le  tableau 
dressé  par  la  commission,  exigeait  la  production 
de  cerUines  pièces,  entre  autres  des  brevets 
accordés  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le 
décret  du  19  juin  1790.  La  loi  ainsi  aoiendée  re- 
vint à  la  Chambre  des  députés,  qui  l'adopta 
en  avril  1833. 

Maintenant,  contre  le  vœu  de  la  Chambre  des 
députés,  contre  l'intention  probable  de  la 
Chambre  des  pairs,  il  se  trouve  que  les  brevets 
exigés  par  la  loi  n'ont  été  accordés,  en  1790, 
qu'aux  vainqueurs  de  la  Bastille  non  militaires, 
et  que  ceux-ci  seuls  ont  droit  à  la  pension.  Les 
gardes  françaises  sont  donc  dans  cette  singulière 
situation  qu'une  loi  votée  sur  leur  demande  et 
en  considération  de  leurs  services  a  profité  à 
ceux-là  seulement  auxquels  on  n'avait  pas  songé. 
C'ee)t  en  raison  de  cette  situation  que,  le  10  mai  1834, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Rémusat,  la  pétition  des 

fardes  françaises  fut  renvoyée  au  ministre  de 
intérieur. 

Aujourd'hui,  les  gardes  françaises  renouvellent 
leur  demande,  et  votre  commission  a  dû  exami- 
ner sérieusement  ce  qu'il  convenait  de  faire.  U 
est  évident  d'abord  qu  un  nouveau  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  serait  absolument  sans  objet, 
à  moins  que  ce  renvoi  ne  fût  une  invitation  de 
présenter  une  loi  pour  étendre  aux  gardes  fran- 
çaises le  bénéfice  de  û  loi  du  26  avril  1833.  Mais 
avertie  par-des  exemples  antérieurs,  la  Chambre, 
dans  rintérét  môme  de  sa  dignité,  doit  être  fort 
réservée  sur  ces  sortes  d'invitations,  qui,  si  elles 
ne  sont  pas  tout  à  fait  dénuées  de  signification, 
engagent  jusqu'à  un  certain  point  son  vote  fu- 
tur. D'un  autre  côté,  après  les  votes  précédents 
de  la  Chambre,  et  en  raison  des  circonstances 
que  je  viens  d'exposer,  l'ordre  du  jour  pourrait 
paraître  bien  rigoureux.  En  vous  proposant  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  où  chaque 
membre  pourra  prendre  connaissance  des  péti- 
tions, et  en  laire  le  sujet  d'une  proposition  par- 
ticulière, votre  commission  croit  donc  concilier 
les  égards  dus  à  la  fôcbeuse  situation  des  péti- 
tionnaires et  la  dignité  de  la  Chambre. 

H.  AiigBta.  Je  demanderai  l'ordre  du  jour  iiir 


la  pétition,  au  lieu  du  dépôt  au  betean  des  ks- 
seiguements  que  propose  H.  le  rapporteur. 

En  effet,  dans  la  session  de  1831,  m  pétition 
fut  présentée  par  les  vainqueurs  de  U  Bastille: 
cette  pétition  portait  que  ces  vaiaqaan  étaient 
au  nombre  de  trente  à  l'époque  où  k  rapport 
fut  soumis  à  la  Chambre  :  U  en  était  owt  uq 
ce  qui  réduisait  ce  nombre  à  29.  Cepeoduil, 
lorsque  le  projet  de  loi  a  été  présenté  et  i^n'U  a 
été  question  de  vérifier  les  titres  des  eoUidieats, 
ce  nombre  de  29  s'est  multiplié  au  puil  fu 
plus  de  bOO  solliciteurs  se  sont  préseatés. 

Voix  a*  eenlre  :  Quatre  cents! 

M.  Aagnla.  Cinq  cents.  La  loi  déterminiilk 
délai  dans  lequel  chacun  devait  produire  sestilr», 
et  la  nature  des  titres  qui  devaient  être  prodoi^. 
Ce  délai  est  expiré  depuis  très  longtemps,  iu- 
Jourd'hui,  par  la  voie  de  pétition,  on  se  ponrriit 
de  nouveau  devant  la  Chambre.  Je  croisqu'il  fui 
se  borner  à  demander  l'ordre  du  jour,  oui  n'es; 
autre  chose  que  la  conséquence  de  la  loi  qui  i 
été  rendue  avec  d'autant  plus  de  raison  que  j'ai 
de  la  peine  à  croire  que  le  nombre  de  29  ae  »it 
tant  multiplié. 

M.  Duvcri^er  de  Haaraane,  rapporUv. 
Si  laChambrea  bien  voulu  écouter  le  rapport  de 
la  commission,  elle  a  dù  remarquer  que  m 
opinion  différait  très  peu  de  celle  derhoûoatile 
VI.  Auguis.  Cependant,  comme  la  Oiambrei,! 
plusieurs  reprises,  renvoyé  des  pétitions  sem- 
blables à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  wb- 
mission,  en  proposant  le  dépôt  au  bureau  de 
renseignements,  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pouiUe 
de  faire.  Si  elle  juge  à  propos  de  passer  àlonltt 
du  jour,  pour  ma  part,  je  ne  m*y  oppose» 
pas. 

M.  Angals.  Je  demande  l'ordre  do  jour. 
Une  voix  :  Monsieur  le  rapporteur,  coaçluei  i 
l'ordre  du  jour  au  nom  de  la  commiaswn! 
M.  Dnvergler  de  HaaraDie,  rapporL^fr. 

Je  ne  puis  pas  conclure  à  l'ordre  du  jour  aj 
nom  de  la  commission,  puisque  la  commisiM 
■m'a  chargé  de  proposer  le  dépôt  au  bureau  Jfc 
renseignement».  Je  dis  seulement  que  lopiM 
de  M.  Àuguis  étant  en  grande  partie  la  nuenM- 
je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  vient  de  dire. 
(Uordre  du  jour  eit  mis  aux  voix  et  adopti.} 
M.  Dnvergler  de  Haaraaae,  rapportetr. 
continue  :  Messieurs,  le  sieur  Versin  pnei» 
Chambre  de  nommer  deux  commissioas  pwf 
examiner  deux  projets  de  loi  qu'il  lui  earofc 
,  Par  l'un  de  ces  projets,  l'impôt  indirect  su^» 
boissons  est  supprimé;  par  l'autre,  tous  les  trai- 
ferts  de  rentes  françaises  et  étrangères,  au» 
bien  que  toutes  les  ventes  de  marchandisw  q  ' 
s'opèrent  à  la  Bourse,  sont  soumis  à  m  m- 
d'en^istrement  de  1  franc  par  lOÛ  ftana* 

*^Çotrè  commission,  sans  se  pronoocer  sur  te 
modifications  qu'il  serait  peut-être  PWflib  fJJS 
porter  à  la  perception  de  l'impût  indirect  sj^ 
Êoissons,  croit  que  le  principe  de  cet  » 
bon  et  doit  être  maintenu.  QwVta^VSS 
remplacement  proposés  par  Je  péti  iojnjj 
outre  leur  insufesance,  ils  ont  le  doub  e  > 
violer  la  foi  publique,  en  frappaot  d  un 'oiP^j 
une  valeur  que  l'Klat  n'a  vendue  à  un  «m 
prix  qu'en  raison  même  de  l'imoi""^ jS 
jouit,  et  de  porter  aux  spéculations  wiuiDen:! 


jouii,eiae  porwrauxspecuiauwiw-^"-  „^ 
de  toute  espèce  la  plus  funeste  »ttemte-io^ 
commission,  en  coUBéquence,  propose  i  on" 
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Une  voix  :  Je  demande  le  renrol  aa  bureau  des 
toseigaeineatsl 

M.  Davei^er  4e  JUaurmu,  rapporteur. 
insiste  pour  Tordre  du  jour,  {l'ordre  du  jour 
il  adopté.) 

U.  Dnver^«r  de  HaureHae,  rapporteur, 
mrtuit  :  Le  conseil  muniàpal  de  Briouae  (Uaute- 


)  Tin,  de  qualité  très  inférieure,  ne  peut  se 
endre  au  dehors,  et  n'a  qu'une  valeur  extrô- 
lemeot  foihle.  L'arrondissement  cependant  se 
mye  classé,  relativement  aux  droits  de  circu- 
tion  et  d'entrée,  en  raison  de  la  moyenne  du 
tix  (les  vins  qui  se  consomment  dans  tout  le 
^parlement,  ce  qui  lui  fait  supporter  une  sur- 
)arge  considérable.  Le  conseil  municipal  de- 
mande donc  que  Tarrondissement  de  Brioude 
)it,  quant  au  classement,  distrait  du  départe- 
ent  de  la  Haute-Loire  et  réuni  au  département 

I  Puy-de-Dôme,  qui  se  trouve  à  peu  près  dans 
même  situation  que  lui. 

II  faut  d'abord  remarquer  que  le  classement 
}nt  se  plaint  le  conseil  municipal  de  firioude 
it  l'œuvre,  non  de  l'Administration,  mais  de  la 
\  du  38  avril  1816.  C'est  donc  en  réalité  la  mo- 
ificatiott  de  cette  loi  ani  tous  est  demandée. 
aÏB  ce  n'est  oas  sans  ae  graves  motife  qu'en 
Î16  on  s'est  déterminé,  malgré  les  petites  iué- 
ïlités  qui  pouvaient  en  résulter,  i  opérer  le 
assement  par  départements  plutdt  que  par 
Toudissemeots.  Les  motifs  subsistent  toujours, 

l'Administration  déclare  que  changer  à  cet 
M  la  loi  de  1816,  serait  ajouter  aux  difûcul- 
8  de  la  surveillance  et  à  la  complication  des 
TinaUtés  aujourd'hui  voulues  parla  loi.  Toutes 
s  fois  d'ailleurs  qu'une  moyenne  sera  établie 
lire  plusieurs  localités,  il  est  bien  évident  que 
jelques-unes  de  ces  localités  seront  en  réalité 
j-dessous  de  la  moyenne,  et  pourront  se  plaln- 
re  aussi  justement  que  l'arrondissement  de 
rioude.  Cependant  est-il  possible,  en  matière 
impôts,  d'agir  autrement,  et  peut-on  tenir 
}mple  de  toutes  les  diversités  qui  existent  non 
iulement  dans  un  département,  mais  dans  un 
Tondissement  et  dans  un  canton? 
Votre  commission.  Messieurs,  ne  croit  pas 
l'i  l'occastOD  d'une  réclamation  particulière, 
lelque  respectable  qu'elle  soit,  la  Chambre 
}ive  engager  le  ministre  &  réviser  la  loi  de 
il6,  dont  une  expérience  de  dix-huit  ans  a  dé- 
ontré  les  avantages.  Cependant,  comme  la  lé- 
slation  tout  entière  qui  r^it  la  perception  de 
mpôt  des  vins  peut,  à  une  époque  plus  ou 
oins  éloignée,  être  l'objet  de  rexamen  de  la 
ïambre,  elle  me  chaîne  de  proposer  le  dép&t 
!  la  pétition  du  conseil  municipal  de  Brioude 

bureau  des  renseignements. 
H.  Mallye.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  aux 
inclusions  de  votre  commission,  par  ce  seul 
otif  qu'elles  n'ofTrent  aucune  réparation  &  ceux 
ii  vous  ont  adressé  leurs  plaintes  et  qui  croient 
le  leurs  plaintes  sont  justes  et  légitimes. 
D'abord,  examinons  quel  est  l'objet  de  la  péti- 
on  des  habitants  de  brioude,  nous  apprecie- 
>ns  ensuite  les  résultat  des  conclusions  de 
Hre  commission. 
Le  conseil  municipal  de  Brioude,  organe  na- 
ii^l  des  intérêts  de  la  localité,  se  plaint  que  la 
'i  du  28  avril  1816  en  ce  qui  touche  cet  arron- 
issement,  a  reçu  une  fàusse  application;  en 
'autres  termes,  que  les  droits  d'entrée  sur  les 


boissons  sont  exorbitants,  et  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  valeur  des  vins  qui  s'y  récoltent 
et  qui  s'y  consomment. 

Cette  erreur  résulte  de  deux  causes;  la  pre- 
mière c'est  que  les  vins  de  l'arrondissement  de 
Brioude,  d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  de  1816, 
sont  assimilés  aux  vins  du  Midi;  et  cependant 
ces  vins  sont  même  inférieurs  en  qualité  à  ceux 
d'Auvergne,  et  d'un  prix  plus  modéré. 

Bn  second  lieu,  pour  fixer  tes  droits  d'entrée 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  a  admis 
peur  base  le  prix  moyen  des  boissons  d'aprës  les 
pancartes  des  3  arrondissements  qui  en  font 
partie. 

11  est  néanmoins  notoire  que  des  3  arrondis- 
sements celui  de  Brioude  est  le  seul  qui  puisse 
être  considéré  comme  pays  vignoble;  ceux  d'Is- 
singeaux  et  du  Puy  s'abreuvent  de  vins  de  l'Ar- 
dëche,  qui  sont  d'un  prix  plus  élevé,  et  d'une 
qualité  supérieure  à  ceux  de  Brioude. 

Cette  confusion  devait  nécessairement  pro- 
duire des  conséquences  bien  funestes  pour  l'ar- 
rondissement de  Brioude;  aussi,  dans  les  années 
d'abondance,  les  droits  d'entrée  sont  presque 
aussi  élevés  que  le  prix  des  boissons;  et  si  Ion 
compare  les  droits  a  la  charge  des  deux  autres 
arrondissements  qui  ne  consomment  que  des 
vins  du  Midi,  Ton  trouve  que  ces  droits  n'excè- 
dent pas  le  dixième  du  prix. 

Il  est  donc  certain  que  la  ville  de  Brioude 
éprouve  un  préjudice  considérable  par  l'effet  de 
Tapplication  erronée  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Reprenons  maintenant  les  conclusions  de  votre 
commission. 

Elle  a  reconnu  que  les  plaintes  des  habitants 
de  Brioude  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement, 
que  leur  pétition  présentait  quelques  otaerra- 
tions  utiles,  et  qu'elle  méritait  les  honneurs  d'un 
dépôt  dans  les  archives  du  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Si  ce  dépôt,  Messieurs,  devait  avoir  pour  ré- 
sultat d'assurer  aux  habitants  de  Brioude  la  jus- 
tice qui  leur  est  due,  et  la  réparation  des  griefs 
dont  ils  se  plaignent,  j'accepterais  pour  eux 
cette  satisfaction,'  mais  vous  le  savez,  Messieurs, 
ce  dépôt  est  insignifiant.  Cependant,  il  s'agit  de 
réparer  un  tort  grave,  d'examiner  si  un  impôt 
est  bien  ou  mal  appliqué,  et  si  la  loi  qui  a  au- 
torisé cet  impôt  a  été  sainement  interprétée.  Ces 
sortes  de  questions  ne  doivent  point  s  ajourner, 
parce  que  rajoucnement  équivaudrait  à  un  déni 
de  justice. 

Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  Snances  et  à  votre  commis- 
sion du  budget. 

M.  Dovergier,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour 
le  conseil  municipal  de  Brioude,  en  proposant 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Il  faut  remarquer,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  une  moyenne,  il  faudra  bien  que 
quelques  communes  se  trouvent  au-dessous  de 
cette  moyenne,  comme  quelques  autres  se  trou- 
vent au-dessus.  Il  n'est  pas  un  impôt  dans  lequel 
est  établi  une  moyenne  qui  ne  puisse  donner  lieu 
à  des  réclamations  semblables.  Notre  pensée  pre- 
mière avait  été  de  conclure  pour  l'ordre  du  jour; 
mais  c'est  par  une  sorte  de  considération  pour  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Brioude  que  nous 
avons  demande  le  dépôt  au  bureau  des  ransei- 
gnemenls. 

II.  Charlemfne.  11  paraît  que  le  simple  d^^I^ 
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pôt  au  bureau  dei  renseignemeuto  serait  sans 
résultat.  Ce  ne  serait  qu'une  sorte  de  satisfac- 
tion donnée  à  l'amour-propre  du  conseil  muni- 
cipal de  Brioude. 

Que  vous  demande-t-on?  un  changement  à  la 
classidcatioQ  établie  par  les  lois  sur  l'impôt  des 
boissons.  II  est  vrai,  en  droit,  comme  cette  cla- 
silication  a  été  établie  par  une  loi,  que  chacun 
des  membres  de  cette  Chambre  pounait  user  de 
l'initiative  que  nous  accorde  la  Charte  pour  de- 
mander ces  changements  ;  mais  en  fait,  c'est  une 
chose  impossible.  M.  le  ministre  des  fioances  a 
seul  en  mains  les  documents  qui  peuvent  mo- 
tiver un  tel  changement  ;  et  par  conséquent  c'est 
à  lui  à  examiner  si  la  réclamation  de  la  ville  de 
Brioude  est  fondée,  et  s'il  y  a  lieu  d'apporter  un 
projet  de  loi  ;  en  conséquence,  j'insiste  sur  le  ren- 
voi à  H.  le  ministre  des  Finance. 

H.  Homann,  ministre  dei  financet  ie  crois 
qu'il  y  a  d'abord  dans  la  forme  de  la  pétition 
quelque  chose  d'irrégulier.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
appartienne  à  un  conseil  municipal  de  réclamer 
devant  la  Chambre  des  députés  contre  une  loi 
existante.  La  classiflcation  est  faite  conformé- 
ment à  la  loi.  Si  la  Chambre  renvoyait  la  péti- 
tion au  ministre  ^  il  ne  pourrait  donner  salis- 
faction  au  conseil  municipal  de  Brioude,  car 
j'affirme  que  la  classification  est  fatte  très  con- 
rormémeat  à  la  loi. 

Par  le  double  motif  que  la  Chambre  consa- 
crerait peut-être  quelque  chose  de  dangereux  en 
renvoyant  une  pétition  qui,  dans  mon  opinion, 
est  iUegale  dans  sa  forme,  et  en  raison  de  ce 
que  la  classification  est  régulière,  et  qu'il  n'ap- 

fiartient  pas  au  ministre  de  changer  le  texte  et 
'application  d'une  loi,  je  crois  que  par  ces  deux 
motifs  la  Chambre  ferait  bien  de  passer  &  Tordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  al  adopU.) 

M.  Du v«r|;ler  de llftoraBne, rapjtorteur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Franque,  avocat  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  défmisse  clairement  la  compétence 
et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs  en 
matière  criminelle.  Il  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion Tarticle  28  de  la  Charte,  et  rappelle  qu  en 
1816  et  1821,  et  à  diverses  autres  époques,  la 
Chambre  des  pairs  elle-même  sentit  la  nécces- 
fiité  de  combler  la  lacune  qui  existe  à  cet  égard 
dans  la  législation. 

La  Chambre  n'ignore  pas  que,  depuis  1814,  des 
opinions  fort  diveraus  ont  existé  relativement  à 
la  loi  que  demande  le  sieur  Franque.  Ainsi  tandis 
que  les  uns  soutenaient  l'indispensable  néces- 
sité de  cette  loi,  les  autres  la  d»:laraient  impos- 
sible, et  pensaient  que  c'était  ftla  cour  des  pairs 
elle-même,  saisie  par  ordonnance  royale,  à  éta- 
blir la  jurisprudence  et  la  procédure.  11  y  a  donc 
matière  à  l'examen  ;  et  si  M.  Franque  n'eût  pas 
été  plus  loin,  votre  commission,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  question,  m'eût  chargé 
de  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  Mais,  Messieurs,  la  pétition 
Ju  sieur  franque  a  bien  moins  pour  but  de  si- 
gnaler une  lacune  dans  la  législation  que  de 
s'élever  avec  amertune  et  violence  contre  un 
procès  qui  va  se  juger,  et  d'attaquer  dans  les 
termes  Tes  moins  convenables  la  Haute-Gour 
chargée  de  juger  ce  procès.  A  entendre  le  sieur 
Franque,  en  eÏTet,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à 
la  cour  des  pairs  soulèverait  d'indignation  ou 

f lacerait  d'enroi  tous  les  cœurs  justes  et  libres; 
l'entendre,  le  mépris  de  toutes  les  garanties  et 


de  toutes  les  formes  judiciaires  se  senil  pj; 

Eoussé  si  loin,  mêmeàtk>nstaatinople.UGban- 
re  peut  juger  par  ces  deux  phrases  à  toudt 
la  pétition  du  sieur  Franque. 

Je  crois,  Messieurs,  que  pour  justifier  Ifscoo- 
clusions  que  la  commission  m'a  cliar^é  Je  voui 
présenter,  il  me  faudra  bien  peu  de  molè  nniu- 
tenant.  Si  dans  tous  les  temps,  en  efT^iliChuii- 
bre  des  députes  ne  peut  souffrir  qu'oa  Vitm 
insulter  dans  son  sein  une  assemblée  piriie 
comme  elle  du  pouvoir  législatif,  et  qui  i  Ics- 

t'ours  droit  de  sa  part  à  de  Justes  égards,  cg^ 
ûen  moins  peut-elle  le  souffrir  encore  qnti 
cette  assemblée,  constitutionoelleioeDt  mt^. 
de  la  haute  mission  de  réprimer  les  alieituL' 
qui  ont  menacé  la  société,  accomplit  ses  péri- 
mes devoirs  avec  une  si  ferme  patience  et  ubl 
courageux  dévouement  !  C'est  donc  sm  li^u 
tion,  et  avec  la  certitude  d'obtenir  votre  aswi- 
timent  unanime.que,  par  respect  pour  ItCbimbR 
des  pairs,  par  respect  pour  la  GbainbFe  des  dé- 
putés elle-même,  nous  vous  propososs  Tordit 
du  jour.  {Vordreduiomt  e»t  adopU.) 

—  M.  Pierre  Glairent  Zunts,  inventeur  et  fa- 
bricant de  l'anti-tabac,  réclame  contre  l'artide 
de  la  loi  sur  le  monopole  du  tabac,  qui  <làl 
atteindre  sa  fabrication.  11  demantto  que,  dus  k 
cas  oû  cet  article  serait  adopté,  la  Chambre 
veuille  bien  du  moins  spécifier  l'tDdeaiBitéqB'il 
aurait  à  recevoir. 

Un  amendement,  conforme  audésirdeM.  Zonli, 
ayant  été,  dans  la  discussion  de  la  loi  dei  ti- 
bacs,  présenté  et  rejeté  par  la  Chambre,  laeos- 
mission  ne  peut  gue  se  référer  à  cette  délibén- 
tion  et  proposer  l'ordre  du  jour.  (Vorire 
eti  adopté.) 

—.  M.  Houdaille,  capitaine  en  traitement  * 
réforme,  réclame  contre  la  décision  de  U.  le  mi 
nistre  de  la  guerre,  qui  l'a  mis  en  reforme 
cause  d'insubordination.  11  joint  à  sa  ^éim 
des  lettres  desquelles  il  parait  résulter  que  l'in- 
subordination qu'on  lui  a  reprocliée  coosi^? 
seulement  h  s'être  adressé  directemeatao  isi- 
nisti-e  de  la  guerre,  sur  le  refus  du  lieoleiniil 

fénéral  commandant  ladivision,  poursepiaiodie 
e  n'avoir  pas  été  compris  dans  une  distribution 
de  croix  d^noaneur. 

Votre  commission  pense  qn'en  malièredeSf- 
cipline  militaire  H.  le  ministre  de  la  guencet 
seul  juge  des  tîautes  qui  méritent  bidolgence 
de  cellefl  qui  doivent  être  punies.  Elle  nW 
donc  pas  &  tous  proposer  l'ordre  du  jonr.  {L  m 
du  jour  est  adopté.) 

M.  Draolt,  â*  rapporteur.  Le  sieur  Lamourds^ 
{Kissédait  au  Cap  (lie  de  Saînt-DomiQguej  ae»^ 
maisons,  dont  l'une  a  été  incendiée  une  pi^ 
luière  fois  en  juin  1793,  et  une  autre  fois  e» 
brumaire  de  l'an  X;  elle  est  inscrite  aux  ar- 
chives de  la  commission  de  liquidation  soos  K 
n"  96,  et  l'autre  sous  le  n**  III. 

Le  sieur  Laraouroux,  qui  a  laissé  la  co\oa\t 
lors  du  premier  incendie,  et  dans  l'i^floriDW 
des  reconstructions  qui  ont  eu  lieu,  ainsi  m 
cela  parait  justiHé  par  les  héritiers  àa  m< 
David  Flotte,  a  vendu,  par  acte  passé  à  Bordaa 
le  quatrième  jour  coniplémenlaire  de  i^"^  ^', 
un  sieur  Bonniot,  la  maison  n"  96,  moymif 
10,000  francs.  11  fut  convenu,  en  outre,  quf^" 
mouroux  passerait  de  suite  au  CaPi  et 
reconstruire  la  maison,  en  payant  .^'^'JS 
neurs  et  ouvriers  sur  les  loyers  giifiU^^iJ  |, 
produire.  Les  frais  de  reconstruction.  " 
sieur  Lamouroux  s'était  réservé,  sa  ne  d"»"'' 
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lé  du  prix  des  loyers:  ces  deux  denières 
ons  n'ont  pas  été  exécutées, 
eur  I^amourouz,  par  un  second  acte  du 
>re  1825,  aussi  passé  à  Bordeaux,  a  rendu 
ne  Bonniot,  également  pour  la  somme  de 
francs,  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir 
emnité  de  Saint-Domingue.  Ce  dernier 
ïttait  le  sieur  Bonniot  au  lieu  et  place  de 
roux,  pour  recevoir  l'indemnité  qui  de- 
venir à  roccasion  de  la  maison  111. 
:  de  10,000  francs  a  été  converti  plus  tard 
rente  viagère  de  1,400  francs, 
d  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
léritiers  légataires,  donataires  ou  avants- 
furent  autorisés,  par  la  toi  du  30  août 
i  réclanner  et  à  produire  leurs  titres,  le 
onniol,  comme  étant  aux  droits  du  sieur 
roux,  produisit  ses  deux  actes  d'acquisi- 
i  demanda,  en  conséquence,  l'indemnité 
rait  être  accordée. 

léritiers  du  sieur  Valade  se  présentaient 
ent,  et  prétendaient  avoir  aussi  des  droits 
ndemnité.  Ils  produisirent  quatre  pièces  : 
nière,  du  28  ventdse  an  IX,  établissant 
maison  96  a  été  reconstruite  par  leur 
après  l'incendie  de  1793,  et  que  les  frais 
«construction  se  sont  élevés  &  20,982  fr. 
l.  ;  la  seconde  établit  la  reconstruction  de 
le  maison  par  ledit  sieur  Valade,  après  le 
incendie  arrivé  en  brumaire  an  X,  et 
.  21,592  fr.  16  cent,  le  prix  de  cette  nou- 
'ecoustruction.  Les  deux  autres  pièces 
nt  que,  postérieurement  à  la  reconslruc- 
L  maison  a  rapporté  un  loyer  de  4,950  fr. 
réclamations  portées  devant  la  commis- 
î  l'indemnité  de  Saint-Domingue  ont  reçu 
iitions  suivantes  : 

commission,  reconnaissant  que  Bonniot 
n  possession  légitime  des  droits  de  La- 
ux,  a  pris  pour  nase  de  l'indemnité  qui 
it  due  a  raison  des  maisons  n*"  96  et  U1, 
ation  qui  leur  était  donnée  duis  les  actes 
ite,  et  lui  a  accordé  la  somme  de  2,000  tr. 
le  de  la  somme  totale. 
it  aux  héritiers  Valade,  elle  déclara  qu'ils 
t  sans  droits,  parce  qu'ils  ne  iustillaient 
Msamment  quils  eussent  fait  les  recons- 
ms  dont  ils  invoquaient  le  bénéfice,  et 
tout,  parce  que  la  loi  n'accordait  d'indem- 
u'aux  propriétaires  et  non  aux  recons- 
jrs,  sauf  à  ces  derniers  à  se  pourvoir  di- 
leiit  contre  les  propriétaires. 
'1  a  été  formé  de  cos  décisions  par  les 
;rs  Valade,  et  le  jugement  de  la  première 
1  de  la  commission  a  été  conlirmé. 
iieur  Ronniot  n'a  élevé  aucune  plainte 
ces  résolutions  de  la  commission  ;  mais 
a  pas  été  de  même  des  héritiers  Valade  : 
■  relevé,  dnns  une  requête  au  roi,  tous  les 
dont  ils  disent  avoir  à  se  plaindre,  et  de- 
mt  la  révision  des  décisions  interveuues. 
lettre  de  H.  le  ministre  des  finances  et 
lire  de  M.  l'inspecteur  général  des  finances, 
issaire  du  roi,  ont  repoussé  les  prétentions 
ititionnairesen  établissant  que  leur  affaire 
été  expédiée  suivant  toutes  les  formes  et 
îscriptions  légales,  et  qu'it  n'y  avait  plus 
e  réclamer,  fÙt-il  prouvé  qu  il  a  éié  mai 
i.  Ecartés  cette  fois  encore,  les  héritiers 
:  ont  recours  à  la  Chambre,  et  lui  deman- 
une  justice  que,  disent-ils,  on  ne  peut 
■efuser. 

{lersistent  à  soutenir  que  leur  auteur  a 
ment  reconstruit  deux  fois  la  maison 
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n*  96,  et  que  ces  deux  reconstructions  lui  ont 
coûté  ensemble  42,574  fr.  26;  que  la  vérité 
de  ce  chiffre,  suffisamment  attesté  par  les 
états  et  arrêtés  des  autorités  administratives 
de  l'Ile,  recevrait  une  nouvelle  sanction,  s'il 
était  besoin,  de  la  simple  inspection  du  bail  qui 
porte  à  4,950  francs  l'an  le  loyer  de  cette  maison 
en  l'an  IX,  c'est-à-dire  après  sa  première  recons- 
truction. Ils  ajoutent  que  les  reconstructears 
doivent  être  placés  sur  la  môme  ligne  que  les 
propriétaires,  et  que  par  conséquent  iu  ont  droit 
au  dixième  de  42,574  fr.  26. 

Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  les  regarder 
comme  simples  créanciers  du  propriétaire,  ils 
se  récrient  contre  riosuffisance  de  l'indemnité 
accordée  à  Bonniot,  et  font  valoir  les  motifs  qui 
justifient  cette  insuffisance,  ils  disent  qu'un 
examen  bien  approfondi  des  pièces  produites 
eût  convaincu  if.  le  commissaire  du  roi,  la  pre- 
mière commission  et  les  deux  autres  commis- 
sions réunies,  de  toute  l'étendue  des  droits  du 
sieur  Bonniot. 

D'abord,  l'acte  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire de  l'an  X  est  postérieur  de  trois  ans 
et  demi  à  la  premltoe  reconstruction  par  David- 
Flotte,  auteur  des  pétitionnaires  de  la  maison 
n"  96.  Alors  Lamouroux  ignorait  cette  recons- 
truction, et  a  fait  son  prix  en  conséquence.  Bn 
effet,  il  est  écrit  dans  l'acte  que  la  maison  a  été 
incendiée  en  totalité  ou  en  partie. 

11  est  en  outre  dans  l'acte  une  stipulation  qui 
a  été  omise  par  la  commission,  et  qui  cependant 
méritait  bien  d'être  prise  en  considération  : 
c'est  la  réserve  faite  par  le  sieur  Lamouroux, 
sa  vie  durant,  des  loyers  de  la  maison  n"  96, 
après  la  reconstruction  qu'il  s'obligeait  à  faire 
sur  le  prix  des  premiers  loyers.  Cette  réserve 
doit  être  incontestablement  considérée  comme 
partie  intégrante  du  prix. 

Le  second  acte,  celui  du  5  octobre  1825,  cède, 
il  est  vrai,  à  Bonniot,  moyennant  10.000  francs 
ou  une  pension  viagère  de  1,400  francs,  le  droit 
que  pourrait  avoir  Lamouroux  &  l'indemnité  de 
Saint-Domingue;  mais  il  faut  considérer  que  cet 
acte  étant  antérieur  &  la  loi  d'indemnité,  Lamou- 
roux n'avaitpu  prévoir  que  l'indemnité  accordée 
serait  d'un  dixième  de  la  valeur  des  propriétés 
en  1789  ;  que  d'ailleurs  ce  transport  de  droits  a 
été  fait  par  un  débiteur  malheureux,  puisque 
Lamouroux  était  à  l'hôpital  de  Bordeaux,  &  un 
créancier  incommode  et  pressant. 

Qu'il  est  juste  de  s'en  rapporter  à  une  appré- 
ciation définitive,  au  loyer  des  deux  maisons  & 
l'époque  de  1789. 
De  ces  motifs,  que  je  ne  crois  devoir  déduire 

Sue  dans  ce  résumé  très  succinct,  les  héritiers 
avid-Flotte  concluent  que  l'estimation  donnée 
aux  immeubles  de  Lamouroux  par  la  commis- 
sion est  de  beaucoup  inférieure  à  leur  valeur 
réelle,  et  ils  demandent  le  renvoi  des  pièces  et 
de  la  pétition  à  H.  le  ministre  des  finances, 
pour  qu'une  nouvelle  liquidation  soit  faite  des 
droits  de  Bonniot.  H  est  injuste  et  dérisoire, 
disent-ils,  qu'on  n'accorde  au  propriétaire 
qu'une  indemnité  de  2,000  francs,  quand  le 
créancier  reconstructeur  aurait  droit  en  cette 

aualité,  et  en  ne  faisant  valoir  que  le  dixième 
e  sa  créance,  à  une  somme  double  de  celle 
allouée  par  la  commission  de  liquidation. 

Votre  commission,  après  un  examen  sérieux 
de  la  réclamation,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'une 
révision  de  la  décision,  ou  tout  au  moins  des 
calculs,  pourrait  être  dans  les  règles  d'une  sévère 
équité;  mais  elle  a  dû  reconnaître  «n  même 
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temps  que  les  conclusions  du  pétitiounatre  ne 

SouvaieaC  être  admises,  puisqu'il  y  a  chose 
ôflnitivement  jugée. 

En  effet,  tous  les  degrés  de  juridiction  établis 
par  la  loi  de  1826  ont  été  épuisés  :  aux  termes 
de  l'article  5  de  cette  loi,  une  des  trois  sections 
de  la  commission,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  a  porté  sa  décision  sur 
Ficaire,  et  les  deux  autres  sections  réunies  eut 
rendu  éigalement,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  une  décision  conforme. 
Depuis,  toutes  les  réclamations  des  colons  ou  de 
leurs  représentants  étant  censées  épuisées,  la 
commission  de  liquidation  a  été  dissoute,  et  c  est 
dans  ces  circonstances  que  les  héritiers  David- 
Flotte  demandent  à  faire  revivre  leur  réclama- 
tion. Il  est  impossible  d'admettre  une  telle  pré- 
tention, d'abord,  çarce  que,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  il  y  a  chose  jugée,  motif  qui  dispenserait 
d'en  rechercher  un  autre;  mais  par  cette  raison 
aussi  qu'il  n'existe  plus  de  tribunal  compétent 

§our  statuer  si  l'affaire  devrait  être  examinée 
e  nouveau.  On  pourrait,  il  est  vrai,  répondre 
sur  ce  dernier  point  qu'un  tribunal  ou  qu'une 
commission  peuvent  être  rétablis  par  une  loi; 
mais  je  répliquerai,  sans  crainte  d  étre  contre- 
dit, que  ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  particulier 
et  de  peu  d'importance  que  cette  mesure  extraor- 
dinaire devrait  être  provoquée. 

Le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pièces  à  M.  le 
ministre  des  finances  ne  pouvant  que  demeurer 
sans  résultat,  votre  commission  tous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

H.  le  mftrqnla  de  Dalnatle,  4'  rapporteur. 
H.  Dumoustier,  ancien  chirurgien-major,  expose 

Su'une  pension  de  récompense  exceptionnelle 
e  500  francs  lui  avait  été  accordée  par  un 
décret  impérial  du  3  septembre  1813,  daté  de 
Dresde,  et  rendu  de  propre  mouvement,  sans 
rapport  ou  proposition  ministérielle,  et  portant  : 

■  Art.  1"*.  Il  est  accordé  une  pension  de  cinq 
esnts  francs  au  Mieur  Dumoutlur,  chirurgien- 
major  au  9*  r^iment  de  cuirassiers. 

■  ArL  2.  Il  cumulera  cette  pension  arec  son 
traitement  d'activité.  • 

H.  Dumoustier  a  effectivement  cumulé  cette 
pension  avec  sa  solde  ;  mais  au  1*'  avril  1817  la 

Sension  fut  suspendue,  en  exécution  de  Tar- 
de 27  de  la  loi  des  finances  du  25  mars  pré- 
cédent, ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni 
une  pension  avec  un  traitement  d  activité,  de 
retraite  ou  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le 
choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus 
élevé.  » 

M.  Dumoustier  était  alors  en  activité  dans  les 
fonctions  de  chirurgien-major  à  l'hôpital  de 
Saint -Omer. 

L'article  13  de  la  loi  des  finances  du  15  mai 
1818  permit  le  cumul  de  deux  pensions, ou  d'une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  700  francs.  Ce 
même  article  admit  cependant  trois  exceptions 
à  cette  disposition.  Mais  elles  furent  nomina- 
tives, et  établies  en  faveur  de  HH.Gayant,  ancien 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Jau- 
bert,  membre  de  l'Institut,  et  le  baron  Larrey. 

H.  Dumoustier,  dont  le  traitement  d'activité 
dépassait  à  lui  seul  cette  limite  de  700  francs, 
resta  compris  dans  l'interdiction  du  cumul, 
prononcée  par  la  toi  de  1817.  Admis  à  la  retraite 
le  7  décembre  1825,  la  même  interdiction  lui 
resta  applicable,  puisque  sa  pension  de  retraite 


étant  de  1,800  fraocs.  il  n'aviit,  «itou 
l'article  17  de  la  loi  de  1817,  qwk  c^.. 
pension  la  plus  élevée. 

Ainsi,  U.  Duœonstier  a  cessé  dt  p-_>. . 
le  1"  avril  1817,  de  la  pension  éti^] 
exceptionnelle  de  500  francs,  qu'il  tn: 
le  3  septembre  1813,  avec  la  facolté 
exceptionnelle  de  la  cumuler  avaaïi,^! 
Uvité. 

Après  avoir  vainement  tenté d'obtec  ... 
ministratioQ  la  continuation  da  piT««f 
pension  spéciale  de  500  francs,  M.'  k:.-^ 
adressa  &  la  Chambre  des  dépôts  gv;. 
qui,  sur  le  rapport  fait  le  4  mai  1829 pu  ^  . 
au  nom  de  la  commission  des  çtsibja. 
Toyée  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  transatiteecï;- 
au  ministre  des  finances,  dam  la  iH'x 
duquel  est  l'exéeation  des  lois  sor  k  ^  i 
des  pensions. 

H.  le  ministre  dra  finances,  alors  It  .i 
Roy,  d'après  un  avis  préalable  da  u:. 
finances,  en  date  du  12  août,  r^eto  j:-. 
tion  de  H.  Dumoustier,  tendant  as  cm  - 
deux  pensions. 

Ce  pensionnaire  s'étant  pourvu  u  r. 
conseil,  une  ordonnance  royale  do  '21  r 
rendue  sur  l'avis  des  comités  de  U-i>: 
contentieux,  prononça  pareiUent^ii 
pourvoi. 

En  1833,  M.  Dumoustier  préseotaoïH'. 
pétition  à  la  Chambre  des  dépuié.  1  « 
qui  la  rapporta  le  23  mars  de  ladite u:r . 
avoir  fait  l'historique  des  démardie: 
tionnaire,  termina  son  rap[K>rt  es  œ  }ta\ 

■  Votre  commission,  M^ieurs,  crai  .k 
y  a  force  de  chose  jugée.  Néanmoii^,  1:  'M 
naire  se  recommandant  par  des  kr  .r 
constatés,  elle  ne  veut  pas  le  prinr  ét  i: . 
d'un  nouvel  examen.  Elle  vous  profiot!.' 
renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  aa^^^  ■ 
guerre.  »  {Adopté.) 

Ce  renvoi  n'eut  pas  de  suite,  A  n'â  h 
avoir. 

La  question  concernait  le  ministreil^:!] 
et  elle  y  avait  épuisé  tous  les  degrés  ï^-' 
tion.  Le  renvoi  de  la  pétition  actuelle  -j  ■ 
moustier  trouverait  le  ministre  de  la  en^: 
la  même  position. 

Une  loi  pourrait  seule  rendre  iui*>- 
M.  Dumoustier  les  droits  dont  il  a  ete  ■ 
mais,  pour  instruire  la  Chambre  des  cocï' 
de  cette  loi,  il  est  nécessaire  de  lui  fa::*  • 
que  la  question  soulevée  par  M.  Don.  a-- 
téresse  encore  (sauf  les  dec^  qui  k:^ 
eu  lieu  depuis  1818),  huit  autres  litaUrer- 
sions  spéciales  maintenant  suspendoei^ 
lité,  ou  en  partie,  et  montant  à  ô,»3>)f'c:-- 
intéresse,  en  outre,  la  veuve  de  -■ 
Richepanse  qui,  ayant  obtenu,  am^  • 
deux  pensions,  l'une  de  6,000  francs  sa:  ■ 
public,  au  titre  de  veuve  d'un  heuleiui:  ■ 
et  loutre  de  2,400  fïancs  sur  la  cabrf  : 
lides  de  la  marine,  an  titre  de  veon  ■:: 
taîne  général  de  la  Guadeloupe,  :^ 
M.  Dumoustier,  été  déboutée  par  m  cr: 
rendue  sur  pourvoi  au  conseU  d'Et^-  * 
clamation  tendant  an  maintien  da  csi 
deux  pensions. 

U  faut  observer  que  la  Gbambre  <ir  ' 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  u«  r 
M°*  Richepanse,  qui  avait  égalemenif- 
de  revenir  sur  la  chose  jugée  w 
nance  royale  rendue  au  conseU  (TEM^it 
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de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  occa- 
a^une  loi  seule  pouvait  lui  rendre  son 
le  pension,  ou  l'équivalent, 
ès  l'exposé  de  ces  faits,  votre  commission 
i.  Messieurs,  que  la  demande  de  M.  Ou- 
•r  était  en  contradiction  trop  manifeste 
législation  existante,  pour  qu'il  fût  pos- 
i  l'accueillir.  11  est  vrai  qu'à  examiner  les 
onorablesdu  pétitionnaire,  on  serait  porté 
dre  d'autres  conclusions  car  les  services 
Dumoustier  a  rendus  dans  nos  armées  sont 
!Blables. 

vait  été  entraîné  par  cette  considération, 
1,  dans  de  précédentes  Ibis,  la  Gbambre  a 
é  sa  pétition  au  ministre  de  la  guerre, 
les  renvois  de  pétitions  que  la  Chambre 
t  ministres  doivent  avoir  quelque  valeur, 
it  être  la  première  à  s'imposer  pour  règle 
iusc  de  s'astreindre  aux.  lois,  et  de  ne  pas 
!r  des  demandes  qui  sont  en  opposition 
lies.  La  Chambre  ne  doit  pas  mettre  les 
res  dans  l'alternative  de  méconnaître  les 
nandations  qu'elle  leur  adresse,  ou  d*en- 
*e  les  lois,  pour  leur  demander  compte 
s  de  cette  transgression.  La  pétition  de 
noustier  étant  dans  ce  cas,  votre  commis- 
n'a  chargé.  Messieurs,  de  tous  proposer 
'.  Uu  jour.  (Adopté.) 

'rente-sept  militaires  retraités  du  départe- 
de  la  Gironde,  dont  plusieurs  amputes,  de- 
int  à  obtenir  une  amélioration  sur  leur 
»n  de  retraite  fixée  par  diverses  ordon- 
s,  et,  entre  autres,  par  celle  du27aoùt1814, 
aux  tout  à  fait  minime.  Us  exposent  que  la 
ire  loi  sur  les  pensions  a  déterminé  un 
au  tarif,  qui  assure  d'une  manière  conve- 

le  sort  des  militaires  mis  &  la  retraite, 
qu'elle  n'a  disposé  que  pour  l'avenir  et  n'a 
Dangé  la  position  de  ceux  qui  avaient  été 
tés  auparavant;  que  cependant,  la  Chambre 

manifesté  en  même  temps  l'intention  de 
e  justice  à  tous,  et  que,  si  cette  mesure 
I  différée  jusqu'ici  par  des  considérations 
clères,  ils  espèrent  que  la  Chambre  se  dé- 
a  enlin  à  accomplir  ce  grand  acte  d'équité, 
devoir  pénible  a  été  imposé  à  votre  com- 
on,  Messieurs,  car  il  n'est  aucun  de  nous 
e  sente  vivement  combien  il  est  cruel  de  ne 
écompenser  dignement  de  vieux  et  honora- 
services,  des  braves  qui  ont  porté  si  loin  la 
ninée  du  nom  français.  Ces  débris  mutilés 
)s  glorieuses  luttes^pour  l'indépendance  ont 
Iroits  sacrés  à  la  reconnaissance  du  pays,  et 
ir  doit  au  moins  d'assurer  leur  refûs  à  la 
'une  carrière  qui  lui  a  été  consacrw  en  en- 
Ûne  nation  qui  se  montre  ingrate  pour  les 
ces  qui  lui  ont  été  rendus,  détruit  sa  force 
n  avenir. 

.18,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  vous  con- 
tez les  charges  qui  continuent  &  peser  sur 
finances  :  les  augmenter  encore  serait  excé> 
ce  que  le  pays  peut  supporter,  ou  dévorer 
avenir.  Si  l'on  revenait  sur  la  fixation  des 
lions  de  retraite  antérieures  &  la  dernière  loi, 
erait  s'engager  dans  une  augmentation  de 
inses  à  laquelle  11  serait  impossible  d'assigner 
limite.  La  Chambre,  en  rendant  cette  der- 
%  toi,  l'a  reconnu  ainsi,  et  depuis,  lorsqu'à 
lieurs  reprises,  des  demandes  semblables  à 
aa-cl  lui  ont  été  adressées,  elle  a  reconnu 
lement  que  ces  demandes  ne  pourraient  se 
ciller  avec  les  devoirs  qui  lui  sont  impwés 
ime  première  gardienne  de  la  fortune  pu- 
;ue. 


Forcée  de  se  conformer  à  ces  précédents,mai5 
ne  remplissant  en  môme  temps  qu'avec  peine 
cette  oBligation,  la  commission  m'a  chargé. 
Messieurs,  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Bastlen,  secrétaire  de  la  commune 
de  Badouviller  (Meurthe),'expose  que  l'article  1" 
de  la  loi  du  11  germinal  an  II,  Interdit  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  d'admettre  pour  prénoms, 
dans  les  actes  de  naissance,  d'autres  noms  que 
ceux  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
cienne. Or,  beaucoup  d'officiers  de  l'état  civil, 
surtout  dans  les  communes  rurales,  n'ont  pas 
l'instruction  nécessaire  pour  posséder  cette  con- 
naissance, et  il  en  résulte  pour  eux  des  difn- 
CQltés  et  des  reproches.  C'est  pour  les  faire  cesser 
et  pour  rendre  possible  l'exécution  de  la  loi 
du  11  germinal  an  II,  que  le  sieur  Bastlen  de- 
mande qu'il  soit  rédigié  un  tableau  alphabétique 
des  noms  admissibles,  comme  prénoms,  dans  les 
actes  de  naissance. 

La  commission  a  pensé  qu'il  ne  convenait 
pas  à  la  Chambre  d'entrer  dans  des  détails  ad- 
ministratifs de  cette  espèce,  et  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Martin  demande  qu'un  costume 
spécial  soit  affecté  à  ('usage  des  députés,  et  que 
ce  costume  soit  remplacé  par  une  marque  dis- 
tinctive,  toutes  les  fols  qu'il  ne  sera  pas  porté. 

Il  existe  déjà,  dans  le  règlement  de  la  Cham- 
bre, un  article  au  costume  à  affecter  aux  dé- 
putés. La  commission  a  pensé,  en  outre,  que 
cette  question  appartenait  exclusivement  à  1  ap- 
préciation de  la  Chambre.  Elle  vous  propose,  en 
conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition,  qui  n'est,  «l'allleurs,  pas  rédigée  en 
termes  convenables.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Troyon,  détenu  à  ia  maison  cen- 
trale d'Ensisbeim  (Haut-Rhin),  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  qu'il  essuie  de  la  part  de  ses 
compagnons  de  détention,  mauvais  fraltements 
qui  proviennent,  dit-il,  de  ce  que  le  préfet  n  est 
point,  à  cause  de  lui,  venu  visiter  la  maison  de 
détention.  L'objet  de  la  plainte  du  sieur  Troyon 
et  la  teneur  de  sa  pétition  ne  paraissent  point 
avoir  été  dictés  par  la  raison. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lavlolette,  de  Montredon  (Lot), 
accuse  le  ministère  public  de  l'arrondissement 
de  FIgeac,  d'une  négligence  coupable  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  seuls  faits  qu  il 
articule  sont;  1°  Qu'un  assassinat  ayant  été  com- 
mis, il  y  a  quinze  ans,  dans  sa  commune,  le 
véritable  meurtrier,  suivant  lui,  a  été  relâché 
après  un  commencement  d'Instruction  ;  2»  que 
ce  même  individu  ayant  été  lui-même  assassiné 
à  la  fin  de  1833,  on  a  arrêté  des  personnes  que 
le  pétitionnaire  considère  comme  innocentes, 
et  commencé  une  instruction  contre  elles. 

La  commission  ne  voyant,  dans  les  fkils  qui 
sont  rapportés,  rien  qui  sorte  du  cours  ordinaire 
de  ta  justice,  ni  qui  inculpe  les  magistrats 
charger  de  veiller  a  Texécution  des  lois,  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Villeneuve,  lieutenant  de  ta 
garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris,  demande 
que  les  cendres  de  l'empereur  Napoléon  soient 
aépcêées  sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

—  Le  sieur  LhuUer,  à  Vic-en-BIgorre,  fait  la 
môm'e  demande,  et  il  prie  la  Ghamlire  d'ordon- 
ner que  la  dépouille  mortelle  du  fils  de  Tempe- 
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rearNq>oI6onBoit  réunie  dans  le  même  tombeau 

à  ceDe  de  son  père.  Il  demande,  en  outre  : 

1*  Le  rapport  de  la  loi  de  bannissement  contre 
les  membres  de  la  famille  de  l'empereur; 

2«  Le  rétablissement  de  Tenigie  de  l'empereur 
sur  l'étoile  de  la  Légion  d'Honneur. 

Vous  avez  prononcé,  Messieurs,  il  y  a  peu  de 
Jours,  sur  des  pétitions  qui  vous  étaient  présen- 
tées par  un  autre  pétitionnaire,  et  qui  étaient 
Identiques  à  celles-ci,  &  la  seule  réserve  de  la 
translation  des  cendres  du  fils  de  l'empereur 
Napoléon,  dont  elles  ne  faisaient  iwint  mention. 
Je  m'abstiendrai  donc  de  reproduire  ici  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  vos  votes  des  13  et  20  dé- 
cembre dernier,  auxquels  votre  commission  n'a 
pu  que  s'empresser  de  s'associer;  et  je  suis 
chargé  par  elle  de  vous  proposer  : 

i".  Le  renvoi  à  H.  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  la  partie  de  ces  pétitions  concer- 
nant la  restitution  à  la  France  des  cendres  de 
l'empereur  :  ce  désir»  senti  par  tous  et  plusieurs 
fois  exprimé  par  la  Chambre,  mériterait  bien 
d'être  enfin  accompli  ; 

2*.  Pareil  renvoi  pour  la  partie  de  la  pétition 
du  sieur  Lhulier,  qui  demande  le  rétablissement 
de  refHgie  de  l'empereur  sur  l'étoile  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  dont  il  est  le  fondateur; 

3'  L'oMre  du  jour  sur  la  partie  de  cette  même 
pétition  relative  au  rapport  de  la  loi  de  bannis- 
sement contre  les  membres  de  la  ùmille  de 
l'empereur. 

Quant  à  la  partie  de  la  pétition  qui  concerne 
la  translation  à  Paris  des  restes  du  fils  de  l'em- 
pereur Napoléon,  je  dois  rappeler  que,  dans  de 
précédentes  sessions,  la  Chambre  a  eu,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  s'occuper  de  la  même  demande, 
et  qu'elle  l'a  repoussée  par  l'ordre  du  jour.  La 
décision  de  la  Chambre  a  été  fondée  alors  sur 
ce  que  les  raisons  qui  rendaient  précieux  pour 
la  France  déposséder  la  dépouille  mortelle  de 
celui  à  gui  eliea  dûtantde  force,  tant  de  gloire 
et  tant  de  grandes  institutions;  que  ces  raisons, 
dis-je,  se  terminaient  avec  Ini,  et  ne  pouvaient 
descendre  jusqu'à  son  fils. 

D'ailleurs,  le  jeune  Napoléon  est  mort  dans  le 
sein  de  sa  famille  maternelle.  Y  aurait-il  con- 
venance à  redemander  &  un  vieux  souverain  les 
restes  de  son  petit-fils? 

La  commisnon  a  pensé.  Messieurs,  que  vous 
partageriez  ces  sentiments,  et  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie 
de  la  pétition. 

M.  le  Président  relit  les  conclusions  de  la 
commission,  et  annonce  qu'elles  sont  adoptées. 

H.  Lantte.IlT  a  quatre  propositions,  il  faut 
consulter  la  Chambre  séparément  sur  chacune 
d'eUes. 

M.  le  Préaideat.  Ten  ai  donné  lecture  ;  il 
n'y  a  pas  eu  opposition. 

H.  Ijiintle.  On  n'a  rien  entendu.  Je  demande 
qu'on  lise  les  quatre  propositions,  l'une  après 
l  autre,  et  qu'on  les  vote  l'une  aprto  l'autre, 
afin  de  savoir  ce  qu'on  fiait. 

H.  le  Prëeldeat.  Ia  commission  demande 
d'abord  le  renvoi  au  président  du  conseil  de  la 
partie  de  la  pétition  relative  à  la  restitution  h  la 
France  des  cendres  de  Napoléon.  Y  a-t-U  opposi- 
tion? 

H.  LafOlte.  Non. 

H.  le  Présldeat.  Le  renvoi  est  ordonné.  La 
commission  propose  un  pareil  renvoi  pour  la 
partie  de  la  pétition  qui  demande  le  rétablisse- 


ment de  l'effigie  de  Napoléon  sur  l'étoile  diU 
Légion  d'Honneur,  dont  il  est  le  fondsinr.  1 
tL-trîi  opposition? 

H.  limite.  Non. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordoone  1e 
renvoi.  La  commission  propose,  en  irmiat 
lieu,  l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  U  r<e[iiiDa 
qui  demande  le  rapport  de  la  loi  de  Lùait»- 
ment  contre  les  membres  de  la  famille  de  l'em- 
pereur Napoléon. 

(Il  n'y  a  pas  d'opposition.  La  Chambre  ^ 
&  1  ordre  du  jour.) 

Plutieuri  voix  :  Bt  les  cendres  do  fils  de  Ni- 
poléon? 

H.  le  Président.  BnSn,  la  commission  pro- 
pose éf^alement  de  passer  à  Tordre  du  jour 
la  partie  de  la  pétition  relative  à  la  translaik, 
k  Paris,  des  cendres  du  fils  de  Napoléon.  T  a-Ml 
opposition  ? 

De  toutes  parti  :  Non. 

H.  le  PrésMeat.  La  Chambre  pasieà  l'otdK 
du  jour. 

H.  le  aaerf  nls  de  Dalnsalle,  riMorfnr, 
eontinue  :  Quinze  pétitions,  suivies  de  ?,6n0» 

f [natures,  sont  réunies  sons  le  n'  180.  Biles  eoot 
mprimées  et  partent  toutes  de  la  Cone.  B'Ik 
demandent  le  rapport  de  la  loi  de  banaisîtaienl 
contre  les  membres  de  la  famille  iflipénale.rar 
les  motifs  qui  ont  déjà  déterminé  u  Cbimbn 
dans  d«  votes  précédents,  la  commissioB  toil> 
propose  l^ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Trois  cent  dix-neuf  habitants  de  la  Tille  it 
Calais  réclament  le  rapport  de  la  loi  de  banoi!- 
sement  contre  les  membres  de  la  Tsmillc  iic^'- 
riale.  Les  considérations  qui  ont  déterminé  li 
Chambre  dans  des  votes  iirécédents  imposent, 
Messieurs,  à  votre  commission  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Einlle  Cornndet,  5"  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Didier  sollicite  Tiotervealion  de  la 


comme;  moyen  curatif.  Il  assure  que  plus  it 
100,000  déclarations,  reçues  dans  l'espace  de 
six  ans,  attestent  Tefiicacilé  miraculeuse  de  ce 
remède.  On  a  quelque  raison  de  s'étonuerquune 
expérience  aussi  étendue  et  aussi  bien  conslaiee 
ait  été  jugée  insuffisante  par  le  pélitioniiure. 
La  question,  d'ailleurs,  n'est  pas  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  être  tranchées  par  l'omnipi)- 
tence  parlementaire.  Votre  commissioo  ne  peut 
que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

{Vordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Un  assez  grand  nombre  de  pharmaciens  de 
Gabors  et  du  département  du  Lot,  peaaat^e 
le  gouvernement  ne  saurait  s'entourer  de  trop 
de  lumières,  au  moment  où  il  s'occupe  dun 
projet  de  bl  relatif  à  Texercice  de  la  meoectae. 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  sur 
l'état  actuel  de  la  pharmacie  en  France. 

Suivant  eux,  le  nombre  des  pharmaciens  sw 
accru  d'une  manière  tout  ifait  disprou^ioooee 
aveclt's  besoins  de  la  consommation.  1/ en re£i"" 
une  concurrence  très  active,  très  étendue,  et.  [»r 
suite,  Timpossibilité,  pour  ceux  qui  exercent  cette 
profession^  d*y  trouver  des  moyens  d'existence 
pour  eux  et  pour  leurs  familles.  De  là,  les  a^>!^ 
les  plus  graves,  abus  contre  lesguelB  '^^"J'' 
lions  imposées  jusqu'ici  à  la  délivrance  «sai- 
piômes  ne  sont  plus  des  garanties  sulBstme* 
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0  effet,  non  salement  dans  les  campagnes, 
lais  même  dans  les  villes,  les  trois  quarts  des 
harmacies  ne  sont  pourvues  que  des  substances 
impies  de  la  dernière  qualité,  de  médicaments 
lal  préparés,  dans  lesquels  lessubstaaces  essen- 
elles  manquent  presque  toujours,  à  cause  de 
!ur  cherté. 

Pour  obvier  à  ces  abus,  les  pétitionnaires  pen- 
int  que  la  première  mesure  a  prendre,  la  seule 
•ritablement  efficace,  c'est  de  limiter  le  nombre 
es  pharmaciens.  Ils  demandent  ensuite  la  sup- 
ression  des  jurys  médicaux,  et  la  création  d*une 
;ole  spéciale.  Ils  voudraient  qu'à  l'avenir  nul 

1  pùt  obtenir  de  diplôme,  s'il  n'est  bachelier 
hiettres,  s'il  n'est  Agé  de  24  ans,  s'il  n*a  pra- 
qué  pendant  4  ans  comme  élève,  et  suivi  les 
)urs  de  l'école  pendant  2  ans.  Ils  pensent  que 
prix  des  diplômes  devrait  être  de  2,000  Trancs 
lur  une  ville  de  10,000  Ames  et  au-dessus,  et 
i  5U0  francs  pour  toutes  les  villes  d'une  popu- 
tien  inférieure.  BnQn  ils  demandent  l'établis- 
>ment  d'une  chambre  de  disciplinedans  chaque 
ipartement.  Cette  chambre  serait  charsée  de 
>iller  à  l'exécution  des  lois  qui  règlent  l'orga- 
isation  médicale,  de  visiter  les  ofllcines,  et  de 
ÎDoncer  aux  tribunaux  toutes  les  contraven- 
ODB  qui  sont  de  nature  à  entraîner  une  pénalité 
Votre  commission.  Messieurs,  ne  partage  nul- 
ment  l'opinion  émise  par  les  pétitionnaires 
ilattvement  à  la  fixation  du  nombre  des  phar- 
taciens.  Toute  mesure  qui  tend  à  restreindre  le 
i»re  exercice  d'une  industrie  quelconque  est 
ridemment  contraire  aux  principes  du  f^ouver- 
ement  qui  nous  régit,  et  ne  peut  trouver  place 
uis  nos  lois  que  dans  des  cas  d'absolue  néces- 
ité.  Or,  ici  la  nécessité  d'établir  un  privilège 
ussi  exorbitant  est  loin  d'être  démontrée.  Tout 
orte  à  croire,  au  contraire,  qu'en  exigeant  des 
sndidats  plus  de  garanties  sous  le  rapport  de 
i  capacité  et  de  la  moralité,  en  exerçant  sur  la 
inné  des  pharmacies  une  surveillance  plus  ac- 
iTe  et  plus  régulière,  en  provoquant  avec  une 
iste  sévérité  l'application  des  lois  pénales  contre 
eux  qui  se  livrent  à  d'aussi  coupables  spécula- 
ions,  on  peut  atteindre  le  but  que  les  pétition- 
aires  se  sont  proposé. 

Mais  comme  la  pétition  renferme  d'ailleurs,  et 
uiaiDuient  en  ce  qui  concerne  l'ctablissemenl 
«s  chambres  de  discipline,  dos  vues  utiles, 
oire  commibsion  vous  propose  d'en  ordonner 

-  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

[Les  eoticlutioiu  de  la  commistion  tant  adoptéei.) 

—  Le  sieur  Haline,  domicilié  à  Meulan  (Seiue- 
I^)iâc),  adresse  à  la  filiaiiibre,  sous  la  forme  de 
etitioa,  quatre  projets  de  loi.  Il  demande  que 
es  projets  soient  lus  en  séance  publique,  pris 
n  considération,  renvoyés  à  Texamen  d'une 
Dinniission,  et  ensuite  discutés  et  votés  dans  la 
>rme  ordinaire. 

Lç  premier  a  pour  but  de  remédier  aux  iiicon- 
finteats  qui,  suivant  le  pélilionnaire,  résultent 
e  (a  convocation  tardive  des  Chambres.  11  porte 
u  a  l'avenir  les  Chambres  se  réuniront  de  plein 
roit  le  15  novembre  de  chaque  année  cl  qu'au- 
^^^^  prorogation  ne  pourra  durer  plus  de  deux 

L'article  42  de  la  Charte  a  déterminé  le  mode 
e  convocation  et  de  prorogation  des  Chambres, 
otrc  commission  pense  qu  il  y  a  lieu  de  passer 
t  ordre  du  jour. 

Le pétiiiounairedemandi^  ensuite  que  les  arti- 
89,  92,  133,  136  et  t6i  de  la  loi  sur 
^r^msation  de  la  ^arde  nationale  soient  rem- 
par  une  série  d'articles  nouveaux.  11 


n'entre  dans  aucun  détail  sur  les  imperfections 
de  ta  législation  existante.  Il  parait  s'être  uni- 
quement proposé  d'accorder  aux  gardes  natio- 
naux la  faculté  de  se  faire  remplacer  dans  le 
service,  et  d'adoucir  les  peines  qu'ils  peuvent 
encourir  pour  infraction  à  la  discipline.  Ses 
idées  sur  cette  matière  n'ont  semblé  à  votre  com- 
mission ni  assez  mûries,  ni  assez  développées, 
pour  qu'il  puisse  être  utile  de  les  signaler  à  l'at- 
tention du  gouvernement.  Elle  me  charge,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

Le  troisième  projet  est  destiné  à  modifier  la 
loi  sur  l'organisation  municipale.  L'auteur  pense 
que  le  système  actuel  a  produit  de  Hicheux  ré- 
sultats, et  que  plusieurs  maires  et  adjoints  ont 
été  nommés  sous  rinfluence  de  l'esprit  d'intrigue 
et  de  coterie.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  il  pro- 
pose de  réserver  au  roi  la  nomination  des  maires 
dans  les  communes  de  6,000  &mes  et  au-dessus, 
et  de  les  rendre  purement  électifs  dans  toutes 
les  autres  communes.  Il  est  permis  d'élever  quel* 
ques  doutes  sur  l'efficacité  de  ce  moyen.  D'ail- 
leurs, ce  troisième  projet  n'est  ni  plus  raisonné, 
ni  plus  développé  que  le  précédent  et,  par  les 
mêmes  motifs,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

Enfin,  Messieurs,  le  pétitionnaire,  touché  du 

Eréjudice  que  cause  aux  capitali:jtesleprixexor- 
itant  auquel  se  sont  élevées  les  rentes  sur  l'Etat, 
a  formulé  un  projet  de  la  loi  qui  prohibe  pour 
l'avenir  toute  négociation  de  rentes  5  0/0  au- 
dessus  de  100  francs.  Votre  commission  a  jugé 
qu'un  semblable  projet  ne  pouvait  être  suscep- 
tible d'un  examen  sérieux,  et  elle  conclut  à 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Jannin,  se  disant  auteur  du  moa- 
vemenl  perpétuel,  adresse  à  la  Chambre  une 
suite  de  phrases  incohérentes  et  inintelligibles. 
Une  citation  prise  au  hasard  BuHIra  pour  vous 
donner  une  juste  idée  de  cette  prétendue  péti- 
tion :  <  L'honuëte  homme,  comme  le  dieu  de  la 
justice,  est  forcé  de  prendre  toutes  ses  armes. 
Celui  qui  ne  le  défendra  pas  compromet  sa  vie 
et  ses  bien^.  Son  degré  de  folie  est  à  sept  cents 
millions  de  fois  hors  de  la  raison.  Son  degré  de 
lâcheté  est  à  sept  cents  millions  de  fois  hors  de 
rtionneur.  Son  droit  de  scélératesse  est  à  sept 
ccnls  millions  de  fois  iiors  des  droits  de  l'homme.  > 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Sauveiieau,  ancien  militaire,  ex- 
pose à  la  Chambre  qu'en  1815  il  sauva  la  cita- 
delle de  Blaye  en  donnant  avis  au  commandant 
d'une  tentative  qui  devait  être  faite  pour  livrer 
cette  place  aux  Anglais.  11  prétend  qu'en  récom* 
pense  de  cette  action,  U.  le  général  Glausel, 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Gironde, 
lui  fît  accorder  la  croix  ds  la  Légion  d'honneur. 
Bn  conséquence,  il  réclame  le  payement  du  trai- 
tement auquel  il  a  droit  comme  légionnaire. 

11  résulte  des  rcnseifinements  pris  &  ce  sujet 
par  votre  commission  qu'il  n'existe  à  la  chan- 
cellerie de  ia  Lésion  d'honneur  aucune  trace  de 
la  nomination  du  sieur  Situveneau.  Les  certitf- 
cals  qu'il  a  joints  &  la  pétition  n'établissent  en 
aucune  manière  qu'il  ait  jamais  fait  partie  de 
Tordre.  Votre  commission  ne  peut  donc  vous 
proposer  au  tre  chose  que  Tord  re  du  jou  r.  {Adopté.) 

—  Pendant  la  guerre  d'Iîspagne,  en  1811  et 
1812,  les  sieurs  Itouzée  et  Uieiuie  avaient  armé 
deux  corsaires,  plulun  el  l'Almmacide.  Xla 
suite  d'une  croisière  heureuse,  des  prises  furent 
ramenées  dans  le  port  de  Malaga;  on  procéda  à 
la  vente,  et  le  produit  en  fut  versé  entre  les 
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mains  du  consul  de  France,  qui,  aux  termes  des 
règlements  alora  en  vigueur,  était  chargé  d'en 
faire  la  répartition  entre  les  ayanti>  droit.  Mais 
bientôt  la  ville  fut  menacée  par  les  Anglais.  Le 
consul  dut  songer  À  mettre  en  sûreté  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés;  Il  crut  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  les  déposer  dans  la  caisse 
de  la  maison  de  commerce  Grévigné  et  Kilpa- 
trich.  Plus  tard,  et  lorsque  les  craintes  se  furent 
dissipées,  il  voulut  retirer  le  dépôt.  Alors,  la 
maison  Grevigné  refusa  de  s'en  dessaisir,  sous 
prétexte  qu'étant  créancière  du  gouvernement 
lïançais  pour  des  fournitures  faites  &  l'armée, 
elle  avait  droit  d'opéror  la  compensation  entre 
cette  créance  et  la  somme  dont  elle  se  trouvait 
nantie. 

Après  le  retour  du  consul  en  France,  des  pour- 
suites actives  furent  exercées  contre  lui  par  les 
armateurs  ;  mais  elles  furent  bientôt  interrom- 
pues par  l'intervention  du  ministre  de  la  marine, 
qui  appuya  les  déuiarcbes  des  pétitionnaires 
auprès  du  département  de  la  guerre  pour  ob- 
tenir à  leur  profit  la  liquidation  de  la  créance 
Grévigné. 

Cette  liquidation  fut  commencée  vers  la  fin 
de  1815.  Mai»,  dans  le  courant  de  l'année  sui- 
vante, les  pièces  qui  avaient  été  produites  à  Tap- 
pui  de  la  demande  furent  jugées  insuffisantes 
pour  établir  rétfulièrement  la  liquidation  de  la 
créance,  et  le  ministre  ordonna  la  représentation 
de  toutes  les  pièces  originales  lustiitcatiTes  des 
fournitures  faites  par  la  maison  Grévigné.  Cepen- 
dant, cette  maison  était  tombée  en  faillite.  Les 

Sièces  se  trouvaient,  par  conséquent,  au  pouvoir 
es  syndics,  qui  ne  voulurent  pas  s'en  dessaisir. 
Il  fallut  recourir  aux  tribunaux  et  même  à  l'in- 
tervention du  gouvernement  espagnol  pour 
triompher  de  leur  obstination.  Il  en  résulta 
des  lenteurs,  et  ce  ne  fut  que  le  9  mars  1818  que 
les  pièces  demandées  purent  être  transmises  au 
département  de  la  guerre. 

Enfin,  au  moment  où  la  liquidation  semblait 
devoir  toucher  à  son  terme,  le  miniptre  souleva 
la  question  de  nationalité  de  la  maison  Gré- 
vigné, qui,  jusque-là  avait  été  considérée  comme 
française.  Afin  d'éclairer  les  doutes  gui  pou- 
vaient exister  sur  l'origine  de  cette  maison,  une 
lettre  fut  adressée  au  consul  de  France  à  Malaga, 
qui  répondit  que,  d'après  les  renseignements 
pris  auprès  de  l'autorité  locale,  il  avait  acquis 
ta  certitude  que  cette  maison  était  efiectivement 
naturalisée  espagnole. 

Bn  conséquence  de  ces  renseignements,  et  par 
une  décision  dn  4  mars  182*2,  le  ministre  de  la 
guerre  se  fondant  sur  une  des  clauses  delà  conven- 
tion du  25  avril  1818  et  par  ce  motif  que  la  mai- 
son Grévigné  n'était  pas  française,  rejeta  détini- 
finitivement  la  créance.  Attaquée  devant  le  con- 
seil d'Etat,  cette  décision  fui  confirmée  par  une 
ordonnance  royale. 

'  Ainsi  repoussée  par  une  fi^n  de  non-recevoir, 
les  armateurs  durent  tourner  leurs  regards  du 
côté  de  l'Espagne.  Par  l'article  5  du  traité  du 
20  novembre  1815,  une  commission  mixte  avait 
été  établie  à  Paris  pour  l'examen  et  la  liquida- 
tion des  créances  respectives  des  sujets  français 
et  espagnols.  L'article  16  avait  fixé  à  un  an  le 
délai  pour  produire  les  réclamations.  Les  ra- 
tifications au  traité  ayant  été  échangées  le 
4  janvier  1817,  ce  délai  était,  par  conséquent,  ex- 

Îiiré  depuis  le  4  janvier  18f8.  Hais  les  Gortès 
'ayant  prolon^ïé  jusqu'au  31  octobre  1822,  on 
se  hâta  de  profiter  de  cette  circonstance  tfivo- 
Torable,  et  oes  démarches  fbrent  immédiatement 


entamées  auprès  du  ministre  des  affilies  An]i> 
gères  d'Bapagne.  Les  événements  de  1833  en- 
traînèrent de  nouvelles  lenteurs. 

Cependant,  un  décret  du  roi  d'Espagne,  en 
date  du  28  mars  1824,  avait  institué  deuijualtt 
pour  vérifier  les  créances  dont  le  goimaemai 
français  se  trouvait  libéré  envers  l'E^e,  jv 
traités  de  1814,  et  1815  et  1818.  U  rtclunalion 
relative  à  la  créance  Grévigné  fut  mm  i 
l'examen  de  la  junte  de  première  iDgtaet.qDi, 
fidèle  au  système  adopté  par  FerdiQSDd^U,de 
ne  reconnaître  aucun  des  actes  émalk  4» 
Gortès,  déclara  que  cette  râclamaUon  était lu^ 
dive  et  qu'il  y  avait  lien  k  déchéance.  Cette <jf- 
cision  fut  confirmée  purement etsimpl«Deiit[ir 
lalunte  d'appel. 

Dans  la  position  où  les  avait  placés  ce 
rejet,  les  pétitionnaires  n'av^ent  d'autre  parti i 
prendre  que  de  se  pourvoir  directement  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  pour  obtenir  la  r»- 
titution  de  61,754  francs  qu'ils  avaient  dtfpwK 
entre  les  mains  du  consul,  non  pas  de  leur  ^eii 
gré,  mais  pour  se  conformer  aux  di^iliiDi 
de  la  loi.  Une  décision  ministérielle  du  30  «p- 
tembre  1825,  confirmée  par  le  conseil  d'Ëuile 
21  septembre  1827,  rejeta  celte  maxék  it- 
mande,  par  ce  motif  que  le  iipfit  faiiftrii 
■  eontttl  avait  ev  lieu  dans  det  ctrcoruianca  ii 
guerre  ;  qu'en  Veffectuant,  le  conml  n'sHil  ^) 
ewmmU  de  faute  grave ^  mais  avait  agidmïwti' 
rit  des  parties. 

C'est  après  avoir  échoué  dans  cette  deni^ 
tentative  que  les  pétitionnaires  s'adressent  iii 
Chambre,  et  sollicitent  son  intervention. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  donné  ko^  \ 
affaire  tout  l'attention  que  commandaient  et  i 
gravité  et  la  position  fftchense  où  les  sinn  I 
Rouzée  et  Dienne  paraissent  être  réduits,  m} 
reconnu,  il  est  vrat,  que  les  retards  apporlési 
la  production  des  pièces,  et  i«r  suite  desflnet 
ils  se  sont  trouvés  dans  l'Impossibilité  de  se  pour- 
voir en  temps  utile  devant  la  commission  mule, 
et  ont  été  plus  tard  déclarés  non  recevablK  P; 
la  junte  espagnole,  ne  proviennent  pasoel^: 
leur  fait.  Hais  d'autre  part,  il  a  été  statne  s nr  ic 
fond  de  la  question,  c'est-à-dire  sur  la  natiow- 
lité  delà  maison  Grévigné,  et  sur  la  wrww"" 
ministère  de  la  marine,  suivant  les  fom»(»- 
blies  par  notre  jurisprudence  administratin^ 
Chambre  ne  saurait  donc,  sur  un  examen 
sairement  peu  approfondi,  puisqu'elle n i 
temps  ni  les  moyens  de  s'y  livrer,  Irappff  " 


rait  1&  une  atteinte  grave,  portée  sapnoope* 
la  division  des  pouvoirs,  si  heurensemeMcar 
sacré  par  nos  lois  fondamentales. 

Votrecommission  me  charge,  enconsftjue""' 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {-ii'flF',. 

—  Le  sieur  Dousseau,  ex-Iieulenant  au  i 
giraent  d'infanterie  légère,  atteint  d'inÇ-n 
graves  et  qui  le  mettaient  dans  i'impM^'T 
absolue  de  continuer  le  service,  a  ^le,  i*?'^ 
cembre  1831,  renvoyé  dans  ses  foyers,  loei^r 
cision  royale  du  18  mai  1834  raa<li°'*?S 
tement  de  réforme.  Il  réclame  ««'"^"^fTi 
cette  décision,  qu'il  regarde  comme  conirw' 
la  Charte  et  aux  lois,  et  il  demande  que  «i^ 
sion  de  retraite  soit  immédiatement  liiîtJioK_ 

Touchée  de  l'état  de  détresse  où 
cet  officier,  votre  commission  a  P"'?^.  .il;  a 
gnements  sur  l'objet  de  sa  réctenstion.  f^. 
reconnu  que  sa  iwaition  a  été  fixée  fuoeB» 
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Jguliëre  et  légale,  antérieurement  à  la  loi 
aai  1834.  Il  est  bien  vrai  que,  d'après  les 
jons  de  cette  loi,  il  aurait  eu  droit  à  une 
■■  de  600  francs,  égale  aux  22/30  de  sa 
:t  supérieure  à  peu  près  d'un  quart  au 
ent  de  réforme  qu'il  touche  en  ce  mo- 
dais  le  traitement  de  réforme  lui  présente 
ntage,  qu'il  n'est  qu'un  acheminement  à 
sition  meilleure.  En  effet,  lorsque  le  pé- 
lire  aura  complété  ainsi  ses  trente  ans 
ice,  la  retraite  sera  liquidée  au  maximum 
nentée  d'un  cinquième,  parce  qu'alors  il 
^ra  plus  de  douze  ans  de  grade  de  lîeute- 
Ile  s'élèvera  à  1,100  francs  environ, 
ces  motifs,  votre  commission  conclut  à 
du  jour.  (Adopté.) 

i  dame  Contant  est  propriétaire  d'un  ter- 
lué  dans  les  dépendances  du  hameau  de 
.ntpont,  le  long  de  la  route  de  Corapiègne 
^,  Elle  a  coinmencé  des  constructions  sur 
placement  Hais  il  se  trouve,  à  ce  qu'il 
à  moins  de  cinq  cents  mètres  de  distance 
forêt  dépendant  du  domaine  de  l'Btat. 
Tadministration  forestière,  usant  de  la  fa- 
ui  lui  est  réservée  par  la  loi,  a-t-etle  fait 
é  de  continuer  les  travaux.  La  dame  Con- 
k:lame  vivement  contre  cet  acte,  qui  lui 
!  tout  à  fait  arbitraire.  Elle  joint  à  sa  de- 
I  deux,  certificats  délivrés  par  le  maire  de 
ival,  dont  l'uu  constate  sa  moralité  et 
:  l'utilité  pour  le  roulage,  de  i'établisse- 
lu'elle  veut  former  au  bas  de  la  c6te  de 
ïmpont.  De  plus,  elle  prétend  qu'elle  est 
.'exception  prévue  par  l'art.  15é  du  Code 
er,  qui  dispense  d'autorisation  les  maisons 
nés  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou 
lUx,  formant  une  population  agglomérée, 
'uestion  qui  se  présente  dans  cette  affaire 
[le  de  savoir  si  la  propriété  de  la  dame 
it  est  située  dans  l'enceinte,  ou  seulement 
territoire  du  hameau  de  Vaudrampont. 
in  fy.it  dont  l'appréciation  appartient  évi- 
ent  à  l'administration  forestière.  Rien  n'in- 


plaint 

ibfe' rapport,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce 
'vention  de  la  part  de  la  Chambre. 
I  la  dame  Contant  attribue  les  difGcultés 
i  éprouve  k  la  malveillance  d'un  garde, 
ropriétaire  d'une  maison  contigué  à  cette 
!  b&lit,  craint  de  partager  avec  elle  les 
ïges  d'une  route  nouvellement  ouverte  Cette 
ation  est  grave  :  elle  est  de  nature  &  pro- 
r  la  sévérité  de  l'Administration  contre 
lui  aurait  ainsi  abusé  de  sa  position  pour 
son  intérêt  personnel.  Votre  commiraion  a 
,  Messieurs,  que  le  fait  vaut  la  peine  d'être 
M,  et,  par  ce  motif,  elle  me  charge  de  vous 
ier  le  renvoi  &  H.  le  ministre  des  finances. 
é.) 

'lusieurs  anciens  curés  et  vicaires  constl- 
nels  du  diocèse  de  Nancy  exposent  à  la 
^re,  qu'après  la  suppression  des  bénéfices 
iastiques,  des  pensions  furent  accordées 
rètres,  que  cette  mesure  laissait  sans  trai- 
t.  Ces  pensions,  dont  le  maximum  avait 
'd  été  fixé  à  1,200  francs,  subirent  par  la 
des  variations.  Depuis  bien  des  années, 
ont  payées  à  raison  de  267  francs,  somme 
ornent  insuffisante  pour  mettre  les  récla- 
à  l'abri  du  besoin.  4;ependant,  au  moment 
t^ëvolution  éclata,  ils  étaient  presque  tous 
ortune.  Us  avaient  épuisé  leurs  patrimoines 


dans  les  longues  et  dispendieuses  études  sans 
lesquelles  on  ne  pouvait  être  admis  dans  les 

ordres.  Aussi  se  virent-ils  exposés  aux  privations 
les  plus  dures.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  par- 
vinrent à  adoucir  leur  sort,  en  entrant  dans  des 
administrations  ou  des  maisons  de  commerce, 
en  qualité  de  commis,  ou  bien  en  se  livrant  à 
l'enseignement.  Mais,  d'autres  moins  heureux, 
et  restes  sans  appui,  furent  plus  d'une  fois  ré- 
duits à  la  cruelle  nécessité  de  recourir  à  la  cha- 
rité publique.  La  Restauration  vint  encore  ag- 

Sraver  une  si  fâcheuse  situation,  en  dépouillant 
e  leurs  emplois  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
avaient  pu  en  obtenir.  Mais,  aujourd'hui,  leurs 
maux  sont  portés  au  comble.  Presque  tous  sep- 
tuagénaires, accablés  sous  le  poids  de  l'âge  et 
des  inûrmités,  ils  n'ont  d'espoir  que  dans  la  sol- 
licitude du  gouvernement.  Dans  d'autres  temps, 
l'Etat  a  trouvé  d'immenses  ressources  dans  la 
vente  des  biens  du  clei^.  Il  est  juste  qu'il  tienne 
compte  aux  pétitionnaires  des  sacrifices  qu'il 
leur  a  imposés  alors.  Ils  demandent,  en  consé- 
quence, que  leurs  pensions  soient  reportées  & 
SDO  francs,  minimum  déterminé  par  l'arrêté  du 
Directoire,  en  date  du  5  prairial  an  VI. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pu  se  défendre 
d'un  sentiment  pénible  à  la  lecture  de  la  péti- 
tion dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte.  Le  tableau  tracé  par  les  récla- 
mants de  toutes  tes  souffrances  qu'ils  ont  eu 
endurer  n'est  malheureusement  que  trop  vrai. 
Elle  aurait  voulu  trouver  moyen  d'y  apporter 
quelque  adoucissement. 

Mais  elle  a  reconnu  que  les  pensionnaires 
ecclésiastiques  ont  suivi  la  condition  de  tous  les 
créanciers  de  l'Btat.  La  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  a  réduit  leurs  titres  au  tiers  de  la  valeur 

Srimitive.  Cette  mesura  dont  l'injustice  est  évi- 
ente,  trouve  peut-être  une  excuse  dans  les  clr- 
constances  graves  où  le  pays  était  alors  placé. 
Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  entrés  dans 
une  voie  meilleure,  que  par  une  exactitude  scru- 
puleuse &  tenir  ses  engagements,  l'Etat  a  fondé 
et  étendu  son  crédit,  pouvons- nous  songer  à 
réparer  tous  les  torts  du  passé?  qui  ne  recule- 
rait devant  l'énormité  d'un  pareil  fardeau?  Ce 
serait  ouvrir  un  abîme  où  la  fortune  publique 
irait  s'engloutir  tout  entière.  Aussi,  votre  com- 
mission a-t-elle  été  d'accord  sur  ce  point,  que 
la  demande  des  pétitionnaires  ne  saurait  être 
accueillie.  Elle  a  pensé  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire  en  leur  faveur,  c'est  de  continuer  les  se- 
cours qui  leur  sont  accordés,  sur  les  fonds  mis 
annuellement  pour  cet  objet  &  la  disposition  de 
M.  le  ministre  des  cultes.  Le  taux  moyen  de  ces 
secours  a  été  de  230  francs,  pendant  l'exercice 
1833.  Cette  somme  est  bien  modique  sans  doute. 
11  serait  à  désirer  qu'on  pût  soulager  d'une  ma- 
nière plus  efficace  la  misère  de  ces  vieiliards. 
dont  le  nombre  diminue  chaque  jour.  Mais  il 
n'appartient  pas  à  votre  commission  de  bire  à 
cet  égard  aucune  demande  formelle.  Elle  se 
borne,  Messieurs,  à  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  cultes. 
Plusieun  voix  :  L'ordre  du  jour! 

H.  le  Président.  On  demande  Tordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

H.  nioreftii  (de  la  Meurthe).  Je  m'oppose  à 
l'ordre  du  jour;  la  commission  conclut  au  renvoi 
&  M.  le  ministre  des  cultes.  Les  motiTs  présentés 
dans  la  pétition  sont  graves;  il  est  vrai  gue 
dans  une  loi  du  mois  de  vendémiaire  an  VI,  il  a 
été  question  de  la  réduction  des  pensions  ecclé- 
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siaBtiqaes  au  tiers,  à  267  fr.  ;  mais  un  arrêté  pos- 
térieur du  mois  de  prairial  an  VI  portait  que  ces 
pensions  seraient  fixées  au  taux  de  800  francs. 

gour  les  eccléï'ias tiques  au-dessous  de  50  ans, 
e  1 ,000  francs  pour  ceux  âgés  de  plus  de  50  ans, 
et  de  1,200  fraiicâ  pour  ceux  d'un  &ge  plus  avancé. 

Il  y  a  donc  ici  deux  dispositions  législatives 
qui  semblent  n'être  pas  en  concordance.  Atu- 
traction  faite  de  celte  circonstance,  on  réclame 
un  soulagement  à  la  position  d'anciens  ecclé- 
siastiques qui  deviennent  moins,  nombreux  à 
mesure  qu'ils  avancent  en  ftse,  et  dont  la  posi- 
tion, cliaçiue  jour  plus  difadle,  doit  inspirer  le 
plus  vif  intérêt. 

Je  demande  pour  eux  la  bienveillance  de  la 
Chambre,  et  je  sollicite  avec  la  commission  le 
renvoi  de  leur,  pétition  à  H.  le  ministre  des 
cultes. 

H.  AagaU.  En  accueillant  la  pétition  qui  vient 
d'être  soumise  t  la  Chambre,  tous  rouvres  le 
gouffre  de  l'arriéré. 

Quelque»  voix  :  Point  du  tout! 

H.  Ao^U.  Je  vous  demande  pardon,  vous 
rouvrez  le  gouffre  de  l'arriéré,  vous  revenez  sur 
les  dispositions  du  tiers  consolidé,  c'est-à-dire 
qu'on  se  servirait  plus  tard  de  ce  précédent  pour 
reporter  t  800  francs  les  pensions  qui  se  sont 
trouvées  réduites  à  231  francs. 

Je  reconnais  avec  vous  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques dont  il  est  question  peut  être  déplo- 
rable ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  par  le  fonds  qui  a 
été  rois  k  la  disposition  de  M.  le  ministre  des 
cultes,  à  titre  de  secours,  on  a  pu  ajouter  à 
l'insuffisance  de  ce»  pensions,  tantôt  en  leur 
accordant  130,  tantôt  150  francs. 

8î  vous  consacrez  le  principe  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  réclamation  qui  vous 
est  présentée  aujourd'hui,  il  ne  s'agira  pas  seu- 
lement de  porter  une  augmentation  pour  des 
hommes  qui  ont  véritablement  besoin  qu'on 
améliore  Jeur  position,  mais  de  reporter  & 
800  francs  les  pensions  ecclésiastiques  qui  avaient 
été  réduites  a  231  francs;  c'est-à-dire  que  le 
budget  des  cultes,  qui  est  déjà  fort  considérable, 
se  trouvera  ainsi  augmenté  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs.  Je  crois  donc  qu'il  faut, 
comme  par  le  passé,  laisser  les  demandes  de 
celte  nature  à  la  disposition  de  H.  le  ministre 
des  cultes.  J'appuie  les  conclusions  de  M.  le  rap- 
porteur. 

Pla$ieuri  voix  :  M.  le  rapporteur  a  conclu  au 
renvoi  à  U.  le  ministre  des  cultes! 

M.  iHoreaN  {de  la  Hgurthe.)  C'est  précisément 
ce  que  nous  demandons. 

M.  Aagul».  C'est-à-dire  l'ordre  du  jour. 

M.  Morcau  (de  la  iicurlhe.)  Les  conclusions 
du  rapporteur  et  do  la  commission  sont  le  ren- 
voi au  ministre  des  cultes. 

M.  ituguts.  Eh  bien!  moi,  je  demande  l'ordre 
du  jour,  comme  étant  conforme  à  la  disposition 
législative. 

M.  le  IVésIdeni.  L'ordre  du  jour  étant  de- 
mandé, je  le  mets  aux  voix. 

(4pTèt  une  seconde  épreuve,  la  Chambre  patse 
à  Vordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  N.  Luneau 
pour  les  développements  de  la  proposition  de  loi, 
présentée  par  MUI.  Chassiron,  Luneau  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  relative  à  ValiénatUm  tUs  laû 
et  relais  de  la  mer. 

H.  I^vneaa.  Uessieura,  Jusqu'ici  nous  avons 


été  privés  d'une  législation  spéciale  m  lu  taii 
et  relais  de  la  mer.  Les  dispositîoas  coDnrmm 
cette  partie  importante  de  notre  richesse  publique 
ont  toujours  été  confondues  dans  les  lois  surit 
dessèchement  des  marais,  et  elles  l'j  ool  étt 
traitées  que  d'une  manière  accessoire  e(  lotit  j 
làit  incomplète. 

C'est  BOUS  le  règne  de  Henri  IV  que  nous  trou- 
Tons  les  premières  traces  d'une  légifUtioii  but 
le  dessécnement  des  marais.  Ce  (irince,piT»ti 
édit  de  1599,  accorda  à  un  Hollandais,  mm 
Humfirey  Bradeleij,  le  titre  de  maître  (Ies4i|«n 
de  France,  avec  le  privilège  exclusif,  pn^ 

âuinzeans,  pour  lui  et  ses  associés,  de  Elire  !e 
essécfaement  de  tous  les  marais  du  rovaniK, 
sans  aucune  exception,  qu'ils  fussent  GiUie&<iaK 
l'intérieur  des  terres,  ou  sur  le  bordda  rivien: 
ou  de  la  mer. 

L'édit  de  1599  accordait  de  nombrcui  privi- 
lèges à  la  compagnie  BradaleiJ.  Ces  mmm 
avantages  lui  furent  continués  par  plusieiiri 
autres  ëdits  de  Henri  iV  et  de  ses  successeurs, 
et  rendirent  ses  opérations  extr^memeot  loera- 
tives. 

Bientôt  le  dessèchement  des  marais  esciia l'eu- 
vie  et  la  cupidité  des  grands  seigneurs  et  des 
courtisans;  les  concessions  furent  accordée» i 
la  faveur,  et  ces  privilèges  qui  avaient  été  (Ti- 
bord  la  récompense  et  l'encouragemeat  du  tra- 
vail et  de  l'industrie,  dégénérèrent  en  pori  dooi 
accordés  gratuitement  à  des  hommes  puissiots 
et  favorises,  aux  dépens  des  nombreux  proprié- 
taires qu'ils  venaient  dépouiller. 

L'édit  du  14  juin  1764  vint  mettre  un  lermei 
des  abus  devenus  depuis  longtemps  intolérables. 
11  rendit  une  entière  liberté  aux  propriétaires  de 
marais,  et  les  délivra  du  joug  aes  coiupa^nie: 
concessionnaires. 

Cependant,  et  il  faut  le  remarquer,  œl  édii 
n'apporta  aucune  modification  à  ce  qui  concer- 
nait la  concession  des  lais  et  relais  de  la  mer: 
ils  continuèrent  à  être  la  proie  des  compsnjeî 
ou  des  seigneurs  qui  se  croyaientautonsésàE'eo 
emparer  par  puissance  de  llef.  Cet  état  decbcses 
dura  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

Telle  fut,  en  résumé,  sous  le  règne  delanw- 
narchie  absolue  et  sous  le  régime  féodal,  lal^ 

gislalion  conceniaut  les  lais  et  relais  de  la  œer 
et  objet,  comme  on  le  voit,  ne  fbt  traite  ijve 
très  secondairement  et  à  l'occasioD  seulemeai 
du  dessèchement  des  marais. 

Hais  il  résulte  de  cette  législation  méM,  un 
enseignement  pour  l'aTenlr  et  sur  lequel 
devons  déjà  appeler  toute  votre  alleiitioii 
que  le  régime  du  privilège,  fondé  d'aboN  Jf" 
vue  d'encourager  l'industrie  des dessécbefliWL-, 
tourna  bientôt  contre  cette  même  in<l"^J"*-,'J 
que  les  concessions  devinrent  un  véritable  laû- 
nopole  entre  les  mains  des  grands  seigneurs^ 
des  compagnies.  .  . . 

L'Assemblée  nationale,  dont  la  haule  nus^io" 
était  de  tout  créer,  de  tout  reconstituer,  s  ocj^. 
au  milieu  de  ses  immenses  travaux,  de  régi»  » 
mode  de  concession  pour  le  dessécliempni  no 
marais.  , 

U  loi  du  5  janvier  1791,  par  la  généralise 
ses  expressions,  comprenait  évidenimefit  u 
ses  dispositions  les  lais  et  relais  de  la  sier- 
ces  terrains  étaient  devenus  domaines  de 
et,  d'après  Tarticle  4,  l'Assemblée  imm 
comme  conservatrice  des  domaines 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  vendu^  deM'""^ 
cider  seule  de  ce  qui  les  concerneiait.  . 
Ainsi»  par  la  oidu  5  anTierl791,I»»'*' 
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de  la  mer  furent  aasimités  aux  autres 
e  l'Etat;  il  ne  purent  être  aliénés  qu'en 
'une  décision  de  la  puissance  législative 
la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  do- 
nationaux,  c'est*a-dire  aux  enchères, 
iblicité  et  concurrence.  Cette  marche  liit 
nment  suivie  pendant  seize  ans. 
i  du  16  septembre  1807  vint  apporter  de 
!s  modiflcationâ  à  la  législation  de  1791 
lessécbement  des  marais.  La  question  des 
relais  de  la  mer  se  trouva  encore  confon- 
ns  cette  loi»  avec  une  foule  de  disposi- 
ui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères. 
it  principal  do  la  loi  du  16  septembre  1807 
!  concilier  les  intérêts  divers  qui  s'oppo- 
3LU  dessèchement  des  marais.  Dumpereur 
lté  frappé  des  vices  de  la  législation  de 
voulut  les  faire  disparaître.  «  D'une  part, 
l'orateur  du  tribunal,  dans  l'exposé  des 
présentés  au  Corps  législatif  le  9  septem- 
17,  l'on  n'avait  pas  assez  respecté  la  pro- 
de  l'autre,  des  propriétaires  avaient  trop 
que  la  possession  des  marais  doit  6tre 
Ue  à  des  règles  particulières.  > 
)uble  principe  fut  (»nsacré  en  tôte  de  la 
ci  le  texte  des  deux  premiers  articles  : 
.  1"  La  propriété  des  marais  est  soumise 
^gles  particulières.  Le  Roaveraement  or- 
a  les  dessèchements  quiL  jugera  utiles  ou 
lires. 

2.  Les  dessèchements  seront  exécutés  par 
lU  par  des  Coneestionnaires. 
jtrincîpes  une  fois  posés,  l'on  v  assujettit 
nctement  et  les  marais  et  les  lais  et  relais 

aer. 

de  cette  confusion  constante  dans  notre 
Uon  que  résultent  évidemment  les  vices 
luffisance  des  dispositions  dont  nouBve- 
ous  demander  la  réforme. 
fret,  il  y  a  ici  deux  natures  de  propriétés 
fait  distinctes. 

marais  sont  des  propriétés  privées  appar- 
ie pluâ  souvent  à  un  grand  nombre  de 
jnes  ou  de  particuliers,  et  sur  lesquels  il 
.\islcr  (leâ  droits  de  servitude  qu'il  est  fort 
e  de  déterminer. 

lais  et  relais  de  la  mer,  au  contraire,  sont 
ipendances  du  domaine  national,  it  n'y  a 
3  souvent  que  des  intérêts  publics  à  con- 

l&>5éclieinent  des  marais  présente  presque 
rs  à  l'Ëtat  deux  grands  avantages,  il  rend 
jlture  des  terrains  jusqu'alors  improduc- 
I  il  fait  disparaître  de  la  surface  ou  pays, 
)yers  d'insalubrité  qui  répandent  leurs 
le^  délétères  sur  des  populations  nom- 
!s.  ijous  ce  rapport,  l'on  ne  saurait  trop 
1er  ke  dessèchement,  plus  on  le  retarde  et 
3ij  opérations  deviennent  difiiciles,  dispen- 
sa; Les  marais  s'accroissent,  et  leurs  écou- 
ts  naturels  se  comblent, 
r  l'endiguement  des  lais  et  relais  de  la 
c'est  une  question  de  temps,  la  première 
iites  les  conditions,  c'est  que  les  terrains 
•  à  maturité,  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'on  ne 
lue  gagner  à  attendre,  car  plus  les  terrains 
yion  que  l'on  renferme,  sont  élevés,  plus 
lementdes  eaux  se  fait  facilement,  plus  la 
e  de  terre  végétale  est  considérable,  et  plus 
ni  productifs. 

8  le  rapport  de  la  salubrité,  plus  ces  mêmes 
iiâ  sont  a  maturité  et  moins  ils  sont  sujets, 
leur  renclôture,  à  répandre  des  miasmes 
-isantB. 


Nous  en  pourrions  citer,  au  contraire,  qui, 
pour  avoir  été  endigués  trop  tôt,  ne  sont  suscep- 
tibles aujourd'hui  d^aucun  produit,  et  sont  deve- 
nus de  véritables  marais  dont  les  exhalaisons 
méphitiques  désolent  les  populations  qui  les  en- 
tourenL 

Au  surplus,  les  terrains  d'alluvion,  sur  nos 
côtes,  recouverts  périodiquement  par  les  eaux 
salées,  et  rafraîchis  constamment  par  les  vents 
de  mer,  ne  peuvent  être  comparés,  pour  l'insa- 
lubrité, aux  marais  situés  dans  l'intérieur  des 
terres  et  recouverts  par  des  eaux  stagnantes. 

Le  législateur  de  1807  avait  pensé,  que  loin  de 
nuire  aux  propriétés  voisines,  le  dessèchement 
des  marais  était  toujours  une  nouvelle  source  de 
richesse  et  de  prospérité  pour  le  pays  où  ces 
sortes  d'opérations  s'exécutent.  Ce  principe  ab- 
solu, que  beaucoup  de  personnes  contestent  à 
l'égard  des  marais,  est  encore  bien  moins  appli- 
cable aux  lais  et  relais  de  la  mer,  dont  Tendi- 
guage  successif  est  souvent  une  canse  de  ruine 
pour  des  communes  entières.  L'on  connaît  les 
précieux  avantages  qu'offre  aux  populations  de 
notre  littoral  le  voisinage  de  la  mer,  les  res- 
sources inépuisables  qu'elles  y  trouvent  surtout, 
sous  le  rapport  du  commerce  et  de  la  pêche. 

Aussi  est-ce  avec  un  vif  chagrin  qu'elles  voient 
leurs  côtes  envahies  par  les  alluvioas  qui  s'y 

Sortent;  elles  prévoient  le  moment  où,  par  suite 
e  ces  lUtérissements  elles  se  trouveront  relé- 
guées à  une  grande  distance  de  la  mer,  obligées 
d'abandonner  l'Industrie  et  le  commerce  qui  les 
font  vivre. 

La  culture  des  terrains  nouvellement  renfer- 
més, ne  leur  présente  pas  toujours  des  avantages 
équivalents  à  ceux  qu  elles  ont  perdus.  D'ailleurs 
ces  conquêtes  sur  la  mer  ne  se  font  ordinaire- 
ment qu  au  détriment  des  terrains  de  l'intérieur. 
Ceux-ci  ne  se  trouvent  plus  k  la  proximité  de 
recueillir  les  varechs  et  autres  engrais  que  la 
mer  leur  apportait,  les  eaux  qu'ils  reçoivent  ne 
leur  parviennent  plus  qu'après  avoir  déposé  dans 
de  longs  canaux  les  sédiments  qui  venaient  les 
féconder.  Ce  sont  les  nouveaux  dessèchements 
qui  profitent  et  s'emparent  exclusivement  de  tous 
ces  avantages.  C'est,  sons  ce  rapport,  un  véritable 
déplacement  de  richesse. 

Ainsi  il  est  des  communes  entières  qui,  à  une 
époque  encore  peu  reculée,  se  trouvaient  situées 
sur  le  bord  de  la  mer  et  qui  en  sont  éloignées 
aujourd'hui  de  plusieurs  lieues.  Alors  ces  com- 
munes étaient  riches,  leur  sol  était  fertile  et 
leurs  populations  jouissaient  d'un  état  d'abon- 
dance et  de  prospérité.  Aujourd'hui  ces  mêmes 
communes  ont  leurs  terres  incultes,  elles  ne 

[iBUvent  se  procurer  d'engrais,  l'écoulement  de 
eurs  eaux  a  la  mer  se  fait  difficilement  et  & 
grands  frais;  les  nombreux  marais  salants 
qu'elles  possédaient  et  qui  faisaient  leur  princi- 
pale richesse  sont  anéantis,  et  leurs  populations 
dans  un  état  voisin  de  la  misère. 

Ou'est-ce  qui  a  occasionné,  Messieurs,  la  ruine, 
de  ces  communes?  Le  retrait  successif  de  la  mer. 
Sans  doute,  lorsque  cet  effet  se  produit  à  la 
longue  et  naturellement,  il  n'est  pas  dans  la 
puissance  bomaine  de  l'empêcher;  il  faut  le  su- 
bir avec  ses  désastreuses  conséquences  et  Ton 
ne  peut  s'en  plaindre.  Mais,  je  vous  le  demande, 
le  gouvernement  aurait-il  le  droit  de  provoquer 
de  semblables  effets  par  des  ouvrages  d'art  on 
par  des  concessions  prématurées?  Non,  sans 
doute,  et  personne  ne  peut  prétendre  lui  donner 
le  droit  de  faire  le  bien  des  uns  en  causant  la 
perte  et  la  ruine  des  autres.  ^  . 
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Cependant  nous  sommes  loin  de  soutenir  que 
l'enolgua^e  des  lais  et  relais  de  la  mer  soit  tou- 
jours une  chose  nuisible;  loin  de  là,  il  est  sou- 
vent, et  nous  nous  empressons  de  le  recoanaltre, 
une  chose  utile  et  extrêmement  avantageuse 
qu'il  faut  favoriser  et  encourager;  c'est  lorsque 
les  terrains  sont  parvenus  à  maturité,  c'est-à- 
dire,  à  leur  complet  état  d'alluvionnement, 
lorsque  la  mer  ne  les  recouvre  plus  que  rare- 
ment et  qu'ils  ne  sont  presque  plus  susceptibles 
de  s'élever.  Alors  le  mal  est  fait  pour  les  pro- 
priétés de  l'intérieur,  et  ce  serait  folie  que  de 
ne  pas  utiliser  ces  terrains  précieux  que  fa  mer 
nous  livre  et  nous  abandonne. 

C'est  donc  à  tort,  comme  vous  le  Toyezi  Mes- 
sieurs, que  l'on  a  confondu  jusqu'ici  dans  une 
même  législation  les  marais  et  les  lais  et  relais 
de  la  mer.  Car  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on  peut  con- 
tester, et  nous  n'examinons  pas  ici  la  question) 
qu'il  soit  toujours  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme 
oans  celui  des  communes  et  des  particuliers  de 
fevortser  le  dessèchement  des  uns;  il  n'est  pas 
toujours  opportun,  il  est  même  souvent  préjudi- 
ciable pour  les  intérêts  généraux  et  prives  de 

Srovoquer  l'endiguement  des  autres.  La  loi 
e  1807  avait  donc  posé  ^ur  le  dessèchement 
des  marais  un  principe  qui  n'était  pas  applicable 
aux  lais  et  relais  de  la  mer;  c'est  qu'en  tout 
temps,  en  toute  circonstance  l'utilité  de  ces 
sortes  d'opérations  devait  être  iucoatestable,  et 
qu'il  fallait  toujours  les  favoriser. 

L'article  41  de  cette  loi  a  apporté  deux  modi- 
fications importantes  à  la  légu^lation  de  1791 .  La 
première  donne  au  gouvernement  le  droit  de 
pouvoir  aliéner  les  lais  et  les  relais  de  mer  sans 
avoir  besoin,  comme  pour  la  vente  des  autres 
domaines  de  l'Etat,  d  une  autorisation  législa- 
tive spéciale.  Cette  disposition  nous  a  paru  sage, 
ifous  l'avons  conservée.  Les  lais  et  relais  de  la 
mer  sont  ta  propriété  de  l'Etat;  ils  ne  lui  don- 
nent aucuns  revenus  avant  leur  aliénation,  il 
faut  laisser  au  gouvernement  le  droit  d'en  dis- 

ÇQser  et  de  procurer  ainsi  des  ressources  au 
résor  toutes  les  fois  qu'il  peut  le  faire  sans 
léser  les  intérêts  publics  et  privés. 

La  deuxième  modification  apportée  à  la  légis- 
lation de  1791.  par  l'article  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  accorde  au  gouvernement  la 
faculté  d'aliéner  les  lais  et  relais  de  la  mer  par 
la  voie  des  concessions  sans  publicité  ni  con- 
currence. Examinons  un  instant  quels  ont  été 
les  motifs  de  cette  nouvelle  disposition. 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  au  Goips  législatif 
dans  sa  séance  du  16  septembre  18U7,  H.  Garion- 
Nisas,  orateur  du  Tribunat,  s'exprime  ainsi  re- 
lativement au  titre  IX,  article  4f  : 

«  Le  titre  IX  semble  d'abord  déroger  aux  pria- 
dpes  sur  l'aliénation  des  domaines  ;  mais  si  l'on 
considère  que  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  dé- 
signés ne  permet  pas  de  les  soumettre  aux  ha- 
sards de  la  concurrence,  toit  parce  qu^Ut  tont 
dépendantt  des  travaux  faitt  ou  à  faire^  loit  parce 
^ifiU  ne  peuvent  être  acquit  que  par  ceux  qui 
jouittent  des  propriétés  adjacentes,  on  sentira  la 
nécessité  de  donner  au  gouvernement  la  faculté 
d'en  disposer  d'une  manière  utile  au  Trésor  pu- 
blic et  avantageuse  aux  particuliers.  > 

L'on  retrouve  de  nouveau  ici  le  principe  qui 
a  dominé  toute  la  loi  de  1807,  savoir  :  "  que  la 
législation  de  1791  n'avait  pas  assez  respecté  la 

Sropriété.  "  Le  législateur  assimile  les  riverains 
e  la  mer  aux  propriétaires  mêmes  de  marais  ; 
il  va  plus  loin,  il  établit  un  privilège  presque 
exclusif  en  leur  ùiveur.  Lea  Uii  et  relau  d«  la 


mer,  comme  les  autres  biens  de  l'Btat  oe  poB- 
vaient  être  aliénés  que  par  la  voie  des  enchère; 
publiques,  il  donne  la  faculté  de  les  coQcéàr 
sans  concurrence  parce  qu'il  pense  :  <  que  ca 
terrains  ne  peuvent  être  acquis  que  par  ceux 
qui  Jouissent  des  propriétés  adjacentes.  • 

C'est  donc  dans  l'iutérét  des  propriÉtares  ri- 
verains et  uniquement  en  leur  faTeuiple 
gouvernement  devait  user  de  la  faculté  «  ex- 
céder, parce  que  ces  propriétaires  étant  é\:x, 
de  se  défendre  contre  les  attaques  de  I&  nitt, 
par  des  travaux  d'un  continuel  et  disixodiniii 
entretien^  l'on  avait  regardé  les  sllurions  i;^ 
se  formaient  en  avant  de  leurs  reacl^ture, 
comme  résultant  de  ces  mêmes  travaux. 

De  la  combinaison  des  diverses  disposiii^^s 
de  la  loi  de  1807,  l'on  peut  conclure  ceci, 
que,  de  même  que  la  préférence  pour  le  dessè- 
chement des  marais  devait  être  accordée  sui 
propriétaires,  de  même  il  avait  été  dans  l'iateti- 
tion  du  législateur  que  les  riverains  profilasHut 
des  allu viens  de  la  mer  :  elles  devaient  leorèln 
concédées,  à  rexctusion  de  tous  autres,  )Xf 
qu'ils  ronsentiront  à  effectuer  les  Iravuii  sè- 
cessaires. 

11  semblerait  aussi  qu'il  aurait  dû  résulter 
là  que  le  gouvernement  ayant  le  droit  de  con- 
céder ou  de  vendre  aux  enchères,  il  ne  devait 
user  du  premier  mode  que  dans  riDtérëtdes  pro- 
priétaires riverains,  et  appeler  la  concurrence 
et  la  publicité  pour  les  ventes  faites  aux  autiti 
paiticuliers  qui  n'avaient  aucuns  titres  à 
quer  la  même  faveur. 

Eh  bien!  Messieurs,  le  contraire  est  préd» 
meut  arrivé;  les  aliénations  faites  aui  pro[ln^ 
taires  du  littoral  ont  presque  toujours  eu  Iiea 
aux  enchères,  avec  concurrence  et  publiât^ 
tandis  que  les  concessions  ont  été accordéeii 
vil  prix,  et  le  plus  souvent  gratuitemect  â  oR 
personnes  étrangères  aux  locaUtés,  et  qui  u 
possédaient  aucunes  propriétés  adjacentes. 

Hais  suivons  un  instant  la  marcbe  des  im- 
Pendant  les  dernières  années  de  rBœpire,  m 
s'occupa  peu  de  l'endiguement  des  lais  et  relus 
de  mer.  Les  propriétés  en  rapport  offraieot  en- 
core un  placement  assez  avantageux  aus  capi- 
taux, pour  que  l'on  ne  voulût  pas  teole;  d« 
opérations  encore  peu  connues,  souvent  tr«o^ 
pendieuses,  et  presque  toujours  sujettes  a  de 
chances  plus  ou  moins  certaines  de  sncc» 
D'ailleurs,  comment  entreprendre  des  trauiij 
aussi  considérables  dans  un  momentoà  lesoiu 
n'étaient  même  pas  suDSsants  aux  besomt  » 
l'agriculture.  ,  „ 

De  1817  à  1820,  l'on  commença  à  sVjdonn» 
davanta|;e  à  ces  sortes  d'opérations.  Plusieurs 
concessions,  &  titre  gratuit,  furent  acço«'*; 
elles  procurèrent  des  bénéfices  consideriuie- 
elles  éveillèrent  l'attention  et  la  cupidiU  on 
spéculateurs.  Dès  lors,  le  gouvernement  fui 
des  inconvénients  des  concessions,  on  Imens^ 
gnala  les  abus,  on  lui  fit  connaître  les  perui 
énormes  qui  en  résultaient  pour  le  Trésor. 

En  1822.  parut  un  travail  remarquable  puw 
par  ordre  du  ministère  de  la  marine.  Les  cariB 
de  M.  Beautems-Beaupré  donnèrent  la  a«cn^ 
tion  la  plus  exacte  et  la  plus  détaillée  deio"^ 
nos  eûtes  de  l'Océan  depuis  Bayonne 
Dunkerque.  Toutes  les  baies,  tous  les  na^j^' 
toutes  les  rades,  toutes  les  anses  y  s^"»  P^[^ 
Toutes  les  parties  de  la  côte,  découvrant 4  ma"^ 
basse,  y  sont  désignées  avec  le  soin  le  pi»  ^ 
nutieux.  Le  plan  topographique  du  jj^^^Z 
couvert  de  côtes  qui  indiquent  le  d«cn  aw^"^ 
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la  nature  des  terrains,  les  sables,  les 
les  vases,  etc. 

ua  travail  aussi  complet,  chacua  peut, 
'tir  de  chez  soi,  parcourir  toutes  les  cdtes 
léparteinentB  et  se  faire  une  idée  plus  ou 
exacte  des  opérations  d'endigage  que 
it  elTectuer  dans  telles  ou  telles  localités. 
içûit  dès  lurs  que  ce  travail  a  dû  attirer 
iltentioR  des  spéculateurs,  des  gros  capi- 

et  surtout  des  compagnies  toujours 
le  réaliser  de  gros  bénéfices. 

est-ce  de  rapparilioa  des  cartes  de 
teniâ-Bcaupré  que  datent  les  demandes 
unes  de  concessions  qui  ont  surgi  de  toute 
En  18^5,  le  gouvernement  considérant 
portait  de  déterminer,  pour  ta  eomerva- 
t  intéTêis  de  CEtat,  les  formalités  et  les 
ins  dont  les  concessions  des  lais  et  rdais 
ler  doivent  être  précédés,  »  rendit  une 
LDce  qui  porte  ta  date  du  23  septembre.' 
irmalités,  à  l'égard  des  soumissiounaires, 
tôt  principalement  dans  le  levé,  la  vériii- 
et  rapprobation  des  plans  qui  doivent 
eu  à  feurs  Trais. 

je  l'on  aura  peine  &  croire,  Messieurs, 
parti  que  tes  demandeurs  en  concessions, 
pagnies  surtout,  ont  voulu  tirer  de  cette 
aiice  de  1825,  qui  avait  précisément  été 
dans  des  vuet  conservatrice»  det  intérêts 
or.  ils  prétendirent  que  le  sens  de  l'ar- 
de  la  loi  du  16  décembre  1807  avait  été 
vement  fixé  par  l'ordonnance  royale  du 
embre  1825  :  que  cette  ordonnance  ayant 
ue  toute  demande  en  concession  fût  pro- 
ie plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
!s  soumissionnaires,  du  moment  que  ceux- 
ent  rempli  les  formalités  prescrites,  il 
plus  permis  au  gouvernement  de  leur  re- 
!S  concessions  qu'ils  sollicitaient. 
,  ce  motif  unique  qui  avait  déterminé  le 
■eur  de  1807  à  déroger  au  droit  commun 
aliénation  des  domaines  de  l'Rtat,  Pin- 
es  propriétés  riverainet  disparaissait  en- 
int,  d  après  eux,  pour  ftiire  place  à  un 
rincipe,le  droit  d'invention,  Redécouverte, 
mier  oecupemt;  ceux  qui  les  premiers 
t  présenté  les  plans  devaient  avoir  un  droit 
(  à  la  concession,  eux  seuls  devaient  ob- 
ii  terrains  qu'ils  demandaient.  Le  gouver- 
t  devait  les  leur  abandonner  gratuitement 
estimation.  Appeler  la  concurrence  et  la 
lé,  c'était  porter  atteinte  à  leurs  droits, 
les  dépouilltir  du  fruit  de  leur  travail  et 
ra  précieuses  découvertes. 
■s  étaient  et  telles  sont  encore  aujourd'hui 
<rtes  que  jamais,  les  prétentions  des  com- 
s  demanderesses  en  concession.  Nous  ne 
igérons  pas,  nous  les  atténuons  plutôt, 
ouve,  il!  l'avoue,  quelque  embarras  à  les 
uire  devant  la  Chambre,  car  chacun  de 
lura  Bans  doute  déjà  pensé  qu'il  suffisait 
Jministration  poûr  en  faire  justice.  Mais 
étentions  extraordinaires  ont  pu  trouver 
et  crédit  auprès  de  quelques  agents  du 
rnement.  Cette  doctrine  d'une  nouvelle  es- 
I  semblé  s'établir  par  des  faits.  Des  gens 
et  puissants  veulent  rexploiter  à  leur 
votre  intervention  est  devenue  nécessaire, 
rrais  dire  urgente. 

l'est  plus  par  centaines  d'hectares  que  l'on 
me  aujourd'hni  des  concessions  de  lais  de 
nais  par  milliers  à  la  fois;  ce  n'est  plus  à 
Jes  çenuines  ou  à  quelques  mille  mètres 
g  de  la  cdte  que  se  bornent  ces  opérations  ; 
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elles  s'étendent  le  long  d'un  grand  nombre  de 
propriétés  riveraines  a  la  fois,  elles  compren- 
nent dans  leur  étendue  plosieura  communes,  plu- 
sieurs départements,  lie  sont  les  pêcheries  de 
tout  un  littoral,  des  baies  entières,  des  rades  et 
des  mouillages  qui  ne  découvrent  même  pas  à 
marée  basse,  dont  on  demande  la  concession. 
L'avide  et  insatiable  cupidité  des  compagnies 
plane  sur  les  côtes  de  nos  départements  et  vou- 
drait toutes  les  envahir. 

Aussi  l'alarme  s'est-etle  répandue  parmi  nos 
populations;  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments ont  fait  entendre  leurs  plaintes  contre  les 
concessions  clandestines  et  gigantesques;  les 
chambres  de  commerce  ont  présenté  leurs  récla- 
mations; les  habitants  du  littoral  dont  le  com- 
merce et  les  établissements  de  pèche  sont  me- 
nacés, ont  protesté  avec  énergie  ;  les  propriétaires 
et  les  communes  auxquels  ces  grandes  entre- 

f irises  seraient  si  préjudiciables,  protestent  de 
eur  côté  et  demandent  de  quel  droit  l'on  vien- 
drait ainsi  opérer  leur  ruine  en  provoquant,  par 
des  travaux  artificiels,  des  atiérissements  et  des 
alluvions  qu'il  faut  peut-être  plusieun  siècles 
pour  voir  réaliser  naturellement. 

Cependant,  Messieurs,  les  instances  des  com- 
pagnies deviennent  de  plus  en  plus  incessantes; 
elles  assiègent  toutes  les  administrations,  elles 
pressent,  elles  sollicitent  avec  cette  force  de 
cohésion,  cette  puissance  de  moyens  et  cette  per- 
sistante activité  qui  les  caractérisent;  elles  ont 
accès  dans  tous  les  bureaux,  et  il  suffit  d'un  -mo- 
ment de  négligence,  de  surprise  ou  d'oubli  pour 
arracher  à  l'Administration  la  signature  de  con- 
cessions aussi  préjudiciables  aux  intérêts  du 
Trésor  qu'à  ceux  des  particuliers,  des  communes 
et  de  départements  entiers. 

Le  mal  est  plus  invétéré  qu'on  ne  le  croit,  et 
dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  seuls,  Ues- 
sieurs,  pouvez  y  apporter  remède. 

Ce  que  les  compagnies  redoutent  par-dessus 
tout,  c'est  la  concurrence,  ce  qu'elles  craignent 
le  plus  ce  sont  les  enchères,  ce  qui  les  effraie 
surtout  c'est  ta  publicité.  Eh  bieni  là  et  là  seu- 
lement est  la  sauvegarde  des  intérêts  publics  et 
privés.  Ce  principe  salutaire  et  conservateur,  ce 
principe  ëu  droit  commun  pour  l'aliénation  de 
tous  les  autres  domaines  de  l'Etat,  nous  l'invo- 
quons et  nous  venons  en  réclamer  l'application 
au  nom  et  dans  l'intérêt  même  des  communes 
et  des  propriétaires  riverains,  pour  qui  seuls  le 

{irivilège  de  la  concession  avait  été  établi  dans 
a  loi  de  1807. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  sur  quels  motib 
était  basée  cette  préférence  en  faveur  des  pos- 
sesseurs des  propriétés  adjacentes.  L'on  attri- 
buait les  alluvions  qui  se  formaient  sur  la  côte 
aux  travaux  que  ces  mêmes  possesseurs  étaient 
obligés  de  faire  pour  se  défendre  contre  les  at- 
taques de  la  mer,  l'on  avait  trouvé  juste  qu'ils 
en  eussent  te  bénéfice,  et  c'est  pour  cela  que 
l'on  avait  donné  au  gouvernement  la  faculté  de 
les  leur  concéder. 

Sans  doute,  si  quelque  préférence  devait  être 
accordée,  ce  devrait  être  a  ces  propriétaires  ri- 
verains; mais,  quoique  nous  reconnaissions  que 
les  alluvions  et  les  attérissements  de  la  mer  sont 
quelquefois  occasionnés,  provoqués  même  par 
les  ouvrages  que  Ton  fait  pour  la  défense  des 
polders  déjà  endigués,  notre  impartialité  nous 
fait  un  devoir  de  déclarer  ici  qu'il  ne  nous 
semble  pas  que  ces  motifs  soient  suffisants  pour 
déroger  au  droit  commun  sur  l'aliénation  des 
domaines  de  TStat  Propriétaires  DOUHDAmQt 
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de  ces  sortes  de  terrains,  représentants  d'arron- 
dissements ou  les  électeura  qui  nous  ont  nom- 
més, powèdent  une  grande  étendue  du  littoral, 
nous  oe  réclamons  aucuns  privilèges  ni  pour 
eux  ni  pour  nous;  nous  ne  demandons  que  la 

firotection  du  droit  commun,  mais  nous  ne  vou- 
ons pas  que  l'on  puisse  la  rendre  illusoire,  nous 
la  voulons  franclie,  complète  et  efficace  :  nous 
vous  exposerons  tout  à  l'iieure  les  conditions  qui 
nous  paraissent  devoir  la  rendre  telle. 

Pour  les  |>rëtentions  des  demandeurs  en  con- 
cessions qui  réclament  le  droit  exclusif  de  prio- 
rité comme  un  droit  d'invention.  C'est  déjà  en 
avoir  fait  justice  que  de  les  avoir  exposées  devant 
vous.  Ne  semblerait-il  iias,  en  vérité,  que  ces 
spéculateurs,  qui,  du  coin  de  leur  feu  ont  par- 
couru les  cétcs  de  noire  littoral  sur  des  cartes 
marines,  aient  été  &  la  recherche  de  régions 
inconnues,  qu'ils  aient  traversé  des  mers  immen- 
ses, et  qu'après  des  périls  inAnis  ils  soient  venus 
enrichir  notre  pays  de  quelques  précieuses  dé- 
couvertes dans  l'océan  pacifique  ou  dans  les 
mers  du  sud. 

Hais  nous  dira-t-on,  peut-être  :  ces  spécula- 
teurs ont  lait  des  frais,  ils  ont  fait  lever,  vérifier 
et  approuver  le  plan  des  terrains,  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  perdent  leurs  avances.  Ce  cas  est 
prévu  dans  notre  proposition.  «  Si  ceux  qui  au- 
ront fait  la  première  soumission  ne  deviennent 
pas  adjudicataires,  ils  seront  remboursés  par 
ceux  auxquels  les  terrains  seront  définitivement 
adjugés.  ■  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  eu  lieu  jus- 
quici;  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
f6  septembre  1807,  bien  entendu  toutefois  que  ce 
remboursement  ne  devra  porter  que  sur  les  frais 
utiles^  et  que  l'adjudicataire  ne  sera  jamais  tenu 
de  payer  les  dépenses  plus  ou  moins  considéra- 
bles que  des  spéculateurs  auront  pu  faire  pourse 
procurer  des  renseignements  et  des  connaissan- 
ces spéciales  que  cliacun,  dans  nos  localités, 
possède  depuis  longtemps.  En  cas  de  contesta- 
tion pour  rappréciation  des  frais,  nous  avons 
r^lé  la  compétence  qui  ne  l'avait  pas  été  par 
la  législation  de  1807.  Le  conseil  de  préfecture 
prononcera. 

Que  devons-nous  conclure.  Messieurs,  de  tout 
ce  qui  précède?  c'est  que,  non  seulement  il  n'y 
a  aucuns  motifs  suffisants  de  laisser  subsister 
dans  notre  législation  le  privilège  des  conces- 
cesBÎons  en  faveur  des  intérêts  généraux  ou  pri- 
vés, mais  encore  cju'il  n'y  a  que  la  libre  concur- 
rence et  la  publicité  qui  puisse  les  protéger  tous 
également. 

It  nous  reste  k  prouver  que  la  faculté  des 
concessions  est  extrêmement  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Trésor. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  gou- 
vernement a  le  droit  incontestable  de  vendre 
les  ûîls  et  relais  de  la  mer  aux  enchères  publi- 

3ues  ou  de  les  concéder  sans  concurrence, 
epuis  la  loi  de  1807,  il  a  alternativement  usé 
del'une  et  de  l'autre  faculté. 

liais  il  est  à  remarquer  que  les  concessions 
ont  toujours  eu  lieu  à  vil  prix,  lorsqu'elles  n'ont 

(tas  été  accordées  gratuitement.  L'estimation  de 
a  valeur  des  terrains  avant  l'endiguemcnt,  a 
servi  de  base,  et  cette  estimation  a  presque 
toujours  été  nulle  et  insignifiante.  Aussi,  ron 
peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper  et  de 
la  manière  la  plus  absolue,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  concession,  il  y  a  eu  perte  évidente 

Ïour  le  Trésor,  que  ses  intérêts  ont  été  sacrifiés, 
andis  que  la  vente  publique  aux  enchères  lui 
a  toujours  procuré  des  avantages  incontestables. 


Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de  m 
mettre  sous  1m  yeux  le  tableau  de  mlm 
ventes  prises  au  hasard  parmi  celles  qui  odi  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Ctiamie-Mé- 
rieure  depuis  182t  ;  vous  verrez  quelle diDereoce 
énorme  il  existe  entre  les  estimatiou  qû  au- 
raient prubableinent  servi  de  bases  aux tooco- 
sions,  et  les  prix  que  Ton  a  obteuas  puhTole 
de  la  concurrence  et  de  la  publicité. 


Le  : 

b.  a. 
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S'ils  avaient  été  concédés,  il  est  probable  qie 
le  gouTernement  en  aurait  &  peine  retiré  le  pnt 
de  l'estimation  et  qu'il  aurait  perdu  les  ko 
dixièmes. 

Tel  est  l'effet  de  la  concurrence  et  de  la  pow- 
cité,  un  résultat  semblable  a  été  constauiiiienl 
obtenu  dans  les  autres  départements,  par  la 
ventes  aux  enchères,  et  il  est  à  remaran» 
qu'aujourd'hui  les  capitaux  étant  'plus  m^- 
dants,  les  propriétés  en  rapport,  d  une  valeur 
plus  élevée,  le  prix  des  lais  et  relais  de  la  id^< 
devient  de  plus  en  plus  considérable,  elles  ad- 
judications qui  ont  lieu,  sont  de  plus  eu 
avantageuses  pour  le  Trésor.  , . 

L'on  doit  observer,  en  outre,  que  plus 'fi*"* 
sont  petits,  et  plus,  comparaUvemenl,  iw  » 
vendent  cher,  quoiqu'il  faille  ordinal renieni  « 
plus  grands  frais  pour  leur  endiguement  . 

Mais  il  est  une  autre  observation  non  o"» 
importante,  c'est  que  les  aliénations  de  terw" 
très  étendus  qui  ont  été  faites  à  litre  de  coneer 
sion,  n'ont  pas  produit  le  résulUt  queiegouv^- 
nement  s'en  ét«t  proposé,  c'est-à-dire  Uocom 
gement  aux  travaux  de  dessèchement. 

Les  concessionnaires  se  sont  ^'''P,'!^^.* 
vendre  à  des  prix  avantageux  la  meilleure  p^ 
des  terrains  qu'ils  avaient  obtenus  presque 
rien;  après  avoir  ainsi  réalisé  sans 
très  gros  bénéfices,  ils  ont  abandonne  le  surg 
qui  est  resté  inculte  et  dans  Je  même  «a 
ravaient  pris,  sauf  à  revendiquer  plus  »™, 
droit  de  propriélé,  lorsque  dans  un  ^^^JZ 
ou  moins  éloigné,  ces  terrains  délaisses  mun»- 
nant  deviendront  à  maturité.     .  . 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  laisJ^jK 
dus  par  lots  et  aux  enchères,  les  scqw»"" 

Digitized  by  Google 


[Chambre      Dépotas.]        RftGME  DB  LOUK^HIUPPE.       lu  ttnier  tSSS.] 


673 


•mptement  endigués,  et  ils  ont  tous  été 
culture. 

it  ce  que  nous  veooOB  d'avoir  l'hoaneur 
exposer  jusqu'ici,  il  résulte  que,  sous  la 
ion  ancienne  comme  sous  la  nouvelle,  le 
;e  des  concessions  qui  avait  d'abord  été 
lans  la  vue  d'encourager  reodigueœent 
et  relais  de  la  mer,  a  précistoieot  tourné 
cette  industrie;  que.  bous  la  monarchie 
,  il  avait  créé  le  monopole  en  faveur  des 
seigneurs  et  des  compagnies,  que,  sous 
ilation  actuelle,  ia  racufté  de  concéder, 
ite  uniquement  dans  l'intérêt  des  proprié- 
-iverainf),  porterait  bientôt  le  plus  grand 
ce  à  ces  mêmes  propriétaires  si  elle  était 
lue,  que  des  gens  puissants  s'en  empare- 
inévitabtement  et  l'exploiteraient  à  leur 
□  s'iaterposant  entre  le  gouvernement  et 
tables  industriels  ou  les  dessécheurs,  que 
irèts  publics  et  privés  seraient  souvent 
3.  et  que  le  Trésor  éprouverait  des  pertes 
rables. 

essons-nouB  donc,  Hwieurs,  de  rentrer 
s  limites  du  droit  commun  dont  l'on  n'au- 
aais  dû  s'écarter.  Laissons  au  Rouverne- 
i  faculté  d'aliéner  les  lais  et  relais  de  la 
lais  que  ce  soit  toujours  par  la  voie  des 
}s,  avec  publicité  et  concurrence.  Telles 
)  dispositions  contenues  dans  les  articles  1 
notre  proposition. 

I  avoir  posé  Je  principe,  nous  avons  dû 
zcuper  des  moyens  qui  pouvaient  le  plus 
irer  ta  franche  et  complète  application. 

surtout  par  la  demande  de  concessions 
Hendue  démesurée,  et  de  terrains  endi- 
à  une  époque  extrêmement  reculée,  que 
ttache  &  éloigner  la  concurrence,  assuré 
n  est  de  faire  modifier  plus  tard  les  con- 

de  la  concession,  comme  cela  est  déjà 
plusieura  fois.  Nous  avons  voulu  remédier 
uconvénients  en  exigeant  :  1*  que,  dans 
}  cas,  la  maturité  des  terrains  fût  préala- 
3nt  constatée,  et  que  le  délai  fixe  pour 
emeot  des  travaux  ne  ptU  excéder  dix 

que  radjudication  eût  lieu  par  polders 
Jons  endiguables  séparées;  3<*  qu  en  cas 
cution  des  conditions  portées  au  cahier 
.i^es,  la  décliéance  fût  prononcée, 
aturité  d^  terrains  est  un  principe  nou- 
ie  nous  crovons  utile  d'introduire  dans  la 
ion  sur  l'aliénation  des  lais  et  relais  de 

Nous  en  avons  déjà  fait  sentir  toute  l'im- 
:e  dans  le  cours  de  ces  développements  & 

dbs  communes  et  des  propriétés  rive- 

fue  les  terrains  sont  à  maturité,  il  n'y  a 
rement  aucun  inconvénient,  il  y  a  presque 
rs,  au  contraire,  un  trôs  grand  avaatage  à 
liguer.  Le  gouvernement  a  le  droit,  et 
léme  pour  lui  un  devoir,  de  provoquer 
iénatioa  et  leur  mise  en  culture;  mais  il 
3t  pas  ainsi  lorsque  les  terrains  ne  sont 
maturité,  il  y  aurait  perte  évidente  pour 
ior  à  les  aliéner,  et  c'est  d'ailleurs  une 
I  question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  pas 
ter  au  gouvernement  le  droit  de  provo- 
par  des  moyens  artificiels,  des  altuvions 
i  côtes,  lorsque  ces  altérissements  peuvent 
la  ruine  des  propriétés  de  l'intérieur  du 

*rincipe  de  la  maturité  des  lais  de  mer, 
'avons  emprunté  à  l'article  22  du  décret 
al  du  11  janvier  1811,  sur  radministralion 
tretien  des  polders  en  Belgique  et  en  Hol- 
:.  un. 


lande.  Ce  qui  prouve  la  sagesse  des  dispositions 
de  ce  décretr  c'est  qu'il  n'a  pas  été  modifié  de- 
puis vingt-quatre  ans,  et  qu'il  a  été  jusqu'à  ce 
jour  constamment  appliqué  ches  nos  voisins. 

Bn  Belgique  et  en  Hollande  l'on  regarde  que 
les  schoors  ou  terres  en  avant  des  polders,  sont 
en  mabirité  lorsqu'ils  commencent  à  se  couvrir 
d'herbes  ou  autres  plantes  marines,  et  que  le 
piétinement  des  troupeaux  de  moutoos  que  Toa 
y  envoie  paître  en  a  affermi  la  surface.  La  vé- 
gétation est  assurément  un  des  indices  les  plus 
certains  de  la  maturité  des  terrains  ;  mais  l'on 
ne  peut  poser  aucune  règle  absolue  à  cet  teard, 
et  Ton  doit  laisser  cette  appréciation  &  llH.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  deuxième  condition,  c'est  que  l'adjudica- 
tion ait  lieu  par  portious  endiguables  séparées. 
Nous  vous  avons  déjà  fait  remarquer  que  plus 
les  lots  étaient  divisés  et  plus  il  y  avait  avan- 
tage pour  le  Trésor.  Mais  quelques  personnes 
pourraient  croire,  peut-être,  que  rendigage 
des  lais  et  relais  de  la  mer  ne  peut  s'effectuer 
avantageusement  que  par  grandes  masses.  C'est 
une  opinion  qu'il  est  bon  de  rectifier.  Ces  sortes 
d'opérations  sont  essentiellement  divisible.  Tom 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces  travaux  savent 
que  l'on  ne  peut  procéder  à  l'eudiguement  des 
lais  de  mer  que  successivement  et  par  portions 
séparées. 

D'après  des  recherches  faites  en  Belgique,  en 
Hollande  et  en  France,  l'on  s'est  assuré  que  ia 
plus  grande  surface  des  polders  endigués  en  une 
seule  fois,  ne  dépasse  pas  ordinairement  120  & 
150  hectares.  11  est  facile  de  prouver  que  la  plu- 
part du  temps  il  ne  serait  pas  prudent  d'en  en- 
ceindre  d'une  plus  grande  étendue,  et  que, 
presque  toujours,  dans  la  pratique  l'on  nen- 
digue  à  la  rois  que  des  quantités  infiniment 
moins  considérables.  Cependant  nous  convenons 

3u'il  peut  y  avoir  quelaues  exceptions.  11  ne  peut 
onc  y  avoir  rien  de  fixe  à  cet  égard,  l'étendue 
des  portions  endiguables  dépend  de  la  nature 
et  de  la  configuration  des  terrains  ;  MH .  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  devront  être 
chargés  de  la  déterminer  de  la  manière  qu'ils 
croiront  la  plus  convenable  et  la  plus  avanta- 
geuse aux  intérêts  de  l'agriculture  et  du  Trésor. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  portées 
au  cahier  des  charges,  nous  demandons  que  la 
déchéance  soit  prononcée.  En  effet,  n'est-il  pas 


.  que  1  on  puisse 
nouveaux  délais  parce  que  l'on  invoque  des  acci- 
dents de  force  majeure?  Mais  lorsque  l'on  en- 
digue des  terrains  à  la  mer,  les  plus  grands 
risques  que  Ton  court  sont  toujours  occasionnés 
par  des  accidents  de  force  majeure.  On  a  à  lut- 
ter contre  la  nature  du  sol,  contre  les  mauvais 
fonds,  contre  les  marées,  contre  les  tempêtes  et 
les  vimaires.  On  doit  le  savoir  avant  de  se  lancer 
dans  de  pareilles  opérations,  et  nul  ne  doit  être 
admis  à  invoquer  en  sa  faveur  des  risques  qu*il 
a  dû  nécessairement  prévoir. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  appartiennent  à 
l'Btat;  mais  le  pays  n'en  sera  véritablement  mis 
en  possession,  que  lorsque  cette  richesse  cadas- 
trale sera  connue.  Nous  demandons  que  le  gou- 
vernement se  livre  à  l'exploration  et  à  la  re- 
cherche des  lais  et  relais  de  la  mer,  susceptibles 
d'être  endigués;  que  l'on  commence  d^abord 
dans  chaque  département  du  littoral,  par  dres- 
ser un  état  de  ceux  qui  sont  le  plus  a  maturité; 
que  cet  état  soit  complété  successivement  d'ao- 
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née  en  année,  au  fur  et  à  mesnre  que  les  ter- 
rains deviendront  disponibles. 

La.  constatation  de  cette  partie  de  notre  ri- 
cbesse  publique,  sera  en  même  temps  une  me- 
sure d'ordre  et  d'utilité.  EUe  obligera  le  gonver- 
nement  &  se  rendre  compte  de  son  avoir,  et  Ton 

SDurra  vendre  immédiatement  les  lais  et  relais 
e  la  mer,  susceptibles  d'être  livrés  k  la  cul- 
ture. Ce  sera,  nous  le  croyons  anssi,  un  puissant 
moyen  de  donner  une  salutaire  impression  & 
l'endigage  de  ces  sortes  de  terrains,  et  la  publi- 
cité des  états  dressés  par  l'Administration  mettra 
les  communes  et  les  propriétaires  riverains  & 
même  de  présenter  leurs  observations,  et  de  pro- 
tester contre  les  adjudications  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  leurs  droits  ou  àleurs  intérêts. 

Des  états  semblables  &  ceux  que  nous  deman- 
dons ont  déjà  été  dressés  avec  succès  par  les 
ordres  de  l'Administration  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure.  11  sera  focile,  nous 
l'espérons,  d'étendre  cet  utile  travail  aux  antres 
départements. 

Ouelque  soin  que  l'on  apporte  à  la  formation 
de  ces  états,  nous  avons  pensé  qu'ils  pouvaient 
être  plus  ou  moins  incomplets,  surtout  dans  le 
commencement,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  quelques 
lacunes;  nous  avons  donc  cru  convenable  d  ap- 
peler l'industrie  particulière  à  s'occuper,  con- 
curremment avec  l'Administration,  de  ia  re- 
cherche des  lais  et  relais  de  mer  &  maturité. 
Celte  espèce  de  contrôle  sera  un  stimulant  pour 
l'Administration,  et  une  garantie  de  la  meilleure 
confection  possible  du  travail  général  qui  devra 
servir  de  base  pour  les  aliénations  à  effectuer. 

Parmi  les  lais  et  relais  delà  mer  susceptibles 
d'être  endigués,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  mdustrie  particulière,  qu'il  est  utile 
de  protéeer.  Nous  voulons  parler  des  claires  à 
huîtres,  des  parcs  à  moules,  qui  font  Tobjet  d'une 
dispodilion  spéciale  et  exceptionnelle  dans  le 
dernier  article  de  notre  proposition. 

L'on  doit  d'autant  plus  protéeer  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  l'année  des  hommes  à  la 
mer,  elle  prépare  une  recrue  précieuse  pour 
l'inscription  maritime  et  forme  des  matelots  dont 
le  commerce  et  ia  marine  de  l'Btat  ont  constam- 
ment besoin. 

Ces  établissements  de  pêcheries,  dans  le  dépar- 
tement de  ta  Charente-Inférieure,  sont  formés 
depuis  un  si  long  temps  que  l'on  en  est  venu  à 
les  regarder  comme  la  propriété  des  pêcheurs. 
Ils  occupent  et  nourrissent  une  population  nom- 
breuse, entièrement  vouée  k  la  navigation  et  à 
la  pêche,  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étran- 
Kèresàla  culture  deschamps.  Dans  le  seul  arron- 
dissement de  Marennes,  l'on  évalue  le  produit 
brut  de  ces  pêcheries  à  plus  de  500,000  francs 
par  an  (1). 

Nous  avons  cru  que,  pour  des  motifs  aussi 
puissants  d'utilité  publique,  et  en  faveur  d'une 
industrie  aussi  intéressante,  il  était  permis  de 
déroger  au  droit  commun  en  autorisant  le  gou- 
vernement  à  concéder  ces  sortes  de  terrains, 
mais  seulement  aux  détenteurs  actuels. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  soumettre  une 
observation  générale  qui  porte  sur  l'ensemble 
de  notre  travail.  Dans  tout  le  cours  de  ces  déve- 
loppements, nous  ne  nous  sommes  occupés  que 


(11  Voir  les  observations  d*  la  Chambre  de  commerce 
da  la  Ghareote-lnférieure,  sur  uae  demaDde  eu  coDces- 
lion  de  laia  d«  mer,  publié»  A  la  Rochelle,  au  mois  d« 
février  183K. 


des  lais  et  relais  de  la  mer,  quoique  notre  pto- 
ppsitiott  comprenne  en  outre  les  accnies,  atté- 
rissements  et  alluviona  des  fleuves,  riTiàret  a 
torrents;  quant  A  ceux  de  ces  obj^  ^ttHmett 
propriété  publique  ou  domaniale  : 
D^abord  il  faut  remarquer  quenounedéro- 

teonspas  aux  dispositions  des  article»  5â6  et  Si; 
u  Code  civil.  Ces  articles  portent  que  la  lUu- 
vions  profitent  aux  propriétaires  riveniiu,  wii 
qu'il  s'agisse  d'un  neuve  ou  d'une  rinto  na- 
vigable nottable  ou  non  ;  qu'il  eo  est  de  ati» 
des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  eer^n 
insensiblement  d'une  rive  en  se  portant  ar 
l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive  déànveitidt- 
vant,  en  ce  cas,  profiter  de  l'allavion. 

11  est  donc  bien  entendu  qu'il  m  pot  t'ùj 
ici  que  des  Ues  ou  tlots  qui  se  fbnueut  ann- 
lieu  de  ces  mêmes  fleuvM,  rivières  et  torreoo, 
ou  bien  des  alluviona  qui  ont  lieu  i  leuresH 
chure  à  la  mer  et  dont  la  propriété  appartieu 
à  l'Btat  A  l'égard  de  ces  sortes  de  terraiits,  a 
que  nous  avons  dit  sur  les  lais  et  relaU  de  la 
mer,  s'y  trouve  applicable,  complètement  quaat 
aux  alluviona  des  fleuves  et  rivières  à  leur  em- 
bouchure et  à  quelques  excqitims  pria  pour  1k 
lies  et  Ilots. 

Bn  définitive,  notre  proposition  se  riam  i 
ces  termes  :  1**  substitution,  sauf  àm  dii  eu 
unique  spécifié,  du  mode  exclusif  de  lamtt 
aux  enchères  publiques,  au  mode  facilitait  it 
concession;  2»  pour  empêcher  que  cette  m- 
currence  ne  devienne  illusoire  ou  fictirercom* 
tatation  de  la  maturité  des  terrains,  renie  pi; 
portions  endiguables  séparé»,  déchéuce  » 
cas  d'inexécution  des  oondîtions.  Bnlln,  pon 
constater  cette  partie  importante  de  notre  n- 
chesse  publique,  nous  avons  appelé  l'Atloiiui- 
tralion  A  dresser  immédiatement  un  état 
lais  et  relais  de  ia  mer,  sans  exclure  de  cette 
investigation  l'industrie  particolière. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  déTeloppeoKDi^ 
sans  rendre  hommage  &  l'Administmioa  401 
non  seulement  a  offert  de  mettre  à  notre  at!|fr 
sîtion  tous  les  renseignements  dont  nous  pour- 
rions avoir  besoin,  mais  qui  a  même  paru 
cuéilir  avec  sollicitude  les  observationg ^wm 
lui  avons  présentées  sur  le  danger  et  les  inaj- 
vénients  qu'il  y  aurait  A  accorder  des  concesji» 
d'une  étendue  démesurée,  et  dont  la  dcna» 
seule  agite  si  vivement  les  populations  de 
littoral.  La  suspension  qui  a  eu  lieu  jusijnici^ 
ces  sortes  de  concessions,  nous  fait  esper"î« 
le  gouvernement  voudra  attendre  de  mma 
lumières  de  la  discussion  {devant  la  Chiobn. 

C'est  ainsi  Hessieure,  que,  dans  uneojiejj 
ment  constltntionnei  bien  entendu,  les  ^ 
pouvoirs  de  l'Btat  doivent  s'aider  muluell^ 
et  se  prêter  un  franc  et  loyal  concours.  Lorïj 
l'on  clierche  ainsi  la  vérité  de  bonne  t\,^^_ 
nepeuttarderà  apparaître,  etavecellesacwiu 
plit  tôt  ou  tard  la  répression  des  aD"»- 

U  publicité,  les  enchères  et  la  çoncurjB« 
sont  la  règle  ordinaire  pour  les  ventes  M  wej^ 
de  l'Etat.  Ces  formalités  peuvent  seuteJJJJj^' 


les  intérêU  du  Trésor  en  même  temps' 
mettent  l'administration  et  ses  agepw  . 
de  tout  soupçon  de  fraude,  de.pa'Jrifi- 
négligence.  C'est  donc  un  pnQ"ï*^.î;K- 
rafité  que  noue  devons  gcnipii«i»e»«""^ 
tenir  dans  nos  lois.  ^  Manid 

DéjA  la  Chambre,  dans  d^r^jt;;;^ 

(l)  Voir  le  rapport  de  M.  AlphoB»^F<^»%,  ,, 
•Mwnent  dM  marais  (stenee  dt  »  "™  '"^ 
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entrer  dans  les  idées  qui  noos  ont  dicté 
oposition,  Fârts  de  rusentimentdedeux 
ommiasioiuii  nous  Tenons  arec  confiance 
re  &  votre  examen  le  résultat  de  notre 


PROPOSITION  DE  LOI. 

l*'.  L'article  41  de  la  loi  du  16  septem- 
7  est  abrogé  (1). 

2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  alié- 
:  enchères  publiques,  et  dans  les  formes 
es  pour  l'aliénation  des  autres  domaines 

les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  accrues, 
îmeots  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
Dts,  quand  ft  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
oprieté  publique  ou  domaniale. 

3.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  publi- 
le  la  présente  loi,  il  sera  formé,  par  dé- 
iQts,  un  état  de  tous  les  domaines  dési- 
Tarticle  2  et  susceptibles  d'être  endi- 
.  Le  plan  en  sera  dressé  et  leur  matu- 
constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts 
ssées. 

éiat  sera  publié  et  affiché  au  chef-lieu 
ne  préfecture  et  dans  les  communes  où 
uns  seront  situés. 

.  4.  Toute  demande  en  acquisition  de  ter- 
3  l'espèce  ci-dessus,  et  qui  ne  se  trouve- 
tas  compris  dans  l'état  prescrit  par  l'ar- 
écédent,  devra  être  adressée  au  préfet  du 
ment.  Cette  demande  sera  accom[Mgnée 
Ascription  exacte  avec  la  désignation  de 
snance  et  l'évaluation  'en  revenu  et  capi- 

préfét  donnera  un  récépissé  des  pièces. 
.  5.  Dans  te  cas  de  l'article  précédent,  les 
leront  levés  aux  frais  des  soumission- 
(5)  ;  Us  seront  vérifiés  et  approuvés  par 
énleurs  des  ponts-et-chaussèes,  qui  de- 
a  môme  temps  constater  la  maturité  des 
s. 

ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
deviennent  pas  adjudicataires,  ils  seront 
irsés  par  ceux  auxquels  les  terrains  seront 
vement  adjugés  (6).  fin  cas  de  contesta- 
:  conseil  de  préfectureprononcera  sur  la 
de  ces  frais. 

■  6.  A.vant  toute  adjudication,  le  préfet  fera 
it  à  une  enquête  de  commodo  et  incomr- 

■  7.  L'adjudication  aura  lieu  par  portions 
ables  séparées,  aux  conditions  prescrites 
présente  loi,  aux  conditions  qui  seront 
}  par  les  règlements  ffénéraux  à  mtervenir 
charges  qui  seront  fixées  à  raison  des  cir- 
ices  locales  (7). 


M.  de  ChassiroD.  sar  qq«  pétition  (séance  du 
mbre  i834). 

■t.  41  de  U  loi  du  16  Membre  1801.)  Le  gon- 
tnt  eoBCfldeim,  aux  eoaditions  qu'il  aura  réf  I«es, 
aïs,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'eadigage, 
lies,  attérissemeotB  et  alluTions  des  fleuves,  ri- 
i  torrents,  auant  k  ceoz  de  ces  objets  qui  for- 
ropriëté  puEUqae  ou  domaniale, 
iirles  articles  2  et  3  de  la  loi  du  S  janvier  1791. 
oir  farticle  23  du  décret  impérial  da  II  jan- 
1  sur  l  'a.âminiBtraiion  des  polder»  «n  Hollande, 
iir  l'aititle  i*'  de  l'ordonnani»  royale  du  S8  eep- 
18SS. 

)ir  l'article  5  de  la  Ibi  du  16  septembre  1807. 
nr  l'article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1W7. 
cor  Vartteli  B  d«  la  loi  du  16  lepUmbre  1807. 


c  Le  temps  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
d'endigage  ne  pourra  excéder  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  l'adjudication. 

<  Art.  8.  Tous  les  délais  pour  l'exécution  des  con> 
ditions  du  cahier  des  charges  seront  de  rigueur 
et  observés  à  peine  de  déchéance. 

«  Art.  9.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1 
et  2  de  la  pr^nte  loi,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  concéder  aux  détenteurs  actuels, 
d'après  une  estimation  contradictoire,  et  aux 
conditions  qu'il  aura  réglées,  les  terrains  ser- 
vant de  claires  &  huîtres,  de  parcs  à  moules  et 
autres  coquillages.  <• 

M.  le  PrésMeBt.  La  proposition  est-elle 

appuyée? 

De  toutes  parts  :  Oull  onil  U  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition t 

(La  proposition  est  prise  en  considération.) 

H.  le  Président.  Les  développements  seront 
imprimés  et  renvoyés  &  l'examen  des  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  Jour  est  la  discutsion  du 
projet  de  loi  concernant  FamiUoration  de  la  natri- 
gatwn  de  la  Scarpe. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais  lire 
les  articles  : 

ArU  1«. 

«  L'offre  foite par lesieurfiayard delà Vingtrie, 
d'exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  les  travaux 
d'amélioration  de  la  nav^ation  de  la  Scarpe, 
depuis  le  fort  de  Soarpe  jusqu'au  confluent  de 
cette  rivière  et  de  l'Escaut,  au-dessous  de  Mor- 
tagne,  moyennant  la  concession  des  droits  &  per- 
cevoir sur  ladite  rivière  de  Scarpe,  pendant 
soixante-huit  années,  est  acceptée.  » 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  2. 

•  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ap- 
prouvé le  26  septembre  1833,  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges,  ain^i  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir^et  le  procès-verbal  de  Fadju- 
dication  passée  le  10  septembre  1834.  à  la  pré- 
fecture du  Nord,  resteront  annexés  A  la  présente 
loi.  i> 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

un  procède  au  scrutin  sur  Vememhla  du  projet 
de  loi.  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouil- 
lement du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants   273 

Majorité  absolue   137 

Pour  l'adoption   267 

Contre   6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  hi  relatif  à  la  vente, 
sur  estimation,  de  maisons,  bûUments  et  terrains 
appartenant  à  l'Etat,  et  situés  dans  les  eommwie* 
de  \a  Chalade,  le  Claon,  MontblafnvUle,  Varennes 
et  Vaucquois  (département  de  la  Meuse). 

Toicl  l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

Article  unifiw. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  l'Btat,  sur  estimation  contra- 
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dictoire,  &  chacun  des  habitants  de  la  Ghalade, 
de  Claon,  Hontbiain ville,  Varennes  et  Vaucquois, 
arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  les  oiens 
provenant  de  Tancienne  abbaye  de  la  Ghalade, 
qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

<  Les  frais  seront  a  la  diarge  des  cmcession- 
naires.  > 

H.  4l*Bpil  de  PréfelB.  Messieurs,  c'est  avec 

Juelque  regret  que  ie  viens  m'opposerii  un  projet 
e  loi  dicté  sans  doute  par  les  motife  les  plue 
purs,  et  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  hono- 
rables. Mais  je  vois  que  l'on  y  propose  de  déroger 
&  un  principe  que  je  regarde  comme  de  la  plus 
grande  importance,  non  seulement  pour  la  con- 
servation au  domaine  public,  mais  même  dans 
rintérét  moral  du  gouvernement,  dans  l'intérêt 
de  l'administration.  Ce  principe  est  cetui  qui 

Prescrit  qu'aucune  aliénation  du  domaine  do 
Btat  ne  jwisse  se  foire  que  par  adjudication 
avec  publicité  et  concurrence. 

Ce  principe,  Heseieurs,  a  été  i  la  vérité  quel- 
quefois méconnu. .  ■ 

H.  Cïlll«B  (Jean-Landry).  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  CS«n|ill  4e  Préfeln.  On  lui  a  quelquefois 
substitué  Parbitraire.  L'arbitraire,  Messieurs,  est 
dangereux  pour  ceux  sur  lesquels  il  s'exerce, 
mais  il  ne  l  est  pas  moins  pour  ceux  qui  l'exer- 
c&nt  eux-mêmes.  11  faut  donc  une  nécessité  bien 
impérieuse  pour  le  substituer  aux  principes  con- 
sacrés par  rensemble  de  la  législation.  On  vous 
a  cité  quelques  exemples  de  cas  où,  en  effet,  on 
a  dû  substituer  le  système  de  l'arbitraire  i  celui 
de  la  légalité  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici. 
Ainsi  dans  Tan  lY,  lorsqu'on  avait  besoin  d'un 
papier-monnaie,  on  crut  nécessaire  d'en  soutenir 
la  circulation,  et  on  n'imagina  pas  d'autre  moyen 
que  ce  qu'on  appelait  des  soumissions.  C'était  un 
système  qui  détruisait  la  concurrencu. 

S'il  s'agissait  de  circonstances  également  im- 
périeuses, il  faudrait  sans  doute  en  subir  la 
néœssité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  je  ne  vois 
pas  dans  les  circonstances  qui  vous  ont  été 
imposées  de  raison  déterminante  pour  déroger 
aux  principes. 

On  vous  a  dit  :  si  l'on  admet  l'adjudication 
publique,  les  emphytéotes  actuellement  en  pos- 
session pourront  être  dépouillés.  Oui,  sans  doute  ; 
mais  ont-ils  pu  compter  sur  une  possession  in- 
définie, ils  connaissent  leurs  titres,  ils  ne  peuvent 
l'oublier;  il  leur  est  rappelé  tous  les  ans  par  le 
payement  de  la  rente  emphytéotique.  On  a  dit 
encore  que  les  inscriptions  de  ces  rentes  entraî- 
nent de  grandes  difficultés,  parce  que  les  débi- 
teurs sont  nombreux  et  que  les  rentes  sont  de 

Çeu  d'importance.  Bhl  Messieurs,  les  agents  du 
résor  savent  percevoir  le  plus  minime  impôt, 
rimpdt  personnel,  l'impôt  mobilier:  Il  n'est  pas 
plus  difficile,  si  on  le  veut,  de  percevoir  les 
rentes  emphytéotiques.  On  cherche  à  vous  inté- 
resser au  sort  de  ses  possesseun.  Ce  sont  des 
malheureux  qui  vivent  sur  un  sol  stérile. 

Avec  ces  raisons,  je  ne  sais  pas  à  quoi  nous 
serions  réduits.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
fesse  des  générosités,  mais  je  veux  qu'on  vienne 
au  secours  des  malheureux  par  des  mesures  gé- 
nérales et  non  par  des  faveurs  de  localités.  On 
craint  l'intervention  des  spéculateurs;  on  craint 
que  les  spéculateurs  viennent  déposséder  de 
paisibles  habitants,  et  chose  assez  singulière, 
on  nous  annonce  en  mémo  temps  que  par  la  pu- 
blicité et  la  concurrence  on  vendrait  les  objets 
au-dessous  de  leur  valcur.Mais  si  les  spéculateurs 


ne  veulent  en  donner  qu'un  prix  vil,  h  m. 

fbytéotes  ne  seront  pas  embarmsés  pur  iltiir 
enchère  &  la  véritaole  valeur. 
La  vérité  est  qu'un  sentiment  de  biatrelUua 
empêchera  qu'on  ne  pousse  jusqu'à  k  deruièn 
extrémité  la  chaleur  des  enchères;  Koiôiefitli 
concurrence  empêchera  qu'on  ne  siaiie  coo- 
piètement  les  intérêts  da IWsor,  ùkjwHts 
les  gardiens. 

Et,  &  cette  occasion,  qu'il  me  soit  psoii  de 
récuser  une  autorité  qu'on  a  mise  ta  avuL  Lt 
conseil  général  du  département,  celui  4t  ta 
Meuse,  je  crois,  réclame  depuis  longtemps,^ 
dit,  la  concession,  dont  ils'agit  Jen'eaniipu 
surpris  ;  j'ai  beaucoup  de  respect  pour  \a  m- 
seils  généraux;  mais  ce  sont  des  autorités b- 
cales,  pénétrées  d'un  esprit  essentielleoieat  lool 
et  toutes  les  fois  qu'il  s  agira  de  l'iatérit  féoéi^ 
du  pays,  de  l'intérêt  du  Trésor  public  eoop- 
sition  avec  l'intérêt  de  leurs  coociloyei^,  la 
membres  des  conseils  généraux,  je  ne  misa 
pas  de  le  dire,  ne  sont  pas  les  ubitm  fi'illu- 
arait  choisir  ;  ils  ne  sont  pas  et  ne  peunntpu 
être  impartiaux.  Je  sais,  ttessieure,  qu'on  aie 
deux  précédents,  dont  l'un  remonte  iMA 
l'autre  à  1832;  l'on  a  adopté  alors  du  ptqjcli 
de  loi  presque  identiques  avec  celui  doot  if  l'm 
Mais  ce  sont  Ik  des  précédents  dangerm.  dont 
il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre.  (Test  ^ 
ce  motif  que  je  voterai  coutre  le  projet  l'etpeit 
que  lors  même  qu'il  serait  admis,  l'attêBliniie 
la  Chambre  sera  portée  sur  cette  queitiiui,  d 
que  le  ministère  sera  avare  de  ptieiUeiBKiin: 
car  je  ne  puis  pas  appeler  d'un  autre  soib  lim 
qui  TOUS  est  (temandée. 

H.  6UUb  (Jean-Landn).  J'Mpère  m  >> 
Chambre  accuemera  le  projet  de  loi  quluie 
présenté  par  les  motifs  mêmes  d'sprès  Jesn» 
on  vient  de  le  combattre.  L'orateur  «quel  je 
succède  a  dit.  en  débutant,  que  rien  n  étuipte 
conforme  aux  lois  de  la  justice  st  de  mmm 
que  le  projet... 

H.  ClttBplI  ét>  PréfelB.  Je  VOQS  demande 
pardon,  je  n'ai  parlé  que  de  nntentKm. 

H.  «IIIm  (/«an-Landry).  Au  moiiUtnHiM 
dit  que  l'intention  était  toute  de  justice etdM: 
manité.  Bh  bien,  Messieurs,  amu-^oij^^ 


mes  concitoyens  î  car  J'avoue  que  je  Tie»  wj 
parler  pour  mes  compatriotes  etoes  caniiww" 

malheureux.  ^     .  |_ 

lis  ont  succédé  depuis  très  longtemps  à  UP» 
session  de  terrains  incuites  qui  anient  mm 
cédés,  il  y  a  des  siècles,  à  leurs  aïeux,  »  «w 
possession  finira  dans  le  terme  moyen  aeq» 
rante  ans.  ,  -  [ij. 

Au  milieu  de  vastes  forêts,  on  «JJ^^ii» 
deux  ou  trois  cents  ans,  les  P'*™Jf*i?^le 
ments  industriels  que  le  pay*  'ier 
verreries  particulièrement.^  11  JjhpurMi 
des  ouvriers.  Alors  sont  arrivés  des  raainm 
auxquels  on  a  cédé  quelques  terrww 
au  milieu  de  contrées  presque  flSUT»»»'  « 
Us  ontpéniblementdéfriàélewUng^Jjjj 

ont  converti  en  jardins  fertiles,  8*™:|:„.éesea 
habitations  qui  se  sont  agraudies,  ameuor 
proportion  des  progrès  de  la  ^'"^ITïûtKirïii 
même,  et  ce  sont  ces  terrsms JJ  on  »J„  «s 
leur  enlever.  Hais,  dit-on,  on  n^Mkttsfi 
terrains,  il  y  aura  alors  une  ^^jS^ 
l'Etat  reUiera  un  profit  bien  ptoB  ti^- 
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lorable  collègue  aurait  dû  se  rappeler 
iffîrait  pas  de  mettre  ces  terrains  aux 
Incontestablement  le  gouvemement  ne 
'endre  ces  jardins,  ces  maisons,  que 
ndition  de  tenir  compte  au  possesseur 
les  améliorations.  Il  n'y  a  nen  là  que 
nne  aux  pins  simples  nolioiu  de  justit» 
;  c'est  même  l'objet  d'une  disposition 
)  notre  Gode  civil.  En  effet,  le  proprié- 
1  terrain  n*a  jamais  le  droit  d  en  res- 
jouissance  qu  en  remboursant  au  pos- 
eprix  des  vnéiiorations  qu'il  anites 
foi. 

'ailleurs,  quelle  concurrence  aTez-rous 
pour  les  enchères  que  vous  souhaitez 
reusement  ?  personne  ne  se  présentera 
cation.  Je  me  trompe,  tous  y  verrez 
iétaires  d'usines,  mais  eux  seulement, 
spective  doit  déplaire  à  tout  citoyen  qui 
esprit  quelque  générosité  et  dans  le 
ique  élévation. 

le  déclare,  il  est  d'un  extrême  danger 
)  des  villages  tout  entiers  dans  la  pos- 
le  quelques  personnes,  et  de  laisser  à 
)etit  nombre  d'hommes  riches  la  pro- 
clusive  des  jardins  et  des  habitations 
osent  le  territoire  des  communes  :  sans 
ins  le  pava  auquel  s'adresse  te  projet  de 
lies  a>nniBion8  sont  moins  périlleuses 
rs,  car  là  l'esprit  public  est  dévoué  à 
;  au  travail  :  là  les  riches  et  les  pauvres 
ousent  pas,  mais  ils  savent  s'entr'aider. 
snt  voulez-vous  avoir  un  régime  muni- 
ec  de  pareilles  concentrations  placées 
sain  d'un  maître,  d'une  espèce  de  prince 
itrée  ?  De  toutes  parts  on  se  plaint  qu'on 
e  pas  de  moyens  d'organiser  des  iostl- 
municlpales,  que  l'on  ne  trouve  per- 
i  état  de  gérer  les  intérêts  des  communes; 
l'opinion  que  ie  combats,  vous  rendriez 
iétaires  de  villages  entiers  dominateurs 
âges  des  citoyens,  vous  étoufferiez  toute 
tn  vers  le  bien  :  car  quiconque  voudrait 
n'aurait  qu'à  gagner  les  bonnes  grâces 
re  de  la  communauté  :  répandez,  encou- 
droit  de  propriété;  c'est  nne  des  meil- 
ittvegardes  des  Etats  constitutionnela. 
faut  donc  pas  toujours  considérer  les 
le  loi  d'intérêt  financier,  sons  le  rapport 
ir  Iseulemeut;  11  y  a  quelquefois  de 
n  eux  des  pensées  plus  sérieuses  que 
même,  déplus  politiques  que  des  encans, 
morales  que  des  proiBèft*verbftUX  d'adju- 
.  (Trèi  bien.) 

l'Etat  lui-môme  gagnera  à  adopter  le 
le  loi  qui  n'est  que  le  vœu  du  conseil 
du  département  de  la  Meuse.  Ces  pos- 
isontdespossessions  dites  de  mainmorte; 

rapportent  rien  au  Trésor  national,  ren- 
au  sort  commun  de  la  propriété,  c'est-à- 
énables.  Nous  savons  tous  que,  dans  une 
on  de  vingt  &  vingt-cinq  ans,  les  prô- 
ne laissent  pas  de  rapporter  k  l'Etat 
I  autant  que  leur  valeur  même,  par  les 

mutation  à  titre  de  vente,  de  succession, 
Ltion. 

■ssession  doit  durer  encore  plusieurs  an- 
itre  les  mains  des  détenteurs  actuels.  11 
beaucoup  de  ceux-ci  qui  doivent  garder 
uissance  jusqu'en  1875.  Rendez-les  pro- 
*e8  dès  aujourd'hui  :  l'Etat  ne  peut  pas 
Non  seulemént  vous  retirez  le  véritaole 
!  prix  de  la  chose;  mais  demain,  mais 
B  jours,  vous  retirerez,  par  vos  directeurs 


d'enregistrement,  par  vos  percepteurs  de  con- 
tributions, des  indemnités  que  vous  n'auriez 
jamais  obtenues,  si  vous  aviez  laissé  la  posses- 
sion à  titre  précaire. 

La  Chambre  voudra  donc  bien  considérer  que 
TBtat  ne  fait  aucun  sacrifice  réel,  et  qu'un  haut 
intérêt  moral  et  politique  couvre  le  projet  de 
loi. 

L'année  dernière,  un  projet  semblable,  relatif 
à  la  Corse,  fut  présenté,  et  il  ne  donna  lieu  à 
aucune  discussion.  Gomment,  en  quelques  mois, 
ce  qui  était  si  juste  pour  la  Corse,  serait-il  de- 
venu une  faveur  illégitime  pour  la  Meuse?  com- 
ment ce  qui  était  si  profitable  au  Trésor  public, 
lui  serait-il  devenu  si  contraire?  J'espère  que 
cette  année,  la  Chambre  ne  se  montrera  pas 
plus  difficile  que  l'année  dernière. 

Je  conjure  la  Chambre  d'avoir  quelque  égard 
à  mes  vives  remontrances,  puisque  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  devait  être  le  soutien 
du  projet  de  loi,  a  disparu  de  cette  enceinte  avec 
le  ministère  tout  entier.  (On  rit.  Aux  voix!  aux 
voixl) 

H.  M«re«a  {de  la  Meurtke)  rapporf^w.  Votre  com- 
mission dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  et 
dontiesuisle  rapporteur,  nes'est point  dissimulé 
que  ïa  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances 
était  une  ezception  aux  rèj^les  ordinaires  du 
droit  commun  suivies  en  matière  d'adjudication 
du  domaine  de  l'Etat.  Cette  règle  générale  est 
la  vente  aux  enchères  on  par  toute  autre  voie 
de  concurrence. 

On  vous  propose  d'adopter  une  vente  sur  est!- 
matioQ  coQtradictoire.  Mais  relativement  à  quelle 
espèce  de  bien  M.  le  ministre  des  finances  Ihit- 
il  exception  à  la  régie  générale?  C'est  relative- 
ment a  des  biens  loués  par  baux  emphytéo- 
tiques,  propriétés  qui  ne  sont  pas  à  la  disposi- 
tion libre  ou  gouvernement,  qui  sont  entre  les 
mains  de  détenteurs  qui  peuvent  encore  les 
posséder  pendant  40  ou  50  ans,  l'échéance  des 
Baux  en  question  n'arrivant  que  de  1855  à  1875. 

Que  retire  l'Etat  de  ces  baux  emphytéotioues? 
Des  redevances  excessivement  modiques.  11  faut 
que  vous  sachiez  que  ces  biens  appartenaient 
autrefois  à  la  riche  abbaye  de  la  Gnalade.  Les 
religieux  avaient  établi  sur  le  territoire  de  cette 
abbaye  des  usines,  des  verreries.  Us  y  avaient 
appelé  des  habitants,  des  ouvriers,  et  pour  cela 
avaient  concédé,  sous  de  modiques  redevances, 
à  chacun  de  ces  ouvriers,  quelques  terrains  qui 
sont  ceux  dont  il  est  aujourd'hui  question. 

En  1789,  par  suite  des  lois  qui  ont  prononcé 
la  réunion  des  biens  do  clergé  au  domaine  de 
l'Etat,  les  usines  ont  été  vendues;  elle  sont 
en  ce  moment  entre  les  mains  de  particuliers. 

U  ne  reste  donc  appartenant  à  TEtat  que  ces 
petites  parcelles  de  terrain  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  ouvriers  occupés  dans  les  verre- 
ries et  à  l'exploitation  des  forêts  environnantes. 
Ces  terrains  assez  étendus  se  trouvent  entre  les 
mains  d'une  foule  de  personnes,  et  s'élèvent  à 
la  quantité  de  211  articles;  et  pour  ces  211  ar- 
ticles, l'Etat  perçoit  seulement  un  revenu  de 
673  francs.  Ces  biens  ont  été  évalués  d'après  les 
règles  étid)lies  en  cette  matière,  et  leur  évalua- 
tion  totale  présente  une  somme  de  14,000  et 
quelques  cents  francs  :  voilà  les  biens  sur  les- 
quebJ  porte  la  loi  que  vous  a  présentée  M.  le 
ministre  des  finances.  La  perception  de  la  rede- 
vance présente  beaucoup  d'embarras  et  de  diffi- 
cultés :  elle  est  en  effet  excessivement  divisée  ; 
il  faut  songer  à  la  recouvrer  chaque  année;  il 
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faat  songer  à  foire  passer  des  titres  nouveauxt 
tout  cela  entraîne  des  soins  considérables  sans 
un  produit  bien  important.  Ces  biens  placés 
entre  les  mains  de  particuliers  qui  n'en  jouis- 
sent que  précairement,  et  qui  seront  obligés  de 
les  rendre  à  l'Etat  dans  40  ou  50  ans,  ne  sont 
pas  l'objet  de  transactions  firàqueotes  entre  ceux 
qui  les  détiennent. 

Au  contraire,  Messieurs,  que  ces  biens  devien- 
nent la  propriété  libre  de  ceux  qui  les  possè- 
dent; à  l'instant  même  il  s'opérera  entre  les 
détenteurs  et  avec  des  étrangers  des  ventes,  des 
échanges  dont  les  droits  de  mutation  excéderont 
chaque  année  les  redevances  que  perçoit  le 
gouvernement,  et  qu'il  serait  obligé  de  perce- 
voir, pendant  encore  40  ou  50  années,  pour 
unique  produit. 

Ainsi  tout  indique  qu'il  est  de  Tintérêt  du 
gouvernement  de  vendre  ces  biens. 

Maintenant  doit-il  les  vendre  aux  enchères  ou 
sur  estimation  contradictoire?  Gomme  je  l'ai 
déjÀ  indiqué,  votre  commission  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que  le  mode  des  enchères  devait  être 

fénéralement  employé  ;  et  si  elle  s'est  décidée 
admettre  le  projet  de  loi  pour  la  vente  sur 
estimation  contradictoire,  c'est  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  les  biens  dont  il 
s'agit  se  trouvent. 

Je  viens  déjà  d'indiquer  qu'il  y  a  nécessité 
pour  l'Btat  de  vendre.  Je  dis  maintenant  qu'il  y 
a  avantage  pour  l'Etat  à  vendre  sur  estimation 
contradi^oire. 

Bn  89  et  en  91  on  avait  pensé  que  le  seul 
moyen  d'aliéner  avec  avantage  ces  biens,  sou- 
mis A  des  baux  emphytéotic[ues,  était  de  faire 
des  ventes  sur  des  estimations  et  des  soumis- 
sions à  Tamiable.  Effectivement  on  n'est  pas 
très  curieux,  lorsqu'on  n'a  aucun  intérêt  actuel 
à  la  possession,  oe  se  rendre  adjudicataire  de 
biens  dont  on  ue  peut  entrer  en  jouissance 
réelle  que  dans  40  ou  50  ans  ;  aussi  la  loi  du 
27  avril  1791  établit  en  règle  générale  que  les 
biens  tenus  à  baux  emphytéotiques  se  ven- 
draient sans  enchères,  sur  des  estimations  con- 
tradictoires,  dont  les  bases  étaient  déterminées 
par  la  même  loi. 

Depuis,  même  &  l'égard  des  baux  emphytéo- 
tiques, on  est  revenu  à  la  règle  générale,  la 
vente  aux  enchères,  et  alors  rexception  a  été  la 
vente  sur  estimation  contradictoire  ;  et  le  gou- 
vernement s'est  trouvé  dans  la  nécessité,  toutes 
les  fois  qu'il  a  voulu  recourir  k  ce  mode,  de 
demander  une  autorisation  spéciale  au  Gon» 
législatif. 

Les  Chambres  se  trouvent  ainsi  en  situation 
d'examiner  s'il  y  a  intérêt  pour  le  Trésor  en 
môme  temps  qu'utilité  publique  &  vendre  de 
cette  manière  de  préférence  à  radjudication  aux 
enchères. 

Ces  deux  conditions  se  rencontrent  ici,  utilité 
pour  l'Etat,  convenance  pour  les  délenteurs.  Si 
fa  vente  se  faisait  aux  enchères,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  masse,  ou  du  moins  en  un  nom- 
bre de  lots  assez  restreint. 

'Alors  la  spéculation  pourrait  s'introduire  dans 
l'adjudication  et  quel  en  serait  le  résultat?  C'est 
que  les  spéculateurs  riches,  adjudicataires  des 
biens  en  masse,  auraient  une  grande  facilité 
pour  faire  payer  &  chacun  des  détenteurs  actuels 
les  biens  qu'ils  possèdent  à  un  taux  sans  doute 
trop  élevé. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  si  l'on  ven- 
dait aux  enchères,  les  adjudicataires  acquer- 
raient eux-mêmes  &  un  pnx  élevé.  Nullement, 


ils  se  trouveraient  en  petit  nombre.  Ce  h  le* 
raient  pas  les  détenteurs  de  qaelçDesterm 
éparses  ç&  et  là,  sur  lesqu^es  iu  ont  eonâniit 
des  maisons,  qui  pourraient  se  reDdieadjodict 
taires.  Le  village  de  la  Ghalade  est  lois  da  def 
lieu  où  l'enchère  publique  se  ferait  CtEUTrien 
ne  pourraient  pas  s'y  transporter  pour  bite  des 
mises  :  ils  ne  pourraient  d  aiUeors  en  ^  sur 
les  objets  autres  que  ceux  qu'ils  détietnan  Qs 
n'ont  pas  une  fortune  assez  coDfiidéntJt  pour 
cela.  Les  enchères  se  trouveraient  doDE  oà- 
treintes  aux  habitants  riches  du  pays,  c'M-i- 
dire  aux  propriétaires  des  usines  qui  s'enlei- 
draient  entre  eux  et  obtiendraient  les  Um  ea 
masse  à  des  prix  trop  faibles.  On  a  oq  tmp 
de  ces  adjudications  aux  enchères  à  imprx 
Bn  1823,  le  gouvernement  avait  Boagé  i  pnee 
der  à  l'aliénation  des  biens  dont  il  s^lL  a  tnl 
mis  aux  enchères  pluneurs  tOTiioa  quianio; 
été  estimés  800  francs.  Bh  bien,  rsajiidieilij: 
en  fut  faite  à  805  francs. 

Ces  mêmes  biens  qui  ont  é\é  THidos  pot 
805  francs  ont  été  examinés  par  les  agenisds 
domaines  ;  ces  agents  ont  interroeé  les  déln- 
teurs  sur  le  point  de  savoir  quelle  somme  ili 
auraient  donnée  de  chacun  de  ces  temiiL'qi; 
ont  été  vendus  en  masse  ;  et  de  la  rflintoii  w 
déclarations  de  ces  déienteura  il  est  résalléqnt 
ces  biens  vendus  par  l'Etat moyeaDant8(&tnn:i 
auraient  été  portés,  sur  estimation  cootiulic- 
toire,  à  la  somme  de  1,600  francs.  L'iotérit  ce 
l'Eut  est  donc  dans  la  vente  sur  estioatioaiw- 
tradictoire;  et  vous  le  concevez  CicileiBa*^  m 
d'amateurs,  peu  d'étrangers  se  piésenteniitpiir 
acquérir  en  masse  ces  tOTrains  dont  ils  ne 
vent  entrer  en  possession  que  dans  touanaie  m  ! 
cinquante  ans,  et  qui  n'ont  pas  «randeTSleir.a 
ce  n'est  l'avantage  qu'ils  en  rehreraient  ena^ 
géant  des  sommes  considérables  des  détentesf!. 
pour  les  maintenir  dans  leur  possessioo.  i«j 
malheureux  ouvriers  qui  forment  80  roeûage  et 
une  population  d'environ  400  individus,  wa- 
dront  à  conserver  la  partie  de  terrain  qi^ 
possèdent  depuis  longtemps,  sur  leque  iBo» 
été  élevés,  ils  en  offriront  amiablement 
maine  des  prix  raisonnables,  plus  consideniKw 
que  ceux  qu'il  obtiendrait  par  des  afludiouw 
aux  enchères.  ,^  , 

De  ces  ventessnr  estimation  réaulterooijw^ 
un  avantage  pour  l'Etat,  un  bien  pour  leja^  , 
un  avantage  pour  l'Etat,  je  viensde  le  pr»™: 
un  bien  pour  le  pays,  puisque  tous  ces  oujnf" 
seront  maintenus  dans  les  propriétés, 
demeures  qu'ils  occupent  depuis,  on  terajBo^ 
sidérable.  Que|  deviendroot-ilssi  on  IgS 
leurs  chaumières?  Us  seront  donc  oUi^f^ 
chercher  ailleurs  l'hospitalité  et  du  t»»i"„*'^  , 
les  réduiriez  au  désespoir,  et  ceta.      Xi  ; 
l'ai  établi,  sans  aucune  espèce  d'uUliteetaaf'^ 
tage  pour  l'Etat,  .  .  .^.j. 

Avant  d'émettre  son  opmion ,  en  rava^ 
projet  de  loi,  votre  commission  s  est 
senter  par  M.  le  ministre  des  flû">«^i?K 
pièces  relatives  à  ceUe  affaire,  les  pr^T^y  , 
baux  qui  avaient  été  dressés,  les  ^Ea-ie 
agents  ;  et  c'est  après  avoir  tout  exwD'M 'îj^ 
soin  le  plus  scrupuleux  qu'elle  «earauv  ,  j, 
de  l'utilité  pour  le  domaine,  de  R«TO.jitfe 
vente  de  la  manière  indiquée  par  M.»""" 
des  finances.  «isiepli- 
Relativement  aux  précédents,  ''«"S > 
sieurs,  consacrés  sous  des  gouvernew  . 
vers.  Bn  1806,  une  loi  votée  parl^i?Mer 
if  et  le  Tribunat  admit  qu'on  poiP*»  " 
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ation  contradictoire  des  biens  de  TBtat, 
ELUX  emphytéotiques.  En  1832,  une  loi 
!,  présentée  à  la  Chambre  des  députés 
ïambre  des  pairs,  fut  accueillie  et  votée 
me  espèce  de  contestation,  parce  que 
.e  circonstance,  comme  dans  celle-ci, 
Dut  qu'en  même  temps  qu'il  y  avait 
ice  pour  les  détenteurs  de  vendre  sur 
a  contradictoire,  non  seulement  il  n'y 
:une  espèce  de  lésion  pour  l'Etat,  mais 
ranta^e  pour  lui. 

Messieurs,  répétons-le,  proclamons-le 
it:  la  règle  générale,  en  matière  de 
e  domaines  de  TEtat,  est  la  publicité, 
Tes,  la  concurrence.  Hais  cette  règle 

sans  exception,  et  lorsqu'il  s'^it  de 
iX  L'Ëtat  n'est  pas  en  possession  réelle, 
:es  biens  sont  entre  les  mains  d'une 
détenteurs  intéressants  par  leur  jouis- 
leur  position,  il  faut  foire  taire  la  règle 

et  appliquer  l'exception.  Cette  excep- 
ssieure,  sera  toujours  votre  ouvrage,  et 
ez  ainsi  bien  assurés  qu'elle  ne  sera  ap- 
que  dans  des  cas  de  nécessité  ou  â'uU- 
)ntrée. 

tes  part»  :  Aux  voix»  aux  voix! 
Président.  Je  vais  relire  le  projet  de 


Artiele  w^qu». 

ainistre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
u  nom  de  l'Etat,  sur  estimation  contra- 
,  à  chacun  des  habitants  de  la  Ghalade, 
t,  Montblainville,  Varennes  et  Vaucquois, 
ïfiement  de  Verdun  (Heuse),  les  biens 
M  de  l'ancienne  abbaye  de  la  Ghalade, 
tnt  à  bail  emphytéotique, 
frais  seront  a  la  charge  des  concession- 

icle  est  adopté  par  assis  et  levé.) 
ocède  au  tcrulin  mr Vmtemble  aelaloi: 
et  le  réappei  terminés,  le  dépouillement 
e  résultat  suivant  : 

'ombre  de  votants.   240 

lajorité  absolue   121 

Boules  blanches   22( 

Boules  noires   16 

hambre  a  adopté.) 

îance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie.) 

ire  du  jour  du  lundi  23  février  1835. 

le  heure  précise,  séance  publique. 

I  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 

B  et  banqueroutes. 


GUAUBRË  DES  DÉPUTÉS, 

PHiSIDENCE  DE  M.  DDPIN. 

Séants  da  Uindi  23  février  1835. 

léance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
;>rocèB-verbal  de  la  séance  du  samedi  21  fé- 
est  lu  et  adopté. 

le  Préuldeat.  H.  Reybaud  demande  un 
);  sil  n'y  a  pas  de  réclamation,  le  congé 
!cordé> 
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Un  membre  a  déposé  une  proposition  ;  elle 
sera  soumise  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  deUdoucetteafait  hommage  à  la  Chambre 
des  députés  de  l'ouvrage  qu'il  a  récemment 
publié  B0U8  le  titre  d'Bistoire,  topographie,  ete.^ 
det  Hautet-Alpet,  où  se  trouvent  plusieurs  ren- 
seignements reiattlis  à  des  questions  qui  sont  & 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
le  dépôt  à  sa  bibliothèque.) 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapporU  de  la 
eommUsim  ^intérêt  loeiU,  La  parole  est  à  M.  De- 
lespaul,  rapporteur. 

1"  RAPPORT. 

Département  du  Loirel. 

H.  Delespaal,  rapporteur.  Lés  routes  dépar- 
tementales du  Loiret  ne  sont  pas  toutes  termi- 
nées. 11  serait  d'un  haut  intérêt  pour  le  dépar- 
tement que  les  travaux  nécessaires  pour  en 
opérer  l'achèvement  et  les  amener  toutes  à  l'état 
d'entretien  fussent  effectués.  L'utilité  de  ces 
travaux  se  fait  d'autant  mieux  sentir,  que  la 

Sartie  du  département  du  Loiret  sur  laquelle 
oiventse  prolonger  lesdites  routes,  est  presque 
totalement  dépourvue  de  communications,  et 
manque  de  débouchés  surfisants  pour  son  indus- 
trie. Cet  état  de  choses  a  besoin  de  promptes 
améliorations  ;  elles  sont  vivement  désirées  par 
le  pays.  Cest  pourquoi  le  conseil  général,  dans 
sa  session  du  mois  dejuillet  1834,  s'est  décidé  & 
voter,  pour  rannée  1836,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal  des  quatre  contributions  directes.  Lenrodult 
de  cette  imposition,  qui  s'élèvera  à  1 12,000,franc8 
environ,  suffira  pour  réaliser  la  majeure  partie, 
sinon  la  totalité  des  travaux  nécessaires  et  par- 
tant des  ressources  destinées  à  y  subvenir.  Les 
charges  nouvelles  d'entretien  que  fera  peser  sur 
le  département  l'exécution  des  travaux  à  effec- 
tuer, ne  dépasseront  pas  les  ressources  que  la 
situation  prospère  de  ses  finances  lui  permet  d'y 
consacrer. 

Votre  commission  a  été  d'avis  que  le  projet 
de  loi  qui  a  pour  but  d'autoriser  le  département 
du  Loiret  à  s  imposer  extraordinairement  devait 
recevoir  l'assentiment  de  la  Chambre  :  elle  m'a 
chargé,  en  conséqueuce,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  en  proposer  rodoption. 

PHOJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
&  s'imposer  extraordinairement  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  l'année  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des  cinq 
routes  départementales  désignées  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département,  et 
dans  la  proportion  indiquée  par  cette  délibéra- 
tion. > 

2"  RAPPOBT. 

Département  du  Bta-Wiin, 

H.  IMespaHl,  rapporteur.  Messieurs,  au 
nombre  d«  routes  départementales  classées  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  il  en  est  quatre  qui 


Digitized  by 


Google 


68A 


[flhuibn  dN  DépnlékJ       BS6NB  DB  LMUMIUPPB.       [tS  ttfrier  IBSS.] 


offrent  encore  des  lacunes  sur  le  tiers  environ 
de  leur  déreloppement.  Le  conseii  général,  dans 
sa  session  du  mois  de  juillet  1834,  s'est  occupé 
des  moyens  de  pourvoir  &  l'acIièTeaient  de  ces 
cooimuDications,  dont  la  dépense  est  évaluée  i 
217,000  francs. 

Le  conseil  général  a  reconnu  en  même  temps 
l'utilité  qu'il  y  aurait,  pour  une  partie  du  déuîr- 
tement  a  ce  qu'une  nouvelle  route  fût  établie 
entre  Bar  et  Villé,  pour  procurer  aux  habitants 
de  cette  partie  de  rAlsace,  des  débouchés  qui 
leur  manquent  encore.  Déjà,  sous  l'ancienne  ad- 
ministration de  l'intendanee  d'Alsace,  Tonver- 
tnre  de  cette  route  était  l'objet  des  vœux  publics. 
Son  exécution  n'avait  été  retardée  par  d'autres 
motib  que  le  dénuement  des  ressources  des 
Gommanes  qui  devient  être  appelées  à  y.  con- 
courir. Une  somme  de  150,000  francs  est  néces- 
saire pour  créer  cette  nouvelle  voie  de  commu- 
nication; c'est  donc  à  une  dépense  totale  de 
367,000  francs  qu'il  s'agit  de  faire  fïice. 

Pour  y  subvenir,  le  conseil  général  s'est  décidé 
&  voter  un  emprunt  de  250,000  francs  qui  sera 
réalisé  au  fur  et  &  mesure  des  besoins,  et  dont 
le  produit  ajouté  aux  ressources  ordinaires  du 
département,  pennettra  d'imprimer  aux  travaux 
toute  l'activité  dont  ils  seront  susceptibles.  Cet 
emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  concurrence 
au  rabais,  sur  un  maxfmim  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  intentions  du 
conseil  général  qui,  pour  ménager  autant  que 
possibleles  intérêts  des  contribuables,  a  déddé 
que  l'emprunt  ne  commencerait  à  se  rembour- 
ser qu'à  fttrtir  de  1838,  époque  à  laquelle  toutes 
les  impositions  extraordinaires  dont  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  avait  été  grevé  par  des  lois 
antérieures,  auront  ceué  d'exister.  Ce  rembour* 
sèment  s'effectuera  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  de  1  centime  en  1838, 
09  2  centimes  pendant  les  cinq  années  suivantes 
de  1839  k  1843,  et  de  1  centime  en  1844.  Pendant 
les  échéances  antérieures  à  1838,  les  intérêts 
seront  soldés  par  des  allocations  aux  budgets 
des  dépenses  variables  ou  facultatives  selon  le 
vote  du  conseil  général. 

Le  produit  de  ces  centimes  additionnels,  que  Ton 
évalue  à  la  somme  de  291,785  fr.  64,  sera  plus 

Sue  suffisant  pour  parvenir  à  ramortissement 
^y^mprunt  de  250,000  ftancs  en  capital  et  in- 

U  résulte  des  conférences  ouvertes  entre  les 
Ingénieurs  civils  et  militaires  que,  sous  le  rap- 
port stratégique,  rien  ne  peut  s'opposer  à  l'exé- 
cution des  travaux  projeté. 

Votre  commission,  prenant  en  considération 
les  avantages  que  le  département  du  Bas-Rhin 
ne  peut  manquer  d'en  recueillir,  et  que  le  con- 
seil général  a  pris  soin  de  développer  avec  force 
dans  sa  délibération,  m'a  chargé,  a  l'unanimité, 
d  avoir  l'honneur  de  voua  proposer  Fadoptlon  du 
projet  do  loi. 

PROJET  DB  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'eu 
a  liiite  son  conseil  général  dans  la  session  de 
1834,  i  emprunter  une  somme  de  deux  em<  ein- 
quante  mille  frana,  exclusivement  applicable 
aux  travaux  neub  des  cinq  routes  départemen- 
tales classées  ou  à  classer,  désignées  dans  la 
delibératioa  dudit  conieil. 


■  L'emprunt  aura  lieu  avee  publicité  et  cob- 
currenee  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

•  Le  service  des  intérêts  et  del'anMirtissemeat 
sera  opéré,  à  partir  de  1838.  an  moyco  d'une 
imposition  extraordinaire  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  va  cen- 
time en  1838,  de  2  centimes  pendaitt  la  cinq 
années  suivantes,  de  1839  i  1843,  et  dau  cen- 
time en  1844.  ■ 

H.  le  Présldeet.  Les  rapports  seront  m^- 
més  et  distribués,  et  le  jour  de  la  discussira 
ultérieurement  fixé. 

L'ordre  du  jour  est  la  nite  de  la  ^tcuMuon  im 
projet  de  loi  tur  lei  faHUtee  et  banqueroula. 
Œodl/ication  du  livre  III  du  Code  de  eommeretÂ 
La  parole  est  à  M.  Renouard,  rapporteur,  sur 
Varilcle  540  renvoyé  à  la  commitston. 

11.  HeBMard,  rapporteur.  La  Chambre  a 
renvoyé  à  la  commission,  l'article  &40  relatif  â 
la  cession  de  biens.  Une  proposition  avait  été 
faite  pour  autoriser,  en  cas  de  clôture  de  U 
faillite,  par  InsufOsance  de  l'actif,  d'admettre  la 
cession  de  biens.  Votre  commissioa  est  d'trii 
que  l'article  doit  rester  rédigé  tel  qn^  est.  11 
est  impossible  de  faire  un  cas  exceptionoel, 
pour  la  cession  de  biens  qui  a  été  sapprimée 
entièrement,  et  qui  ne  peut  pas  revivre  pou  ce 
cas  particulier. 

La  clôture  par  suite  de  rinsoffisance  des 
biens  est  très  peu  lhv(MrabIe;  un  teilli  ne  peal 
arriver  à  cet  état  de  n'avoir  pas  même  les 
fonds  nécessaires  pour  continuer  les  opératioiu 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  à  n'avoir  presque 
point  d'actif,  pas  même  l'actif  le  plus  faible, 
que  par  suite  (Topérations  qui  impliquent  néces- 
sairement l'idée  de  fraude.  On  ne  peut  supposer 
que  ce  dénuement  absolu  n'arrivera  que  dans 
le  cas  où  il  aurait  volontairement  retardé  jos- 

S[u'à  la  dernière  extrémité  les  opérations  de  la 
aillite.  Ce  sont  des  cas  exceptionnels  si  pea 
nombreux,  que  la  loi  ne  peut  pas  B*en  occuper. 

11  y  a  daitleurs  cette  considération,  que 
lorsqu'il  n'y  aura  absolument  aucune  espèce 
d'actif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  profiter  du  béné- 
fice de  la  aiUite  rindividu  qui  se  troureia 
dans  ce  cas. 

Car  la  faillite  est  un  état  qui  relève  oertaîn» 
incapacités  civiles,  du  moins  quant  &  rexécution 
des  actes  de  contraintes  qui  peuvent  s'exercer 
contre  le  Eailli;  lorsqu'il  ne  reste  absoluoieQt 
aucune  espèce  de  gages  au  créancier,  il  me 
parait  impossible  de  Te  priver  de  toute  espèce 
d'action.  Bn  conséquence,  ta  commission  tous 
propose  l'adoption  de  l'articie  540. 

M.  Mereen  (de  la  Ueurtke),  Hessienrs,  i/t 
propose  une  addition  à  l'article  540,  qui  serait 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

•  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  525,  le  juge- 
ment nui  prononcera  la  clôture  des  opératioi» 
de  la  faillite  déclarera  si  le  failli  est  ou  nos 
excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité.  Les 
effets  de  cette  déclaration  et  les  exceptions  à  la 
déclaration  d'excusabiiité  sont  déterminés  par 
les  articles  538  et  539.  > 

Le  Ck)de  de  commerce  autorisait  la  cession  de 
biens  même  lorsqu'il  y  avait  faillite,  et  le  résul- 
tat de  cette  concession  était  de  soustraire  le 
failli  dans  tounles  cas  à  la  contrainte  parcoips. 
lorsqu'il  justifiait  (ce  qui  était  une  oonditioa 
essentielle  de  la  cession)  qu'il  était  de  bonne 
foi. 

Le  projet  détruit  la  cessioa  de  biens,  ne  l'ad- 
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et,  à  cet  égard,  je  suis  de  l'avis  du 
tfectWem^nt,  quand  il  y  a  raillite,  de 
«es  l'une  :  il  y  a  concordat,  ou  il  y  a 
d'union.  Lorsqu'il  y  a  concordat,  le 

rétabli  dans  Vadministration  de  ses 
Lorsqu'il  y  a  contrat  d'union,  les  créan- 
trouvent  saisis  de  l'actif  de  la  foilLite; 
ar  l'effet  de  la  cession  de  biens,  ils  le 
et  B*en  distribaeat  le  prix, 
ssion  avec  les  formalités  prescrites  soit 
ode  de  commerce,  soit  par  le  Gode  de 
B  civile,  est  donc,  selon  moi,  comme 
projet,  parfaitement  inutile  en  matière 
ï.  uals  le  projet  a  prévu  que,  dans  les 
il  y  aurait  contrat  d'union,  toutes  les 
seraient  menées  à  fin,  c'eBt*à-dire  tes 
ludus  et  le  produit  partagé  entre  les 
rs\  le  tribunal  pourrait  soustraire  le 
a  contrainte  par  corps  en  le  déclarant 
e,  et  alors  laction  des  créanciers  ne 
s'exercer  que  sur  les  biens;  mais  le 
•évoit  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
r  union. 

le  525  porte  :  Si,  &  quelque  époque  que 
uvant  l'homologation  du  concordat  où 
tion  de  l'union,  le  cours  des  opérations 
lUite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance 
r,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
>rt  du  j  use-commissaire,  prononcer, 
'ufûce,  la  clôture  des  opérations  de  la 

agemeat  fera  rentrer  chaque  créancier 
cercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
les  biens  que  contre  la  personne  du 

orable  H.  Thil  vous  a,  avec  raison,  fait 
r,  dans  la  dernière  séance,  qu'il  fallait, 
t  cas  de  l'article  525  et  des  articles  538 
permettre  à  ce  failli  de  bonne  foi  de  se 
re  à  la  contrainte  par  corps,  ne  pas  au- 
ies  créanciers  à  le  tenir  perpétuellement 
an,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  se  li- 
l'avenir,  aux  travaux  nécessaires  pour 
son  existence  et  celle  de  sa  famille, 
observation  de  H.  Tbil  est  parfaitement 
t  je  pense  que  vous  y  feres  droit  en  don- 
ans  le  cas  de  l'article  527,  au  tribunal  de 
rce,  le  même  droit  que  tous  accordez 
18  cas  prévus  par  les  articles  538  et  539, 
st  l'objet  de  l'amendement  que  j'ai  Thon- 
3  vous  proposer. 

donc  que  la  foilltte  ne  pourra  se  suivre 
iiu'il  y  aura  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pro- 
8  la  clôture  des  opérations,  et  en  aecla- 
i  le  failli  est  excusable  et  susceptible 
rébabilité,  et  s'il  est  déclaré  excusable, 
ourra  être  contraint  par  corps, 
ommission  ne  peut  refuser  1  admission  de 
mendement,  qui,  tout  en  maintenant  son 
e  de  suppression  de  cession  de  biens, 
ï  rinconvénient  signalé  par  M.  Thil. 
laragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Mo- 
le la  Heurthe),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
semble  de  l'article  54U  est  ensuite  mis  aux 
t  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  540  {nouvetU  rédaetion). 

icun  débiteur  commerçant  ne  sera  rece- 
demander  son  admission  au  bénéfice  de 
n  de  biens. 

ms  le  cas  prévu  par  l'article  525,  le  juge- 
qoi  prononcera  la  dOture  des  opérations 
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de  la  faillite,  déclarera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable  et  susceptible  d'être  rébabilité.  Les 
effets  de  cette  déclaration  et  les  exceptions  à  la 
déclaration  d'excusabilité  sont  déterminés  par 
les  articles  338  et  339.  - 

M.  le  FréeMent.  Nous  passons  &  la  tge- 
tioH  IV.—.Det  iroiU  dn  femnm. 

Art.  557. 

■  En  cas  de  faillite,  les  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal,  les  femmes  séparées  de  biens  et 
les  femmes  communes  en  biens,  qui  n'auraient 
pas  mis  en  communauté  les  immeubles  par  elles 
apportés,  reprendront  en  nature  tesdits  immeu- 
bles et  ceux  qui  leur  seront  survenus  par  suc- 
cession ou  donation  entre-vifs  ou  tesUimentaire.  » 
(L'article  557,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  558. 

«  Elles  reprendront  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elles  et  en  leur  nom  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  (contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique.  » 

H.  Parant.  H  faudrait  ajouter  après  le  mot 
ionationif  les  mots  et  tettaments. 

H.  le  Président.  L'article  porte  ces  mots  : 
desditet  donations  et  successiont,  ce  qui  oomporte 
les  donations  testamentaires. 
(L'article  558,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
L'article  559  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  559. 

«  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  -le 
contrat  de  manage,  hors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  présomption  légale  est  que 
les  biens  acquis  par  la  fèmme  du  lailli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  de- 
niers, et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son 
actif;  sauf  &  la  femme  à  fournir  la  preuve  con- 
traire. » 

H.  le  PrésMeaC.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 560,  qui  est  ainsi  conga  : 

Art.  560. 

«  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  commu- 
nauté, toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. 

«  A  defout,  par  la  femme,  de  foire  cette  preuve, 
tous  les  ^ets  mobiliers,  tant  A  l'usage  ou  man 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariam,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linge  à 
son  usage  qui  lui  seront  accordés  en  vertu  de 
rarticle  534.  » 

H.  fialllard  de  Kerbertia.  Dans  l'ar- 
ticle 560  qui  est  actuellement  en  discussion,  il 
est  ditque,  dans  certains  cas,  la  femme  ne  pourra 
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reprendre  autre  chose  que  les  habits,  linge  et 
bardes  qui  lui  sont  accordés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle b'a.  Je  retourne  à  cet  article,  et  je  vois  qu'il 
ne  permet  pas  seulement  à  la  femme  d'enlever 
ses  habits,  linge  et  bardes,  mais  même  les 
meubles  ;  il  faut  donc  employer  les  mômes  ex- 
pressions dans  l'article  560. 

H.  Pcrall,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Nous  attaquons  l'article. 

U.  le  Président.  Dans  l'article  534,  c'est 
pour  Tusage  qu'on  lui  permet  d'enlever  les 
meubles;  mais  dans  l'article  560,  c'est  de  la  pro- 
priété même  qu'il  s'agit. 

M.  CallUrd  de  Uerberltn.  On  a.  dans  Tar- 
ticle  534,  accordé  à  la  femme  le  droit  de  prendre, 
mémeen  toutepropriétésies  habits,  linge,  bardes, 
et  meubles,  Tarlicle  560  se  borne  h  se  réunir  à 
l'article  534  ;  il  faudrait  employer  les  mêmes  ex- 
pressions dans  l'un  et  l'autre  article. 

H.  (■■ënanlt,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  faire  quelques  observations  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  question  que  vient  de 
soulever  M.  Gaillard  de  Kerbertin.  IVns  observa- 
tions ont  pour  objet  de  repousser  l'article  560  de 
la  commission,  et  ta  faculté  de  reprise  en  nature 
que  la  commission  a  cru  devoir  accorder  à  la 
femme  sur  tous  les  effets  mobiliers  qu'elle  jus- 
tifie avoir  apportés  en  dot  ou  lui  être  advenus 
par  sucession  ou  donation. 

Messieurs,  ce  chapitre  a  pour  effet  de  res- 
treindre les  droits  que  le  Gode  civil,  que  le  droit 
commua  accordait  aux  femmes  mariées.  Cepen- 
dant, par  une  dérogation  singulière  aux  prin- 
cipes qui  dominent  tout  ce  chapitre,  la  com- 
mission propose,  au  contraire,  d'accorder  par 
l'article  dont  il  s'agit,  aux  femmes  de  commer- 
çants, des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  sont 
attribués  aux  femmes  mariées  en  communauté 
par  le  Gode  civil. 

En  effet,  d'après  les  dispositions  du  Gode  civil, 
les  effets  mobiliers  que  la  femme  apporte  en 
communauté,  lors  même  qu'elle  déclarerait  les 
réaliser  et  les  stipuler  propres,  sont,  d'après  les 
dispositions  du  droit  commun  du  Gode  civil, 
considérés  comme  la  propriété  du  mari  vis-à-vis 
des  tiers  :  c'est  ce  que  porte  l'artice  1503,  qui 
n'accorde  à  chacun  dés  époux,  à  la  fin  de  la 
communauté,  que  le  droit  de  prélever  la  valeur 
des  meubles  qu  il  s'est  sti[)ulé  propres;  mais  ne 
lui  accorde  jamais  le  droit  de  les  reprendre  en 
nature,  par  ta  raison  que,  vis^-vis  des  tiers, 
les  effets  mobiliers  sont  toujours  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  communauté,  comme 
étant,  en  conséquence,  dans  la  propriété  du 
mari,  qui  est  le  maître  d'en  disposer  à  l'égard 
des  tiers. 

Si  l'on  dérogeait  à  cette  règle  du  droit  commun, 
k  cette  règle  du*Code  civil  en  matière  de  faillite, 
à  l'égard  de  la  femme  d'un  commerçant,  qu'ar- 
riverait-il? Que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
commerçant  sur  la  foi  d  un  mobilier  dont  ils 
peuvent  le  considérer  comme  propriétaire,  se- 
raient trompés  par  l'effet  de  Taction  en  reprise 
qu'on  accorderait  &  la  femme  &  leur  préjudice. 

Vous  constitueriez  là  un  privilège,  un  droit  de 
reprise  en  nature,  qui,  non  seulement  n'est 

r compatible  avec  tes  principes  exceptionnels 
chapitre  que  nous  rédigeons  en  ce  moment, 
chapitre  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  exceptionnels  du  droit  commercial,  sé- 
vère à  l'égard  des  femmes  et  tout  à  fait  protecteur 
de  la  bonne  foi  des  créanciers,  dérogerait  même 
aux  principes  du  droit  civil,  lesquels  ne  per- 


mettent  pas  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  de  reprendreen  nature  ses  nwu- 
bleset  effets  mobilierSiqnieontoonsidévésaHnffle 
propriété  du  mari. 

Nous  persistons  donc  à  repousser,  marne  dé- 
rogeant non  seulement  aux  principes  particuliers 
de  la  matière,  mais  aux  pnncipes  geoéruix  do 
droit,  l'article  de  la  commission,  et  de  le  rem- 
placer par  rartide  du  rroïet  qui  n'était  antre 
chose  que  Farticle  dn  Code  de  commerce.  Cert 
l'article  565  du  projet  du  gouvernement 

M.  te  Président  Je  mets  l'article  anx  tmx. 

Voix  diverses  :  Lequel,  lequel? 

M.  le  Président.  L'article  de  la  comnùssioa. 

(Quelques  membres  se  lèvent  ponrradopti(»L) 

Voix  diverses  :  On  ne  sait  sur  quoi  l'on  vote! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  mimsire  ie  la 
justice.  Je  demande  pardon,  mais  je  crois  qirïî 
y  a  erreur  sur  le  vote. 

M.  ie  Président.  Tai  mis  anx  Toix  parement 
et  simplement  l'article  560  du  projet  de  la  com- 
mission. 

U.  Persil,  garde  des  teeauae,  mintcl»  de  li 

justice.  Hessieurs,  je  crains  que  la  Chambre  ne 
connaisse  pas  bien  la  difficulté  :  je  loi  en  de- 
mande pardon,  mais  je  le  crains. 

Je  demanderai  alors  à  la  Chambre  de  Yoakàr 
bien  m'entendre;  c'est  une  question  très  grave, 
et  qui  renverserait  tous  les  principes  de  notre 
droit 

11  s'agit.  Messieurs,  des  droits  des  femmes 
dans  la  faillite  de  leurs  maris.  La  loi,  dans  kî 
articles  que  voua  venez  de  voter,  décide  que  si  ta 
femme  a  apporté  des  immeubles,  elle  les  re 
prendra  en  nature  ;  cela  se  comprend  à  merveille; 
mais  on  suppose  qu'elle  ait  apporté  des  meubla, 
et  l'on  demande  quels  seront  les  droits  des 
femmes,  dans  la  fainlte  de  leurs  maris,  par  rap- 
port à  ces  meubles.  Les  reprendront-elles  comme 
elles  reprennent  les  immeubles,  ou  au  contraire 
ne  seront-elles  que  créancières  de  la  fiuUite  de 
leurs  maris,  et  viendront-elles  au  marc  le  £nne 
comme  tous  les  autres  créanciers? 

Jusqu'ici,  Messieurs,  et  d'après  les  disposhioni 
du  Code  de  commerce,  à  l'exception  des  bqoux 
et  diamants,  àl'exceptioa  des  pièces  d'ai^enttfie 
qui  étaient  constatés  par  des  inventaires,  ks 
femmes  n'avaient  pas  le  droit  de  reprendre  le 
mobilier;  elles  n'étaient  que  créancières,  le  mo- 
bilier appartenait  à  la  communauté;  si  bien  que 
s'il  venait  à  périr  dans  un  incendie,  par  exemple, 
ou  à  être  use,  le  mari  n'en  est  pas  moins  obli|^ 
d'en  payer  la  valeur  à  la  femme  quand  le  m»- 
riaf;;e  est  dissous.  Telles  sont.  Messieurs,  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce.  Tout  ce  que  U 
femme  apporte  à  son  mari  devient  la  propriété 
de  la  communauté;  de  sorte  que,  si  mari 
vient  à  faire  faillite,  la  femme  ne  peut  pas  re- 
prendre les  meubles  en  nature,  elle  est  seuJemeat 
créancière. 

Maintenant,  Messieurs,  voici  ce  que  veut  la 
commission,  et  ce  qu'on  vous  propose  de  Eure 
par  l'article  560  que  vous  allez  vc^r.  On  vous 


pas  oans  la  communauté, 
en  a  été  constatée  par  un  inventaire,  la  femme 
pourra  le  reprendre  en  nature.  C'est  le  contraire 
qui  existe  maintenant.- J'attaque  donc  cette  dé- 
cision de  la  commission,  et  je  demande  qne  tms 
mainteniez  l'état  des  choses,  c'est-è-dire  que  vous 
proposiez  de  décider  qne  pour  ce  OMwilier  la 
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lera  créancière  de  la  Taleordu  mobilier, 
le  viendra  au  marc  le  franc  avec  les  au- 
anciers.  J'ai  deux  raisons  pour  cela  :  la 
e  est  toute  d'intérêt  public  et  commercial, 
e  les  tiers  qui  traitent  avec  un  négociant 
rent  sa  fortune  mobilière  comme  étant  sa 
lé;  ils  n'ont  pas  de  moyens  de  savoir  le 
■e,  quand  il  n  v  a  pas  eu  de  séparation  de 
li  d  affiches.  Cependant,  ceux  qui  ont  vu 
3iant  en  possession  de  ce  riche  mobilier, 
ivincés  parce  que  la  femme  viendra  dire  : 
ilier  m'appartient  par  cela  seul  que  j'ai 
qu'il  n'entrerait  pas  dans  la  communauté, 
trahir  la  fol  des  tiers, 
ît  que  j'avais  une  autre  raison  pour  re- 
irticle  ne  la  commission  :  c'est  celle  que 
iquée  en  montant  &  la  tribune^  lorsque 
que  le  principe  de  la  commission  était 
ructîoa  de  notre  droit;  c'est  cootraire 
positions  les  plus  positives  du  Gode  civil, 
is  n'avez  certainement  pas  intention  de 

eurs,  une  femme  se  marie,  et,  de  plein 
lux  termes  de  la  loi,  tout  le  mobilier 
lans  la  communauté. 
:enant,  la  femme  peut  convenir  que  tout 
ie  de  son  mobilier  ne  tombera  pas  dans  la 
nauté.  Eh  bien,  aux  termes  de  nos  lois, 
t  Teffet  de  cette  stipulation  f  Reste-t-elle 
taire  de  ce  mobilier  en  tout  ou  partie? 
!  mobilier  devient  la  propriété  de  la  com- 
té. Et  pourquoi?  Parce  que,  d'après  la  loi, 
lans  cette  stipulation  une  clause  de'  réali- 
c'est  qu'on  realise,  on  immobilise  ce  mo- 
A  l'égard  des  tiers,  il  y  a  quelaue  chose 
1  fort,  c'est  l'état  apparent  des  choses.  Or, 
t  le  droit  commun  est  qu'il  y  a  commu- 
entre  le  mari  et  la  femme,  le  Gode  civil 
lue,  dans  ie  cas  où  la  femme  stipulerait 
lit  ou  partie  de  son  mobilier  ne  tombera 
I  communauté,  le  mari  n'en  reste  pas 
propriétaire.  Quand  la  communauté  est 
e,  le  mari  conserve  encore  le  mobilier, 
;mme  n'en  peut  demander  la  reprise  en 
,  elle  ne  peut  en  réclamer  que  la  valeur, 
iple  tout  de  suite.  Voilé  une  femme  qui 
ie  à  un  commerçant.  Dans  son  contrat  de 
:e,  elle  déclare  qu'elle  a  pour  fortune  un 
;r  valant  50.000  francs.  Il  en  est  fait  un 
1  est  annexé  au  contrat  de  mariage,  et  la 
déclare  que  ce  mobilier  n'entrera  pas  en 
mauté,  qu'elle  en  conservera  la  propriété 
Ive. 

>ien,  l'effet  de  cette  clause,  aux  termes 
e  civil,  est  bien  de  faire  qu'entre  elle  et 
ari  n'entrera  pas  en  communauté,  mais 
regards  des  tiers  le  mari  est  propriétaire 
aobilier,  mais  seulement  obligé  d'en  payer 
ïur  à  la  femme.  C'est  ce  que  porte  l'ar- 
503  du  Gode  civil  que  je  lisais  tout  à 

entendre  l'article  1503,  il  faut  lire  d'abord 

e  1500: 

a  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  Lors- 
stipulent  dans  la  communauté  jusqu'à 
■rence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  dé- 
lée  en  se  réservant  le  surplus,  cette  clause 
l'époux  débiteur  envers  la  communauté 
la  somme  qu'il  a  permis  d'y  mettre,  et 
e  à  justifier  de  cet  apport. 
:t.  1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  ra- 
re et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
amnnauté,  les  valeurs  dont  ie  mobilier 


qu'il  a  apporté  en  se  mariant,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  excéderait  la  mise  en  commu- 
nauté. » 

Ainsi,  vous  l'entendez,  la  femme  n'a  pas  le 
droit  de  reprendre  les  meubles  mêmes,  quand 
ils  se  retrouvent  en  nature,  mais  seulement  la 
valeur  de  ce  mobilier.  C'est  même  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  il  faut  le  dire;  autrement^  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  on  lui  dirait  : 
Votre  mobilier  est  usé,  vous  avez  apporté  pour 
50,000  francs  de  meubles  meublants;  l'usage  les 
a  détruits;  vous  n'avez  plus  rien  à  réclamer; 
la  communauté  a  duré  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  est  dit 
qu'elle  doit  être  créancière  de  ce  mobilier  et  que  le 
mari  contracte  l'obligation  de  le  payer  :  elle  est 
censée  avoir  fàit  vente  de  son  mobilier  et  le 
prix  lui  en  est  dû. 

Si  tel  est  le  principe  do  droit  commun,  la 
conséquence  est  que  la  femme  ne  peut  reprendre 
en  nature  ce  qu'^e  est  censée  avoir  venda  au 
mari;  car  on  ne  peut  revendiquer  en  nature 
que  ce  dont  on  reste  propriétaire. 

11  faut  donc  faire  ce  qu'avait  fait  l'article  5fô 
du  projet  de  loi  dont  nous  demandons  le  main- 
tien; il  est  ainsi  conçu  : 

>  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et 
autres  objets,  tant  a  l'usage  du  mari  qu'a  celui 
de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits  et  hnge  &  son  usage 

aui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions 
e  l'article  534. 

«  Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les 
bijous,  diamants,  vaisselle  qu'elle  pourra  justi- 
fier, par  l'état  légalement  dressé,  annexe  aux 
actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  être 
advenus  par  successions  ou  donations  entre  vib 
ou  testamentaires.  ■ 

)e  termine  par  une  seule  réflexion  :  Pourquoi 
faisons-nous  une  loi  sur  les  làillites?  Unique- 
ment, Messieurs,  pour  rectifier  les  erreurs  que 
la  pratique  a  signalées;  nous  ne  faisons  pas  autre 
chose.  Eh  bien,  je  mets  au  défi  ceux  qui  ont 
présenté  l'article  en  discussion}  de  dire  que  l'ar- 
ticle 565  du  Gode  de  commerce  ait  donné  lieu  à 
la  moindre  difficulté,  et  que  quelqu'un  se  soit 
plaint  de  ce  que  la  femme,  en  cas  de  faillite,  ait 
pu  retenir  en  nature  et  revendiquer  les  objets 
mobiliers  qu'elle  a  apportés.  Et  puisque  l'expé- 
rience n'a  signalé  aucun  inconvénient,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  voulez 
substituer  une  loi  à  une  autre;  l'expérience  a 
montré  que  les  dispositions  en  étaient  sages,  ré- 
gulières, qu'elles  étaient  surtout  en  harmonie 
avec  les  principes'  du  droit  commun.  Bn  consé- 
quence, je  propose  le  rejet  de  l'article  de  la 
commission  et  demande  le  maintien  de  la  dispo- 
sition du  Gode  de  commerce. 

M.  SalverCe.  Messieurs,  je  demande  le  main- 
tien de  l'article  proposé  par  la  commission.  Bn 
le  lisant  avec  attention,  vous  voyez  qu'il  ne  fait 
qu'un  avec  la  section  qui  doit  réffler  les  intérêts 
de  la  femme  dans  les  cas  de  Cailute.  Le  Gode  de 
commerce,  duquel  vous  vous  occupez  en  ce  mo* 
ment,  a  mis  les  femmes  de  commerçants  hors 
du  Gode  civil,  hors  du  droit  commun  :  et  les  ar- 
ticles qui  nous  occupent  leur  prescrivent  une 
marche  telle  que  rien  ne  peut  leur  appartenir 
dans  le  cas  de  faillite  (ce  qui  est  prouvé  leur 
appartenir  par  leur  contrat  m  mariage,  par  no 
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inventaire  spécial  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique. WesUl  pas  juste  que  cette  formalité  qui 
est  prescrite  contre  les  femmes  serve  aussi  pour 
elles?  N'est-il  pas  juste  que  le  Code  civil,  qu'on 
TOUS  présente  comme  réglant  les  droits  des 
nmmes,  a  leur  désavantage  dans  cette  circons- 
Unce,  ne  ftsse  pas  la  loi,  lorsqu'au  contraire, 
oani  toute  autre  circonstance,  on  reconnaît  qu'il 
5*  conservation  de  leurs 

droits?  Ce  qu'a  dit  U.  legarde  des  sceaux  sur  les 
olspoBitions  du  droit  commun  est  exact.  Hais  il 
audralt  se  conformer  en  tout  dans  ce  droit,  et 
repousser  les  atteintes  que  lui  porte  le  Code  de 
commerce,  ou,  en  suivant  ce  Gode,  il  ^ut  y  rester 
tout  a  fait,  comme  le  veut  la  commission.  L'ar- 
ticle qu'elle  vous  propose  est  conséquent  de  tous 
les  autres  articles.  Il  ne  conserve  &  la  femme 
que  la  propriété  dnnt  elle  a  constaté  l'existence 
par  son  contrat,  par  un  inventaire,  par  un  titre 
authentique.  Ne  lui  ravissez  pas  le  bénéfice  de 


ticle  660. 

M.  Réaller-DuMu.  Messienrs,  je  viens  rec- 
tmer  les  erreurs  commises  par  l'honorable  M.  Sal- 
verte.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  femme  ne 
reprendra  sur  les  biens  du  failli  que  la  dot  qui 
lui  a  été  constituée  par  contrat  de  mariage. 

M.  Salvcrto.  J'ai  dit  tous  les  biens  portés  au 
contrat.  *^ 

M.  Héaller-DoBMM.  Oui,  tout  ce  qui  est 
porté  au  contrat  de  mariage,  et  beaucoup  plus 
encore.  La  femme,  sous  le  Code  actuel  comme 
sous  la  loi  nouvelle,  reprendra  tous  les  biens 

5 m  lui  seront  advenus  par  succession  ou  par 
pnation-  La  femme  pourra  prélever  sur  les 
mena  de  son  mari  toutes  les  dettes  qu'elle  aura 
contractées,  &  la  décharge  de  son  mari,  toutes 
les  fois  qa'elle  justifiera  légalement  de  ces 
dettes. 

Maintenant,  j^arrive  à  la  question  qui  tous  est 
soumise.  Je  repousse  l'amendement  par  une  con- 
sidération qui  ne  saurait  manquer  de  produire 
de  relTet  sur  la  Chambre.  Voici  cette  considéra- 
tion :  c'est  que  si  vous  adoptiez  l'amendement 
de  la  wmmission,  voua  renverseriez  le  système 
du  régime  de  la  communauté.  En  -France,  il  v  a 


renverser  le  régime  du  droit  commun.  Sous  le 
rteime  dotal,  la  femme  reste  propriétaire  des 
objets  qu'elle  apporte  en  mariage.  Le  mari  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  ses  droits  sous  le 
regime  de  la  communauté,  tous  les  objets  mobi- 
liera  entrant  dans  la  communauté;  or,  le  mari 
est  le  chef  de  la  communauté:  s'il  a  le  droit 
d  engager  la  communauté,  il  a  droit  aussi  d'en- 
gager les  biens  mobiliers  qui  deviennent  le  bien 
commun  de  ses  créanciers.  Je  le  répète,  admettre 
cet  amendement  Eerait  vouloir  refàire  tous  les 
articles  du  Code  civil  compris  dans  le  titre  inti- 
tulé: Du  régime  de  la  eompmnotHé, 

M.  D*MB.  Les  principes  relatîfb  au  régime 
de  la  communauté  sur  lesquels  les  honorables 
préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonnements  me 
paraissent  étrangère  &  la  question.  Bn  effet, 
1  art.  565  du  projet  du  gouvernemeftt  reconnaît 
a  la  femme  le  droit  »  de  reprendre  les  bijoux, 
diamants  et  vaisselle,  qu'elle  pourra  justifier  par 
état  légalement  dresse,  annexé  aux  actes,  ou 
par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  6tre  advenus 


par  Bucceision  ou  donation  entie  vift  et  teti- 
mentaires,  « 

Cette  concession  faite  à  la  femme  et  m  droit 
conséquemment  reconnu,  il  ne  s'agit  plus  dt 
savoir  s'il  est  possible  de  donner  i  ce  droit  l'ei- 
tension  que  propose  la  commiœioQ.  Ce  n'est 
donc  plus  une  question  de  principe,  cet  une 
question  de  convenance.  Eh  biea,  je  peu»,  ith 
la  majorité  de  la  commission,  qu'il  y  aliemfac- 
corder  cette  faveur  à  la  femme  dont  soQTntl» 
droits  se  trouvent  compromis  et  lésée,  kim 
aussi  que  cette  faveur  n'aura  pas  l'impottuee 
qu'on  lui  suppose  et  que  Ton  croit;  car,  (Tiptts 
la  condititm  imposée  par  la  commission,  «tk 
faveur  sera  très  restreinte,  puisque  l'article  pi» 
posé  exige  que  l'identité  des  obj^  m\  ptam 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  asthentioïK. 
Il  arrivera  très  rarement  que  la  femme  soit  m 
le  cas  de  faire  cette  justification  et  de  jwiir  de 
la  faculté  qui  lui  sera  accordée.  J'^nie Tartide 
au  nom  de  la  m^orité  de  la  commission. 

H.  Réallcr-DaaBas.  On  n'a  Dollemeot  r- 
pondu  a  mon  argument.  11  s'agit  de  saroir  si 
vous  voulez  porter  atteinte  au  r^ime  delà  com- 
munauté. Si  vous  adoptez  les  propositions  de  la 
commission,  les  effets  mobiliers  ne  tomberooi 
plus  de  droit  dans  la  communauté.  Orjefcréui- 
ciers  qui  traiteront  avec  le  mari  seronl  induib 
en  erreur.  Je  ne  pense  pas  que  la  Giiambre  mût 
apporter  une  modification  pareille  dans  nu  da 

S lus  beaux  (monuments  de  notre  législatioa  ac- 
lelle. 

H.  Parant.  Je  crois  qu'il  importe  de  précistr 
d'abord  la  question,  et  je  ne  puis  mieux  le  faire 
qu'en  me  reportant  aux  termes  de  l'article  de  u 
commission,  qui  est  ainsi  conçn  : 

«  La  femme  pourra  reprendre  en  raSana 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage...,  et  qui  ne  terontpat  «fr»» 
communoiiM,  toutes  les  fois  que  l'idiMitité,  etc.  ■ 

Ainsi,  la  clause  n'est  pas  faite  pour  Itmia 
il  y  a  communauté,  oû  les  effets  soat  tonns  n 
communauté,  car  la  commission  ne  pooTait  p 
songer  à  cela.  . ., 

Est-il  vrai  qu'U  y  ait,  d'après  le  Gode  ciTi 
quelques  cas  ou  une  femme  puisse  reprendreu 
nature  des  objets  qui  sont  en  la  possessioa  w 
son  mari,  par  suite  de  contrat  de  manage  » 
le  Gode  civil  n'autorise  la  reprise  dan» 
cas,  M.  le  garde  des  sceaux  a  raisos;  ini'^  ^ 
commission  ne  fait  que  suivre  les  dispoiiuoiu 
du  Code  civil  au  titre  du  Contrat  de  «w«^j. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  placé  daMF] 
sieurs  hypothèses  où  ses  assertions  «ont  iw»- 
testables.  Ce  ne  sont  donc  pas  sesasseruonsg^ 
nérales  que  je  viens  combattre.,  Uni  le  Teu* 
rappeler  d'autres  dispositions  àa^CoAe  a^ 
d'après  lesquelles  la  reprise  du mobUier enai 
ture,  pouvant  s'effectuer  par  suite  de 
tion  du  mariage,  peut  avoir  lien  par  aw» 
faillite.  ,  .....u, 

n  existe  au  Gode  civil  une  secuon  mWuw 
Des  conventiom  exeUtsivet  de  h  «"""""f'^u. 
dans  cette  section  se  trouve  un  f«r*ig'^7„^, 
tif  à  la  clause  portant  que  le  mariage  peut^!^,' 
lieu  sans  communauté.  Sb  bien,  dans  cew  ■>) 
pothèse...  ^ 

M.  Persil,  garde  det  teeva,  * 
juttice.  Nous  sommes  d'accord.  ^ 

M.  Parant.  Noue  ne  sommes  pas  ^gj^^ 
je  vais  vous  le  prouver  par  les  disposw'i" 
l'article  du  projet  du  gouvernement.  , 

D'après  Tune  des  dépositions    «  i^"^ 


Digitized  by 


isposihons  < 

Google 


[dliambn  dw  IMpatfa.J       RfiGNI  Dl  LOUIS-PHIUPPB.        [SS  Hniar  1838.] 


paragraphe,  le  mari  reste  maître  du 
qui  doit  se  consommer  par  Tusage;  un 
■e  arec  esUmation  doit  Ôtre  dressé,  et 
en  définitiTe.  ne  reste  comptable  pour 
6  que  du  prix  porté  daas  Viaventaire 
'.  C  est  donc  dire  que,  quant  &  l'autre 
qui  n'est  pas  susceptible  de  se  cou- 
par  Tusage,  la  femme  a  le  droit  de  le 
e;  de  plus,  indépendamment  des  stipu- 
Kclusives  de  la  communauté  qui  peuvent 
is  par  le  contrat  de  mariage,  il  existe 

2  régime  dotal.  Lorsque  les  époux  sout 
snformément  au  régime  dotal,  la  femme 
ilté  de  reprendre  son  mobilier  en  na- 
irès  les  dispositions  des  articles  1564  et 
L'article  1564  porte,  en  effet  :  >  Si  la  dot 
..  en  meubles  non  estimés  par  le  con- 
lariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  décla- 
le  l'exécution  n'en  ôte  pas  la  propriété 
ne.  le  mari  ou  ses  béritiers  peuvent  être 
ts  de  la  restituer  sans  délai.  >  On  pourrait 
r,  d'ailleurs,  les  articles  lô66  et  1567. 
incontestable,  d'après  ces  diapwitions, 
lari  qui  ne  devient  pas  propriétaire  du 

est  obligé  de  le  remettre  en  nature, 
ire  que  la  femme  est  autorisée  h  le  re- 
;  peu  importe  le  fait  de  la  faillite,  il  ne 
-ien  changer  &  ses  droits, 
s  les  deux  hypothèses  que  j'ai  citées  et 
'ent  se  réaliser  selon  le  Ilode  civil,  il  est 

3  cas  dans  lesquels  le  mari  ne  peut  se 
priétaire  du  mobilier,  des  cas  où  la 
st,  au  contraire,  autorisée  à  reprendre  ce 
,  pourvu,  bien  entendu,  que  l'identité 
constatée.  C'est  donc,  selon  moi  du 
x)ur  pourvoir  à  ces  différents  cas,  que 
iission  a  déclaré,  par  l'article  en  discus* 
e  certains  objets  pourraient  être  repris 
re:  ou,  pour  parler  d'une  manière  gené- 
s  la  femme  {Murrait  reprendre  ses  êffêU 
I,  pourvu  toujours  qu'ils  ne  fussent  pas 
ans  la  communauté. 

e  le  reconnais,  s'ils  étaient  entrés  en 
lauté.  le  mari  ne  devrait  que  la  restita- 
la  valeur  du  mobilier, 
à  dit  M.  le  garde  des  sceaux Si  vous  ré- 
■  cela  votre  objection,  oons  sommes  d'ac- 
OQ,  nous  ne  sommes  pas  d'accord;  car 
du  projet  du  gouvernement  n'accorde 
tomme  le  droit  de  reprendre  ses  effets 
rs,  mais  seulement  ses  bijoux,  ses  dia- 
t  la  vaisselle  d^argent  qui  sont  constatés 
rentaire  ou  par  d^autres  actes  authenti- 
)ilà  donc  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
u  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
'eat  que  le  projet  du  gouvernement  se 
3  objets,  tandis  que  l'article  de  la  com- 
embrasse  tous  les  effets  mobiliers;  et 


ce  que  veulent  dire  ces  mots  effet*  mo' 
i  après  la  définition  do  l'art.  535  du  Gode 


xpUcations  me  paraissent  de  nature  i 
^montrer  que  la  commission  a  été  pré- 
,  puisqu'elle  a  voulu  assurer  l'exécution 
W9t  de  mariage  arrêté  d'après  les  dis- 
s  du  Gode  civil  ;  et  ces  dispositions'vous 
aissez  :  vous  pourrez  donc  voter  en  votre 
»n  science. 

'«pli  de  Préfelo.  Je  demande  la  per- 
de soumettre  une  réflexion  à  la  Gliimbre. 
1  opinion  de  U.  Parant,  il  s'agirait  de 
s  Code  civil;  il  faudrait  n'y  déloger  en 
manière.  £b  bien,  je  dis  que  dans  cette 


/ 


opinion  il  làndrait  rejeter  rartide  comme  étaot 
pour  le  moins  inutile. 

H.  ThII.  Je  réponrls  à  cette  observation  qn*ti 
ne  fàudrait  pas  rejeter  l'article,  mais  seulement 

le  renvoyer  &  la  commission.  Au  reste,  on  peut 
fàcilemeot  le  justifier.  Je  reconnais  d'abord  qu'il 
étend  les  dispositions  de  l'article  554  du  Gode  de 
commerce;  estKse  avec  raison?  c'est  œ  qu'il  faut 
examiner. 

Si  l'article  de  la  commission  était  rejeté,  qu'en 
résulterai t^il?  Que  les  femmes  qui  se  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ou  ont  exclu  leurs  meubles 
de  la  communauté,  seraient  injustement  dé- 
pouillées. 

Par  exemple,  une  femme  serait  propriétaire 
de  rentes  foncières,  de  rentes  sur  l'Etat  ou  des 
rentes  de  cette  nature  lui  échoiraient  |Âr  suo> 
cession,  donation  ou  testament,  elle  ne  pourrait 
en  revendiquer  la  propriété. 

On  peut  dire  la  même  chose  pour  les  capitaia 
qui  seraient  dus  par  contrat  autbentûiue  ou  soni 
seing  privé;  la  femme  ne  pourrait  reprendre  les 
contrats,  les  titres  non  soldés,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  les  mains  du  mari  à  Pinstant  de  la 
faillite.  Serait-il  juste  que  les  créancière  devins- 
sent propriétaires  au  préjudice  de  la  femme,  qui 
alors  n'aurait  droit  qu'à  un  simple  dividende  ? 

Dans  ces  cas  et  dans  tous  les  autres  où  la  pro- 
priété de  la  femme  est  prouvée  par  inventaires 
ou  actes  authentiques,  son  droit  de  revendication 
ne  peut  raisonnablement  lui  être  enlevé.  Qu'on 
ne  parle  pas  de  fraude,  qu'on  n'invoque  pas  la 
faveur  due  aux  créanciers.  La  fraude  est  impos- 
sible; la  preuve  de  la  propriété,  de  l'identité  des 
objets  doit  étre;fàite  par  la  femme.  Duis  le  doote, 
sa  demande  serait  rejetée. 

Et  quant  &  l'intérêt  qu'impirent  les  créanders* 
il  ne  doit  pas  empécber  d'être  juste  :  il  n'est  pas 
un  motif  pour  priver  le  femme  d'un  fiiilli  de  sa 
légitime  propriété. 

llemarquez.  Messieurs,  que  le  mari  est  l'admi- 
nistrateur des  biens  de  la  femme;  qu'à  ce  titre 
il  a  le  droit  de  se  saisir  de  tout  ce  qu'elle  pos- 
sède, de  tout  ce  qui  vient  à  lui  échoir.  La  Fail- 
lite autorise  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens,  cette  séparation  fait  cesser  l'adminis- 
tration du  mari  ;  or  n'est-il  pas  de  toute  équité 
qu'alors  la  femme  reprenne  les  objets  qui  sont 
sa  propriété,  et  se  trouvent  dans  les  mains  du 
mari? 

Le  droit  de  la  femme  a  été  reconnu  par  le 
Gode  de  commerce  et  par  le  projet  du  gouver- 
nement, pour  les  diamants^  biioux  et  vaisselle 
d'argent.  Pourquoi  en  serait-ii  autrement  pour 
tous  autres  effets  mobiliers  dont  la  propriété  est 
certaine,  et  ne  peut  être  raisonnamement  con- 
testée? 

H.  Gmipll  Préfeln.  Le  renvoi  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  M.  Tbil  entend  l'artide 
comme  se  rapportant  au  cas  de  régime  dotal, 
tandis  que  beaucoup  d'autres  rentendent  comme 
se  rapportant  au  r^ime  de  la  communauté. 

H.  Dnfawe.  Messieurs,  l'article  sur  lequel 
vient  de  s'engager  la  discussion  ne  pr^nte  au- 
cun doute  guant  &  sa  rédaction.  Voici  quelle  a 
été  l'intention  de  votre  commission: 

D'après  le  Gode  de  commerce,  lorsqu'un  mari 
venait  à  tomber  en  faillite,  la  femme  avait  le 
droit  de  reprendre  certains  objets  mobiliers  sur 
lesquels  sa  propriété  était  constatée:  ainsi  les 
diamants,  les  bijoux  ou  l'argenterie,  c'est-à-dire 
les  objets  qui  ont  le  plus  de  valeur:eUe  a*avait 
pas  le  droit  de  reprendre  d'autres  effets.  Votre 
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commission  t  trouTé  dans  cette  disposiUon  du 
Gode  de  commerce  une  incouséquence,  elle  a 
donc  étendu  aux  autres  effets  mobiliers  les  dis- 
positions que  le  Gode  du  commerce  avait  faites 
pour  les  diamantSf  les  bijoux  ou  l'argenterie  ; 
Toilà,  Messieurs,  quel  est  le  sens  et  la  portée  de 
l'article  560  proposé  par  votre  commission. 

Nous  avons  pensé  qu'il  devait  être  permis  k  la 
femme  de  reprendre  tous  les  objets  qui  n'entrent 
pas  dans  la  communauté.  Cette  disposition  com- 
prend toutes  sortes  de  meubles  :  1°  les  meubles 
apportés  sous  l'empire  du  régime  dotal,  et  que 
la  femme  j>eut  reprendre  d'après  l'article  lâ51 
du  Code  civij  ;  2'^  les  meubles  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  sont  excfus  de  la  commu- 
nauté, et  que  la  femme  peut  toujours  reprendre 
aux  termes  de  l'article  1493  du  même  Code. 

Eh  bien ,  dans  ces  cas,  puisque  les  meubles 
ne  deviennent  pas  communs,  puismi'iis  restent 
la  propriété  de  la  femme,  pourquoi  lui  interdire 
le  droit  de  les  reprendre  quand  son  mari  vient  & 
tomber  en  état  de  fàillite? 

11  n'y  avait  qu'une  difficulté  possible;  c'était 
rdativement  i  l'identité  de  ces  effets  mobi- 
liers. D'après  le  Code  civil  la  preuve  était  très 
fiuùle.  Nous  avons  voulu  qu  en  droit  commercial, 
la  preuve  fût  beaucoup  plus  difficile;  et  tandis 
que  d'après  le  droit  civil  la  femme  pouvait 
prouver  par  témoins  et  même  par  commune  re- 
nommée l'identité  du  mobilier  qu'elle  réclamait, 
nous  avons  voulu,  à  cause  de  la  sécurité  due  au 
commerce,  qu'elle  ne  Dût  prouver  sa  propriété 
que  i»r  des  actes  authentiques  ou  par  des  in- 
ventaires réguliers. 

Vous  voyez  que  nous  avons  restreint  les 
moyens  de  preuves  permis  à  la  femme;  mais 
nous  n'avons  pas  pu  vouloir,  lorsqu'il  était  dé- 
montré que  la  femme  était  bien  propriétaire, 
que  les  effets  mobiliers  lui  avaient  été  cons- 
titués, ou  qu'ils  lui  étaient  échus  par  succession, 
ou  wscordés  par  donation  :  nous  n'avons  pas  pu 
Tonloir  qu'il  fût  permis  d'accorder  aux  créan- 
ciers la  fàculté  de  réclamer  des  meubles  qui 
n'appartenaientpas  &  leur  débiteur,  qui  n'étaient 
pas  leur  gage. 

Tout  &  l'heure  on  nous  disait  que  nous  avions 
détruit  tous  1»  principes  de  la  communauté , 
cda  est  inexact;  nous  les  avons  formellement 
consacrés,  excepté  que  nous  accordons  à  la 
femme  moins  de  droits  que  le  Gode  civil  ne  lui 
en  accorde,  parce  que  le  droit  civil  lui  permet 
tous  genres  de  preuves,  et  que  nous,  au  con- 
traire, nous  avons  exigé  le  genre  de  preuve  le 
plus  difficile,  et  un  genre  de  preuve  qui  est 
public,  authentique,  et  qui  peut  être  à  la  con- 
naissance de  tous  les  créanciers. 

Voil&  pourquoi  nous  avons  établi  l'article  560, 
qui  ne  mit  qu'étendre  à  tous  les  effets  mobiliers 
ce  que  le  projet  de  loi  avait  accordé  pour  les 
diamants,  les  bijoux,  l'argenterie.  Je  demande 
pourquoi  vous  donneriez  à  la  femme,  pour  les 
bijoux  et  les  diamants,  ce  que  vous  refuseriez 
pour  les  objets  mobiliers  de  moindre  valeur,  qui 
seraient  sa  propriété.  Respect,  avant  tout,  au 
droit  de  propriété  ;  voil&  tout  ce  que  nous  récla- 
mons, et,  quand  il  est  incontestablemeat  dé- 
montré, on  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte. 


H.  Persil,  garde  dei  sceaux,  minisire  de  la  jus- 


simplement  rexception. 
Le  Code  de  commerce  avait  dit  que  quand  un 
négociant  avait  fait  faillite,  la  lènime  pouvait 


reprendre  en  nature  les  meubles  i  m  na^: 
il  y  avait  ajouté  les  diamants,  sans  doute  pu'li 
même  raison,  et  anssi  l'argeaterie,  oaii  m 
que  j'en  sache  trop  la  raison. 

Uaintenant  que  la  commission  viot  dire  qu 
ce  n'est  pas  seulement  ses  bijoux  qaeU  remme 
pourra  reprendre  en  nature,  maistouilsBatto 
qu'elle  aura  apportés,  j'ai  indiqué  uuotieetioa 


que 

tiers,  et  voici  comment. 

U.  DHfamre.  Je  viens  de  répondre  iTotncè- 
jection  en  faisant  observer  que  liprapriéUàÉ 
être  prouvée  par  titres  authentiques. 

M.  Persil,  garde  deg  teeaux.  vUnitUt  ieiâ  jit 
tice.  Vous  n'avez  pas  entendu  l'objectioariew 
demande  pardon;  vous  allez  le  voit  pir mes 
nouvelles  explications. 

Je  dis  que  c'est  un  moyen  de  tromper  la  tien. 
En  effet,  en  matière  commerciale,  ipe  point 
en  considération  quand  on  traite  avec  un  Bées- 
ciant  ?  Que  regarde-t-on  ?  Son  eatoang«,  «  qu'il 
possède  en  fortune  mobilière.  Je  vois  on  iam 
dans  un  magnifique  hôtel,  avec  ua  superbe  idd- 
bilier  qui  vaut  100  ou  1 50,000  f^ncs;}  ai k  certi- 
tude que  ie  trouverai  garantie  pour  le  prêt  que 
je  vais  lui  faire. 

Cependant  cet  homme  tombe  en  faillite.  Omini 
je  me  présente  pour  être  payé,  et  que  je  cm: 
trouver  dans  ce  ricbe  mobilier  ie  de  m 
créance,  on  me  répond  que  ce  mobilier  tm- 
tient  à  la  femme,  et  que  j  ai  eu  tort  de  lepreoilri 
en  considération. 

Je  comprends  ce  système  quand  il  y  a  sepu** 
tion  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme,  par» 
que  la  séparation  est  rendue  publigue,  et  qu  im 
j  ai  dû  savoir,  en  traitant  avec  le  oan.  queii 
femme  avait  sa  fortune  &  part.  Mais  daiu  ItiT'- 
tème  de  la  communauté,  j'ai  dù  croire  au  m- 
traire,  et  c'est  le  droit  commun,  que  la  sob» 
du  mobilier  appartenait  à  la  femme,  et  que  [e. 
conséquent  j'at  eu  ce  mobilier  pour  garaQue" 
ma  créance.  Voilà  la  règle  générale  éUhliepir 
le  Gode  de  commerce,  qui  veut  que  la  temment 
puisse  reprendre  que  les  choses  &  son  usage- 

Voilà,  Messieurs,  la  règle  générale  mie 
voulons  maintenir;  et  permettes,  que  ])JQ 
une  considération  que  je  n'avais  pis  ivV" 
tout  à  l'heure.  ,   ,  i;. 

G'est  entourer  les  feillites  d'un  nombre  de  a»- 
ficultés  que  nous  avons  voulu  écarter.  ■ 
Remarquez,  Messieurs,  qu'on  donne  ce  «»•  | 
la  femme  toutes  les  fois  que  l'identité  «  »• 
prouvée  par  inventaire  ou  acte  authefiuque' 

Ainsi  eeat  un  mobiUer  dépendant duafo^ 
comme  je  l'ai  dit  tout  i  l'heure;  il  y  aawp" 
ans  que  le  mobiUer  a  été  apporté  i  la  femot&u 
y  a  eu  inventaire  :  on  voudra  3?;^ 
cun  des  objets  inventoriés  est  le  toémem^^ 
apporté;  de  là  contestation.  Ce  ««.«"K 
commode,  sur  lesquels  il  faudra  venir  cum»*' 
à  prouver  qu'il  y  a  identité.  ^ 

Nous  nous  éloignons  du  but  que 
sommes  proposé;  nous  avons  vouin  ia»v._ 
loi  claire,  une  loi  qui  ne  fit  pas  perdre  le 
moine  des  créanciers;  eh  ^''?°^?''^|^■5cat^^'l: 


écartoni,  car  nous  faisons  ici  ane 
qui  n'est  pas  demandée.  Notre  f^ipt, 
les  err*urs  et  les  difficultés  delà JwSj 
et  non  jms  de  changer  les  dispositions»"' 
ne  se  praint  pas. 
H.  Du^ure  (et  c'est  toute  son  an^m 
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a  femme  était  propriétaire,  et  que,  par 
àvait  le  droit  de  revendiquer  les  objets 
et  de  dire  aux  créanciers:  Vainement 
compté  sur  ce  gage,  il  m'appartient, 
is.  Si  l'on  admet  que  la  Temme  estpro- 
elle  peut  reprendre  ;  mais  je  conteste 
t  propriétaire. 

irle  pas  de  ce  qui  se  passe  sous  le  ré- 
1,  le  Godeciril  y  a  pourvu;  |e  ne  parle 
^ime  de  la,  comoiunautér  et  je  dis  que, 
18  oA  les  bieos  ne  sont  pas  entrés  en 
uté^  le  mari  est  propriétaire  et  non  pas 
.  Suivant  le  principe  du  droit,  la  clause 
:he  un  obiet  d'entrer  en  communauté 
:  qu'entre  le  mari  et  la  femme;  mais  à 
(S  tiers,  il  y  a  communauté.  Gela  est  si 
lors  de  Tinventaire,  il  faut  savoir  si 
3mme  ou  le  mari  qui  est  propriétaire 
et  mobilier. 

le  que  si  la  femme  est  propriétaire, 
■a  reprendre  son  mobilier,  encore  que 
t  ce  serait  un  très  grand  malheur, 
e  serait  un  mo;yen  de  tromper  la  foi 
J'admets  que  si  la  femme  est  proprié- 
nobilier,  elle  pourra  le  reprendre  ;  mais 
ts  qu'elle  ne  lest  pas,  et  je  le  prouve, 
ose  que  le  riche  mobilier  dont  je  par- 
L  l'heure  ait  été  détruit  par  les  flammes  : 
e  qui  s'est  mariée  a  constaté  par 
rat  de  mariage  l'apport  mobilier  de 
ancB,  garnissant  un  ndtel;  il  y  a  eu  un 
e  constatant  l'origine  de  ce  mobilier; 
rec  l'hôtel,  il  est  détruit  par  l'incendie  : 
ide  pour  qui  ce  mobilier  aura  péri? 
ent  pour  le  mari,  qui  est  le  chef  de  la 
iuté..t 

faure.  C'est  une  erreur. 

rgil,  garde  de»  sceaux,  minutre  de  lajut- 
demande  pardon  à  1  honorable  H.  uu- 
la  est  ainsi;  le  Gode  civil  contient  à  ce 
disposition  formelle,  et  je  vous  l'ai  lue 
leure,  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de 
une  valeur  égale:  voilà  le  cas;  je  de- 
i  on  peut  opposer  aux  créanciers  une 
^mblable,  et  leur  enlever  un  gage  sur 
(  auraient  compté. 

s  recommande  cette  réflexion,  à  vous 
s  une  loi  dans  l'intérêt  du  commerce, 
à  garantir  les  intérêts  de  ceux  qui  prë- 
aW  aurait  plus  aucune  sûreté  pour  eux, 
reil  principe  était  adopté.  Rien  n'empé- 
U8  la  femme,  armée  de  rinventaire,  de 
r  toujours  la  propriété  du  mobilier  :  et 
ez  bien  que  ce  sera  souvent  une  fraude, 
nobilier  pourra  avoir  été  remplacé,  et 
irera  cependant  toujours  comme  mobi- 
en,  et  pouvant  servir  de  çage  à  la  fnnme, 
ment  des  créanciers  légitimes. 

ifaure.  Je  demande  jMirdon  &  la  Chambre 
ter  une  seconde  fois  h  la  tribune  pour 
lestlon,  mais  comme  il  me  semble  mi'on 
rter  une  atteinte  flagrante  au  dmt  de 
é,  je  viens  le  défendre. 
lUs  demande  qui  s'est  plaint  des  dlsposi- 
1  Gode  de  commerce.  Je  réponds  :  Vous 
K  que  le  Code  de  commerce  défendait  & 
le  de  reprendre  aucune  partie  de  son 
t*.  il  lui  nermettait  arbitrairement  d'en 
re  la  parue  la  plus  importante.  Eh  bien, 
\  seul  que  cette  distinction  existe,  nous 
I  la  détruire. 

la  différence  qui  existe  entre  notre  lé- 


gislation et  l'ancienne;  elle  était  nécessaire,  tel 
est  notre  motif. 

J'ajoute  :  vous  savez  qu'à  l'époque  où  le  Gode 
de  commerce  a  été  promulgué,  on  était  effrayé 
du  nombre  des  faillites  qui  avaient  éclaté  en 
France,  et  du  scandale  qu'avait  causé  le  luxe  des 
femmes  des  négociants  Taillis.  On  crut  qu'il  fol- 
lait  ëtni  sévère.  Tous  les  Jurisconsultes  ont  si- 
gnalé la  rigueur  du  Gode  à  T^ard  des  femmest 
et  en  particulier  cette  atteinte  au  droit  de  pro- 
oriété.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  motib  pour 
être  si  sévères. 

Hais,  me  dit-on,  s'il  s'agissait  d'un  mobilier 
qui  demeurât  la  propriété  de  la  femme,  cela 
pourrait  être.  Mais  ce  mobilier  n'est  plus  sa  pro- 
priété du  moment  que  la  communauté  est  cons- 
tituée. S'il  périt,  c'est  pour  le  compte  du  mari. 
Messieurs,  c'est  une  erreur  complète  dans  le  sens 
de  notre  article  :  nous  ne  l'appliquons  qu'aux 


s'applique  au  cas  où  la  femme  apporte  une  va- 
leur fixe  en  argent  dans  la  communauté,  et  la 

fiaye  en  meubles.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  pour 
equel  nous  avons  disposé.  Nous  prévoyons  le 
cas  où  la  femme  exclut  ses  meubles  de  la  com- 
munauté. Le  Code  civil  dit  que,  dans  ce  -cas,  la 
femme  a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature. 

Si  la  femme  demeure  propriétaire  et  que  le 
mobilier  périsse,  il  périt  pour  la  femme;  et 
lorsque  le  mari  démontre  qu  il  n'en  a  pas  disposé, 
et  que  ce  mobilier  a  été  dévoré  par  un  incendie, 
elle  en  supporte  la  seule  perte.  On  craint  que  les 
tiers  ne  soient  trompés.  En  effet,  ils  verront  un 
superbe  mobilier,  ils  croiront  qu'il  appartient 
au  mari,  et  contracteront  avec  lui  dans  cette 
confiance.  Messieurs,  je  demande,  avec  ces  idées, 
pourquoi  on  permet  à  la  femme  de  reprendre 
ses  meubles,  qui  ont  la  plus  grande  valeur,  ses 
bijoux,  ses  diamants,  son  argenterie.  C'est  par 
les  meubles  de  grande  valeur  que  les  tiers  peu- 
vent être  trompés. 

Cette  crainte  ne  l'emporte  pas,  à  nos  veux,  sur 
le  respect  dù  à  la  propriété;  c'est  ce  aroit  que 
nous  voulons  reconnaître,  et  que  consacre  notre 
article  560. 

Du  moment  que  la  femme  est  propriétaire, 
pourquoi  lui  refuser  la  restitution  die  ses  biens? 

Peu  importent  les  cinquante  ans  écoulés 
dont  parlait  M.  le  garde  des  sceaux,  peu  iimwr- 
tent  les  difficultés  qui  pourront  survenir.  S*il  y 
a  des  difficultés  a  reconnaître  l'identité,  la 
femme  seule  en  sera  victime  ;  s'il  y  a  doute  quant 
à  l'identité  des  meubles,  ils  ne  lui  seront  pas 
accordés.  Mais  lorsque  l'identité  sera  constatée, 
non  par  la  preuve  testimoniale  que  le  droit 
civil  lui  permet,  mais  par  acte  authentique, 
pourquoi  lui  refuser  ce  qui  lui  appartient? 

Remarquez  ce  que  disait  tout  a  l'heure  H.  le 

Sarde  des  sceaux  :  «  Dans  le  cas  de  séparation 
e  biens,  j'admettrais  l'article  de  la  commission, 
parce  que  cette  séparation  est  connue  et  rendue 
publique.  •  Bhl  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  mariage  d'un  négociant  le  contrat  de  mariage 
devient  public,  suivant  rarticle  Ô7  du  Gode  de 
commerce.  Suivez  donc  votre  idée,  admettes 
donc  la  disposition  ;  car  le  contrat  est  toujours 
aussi  public  que  dans  le  cas  de  séparation. 

Il  n  y  a  aucun  motif  sérieux  de  conserver  la 
distinction  faite  par  le  Gode  de  commerce  entre 
les  meubles  ordinaires  et  Ibb  meubles  précieux; 
aucun  motif  d'adopter  la  distinction  proposée 
par  H.  le  garde  des  sceaux,  et  pour  laquellt  il 
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aurait  besoin  d'introduire,  par  amendement,  une 
diepMition  spéciale  entre  le  cas  où  il  y  a  et  celui 
où  il  n'y  a  pas  de  séfiaratiou  de  biens. 

Le  contrat  de  mariage  e&t  public,  il  peut  être 
connu  des  tiers;  nul  ne  sera  trompé,  el  le  droit 
de  propriété  sera  respecté. 

H.  fiMpll  d«  PréfelB.  Hessieuni,  l'honorable 
préopinant  a  rappelé  le  Gode  de  commerce,  et  il 
TOUS  a  dit  que  le  Gode  d»  commerce  contenait 
un  principe  général  et  une  exception  que  rien 
ne  justifiait.  Kt  savez-Tous  la  conclusion  qu'il 
en  a  tirée?  C'est  au'il  fallait  étendre  l'exception 
que  rien  ne  justitiait.  Je  crois  que  dans  la  réalité, 
c'est  là  le  raisonnement  de  H.  Dufaure.  L'article 
554  du  Gode  de  commerce  pose  le  principe  que 
la  commission  n'a  pas  voulu  confirmer;  ti  établit 
que  tous  les  meubles,  même  ceux  apportés  par 
la  femme,  appartiennent  aux  créanciers.  M.  Du- 
faure avoue  lui-même  que  cette  exception  n'est 
ni  raisonnable  ni  équitable;  qu^elle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  effets  à  l'usage  de  la  femme. 
Hais  que  faut-il  en  conclure?  C'est  que,  puisque 
l'exception  n'est  pas  raisonnable,  il  laut  la  sup- 
primer, et  alors  le  principe  retrouvera  sa  force 
tout  entière.  Voilà  la  conclusion  qu'il  aurait  fallu 
tirer,  puisque  Thcaorable  membre  voulait  prendre 
pour  base  de  la  loi  nouvelle  le  Code  de  com- 
merce; il  fout  modifier  le  Code  de  commerce 
dans  la  partie  qui,  d'après  lui-même,  ne  peut 
pas  être  fustiBée. 

Du  reste,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  maintenir 
le  principe  qui  est  dans  le  Gode  de  commerce,  et 
qui  pourtant,  ainsi  qu'on  en  convient,  n'a  pas 
excité  de  réclamations,  il  me  semble  que  la 
Chambre  n'a  pas  l'intention  d'innover  au  Gode 
civil.  Cependant  qu*arrive-t-it?  C'est  que  de  forts 
htOiiles  jurisconsultes  n'entendent  pas  de  la 
même  manière  le  Code  civil.  Selon  H.  Dufaure, 
lorsqu'une  femme  se  mariant  en  communauté 
réalise  une  partie  de  ses  meubles,  dans  ce  cas 
le  droit  de  propriété  subsiste  au  profit  de  la 
femme  et  &  sa  charge  avec  toutes  ses  consé- 
quences; de  telle  sorte  même  que  si  le  mobilier 
réalisé  périt,  la  perXe  retombe  a  sa  charge. 

U.  le  garde  des  sceaux  est  d'une  opinion  con- 
traire, et  je  crois  que  beaucoup  de  personnes 
pourraient  la  partager:  mais  comme  nous  ne 
voulons  pas  refaire  le  Gode  civil,  il  me  semble 

3ue  pour  être  conséquent,  même  dans  le  système 
e  H.  Dufaure,  au  lieu  de  ces  mots  :  qui  ru  tont 
pat  entrét  en  communauté,  il  faudrait  mettre 
ceux-ci  :  ^ui  teront  rettés  la  propriété  de  la  femme. 
Alors  la  question  rçstera  entière,  pour  être  ré- 
solue par  les  principes  du  Code  civil,  auquel  on 
ne  veut  pas  déroger,  M.  Dufaure  ne  veut  accorder 
à  la  femme  le  droit  de  revendication  qu'autant 
que  les  immeubles  sont  sa  propriété.  C'est  là  son 
opinion  :  qu'il  veuille  souffrir  qu'on  insère  son 
opinion  dans  le  texte  même  de  la  loi  ;  à  ce  moyen 
les  opinions  vont  se  trouver  rapprochées,  car 
H.  le  garde  des  sceaux  reconnaît,  de  son  cOté,  que 
lorsque  le  droit  de  propriété  de  la  femme  existe, 
il  «SI  convenable  qu'elle  reprenne  les  objets  en 
nature. 

le  demande,  par  mon  amendement,  que  M.  le 
Président  veuille  bien  soumettre  cette  rédaction. 

H.  CharaManle.  Messieurs,  la  cunséquence 
de  la  proposition  de  l'honorable  préopinant  serait 
de  contraindre  la  femme  à  prouver  deux  fois  sa 
propriété;  il  fondrait  que  la  femme  prouvât 
qu'originairement  les  meubles  lui  appartenaient; 
cela  ne  suffirait  pas,  il  faudrait  qu'elle  prouvât 
encofe  qu'elle  n'aurait  pas  cessé  d'être  proprié- 


taire. Telle  est  la  portée  de  fo  rédaction  qa'n 
TOUS  propose  en  ces  termes  :  ■  Pour  la  vmh 

âui  n  auront  pas  cessé  d'appartenir  i la feanne.. 
ais  comment  ta  femme  prouverait-elle  que  It 
mobilier  qu'elle  avait  recueilli  dans Usocceissioi 
de  son  père,  par  exemple,  et  de  la  pnniété  de 
laquelle  elle  justifie  par  un  inventun  uihen- 
tique;  comment,  dis-je,  pour^a^^elle  pnurer 
que  ces  effets  mobiliers  n'ontfot  «ué^lti ap- 
partenir f  Comment  le  préopmaot  eoteai-il  U 
chose?  Serait-ce  une  preuve  négatîTequ'iltato- 
drait  exiger  de  la  femme?  Audrait-il  qu  h 
femme,  prouvant  d'une  part  qu'elle  a  rédleoeEl 
recueilli  dans  la  succession  de  aoo  père  ^ 
effets  mobiliers,  fût  obligée  de  préscQter  k 
l'autre  main  un  acte  consfotaat  que  ces  dniti 
ainsi  établis  n'ont  pas  cesdé  d'existerl 
serait  la  conséquence  de  la  rédaction  propos». 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  l'ado]^,  car  elle  li- 
rait pour  objet  d'imposer  à  la  feaiiae  la  née» 
sité  de  prouver  que  ce  qui  lui  ^qnrtoiaitori^ 
nairement  n'a  pas  cessé  de  lui  at^rtenir  d^e. 

11  fout  envisager  la  dispositiou  de  la  cw- 
sion  telle  qu'elle  a  été  présent.  Quelles  oi»K- 
tions  a-t-on  faites?  On  s  est  jeté  à  cet  insaim 
une  confusion  perpétuelle.  D'après  le  Gode  de 
commerce,  il  est  des  effets  mobiliers  que  le  Code 
lui-même  maintenait  à  la  femme  quand  elle 
justifiait  de  ses  droits  de  propriété:  c  étaient  iei 
bijoux,  les  diamants,  la  vaisselle  plate. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  objets  ipii  en  géné- 
ral ont  le  plus  de  valeur,  pourquoi  en  aerail  tl 
autrement  pour  les  effets  mobiliers  d'une  auln 
nature,  dont  l'origine  est  constatée,  lorsque  ds 
inventaires  authentiques  prouvent  qu'en  effets 
femme  les  a  recueillia  et  que  ces  effets  nota 
propriété  ?  Voilà  la  bliarrerie  des  dlspuiiiM 
du  Code,  bizarrerie  dont  Totre  eoinniiiMOBiffi 
frappée.  Bile  s'est  demandé  pourquoi  il  n'ente- 
rait pas  de  tous  les  effets  mobiliers,  ea  généd, 
comme  il  en  est  des  bijoux,  des  diamants  et  « 
la  vaisselle  plate;  et  n'en  trouvant  aacun  mm 
elle  a  cru  ne  pas  maintenir  cette  divergence  « 
dispositions  résultant  du  Gode  de  comnKrce,  ^ 
alors  empruntant  au  Gode  de  commerce  jb  {fin^ 
cipe  qui  veut  que  les  objets  dont  ta  femme  \f 
tiÂe  être  propriétaire  lui  doiventëtre  conserw. 
elle  en  a  généralisé  rapplicatioo  itoos  les  eSetf 
mobiliers  sans  distinction.  Ainsi  la  wn"^'*!'" 
a  posé  en  principe  que  tous  les  effets  ïmmi 
dont  la  femme  justifierait  avoir  recueilli  la  pn- 
priété,  en  vertu  d'actes  authentiques  et  ow 
l'identité  serait  établie  par  des  inreotatns,» 
seraient  restitués.  u 
En  un  mot,  votre  commission  a  p8iw,^"J 
où  les  droite  de  propriété  de  la  feaiD»»iit(»^ 
tants,  Qu'U  s'agisse  de  diamants,  de  W^.^ 
vaisselle  plate,  ou  de  tout  autre  objet  ipoiiiU|^ 
quels  qu'ils  soient,  là  doit  s'appUquer  le  neiK 
principe  conservateur  des  droits  de  la  1?""'*. 

Quantà  moi,  Messieurs,  je  le  déclare,  jenepas 
concevoir  la  raison  du  système  contraire.  *■« 
garde  des  sceaux  présentait  une  ««Pti»  iJJ^ 
large.  Il  vous  disait:  Si  vous  conserves  i»ajJJ 
delà  femme  qui  justifie  desapropnétédesww» 
mobiliers,  la  bonne  foi  des  tiers  poan»^ 
surprise.  Ainsi,  le  négociant  habitait  un  w» 
magnifiquement  meublé;  les  créanciers  ffjij 
traité  avec  ce  négociant  ont  été  iadsit*  ^pe^ 
que  cette  fortune  mobilière,  dont  l'appare"»^ 
a  séduits,  était  réellement  la  propriété  da  j 
et  si  TOUS  autoriser  la  femme  à  pw""^^ 
tard  que  ces  Taleurs  mobilières  qui  on[pfl"j; 
terminer  les  créanciers  étaient  cepeoau»  "i" 
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Hculière,  la  bonne  foi  des  créanciers 
urpnse,  ils  auront  compté  sur  ud  gage 
rlenait  pas  à  leur  débiteur,  et  ils  res- 
times  de  leur  confiance.  Messieurs,  si 
1  était  juste,  il  faudrait  en  conclure 
spositiona  du  Code  de  commerce  iui- 
lent  vicieuses  en  principe:  car  ce  qui 
irtout  séduire,  tromper  les  créanciers, 
les  objets  d'une  valeur  très  importante, 
selle  plate  par  exemple,  une  argen- 
nifique.  objets  mobiliers  dont  l'appa- 
t  surtout  en  faire  accroire;  et  cepen- 
!  crainte,  que  Ton  a  exprimée  tout  à 
avait  pas  empêché  les  auteurs  du  Code 
arce  d  établir  que  lorsque  la  femme 
;  de  son  droit  de  propriété  sur  des  ob- 
lortants  par  leur  valeur,  ils  resteraient 
nain,  et  ne  deviendraient  pas  le  gage 
ïiers. 

ion  présentée  par  U.  le  garde  des  sceaux 
beaucoup  trop  large;  elle  aurait  tendu 
ression  complète  de  la  disposition  du 
ommerce,  dont  on  ne  nous  propose  ce* 
las  la  réforme,  et  que  Ton  veut  au  con- 
sacrer. 

ïulte^t-il  au  bout  de  cette  discussion? 
t  principe  de  tous  les  temps,  de  tous 
:  c'est  que  le  propriétaire  ne  saurait 
i  droits  de  propriété  quand  il  n'a  rien 
les  perdre;  car  il  ne  s'agit,  en  dernière 
iiue  de  savoir  si  une  femme  restera 
re  quand  elle  justifie  que  tels  effets  lui 
lient,  parce  qu'elle  les  a  recueillis  dans 
;iun  de  ses  auteurs;  quand  elle  justifie 
it  de  sa  propriété.  Et  voyez,  Messieurs, 
va  rexigence  de  la  commission;  elle 
it  à  la  femme  ta  conservation  de  ses 
à  cette  condition  que  l'identité  des  ef- 
iliers  sera  prouvée  par  inventaire  ou 
les  aulhentiquet. 
rous  pouvez  être  rassurés  sur  Tiotérët 
nciers;  s'ils  ont  contracté  sur  la  foi 
e  mobilier,  la  femme  ne  pourra  leur 
e  ce  gage  ((n'en  prouvant  qu'ils  se  sont 
qu'elle  avait  recueilli  ce  mobilier  dans 
sion  de  ses  auteurs,  que  ces  effets  mo- 
avaient  pas  cessé  de  lui  appartenir,  et 
réanciers  n'avaient  pas  pu  les  considé- 
le  leur  gage.  Celui  qui  traite  sait  avec 
i  n'est  las  sur  des  apparences  que  l'on 
:onCance  et  crédit. 

[iii  traite  avec  un  négociant  sait  bien 
T  si  ce  négociant  fait  un  mariage  avan- 
l'il  a  reçu  de  sa  femme  une  fortune  plus 
i  importante;  et  l'on  ne  confond  pas  la 
du  négociant  avec  celle  de  sa  femme, 
ois  protègent,  et  qu'on  sait  bien  ne  de- 
aia  devenir  le  gage  des  créanciers. 
Messieurs,  je  le  répète,  le  principe  con- 
r  la  commission  ne  peut  pas  avoir  d'au 
lat  que  de  conserver  à  la  femme  sa  pro 
^itime  quand  elle  en  justifiera  par  des 
Lhentiques.  Où  serait  donc  le  motif  de 
s  droits  de  propriété  dont  l'origine  est 
Btante,  lorsqu'aucun  doute  légitime  ne 
ur  leur  origine? 

laction  de  la  commission  est  en  parfaite 
eavec  les  principes  d'équité  ;  elle  me 
érUer  la  eanction  de  la  Chambre, 
énaalt,  commissaire  du  roi.  La  Chambre 
laliguée  de  cette  discussion,  cependant 
Eeasaire  de  rétablir  un  principe  qui  a  été 

ica. 
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commSÏ'  ''  ^"  ^«"^0*  *  ^ 

M.  le  Président.  U  s'agit  de  rhniaip  anf» 
deux  systèmes  :  il  fautqui  if  ChambrerdécïS? 
le  renvoi  à  la  commission  serait  inuUle!  * 
Un  membre  :  Je  crois  que  l'un  et  l'autre  sw- 
dtTod&^^  sontsS» 

ces  mots  de  l'article  de  la  commission  :  2  Et  ZI 
ne  seront  pas  entrés  dans  la  communauté  i.  ' 

Avec  cette  rédaction  Tarticlede  la  commission 
pourrai  autoriser  la  femme  à  reprendre  à  l4n- 
Sïï  r.*^"'  créanciers,  les  meubleï  qu'ellè  lurait 
?«tîln'H  ^'^"'^  ^«  réalisation  ou  de  stipu- 
ation  de  propre,  ne  pas  vouloir  faire  entrer  dans 

Eh  bien  !  je  dis  que  s'il  en  est  ainsi,  et  si  tels 
sont  non  seulement  l'intention  mais  l'effet  nécea. 
saire  de  cette  disposition,  l'on  va  dirSS 

iïnn'^-^K?  S""'=iP'  ^"         commun  qu'H  es 
impossible  de  méconnaître.  ^ 

En  effet,  il  est  de  principe  reconnu  par  tous 
es  auteurs,  par  tous  Jes  jurisconsultes,  par  tous 
les  monuments  de  la  jurisprudence,  que  fa  clause 
de  stipulation  de  t>ropre  n'a  d'eflfêt  qu'entre  les 

XTl^aîîl'JiM^  ^'^^  -P^- 
M.  Charamanie.  C'est  une  erreur  capitale. 
^^i^^^^^^^iy^t^missaire  du  roi.  11  est  re 


m^hhlî  réalisation,  aliéner  les  effets 

mobiliers  de  sa  femme.  Les  créanciers  du  mari 

ïf^l^'il  "^""^  /fJ"^  effets,  comme 

étant  la  propriété  du  mari  :  ce  principe  existe 
même  en  matière  civile.  Si  on  le  méconnaissait 
on  tromperait  la  bonne  foi  des  tiers,  qui  ont 
compté  sur  les  meubles  dont  ils  ont  vu  le  mari 
en  possession,  et  dont  ils  ont  dû,  malgré  la 
clause,  le  considérer  comme  propriétaire 

Ce  principe  est  juste,  il  importe  de  le  main- 
tenir ;  la  présomption  existe,  elle  a  dft  Ôtre  res- 
pectée, quelles  que  fussent  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Ce  principe  doit  être  respecté  surtout  en  ma- 
tière ;  de  commerce,  parce  qu'en  cette  matière  on 
doit  avoir  surtout  égard  à  fa  bonne  foi  des  tiers 
à  la  confiance  qu'ils  ont  dù  nécessairement  ac- 
conter  aux  signes  extérieurs  de  solvabilité  du 
mari. 

On  a  dû  s'arrêter  à  cette  considération,  que, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
devient  propriétaire  des  meubles.  C'est  là  le  prin- 
cipe que  nous  demandons  à  faire  respecter;  et 
1  article  de  la  commission,  dans  ses  expressions 
du  moins,  ne  le  respecte  pas  suffisamment. 

M.  Dnsérë.  La  Chambre  doit  être  excessive- 
ment fatiguée  de  cette  discussion.  Je  tâcherai  de 
faire  comprendre  mes  idées  en  très  peu  demots. 

11  s  agit  de  savoir  si  vous  adopterez  l'article 
du  gouvernement  ou  l'article  de  la  commission. 

M.  Dozon.  11  s'agit  de  savoir  si  on  étendra  le 
principe  du  gouvernement. 

M.  Doaéré.  L'article  du  gouvernement  dit  ■ 
En  règle  générale,  tous  les  meubles  delà  femme 
deviennent  la  propriété  de  la  communauté,  et 
lorsque  le  mari  est  en  faillite,  la  propriété  de  là^ 
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fomme  eat  détraite  avec  le  fonds  mAme  de  la 
communauté. 

•f  Une  exception  cependant,  c'est  que  lorsque 
la  femme  prouvera,  par  loyaux  loTentaires,  que 
des  meubles  (Tutu  grondé  importaneâj  tels  que 
bijoux,  diamantt,  vaiuelle  Sot  ou  d'argml,  lai  sont 
échus  h  iiUe  de  donatUmtt  nteeesiiont  on  tetta- 
mentt,  elle  pourra  les  reprendre.  > 

Je  m*arr6te  ici,  et  je  me  presse  de  faire  re- 
marquer un  vice  dans  la  rédaction  du  gouver- 
nement; car  il  a  bien  voulu  que  la  femme  puisse 
reprendre  ces  objets,  i)arce  qu'ils  étaient  devenus 
et  restés  sa  propriété.  Cependant  il  est  un  cas 
où  il  lui  enlève  ce  droit,  sans  aucune  raison  dé- 
terminante. 

L'exercice  de  celui-ci  est  effectivement  subor- 
donné à  la  preuve,  par  la  femme,  que  ces  otgets 
lui  tont  venutpar  $ueceition,  par  donation  ou  par 
testament. 

Hais  si  elle  les  avait  elle-même  acquis  avant 
de  se  marier,  si  la  maison  qu'elle  habitait  avant 
le  mariage  en  était  meublée,  pourquoi  la  pro- 
priété ne  lui  en  seraitrelle  pas  conservée,  comme 
dans  le  cas  où  elle  les  tiendrait  d'une  succession, 
d'une  donation,  d'un  testament? 

Il  n'est  certainement  nulle  raison  de  différence 
entre  ces  cas:  il  serait  donc,  dans  l'article  du 
gouvernement,  une  rectification  à  faire  avant  de 
Fadopter.  Je  reviens  an  fond  de  la  discussion. 

L'article  de  la  commission  dit  :  «  11  y  a  com- 
munauté. S'il  y  a  communauté,  il  y  a  dessaissis- 
sement  des  meubles  de  la  part  de  la  femme  en 
faveur  de  cette  communauté,  et  dans  ce  cas  ils 
sont  perdus  sans  retour  pour  elle;  elle  ne  peut 
jamais  les  reprendre  sMl  y  a  faillite. 

«  Dans  le  second  cas,  elle  a  voulu,  en  se  ma- 
riant, conserver  la  propriété  de  ses  meubles  et 
les  exclure  de  la  communauté;  elle  aura  le  droit 
de  les  reprendre  tout,  parce  qu'elle  n'a  voulu 
perdre  la  propriété  d'aucun  d'eux.  > 

Quel  de  cea  deux  artictes  adopterez- vous? 

D'abord  il  a  été  démontré,  reconnu  que,  d'après 
les  principes  du  droit  civil,  la  femme  reprend 
tout  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  mettre  en  commu- 
nauté, tout  ce  dont  elle  a  ainsi  voulu  rester  pro- 
priétaire. 

Ces  derniers  mots  vous  rappellent  peut-Ôtre  un 
changement  de  rédaction  demandé  par  H.  Goupil 
de  Préfeln  ;  il  voudrait  substituer  &  ces  mots  : 
les  effets  mobiliers  qui  ne  seront  pas  entrés  en 
eommunauté^  dont  la  femme  est  restée  proprié- 
taire. 

Mais  la  femme  reste  propriétaire  de  ce  qu'elle 
ne  fait  pas  entrer  en  communauté  ;  ce  qui  dé- 
montre que  le  changement  de  rédaction  pro- 
posé par  M.  Goupil  de  Préfeln  n'opérerait  hen 
moins  qu'un  changement  réel,  car  la  môme 
chose  serait  dite  avec  des  expressions  diffé- 
rentes. 

Je  reviens  &  la  dlfficolté  principale.  Le  Gode 
civil  veut  que  la  femme  reprenne  tout  les  biens 
qui  ne  sont  pas  dans  la  conununauté.  L'article 
de  la  commission  consacre  ce  principe.  On  l'at- 
taque dans  l'intérêt  du  commerce.  11  ne  faut 
pas,  dit-on,  que  les  tiers  soient  trompés. 

Mais,  comme  vous  l'a  fait  observer  u.  Dulàure, 
l'article  du  gouvernement  reconnaît,  consacre 
lui-même  ce  principe,  en  autorisant  la  femme  à 
reprendre  les  objets  de  quelque  valeur;  et  s'il 
était  besoin  de  sacriûer  en  quelque  chose  le 
droit  de  reprise  h  la  confiance  des  tiers,  il  fau- 
drait pour  le  .faire  avec  quelque  utilité,  le  sacri- 
fier pour  des  objets  importants,  parce  que  ceux- 
là  seuls  sont  capables  de  provoquer  la  confiance 


publique,  et  non  pas  pour  qudqoes  metiUei  k 
peu  de  valeur. 

On  dît  que  le  Gode  de  commerce  lait  la  dii- 
tinction  r^roduite  par  l'aiticte  du  fonmat- 
raent.  Personne  ne  professera  plosque  a»iiie 
respect  pour  ce  Gode;  mais  puisque iiqwdliiii 
vous  vous  occupez  d'en  rectifier  les  depatiofu 
relatives  aux  faillites,  pourquoi  ;  ea  \ùm 
subsister  d'évidemment  erronées? 

Or,  à  ceté^ard,  je  dis  avec  M.  Dobut  .Le 
Gode  et  le  projet  du  gouvernement  autoramiU 
reprise  des  immeubles  dune  grande  mpntuKt, 
et  le  projet  du  gouvernement,  comme  k  C^, 
refusent  le  droit  de  reprendre  des  objets  d  i» 
valeur  minime.  C'est  là  au  moins  une  erreur: 
car,  pas  de  raison  pour  justifier cettediffétew: 
imjp(»sible  d'en  signaler  une  seule. 

On  a  dit  :  Les  créanciers  ont  puaToircoofiun 
dans  le  riche  mobilier  du  failli;  mabuacréu^ 
cier  sera-t-il  en  position  de  le  consaltre,  it 
l'apprécier?  Sera-t-il  initié  aux  secrets  du  m- 
nage?  Les  créanciers  étrangers, /c'est-Mire  le 
plus  grand  nombre,  ignorent  l'^pëce  d'imper, 
tance  du  mobilier  de  celui  avec  tequel  ilstni- 
tent. 

Les  affaires  se  font  au  comptoir  où  laricbew 
des  meubles  ne  s'aperçoit  pas,  et  nos  poiotilui 
les  appartements  que  ces  meubles  décorenLCfs 
meubres  entrent  donc  pour  peu  de  cbose 
les  éléments  de  la  confiance  accordée  à  un  né- 
gociant. 

Ce  qui  inspire  cette  confiance,  c'est  la  nm^ 
de  ses  spéculations,  c'est  la  masse  de  ses  mi- 
chandises,  l'affluence  des  chalands,  larépiu- 
tion  que  lui  fait  l'exactitude  de  ses  payemenls 

Gomment  d'ailleurs  cette  condaace  aaitai- 
elle  de  son  mobilier?  Qui  peut  dire  q^ue  ces  mes- 
blessi  riches  appartiennent  au  négociant  aune' 
qu'ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  la  femos' 

âu'ilsnesont  pasprisà  locatioQd'ua  oiarchaiii' 
elui  qui  prétendrait  n'avoir  traité  qu'en 
d'un  nche  mobilier  qui  peut  n'être  pas  Upri 
priété  de  son  débiteur,  nourrait-ii  des  lors  iiL^ 
pirer  quelque  intérdtf  Pourrait-on  croire  i  » 
sincérité? 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  vous  aott  poisiwe^ 
balancer  entre  l'article  du  gouTerDemeni  » 
celui  de  la  commission,  lorsqu'il  tous  est  jlï- 
montré  que  celui-ci  a  pour  baseledroitoïiia 
les  règles  de  la  raison  ;  tandis  que  rautrene^ 
évidemment  ce  droit  et  ces  règles. 

M.  le  Préaldeat.  La  Chambre  a  à  cbot^f 
entre  l'article  du  gouvernement  et  le  proi^"^* 
la  commission.  , 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  l'article  âbUiu 
projet  de  la  commission: 

Art.  560  (dtf  /a  eommbsian), 

•>  La  femme  pourra  reprendre  ea  nature 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  coostitoés  pu»^ 
trat  de  mariage,  ou  quilui  sont  aArmim*" 
cession,  donation  entre  vib  ou  testaiaeniun 
et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  comœBM»^ 
toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouTeep» 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentiqua 

-  A  défaut  par  la  femme  de|faire  cette  prajj 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  iam 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  'P'elfP'fl^'*»^ 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  wp 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisej 
recevoir  autre  cbose  que  les  habits 
son  usage  qui  lui  seront  accordés  ea  feno 
l'article  534.  - 
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r^ldent.  Je  donne  maintenant  lec- 

ticle  565  du  projet  du  gouTernement 
K)nd  &  l'article  560  de  la  commiBsion  : 
iea  meubles  meublants,  effets  mobi- 
ants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
res  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
.femme,  sous  quelque  régime  qu'ait 
le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
ciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  re- 
re  chose  que  les  habits  et  linge  à  son 
lui  seront  accordés  d'après  les  dispo- 
l'article  534. 

fois,  la  femme  pourra  reprendre  les 
unants,  vaisselle  qu'elle  pourra  justi- 
§tat  légalement  dressé,  anneié  aux 
ar  bons  et  loyaux  inrentaires,  lui  être 
ar  BuccessioDB  ou  donations  entre  Tifs 
intaires.  » 

résident.  Je  meta  anx  voix  la  rédac- 

commission. 

pli  de  Préfeln.  Je  demande  la  prio- 
Le  projet  du  gouvernement. 
mbremes  :  Nonl  noal...  La  priorité  ap- 
Dujours  aux  amendements, 
'résident.  C'est  la  rédaction  de  la  corn- 
ue je  mets  aux  voix. 
•Il,  garde  des  teeaitx,  ministre'de  la  pa- 
rie M.  le  Président  de  faire  remarquer 
cle  du  KOUTernement  n'est  autre  chose 
cle  du  Gode  de  commerce. 
nbre  ;  Pour  rendre  Tarticle  de  la  com- 
m  peu  plus  raisonnable...  (On  rit),  je 
)  un  peu  mieux  fondé,  un  peu  plus  ia- 
t  il  me  semble  qu'on  pourrait  te  rédi- 

ju'elie  se  sera  mariée  sous  le  régime 
avec  clause  de  séparation  de  biens,  ou 
:as  de  l'article  1498,  alors,  etc.  > 
t  là  tous  les  cas,  et  en  les  énonçant  II 
plus  d'ampbibologie  dans  la  rédaction 
:1e. 

Président.  La  commission  indique  un 
ar  conséquent  met  dans  une  catégorie 
lUS  les  cas  qui  ne  sont  pas  indiqués, 
faare.  Un  seul  mot  sur  ces  expressions  : 
t  employées  dans  vingt  articles  de  nos 
l  jamais  elles  n'ont  donné  lieu  à  douler. 
treud  qu'il  faut  qu'il  soit  bien  constaté 
smme  reste  propriétaire  pour  exercer 
'ses. 

Président.  Oui;  et  si,  à  un  titre  quel- 
les meubles  sont  tombés  en  commu- 
i  paragraphe  ue  permettra  pas  à  la 
le  les  reprendre. 

cle  560  est  mis  aux  voix;  une  première 

est  douteuse.) 

Président.  J'invite  tout  le  monde  à 
lU  moins  tous  ceux  qui  ont  écouté  et 
discussion.  {On  rit.) 

âe  560  est  aaopté  à  la  seconde  épreuve.) 
Président.  NouB  passons  à  Tarticle  561 

DCU  : 

561.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dis- 
B  des  articles  557  et  558,  ne  sera  exercée 
tmme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  bypo- 
dont  les  biens  sont  grevés,  soit  que  la 
l'y  soitvolontairement  obligée,  soit  qu'elle 
ijudiciairement  condamnée.  * 
amnt.  J^aurai  peut-être  quelque  diffi- 
me  faire  comprendre,  mais  du  moins 
«i  d'être  bref,  afin  d'être  plus  intelli- 


gible; c'est  en  particulier  la  commission  que  je 

Erie  de  vouloir  bien  écouter  mes  observations, 
'action  en  indemnité  pour  dettes  payées  par  la 
femme  lui  est  accordée  par  le  projet  du  gouver- 
nement, adopté  par  la  commission.  L'article  qui 
lui  accorde  cette  action  n'est  autre  chose  que  la 
reproduction  du  Gode  de  commerce.  De  plus,  la 
disposition  subséquente  du  projet  est  empruntée 
aussi  au  Gode  de  commerce,  et  elle  donne  même 
hypothèque  à  la  femme  pour  la  sûreté  de  son 
action  en  indemnité  à  raison  des  dettes  payées; 
mais  cette  hypothèque  est  restreinte  aux  niens 
que  possédait  le  mari  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  La  dernière  disposition  à  la- 
quelle je  fais  allusion  ne  dit  pas  simplement 
qu'il  y  a  hypothèque  pour  indemnité  des  dettes 
payées,  mais  même  des  ûetmeoniracties.  Ainsi, 
soit  que  la  femme  ait  payé,  soit  qu'elle  ait  sim- 

Slementcontractéun  engagement  pour  le  compte 
u  mari,  elle  a  droit  d'être  payée  par  préférence, 
en  raison  de  son  hypothèque  sur  les  biens  qui 
appartenaient  an  mari  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Celte  disposition  relative  à  rbvpothèque  fait 
donc  préjuger  qu'il  a  été  dans  le  système  du 
Gode  de  commerce,  et  qu'il  est  aussi  dans  le 
système  du  gouvernement  et  dans  la  pensée  de 
la  commission,  d'accorder  en  effet  une  indem- 
nité à  la  femme  pour  raison  de  dettes  contrac- 
tées par  elle  pour  le  compte  de  sou  mari. 

La  commission  voudra  bien  nous  dire  quelle 
a  été  à  cet  égard  son  opinion.  Pour  ma  part,  je 
ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  observer  que, 
dans  le  système  du  Gode  de  commerce,  il  ne  de- 
vrait pas  y  avoir  lieu  à  cette  indemnité. 

Voici  mes  preuves,  et  vous  conviendrez  au 
uioius  que  si  mon  opinion  n'est  pas  exacte  sur 
le  système  du  Gode  de  commerce,  du  moins  ce 
que  je  vais  vous  rappeler  est  de  nature  à  feire 
naître  des  doutes  dans  l'application.  Vous  con- 
viendrez que  si  ces  doutes  sont  raisonnables,  U 

Ja  utilité  de  les  faire  cesser  en  ajoutant  une 
isposition  à  l'un  des  articles  sur  lesquels  la 
discussion  est  ouverte. 

A  propos  de  l'article  548  du  Gode  de  commerce 
qui  est  congu  dans  les  termes  suivants  : 

K  Art.  548.  L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositions  des  articles  545  et  546,  ue  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et 
hypothèques  dont  les  biens  seront  grevés,  soit 
que  la  femme  s'y  soit  volontairement  oblisée, 
soit  qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée.  > 
Article  du  Gode  de  commerce  qui  est  conforme 
à  celui  du  projet  que  nous  discutous  en  ce  mo- 
ment. 

H.  Locré,  dans  son  esprit  du  Code  de  com- 
merce, donne  la  note  suivante  :  «  Pour  compléter 
le  système  et  former  toute  Issue  à  la  mauvaise 
foi,  il  était  nécessaire  de  déroger  quant  aux 
femmes  des  négociants  &  rartide  1494  du  Gode 
Napoléon.  » 

Or,  Messieurs,  cet  article  1494  contient  la  dis- 

Sosition  suivante  :  •  La  femme  renonçante  est 
ëchargée  de  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers,  fille  reste  néanmoins  tenue  envers 
ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  ou  que  la  dette  devenue  dette  de 
la  communauté  provient  originairement  de  son 
chef,  le  tout  bauf  son  recours  contra  le  mari  ou 
ses  héritiers.  » 
L'article  561  du  projet  ou  l'article  548  du  Gode 


de  commerce  qu'il  reproduit  ne  dit  pas  le  con- 
traire de  l'artiele  1494,  en  ce  sens  que  le  Gode 


Digitized  by 


Goo 


(GbUBbn  dM  Oipotèi.]       BÊGNB  Dl  U)DIS-PH[LIPPS.       [33  fin»  us.! 


de  commerce  comme  le  Code  civil  déclare  que 
la  femme  est  tenue  des  dettes  hypothécaires 
iascrites  sur  les  immeubles  qu'elle  retient;  mais 
l'article  1494  du  Code  civil  ajoutant  &  sa  pre- 
mière disposition  le  tout  sauf  ton  recourt  contre 
le  mari  ou  cet  hiritierM^  et  le  rédacteur  des  pro- 
cès-verbaux  du  conseil  d'Etat  nous  déclarant 

S rue  c'est  à  cet  article  qu'on  a  roula  déroger,  il 
aut  bien  admettre  que  la  dérogation  porte  sur 
cette  dernière  disposition,  et  en  conclure  que  le 
Gode  de  commerce  n'a  pû  entendu  réserver  le 
recours  à  raison  des  dettes  hypothécaires  ins- 
crites sur  les  immeubles  repris  par  la  femme. 

Voilft,  Messieurs,  la  conséquence  qu'il  est  per- 
mis de  déduire  de  la  note  qui  est  a  la  suite  de 
l'article  548  dans  l'esprit  du  Gode  de  commerce, 
et  cette  observation  acquiert  d'autant  plus  d'im- 
portance, que  quand  on  se  reporte  à  une  autre 
disposition  relative  aussi  aux  dettes  contractées 
par  la  femme,  on  voit  que  les  auteurs  du  Gode 
commercial  n'entendaient  pas  que  la  femme  eût 
une  action  en  indemnité  pour  les  dettes  qu'elle 
a  contractées. 

L'autre  article  dont  je  veux  parler  est  l'ar- 
ticle 550,  qui  se  trouve  reproduit  dans  une  des 
dispositions  du  projet  actuel.  (Art.  562.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre.  J'abuse 
peut-être  de  son  attention,  mais  il  est  indispen- 
sable de  se  bien  fixer  sur  le  sens  donné  au  Code 
de  commerce.  11  faudrait  savoir  si  la  commission 
l'entend  de  la  même  manière,  et  si  elle  ne  l'en- 
tend pas  ainsi,  aviser  &  une  modification  de  ré- 
daction qui  levât  les  doutes. 

Sur  l'article  550  du  Code  de  commerce,  on  a 
dit  au  conseil  d'Etat  :  Qu'en  excluant  l'indem- 
nité pour  dettes  payées,  on  n'a  sans  doute  pas 
entendu  comprendre  dans  cette  exclusion  les 
dettes  actuellement  subsistantes  et  cautionnées 
par  la  femme  •  ;  il  pourrait  convenir  de  l'expri- 
mer; en  conséquence,  on  proposa  par  amende- 
ment le  paragraphe  qui  suit  :  •<  Néanmoins  en 
cas  de  cautionnement  d'une  dette  encore  sub- 
sistante, la  fiemme  peut  exercer,  sur  ta  masse, 
les  droits  du  créancier,  si  celui-ci  ne  se  présente 
pas  pour  les  faire  valoir.  » 

H.Locréfà  qui  j'emprunte  cette  citation,  nous 
apprend  que  cet  amendement^  d'abord  adopté, 
fut  rejeté  après  une  longue  discussion.  D'on  la 
conséquence  qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit  du 
Code  de  commerce,  qu'une  femme  pût  réclamer 
d'indemnité  en  raison  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées, notamment  en  qualité  de  caution.  Voilà 
donc  de  quelle  manière  il  est  permis  d'entendre 
le  Gode  de  commerce,  articles  448  et  550  :  pas  de 
recours  pour  la  femme. 

Je  demande  à  la  commission  si,  dans  sa  pensée, 
les  articles  qu'elle  a  adoptés  d'après  le  projet  du 
gouvernement,  et  qui  ont  été  calculés  sur  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  doivent  être 
entendus  dans  ce  sens.  Si  son  opinion  était  que 
tout  recours  est  interdit  à  la  femme  pour  raison 
des  dettes  qu'elle  a  contractées^  j'attaquerais 
l'article  en  discussion,  car  je  dirais  eu  deux 
mots  que  si  une  femme  qui  paye  une  dette  a  son 
recours,  &  plus  forte  raison  celle  qui  vend  son 
immeuble  pour  se  dégager  des  oypotbèques 
qu'elle  a  consenties  pour  les  affaires  de  son 
mari,  doit,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier, 
avoir  un  recours  contre  son  mari  ou  sur  ses 
biens. 

Si  la  commission  pense,  au  contraire,  que  le 
recours  en  indemnité  est  ouvert  à  la  femme,  à 
raison  des  dettes  contractées,  ce  qui  serait  infi- 
niment juste,  je  crois  que  pour  &ire  cesser  les 


doutes  qui  pourraieat  s'élever  iii-] 
de  commerce,  reproduit  tûmkk 
tueiiement  en  discuseioo  et  du  : 
vant,  il  conviendrait  d'ajonteii:: 
«  Sauf  son  recours  de  droit  esa<i; 
ment.  *  L'article  ^1  serait  ta  bn. 
avec  les  termes  de  rartick  ^, 

M.  ReBourd.  rafpoTleir.k:i 
que  la  discussion  qai  vient  d'éiTÎ 
1  honorable  M.  Parant,  s'a{)pliqu>3  - 
ni  à  l'article  562  du  projet  de  ^rz 
difficulté  ne  se  rapporte  qu'au  dfr»' 
de  l'article  563,  quieetrelati:i::i 
dettes  contractées  par  li  femme;  < 

On  peut  donc,  dès  à  prèeal,c.>j 
ticles  561  et  562,  sans  se  préoccit- 
de  la  dernière  dispositioQ  itïirs, 

te  crois  que  ces  dispositioa^ic:'' 
larmoDÏe;  et,  comme  ces  artielKï: 
point  que  la  repnxJuctioa  teitci:. 
commerce,  je  crois  que  Uconini-. 
par  M .  Parant  dans  le  Code  de  cour 
réellement  pas. 

L'article  560  est  relatif  à  Mr.'. 
il  explique  que  l'action  en  nmx 
ne  s  exerce  qu'à  ia  diarge  de  if^i 
thèques  dont  les  biena  soat^rt%« 
femme  s'y  soit  TolontaireDHii  -j 
qu'elle  y  ait  été  judiciairemeni  c  : 
ne  se  trouve  poiot  d'équivoque. 

L'article  562  s'occupe  i\i  pav^? 
par  la  femme.  11  établit  qneki^r:: 

Saie  est  que  la  femme  i  pan  iv.  :- 
u  mari,  mais  il  réserve  la  fin?'- ' 
Ces  deux  articles  sont  en  ptraïi .' 

On  ne  s'est  occupé  dans  oesdeii::] 
des  dettes  payées  aDtérieaRDnii.l 
dettes  contractées  pDsterieuniuili.f 
de  la  faillite,  on  ne  pourra  [dis 
été  payées  des  deniers  du  mari.  f«i-;^ 
lite  étant  ouverte  et  lesdroitsdeliHJ 
dés,  la  femme  ne  se  trouvera ot^iiisii 
contractées  que  pour  les  pajeraf"* 
la  faillite  ayant  dessaisi  le  manuel 
possédait,  il  est  biea  juste  de l^s.'??! 
un  recours  pour  les  dettes  qu'elki' 
tr&ctéos 

L'article  561  et  l'article  562  ;i 
dettes  payées  et  doq  coatracteef.ti 
pas  que  la  Chambre  se  préoccupe 
soulevée  par  M.  Parant;  c'est  m 
qu'elle  reçoit  sa  solution  m?-i^^ 
U.  Parant.  J'ai  dù  appeler  m 
Chambre  sur  la  difficulté,  daiiipi 
et  sans  attendre  l'article  563-  k 
qu'il  faille  accorder  à  la  femme  ^" 
pourl'indemniserdeâdettesquW'^J^ 
je  ne  conteste  ni  ia  teoeur.  mii!;' 
ticle  563,  mais  j'ai  trouve  la  JiM 
ticle  561.  Cet  article  porte  qoe  J 
nue  des  dettes  qu'elle  a  coDtn^ 
rèt  de  son  mari,  qu'eUe  iloil 
qui  sont  hypothéquées  sur  te  ^ 
tire,  et  qui  cependant  con«mji  ' 
En  restera-t-eile  grevée  à  iwj*- 
Ceque je  demande.  c'Mlqw.  f'\ 
est  ohUgfe  de  paver  ce8^»»2^^ 
puisque  ce  sont  des  délie*  cwf* 

"sMa  commission  l'entend  de  J'^ 
la  Chambre  vote  l'articie  àas^-. 
rien  à  dire.  Mon  observauc 
de  réserver  le  recours  de  la  le^ 


Digitized  by 


Google 


;Ghambra  des  MpotAs.]        ftËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.        [S3  féTrur  1835.] 


693 


iMard.  rapporteur.  C'est  bien  ainsi 
l'entendona. 

ill,  garde  det  tetaux^  ministre  delà  ju$- 
in  conte  stable, 
lint.  Je  me  déclare  satisfait, 
a  561,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
562  est  eoBaitemis  aux  voix  et  adopté, 
ssion,  comme  suit  : 

Art  562. 

:que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour 
la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a 
iniers  de  celui-ci,  et  qu'elle  ne  pourra, 
uence,  exercer  aucune  action  dans  la 
al  ta  preuve  contraire,  comme  il  est 
cle  559.  • 

*réaldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 

qut  est  ainsi  congu  : 

Art.  563. 

imeubles  appartenant,  à  l'époque  de 
tion  du  mariage,  au  mari,  alors  com- 
ou  qui,  n'ayant  pas  d'autre  profession 
te,  est  devenu  commerçant  dans  l'année 
i  celte  célébration,  seront  seuls  soumis 
lëque  de  la  femme:  t"  pour  les  deniers 
mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 
seront  advenus  depuis  le  mariage  par 
1  ou  donation  testamentaire  et  dont 
rera  la  délivrance,  ou  le  payement  par 
t  date  certaine;  2'*  pour  le  remploi  de 
aliénés  pendant  le  mariage;  3"  pourl'in- 
les  dettes  par  elle  contractées  avec  son 

rean  (de  la  Meurthe).  Je  propose  sur 
à3  un  amendement  qui  consisterait  à 
très  le  mot  mariage^  ceux-ci  :  ou  adve- 
t  par  succêinon. 

ipll  d«  PréCela.  J'ai  un  amendement 
as  le  même  sens,  mais  plus  large;  je 
]u'il  ttt  dit:  par  tueceftion,  par  donation 
itament. 

rcan  [de  la  Meurthe).  Je  n'entends  l'ad- 
le  dans  le  cas  où  les  immeubles  seraient 
au  mari  par  succession, 
de  mon  amendement  serait  de  faire 
ypothèqne  de  la  femme,  non  seulement 
meubles  appartenantau  mari  à  l'époque 
mais  sur  ceux  qui  lui  écherraient 
ssion  depuis  la  célébration  du  mariage, 
que  cela  ne  peut  présenter  aucun  incon- 

slateur  n'a- pas  voulu  accorder  hypo- 
la  femme  sur  les  biens  acquis  par  le 
lérieurement  au  mariage,  parce  qu'il  a 
e  le  mari,  pressentant  sa  faillite,  pour- 
pier (les  immeubles  pour  donner  &  sa 
ypothéque  sur  ces  immeubles,  et  la 
ELUS  une  situation  plus  favorable  que 
i  autres  créanciers.  Mais  lorsque  les 
es  arrivent  au  mari,  non  par  acquis!- 
is  par  succession,  cette  cramte  doit  dis- 
sntièrement.  Ainsi  il  n'y  a  aucuneespèce 
)r  à  ce  que  l'hypothèque  de  la  femme 
r  les  immeubles  advenus  au  mari  par 
)n;  il  V  a  même  un  avantage, 
re  de  famille,  par  exemple,  est  dans  la 
on  de  marier  sa  011e  avec  un  jeune  né- 
qui  n'a  point  d'immeubles,  mais  dont 
Us  en  possèdent.  Le  père  hésitera  &  lui 


donner  sa  fille,  on  à  constituer  à  celle^i  une  dot 
considérable. 

Bn  effet,  bien  que  les  parents  de  ce  négociant 
possèdent  des  immeubles  considérables,  le  père, 
en  dotant  sa  fille,  n'a  aucune  espèce  de  certitude 
pour  le  recouvrement,  puisque,  d'après  l'arti- 
cle 563.  l'hypothèque  de  sa  fille  ne  portera  que 
sur  les  immeubles  appartenantau  mari  àl'époque 
du  mariage,  et  non  sur  ceux  qui  lui  adviendrout 
par  succesuon. 

Au  contraire,  en  admettant  Tamendement  que 
je  propose,  le  père  de  famille  n'hésitera  puis, 
puisque  sa  fille  aura,  pour  le  recouvrement  de 
sa  dot,  une  hypothèque  sur  les  biens  qoe  son 
mari  recueillera  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents. 

Je  n'ai  pas  étendu  mon  amendement  aux  biens 
obtenus  au  mari  depuis  le  mariage  par  donation 
ou  dispositions  testamentaires,  parce  qu'on  pour- 
rait supposer  que  les  donations  d'immeubles 
su  rtou  t  présenteraientqudques  moyens  de  fraude; 

3ue,  par  exemple,  le  mari  pourrait  avoir  livré 
es  capitaux  à  un  ami,  qui  alors  lui  aurait  fait 
une  donation  d'immeubles,  laquelle  donation  ne 
serait  réellement  qu'une  acquisition.  Voilà,  Mes- 
sieurs, les  motifs  pour  lesquels  je  ne  donne  pas 
à  mon  amendement  l'extension  de  celai  de  l'no- 
norable  H.  tionpil  de  Préfeln,  et  pourquoi  je 
restreins  l'hypothèque  aux  biens  obtenus  par 
succession,  parce  que,  relativement  i  ceux-Û> 
il  ne  peut  pas  y  avoir  matière  Â  fraude. 

M.  ReBoaard,  rapporteur.  Le  motif  qui  a 
fait  écarter  cet  amendement,  dont  la  commission 
s'est  réellement  occupée,  et  qui  a  décidé  la  com- 
mission &  maioteoir  le  système  du  Gode,  repose 
précisément  sur  la  possibilité  de  fraude  qui 
pourrait  se  présenter  en  cas  ordinaires.  Il  semble 
que  lorsqu'un  immeuble  est  dévolu  au  mari  par 
succession,  qu'aucune  fïaude  ne  soit  possible  de 
sa  part;  mais  ne  doit-on  pas  prévoir  le  cas  où 
le  mari  se  fera  attribuer  sa  part  en  immeubles, 
au  lieu  de  la  recevoir  eu  argent  ;  et,  de  cette  ma- 
nière, la  femme  trouverait  un  avantage  en  pre- 
nant hypothèque  sur  les  immeubles,  avantage 
qui  n'existerait  pas  pour  elle  si  elle  avait  pris  sa 
part  à  l'argent  comme  ses  autres  cohéritiers. 

Je  sais  bien  que  cependant  il  y  a  un  motif  de 
justice  au  fond  de  l'argument  qu'on  vous  a  pré- 
senté; mais  la  commission,  dans  le  doute,  entre 
ces  deux  motifs,  de  se  déterminer,  a  pensé  qu'il 
convenait  mieux  de  point  innover  au  Gode  de 
commerce  et  de  s'en  tenir  anx  dispositions  exis- 
tantes. 

M.  IWareaH  (de  la  Meurthe).  Je  voudrais  ré- 
pondre un  mot  aux  objections  de  H.  le  rappor- 
teur. M.  le  rapporteur  objecte  que^  dans  le  par- 
tage, le  mari  pourra  se  faire  attribuer  des  im- 
meubles de  préférence  à  des  capitaux,  de  telle 
sorte  que  ces  immeubles  seront  grevés  d'hypo- 
thèques au  préjudice  des  créanciers,  tandis  que 
s'il  lui  avait  élé  attribué  des  capitaux,  la  femme 
serait  venue  sur  ses  capitaux  en  concurrence 
avec  les  créanciers.  Je  réponds  d'abord  que  c'est 
supposer  une  fraude  qu'il  n'est  pas  facue  d'ad- 
mettre. La  toi.  au  surplus,  y  a  pourvu  par  la  dis- 
position de  l'article  882  du  Gode  civil,  ainsi 
conçu  : 

>  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour 
■  éviter  que  le  partage  ne  soit  fàit  en  frauae  de 
•  leu  rs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
-  procédé  hors  de  leur  pr&ence;  ils  ont  le  droit 
«  d'y  intervenir  à  leurs  frais.  » 

Lors  donc  qu'une  succession  écherra  au  n&»^ 
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gociant,  ses  créanciers  iaterriendront  daas  le 

Sirtage  pour  vetlLer  à  ce  que  leur  débiteur  ob- 
eaoe  tout  ce  qui  lui  revient  dans  les  valeurs 
qui  leurconvienaent.  Voilà  ma  réponse  aux  ob- 
jections de  M.  le  rapporteur;  je  crois  donc  que 
les  motifs  indiqués  en  faveur  de  Tamendement 
Bubsiateat  dans  toute  leur  force. 

Ô^'amendement  de  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe), 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  563  est  ensuite  mis  aux 
Tolx  et  adopté  pour  la  teoeur  suivante  : 

Art.  563  (amendé). 

■  Les  immeubles,  appartenant  &  Tépoque  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  advenus  depuis 
par  succession  au  mari,  alors  commerçant,  ou 
qui,  n'ayant  pas  d'autre  profession  déterminée, 
sera  devenu  commerçant,  dans  l'année  qui  suivra 
cette  célébration,  seront  seuls  soumis  a  l'hypo- 
thèque de  ta  femme  :  1^  pour  les  deniers  et 
effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par 
niccessioa  ou  donation  testamentaire,  et  dont 
elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par 
acte  ayant  date  certaine  ;  2°  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage;  3°  pour 
l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  * 

H.  le  PrésMeal.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 564  (nouvelle  rédactioa  de  la  commission)  : 

Art.  564. 

«  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
le  mari,  n'ayant  pat  alors  d'autre  profesnon  dé- 
terminée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année 

3 ni  suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer, 
ans  la  foillite,  aucune  action  à  raison  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage;  et,  dant  ce 
cas,  les  créanciers  ne  pourront,  ae  lew  eâtif  se 
prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  môme  contrat.  » 
(L'article  564,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Présiëaiit.  H.  Salverte  propose  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

■  Dix  ans  révolus  après  la  célébration  du  ma- 
riage, la  femme  du  commerçant  qui  n'a  jamais 
suspendu  ses  payements  rentre  de  droit  bous 
l'empire  des  dispositions  du  Gode  civil,  pour 
l'exécution  des  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage, quel  que  soit  postérieurement  l'état  des 
affaires  du  mari.  <• 

U.  Salverte  a  la  parole. 

H.  SalTerle.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule 
pas  que  l'article  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  sou- 
mettre est  une  innovation.  Mais  il  m'a  été  dicté 
par  le  sentiment  de  la  justice. 

On  est  tombé  d'accord  que  toute  la  section  que 
nous  allons  terminer  déroge  au  Gode  civil,  rela- 
tivement aux  droits  des  femmes,  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  des  créanciers. 

H  y  a  une  telle  distance  entre  les  deux  Godes, 
sous  ce  rapport,  qu'il  serait  difScile  de  croire 
qu'ils  appartiennent  à  la  même  nation. 

11  y  a  jplus,  c'est  que  la  section  dont  it  s'agit 
est  en  principe  en  contradiction  avec  la  loi  ac- 
tuelle, m  effet,  tout  le  monde  est  tombé  d'accord 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Tout  ce  que 
vous  avez  pu  accorder  aux  intérêts  des  créan- 
ciers a  été  de  supposer  la  fraude  dix  jours  avant 
la  faillite  et  pas  davantage.  Dans  toutes  les  dis- 


positions de  la  section  4,  la  finade  ne  n  nt. 
sume  pas  seulement  dix  jours  avant  U  Mile, 
mais  dix  ans,  trente  ans,  cinquante  au  mèiot. 
comme  l'a  dit  M.  le  garde  des  stxm. 

Gela  est  si  vrai  que  si  une  jeune  rïmmt.^ 
l'instant  oïl  ses  parents  vont  l  onirioa  com- 
merçant, demandait  Texplication  de  m  uatral 
de  mariage,  on  pourrait,  aux  termes  du  Code  de 
commerce,  et  surtout  de  la  section  is^  n^a 
venez  de  voter,  lui  répondre  aiaEi:UU!e- 
garde  votre  futur  mari  comme  un  fripoTi,  m 
parenU)  comme  des  fripons  qui  s'entendeiit  re; 
lui;  et  vous-même,  dès  que  vousaureiniMTo- 
lonté,  comme  devenant  suremeut  leur  ampt: 
et  en  conséquence  de  cette  bienreillaote  m 
dération,  elle  prend  toutes  les  précautiofuim- 
ginables  afin  de  vous  dépouiller  de  ce  qttlTOi 
appartient  légitimement,  plutôt  que  tie  t 
moindre  prétexte  aux  inquiétudes  les  plm  en- 
gérées,  les  plus  frivol»,  que  peut  coQceTùric 
commerce. 

Voilà  l'esprit  du  Code  de  commerce.  M 
moral  d'en  laisser  subsister  les  rigaeareêu; 
qu'aucune  exception  les  adoucie?  >'oci,  fri 
appelle  à  l'expérience  des  jurisconsultes  ei^.!: 
commerçants  :  précisément  parce  que  ces 
sitions  sont  d'une  dûreté  extrême,  parce qa'dlti 
sont  contraires  aux  sentiments  de  probité  qae 
tout  homme  renferme  en  son  âme,  on  se  fut 
moins  de  scrupules  de  les  rendre  iQefficacî!>3 
ne  se  croit  point  coupable  en  cbercbîQi  i 
échapper  à  ce  que  l'on  sent  être  injuste. 

U  n  V  a  point,  en  effet,  de  notaire  qui  a'ûà 
consulté  en  ce  sens.  Il  n'y  a  peutétre  pas  dta 
contrats  de  mariage  sur  cent  qui  ne  mkm^ 
point  de  dispositions  dont  le  bat  ot  d'éluder  ï 
loi.  Messieurs,  la  loi  est  mauvaise  toutes  le 
que  la  conscience  des  particuliers  ne  leur  défen 
pas  de  l'éluder;  toutes  les  foisqii'ilspenrai'i* 
dire  que  l'opinion  publique  ne  les  déshonctw 
pas,  bien  que  le  texte  de  la  loi  soit  formel  coD^t 
eux.  Toutefois,  je  ne  demande  pas,  je  u'ai 


prie  d'examiner  s'il  n'est  pas  juste 
terme  k  leur  rigueur;  si  la  fraude  qui  ne  demi 
jamais  être  présumée,  et  qui,  dans  ies  eecuoie 
précédentes,  ne  se  présume  que  dix  jour  wa* 
la  faillite,  doit  se  présumer  pendant  m  « 
durée  du  contrat  de  mariage:  je  demaw* 
lorsqu'un  négociant,  pendant  dix 
son  contrat  de  mariage,  a  géré  ses  affaire  a« 
la  régularité  la.plus  honorable,  vous  ne  pou» 
pas,  vous  ne  devez  pas  vous  dégager  de  »  F 
somption  infomante  que  son  contrat  de  nun^ 
a  été  conçu  dans  llntention  de  mm» 

L'honorable  rapporteur  de  votre  cominiwj 
a  dit  :  Nous  savons  tous  que  cette  partie  da 
de  commerce  a  été  faite  ab  irato.  On  e'*''^ 
présence  de  friponneries  révoliantes  comnita 
par  de  prétendus  négociants  indignesde  ce  ism 
et  qui  se  mettaient  a  couvert  derrière  leiir  wj 
ti-at  de  mariage.  Ces  dispositions  du  tooe 
commerce,  et  principalement  lasectioa  qui  i^ 
occupe,  avaient  été  introduites  pourj^'^i 
fraude  et  pour  empêcher  que  les  scandai» 
on  gémissait  pussent  se  renouveler  à  1  awn»- 


Je  n'examinerai  pas  si,  à  cetie  epo'I''^;  JL- 
aileint  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Je  naju» 
pas  des  moments  de  la  Chambre  en  «^'jÇ;. 


si  ces  faits  avaient  été  rendus  possibles  ^ 
suffisance  de  la  loi.  ou  s'ils  n'étaient  W*^ 
conséquences  inévitables  des  fàutes  anttneut^ 


Digitized  by 


Google 


(GbuBbn  des  Dépotét.]       afiCNE  DE  UHIIS-PHIUPPB.       las  téwtim  183S.] 


m 


du  gouTernement  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous 
ne  sommes  plus  dans  cette  position;  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  ne  vous  convient  pas  de  faire 
des  lois  ab  irato;  il  tous  convient  d'être  justes, 
et  de  l'être  pour  tous;  et  quand  tous  avez  ras- 
suré le  commerce  par  une  suite  de  dispositions 
très  séTères,  tous  devez  rendre  hommage  à  la 
probité,  à  une  conduite  exemplaire;  et  qu'après 
un  laps  de  dix  ans  la  raison  ne  permet  point  de 
ne  pas  supposer  que  le  contrat  a  été  conçu  dans 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers.  U  convient 


n'était  pas  commerçant. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  de  la  disposition  que 
je  propose^  et  je  ferai  observer  qo^il  n'est  pas 
possible  d'imaginer  qu'un  époux  remette  à  faire 
faillite  dix  ans  après  son  contrat  de  mariage. 
S'il  pouvait coDcevoirun  pareil  dessein, ce  serait 
un  banqueroutier  frauduleux  et  non  pas  un 
failli.  U  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  les  créan- 
ciers seront  effrayés  d'une  pareille  disposition  ; 
tous  connaissent  la  loi  ;  tous  les  commerçants 
étudient  et  savent  très  bien  quelle  est  la  loi  qui  les 
régit.  U  n'y  aura  donc  aucun  danger  pour  eux, 
surtout,  ainsi  que  cela  est  de  droit,  lorsque  la 
disposition  n'aura  d'effet  qu'après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  et  que  le  délai  de  dix  ans  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

M.  finénanlt,  cûmmis$aire  du  roi.  Messieurs, 
il  faut  convenir  que  le  reproche  d'une  excessive 
sévérité  pouvait  être  adressé  au  Code  de  com- 
merce dans  la  partie  qui  traite  des  droits  des 
femmes.  Hais  les  reproches  qu'on  a  persisté  à 
adresser  aux  dispositions  que  vous  venez  de 
voter  après  toutes  les  modifications  que  vous  y 
avez  apportées  à  cette  matière,  et  qui  ont  adouci 
la  sévérité  du  Gode  de  commerce,  me  semble- 
raient maintenant  tout  à  fiait  injustes. 

Bn  effet,  Messieurs,  nous  nous  sommes  bornés 
à  faire  respecter  les  droits  qui  doivent  appar- 
tenir aux  créanciers  d'un  négociant.  Les  dispo- 
sitions que  vous  ayez  votées,  permettent  à  la 
femme  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  justifie  avoir 
ap|)orté  et  tout  ce  qu'elle  justifie  même  lui  être 
advenu  par  succession.  On  lui  conserve  son  droit 
d'hypothèque;  seulement  on  le  restreint  aux 
biens  qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque 
du  mariage,  ou  aux  biens  qui  lui  sont  advenus 
par  succession. 
Que  fàit-on  par  ces  dispositions? 
On  se  borne  à  exclure  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque de  la  femme  sur  les  oiens  achetés  dans 
le  cours  du  mariasse  avec  les  deniers  qu'il  a 
acquis  dans  sa  carrière  commerciale  ou  qui  lui 
ont  été  fournis  par  des  tiers,  avec  les  deniers 
qui  appartenaient  aux  créanciers.  Â.vec  de 
pareilles  modifications,  il  n'y  a  plus  rien  que  de 
juste  dans  l'ensemble  des  dispositions  de  çe 
chapitre,  qui  concilie  le  droit  légitime  dès 
femmes  avec  les  droits  légitimes  qui  doivent 
appartenir  aussi  aux  créanciers  du  failli,  aux 
créanciers  des  négociants;  il  empêche  qu'une 
perturbation  ne  soit  apportée  dans  les  affaires, 
et  que  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  ne  puis- 
sent être  trompés. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'opinion 
que  vous  conserviez  sur  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  ce  chapitre,  le  correctif  que  demandé  à 
apporter  l'honorable  M.  Salverte  me  paraît  com- 
plètement inadmissible.  Que  demande-t-îl  en 
effet  f  que  suivant  l'époque  à  laquelle  apparaîtra 


Sal- 
pas 


la  faillite,  et  si  elle  apparaît  longtemps  après  la 
célébration  du  mariage... 

La  femme  vis-à-vis  des  créanciers  dans  les 
rapports  de  la  femme  vis-&-viB  de  eon  mari  et 
des  tiers. 

Il  résulterait  d'un  pareil  amendement  que  les 
droits  de  la  femme  et  par  conséquent  les  droits 
des  créanciers  resteraient  en  suspens  jusqu'à 
cette  époque  &  laquelle  dans  les  droits  de  la 

femme. 

Il  en  résulterait  qu'aucun  tiers,  aucun  créan- 
cier ne  i>ourrait  traiter  en  sûreté  avec  le  négo- 
ciant qui  ne  connaîtrait  pas  l'étendue  de  leurs 
droits,  puisqu'ils  remonteraient  à  l'époque  à 
laquelle  les  faillites  arrivent. 

Un  pareil  bouleversement  dans  tous  les  droits, 
une  pareille  confusion  qui  détruirait  complète- 
ment la  conflance  dont  les  tiers  ont  besoin 
envers  les  commerçants,  et  dont  les  commer^ 
çaots  ont  eux-mêmes  besoin  pour  continuer  leurs 
opérations,  un  pareil  bouleversement  n'est  pas 
admissible. 

Je  crois  donc,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  l'ensemble  du  chapitre,  qu'un  pareil 
amendement  doit  être  rejeté,  et  je  persiste  &  sou- 
tenir cette  disposition  d'un  chapitre  qui,  depuis 
les  modifications  que  vous  avez  votées,  consi- 
gnait dans  de  justes  mesures  les  droits  de  la 
femme  et  ceux  des  créanciers. 

M.  le  Président.  L'article  proposé  par  M. 
verte  est-il  appuyé  ?  {Non!  non  !)  Alors  je  n'ai 
h  le  mettre  aux  voix. 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  eha- 
pitre  VllL  —  De  la  répartition  entre  1»$  crAmein-i, 
et  de  la  liqvMalion  au  mobile. 

Art.  565. 

«  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  du  secours  qui  aurait  été  accordé 
au  failli,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers 
priTilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  véiiflées  et 
affirmées.  » 

(L'article  565,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  566. 

«  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  Caisse 
des  d^ts  et  consignations;  le  juge-commis- 
saire ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
entre  les  créanciers,  en  Axera  la  quotité,  et  veil- 
lera à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient 
avertis.  * 

(L'article  566,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Art.  567. 

-  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après 
la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  ■ 

(L'article  567,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  568. 

<  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationB, 
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jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  194  ;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étrangers  n'ont  pas  foit  véri- 
fier leurs  créances  conformément  aux  di^Kni- 
tions  de  la  présente  loi. 

■  Une  pareille  réserve  sera  faite,  pour  raison 
des  créances,  surTadmissioa  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement.  > 

(L'article  568,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  569. 

I  Nul  payement  ne  sera  fkit  par  les  syndics 

Sue  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
i  créance. 

-  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'art.  487. 

-  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  repré- 
senter le  titre,  le  juge-commissatre  pourra  auto- 
riser le  payement  sur  le  tu  du  prons-verbal  de 
vérification. 

«  Dans  tous  les  cas.  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition.  > 
(L'article  &â9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  570. 

•  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  A  tes  aliéner.  En  ce  cas,  les  syndics  fe- 
ront tous  les  actes  nécessaires. 

c  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  jo^- 
commissaire,  pour  provoquer  une  délibémion 
de  l'union  &  cet  énrd.  » 

(L'article  570,  mis  aox  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Préuldent.  Nous  passons  au  chapitre  IX. 
—  De  la  venté  det  Immetmet  du  falUi.  Art.  571... 

H.  Abrahan-DnboU.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  Hré^deal.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tiele: 

Art  57t. 

m  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des 
immenbles  Ibrmée  avant  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs,  eux  seuls  seront  admis  A  pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  lïy  procéder 
dans  huitaine  sous  rautorisation  du  juge-com- 
missaire, suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  » 

H.  Abraham-Dubois  a  la  parole. 

H.  AbralMtti-Dabols.  Je  ne  puis  m'empë- 
cher  de  soumettre  k  la  Chambre  quelques  obser- 
vations sur  la  partie  de  l'article  qui  renvoie, 
pour  la  vente  des  immeubles  du  failli,  aux  for- 
malités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs.  Qu'il  me  soit  permis  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  un  aperçu  très  rapide  de 
ces  formalités;  elle  pourra  apprécier  ensuite  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'opérer,  sous  le  double  rapport 
des  délais  et  des  mis,  une  notable  et  utile  éco- 
nomie. 

Voici  ce  qui  se  pratique  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs- 
Une  requête  aux  fins  d'autorisation  de  vendre 
est  présentée  au  tribunal  civil.  Vous  remarquez 
ici  déjà  on  déplacement  de  Juridiction.  Dans  les 
dispositions  jusqu'à  présent  adoptées,  les  syn- 
dics, pour  toutesles  autorisations  qui  leur  étaient 


nécessaires,  n'avaient  eu  à  s'adresser  qu'an  jan- 
commissaire  ou  au  tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  civil,  faisant  droit  à  la  requête, 
nomme  un  notaire  ou  bien  un  de  ses  manhrei, 
pour  procéder  à  la  vente.  Si  c'est  u a  dee membres 
du  tribunal,  nécessité  dès  lors  d'emfrioTer,  pour 
les  enchères  et  pour  tout  ce  qui  se  ntàâw  A  Ja 
vente,  le  ministère  des  avoués. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  le  même  jugement,  le 
tribunal  désigne  un  ou  trois  experts  pont  vi- 
siter les  immeubles  et  fixer  la  mise  A  prix.  G^i 
experts  prêtent  serment  en  justice;  ils  procèdent 
A  fa  visite  des  immeubles,  leur  attribuent  tiK 
valeur  estimative,  et  rédigent  du  tout  un  procès- 
verbal,  qu'ils  vont  déposer  au  greffe  du  tribuoU 
civil  on  chez  le  notaire,  suivant  qu'un  juge  en 
un  notaire  a  été  commis  pour  la  vente. 

Que  si  l'on  demande  à  quoi  bon  ces  exi>erts, 
œtte  estimation,  ce  procès-verbal,  je  dirai  Que 
tout  cela  est  parfaitement  inutile.  Ces  formaliià 
n'ont  qu'un  seul  effet  et  le  voici.  Si  les  experti 
ont  exagéré  l'estimation  et  que  personne  ne 
couvre  leur  mise  à  prix,  il  en  résulte  obligatioa 
de  recourir  de  nouveau  au  tribunal  civil  [tour 
être  autorisé  à  vendre  au-dessous  de  l'eslimaiioa. 

Le  dépôt  du  procès-verbal  d'experts  effectué, 
on  procède  à  la  rédaction  d'un  cahier  de  charges. 
Puis  dépôt  de  ce  cahier,  trois  appositions  d'affi- 
ches, insertion  au  journal  et  délai  de  six  se- 
maines, pour  arriver,  non  pas  à  la  vente,  maii 
à  l'adjudication  préparatoire,  autre  formalité 
complètement  inutile.  A  partir  de  là,  nouveas 
délai,  nouvelle  apposition  d'affiches,  nouveUeiih 
sertion  au  journal.  En  un  mot,  ce  n*est  qu'après 
trois  ou  quatre  mois  depuis  le  commeocemeot 
de  la  procédure,  et  après  des  formalïtés  et  àst 
frais  sans  nombre,  qu'on  arrive  eofln  A  radjo- 
dication  définitive. 

Je  le  demande,  n'y  a-t-il  pas  là  un  TéritaUe 
luxe  de  procédure  et  un  luxe  fort  cher,  qui  ap- 
pelle une  prompte  réforme?  Simplifier  les  fc>r- 
malités,  abréger  les  délais,  éviter  des  frais  ioi^ 
tiles,  voilà  ce  qu'attend  de  vous  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  faillite,  et  ce  que  je  propose  i 
la  Chambre  dans  la  rédaction  suivaate  de  Far- 
ticle  571  : 

<  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation 
formée  avant  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs, eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre  U 
vente  par  adjudication  des  immeubles. 

«  Bile  aura  lieu  sur  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  délai  d'un  mois  à  partirde 
la  nomination  des  syndics,  devant  un  notaire  de 
leur  choix,  après  une  insertion  au  journal  d'an- 
nonces et  trois  appositions  d'affiches  faites  i 
huit  jours  d'intervalle,  sans  autres  formalités.  • 

Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  tout  est  sim- 
plifié.  Il  y  a  économie  de  temps  et  de  frais,  m» 
nuire  aux  garanties  désirables. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Messieurs,  toutes 
les  critiques  faites  par  notre  honorable  collègue 
sur  le  mode  actuel  de  vente  des  immeubles  des 
faillis  sont  en  très  grande  partie  fondées.  11  est 
très  vrai  que  le  mode  actuel  est  trop  lonç  ei 
trop  dispendieux;  et  c'est  après  avoir  expnme 
celte  idée  que  je  n'en  persiste  pas  moins  à  com- 
battre l'amendement  qui  vous  a  été  proposé. 

Messieurs,  nous  sommes  occupés  dune  loi 
longue  et  difficile,  il  importe  de  ne  point  v  mêler 
une  autre  matière  qui  à  elle  seule  tionneiàit  lieu 
;  à  des  difficultés  aussi  étendues  que  la  toi  àe& 
faillites  tout  entière. 

Il  n'est  pas  dans  toute  notre  législation  civile 
'  un  pâint  sur  lequel  les  réclamations  aient  été 
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mes  que  sur  le  mode  de  vente  par  ex- 


législation  qui 
istant,  et  fasse  cesser  d'assez  graves 
et,  je  puis  le  dire,  d'assez  graves  abus 
sentent  dans  la  législation  actuelle. 
»maiission  a  recherché  s'il  était  pos- 
mplifier  à  Pégard  de  la  vente  des  meu- 
Lillis  les  formes  générales  consacrées 
entes  judiciaires.  Bile  t  a  tout  à  fait 
ÎUe  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  mêler 
ëros  aussi  graves  l'une  avec  l'autre; 
Usposilions  sur  l'expropriation  forcée 
«soin  d'être  coordonnées,  exigeaient 
■  un  très  lon^  examen  préparatoire  et 
être  aussi  Tobjet  d'une  législation  com- 
'on  ne  pouvait  pas,  lorsqu'il  ne  «'agis- 
des  ventes  après  faillites  seulement, 
d'innovations  qui,  à  vrai  dire,  doivent 
•duites  dans  toute  la  généralité  du  droit, 
n  entreprend  une  réiorme  aussi  impor- 
i'ajouterai  aussi  difficile,  que  celle  de 
i  Gode  sur  les  faillites,  il  ne  faut  pas  y 
le  autre  question  aussi  difficile  :  la  re- 
la  législation  sur  les  ventes  d'immeubles, 
oint  des  travaux  considérables  ont  été 
i  cours  et  les  tribunaux  ont  été  con- 
t  des  projets  ont  été  préparés.  C'est  un 
ts  de  la  législation  qui  appellent  le  plus 
itude  du  gouvernement  et  des  personnes 
cupent  oe  la  l^islation;  mais  je  ne 
las  qu'il  soit  possible.  Incidemment  à 
scussion,  d'introduire  QM  changements  à 
tue]  des  choses,  changements  qai  ont  be- 
ttre  coordonnés. 

între  pas  dans  la  discussion  de  l'amen- 
;  proposé  par  M.  Dubois.  Je  crois  qu'on 

contenter  de  l'écarter  par  une  sorte  de 
non-recevoir;  nous  ne  devons  pas,  je  le 

mêler  à  une  matière  très  grave  et  très 
î  une  autre  matière  non  moins  grave  et 
oins  diffîcile.  Je  crois  que  lorsqu'on  entre 
i  voie  des  réformes,  il  faut,  pour  les  faire 
ïcurité,  les  faire  avec  ordre.  Nous  ne  pou- 
>as  mêler  deux  matières  pareilles;  bien 

mode  de  vente  des  immeubles  aurait  be- 
élre  revu,  je  pense  qu'on  doit  s'en  tenir  à 
irme  du  Gode  de  commerce.  Nous  devons 
ulopter  l'article  avec  ses  inconvénients; 
avec  la  même  espérance  de  modilication 
te  la  législation  sur  cette  matière,  je  ne 
pas  qu'on  doive  s'engager  dans  l'examen 
ïde  des  ventes.  Tous  ces  points  nous  en- 
raient trop  loin  ;  ils  feraient  naître  une 
ision  incidente  aussi  difficile  que  toute  la 
■Bion  principale. 

kbrahan-Dabols.  En  opposition  &  mon 
dément,  M.  le  rapporteur  nous  fait  espérer 
isioa  du  Code  de  procédure.  Je  dirai  d'abord 
)rB  même  qu'on  reviserait  le  Gode  de  pro- 
"e,  l'assimilation  de  la  vente  des  biens  du 

à  la  vente  des  biens  de  mineurs  ne  me 
lerait  pas  rationnelle.  Les  créanciers  d'un 

tout  en  confiant  la  direction  de  la  faillite 
î  syndics,  n'en  sont  jpas  moins  aptes  à 
ir  h  leurs  intérêts,  tandis  que  le  mineur  en 
tiysiquement  comme  légalement  incapable. 
Lurait  donc  lieu,  en  matière  de  formalités, 
!  montrer  moins  sévère  pour  la  vente  des 
i  du  failli  que  pour  la  vente  des  biens  de 
lurs. 

le  autre  asBimIlation  me  paraîtrait  plus  con- 
-ble,  ce  serait  celle  qui  prescrirait  pour 


l'aliénation  des  immeubles  du  failli  les  mêmes 
formalités  que  celles  observées  pour  la  vente  du 
bien  dotal.  Vaprès  l'article  1558  du  Gode  civil, 
dont  les  rédacteurs  n'ont  pas  craint  comme 
votre  commission  d'introduire  une  disposition 
de  procédure,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
aux  enchères,  après  trois  afGches;  c'est  précisé- 
ment ce  que  je  propose  pour  la  vente  des  im- 
meubles du  failli. 

Mais,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  ré- 
pondre à  la  fln  de  non-recevoir  qu'on  nous 
oppose,  et  aux  espérances  de  modifications 
ultérieures  qu'on  nous  donne,  par  une  réflexion 
plus  générale  à  laquelle  les  circonstances  où 
nous  sommes  donneraient  quelque  force  et 
quelque  à-propos. 

Les  ministres  passent  (On  rit),  les  Chambres 
peuvent  passer  elles-mêmes,  et  au  milieu  de  ces 
vicissitudes,  de  ces  incertitudes  dont  s'amigent 
les  vrais  amis  du  pays,  il  arrive  trop  souvent 
que  les  mauvaises  lois  restent. 

Dans  aucun  temps,  et  surtout  dans  le  nôtre, 
n'ajournons  ni  à  trois  ans,  ni  &  deux  ans,  ni 
même  à  Tannée  prochaine,  une  amélioration 
quelconque,  lorsqu'elle  est  reconnue  indispen- 
sable, et  que  l'occasion  se  présente  de  la  voter 
immédiatement.  Ne  laissons  pas  à  nos  succes- 
seurs peut-être,  ministres  ou  députés,  le  soin 
d'opérer  le  bien  que  nous  pouvons  opérer  nous- 
mêmes. 

M.  RcnoDard,  rapporteur.  Si  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Abraham-Dubois  pouvait  être 
adopté  tel  qu'il  est  proposé,  sans  engager  la 
Chambre  dans  un  grand  nombre  de  questions» 
il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  U  y  aurait 
même  avantage  k  l'adopter.  Hais  si  Ton  entrait 
dans  la  discussion  de  cet  amendement,  il  serait 
facile  de  démontrer  qu'il  fout  entamer  en  même 
temps  tout  le  système  des  ventes  Judiciaires  qui 
s'y  trouve  eng^é. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive,  dans  aucun  cas, 
mêler  deux  matières  aussi  graves  et  aussi  diffi- 
ciles. C'est  assez  de  faire  les  améliorations  qui 
se  présentent  aujourd'hui;  mais  il  ne  fàut  pas 
vouloir  les  faire  toutes  à  la  fois;  c'est  te  moyen 
de  les  empêcher  toutes. 

U.  Akrabaw-DnbeU.  Le  Code  civil  a  mêlé  . 

deux  matières  dans  l'article  1658. 

M.  le  l*rë(tldeiil.L'amendementdell  .Abraham- 
Dubois  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Ouil  ouil 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 

adopté.) 

(L'article  571,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pr^aldenl.  Je  donne  lecture  de  l'article 

572  ainsi  conçu  : 

Art.  572.  «  Pendant  huitaine  après  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir. 
La  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du 
dixième  du  prix  de  l'adjudication. 

■  Pendant  le  même  délai,  toute  autre  personne 
aura  le  même  droit,  pourvu  q^ue  sa  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  de  l'adjudica- 
tion. 1 

La  commission  a  proposé  le  retranchement  du 
second  paragraphe. 

M.  Rauter  propose  de  conserver  ce  second  pa^ 
ragraphe,  dont  la  commission  propose  le  rejet, 
et  d'y  ajouter  un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  1/une  et  l'autre  surenchères  seront  faites  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil  et  suivies 
de  la  manière  prescrite  par  les  articles  710  et 
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suivants  du  Code  de  procédure.  Il  n'est  pas  dé- 
rogé aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
pur^e  des  hypotbëques  et  i  la  surenchère  qui  en 
serait  la  suite.  • 

a.  IVrall,  garde  det  sceaux,  minUiTe  de  la  jus- 
tice. Je  demande  que  la  Chambre  s'explique  sur 
le  deuxième  paragraphe  que  la  commission  pro- 
pose de  rejeter.  J'en  demande  le  maintien. 

M.  Hanter.  L'amendement  que  je  propose  a 

trois  objets  : 

L'admission  des  étraneers  à  la  surenchère; 

La  forme  de  la  sureucnère  ; 

La  réserve  de  la  surenchère  hypothécaire  que 
le  Code  civil  autorise  les  créanciers  hypothé- 
caires à  faire. 

La  commission  propose  de  supprimer  le 
deuxième  alinéa. 

Je  m'oppose  à,  cette  suppression,  et  je  demande 
que  l'arlicle  soit  adopté  tel  que  le  gouvernement 
l  a  proposé. 

Je  demande  que  les  étrangers  soient  admis  à 
la  surenchère  du  quart  des  Immeubles  du  failli. 

La  commission,  pour  motiver  sa  demande  en 
suppression,  allègue  que  la  question  est  contro- 
versée. Elle  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  les  étran- 
gers soient  admis  à  la  sureiiclièrei  mais  elle  dit 
qu'il  faut  laisser  la  question  indécise. 

Bile  donne  pour  motif  qu'il  se  prépare  au  mi- 
nistère de  la  justice  une  loi  qut  réglera,  dans 
toute  leur  étendue,  les  ventes  d'immeubles  en 
justice.  Mais,  Messieurs,  ce  motif  ne  me  convainc 
pas;  il  est  important  de  rcGrler  cette  partie  de 
notre  droit.  Tous  les  jours  elle  donne  matière  à 
des  procès,  et  vous  pourriez  même,  à  ce  sujet, 
lire  la  Gazette  det  (ri^natM;  qui,  vendredi  der- 
nier, rapportait  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui  avait  encore  été  obligée  de  décider  la 
question. 

Si  vous  admettez  la  surenchère  h  l'égard  des 
étrangers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
créanciers,  il  reste  à  régler  la  forme  de  cette 
surenchère,  c'est-à-dire  à  ajouter  aux  arti- 
cles 704  et  714  du  Code  de  procédure  une  dispo- 
sition qui  règle  la  surenchère.  Je  demanderais 
donc  que  l'on  ajoutât  un  troisième  alinéa  au 

Ërojet  ou  gouvernement  dans  Pamendemeut  dont 
.  le  Président  voua  a  donné  lecture. 
Comme  les  créanciers,  tant  chirographaires 
qu'hypothécaires,  sont  admis  par  le  Code  de 
commerce,  et  par  le  projet  de  la  commission,  à 
surenchérir  du  dixième,  on  a  douté  que  les 
créanciers  hypothécaires  pussent  encore  suren- 
chérir au  même  taux. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile  de  réserver  cette 
surenchère,  et  c  est  ce  que  je  fais  par  la  der- 
nière phrase  de  mon  amendement. 

H.  liejolndlrc.  L'amendement  de  H.  Rauter  a 
pour  ohjet  d'accorder  le  droit  de  surenchère  à 
toute  personne,  pourvu  que  cette  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal. 

Je  crois  que.  dans  Tintérèl  des  créanciers, 
comme  dans  celui  du  failli,  cette  disposition 
doit  être  écrite  dans  la  loi;  elle  offrira  d^illeurs 
l'avantage  de  ne  pas  laisser  indécise  une  question 
controversée. 

Je  vote  pour  rameadefflent. 

H.  ReMurd,  rapporteur.  II  y  a  une  difficulté 

S[ui  a  arrêté  la  commission.  C'est  la  difficulté  de 
aire  concourir  la  surenclière  du  dixième,  qui 
appartient  à  tous  les  créanciers,  avec  la  suren- 
chère des  quarts  qui  appartient  à  tous  les  étran- 
gers; car  d'après  l'arlicle  bl2,  lorsqu'il  y  à 
surenchère  du  quart,  ra4judicatioa  ne  peut  plus 


avoir  lieu  qu'entre  le  premier  adjndicaUve  le 
créancier  qui  a  surenchéri. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ^aurait  la  difficulté  de 
décider  si  le  créancier  qui  aurait  surenchéri  do 
quart  n'interdirait  pas  toute  espèce  de  suren- 
chère à  ceux  qui  auraient  sureocoéri  du  dixième. 

C'est  par  la  difficulté  de  mettre  d'aceord  ces 
deux  dispositions,  que  la  commisHoa  i^est 
trouvée  arrêtée,  et  elle  a  |Knsé,  par  des  conâ- 
dérations  que  j'ai  foit  valoir  sur  ranicle  précé- 
dent, qu'il  valait  mieux  s'en  tenir  au  texte  da 
Code. 

H.  le  Prëildeat.  Jemets  aux  voix  le  prenii^ 
paragraphe,  qui  n'est  contesté  par  persoDoe. 
En  voici  la  teneur  : 

«  §  \".  Pendant  huitaine  après  radjadicatioD, 
tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  59- 
renchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dîxitaie 
du  prix  principal  de  l'adjudicatioiL  • 

(Le  paragrapne  1"  est  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Je  donne  lecture  du 
deuxième  paragraphe  dont  la  commission  a  de- 
mandé le  retranchement  : 

>  â  2.  Pendant  le  même  délai,  toute  autre  per- 
sonne aura  le  même  droit,  pourvu  que  sa  sans- 
chère  soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication.  > 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  k 
justice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  détermioer 
la  Chambre  à  adopter  ce  second  paragraphe.  Le 
Code  de  procédure,  après  avoir  admis  une  adjc- 
dication,  a  autorisé  toutes  personnes  par  l'ar- 
ticle 710  à  surenchérir  du  quart}  nous  n'avons 
eu  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  les  créan- 
ciers de  la  faillite  profiter  d'une  semblable  fi- 
veur.  C'est  de  l'intérêt  des  créanciers,  car  toute? 
les  fois  qu'il  se  présente  un  surenchérisseur  qui 
oITre  un  quart  de  plus,  il  est  de  l'intérêt  des 
créanciers  de  l'adopter.  La  seule  dilficulte  qu'ai*, 
trouvée  la  commission,  c'est  que,  dans  la  suren 
chère  du  quart,  on  n'admet  au  concours  que  le 
surenchérisseur  est  le  premier  adjudicataire: 
c'est  peut  être  un  inconvénient,  car  il  est  boo 
d'admettre  le  plus  grand  concours  possible.  J'ai 
compris  la  penséede  la  commission  et  je  propœe 
l'amendement  suivant  :  «  Dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  toute  personne  sera  admise  i 
concourir  à  l'adjudication.  » 

H.  le  PréaMcat.  Je  crois  que  la  commisBioo 
adopte  cet  amendement. 

M.  Goapll  de  Préfela.  Je  demande  la  di- 
vision. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  î 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix  le 
paragraphe  2,  dont  le  maintien  est  demandé  par 
le  gouvernement. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  y.  te  garde  des 
sceaux. 

(La  disposition  additionnelle  est  adoptée  et 
forme  le  troisième  paragraphe  de  l'article.) 

L'ensemble  de  l'article  572  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  572  {amendé). 

«  Pendant  huitaine  après  l'adjudication,  trat 
créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  do 
prix  principal  de  l'adjudication. 

«  Pendant  le  môme  délai,  tonte  autre  personne 
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aura  le  même  droit,  pourvu  que  sa  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. 

•  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  toute 
personne  sera  admise  à  concourir  &  l'adjudi- 
cation. » 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  chapitre  X. 

—  De  la  revendication. 

H.  GeapU  é«  Préfeln.  M-  Rauter  a  proposé 
UQ  amendement  relatif  à  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

M.  le  Préeldenl.  H.  le  garde  des  sceaux  a 
fait  une  disposition  spéciale  a  cet  égard. 

Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que,  dans  sa 
séance  du  20  revrier,  elle  a  ajourné  l'article  550 
jusqu'au  moment  où  elle  s'occuperait  du  titre  de 
la  revendication  (I).  Nous  revenons,  en  consé- 
quence, &  l'article  550  qui  est  ainsi  coagu  : 

Art.  550. 

t  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication, 
établis  par  le  numéro  4  de  l'article  2102  du  Code 
civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne 
seront  point  admis  en  cas  de  raillite.  > 

H.  Uger  a  proposé  d'ajouter  k  cet  article  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

•  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  d  un 
fonds  de  commerce,  de  ta  cession  d'un  office  ou 
de  tout  autre  droit  incorporel,  les  privilège  et 
droit  de  revendication  pourront  s^exercer  si, 
dans  l'acte  de  vente,  ils  ont  été  formellement 
réservés  au  vendeur  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine avant  la  &illite.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Oger. 

M.  Oger.  Lorsque  l'article  550  s'est  présenté 
&  votre  examen,  vous  avez  désiré  que  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  ne  vous  fût  présenté  que 
lorsque  vous  vous  occuperiez  du  titre  de  la  re- 

venaication.  ,         .....  « 

Le  moment  est  venu  de  discuter  l  article  550 
et  les  différents  cas  de  revendication  déterminés 
par  le  projet  de  loi.  .    . .  ^, 

L'arlicle  en  ce  moment  en  discussion  fait  dis- 
paraître, en  cas  de  faillite,  le  privilège  réservé 
au  vendeur  d'objets  mobiliers  par  l'article  2102 
du  Gode  de  commerce. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  ce  privilège,  en  ce 
qui  concerne  les  effets  mobiliers  corporels,  tels 
que  marchandises. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  d'objets  mobiliers 
qui  se  trouveraient  gravement  compromis,  si  la 
loi  ne  maintenait  en  leur  faveur  la  disposition 
du  droit  commun  qui  leur  est  appliquée;  je 
veux  parler  des  objets  mobiliers  incorporels,  tels 
que  les  fonds  de  commerce,  les  offices  et  autres 
titres  de  cette  nature. 

Dans  les  règles  ordinaires  du  commerce,  on 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  considérer  que 
tout  est  consommé  par  la  vente,  par  la  livraison 
sans  réforme  des  marchandises  vendues. 

Mais  dans  la  vente  d'un  objet  incorporel,  telle 
que  celle  d'un  fonds  de  commerce,  il  est  tou- 
jours stipulé,  en  termes  exprès,  que  faute  de 
payement  du  prix,  le  vendeur  se  réserve  un  pri- 
vilège, ou  l'exercice  de  la  revendication.  Le  ven- 
deur n'est  donc  point  dépouillé  irrévocablement 
de  la  chose  vendue,  et  qu'il  ne  livre  que  sous 
condition;  il  conserve  une  espèce  de  droit  de 
suite,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  désin- 
téresse. 

(1)  Voy.  cl-dusus  page  6BB. 


De  nombreuses  contestations  se  sont  élevées 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  si  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  au  vendeur  le  privilège 
que  le  droit  commun  leur  accorde,  leurs  déci- 
sions ont  été  presque  toujours  réformées  par 
les  cours  souveraines  qui  ont  admis,  les  unes  le 
privilège,  les  autres  la  revendication. 

Sur  quoi  se  fonderaitK)n  pour  refUaer  au  ven- 
deur ce  double  droit,  qui  fbit  sa  garantie?  Il 
faut,  dit^on,  que  tons  les  créanciers  aient  au 
sort  égal  dans  le  naufrage  du  débiteur  commun. 

Mais  remarquez  que  la  loi  en  discussion  recon- 
naît elle-même  qu'u  y  a  des  distinctions  &  faire; 
que  certains  créanciers  doivent  avoir  des  droits 
préférables  aux  créanciers  ordinaires. 

Et  quel  est  donc  celui  qui  a  plus  de  droit  qu'un 
vendeur  qui  ne  livre  que  sous  la  condition  for- 
melle qu'il  sera  payé,  qui  impose  l'obligation  de 
ne  disposer  de  la  chose  que  lorsqu'il  sera  inté- 
gralement désintéressé? 

Il  n'y  a,  si  on  peut  ainsi  dire,  qu'une  déten* 
tion  précaire,  qu'un  droit  résoluble,  tant  que  le 
prix  n'est  pas  payé. 

Il  est  donc  de  toute  justice  d'accorder  le  pri- 
vilège ou  la  revendication,  si  mieux  n'aiment 
les  créanciers  payer  ce  qui  reste  dù^ 

Si  on  refuse  le  privilège  ou  le  droit  de  reven- 
dication, il  arrivera  que  le  vendeur  exiffera  son 
payement  comptant,  ce  qui  sera  pour  le  com- 
merce une  entrave  des  plus  grandes. 

On  objecte  encore  qu'un  londs  de  commerce 
est  une  chose  variable,  qui  n'a  pas  d'assiette  ; 
qu'il  est  par  cela  même  dintcilede  consacrer  un 
privilège  au  profit  du  vendeur,  ou  de  lui  réser- 
ver la  revendication,  parce  que  l'objet  ou  s'amé- 
liore, ou  se  dénature  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur. 

Je  ne  suis  pas  touché  de  cette  objection,  Mes- 
sieurs ;  car  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou 
que  le  fonds  aura  augmenté  de  valeur,  et  dans 
ce  cas  la  masse  aura  intérêt  à  payer  le  vendeur, 
pour  empêcher  ta  revendication  ou  l'exercice  du 
privilège  sur  le  prix; 

Ou  bien  que  le  fonds  aura  perdu  de  valeur,  et 
dans  ce  cas  le  vendeur  n'aura  de  privilège  ^ue 
sur  le  prix  de  la  revente  ;  et  s'il  n'est  pas  entiè- 
rement payé,  il  n'arrivera,  sur  les  autres  valeurs 
de  la  faillite,  pour  le  solder  de  sa  créance,  qu'au 
marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  consacrer  le 
privilège  que  je  revendique,  que  vous  ne  pour- 
rez emi>êcher  le  vendeur  de  priver  la  masse  de 
la  chose  par  lui  vendue,  si  elle  ne  lui  est  pas 

'^^^i^èz-vous.  Messieurs,  ce  qui  arrive  depuis 
que  la  jurisprudence  a  flotté  incertaine  sur  la 
question  qui  nous  occupe? 

Comme  il  n'y  a  pas  de  fonds  de  commerce 
dans  la  jouissance  des  lieux  où  il  s'exploite,  le 
vendeur  stipule  formellement,  et  la  condition 
est  parfaitement  licite,  que  faute  de  payement 
du  prix  de  la  vente  du  fonds,  comme  faute  de 
payement  du  loyer,  le  bail  sera  résilié  de  plein 
droit;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  d'échapper 
à  la  revendication  lorsque  l'acquéreur  n'exécute 
pas  les  conditions  du  contrat. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  de  droits  mcorpo- 
relSf  qui  recevraient  une  atteinte  funeste  pour 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté. 

Dans  les  termes  généraux  de  la  loi  actuelle, 
le  vendeur  d  'objets  mobiliers,  quels  qu'ils  soient, 
perdrait  le  privilège  à  lui  assuré  par  l'arti- 
cle 2102  du  Gode  de  commerce,  si  racqoénur 
Tenait  à  tomber  en  faillite. 
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Ce  projet  ne  distingue  pas  si  le  vendeur  et 
racqaéreur  sont  dans  le  commerce,  s'ils  y  étaient 
lors  de  la  vente;  les  termes  sont  généraux  et 
absolus.  Que  pourra-t-il  arriver? 

Un  notaire  qui  vendra  son  office,  on  tout  autre 
officier  minislériel  qui  cédera  sa  charge,  perdra 
son  privilège  ou  sa  cbose,  si  l'acquéreur  hit  de 
mauvaises  affaires  par  suite  desquelles  il  sera 
mis  en  faillite. 

Mais,  dit-on,  un  notaire  qui  fera  de  mauvaises 
affaires  ne  sera  pas  pour  cela  en  faillite,  et  la 
loi  ne  pourra  frapper  celui  qui  lui  a  transmis  la 
charge. 

L'onjection  est  sans  force,  Messieurs,  et  vous 
allez  le  sentir. 

N'est-il  pas  malheureusement  arrivé  trop  sou- 
vent, et  surtout  dans  ces  derniers  temps,  que 
des  officiera  publics,  cnibliant  la  nature  et  la 
gravité  de  leurs  fonctions,  et  voulant  arriver 
rapidement  &  la  fortune,  se  soient  livrés  à  des 
spéculations  hasardeuses?  est-il  sans  exemple 
que  pour  donner  cours  i  leurs  entreprises,  ils 
aient  créé  des  effets  de  commerce  ;  que  par 
cela  ils  aient  ^té  réputés  commerçants,  et  comme 
tels,  mis  en  faillite? 

Qu*arrivera-t-il  dans  ce  cas?  11  y  aura  faillite, 
et  la  loi  recevra  une  application  directe. 

Et  cependant,  Messieurs,  le  vendeur  de  l'office 
aura  formellement  stipulé  qu'il  réservait  eon 
privilège,  qu'il  conservait  le  droit  de  revendica- 
tion. 11  sera  victime  ou  de  la  mauvaise  foi,  ou 
des  désordres  de  l'acquéreur,  pour  un  fait  tout 
à  foit  indépendant  de  sa  volonté. 

Etranger  au  commerce,  il  a  contracté  avec 
une  personne  non  commerçante,  et  cependant, 
par  les  dispositions  de  votre  loi,  il  se  trouvera 
privé  des  garanties  qu'il  s'étaient  réservées,  et 
sans  lesquelles  il  n'eot  point  traité. 

te  droit  commun,  interprété  et  appliqué  par 
la  jurisprudence,  consacrait  un  privilège  &  son 
profit,  et  une  loi  faite  iwur  le  commerce  vien- 
dra lui  enlever  des  droits  qui  lui  avaient  été  as- 
surés par  des  8tij)ulations  expresses.  Gela  ne 
saurait  être  admis  sans  bouleverser  tous  les 
principes  reçus. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  Mes- 
sieurs, a  pour  but  d  apporter  de  salutaires  amé- 
liorations. Si  telle  est  sa  destination,  pourquoi 
ne  transforme- t-it  pas  en  dispositions  législa- 
tives ies  points  de  doctrine  fixés  par  les  arrêts, 
fixés  surtout  par  la  jurisprudence  de  la  Gour  de 
cassation? 

Cette  Gour,  notamment,  a  toujours  reconnu 
que  le  vendeur  d'un  office  conservait  son  privi- 
lège pour  obtenir  le  payement  intégral  du  prix 
de  la  ■  ente.  Réservez-lui  donc  le  droit,  et  re- 
poussez une  innovation  que  ne  demande  pas  te 
commerce  et  oue  repousse  le  droit  commun. 

Y(His  venez  (radmettre  la  femme  à  revendiquer 
le  mobilier  qu'elle  pourra  justifier  lui  apparte- 
nir. 11  y  a  [urité  de  droits  pour  le  vendeur  qui 
pourra  aussi  justifier  de  la  propriété  et  de  la  ré- 
serve de  son  privilège. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 

tioser  doit  prévenir  la  fraude,  puisqu'il  soumet 
'exercice  du  privilège  ou  de  l'action  en  reven- 
dication k  la  double  condition  d'une  réserve  ex- 
presse, lors  de  la  vente  et  de  la  justification,  en 
cas  de  faillite,  d'un  acte  ayant  date  certaine 
avant  la  faillite. 

Je  le  crois  utile  pour  faciliter  le  commerce  et 
pour  conserver  des  droits  qui  ont  toujours  été 
considérés  comme  sacrés.  Je  persiste  donc  à  en 
demander  l'adoption. 


H.  le  PréaMeat.  L'amendement  eit-il  ap- 
puyé f 

H.  BeMuM,  rop/wrleur.  Je  demande  à  le 

combattre  s'il  est  appuyé. 

Plutieun  voix  :  Il  est  appuyé  I 

H.  I«  Préaident.  Auparavant  il  fxal  mettre 
aux  voix  l'article  550. 

(L'article  550,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  metsanx^ 
Tamendement  de  U.  Uger. 

M.  Reneaard,  rapporteur.  J'ai  dit  que  je  de- 
mandais &  le  combattre. 

M.  Réeller-UnaieB.  Le  principe  contraire  i. 
été  adopté.  La  Chambre  vient  de  déclarer  que  le 
privilège  accordé  par  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Gode  civil  était  rejeté.  Eh  bien! 
l'amendement  de  notre  collègue,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  revivre  ce  privilège,  ne  peut  plus 
être  mis  en  discussion. 

H.  le  Préeldcnl.  Dans  le  système  de  l'ameor 
dément  de  M.  Oger,  le  paragraphe  1"  devait  ét» 
maintenu,  puisque  ce  n'est  qu'une  exception  i 
la  règle,  suivaut  lui,  trop  générale,  posée  daos 
l'article  55U  qu'il  propose  son  amendement 

On  membre  :  Je  prie  M.  le  Président  d*en  donner 
une  deuxième  lecture. 

(U.  le  Président  relit  ramendemeat.) 

M.  Réaller-Dnnuu.  Bh  bien!  je  fais  remat^ 

3uer  que  ce  cas  est  compris  dans  l'article  2Ï(S 
u  Code  civil.  {Réclamaiiont.)  Il  est  dit  dans  le 
paragraphe  de  l'article  2102  du  Code  civil  que 
toutes  les  fois  qu'un  individu  aura  vendu  des 
objets  mobiliers  et  qu'il  n'en  aura  pas  été  payé, 
il  pourra  revendiquer  ces  objets  dans  la  huitaine. 

M.  Oger.  La  disposition  principale  a  lieu  pour 
les  objets  corporels,  les  marchandises;  et  moa 
amenaement  s'applique  aux  choses  incorpoieltes, 
aux  ventes  de  fonds  de  commerce. 

H.  Renenard,  rapporteur.  Puisque  l'amende- 
ment est  appuyé,  je  demande  à  le  combattre. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
admettre  l'exception  proposée  au  principe  que 
vous  avez  voté  tout  â  l'heure.  L'article  2iÛ2  du 
Code  civil  établissait,  dans  les  termes  dont  je 
vais  vous  donner  connaissance,  un  privilège  au 
profit  du  vendeur  d'objets  mobiliers  uon  payés. 

u  Les  créanciers  privilégiés  sont  :  1°...,  2"..., 
3*...,  4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  uon  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme;  si 
la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  restent 
en  la  possession  de  Tacheteur,  et  eu  empêcher 
la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets 
se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  celte 
livraison  a  été  faite;  le  privilège  du  vendeur  ne 
s'exerce  toutefois  qu'après  celui  des  propriétaires 
de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  conuais- 
sance  que  les  meubles  et  autres  objets,  garnis- 
sant sa  maison  ou  sa  ferme,  n'appartenaient  pas 
au  locataire.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et 
usages  du  commerce  sur  la  revendication.  ■ 

Messieurs,  lorsqu'un  négociant  se  trouve  en 
possession  d'objets  mobiliers,  on  a  pensé  qu'il 
serait  par  trop  rigoureux  pour  les  créanciers 
d'exiger  que,  si  ces  effets  ne  sont  pas  payés,  le 
vendeur  puisse  revendiquer  ces  objeis;  on  a 
pensé  que  l'individu  qui  était  nanti  de  ces  objets 
établissait  sur  cette  possession  même  une  grande 
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des  éléments  extérieurs  de  sa  solvabilité, 
permettre  de  revendiquer  ces  objets  après 
session,  ce  serait  induire  le  tiersen  erreur; 
i  tiers  ne  peuvent  pas  se  faire  représenter 
ites  de  Tente  des  meubles  et  objets  dont 
avec  qui  ils  contractent  peut  être  détenteur, 
rtu  de  ce  princioe  que  le  privilège  établi 
article  2102  du  Code  civil  peut  être  safh 
au  profit  de  la  masse,  qui  ne  peut  souffrir 
privilège. 

ntenant,  doit-on  établir  une  distinction  pour 
lté  d'office  et  autres  droits  incorporels? 
18  sommes  très  loin  de  le  p«nser,  et  la  cotn- 
]n  doit  dire  que  c'est  principalement  en 
e  ces  ventes  de  fonds  de  commerce  qu'elle 
jli  le  privilège  de  l'article  2102.  C'est  un 

sur  lequel  la  jurisprudence  actuelle  est 
ivisée  :  elle  tend  cependant  à  consacrer  le 
^ge  sur  les  fonds  de  commerce,  et  c'est 
lëment  pour  le  détruire  qu'un  article  formel, 
vous  venez  de  voter  le  premier  paragraphe, 

introduit  dans  la  loi. 

squ*un  fonds  de  commerce  est  vendu,  peutron 
tue  le  propriétaire  conservera  un  privilège 
3  fonds  s'il  n*a  pas  été  payé,  et  qu  il  prélë- 
son  prix  au  préjudice  de  tous  les  créanciers 
it  traité  avec  l'acheteur  ?Celaestintolérable. 
-squ'un  individu  traite  avec  un  marcband, 
peut  se  faire  représenter  les  actes  en  vertu 
lels  il  a  acheté  le  fonds  dont  il  est  nanti.  On 
!Ut  pas  dire  d'un  commerçant,  dont  le  fonds 
mpose  principalement  du  loyer  et  de  Tacha- 
ige,  lorsqu'il  est  à  la  tète  de  ses  affaires,  que 
idividus  qui  traitent  avec  lui  puissent  lui 
produire  les  actes  par  lesquels  il  a  acquis 
3nds-,  lorsqu'un  négociant,  qui  a  succédé  à 
itre,  se  trouve  à  la  téte  d'un  commerce  qu'il 
été,  il  se  présente  aux  tiere  avec  lesquels  il 
acte  avec  toutes  les  garanties  des  objets  qui 
entre  ses  mains. 

jioir  qu'un  vendeur  exerce  un  privilège  en 
.  d'un  acte  latent,  qui  ne  peut  être  connu 
iers  qui  ont  contracté  avec  le  négociant  qui 
;céde  h  un  autre,  c'est  évidemment  établir 
étriment  des  droits  de  la  masse  des  créan- 

efTet,  dans  le  petit  commerce  surtout,  la 
Mpale  partie  de  ractif  d'un  commerçant  con- 
aaiis  l'achalandage  et  le  loyer  de  sa  bou- 

Si  cet  achalandage  a  passe  des  mains  du 
eur  dans  celles  de  l'acheteur,  il  est  arrivé 

s'est  changé  en  route;  qu'après  avoir  été 
é  sur  certaines  relations  pour  le  vendeur,  il 
blit  pour  l'acheteur  des  relations  incertaines. 
:ndeur  avait  certaines  relations,  ces  relations 
:es&é  après  la  vente  du  fonds  de  commerce, 
leteur  en  a  conservé  quelques-unes,  s'en  est 
quelques  autres.  Ces  deux  achalandages  qui 
int  succédé  ne  sont  pas  des  objets  suscepti- 
de  suite.  Vouloir  établir  un  privilège  pour  le 
leur,  c'est  la  plupart  du  temps  faire  porter  le 
tlège  sur  tonte  antre  chose  que  sur  ce  qui  a 
irendu  réellement.  Ajoutez  à  cela  que  lorsque 
endeur  s'est  dessaisi  de  la  chose,  loraque 
leteur  s'en  est  trouvé  saisi,  les  tiers  qui  ont 
racté  avec  cet  acheteur  ont  nécessairement 
induits  à  traiter  avec  lui,  en  voyant  les  objets 
l  il  était  en  possession.  Qu'arrive-t-il?  c  esl 
lorsque  la  faillite  d'un  petit  commerçant  en 
tique  arrive,  le  vendeur  vient  toujours  avec 
actes  antérieurs  priver  toute  la  masse  du  plus 
r  de  l'actif.  Il  résulte  de  là  qu'après  avoir 
ait  les  tiers  en  erreur,  après  avoir  contracté 
c  eux,  ils  se  trouvent,  en  vertu  de  ce  privi- 


lège caché,  priver  la  masse  d'une  partie  de  l'actif. 
C'est  un  abus  q^u'il  faut  faire  cesser.  Le  vendeur, 
c'est  un  créancier  comme  les  autres.  C'est  &  lui 
à  savoir  avec  qui  il  traite,  à  s'assurer  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  ne  pas  vendre  lé- 
gèrement. 

Ce  qui  arrive,  ce  sont  des  abus  signalés  de  la 
manière  la  plus  grave;  c'est,  dans  tout  le  com- 
merce de  détail,  une  trop  grande  facilité  à  vendre 
à  des  gens  sans  consistance,  A  appeler,  pour 
succéder  à  ses  af^ires,  un  homme  sans  consis- 
tance aucune,  parce  qu'on  sait  bien  qu'on  ne 
court  aucun  risque  avec  lui.  C'est  à  celui  qui  se 
dessaisit  de  ses  affaires  pour  les  faire  passer  à  un 
autre  à  examiner  sa  solvabilité  ou  son  insolvabi- 
lité, sans  quoi  il  importerait  fort  peu  de  vendre 
k  un  fripon  ou  à  un  honnête  homme. 

Il  résulte  de  là  que,  pour  conserver  quelques 
droits  aux  créanciers,  vous  induisez  le  commerce 
tout  entier  en  erreur  et  exposez  les  tiers  à  des 
pertes  certaines;  car  tout  l'actif  passe  entre  les 
mains  du  vendeur.  C'est  un  abus  flagrant  contre 
le  juel  on  s'élève  avec  beaucoup  de  force  et  de 
raison,  et  c'est  cet  abus  que  votre  commission  a 
voulu  détruire. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  ventes  d'office, 
l'honorable  préopinant  a  dit  qu'un  notaire  on  un 
avoué  peut  passer  des  actes  de  commerce  et  se 
trouver  en  faillite.  Messieurs,  ce  sont  des  cas 
exceptionnels.  Les  offlciers  ministériels  tombent 
en  faillite,  mais  ce  n'est  pas  comme  officiers  mi- 
nistériels, c'est  comme  commerçants.  D'ailleurs, 
toutes  ces  questions  sur  les  charges  et  les  offices 
sont  très  graves;  elles  sont  soumisesàdes  rteles 
particulières,  et  nous  ne  devons  pas  les  mêler 
dans  le  Gode  des  faillites. 

Le  Code  s'occupe  de  la  faillite  des  commer- 
çants; les  règles  sur  la  transmission  des  offices 
sont  l'objet  (Tune  législation  toute  particulière. 

11  faut  en  venir  aux  principes  généraux  cou* 
sacrés  dans  la  première  disposition  que  vous  avez 
adoptée,  et  qui  ne  permet  pas,  quand  on  s'est 
dénanti  d'un  objet  sur  lequel  on  n'a  aucun  droit 
de  suite,  qu'on  puisse  priver  la  masse  des  créan- 
ciers de  son  gi^,  en  rattribuant  à  un  seol  des 
créanciers. 

M.  Eiherbettc.  J'adopte  complètement  l'avis 
du  rapporteur  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au 
propriétaire  de  charges  vendables,  huissiers,  no- 
taires, etc...,  le  principe  relatif  aux  faillites;  car 
ces  officiers  ne  peuvent  pas  tomber  en  faillite, 
mais  en  déconfiture. 

Relativement  aux  fonds  de  commerce,  je  ferai 
une  observation.  Je  crois  que  les  paroles  de  H.  le 
rapporteur  ont  été  au  delà  de  sa  pensée.  Il  est 
évident  que  les  principes  qui  ont  fait  supprimer 
la  revendication  s'appliquent  aux  fonds  de  com- 
merce; car  on  doit  toujours  présumer  que  le 
commerçant  est  propriétaire  de  son  fonds,  objet 
principal,  plus  pent-être  que  des  marchandises, 
objet  secondaire. 

Mais  ceci  n'est  vrai  que  pour  le  commerçant 
qui  est  en  possession  de  Tonds  de  commerce;  tous 
les  jours  il  arrive  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
de  commerce  en  achète  un  autre  dont  il  n'entre 
en  possession  que  plus  tard.  Est-ce  que  dans  ce 
cas  le  vendeur  ne  conservera  pas  un  privilège, 
même  au  droit  de  revendication?  C'est  dans  Tes 
intentions  de  la  commission,  puisqu'un  des  arti- 
cles subséquents  accorde  le  droit  de  revendica- 
tion pour  les  objets,  pour  les  marchandises  dont 
l'acquéreur  n'est  pas  saisi. 

Mais  en  votant  cet  article  il  y  a  lieu,  pour  ex- 


Digitized  by 


702 


[Glumbn  dM  Pain.]        BÊGNB  DE  LfNnS^HILlPPI.        [SI  ttTiier  18SS.] 


primer  cette  pensée,  à  remplacer  le  mot  mar- 
ehandisef  par  le  mot  plus  général  d'objets,  qui 
comprendra  non  seulement  les  marcnandises 
proprement  dites,  mais  le  fonds  de  commerce. 

H.  ReBoaard,  rapporteur.  Je  suis  de  Favis  de 
H.  Lherbette;  mais  je  suis  d'avis  aussi  qne  l'ar- 
ticle ne  porte  aucune  espèce  d'atteinte  au  droit 
qu'il  défend.  (1  est  certain  que  si  le  vendeur  ne 
s'est  pas  dessaisi,  s'il  n'a  pas  fiait  la  livraison,  il 
est  encore  maître  de  la  cnose. 

If.  Dafawre.  Nous  somm»  complètement  d'ac- 
coid  avec  M.  Lherbette,  mais  nous  croyons  qu'il 
y  a  un  principe  partout  respecté  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  celui  de  la  commis- 
sion :  c'est  le  droit  de  rétention  qui  appartient 
au  propriétaire  oui  n'est  pas  dessaisi.  C'est  ce 
droit  qui  s'appliquera  au  cas  dont  a  parlé 
H.  Lberbette  ;  il  est  inutile  d'introduire  une 
exception  &  cet  égard. 

H.  liherbctte.  Où  l'avez-vous  expliqué  ? 

M.  D«f«are.  C'est  de  droit  commun. 

M.  le  Fréaldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!)  Dans  ce  cas.  Je  n'ai  pas  à 
le  mettre  aux  voix. 

H.  le  Préftldeat.  Veut-on  entamer  le  cha- 
pitre X  sur  la  revendication? 

De  toutes  paris  :  Non  1  non!  A  demain  I 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  êu  jour  du  mardi  24  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 

H.  PasBY  a  été  nommé  rapporteur  du  budget 
de  la  guerre  dans  la  commission  du  budget. 


GHAHBRB  DBS  PA1B8 

Ordre  du  jour  du  mardi  24  février  1835. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Pour  la  nomination  des  présidents  et  secré- 
taires des  bureaux,  et  des  nouveaux  membres 
du  comité  des  pétitions. 

À  une  heure  et  demie,  séance  publique. 

l"  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  classement 
des  routes  départemenlates  ; 

2°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
modmer  l'article  28  du  décret  du  1"  germinal 
an  XUl  (contraventions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes)  ; 

3**  Suite  du  rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQDIER. 
Séance  du  mardi  24  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  le  secrétaire-archivisie  donne  lecture  du 
procès-verbal  du  mardi  17  février,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 


H.  le  PrëoMeBt.  Toid  le  risvUatùrsptn. 
tioudes  bureaux  sur  leur  orgatOtaUon  : 

\**  Bureau. — MM.  le  marquis  de  Martnii,  pré- 
sident. 
le  comte  Dachfttel,ttefre-. 

tident. 
Gîrod  (de  l'Ain),  mHm, 
le  comte  Bectier,  via-mi' 
taire. 

2"    —  le  comte  Gilbert  de  Voiànî, 

président. 
le  comte  d'Antbou&rd,  via- 

président. 
le  comte  Dej«ta,  lecr^iiiirf. 
le  comte  Abrial,  nce-uai- 

taire. 

3'    —  le  comte  Hattiioi  Ddou, 

président. 
le  baron  de  fiannte,  ^ 

président. 
le  duc  de  GoijniT,  ucritaùt. 
le  comte  de  Tuigot,  rief-K- 

erétaire^ 

4*    —  le  duc  de  La  Foree,;rfiî- 

dent. 

le  comte  Kleio,  v'ue-pr^ 
dent. 

le  comte  Lanjuinais,  uffi- 
taire. 

le  marquis  de  L^ilace,  tit» 
secrétaire. 

5"    —  le  comte  de  Gessac,  frià- 

dent. 

le  président  Boyer,  vieéfri- 

sident. 
le  comte  Desroys,  secriiwi. 
le  comte  Bxelmaas,  vicMi- 

erétaire. 

6*    —  le  marquis  de  SémoiiTille. 

président. 
le  duc  de  Bauano,  ^-f^ 

sident. 
Herwyn  de  Nevèle,  wr^ 

taire. 

le  comte  de  Perregaux,  nu- 
secrétaire. 

?•    —  le  comte  Lemercier,  frià- 

dent. 

le  comte  de  Chabrol,  vit*' 

président. 
le  comte  de  Ségnr,  tiat- 

taire. 

le  baron  de  FrévUle,  «ier- 
secrétaire. 

Comité  des  pititiom. 

!«•  Bureau,  —  MM.  le  comte  Roy. 

2"     —  le  comte  de  Bondy. 

3"     —  de  Gasparin. 

4*     —  le  marquis  de  LaypBce'. 

5*     —  le  comte  de  La  RocbeAr- 
mon. 

6"     —  Gautier. 

7'     —  le  baron  de  Frérille. 

M.  le  Pr«aidient.  H.  le  comte  de  Tascber,  re- 
tenu par  une  indisposition,  ne  poum  de  quel- 
ques jours  assister  aux  séances  de  la  Cbambie- 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  ta 
mission  {{)  chargée  SCexaminer  u  propw^'* 

(1)  GMt*  eommiisioa  était  cwipofé*    Uf.  J*  t"*" 
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tée  par  la  Chambre  det  députés,  r^ative 

ment  des  r^tes  départementale*. 

-oie  est  à  U.  le  comte  de  Ségur.  rappor- 

eomte  de  S^ar,  rapporteur.  Messieurs. 

mois  à  peine  se  sont  écoulés  dep'jis 
oi  du  7  juillet  1833,  relative  à  l'expro- 

pour  cause  d'utilité  publique,  a  été 
et  déjà  son  application  a  soulevé  des 
ur  un  dea  objets  les  plus  importants  pour 
artements,  c  est-à-dire  sur  le  classement 
tes  départementales, 
iicaiioii  de  l'article  3  de  cette  loi  a  donné 
tes  înterprétaiions  diverses,  tant  de  la 
I  conseils  généraux  etde  l'administration 
Lts  et  ctiauasëes,  que  du  conseil  d'Ëtat, 
arië  dans  sa  jurisprudence  &  cet  égard, 
pour  dissiper  ces  doutes,  et  fixer  ces 
B  interprétatiods,  que  la  proposition  ac- 

été  soumise  &  la  Chambre  des  députés 
tée  par  elle. 

commission  m'a  chaîné  de  vous  expli- 
ts  motifs  qui  l'ont  décidée  à  lui  donner 
eutiment. 

L  dù.  d'abord  examiner  s'il  y  avait  néces- 
au  moins  utilité,  à  rendre  une  loi  en 
î  sorte  interprétative  de  celle  du  7  juil- 

cet  examen  elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
vénient  réel  gu'il  y  a  de  surcharger  notre 
.ion  d'une  loi  nouvelle,  en  songeant  sur- 
le  le  nombre  si  considérable  de  celles  ({ui 
égisscnt  en  rend  souvent  l'application 
i  et  incertaine.  liUe  a  reconnu  que  le 
ïre  principal  de  la  loi  doit  être  ta  perpé- 
que  c'est  surtout  ce  caractère  qui  lui  im- 
le  respect  et  l'obéissance  des  citoyens,  et 
ur  instabilité  depuis  40  ans  est  une  des 

qui  ont  le  plus  contribué  &  entraver  le 
ppement  de  la  prospérité  publique. 
M>nsidération8  t'ont  frappée  vivement,  et 
aiuraient  entraîné  sa  détermination,  si 
îs  considérations  n'avaient  pas  prévalu 
son  esprit.  Elles  les  a  puisées  dans  les 
snts  faits  qui  ont  provoqué  la  proposition, 

vous  feront  sans  doute  aussi  reconnaître 
é  de  son  adoption. 

[u'au  7  juillet  1833,  l'unique-règle  à  suivre, 
)btenir  le  classement  des  routes  départe- 
.les,  était  le  décret  du  16  décembre  1811. 
lécret  conféra  le  droit  de  faire  ce  classe- 
aux  conseils  généraux  de  départements, 
(  soumettant  aux  formalités  suivantes  : 
)élibération  des  conseils  sur  l'utilité  des 
ux,  et  la  part  à  supporter  dans  la  dépense 
!B  départements,  les  arrondissements,  etc.  ; 
communication  de  cette  délibération  aux 
lits  d'arrondissement,  aux  conseils  munici- 
,  etc.,  pour  avoir  leur  avis  dans  un  délai 
miné; 

L'avis  du  préfet  et  de  l'ingénieur  en  chef; 
Enfln,  Tapprobation  du  conseil  d'Btat. 
le  était  la  législation  qui  régissait  les  routes 
rtementales,  quand  la  loi  au  7  juillet  1833 
endue. 

tte  loi  eut  pour  objet  de  fàciliter,  pour  le 
ernement,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
mblique,  mais  en  même  temps  de  défendre 
ropriétaires  contre  l'abus  de  ce  droit. 


habrol,  le  comte  GI<Sm«Dt  de  Ris,  le  comte  d» 
Avcl,  le  baron  Duval,  le  comte  de  Lm  ViUegontier, 
e  de  Misse,  le  emu  de  Sèfnr. 


C'est  pour  arriver  &  ce  résultat  important, 
qu'elle  a  exigé  une  loi  ou  une  ordonnance  pour 
autoriser  les  travaux  qui  peuvent  nécessiter 
l'expropriation. 

L'article  3  distingue  ceux  de  ces  travaux  à 
autoriser  par  une  loi  de  ceux  à  autoriser  par 
une  ordonnance,  et  tes  soumet,  les  uns  et  les 
autres,  aux  préliminaires  d'une  enquête,  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  r^Ie- 
raent  d'administrdtion  publique. 

Cet  article  3  est  ainsi  conçu  : 
0  Article  3.  Tous  grands  travaux  publies,  routes 
roytdes,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation,  etc., 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  admi- 
nistrative. 

«  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d^enUtranehement  de  moins  de  20,000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête.  » 

C'est  de  l'application  de  cet  article  au  classe- 
ment des  routes  départementales  qu'est  née  la 
divergence  d'opinions,  qui  a  eu  pour  premier 
effet  d'arrêter  le  classement  d'un  grand  nombre 
de  routes,  et  de  suspendre  toute  décision  du 
gouvernement  &  leur  égard. 

Les  conseils  généraux  d'un  grand  nombre  de 
départements,  pensant  que  cet  article  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  routes  départementales,  ont, 
dans  les  sessions  de  1833  et  de  1834,  procédé 
au  classement  de  ces  routes,  en  se  conformant 
seulement  aux  règles  prescrites  par  le  décret 
de  1811. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées,  par- 
tageant cette  opinion,  admit  les  votes  des  con- 
seils généraux,  et  les  soumit  à  l'avis  du  coiueil 
d'Btat  qui  d'abord  les  approuva  et  autorisa  les 
classements  demandés. 

Plus  tard,  le  conseil  d'Etat,  revenant  sur  sa 
jurisprudence,  jugea  que  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  devait  régiraussiles  routes  départe- 
mentales, c'est-à-dire  que  l'ordonnance  royale 
ne  pouvait  statuer  sur  les  votes  des  conseils  gé- 
néraux relatifs  à  ces  routes,  qu'après  une  en- 
quête administrative. 

Cette  divergence  d'opinions  et  ce  changement 
de  jurisprudence  ont  arrêté  le  classement  des 
nouvelles  routes  départementales  votées  par  les 
conseils  généraux,  et  ont  mis  l'Administration 
dans  l'impossibilité  de  prendre  une  décision  à 
leur  égard.  Cette  situation,  nuisible  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  de  plusieurs  départe- 
ments, a  motivé  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Cette  proposition  parait  donc  sunisamment 
justifiée  par  les  doutes  qui  se  sont  présentés  dans 
Vapplication  de  la  loi,  et  par  la  nécessité  d'une 
interprétation  législative  qui  les  fasse  cesser. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dù  examiner 
si  ces  doutes  lui  paraissaient  fondés,  et  s'il  n'é- 
tait pas  préférable  d'abandonner  l'exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  k  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat,  en  soumettant  les  votes 
déjà  émis  par  les  conseils  généraux  &  une  enquête 
administrative. 

D'abord,  votre  commission  a  considéré  : 

lo  Que,  du  texte  de  l'article  3  ci-dessus  pré- 
cité et  de  la  discussion  i  laquelle  il  avait  donné 
i  lieu,  on  avait  pu  conclure  que  les  routes  dépar- 
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tementales  avaient  été  laissées  sous  l'empire  du 
décret  du  16  décembre  1811  ; 

2«  Que  cette  opinion  avait  pu  s'établir  par  la 
raison  que  ce  sont  en  quelque  sorte  les  citoyens 

3ui,  par  leurs  mandataires,  déclarent  l'utilité 
es  routes  départementales,  et  que  dès  lors  la 
formalité  de  renquête.  qui  est  leur  seule  ga- 
rantie pour  rétablissement  des  routes  royales, 
n'était  plus  dans  ce  cas  une  garantie  nécessaire, 
puisque  leurs  intérêts  avaient  dû  être  repré- 
sentés ; 

3°  Enfin,  que  si  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
licte  3  portait  dos  routes  sans  désignation,  ce 
paragraphe  indiquait  ausyitât  que  les  routes 
qu'il  a  voulu  comprendre  sont  des  routes  d'em- 
branchement de  moins  de  20,000  mètres,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ne  sont  pas  départementales,  car 
rarement  celle»«i80nt  routes  d'embranchement, 
et  en  général  elles  ont  plus  de  20,000  mètres. 

Ces  considérations  ont  frappé  votre  commis- 
sion, et  elle  a  reconnu  qu'il  était  indispensable 
de  faire  cesser  oae  divergence  d'opinions  dont  la 

Srolongaiion  deviendrait  si  nuisible  aux  intérêts 
e  nos  départements. 

Bile  n'a  pas  pensé  qu'on  pAt  sans  inconvé- 
nient abandonner  l'interprétation  de  la  loi  k  la 
jurisprudence  nouvelle  du  conseil  d'Etat,  car 
cette  jurisprudence,  ne  s'appliquent  qu'aux  af- 
faires spéciales  qui  lui  sont  soumises,  pourrait 
varier  encore  et  perpétuer  ainsi  l'incertitude 
dans  laquelle  on  a  été  jusqu'à  ce  jour. 

Une  fois  d'accord  sur  ce  point,  votre  commis- 
sion a  dû  rechercher  s'il  était  utile  d'exieer, 
pour  le  classement  des  routes  départementales, 
le  préliminaire  de  l'enquête  administrative^  ou 
s'il  fallait,  eu  égard  aux  cori»  électifs  qui  se 
sont  chargés  de  statuer  sur  ces  routes,  les  dé- 
gager de  cette  nouvelle  formalité. 

votre  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
inutile  de  donner  au  pays  cette  double  garantie 
contre  rétablissement  des  routes  départemen- 


elle  a  également  pensé,  comme  la  Chambre  des 
députés,  que  cette  enquête  devrait  précéder  et 
non  pas  suivre  la  délibération  des  conseils  gé- 
néraux, afin  de  ne  pas  soumettre  les  délibéra- 
tions émanées  d'un  corps  électif  à  la  critique  et 
aux  censures  de  ceux  qui  l'ont  investi  de  leur 
confiance. 

Cette  enquête  aurait  encore  pour  avantage,  ou 
de  fortifier  l'Administration  des  suffrages  du  pays, 
par  l'approbation  de  ses  projets,  ou,  dans  te  cas 
contraire,  de  lui  donner  le  moyen  facile  de  ré- 
sister à  des  infiuences  importunes. 

La  commission  est  donc  d'avis  d'adopter  les 
deux  premiers  paragraphes  de  la  résolution  de 
U  Gtiambre  des  députés,  ainsi  conçus  : 
•  k  l'avenir,  aucun  classement  des  routes  dé- 


par  l'article  i  ae  la  loi  du  7  juill 
<*  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral. » 

Ces  deux  paragraphes,  statuant  pour  l'avenir 
d'une  manière  claire  et  précise,  il  reste  mainte- 
nant à  examiner  le^  votes  émis  par  les  conseils 
généraux  en  1833  et  en  1834,  et  la  question  de 
savoir  s'il  faut,  par  une  disposition  spéciale, 
sanctionner  ces  votes,  ou  les  soumettre  aux  for- 
malités qui  viennent  d'être  reconnues  utiles 
pour  l'avenir. 


Votre  commission,  HesslenrB,  a  penéqu'oDi 
mesure  exceptionnelle  pour  sanctionnerleiFbie 
émis  par  les  conseils  généraux  juaqu'i  ce  jour 
était  indispensable,  et  que  son  adoption  De  pou- 
vait porter  préjudice  à  aucun  intérêt 

Elle  a  considéré  que  ces  votes  avùat  rie 
émis  d'une  manière  légale  par  ces  mseiis 
puisque  l'interprétation  qu'ils  avaient  ktQée  i 
la  loi  du  7  juillet  avait  été  adoptée  dWpir 
l'Administration,  et  même  par  le  conseil  ifEtit  : 
que  cet  accord  dans  riuterprétation  de  la  là  la 
7  juillet,  lors  de  sa  première  application,  i\-à 
djj  faire  penser  que  le  décret  de  1811  régU-iii 
toujours  les  routes  départementales  ;  que  dès  Ir: 
les  votes  qui  étaient  survenus  depuis  aTaienl  et 
leur  faveur  l'autorité  de  la  jurisprudence  p:<:- 
miére  du  conseil  d'Etat  ;  qu'enSo,  en  accorder, 
la  sanction  légïdative  à  ces  votes,  la  Chimhn 
ne  ferut  pas  autre  chose  que  de  les  readre  eié- 
cutoires,  comme  l'ont  été  les  votes  émis  par 
d'autres  conseils  généraux,  avant  que  le  cosfcil 
d'Etat  eût  modifie  sa  jurisprudence  ;  enfin  q» 
cette  mesure  aurait  le  grand  avantage  de  ne  pu 
laisser  indécise,  pendant  plus  d'une  année  en- 
core, ia  question  de  savoir  si  le  claseemenl 
routes  déjà  votées  serait  ou  non  déclaré  tel  \aj 
ordonnance  du  roi. 

Ces  diverses  considérations  ont  détenniaé 
votre  commission  à  adopter  le  troisième  pm- 
graphe,  aiusi  conçu  : 

t  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourronUlrt: 
approuvés  sans  enquête  par  ordounance  du  roi, 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  d] 
16  décembre  1811;  le  tout  sans  préjudice  dti 
mesures  d'administration  prescrites  par  le  litre  II 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  relative  à  l'espro- 
priation.  • 

Telles  sont.  Messieurs,  les  condusions  qa 
votre  commission  m'a  chai^  de  prunier  i 
votre  approbation.  Elles  doivent,  nous  en  an» 
U  confiance,  satisfaire  au  présent  et  i  l'arenir. 

PROPOSinON  DE  LOI. 

*  Art.  1".  A  l'avenir,  aucun  dassementde! 
routes  départementales  ne  pourra  être  votë  pu 
les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'^W^ 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  m. 

M  Cette  enquête  sera  foite  parTAdministratioD, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  geitt- 
ral. 

«  Art.  2.  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pour- 
ront être  approuvés,  sans  enquête,  par  ordon- 
nance du  roi,  et  suivant  les  formes  tracées  pu 
le  décret  du  16  décembre  1811.  , 

■  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auroDi 
lieu  sans  préjudice  des  mesures d'adminisinw 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  do  7  Jt""" 
1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  * 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  tao»- 
tribution  de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  apjritejj 
rapport  de  la  commiition  (1)  chargée 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  da  depm, 
tendant  à  modifier  l'articU  2B  du  décret  dêi"!^ 
nUnat  on  WI  (Contraventiotu  en  mitien<t*«^ 
trlbutUms  indireetet). 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Cholet, rapporieor- 

(!)  Cslte  commission  était  composée  (le  Ti^-  '"fjfj 
(;éreD£or,  le  comte  Cfaolet,  la  comU  Duclitw,  ■*  ir". 
de  Frérille,  Gauthier,  le  comte  de  IbMl|ii7iHi  •<  " 
comte  Perr^aux. 
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«•■lté  Ch»let,  rapporteur.  Messieurs, 
ntiment  s'eat  élevé  eotre  la  Cour  de  cas- 
t  quelques  Cours  royales,  sur  le  sens 
uel  devait  être  entendu  l'article  28  du 
u  germinal  an  XUI,  relatir  au  mode 
dure  a  suivre  k  l'égard  des  coiitraven- 
nmises  en  matière  de  coutributions  in- 

ticle  est  ainsi  conçu  : 
signation  à  fm  de  condamnation  sera 
lans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date 
is-verbal;  elle  pourra  être  donnée  par 
nis.  » 

lurs  royales  de  Montpellier  et  de  Ntmes, 
!  même  affaire  dont  elles  ont  été  succes- 
t  saisies,  ont  jugé  que  lorsque  l'assigna- 
ntrairement  aux  dispositioas  de  ta  loi 
regardaient  comme  impératives,  n'avait 
lonnée  dans  le  délai  de  huitaine,  l'ad- 
.tioa  des  contributions  indirectes  était 
le  toute  action. 

jr  de  cassation,  au  contraire*  se  fondant 
'iucipe  qu'en  miUlëre  de  procédure  civile 
iielle,  les  nullités  et  les  déchéances  ne 
paa  se  suppléer  dans  le  cas  où  la  loi  ne 
me  pas  formellement,  principe  d'ailleurd 
lequel  elle  avait  déjà  jugé  dans  des  ma- 
lalogues;  cette  Cour,  dis-je,  ne  trouvant 
rticle  en  question  aucune  disposition  qui 
e  regarder  comme  périmée  l'action  de  la 
1  cas  d'inobservation  du  délai  indiqué,  a 
veau,  chambres  réunies,  cassé  l'arrêt  de 
royale  de  Ntmes,  et,  aux  termes  de  la 
il  y  a  lieu  maintenant  à  une  inler- 
n  législative,  ou  à  l'adoption  de  disposi- 
)uv  elles. 

éclairer  la  question,  examinons  quelle 
position  de  rAdministration  en  cas  de 
par  suite  de  contraventions, 
dininistration  était  forcé  de  donner  assi- 
i  sur  tous  les  procès-verbaux,  sans  avoir 
iB  d'examiner  ceux  qui  peuvent  être  irré- 
Du  qui  ne  reposent  pas  sur  des  motifs 
s,  elle  s'engagerait  souvent  dans  des  frais 

i  la  loi  lui  accorde-t-elle  la  faculté  de 
er  avec  les  contrevenants  avant  toutes 
ites  ;  mais,  pour  pouvoir  le  faire  utilement, 
lUt  quelques  délais  nécessaires  pour  ap- 
d'un  côté,  la  régularité  des  procès-ver- 
le  l'autre,  les  moyens  justificatifs  des  pré- 

oit  donc  bien  que  ce  moyen  conciliatoire 
ant  dans  l'intérêt  des  prévenus  que  dans 
lu  Tré:^or,  puisqu'ils  évitent,  en  tran^ii- 
tous  tes  frais  qu  ils  eussent  subis  en  cas 
damnatiou. 

i  étatt-on  généralement  d'accord  au  sein 
tre  Chambre  sur  la  nécessité  d'étendre  le 
Qdiqué  par  la  toi  de  l'an  Xllt. 
ici  une  double  difficulté  se  présentait, 
rojet  du  goavemement,  purement  inter- 
ir,  disait  seulement  que  la  loi  devait  être 
lue  en  ce  sens  que  l'assignation  terait  m- 
même  après  le  délai  de  huitaine. 
I  alors  il  ne  restait  plus  d'autre  limite  de 
à  ce  droit  d'assignation  que  la  prescription 
is  ans,  prononcée  par  l'article  638  du  Code 
ruction  criminelle  pour  l'action  résultant 
ii?Iit  de  nature  à  être  puni  correct ionnetle- 
Evidemmenton  ne  pouvait  laisser  des  pré- 
pendant  un  aussi  long  délai  exposés  aux 
uites  de  l'Administratton- 
n  autre  côté,  en  adoptant  le  projet  du  gou- 

T.  xcu. 


la  proposition  d'un  de  ses 
ce  délai  à  un  mois  lorsque 


vernemcnt,  la  Chambre  des  députés  a  paru 
craindre  que  la  loi  interprétative  n'eût  un  ca- 
ractère de  rétroactivité,  puisqu'elle  aurait  dé- 
claré, non  seulement  dans  quel  sens  l'article  en 
question  devait  être  entendu  à  l'avenir,  mais 
même  relativement  aux  faits  accomplis,  pour 
lesquels  l'Administration  est  encore  en  instance. 

La  Chambre  des  députés  a  donc  pensé  qu'il 
valait  mieux  remplacer,  par  une  disposition  nou- 
velle, l'article  de  loi  qu'on  lui  proposait  d'inter- 
préter. 

Par  ce  moyen  il  lui  était  désormais  facile  de 
fixer  dans  de  justes  limites  l'action  de  l'Admi- 
nistration, de  manière  &  ménager  tous  les  in- 
térêts. 

En  conséquence,  elle  a  restreint  au  terme  de 
trois  mois  les  délais  d'assignation,  en  déclarant 
qu'ils  ne  pourront  être  dépassés,  a  peine  de  dé- 
chéance. 

Elle  a  même,  sur  _„ 

membre  restreint  ce  

les  prévenus  sont  en  état  de  détention  préven- 
tive. Cette  mesure  est  surtout  applicable  dans 
les  départemenls  frontières  aux  mdivîdusqui 
sont  saisis  colportant  ou  vendant  en  fï^ude  ues 
tabacs  k  leur  domicile. 

En  effet,  elle  a  jugé  trop  rigoureux  le  droit 
qu'aurait  eu  la  rpgie  de  faire  détenir  pendant 
trois  mois,  avant  d'être  obligée  de  l'assigner  à 
fin  de  condamnation,  un  malheureux  sur  lequel 
on  n'avait  peut-être  saisi  que  quelques  livres  de 
tabac. 

Votre  commission,  Messieurs,  adoptant  les 
motifs  qui  ont  dicté  à  l'autre  Ctiambre  les  dis- 
positions nouvelles  qui  doivent,  non  pas  inter- 

fréter,  mais  remplacer  l'article  28  du  décret  du 
germinal  an  XUI,  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  également  l'adoption. 

PROJET  DB  LOI. 

PROJET  DE  LOI  iMEHDEHBXT. 

Pr^êutté  par  le  gonverne-  Adopté  par  la  Chambre  dei 
ment.  û^utét. 


Article  mttqne. 

L'artteteSS  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  doit  être 
entendu  en  ca  sens,  que 
l'assignalioa  peut  être  va- 
Uiblement  donnée  après  le 
délai  de  huitaine,  it  dater 
du  procès- Terba',  et  tant 
qa'il  n'y  apas  prescri|>lîon 
aux  termes  de  Varticle  638 
da  Goda  d'instmclton  cri- 
minelle. 


Article  unique. 

L'article  28  du  ilêcrot 
législatif  du  1"  germiDal 
an  XIII  sera,  pour  l'avenir, 
roèiplaré  par  la  dinpositioa 
suiviinto  : 

L'assignation  &  fin  de 
condamuation  s  ra  donnée 
dnas  les  truis  mois  au 
plus  lard  de  la  date  du 

SrocÈs-verbal,  &  peine  de 
Mbcanee.  Elle  pourra  être 
donnée  par  les  commis. 

Lorsque  les  prévenus  da 
coDtrafenlioii  seront  en 
état  de  détention  prévon- 
tive,  l'assignation  devra 
éut  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois,  a  partir  da 
l'arrestation,  à  pwM  da 
déchéance. 


(U  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.)  . 

(La  Chambre  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion générale  sur  ces  deux  projets  de  loi  s'ou- 
vrira vendredi.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
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du^our  appelle  diven  rapports  du  comité  des  pl- 

La  parole  est  à  H.  Girod  (de  TAio),  rappor- 
teur. 

M.  61r«4  (de  PÀin),  l"  rapporteur.  Le  sieur 
Pugau,  avocat  à  Pans,  expose  qa'une  longue 
expérience  lui  a  fait  reconnaître  les  inconvé- 
nients  de  rappHcation,  qui  se  fait  encore  au- 
jourd'hui, de  plusieurs  anciens  édits  et  ordon- 
nances qui  ne  lui  semblent  plus  en  harmonie 
avec  le  système  général  de  notre  législation;  il 
demande  qu'on  fixe  un  terme  à  cette  application, 
n'entendant  cependant  tracer  aucune  règle  à 
cet  égard,  et  voulant  seulement  donner  réveil 
sur  un  sujet  aussi  grave  et  aussi  digne  de  l'at- 
tention de  la  Ghamnre. 

Votre  comité  sans  être  aussi  frappé  que  le 
pétitionnaire  des  inconvénients  qu'if  allègue,  a 
pensé  que  la  révision  de  certaines  dispositions 
réglementaires  d'une  date  ancienne  pourrait 
être  utile.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  gouver 
nemeut  s'est  occupé  déjà  de  ce  travail;  en  con- 
séquence, nous  avons  1  honneur  de  vous  propo- 
ser de  satisfaire  au  vœu  du  pétitionnaire  en 
renvoyant  sa  pétition  &  H.  le  garde  des  sceaux. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Pinchon,  se  prétendant.victimede 
manœuvres  frauduleuses  et  de  tàux  au  moyen 
desquels  on  l'aurait  dépouillé  de  sa  fortune, 
forma  plainte  contre  les  auteurs  présumés  de 
ces  manœuvres  et  de  ces  faux.  Par  diverses  dé- 
cisions judiciaires  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  sur  la  plainte  du  sieur  Pinchon, 
qui,  alors,  présenta  une  requête  à  la  Cour  de 
cassation  pour  être  autorisé  a  prendre  à  partie 
les  magistrats  qui  avaient  rendu  la  dernière  de 
ces  décisions.  La  requête  du  sieur  Pinchon 
ayant  été  rejetée  par  la  Cour  de  cassation,  il 
présenta  à  la  Chambre  des  pairs  une  pétition 
par  laquelle  il  demandait  la  punition  des  magis- 
trats qu'il  accu;jait  de  prévarication  et  une  in- 
demnité proportionuée  a  ses  perles.  Le  renvoi  à 
H.  le  garde  des  sceaux  prononcé  par  la  Chambre 
n'ayant  été  suivi  d'aucun  effet,  le  sieur  Pinchon 


naît  ^ 
décisions 
n' 

tion  qu'il  demande. 

L'intérêt  que  parait  méditer  le  sieur  Pinchon 
aurait  uu  motiver  un  second  renvoi  de  sa  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux;  mais  nous  avons 
pensé  que  daus  Télat  de  l'affaire,  et  surtout 
après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ce  renvoi 
ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  le  premier;  et 
nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  iWdre  du  Jour  sur  la  péti- 
tion. (Adopté.) 

M.  le  eomle  d«  Germlny,  2*  rapporteur. 

Messieurs,  M.  Tourney,  à  Pans,  adresse  des  ob- 
servations sur  certaines  dispositions  du  Code 
forestier  (loi  du  21  mai  1827),  principalement 
sur  celles  qui  concernent  If  s  bois  des  communes. 
U  entre  à  ce  sujet  dans  de  grands  développements 
sif^nale  Ies.délauts  du  régime  actuel,  et  propose 
les  moyens  d'y  remédier;  ce  n'est  pas  toujours 
avec  méthode  et  clarté,  mais  c'est  avec  un  zèle 
ardent  du  bien  public,  et  en  prouvant  une  étude 
fort  étendue  de  la  matière,  qu'il  témoigne  le 
désir  que  ce  projet  puisse  servir  de  base  à  une 


loi  nouvelle  dont  la  Chambre  des  pairs  pr«idiiii 
l'initiative. 

Les  principales  vues  du  pétitioanureEeraient, 
pour  les  forêts^  une  variété  de  oiltore  et  de 
production  d'arbres  de  diverses  Dateres  geloD 
celle  du  sol,  selon  le  temps  auquel  ebaque  cal- 
ture  aurait  été  mise  en  usage,  sans  àmt  aufii 
selon  les  besoins  du  commerce,  de  l'a^jailture, 
et  des  constructions  navales  et  militaires,  ôSa 
avec  une  uniformité  et  une  application  ^ 
raie  de  science  d'administration  forestière  <\m 
permit,  en  se  rendant  compte  de  toutes  lesn- 
riations  dans  la  nature  du  sol  et  dam  la  poa- 
bilité  de  cette  même  culture,  de  faire  nantei 
avec  ordre,  avantage,  et  surtout  augmeotata 
de  produit,  l'aménagement  de  tous  1m  domaiK 
forestiers,  soit  de  TEtat,  soit  des  okdidobës, 
donnant  ainsi  ces  terres  cultivées  et  plaotte 
successivement,  tonte  Tactivité  de  vëgétalianit 
ainsi  toute  la  valeur  dont  elles  sOQtsusc^bla. 

Le  pétitionnaire,  plein  de  bonne  volonté età 
zèle,  instruit  sous  beaucoup  de  rapports  dans 
la  question  qu'il  traite,  ayant  une  grande  abon- 
dance d'idéà  qu'il  émet  quelquefois  d'une  m- 
nière  un  peu  confuse,  et  dont  le  résaltat  senit 
aussi  quelquefois  de  aifficile  applicatioa,ail^i 
présenté  plusieurs  pétitions  aux  Giiambres  nu 
le  même  sujet. 

Biles  y  ont  été  traitées  diversement,  loai  en 
rendant  justice  aux  intentions  de  l'auteur. 

Votre  comité  a  été  conduit  par  suite  de  celis 
môme  justice,  bien  persuadé  d'ailleurs  que  ie 
régime  forestier  doit  tendre  &  s'améliorer» 
France  par  tous  les  moyens  que  lui  rountisnt 
les  soins  de  l'administration  financière,  et  te 
écoles  fondées  et  entretenues  par  le  gouFe^l^ 
ment,  si  le  résultat  naturel  de  ces  soins  m 
pas  contrarié  par  des  mesures  fiscalM,  i  eu 
conduit,  dis-je,  à  vous  proposer  de  prendre  ei 
considération  cette  pétition,  et  conseqaeamî'- 
son  renvoi  au  bureau  des  renseignemeots. 
{Adopté.) 

—  M.  Durand  expose  qu'ayant  offert  ses  sern- 
ces  à  la  commune  de  Fouqueure,  comme  iDiU'n 
teur  primaire,  le  conseil  municipal  de  celte 
commune,  sur  l'avis  du  comité  local,  rapreseDie 
comme  candidat  au  comité  d'arroudissemenl 
Ruffec;  que  ce  comité  n'a  pas  voulu  le  nooiniff- 
alléguant  qu'il  n'était  breveté  qu'au  Iroisiepe 
degré;  et  que  ce  refus  a  été  approuve  p*r« 
recteur  de  l'académie  de  Bordeaux; 
vu  dans  la  nécessité  d'envoyer  ses  pièces  j 
M,  le  ministre  de  l'instruclion  publique.  a«c 
un  certificat  de  moralité,  mais  qu'il  n  ea  a  rço 
aucune  réponse.  S'il  faut  l'en  croire,  îl  e?' 


 égard.  11  supplie 

de  venir  à  son  secours,  et  d'iaterreur 
qu'il  obtienne  son  institution.  ,^  . 

Cet  objet  est  purement  administratif,  eijer 
tilioiinaire  a  éprouvé  des  refus  dont  la  coiu^ 


auence,  selon  les  lois  rendues  sur  la 
oit  être,  de  la  part  de  l'autorité,  anç  iio"J 
négligence  de  sa  demande.  Votre  cpmite  a  MDc 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  m 
(Adopté.) 

—  M.  Armand  Détrogas,  de  Bayonne, 
qu'une  ordonnance  du  14  mai  J8m,  en  «e 
mentant  considérablement  les  droits  ie^f^^ 
sur  les  laines  étrangères,  avait  éU^i  ? 
portation  des  tissus  de  laine,  les  droits  a  wi 
talion  perçus  par  le  Trésor  seraieiit  ""Arri- 
ment remboursés  sur  la  représentahon  «i»^ 
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»  ou  quittances  qu'ea  arait  donnés  la 

,ne. 

irame  il  arrive  rarement  que  les  exporta- 
'  des  produits  fabriqués  soient  faites  par 
qui  ont  importé  la  matière  brute,  les  quit- 
es  de  la  douane  furent  achetées  et  vendues 
les  tiere  dont  les  opérations  consistaient  ou 
porter  les  produits»  où  à  revendre  les  quit- 
es  a  ceux  qui  avaient  des  exportations  A 

s  porteurs  de  quittances  avaient  trouvé  de 
relies  garanties  de  leurs  droits  dans  la  pré- 
ition  faite  en  1824  à  la  Chambre  des  dépu- 
1  un  projet  de  loi  qui  confirmait  l'ordon- 
le  du  14  mai  1823,  et  dans  une  autre  ordon- 
:e  du  26  août  1824,  également  confirmation 
i  première:  mais  ils  ont  vu  anéantir  leurs 
[s  par  une  nouvelle  ordonnance  du  20  dé- 
bre  1824,  qui  a  décidé  que  les  exportateurs 
lent  droit  à  une  prime  déterminée,  sans 
être  tenus  de  représenter  les  quittances 
portation. 

tte  ordonnance,  dit  le  pétitionnaire,  démo- 
iait  ainsi  les  quittances,  et  les  annulait 
les  mains  de  ceux  qui  les  avaient  achetées 
rises  en  payement,  ou  qui  ayant  acheté  des 
îs  avaient  compté  sur  leur  produit.  Il  y  en 
l  encore  en  circulation  ou  en  portefeuille 

•  une  somme  de  2  millions,  lorsque  le 
ivier  1825  un  projet  de  loi  relatif  aux  doua- 
fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  sans 
tion  des  quittances  ni  des  porteurs. 

!8  intéressés  réclamèrent,  et  la  commission 
ra  dans  la  loi  un  amendement  portant  qu'il 
it  payé  à  l'exportateur,  en  sus  des  nouvelles 
les,  une  somme  égale  à  20  0/0  desdites 
les,  lorsqu'il  présenterait  des  quittances  de 
ts  payés  sur  les  laines  étrangères  pour  une 
me  égale  au  montant  de  ces  mêmes  primes, 
nsi,  rordonnance  du  20  décembre  avait  ali- 
i  les  quittances,  et  le  projet  de  loi  les  faisait 
rre  pour  un  cinquième  de  leur  valeur, 
projet  de  loi  ne  put  être  discuté  avant  la 
ire  de  la  session. 

gouvernement  s'empressa  de  réaliser  par 
nuance  du  13  juillet  1825  la- rédaction  qui 
t  été  proposée. 

us  tard,  cette  rédaction  a  acquis  force  de  loi 
une  disposition  de  Tarlicle  7  de  la  loi  du 

ïai  1826. 

mdant  la  discussion  de  cette  loi,  les  droits 
porteurs  de  quittances  furent  défendus  à  la 
mbre  des  députés  par  MM.  Hyde  de  Neuville, 
ïamin  Constant,  de  La  Bourdonnaye  et  Mé- 
i,qui  demandaient  plus  pour  eux  que  ce  que 
rojet  de  loi  déterminait.  Cependant  ils  n'ob- 
ent  pas  davantage. 

!u  après,  ce  même  projet  fut  apporté  à  la 
mbre  des  pairs. 

M.  le  baron  Pasquier,  duc  deBrogUe  et  comte 
cournon  parlèrent  en  faveur  des  porteurs  de 
tances  ;  mais  ils  ne  réussirent  pas  à  leur 
e  obtenir  une  condition  plus  heureuse  que 
e  du  projet  de  loi. 

u'en  est-il  résulté  pour  les  pétitionnaires?  Les 
tances  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ou  qu'ils 
ent  acquises  s'élevaient,  lors  de  la  promul- 
on  de  la  loi,  à  540,000  francs.  Dans  le  délai 
ijiatre  mois,  fixé  par  la  loi,  il  n'ont  pu  en 
Wnn  r*'"®  P^"""  ""6  valeur  nominale  de 
m\j  irancs.  Us  ont  donc  perdu,  disent-ils  : 
Le  montant  total  de  240,000  francs  de  quit- 
cfô  restées  dans  leure  mains  ; 

*  Les  quatre  cinquièmes  de  300,000  franes 
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qu'ils  ont  été  forcés  de  vendre  avec  exportation, 
au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ils  disent  au'il  est  injuste  de  leur  faire  suppor 
ter  l'une  ou  rautre  perte  ;  eticomme  ils  savent  que 
lorsque  les  fonds  ne  sont  pas  fàits  pour  payer  une 
créance,  elle  ne  peut  être  soldée,  ils  demandent 
que  la  Chambre  des  pairs  recommande  au  mi- 
nistre des  finances  leur  réclamation,  en  la  lui 
renvoyant  pour  qu'il  lui  donne  une  attention 
spéciale  lors  de  la  présentation  d'une  nouvelle 
loi  de  douanes. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  des  faits  et  de  la 
réclamation;  tels  sont  aussi,  après  examen  et 
vérification,  les  règles  établies  par  les  ordon- 
nances et  lois  sur  a.  matière. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  pétitionnaires 
ont  perdu  tous  leurs  droits. 

Sont-ils  fondés  à  dire  que  les  quittances  étalent 
un  papier  auquel  le  gouvernement  avait  donné 
en  leurs  mains  une  valeur  fixe  et  absolue  par 
l'ordonnance  de  1823?  Votre  comité  ne  le  croit 
pas;  car  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  si  le  sys- 
tème de  réception  de  ce  papier  eût  suosisté,  partie 
n'eût  pu  jamais  être  employée  selon  sa  valeur 
nominale,  puisqu'une  partie  des  laines  étran- 
gères étant  consommée,  en  étofi'es  usées  à  l'in- 
térieur, il  est  clair  que  ces  quittances  ne  pou- 
vaient obtenir  un  complet  recouvrement. 

D*un  autre  côté,  le"  délai  accordé  par  la  loi 
même  pour  l'écoulement  naturel  et  à  perte  de 
ces  quittances,  a-t-il  été  suffisant  pour  que  les 
détenteurs  n'éprouvassent  pas  une  perte  réelle 
et  supérieure  à  celle  que  l'éventualité  d'une  spé- 
culation ordinaire  permet  à  bon  droit  de  faire 
endurer  à  ceux  qui  en  courent  les  chances? 

L'importance  des  noms  des  orateurs  qui  ont 
figuré  dans  la  discussion  des  articles  deslois  de 
douanes  qui  ont  tranché  la  question; 

La  certitude  que  votre  comité  a  acquise  que  la 
fin  prochaine  (fune  session  de  la  Chambre  des 
pairs  est  venue  faire  envisager,  comme  nous 
avons  toujours  le  lieu  et  le  droit  de  le  regretter 
dans  cette  enceinte,  les  dangers  d'un  nouvel  amen- 
dement à  y  introduire,  dans  l'avantage  des  pé- 
titionnaires. 

Tout  cela,  Messieurs,  ne  semble-t-il  pas  mili- 
ter en  faveur  d'un  nouvel  examen  de  leurs  droits 
par  le  gouvernement? 

S'il  lui  est  démontré  que  ces  droits  ne  sont 
pas  légitimes,  il  a  !e  droit  d'arguer  de  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  dont  aucune  des  disposi- 
tions, nous  nous  hâtons  de  le  reconnaître,  n'a 
été  violée  à  l'égard  des  pétitionnaires. 

S'il  veut  donner  une  dernière  et  tardive  exten- 
sion à  la  faculté  de  présenter  les  quittance-»,  la 
première  présentation  ou  discussion  d'une  loi 
de  douanes  peut  lui  en  fournir  l'occasion. 

C'est  dans  ce  sens  et  d'après  ces  motifs  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
{Adopté.) 

M.  le  «eiute  Ahrial,  3*  rapporteur.  MM.  de 
Valcourt,  Jules  Detaborde,  Lutterole  et  plusieurs 
autres  habitants  de  Paris,  demandent  que  le  gou- 
vernement se  prononce  dès  à  présent  pour  l'abo- 
lition de  Fesclava^e,  sauf  à  régler  plus  tard  le 
mode  et  les  conditions  de  l'affranchissement. 

Ils  observent  que  l'Angleterre  a  favorisé  de- 
puis beaucoup  d'années  tout  ce  qui  pouvait  amé- 
liorer le  bitn-éire  de  la  population  enclave; 
qu'elle  a  en  particulier,  sinon  encouragé,  dn 
moins  pleinement  toléré  l'instruction  religieuse 
et  rinsiruction  élémentaire  des  noirs;  qu'elle  a, 
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par  une  loi.  obligé  les  propriétaires  à  affranchir 
leurs  esclaves  lorsque  ceux-ci  leur  offraient  le 
montant  de  leur  valeur;  qu'elle  a  établi  dans 
ses  colonies  des  protecteurs  et  des  gardiens  des 
esclaves,  leur  reconnaissant  ainsi  par  anticipa- 
tion certains  droits,  parce  qu'elle  voulait  finir 
par  leur  reconnaître  tous  les  droits  :  qu'enfin,  la 
classe  des  esclaves  a  cessé  d'exister  parce  qu'une 
loi  généreuse  lui  a  donné  des  lettres  de  liberté. 

lia  pensent  que  la  France  ne  peut  vouloir 
rester  en  arrière;  qu'il  ne  se  peut  pas,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'esclaves  dans  les  colonies  anglaises, 
q^u'il  y  en  ait  longtemps  encore  dans  nos  Iles 
situées  dans  les  ruemes  mers  :  qu'en  présence  de 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  péril  pour  nous 
n'est  pas  dans  Tabolition,  raais  bien  dans  le 
maintien  de  l'esclavage. 

Sans  demander  telle  mesure  plutôt  que  telle 
autre,  ni  tracer  aucun  plan,  les  pétitionnaires 
réclament  seulement  que  les  Chambres,  que  le 
gouvernement,  avouent  le  principe  qu'iu  invo- 
quent, et  qu'ils  le  déclarent,  afin  que  le  plus  tôt 
possible  on  atteigne  le  grand  but  de  l'aDolllion 
complète  de  l'esclavage. 

Votre  comité.  Messieurs,  sans  méconnaître  ni 
combattre  les  vues  philanthropiques  renfermées 
dans  les  vœux  exprimés  par  les  pétitionnaires, 
ne  croit  pas  qu'il  soit  sans  danger  de  proclamer 
tout  à  coup  et  isolément  le  principe  de  l'aboli- 
tion. Une  proclamation  de  cette  nature  aurait 
pour  résultat  le  renversement  des  fortunes  des 
colons,  de  leur  culture,  de  leur  commerce,  de 
nombreux  droits  acquis,  et  pourrait  donner  lieu 
à  des  actes  terribles,  par  l'entrai nr ment  de  cer- 
tains esprits  qui  vouaraient  en  hSiler  l'applica- 
tion. Ici,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  craintes 
exagérées,  de  l'intérêt  seul  des  cotons  :  mais 
quelle  garantie  de  sécurité  peuvent  offrir  des 
êtres  qui  ne  sont  pas  prépares  à  la  liberté,  qui 
sont  81  éloignés  d'avoir  la  moindre  idée  des  obli- 
gations qulmposent  les  droits  d'humanité,  de 
religion,  des  lois  civiles  qu'on  réclame  pour 
eux? 

Si  nous  sommes  moins  avancés  que  le  gou- 
vernement anglais  dans  les  mesures  d'émanci- 
pation, mesures  dont  l'avantage  a  été  compromis 
par  des  événements  récents;  déjà  pourtant,  de- 

fiuis  quelques  années,  le  gouvernement  a  secondé 
e  vœu  des  pétitionnaires  pour  l'amélioration 
du  sort  des  esclaves,  en  prononçant  l'abotilion 
de  la  traite  des  noirs,  en  abrogeant  les  disposi- 
tions contraires  à  la  jouissance  des  droits  civils 
des  personnes  de  couleur  libres,  en  prescrivant 

?|u'il  ne  serait  plus  perçu  aucune  taice  pour  l'af- 
ranchissement,  en  appelant  les  conseils  colo- 
niaux à  s'occuper  des  améliorations  à  introduire 
dans  la  condition  de^  personnes  non  libres.  Déjà, 
depuis  1830,  plus  de  15,000  titres  de  liberté  ont 
été  accordes  à  une  population  de  moins  de 
300,000  esclaves  ;  déjà  on  voit  figurer  parmi  les 
officiers  de  milice,  sur  les  listes  d'assesseurs, 
des  hommes  qui,  il  y  a  peu  de  tem{n,  étaient 
tenus  dans  un  état  d'infériorité. 

Le  moment  est-il  venu  de  concourir  plus  efli- 
cacement  à  i'abolitiou  de  l'esclavage?  ceux  qui 
y  sont  soumis  sonl-ils  devenus  pms  dignes  et 
plus  apies  pour  l'indépendance?  leure  Des'.ûns 
sont-Ils  autres,  et  réclament-ils  un  brusque  chan- 
gement? c'est  ce  qu'une  honorable  société  qui 
vient  de  se  former  n'a  pu  encore  apprécier,  c'est 
ce  que  les  pétitionnaires  ne  justifient  pas,  c'est 
ce  que  le  gouvernement  seul  est  à  môme  de 
juger  dans  l'intérêt  de  tous. 
Dans  cette  situation,  votre  comité  a  l'honneur 


de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  do  joor. 

M.  le  aae  4e  Brof;lle.  Uon  inteatioDn'etf 
pas  de  combattre  les  conclusions  de  U  conuni»- 
sion;  je  désire  seulement  présenleràteCÂuibfe 
deux  ou  trois  observations  très  courtei. 

Je  partage  les  sentiments,  les  principes,  les 
espérances  qui  ont  été  exprimés  par  k  nmor- 
teur  de  la  commission.  Je  pense,  comme  lu,  qu 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs  est  une  ques- 
tion çrave  et  délicate,  une  question  qu'on  u 
saurait  aborder  avec  trop  de  précaution  etAe 
ménagément,  une  question  sur  laquelle,  eu  thète 
générale,  il  est  également  à  propos  d'agir  et  dt 
ne  pas  parler.  Cependant,  ie  prie  la  Cbambn 
de  lui  faire  observer  que  le  danger  de  toute  dii- 
cussion  en  cette  matière  s'est  fortement  amoiedri 
depuis  cette  année.  En  présence  du  grand  éTéoe- 
ment  qui  s'accomplit  maintenant  dans  les  colo- 
nies anglaises,  quelques  paroles  de  plue  ou  de 
moins  prononcées  de  ce  côté  de  l'AUantiqae  ot 
sont  pas  de  nature  à  avoir  un  bien  grand  relen- 
tissement. 

En  réalité,  aujourd'hui,  la  totalité  des  escUm 
appartenant  aux  Antilles  anglaises  est  mise  ea 
liberté.  C'est  un  grand  sujet  de  méditation  pnr 
les  nations  qui  possèdent  encore  des  colonies  â 
esclaves.  Je  veux  bien  admettre  le  silence  sotaot 
qu'il  sera  possible,  mais  c'est  à  la  conditloo  ce- 
pendant que  te  silence  ne  favorisera  pas,  ne  jas- 
tifiera  pas  l'inaction.  Il  s'agit  ici  d'un  très  grud 
problème,  d'un  problème  auqnel  on  ne  sasnit 
penser  trop  tôt:  et  si  le  silence  sur  celte  matière 
devait  amener  la  parfaite  inaction,  je  crois  qne 
le  silence  serait  encore  un  bien  plus  graad 
danger  que  la  discussion. 

Je  crois  que  l'exemple  donné  dans  les  coloaie^ 
anglaises  mérite  d'être  pris  en  coasidératioD 
BOUS  un  autre  j>oint  de  vue.  Jusqu'à  présent- 
personne,  que  je  sache,  n'a  justifié  resdanp 
en  principe,  personne  n'a  soutenu  le  droit  de 
propriété  deThomme  sur  l'homme,  mais  on  t 
toujours  défendu  l'esclavage  en  ce  sens  qu'il 
était  dangereux  de  passer  de  l'émancipation  à 
ta  liberté,  et  en  invoquant  les  grandes  cataf- 
trophes  qui  avaient  accompagné  une  telle  tran- 
sition dans  la  plus  florissante  de  nos  colonieE. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les  colodes 
anglaises  prouve,  et  j'en  remercie  Dieu  du  fort 
de  inon  âme,  que  ces  appréhensions  sontlort 
exagérées,  et  que  la  transition  est  possible  sans 
trouble,  sans  désordre,  qu'elle  est  possible  en 
maintenant  le  respect  scrupuleux  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Cet  exemple  a  privé  le  maintioi  indéfini  de 
l'esclavace  de  sa  dernière  excuse,  de  sa  demifre 
justification.  Sans  doute,  cela  reste  une  question 
très  difficile,  une  question  très  grave  et  très  dé- 
licate à  laquelle  on  ne  saurait  penser  trop  m 
et  trop  mûrement,  pour  laquelle  il  faut  laisser 
au  gouvernement  toute  espèce  de  liberté. 

Tout  en  adhérant  aux  conclusions  de  la  cooi- 
mission,  je  suis  bien  aise  d'exprimer  que  la  dis- 
cussion n'est  interdite  sur  une  pareille  matière 
que  par  la  confiance  qu'on  a  dans  le  îçonTerne- 
ment.  Car,  si  l'on  nes^occupait  pas  dejannnw 
celte  question,  je  regarderais  comme  demoyfr 
voir  d  appeler  de  nouveau  sur  ce  sujet  laiW"' 
tion  de  la  Chambre.  Du  reste,  je  le  répète,  jew 
m'oppose  pas  à  l'adoption  des  conclusions  de» 
conjmission. 

M.  le  eemte  de  MentUaler  Je  demandi^ 
non  seulement  le  silence,  mais  encore  I iM^ 
tion  ;  silence  absolu  pour  toujours,  iosclioo  pou: 
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toujours.  Cest  une  singulière  manie  de  vouloir 
enlever  à  des  hommee  le  pain  et  les  Boins  dont 
ils  jouissent  pour  leur  donner  une  liberté  sans 
pain,  une  liberté  arec  laquelle  le  travail  gui  la 
suivra  sera  commandé  de  ia  même  manière,  et 
avec  laquelle  ils  seront  privés  des  soins  qu'on 
a  aujourd'hui  pour  eux. 

Comparons,  Messieurs,  la  condition  actuelle 
des  esclaves  avec  leur  situation  primitive.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire 
à  ce  sujet  un  article  du  Journal  des  Débats  :  ■  Le 
peuple  de  cette  contrée  (la  partie  intérieure  de 
Sumatra)  vit  dans  une  indépendance  complète. 
Ceux  d'entre  les  Bastas  qui  avoisinent  la  raer 
ont  quelquefois  des  relations  avec  les  Hollan- 
dais; mais  tes  Bastas  de  l'intérieur,  qui  n'ont 
jamais  vu  un  blanc,  vivent  dans  Tétat  sauvage, 
se  battent  continuellement  entre  eux,  et  man- 

Seiit  leurs  prisonniers.  Les  oreilles  et  l'intérieur 
es  mains  des  hommes  sont  considérés  chez  eux 
comme  un  mets  très  délicat;  aussi  le  destine*t- 
on  au  roi,  qui  s'en  régale  avec  un  assaisonne- 
ment de  sel  et  de  poivre.  > 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  état  étaient  origi- 
nairement ces  esclaves  aujourd'hui  nourris, 
àevés  et  soignés  par  leshtancs. 

Remarquei  que  les  hommes  qui  prêchent  la 
libération  des  esclaves  envoient  des  Bibles  dans 
tout  l'univers.  Un  vaisseau  en  a  transporté  der- 
nièrement neuf  tonneaux  qui  étaient  envoyés 
par  les  membres  de  ia  Société  biblique.  Ces 
hommes  sont  chrétiens  :  eh  bien  je  leur  de- 
manderai si,  dansTiotérêlde  leur  croyance,  qui 
est  aussi  la  mienne,  il  n'y  aurait  pas  un  avan- 
tage immense  à  appeler  des  hommes  de  l'inté- 
rieur de  l'Afrique  à  l'égalité  devant  Dieu,  et  à 
la  participation  à  tous  les  bienfaits  du  christia- 
nisme. 

Nous  avons  vu  autrefois,  sous  le  nom  de  Pères 
de  la  Merci,  des  hommes  dévoués  qui  parcou- 
raient les  mers  pour  racheter  des  esclaves  blancs. 
Ces  hommes  ont  mérité  le  respect  et  la  recon- 
naissance. L'Angleterre  sacrifia  20  millions  ster- 
lines,  c'est-è-dire  500  millions  de  francs,  pour 
la  libération  des  esclaves.  Je  demande  si,  au 
lieu  de  dépenser  de  pareilles  sommes  pourla libé- 
ration des  esclaves,  qui,  quoi  qu'on  dise,  sont 
dans  un  état  de  mécontentement,  se  sont  révoltés 
plusieurs  fois  et  se  révolteront  encore^  qui  n'ont 
qu'une  existence  précaire  et  incertame,  ils  les 
avaient  dépensées  a  aller  chercher,  dans  les  pays 
barbares  dont  je  viensde  tracer  un  faible  tableau, 
des  hommes  pour  leur  donner  une  existence 
tdle  que  celle  dont  jouissent  nos  esclaves  de  la 
lûrtinîque  et  de  la  Guadeloupe,  je  demande  s'ils 
n^auraient  pas  mieux  mérité  de  la  religion  et 
de  l'humanité. 

J'appuie  donc  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, et  je  demande  sur  cette  question,  autant 
qu'il  est  en  moi,  silence  pour  toujours,  inaction 
pour  toujours. 

H.  KaBitral  eomle  Veriinell.  J'appuie,  à  tous 
égards,  les  considérations  gu'a  présentées  M.  le 
duc  de  Broglie.  Sans  vouloir  préjuger  ce  que  le 
gouvernement  pourra  faire,  il  est  certain  qu'il 
s'agit  ici  d'une  grande  question.  Ce  serait  une 
chose  fïcheuse  pour  l'humanité  si,  dans  une 
Chambre  aussi  hautement  placée  que  celle  des 
pairs  de  France,  cette  question  pouvait  être 
traitée  légèrement. 

J'ai  vu  l'esclavage  dans  les  quatre  parties  du 
monde,  je  l'ai  vu  partout  également  horrible.  Il 
y  a  42  ans  que  fe  fUs  envoyé  dans  les  Indes 


occidentales,  lors  de  l'événement  de  Saint-Do- 
mingue; j'eus  l'occasion  de  voir  toutes  les  colo- 
nies que  nous  avions  sur  les  cdtes  de  la  Guyane, 
et  j'ai  appris  partout  que  ces  esclaves  avaient 
des  communications  en  dehors  et  étaient  par- 
faitement instruits  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
les  colonies  étrangères. 

Or,  dans  ce  moment,  peut-on  supposer  que  les 
esclaves  de  nos  colonies  ne  sauront  pas  exacte- 
ment ce  qui  se  passe  dans  tes  colonies  anglaises? 
Et  ne  sera-ce  pas  un  adoucissement  pour  eux 
d'apprendre  que  la  proposition  a  été  faite  au 
gouvernement  de  prendre  leur  sort  en  considé- 
ration? 

Le  temps  n'est  peut-être  pas  encore  arrivé 
pour  nous  d'imiter  les  Anglais  ;  peut-être  n'avons* 
nous  pas  les  mêmes  moyens  pour  raholition 
qu'ils  avaient;  mais  il  est  toujours  nécessaire 
que  l'attention  du  gouvernement  soit  éveillée 
sur  cette  question. 

Je  ne  sais  de  quel  ouvrage  M.  le  comte  de 
Hontlosier  a  tiré  la  citation  qu'il  nous  a  faite. 
Un  paiT  :  C'est  du  Journal  des  Débattf 

M.  l^aMlral  cAmte  Verhaell.  Mais  nous  sa- 
vons très  bien  par  les  derniers  voyages  que  les 
Anglais  ont  faits,  par  ceux  que  nous  avons  faits 
nous-mêmes,  que  les  noirs  sont  traités  souvent, 
non  comme  des  êtres  à  figure  hiimaine,  mais 
comme  des  bêtes.  Les  relations  de  Deatram,  de 
Motllens,  de  Caillé,  de  Clapperton  et  d'autres 


depuis  que  la  traite  des  noirs  est  abolie,  les 
blancs  sont  plus  considérés. 

Dans  de  telles  circonstances,  ce  serait  une  chose 
extrêmement  fAcheuse  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  question  d'humanité,  sur  une  question 
que  j'oserai  dire  chrétienne.  En  appuyant  les 
considérations  de  M.  le  duc  de  Bro^Iie,  je  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  au  ministre.  {Ap~ 
puyé!  appuyé!) 

M.  le  narqnls  de  Marbola.  Messieurs,  je 
me  vois  forcé  de  combattre  l'opinion  d'un  hono- 
rable ami  qui  vient  de  vous  recommander  Tim- 
passibilité  la  plus  absolue  sur  le  sort  des  es- 
claves, et  qui  se  fonde  sur  la  grande  différence 
qu'il  y  a  entre  leur  état  primordial  et  leur  situa- 
tion actuelle. 

Mes  devoirs  pendant  plus  de  60  années  d'une 
vie  publique  m'ont  fàit  connaître  les  noirs  dans 
l'Amérique  du  Nord,  à  Saint-Domingue;  j'ai 
retrouve  cette  triste  race  à  la  Guyane,  et  j'ai 
pu  influer  sur  sa  condition.  Je  reconnais  qu'elle 
est  notablement  cbanjgée;  mais  fauMl  pour  cela 
imiter  nos  voisins  qui  s*en  sont  trop  tard  peut- 
être  occupés,  et  nous  en  remettre,  avec  conflance, 
aux  avantages  dont  on  nous  dît  que  ces  esclaves 
jouissent? 

Ne  fermons  pas  les  yeux  sur  ce  gui  se  passe  & 
la  Jamaïque,  &  la  Barbade,  à  la  Trinité,  à  la  Do- 
minique, etc.,  etc,  ;  j'ajouterai  &  Saint-Domingue 
même,  où  leur  état  n'est  plus  que  la  société  en 
dissolution;  non  que  je  mette  ces  derniers  au 
rang  des  barbares  :  ils  ne  sont  ni  malfaiteurs  ni 
vicieux.  Mais  qu'est-ce  qu'une  société  qui  veut, 
à  la  fois,  être  libre  et  oisive?...  Est-ce  même 
une  société? 

Messieurs,  je  dois  être  attentif  à  chacune  de 
mes  paroles;  car  nous  ne  disons  rien  ici  qui 
n'aille  retentir  ailleurs  et  n'y  soit  soumis  à  ua 
commentaire  dangereux.  Peut-être  suis-ie  fondé 
à  croire  que  je  sais  bien  ce  qui  serait  drairabloi 
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mais  daas  un  sujet  qui  commande  autant  de  ré- 
serve, il  serait  imprudent  de  proclamer  des  vé- 
rités dont  la  publicité  serait  liors  de  saison  et 
hors  de  place  ;  et  s'il  est  une  matière  sur  laquelle 
il  faille  laisser  nue  grande  latitude  au  Kouverae- 
ment,  c'est  celle-ci  ;  il  n'a  d'autre  intérêt  que  de 
faire  pour  le  mieux,  et  nous  devons  accorder 
beaucoup  à  sa  sagesse.  Qu'il  agisse  cependant. 
C'est  h  ces  seules  paroles  que  je  réduis  mon  opi- 
nion. 

M.  le  Préslëeat.  Votre  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  est  appuyé  par 
11.  le  duc  ce  Broglie. 

H.  le  «lae  de  BresUe,  Je  n'attache  pas  beau- 
coup d'importance  à  Ta  résolution  qui  sera  adop- 
tée; mais  j'en  attache  beaucoup  à  exprimer  mon 
opinion  sur  la  question. 

U  est  clair  que,  soit  qu'on  renvoie  la  oroiKHi- 
tîon  au  gouvernement,  soit  gu'on  passe  a  l'ordre 
du  jour  par  les  considérations  ou  rapporteur, 
les  intentions  de  la  Chambre,  si  elle  veut  que 
Tattention  do  gouvernement  soit  éveillée  sur 
cette  grave  question,  seront  également  remplies. 

Ce  que  j'ai  voulu  exprimer,  c'est  qu'il  était 
dans  mon  opinion  que  le  gouvernement  devait 
s'en  occuper  dès  à  présent.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
péril  à  ne  pas  le  foire. 

Sur  le  point  de  savoir  de  quelle  manière  l'at- 
tention du  gouvernement  sera  le  mieux  appelée, 
je  m'en  rapporte  entièrement  à  la  majorité.  Je 
n'insiste  m  sur  l'ordre  du  jour,  ni  sur  le  renvoi, 
pensant  que  ces  deux  conclusions  sont  à  peu  près 
égales  pour  le  fond.  Hais  ce  que  je  désire  qu'on 
sache  bien,  c'est  que  si  j'ai  admis  la  proposition 
de  l'ordre  du  jour,  ce  n  est  nullement  dans  l'in- 
tention qu'il  y  eût  silence  ni  inaction,  mais 
parce  que  je  pense,  au  contraire,  que  s'il  doit  y 
avoir  silence,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  inac- 
tion. 

H.  le  PréeMent.  Deux  propositions  sont 
faites  :  le  comité  des  pétitions  a  proposé  Tordre 
du  jour;  deux  de  nos  collègues  ont  demandé  le 
renvoi  au  gouvernement,  iraprès  le  règlement, 
l'ordre  du  jour  doit  être  d'abord  mis  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour 
et  se  prononce  pour  le  renvoi,  à  une  grande 
majorité.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures,  avec  ajour- 
nement  à  vendredi  prochain,  27  du  courant,  à 
une  heure.) 

Ordre  dv  jour  du  vendredi  27  févriêr  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  classe- 
ment des  routes  départemeutales. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  28  du  décret  du  1"  germinal  an  XJII 
(Contraventions  en  matière  de  contributions  in- 
directes). 


GHAllBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÂSIDENGE  DE  H.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  24  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

.  H  le  PréaUcHt.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 


de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  lelatif  aux 

billites  et  banqueroutes. 
M.  CàUls<maetB.  Je  demande  la  pan^. 
H.  le  PréeUent.  Est-ce  sar  l'article  !>73r 
H.  GUIs-BImIb.  C'est  sur  l'ordre  da  joar. 

H.  le  PréaMeat.  H.  Glaifl-Bixoia  a  la  parole 

sur  Vordre  du  jour. 

H.  Ctlide-BlBelB.  Messieurs,  la  Chambre  con- 
çoit que  je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
exprimer  des  regrets  sur  ce  que  le  faible  aouffte 
de  vie  qui  restait  au  ministère  lui  est  ravi,  (fn- 
terruption.) 

Dans  son  intérêt,  comme  dani  celui  de  la 

France...  {liouvelle  interruption.) 

Voix  nombreutet  :  L'ordre  du  jourl 

D'autres  voix  :  Ecoutez  !  Ecoutez  I 

M.  le  PrâMenl  {à  M.  Glaû~ai%oin),  Parle 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  «ileta-Blaoln.  J'j  suis!...  Dans  son  inté- 
rêt, comme  dans  celui  de  la  France,  je  m'ap- 
plaudis... {Interruption  prolongée;  vives  ridamê- 
tions.) 

H.  le  Préshleat.  Ce  n'est  pas  en  ce  moment 
que  vous  devez  prendre  la  parole,  mais  &  la  fin 
de  la  séance,  lorsqu'on  réglera  l'ordre  du  joar. 
SI  vous  trouvez  que  cet  ordre  du  jour,  qui  sera 
probablement  la  continuation  à  demain  de  la 
discussion  sur  la  loi  des  faillites,  doit  être  changé, 
vous  prendrez  la  parole.  En  ce  moment,  l'ordre 
du  jour  est  l'article  573,  sur  les  Iklllîtes.  {Marquet 
d'aahétion.) 

(M.  Glais-Bizoin  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  apoelle  la 
suite  de  la  diseustion  da  projet  de  loi  tur  ïe$  fail- 
litet  et  banqueroutes.  {Modification  du  Livre  lU  du 
Code  de  commerce).  Nous  passons  au  chapitre  X. 
—  De  la  revendication. 

Art.  573. 

<  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  fail- 
lite, les  remises  en  efifets  de  commerce,  ou  antres 
titres,  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
fuites  par  te  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  va- 
leur à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été, 
de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  paye- 
ments déterminés.  ■ 

H.  Fould  demande  qu'on  ajoute  :  «  A  moins 
que  le  failli  ne  soit  créancier  a  un  autre  titre  de 
celui  qui  a  fait  ces  remises.  » 

M.  Heneiiard,  rapporteur.  Lorsque  l'amende- 
ment sera  développe,  je  demanderai  à  le  com- 
battre. 

M.  Fonld.  Le  complément  de  l'article  que  je 
propose  est  la  sanction  de  ce  qui  s'est  ^it  jus- 
qu'ici ;  jamais  les  tribunaux  de  commerce  de 
Paris  n'ont  jugé  autrement  dans  l'intérêt  des 
masses.  Us  n  ont  pas  voulu  que  le  failli  puisse  se 
trouver  compromis  chez  le  revendiquant,  après 


ticle  que  je  propose. 


M.  RenoaariL  rapporteur.  Je  vous  demande 
la  permission  de  lire  l  article  573.  L'addition  que 
propose  M.  Fould  soulève  une  question  de  la  plus 
haute  importance.  La  Chambre  va  le  reconnaître 
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ule  lecture  de  l'article.  (U.  le  rappor- 
l'article  573.) 

i  de  Tarticle  est  aisé  à  comprendre.  On 
le  lorsqu'un  individu,  tombe  depuis  en 

re^u  certaines  sommes,  soit  à  titre  de 
it  à  titre  de  mandat,  ou,  ce  q^^ui  est  la 
ose,  avec  une  affectation  spéciale  pour 
ination  déterminée,  ces  valeurs  pour- 

revendiquées  dans  le  cas  de  faillite. 
Id  demande  à  excepter  le  cas  où  l'indi- 
bé  en  faillite,  serait,  de  son  côté,  créan- 
elui  qui  a  fait  ces  remises;  en  d'autres 
I.  Fould  demande  que,  lorsqu'une  somme 
remise  ft  titre  de  dépôt  ou  mandat,  celui 
:  reçu,  ce  dépôt  on  mandat  puisse  se 
ir  les  sommes  ainsi  coDUées  avec  une 
on  déterminée. 

crois  pas,  Messieurs,  qu'on  puisse  ad- 
slte  proposition.  Je  crois  que  le  dépôt  et 
at  sont  des  contrats  trop  sacrés  pour 
lisse  en  détourner  ainsi  l'application,  et 
3,  lorsqu'une  somme  a  été  réunie  à  un 
i  puisse  être  conservée  à  un  autre  titre, 
qu'il  est  impossible  de  détourner  ainsi 
it  de  l'acceptation  sous  laquelle  il  a  été 

ceux  qui  1  ont  passé. 

était  ainsi,  on  détruirait  le  contrat  de 
I  le  contrat  de  mandat  ;  on  se  payerait 
;>ropres  mains,  lorsqu'on  aurait  reçu  une 
^our  une  destination  spéciale.  Ou  dirait  : 

la  somme  pour  payer  un  tiers,  vous  me 
ttrez  \  je  n  en  suis  que  le  dépositaire, 
is  qui  en  êtes  demeuré  propnétaire,  et 
.nt  comme  tous  me  devez  a  un  autre 

garde  cet  argent,  je  me  paye  de  mes 

mains  ;  vous  me  l'aviez  remis  pour  un 
éterminé,  et  moi  je  l'emploie  à  me  payer 
me  dont  vous  étiez  débiteur  envers 

disposition  me  parait  souverainement 
C'est  &  celui  qui  reçoit  un  dépôt,  à  celui 
îharge  d*un  mandat,  à  accepter  ou  &  re* 
nais  si  une  somme  est  remise  pour  en 
1  emploi  déterminé,  on  ne  peut  commen- 
>nsentir  à  faire  cet  emploi,  afin  de  rece- 
tte somme  pour  la  payer  à  un  tiers  ;  et 
,  malgré  cette  convention,  au  lieu  d'ap- 
cette  somme  à  l'usage  convenu,  se  l'ap- 
r  et  l'appliquer  à  payer  sa  propre  créance, 
ne  que  je  ne  crois  pas  que  les  règles  d'une 
moralité  soient  d'accord  avec  une  pareille 
e.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  sans  man- 
ia probité  commerciale,  se  payer  par  ses 
au  moyen  d'une  somme  qui  vous  a  été 
pour  une  autre  destination.  C'est  à  vous 
si  vous  vous  chargez  du  mandat  ou  du 

comprends  pas  comment  les  règles  d'une 
i  sévère,  comme  celles  de  l'auteur  de 
dément,  peuvent  s'allier  avec  le  détour- 
t  d'une  somme.  Je  crains  de  l'avoir  mal 
s,  car  les  cons^uencra  de  cet  amende- 
me  paraissent  al  graves,  que  je  ne  puis 
que  vous  hésitiez  à  le  rejeter. 

téallf!r-Danii«.  Je  ferai  une  autre  ob- 
on  à  la  Chambre,  c'est  que  non  seulement 
ion  de  cet  amendement  serait  une  vio- 
du  mandat  de  dépôt,  mais  qu'il  violerait 
I  un  principe  de  notre  loi  civile,  qui  porte 
compens^ion  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
ianceB  liquides  et  certeines.  Or,  le  créan-^ 
ipoBitaire  serait  le  seul  juge  de  la  question 
oir  si  les  créances  entra  lesquelles  il  veut 


admettre  la  compensation  sont  certaines  et  li- 
quides. 

H.  Paraat.  Puisque  l'honorable  préopinant 
vient  de  parler  des  règles  du  droit  civil,  il  aurait 
dù  citer  l'article  1293  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  la  compensation  n'a  jamais  lieu  entre  les 
objets  déposés  et  les  créance  du  déposant. 

H.  Meynard.  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

Sue  c'est  une  exception  dont  il  s'agit.  Lorsqu'un 
épôt  est  fait  entre  les  mains  des  correspondants, 
c'est  un  envoi  que  nous  appelons  envoi  deremise. 
De  deux  choses  l'une,  ou  le  dépositaire  est  dé- 
biteur, ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  débiteur,  il  est 
certain  que  l'intérêt  de  la  masse,  que  nous  de- 
vons tous  invoquer,  doit  l'engager  à  payer  le 
solde  dont  il  est  débiteur,  et  ne  revendiquer 
que  la  portion  qui  avait  reçu  une  destination 
spéciale.  Je  ne  vois  pas  le  danger  qu'il  y  aurait 
&  cela;  ce  sont  des  choses  qui  se  font  tous  tes 
jours  et  qui  sont  reçues  dans  le  commerce.  Et 
je  ne  crois  pas  que  I  on  puisse  citer,  commer- 
cialement parlant,  un  seul  exemple  opposé  à 
cette  doctrine. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Mais  je  demande  à 
donner  lecture  &  la  Chambre  de  l'article  408  du 
Code  pénal.  11  est  ainsi  conçu: 

«  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  pré- 
judice des  propriétaires,  possesseurs  ou  déten- 
leurs  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharfîe,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt, 
de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non 
oalarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  en  rarticle  406.  ■ 

H.  le  PrëaldeBt.  Je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 

Voix  divenei  :  Il  n'est  pas  appuyai 

H.  le  PréatdcHl.  Je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux 
voix. 

(L'article  573,  mis  aux  toîx,  est  adopté.) 

H.  le  Préaident  L'article  574  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  574.  Pourront  être  paiement  revendi- 
quées, aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises 
consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

■  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  » 

H.  le  PrésIiieBl.  C'est  pour  la  première  fois 
que  je  vois  le  mot  envoyeur  consigné  dans  une 
loi. 

M.  VlKceaC,  eommittaire  du  roi.  Il  est  dans  le 
Code  de  commerce,  mais  il  n'en  est  pas  meilleur 
pour  cela. 

H.  RéallerDaHM.  On  pourrait  le  remplacer 
par  le  mot  expéditeur. 

La  substitution  du  mot  expéditeur  au  mot  en- 
vo^eur,  dans  le  1"  paragraphe  de  l'article,  est 
mise.'aux  voix  et  adoptée. 

L'ensemble  de  l'article  574  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  574  {amenéi). 

«  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout 
on  en  parue,  les  marchandises  consignées  au 
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failli  à  titre  de  dépôt  oa  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  Texpédlteur. 

«  Pourra  môme  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réglé  en  yaleurs,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteor.  * 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  57o.  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  575.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marchandises  par  lui  vendues,  dont  il  ne 
se  sera  point  encore  dessaisi.  " 

H.  Ifteaonard,  tapporleur.  Cet  article  est 
connexe  avec  l'article  suivant.  Comme  il  va 
s'élever  une  discussion  sur  la  revendicatioa  des 
marchandises,  il  serait  boa  de  lire  aussi  Tar- 
ticle  576. 

H.  le  Pré«ldent.  L'artic)e576eBtainsi  conçu: 

*  Art.  576.  Pourront  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  réelle  n  en  aura  point  été  effectuée  au 
lieu  de  leur  destination. 

»  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si, 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voitures. 

0  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  &, 
le  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  fiaites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurance  ou  antres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes.  » 

(La  discussion  est  ouverte  à  la  fois  sur  les  ar^ 
tioles  575  et  576.) 

M.  n^ller-DHMas.  Vous  avez  à  l'occasion 
de  la  revendication,  &  opter  entre  trois  systèmes  : 
le  système  du  Gode  de  commerce,  le  système  des 
auteurs  du  projet  et  le  système  delà  commission. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient 
admis  un  principe  incontestable,  c'est  qu'il 
y  a  vente  parfaite  dès  qu'il  y  a  eu  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Je  dis  donc  que 
les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  tiré  de  ce 
principe  la  déduction  qui  devait  en  être  déduite, 
car  ils  ont  fait  une  exception  A  l'égard  d'une 
marchandise  qui,  quoique  vendue,  irétait  pas 
encore  arrÎFée  à  sa  destination.  Les  auteurs  du 
projet  ont  adopté  le  même  principe  que  le  Code  ; 
mais,  plus  conséquents  sur  ce  point  que  les  au- 
teurs du  Code,  ils  ont  reconnu  le  principe  et 
en  ont  fait  une  disposition  împérative  qui  porte 
que  la  marchandise,  une  fois  livrée,  ne  pourra 
plus  être  un  objet  de  revendication. 

Le  système  de  la  commission  est  tout  autre  :  il 
admet  la  revendication  lors  môme  que  la  mar- 
chandise a  été  livrée,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
parvenue  à  la  destination  du  négociant  auquel 
elle  était  adressée. 

Messieurs,  il  me  semble  que  les  rédacteurs  du 
projet  se  sont  renfermés  dans  le  véritable  prin- 
cipe :  il  y  a  vente  et  vente  parfaite  dès  qu'il  y 
a  eu  consentement  des  deux  parties.  Il  y  a  eu 
tellement  vente,  que  si  la  marchandise  en  voya- 
geant périt,  elle  périt  au  compte  de  l'acheteur: 
res  périt  domino.  Ainsi,  reconnaître  au  vendenr 
le  droit  de  la  revendiquer  une  fois  qu'elle  a  élé 
expé'liéo.  ce  serait  vouloirquela  propriété  de  la 
rtianharKlii^c  reposât  toutefois  sur  la  tête  de 
rat^hfleur  el  siir  celle  du  vendeur. 
Dans  ct'Uc  ciicoii^tanre,  d'anciens  jurlscon- 


viens  :  Fidem  tequi  emplorU  est  qam  aee^tn. 


Ainsi  le  vendeur  a  à  se  reprodKriti> 
qu'il  a  eue  dans  Tachetear.  Uduitt..*- 
séquence  de  ia  posiUoD  qi'ils'«^., 

même. 

Je  vote  donc  contre  t'uBradeoMi:  - 
mission  et  pour  l'adoption  de  fut. 
du  gouvernement^  comme  étant  pi^ 
aux  règles  de  la  justice  et  de  féqiii<.  <^ 
lent  que  tous  les  créandos  da  uLi^ 
également  les  malheurs  anumaf  îl- 

H.  BIgMH  (dt  la  Uin-htfifum  i-^ 
l'article  en  discussion  estévideu:  :, 

glus  importants  de  la  loi,  et  w 
hambre  acceptait  le  projet  tel  oa  dt.^ 
par  le  gouvernement,  des  rétmiu.. 
breus^  s'élèveraient  imraédialeme  ic>L'. 
blesserait  essentiellement  les  iater^- .. 
merce.  Je  demande  la  permi8ftk>a<lF»:: 
ia  Chambre  quelques  réflexi(ms.JeT#i-3 
d'être  bref  et  ce  ne  aera  pas  aneio^»» 
tien  de  tribune. 

Le  Code  actuel  admettait  U  rerw^Li . 
marchandises  qui  n'étaient  paseatret^s 
magasins  du  failli. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  u 
plus  dès  qu'elles  sont  sortira  de  nuirj . 
deur,  parce  qu'il  considère  que  le  ii.. 
dises  sont  livrées  lorsqu'elles  totucSl 
et  risques  du  failli. 

Lacommissioaa  maintenu  le  priae^. 
actuel,  en  exprimant  que  les  marduslv: 
ront  être  revendiquées,  tant  que  b  :*. 
réelle  n'en  aura  point  &té  effectuée  t.. . 
sa  destination. 

Contre  l'amendement  de  la  OMiuBiû.'<. 
faveur  du  projet,  on  invoque  ce  p.r.: 
droit  :  Ret  pertt  domino.  On  demandé  u  ■ 
de  qui  voyage  la  marchandise  tusiiL.  : 
vendeur  en  est  dessaisi  ;  et,  en  os 
pour  le  compte  de  qui  elle  périt? 
,En  droit  rigoureux,  on  pourrait  rer: 
que,  dès  lors  que  la  marchaudi^  per;.  ~ 
compte  de  l'acheteur,  c'est  qu'il  eaa^' 
taire,  et  que  dans  ce  cas,  s'il  vient  à 
qu'elle  ne  soit  en  sa  pass^ioo,  elle  it 
gage  de  tous  les  créanciers. 

La  commission  ne  s'était  point  dii^J-- 
jection;  elle  lui  avait  été  fiàite  parc-:::: 
membres,  mais  elle  a  reconnu  dam 


'a|^icati4»i  nps: 

ftrincipes  devrait  fléchir  devant  les 
ftcbeuses  qu'elle  devait  eutraloerp;.::- 
mettre. 

Et  vous-mêmes,  Messieurs,  il  y  i  ^ 

jours,  n'avez-vous  pas  reconno  ceK: 
lorsque  vousdiscutiez  l'article  ^iitlV  ■ 
en  fixant  l'ouverture  de  la  faillite,  ' 
principe  de  l'incapacité  du  failli,  e-^' 
quent  la  nullité  des  actes  et  payeDHii^*  • 
1  intervalle  de  la  déclaration  a  l'-i;''*- 
bienl  vous  avez  reculé  devant  le; 
d'applicalion,  et  je  partageais  cet  aij 
notre  Code  de  commerce  n'est-il  ^ 
gation  continuelle  aux  rè<rt«dudrM:  -''" 
qu'il  a  fallu  faire  fléchir  devant  !« 
les  habitudes  du  commerce? 

Avant  de  vous  exposer  les  inwMWî'^ 
projet,  permet tez-moi  de  vous  dire  ((k'. 
meCa  point  que  l'expédîtioB  d'âne  m' 
puisse  être  considérée  comme  use  l  - 
livraison,  Messieurs,  n'est  acGOBi|i|K^ 
la  marchandise  est  agréée  parl'ao»-' 
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t  de  la  refuser  si  elle  n'est  pas  conforme 
rché;  ce  principe  de  droit  commercial 
ïs  contestable;  ainsi,  sur  trois  conditions 
istituent  le  contrat  de  vente,  une  seule 
smplie»  et  vous  admettriez  que  l'acheteur 
3rait  propriétaire!  Cela  n'est  pas  possible, 
des  grands  avantages  du  projet  de  loi 
us  discutons,  c'est  d  éloigner  les  chances 
de  et  de  la  frapner  sévèrement  partout 
se  rencontrerait;  eh  bien!  Messieurs, 
:  l'article  576  du  gouvernement  et  vous 
.uisez  par  la  porte  la  plus  large;  corn- 
e  voit-on  pas  que  le  commerçant  de  mau- 
>),  prêt  à  tomber,  et  qui  n'aura  presque 
)lfrir  &  ces  créanciers,  et  qui  n'aura  plus 
lit  au  lieu  de  son  domicile,  portera  ses 
au  dehors,  sur  des  places  éloignées,  à 
le  se  composer  on  actif  ou  de  i'accrottre 
lénager  les  moyens  de  traiter^v»î  ses 
ers  arant  sa  faillite,  ou  d'obtenir  plus 
. concordat  ? 

e  défiance  on  jettera  dans  les  affaires, 
irs.  s'il  faut  discuter  la  solvabilité  de  celui 
imet  un  ordre  d'achat  ou  d'attendre  les 
}  qui  doivent  en  assurer  le  payement 
t'en  faire  l'expédition  !  On  objectera  sans 
:ue  l'expéditeur  ne  doit  pas  accorder  lé- 
:nt  sa  confiance  et  qu'il  ne  doit  sedessai- 
a  marchandise  que  lorsqu'il  a  ses  garan- 
lais  je  dois  répondre  que,  pour  qui  a 
ide  des  affaires,  il  est  impossible  de  ne 
:oniialtre  que  le  moindre  relard,  la  plus 
hésitation,  ou  nuit  à  l'opération,  ou  blesse 
mettant;  et  que,  sous  la  législation  ac- 
le  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de 
lition  et  celui  de  la  tradition  réelle  permet- 
I  vendeur,  dans  le  cas  oa  il  n'avait  fait 

qu'avec  une  certaine  défiance,  d'obtenir 
yement  ou  des  garanties  ;  à  défaut,  il 
t  ressaisir  sa  marchandise  tant  qu'elle 

pas  entrée  dans  les  magasins  de  l'acbe- 

!z  ce  qui  se  pratique  pour  les  expéditions 
nés  et  celles  d'outre-mer  par  exemple  : 
nmerçant  du  Havre  donne  un  ordre  aux 
!s  et  assigne  un  remboursement  sur  lui 
une  maison  de  banque  de  Paris;  si  l'expé- 
ne  connaît  pas  beaucoup  la  maison  du 
en  envoyant  ses  traites  à  l'acceptation, 
et  un  double  du  connaissement  à  un  autre 
pondant  chargé  de  retirer  la  marchandise  : 
istinataire  priuiitir  ne  mérite  pas  confiance, 
la  maison  de  Paris  n'accepte  pas,  d'après 
jet,  il  suffira  d'avûir  mis  la  marchandise  à 
illesera  devenue  la  propriété  de  la  masse; 
uelle  position  placez-vous  l'expédition  des 
es! 

B  le  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
i  plusieurs  fois  entendu  dire,  avec  raison, 
[ans  IMutérët  de  nos  rapports  avec  Tétran- 
ne  fallait  pas  lui  donner  de  la  défiance, 
troduisant  dans  nos  lois  des  dispositions 
I  fussent  point  en  harmonie  avec  les  prin- 
généraux  du  commerce  ;  eh  bien  I  consul- 
pinion  publique,  et  demandez  comment  ils 
igeront  cette  mesure  législative  ;  pour  moi, 
ësito  )ias  à  dire  qu'elle  nuirait  essentielle- 
à  nos  rapiioris  avec  l'étranger  et  qu'elle 
ait  la  déliance  et  la  perturbation  dans  les 
actions  commerciales, 
entendu  direqiie  c'était  créer  un  privilège 
reiir  des  créanciers  qui  sont  horn  du  domi- 
u  failli;  uon.  Messieurs,  ce  n'est  point  un 
âge,  c'est  leur  doaner  le  droit  de  se  pré- 


munir contre  une  fraude  &  laquelle  les  créan 
ciers  du  domicile  peuvent  plus  facilement  se 
soustraire  ;  on  tous  cas,  ceux-ci  ne  deviennent, 
comme  les  autres,  créanciers  du  failli  que  du 
jour  où  leur  marchandise  est  entrée  dans  ses  mar 
gasins. 

On  vous  présente  comme  correctif  un  para- 
graphe qui  uermet  de  revendiquer,  dans  le  cas 
où  la  marchandise  faisant  route,  la  livraison 
serait  subordonnée,  par  la  lettre  de  voiture,  au 

Ëayement  immédiat  du  prix.  Cette  disposition, 
esaieurs,  sera  inapplicaule.  Quel  est  le  négo- 
ciant qui  voudra  se  soumettre  à  la  condition  du 
payement  immédiat?  Imaginez-vous,  dans  la 
pratique,  la  condition  imposée  et  son  exécution; 
pour  moi,  je  ne  la  comprends  pas  :  celte  dispo- 
sition serait  inutile. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  vous  conjurons 
d'adopter  l'article  de  la  commission. 

U.  OaéaiiaK,  eommùittire  du  roi.  Messieurs, 
la  question  qui  s'agite  en  ce  moment  n'est  pas 
nouvelle,  et  la  division  qui  se  manifeste  entre 
les  opinions  avait  déjà  éclaté  dans  le  sein  du 
conseil  d'Btat  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  ou  de 
rejeter  le  principe  de  la  revendication  des  mar- 
chandises vendues.  La  section  de  Tintérieur  et 
du  commerce  qui  prépara  an  conseil  d'Btat  le 
projet  de  Gode  de  commerce  était  d'avis  de  sup- 
primer d'une  manière  absolue  la  revendication 
des  marchandises  vendues,  comme  le  fait  aujour- 
d'hui le  projet  du  gouvernement. 

Le  Tribunal  fut  également  d'avis  de  supprimer 
d'une  manière  absolue  la  revendication.  Lemôme 
système,  qui  se  trouve  aujourd'hui  reproduit  dans 
le  projet  du  gouvernement,  a  pour  lui  la  section 
de  l'intérieur  et  du  commerce,  qui  se  fondait  sur 
le  vœu  de  û  très  grande  majorité  des  chambres 
du  commerce,  et  aussi  le  vœu  du  Tribunat,  vœu 
conforme  à  la  disposition  que  nous  vous  présen- 
tons. 

Je  demande  la  permission  de  présenter  quel- 
ques observations  en  faveur  du  système  de  ce 
projet.  Vous  pouvez  remarquer  ici,  comme  vous 
t'avez  déjà  vu  dans  d'autres  occasions  à  l'égard 
des  autres  parties  du  projet  de  loi,  que  nous  nous 
sommes  rangés  du  coté  de  l'intérêt  général,  du 
côté  des  intérêts  de  la  masse  contre  les  intérêts 
particuliers,  parce  que  nous  avons  cru  que  la 
justice  s'accordait  avec  cet  intérêt  général. 

Je  demande  la  permission  de  démontrer  que 
la  revendication  ne  peut  être  soutenue  ni  par  des 
raisons  tirées  des  principes  généraux  du  droit, 
ni  par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  commercial  ; 
car  il  faut  examiner  la  question  sous  ce  double 
rapport. 

Bn  droit.  Messieurs,  il  est  certain  que  les 
marchandises  sont  devenues  la  propriété  du 
failli,  par  le  fait  seul  de  la  convention  de  vendre  : 
les  marchandises  sont  devenues  sa  propriété  ; 
elles  sont  si  bien  sa  propriété  que  si  elles  pé- 
rissent en  route,  c'est  pour  la  masse  des  créan- 
ciers; un  article  du  Gode  reproduit  dans  le  pro- 
jet établit  ce  principe.  La  perte  est  pour  la  masse 
du  failli,  parce  que  cette  masse  est  propriétaire. 
Et  Ton  voudrait  que,  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises arrivent  à  bon  port,  la  propriété  pùt  en 
être  contestée  à  la  masse.  On  voudrait  que  le 
vendeur  des  marchandises  pùt  direà  la  massedans 
le  cas  où  elles  périssent  :  Je  suis  complètement 
dessaisi,  j'ai  transmis  la  propriété  à  mon  ache- 
teur, par  le  fait  seul  de  la  convention  ;  c'est  donc 
pour  racheteur  qu'elle  a  péri.  Mais,  dans  le  cas 
où  elles  arrivent  à  bon  port,  on  voudrait  que  le 
revendeur  pùt  dire  :  Je  a*ai  point  cessé  d'être  pror 
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priétaire  de  la  marcbandise,  j'ai  le  droit  de  la 
revendiquer.  Un  (lareil  système  est  inadmissible  : 
si  les  marchaQdises  sont  perdues  par  l'acheteur 
parce  qu'il  est  propriétaire,  ii  est  erident  que  la 
revendication  ne  peut  être  exercée  contre  mi. 

Une  autre  preuve  peut  ôtre  apportée  pour  éta- 
blir que  le  failli  est  complètement  propriétaire 

Ear  l'eflét  de  la  convention  de  vente.  Il  l'est  si 
ien  qu'il  peut  revendre  les  marchandises  même 
en  route,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans 
ses  magasins  sur  facture,  sur  le  connaissement 
qui  lui  est  transmis. 

Ainsi  la  revendication  que  l'on  voudrait  con- 
server ne  reposera  plus  seulement surles  hasards 
d'une  arrivée  plus  ou  moins  rapide,  elle  dépen- 
dra de  la  volonté  même  du  failli,  principe  si  abu- 
8ir;elle  dépendradelavolontéduraiUi.qui  pourra 
à  son  gré,  en  revendant  les  marchandises  à  un 
tiers,  supprimer  complètement  la  modification 
que  l'on  voudrait  maintenir. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  sufBt  d'invoquer  ces 
principes  de  droit  pour  faire  admettre  que  la 
revendicatiuu  ne  peut  plus  subsister. 

Permettez-moi  d'insister  maintenant  sur  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  commercial;  car  je  re- 
connais que  nous  devons  complètement  nous 
soumettre  À  cet  intérêt;  que  si  les  conséquences 

3ue  je  viens  de  tirer  des  principes  de  droit  étaient 
éplorables  au  commerce,  ii  faudrait  les  sacri- 
fier, comme  nous  t'avons  fait  dans  le  cours  de 
ce  projet,  à  l'intérêt  commercial  qui  nous  serait 
démontré;  mais,  en  vérité,  je  ne  comprends  pas 
comment  on  peut  soutenir  que  le  maintien  de 
la  revendication  lésera  l'intérêt  commercial. 
Est-ce  qu'au  moment  où  l'on  vend,  l'on  prévoit 
le  cas  de  faillite?  Est-ce  que  f>i  l'on  prévoyait  le 
cas  de  faillite,  on  ne  refuserait  pas  de  traiter  et 
de  vendre?  Je  mets  de  côté  même  ces  considéra- 
tions, et  je  dis  :  Lorsqu'on  vend  des  marchan- 
dises destmées  à  être  revendues  immédiatement 
peut-être  déjà  revendues  par  le  failli,  qui  a  pro- 
mis de  livrer  tant  de  quintaux  de  sucre,  de  telles 
autres  marchandises,  est-ce  qu'on  peut  penser  à 
un  droit  de  suite  sur  des  marchandises  desti- 
nées &  être  revendues  le  même  jour  ou  le  len- 
demain? Est-ce  que  l'on  conçoit  la  prévoyance 
de  ce  droit  de  suite  sur  les  choses  qui  ne  doivent 

Sas  rester  un  instant  dans  les  mains  du  failli? 
on,  Messieurs,  le  crédit  commercial  ne  repose 

rsur  ces  droits  de  suite,  sur  ces  privilèges. 
;oncevraiB  que  lorsqu'il  s'est  asi,  il  y  a  quei- 

aues  jours,  du  privilège  civil  des  droits  de  suite, 
e  revendication,  de  privilège  sur  des  immeubles 
vendus  par  un  contrat  non  commercial;  que 
uand  il  s'agissait  d'objets  qui  n'entrât  pas 
ans  le  commerce,  qui  ne  sont  pas  destinés  & 
être  revendus,  le  vendeur  pût  penser  à  conserver 
des  droits  de  privilèges,  de  suite,  de  revendica- 
tion sur  ces  objets;  mais  en  matière  de  com- 
merce, à  l'égard  de  marchandises  destinées  à 
être  revendues  immédiatement,  qui  déjà  peut- 
être  sont  revendues,  je  ne  conçois  pas  comment 
le  vendeur  pourrait  s'attacher  à  cette  revendi- 
cation, à  ce  droit  de  suite. 

Je  le  répùte,  en  matière  commerciale,  le  crédit 
ne  repose  pas  sur  le  droit  de  suite,  de  revendi- 
cation. Ce  n'est,  au  moins  que  dans  un  com- 
merce extrêmement  borné,  lorsque  le  commerce 
est  actif,  étendu  comme  il  l'est  aujourd'hui. 

Le  crédit  commercial  ne  peut  pas  reposer  sur 
de  pareils  privilèges.  Il  repose  sur  la  confiance 
de  la  part  de  celui  qui  envoie  des  marchandises, 
comme  de  la  part  de  celui  qui  transmet  des 
effets  négociables,  de  l'argent,  etc. 


C'est  dans  la  confiance  que  repose  aujourdliii 
le  crédit  commercial.  Bh  bien!  le  vendeur  dt 
marchandises,  comme  celui  qui  a  transmis  des 
effets  ou  de  l'argent,  a  eu  la  môme  prévisioD  en 
vendant.  L'esprit  du  contrat  est  le  Dénie,  l«i 

[^révisions  sont  les  mêmes.  Il  est  doDcjoâts  de 
es  placer  sur  la  même  ligne.  U  font  m  tous 
ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  ^Ili,  |iar- 
tagent  le  même  sort;  il  faut  que,  danslenui- 
frage  commun,  tous  supportent  une  perte  uni- 
forme. C'est  ce  que  la  justice  réclune  à  fégud 
des  personnes  qui  se  sont  toutes  également  li- 
vrées à  la  solvabilité  du  failli. 

On  veut  âûre  reposer  le  crédit  exclusivemcB: 
sur  des  droits  de  suite  et  de  revendication  in- 
compatibles avec  l'activité  du  commerce.  Cen 
à  la  personne  que  l'on  vend,  comme  c'est  à  la 
personne  que  l'on  prête  ;  ce  n'est  passur  lacbM 
qui  est  destinée  à  disparaître  que  l'on  pUce  a 
confiance,  c'est  en  la  personne. 

Bh  bieni  tous  les  créanciers  d'un  failli  ODtea 
conûance  en  lui  ;  il  est  juste,  il  est  conforme  au 
véritable  crédit  commercial  et  à  l'équité  qoe 
tous  aient  le  même  sort. 

M.  HébcrC.  La  question  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment devant  la  Chambre  est  une  des  plus  im- 
portantes que  soulève  le  projet  de  loi  qui  « 
discute.  Bile  mérite,  sous  cerapport,  tonte  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Malntiendra-t-on  le  droit  de  revendication  tel 
qu'il  est  établi  par  le  Code  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui avec  les  modifications  admises  par  la 
commission?  ou  bien  exclura-t-on  d'une  ma- 
nière complète  le  droit  de  revendication  comme 
l'avait  proposé  le  projet  du  gouvernemeott  telle 
est  la  question  comme  elle  se  présente  dans  sa 
plus  grande  simplicité. 

Pour  soutenir  que  le  droit  de  revendication  ne 
doit  pas  être  admis,  voici  le  motif  principal  mt 
lequel  on  se  fonde;  c'est  un  principe  de  droit 
La  vente,  dit-on,  est  parfaite  entre  les  parties 
dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix;  conséquemment ,  du  jour  où  elles  sont 
d'accord,  l'acheteur  est  propriétaire  et  r^té 
saisi  ;  il  ne  peut  plus  être  dessaisi,  ni  lui,  m  sfi 
créanciers,  ni  ses  ayants-cause,  ni  aucun  de  ceux 
qui  le  représentent. 

Ce  principe  est  vrai,  mais  je  remarque  uwt 
d'abord  que  ceux  mêmes  qui  le  mettent  en  «Faut 
sont  obligés  d'y  faire  une  exception.  Bq  eoet, 
si  on  le  poussait  jusqu'à  la  rigueur,  il  faudrait 
admettre  que  le  droit  de  rétention  même  ne 
pourrait  avoir  lieu;  car,  à  celui  qui  voudrait 
l'exercer,  on  pourrait  dire  aussi  :  la  vente  est 
parfaite  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix,  et  vous  devez  livrer,  œËine 
avec  la  certitude  de  n'èlre  pas  payé. 

Sans  doute,  ceux  qui  s'appuient  sur  le  prin- 
cipe que  la  vente  est  parfaite,  sont  obliges  de 
reconnaître  que,  dans  ce  cas,  la  justice  et  l'éauile 
exigent  que  la  revendication  puisse  avoir  lieu. 
C'est  donc  une  première  exception  qu'on  est 
contraint  de  faire.  Maintenant  la  justice,  l'équité 
et  l'intérêt  du  commerce  en  exigent  une  «e- 
conde,  et  je  vais  démontrer  en  peu  de  mots 
que  cette  seconde  exception  n'est  pas  plus  coo* 
traire  au  principe  que  la  première. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  revendicatiOD?  B^- 
ce  autre  chose  que  ta  résolution  de  la  mite 
faite?  Non,  ce  n'est  que  cela»  car  la  vente  est 
fiUte  sous  une  conditioni  le  payement  de  prii* 
Je  TOUS  livre  ma  chose  à  condition  que  nwi 
m*ea  paieres  le  prix.  Si  j'aTtis  su  qoe  voui  ne 
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pas,  je  ne  tous  aurais  pas  Tendu. 
1  essenlielle  de  la  Taiiaité  de  la 
part  de  l'actieteur  est  dans  le  paye- 
K  aux  mains  du  vendeur.  Si  Tacne- 

i  pas,  le  Tendeur  reprend  la  chose 
it  ainsi  que  pour  le^  Tentes  d'im- 
résolution  peut  toujours  être  de- 
ifaut  de  payement  du  prix,  et  même 

Végard  des  ventes  de  meubles,  aux 
irticle  2102  du  Code  civil;  rigoureu- 
la  devrait  être  absolument  de  même 
le  marcfaandiaes,  mais  l'intérêt  com- 
I  mandait  ici  une  modification  à  la 
fet,  lorsque  des  marcliandises  sont 
3  les  mains  de  Tacheteur,  qu'il  les 
12  non,  il  inspire  par  la  môme  de  la 
IX  tiers.  Les  iodividas  qui  traitent 
int  avec  ce  commerçant  et  qui  ont 
une  masse  de  marchandises,,  n'ont 
:è  si  ces  marchandises  n'étaient  pas 
)iit  cru  cet  individu  riche  et  ils  ont 
lui  en  raison  de  la  confiance  qu'il 
it. 

la  revendication  dans  ce  cas,  c'eût 
es  tiers  dupes  de  leur  confiance,  en 
îrave  atteinte  aux  intérêts  du  com- 

ii  a-l-on  décidé  que  toutes  les  fois 
\  ont  été  trompés,  induits  en  erreur 
ICC  des  marchandises  dans  les  maius 
r,  la  revendication  n'aurait  pas  lieu. 

les  fois  que  les  marchandises  ne 
ntrées  dans  les  mains  de  l'acheteur, 
nt  pas  pu  tromper  les  tiers  en  leur 
!  la  confiance;  le  principe  qui  pro- 
ieur  non  payé  devra  donc  prévafoir. 
L  le  droit  ae  dire  :  Ha  marchandise  a 
mais  elle  n'est  pas  arrivée  dans 
s  du  failli,  personne  n'a  donc  pu  la 
mme  sa  propriété,  personne  n  a  pu 
n  erreur;  rien  de  plus  juste  que  celui 
se  en  vue  du  payement  du  prix,  et 

reçu  ce  payement,  puisse  la  reven- 
ïi  ce  qu^exi^ent  la  justice  et  l'équité, 
pe  est  aussi  fort  que  le  principe  con- 
îué  par  H-  le  commissaire  du  roi.  Si 
es  nous  passons  à  l'intérêt  commer- 
(iconnaltronsque  la  revendication  ne 
:e  repoussée.  En  effet,  si  la  revendi- 

pas  admise,  voici  ce  qui  arrivera  : 
(^anl  qui  est  sur  le  point  de  tomber 

et  qui  sait  ne  pouvoir  offrir  à  ses 
que  2,  3,  4  ou  5  U/0,  ne  pourra  pas 
blenir  un  concordat.  Bh  bien,  il  re- 
rs  à  des  moyens  extraordinaires;  il 
!B  correspondants  qui  demeurent  à 
ou  ôO  lieues,  il  leur  demandera  des 
ses.  Le  négociant,  qui  demeure  à  50 
es,  et  qui  à  confiance  en  lui,  lui  ex- 
■  marchandises;  et  puis  4  jours  après 
1,  et  quelquefois  15  jours  ou  1  mois 
véedes  marchandises,  l'acbeteurtom- 
illite,  et  alors  au  lieu  d'offrir  à  ses 
5  0/0,  il  leur  offrira  40  ou  50  0/0.  et 
lisément  un  concordat  à  l'aide  de  ces 
ses  qu'il  n'aura  pas  payées, 
essieurs,  la  véritable  situation  dans 
)  trouveront  ainsi  placés  les  négo- 
'Ms.  qui  seront  tousles  Jours  trompés 
Ère  la  plus  indigne. 
i,  vous  ne  pouvez  pas  admettre  un 
conduirait  à  de  tels  résultats;  ce  se- 
inàale,  un  coup  trop  grave  porté  au 
;  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  la  des- 
e  l'état  de  choses  qui  existe  anjour- 


d'hui,  depuis  que  le  Code  de  commerce  est  pro- 
mulgué. La  reTendicationexiste.et  d'une  manière 
beaucoup  plus  absolue  qu'elle  n'est  indiquée 
dans  le  projet  de  la  commission;  et  c'est  oans 
ces  circonstances  qu'on  voudiait  la  restreindre. 
Je  demande,  Messieurs,  qu'elle  soit  maintenue 
telle  qu'elle  a  été  admise  par  le  Code  de  com- 
merce, afin  d'ôter  encore  un  moyen  à  la  mau- 
Taise  foi;  car  empêcher  le  Tendeur  qui  s'est 
dessaisi  de  sa  marchandise,  et  qui  n'en  a  pas 
touché  le  prix,  l'empêcher  de  reprendre  sa  mar- 
chandise, et  le  mettre  au  niveau  des  autres 
créanciers,  ce  serait,  je  le  répète,  consacrer 
quelque  chose  à  la  fois  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  contraire  à  la  justice  et  à 
l'équité.  Je  pense  donc.  Messieurs,  que  la  Chambre 
n'hésitera  pas  &  adopter  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  R^aller-DnMai.  Je  demande  à  faire  une 
simple  obserTation.  L'argument  de  notre  hono- 
rable collègue  consiste  &  dire  :  Un  néf^ociant  a 
Tendu  une  marchandise  sous  la  condition  d'un 
prix  convenu.  Si  le  prix  convenu  ne  lui  est  pas 
payé,  il  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
sa  Tente.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  l'argument 
présenté  dans  toute  sa  force.  Hh  oien,  si  le  né- 

f;ociant  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
a  Tente,  il  doit  en  être  de  môme  de  tous  les 
négociants  qui  ont  Tendu  une  marchandise 
quelconque  au  failli  et  n'en  ont  pas  été  payés.  Si 
vous  n'admettez  pas  la  même  règle  oour  tous, 
TOUS  admettez  un  priTilège  en  cas  de  faillite;  or. 
Messieurs,  il  doit  en  être  dans  les  faillites  comme 
dans  les  cas  de  jet  &  la  mer,  c'est  un  malheur, 
une  catastrophe  qui  doit  être  supportée  égale- 
ment par  tous  les  créanciers,  c'est-à-dire  par 
contribution. 

M.  Jae^ma  Ijefebvre.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  11  est  des  cas 
où  il  me  semble  que  la  reTendication  doit  être 
admise  ;  il  en  est  d'autres  où  je  la  croirais  tout 
à  fait  injuste  et  contraire  aux  principes.  Lors- 
qu'une marchandise  est  expédiée,  qu  elle  a  été 
Tendue  à  terme,  et  que  l'expéditeur  remet  au 
destinataire  la  lettre  de  Toiture  ou  le  connaisse- 
ment sans  faire  aucune  réserve,  je  crois  qu'il  y 
a  transmission  complète  de  la  propriété,  et  qu'en 
pareil  cas,  la  revendication  ne  doit  pas  être 
admise. 

Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  eu  soin  de  re- 
tenir par-devers  lui  la  lettre  de  voiture  ou  le 
connaissement;  si  d'ailleurs  il  résulte  des  con- 
Tentions  faites  entre  les  parties  qu'il  y  a  une 
clause  résolutoire,  c'est-à-dire  s'il  y  a  une  con- 
dition non  encore  accomplie;  telle  que  serait  la 
Térification  à  faire  par  le  destinataire  à  l'arrivée 
de  la  marchandise,  il  a  subordonné  l'accom- 
plissentent  du  contrat;  si,  dis-je.  cette  circons- 
tance se  rencontre,  je  crois  que  le  contrat  n'est 
pas  complet  et  que  la  reTendication  doit  être 
admise. 

Remarquez,  en  effet. dans  quelle  contradiction 
nous  tomberions  si.  lorsqu'il  y  a  eu  remise  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  Toiture,  sans 
aucune  réserve  de  la  part  de  l'expéditeur,  la 
revendication  pouvait  être  admise. 

Muni  de  ce  connaissement  ou  de  cette  lettre 
de  voiture,  que  peut  faire  le  destinataire?  11 
peut  Tendre  ïa  marchandise;  il  peut  môme  faire 
autre  chose,  ïi  peut  emprunter  sur  la  marcban- 
dise. 

Ainsi,  une  marchandise  est  expédiée  de  Mar- 
seille à  Paris,  et  consignée  à  une  maison  de 
Rouen  :  l'expéditeur  envoie  la  marcbandiie  à 
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Ronen,  et  le  donneur  d'ordre  de  Parie  demande 
à  la  maison  de  Rouen  de  lui  faire  des  avances 
sur  le  produit  de  la  marchandise;  rarticle  d3 
autorise  la  maison  de  Rouen  à  faire  ces  avances. 

Su'arrivera-t-il?  La  maison  de  Rouen  aura  fait 
es  avances  sur  la  consignation  de  la  marchan- 
dise :  voilà  donc  deux  privilèges  qui  vont  se 
présenter  en  concurrence  :  si  vous  admettiez  la 
revendication  de  la  part  de  la  maison  de  Mar- 
seille, la  maison  de  Rouen  réclamerait  son  pri- 
vil^we  pour  les  avances,  et  la  maison  de  Mar- 
seille réclamera  la  marcliandise. 
Gomment  décidera-t-on  ce  procès? 
Il  faut  établir  une  limite;  elle  consiste  dans 
l'envoi  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaisse- 
ment. 11  y  a  encore  une  circonstance  qu'il  faut 
prendre  en  considération.  Le  donneur  dVdre  de 
Paris  fera  assurer  cette  marchandise,  qui  voyage 
par  mer  de  Marseille  à  Rouen  ;  si  la  marchandise 
vient  à  périr,  qui  en  percevra  la  valeur  en  vertu 
de  la  police  dassurance?  Sera-ce  l'expéditeur? 
Non,  assurément;  l'expéditeur  n'y  a  aucun  droit. 

Ce  sera  donc  le  donneur  d'ordre  de  Paris,  c'est- 
à-dire  la  masse  de  ses  créanciers  qui  viendra 
réclamer  des  assureurs  le  payement  de  la  perte. 
Bn  pareil  cas,  l'expéditeur  de  Marseille  n*a  aucun 
droit  à  exercer,  pas  plus  que  dans  le  cas  de 
vente  ou  d'avances  faites  par  un  tiers. 

Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  retenu  par-de- 
vers  lui  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaisse- 
ment, la  revendication  doit  être  admise:  car  il 
en  sera  de  même,  s'il  y  a  eu  une  réserve,  un 
moyen  dans  lequel  le  contrat  ne  soit  pas  parfait. 

G*eBt  dans  la  vue  de  pourvoir  à  ces  difiérents 
eu  que  J*ai  rédigé  l'amendement  suivant  : 

«  Les  marchandises  expédiées  aux  frais  et 
risques  du  failli,  sont  considérées  comme  livrées, 
si  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  lui 
ont  été  envoyés  par  l'expéditeur. 

•  Les  marchandises  en  route,  mais  dont  la 
livraison  aura  été  subordonnée,  soit  au  paye- 
ment immédiat  du  prix,  soit  à  l'acceptation  du 
failli,  après  vérification  de  la  qnaiité,  seront 
réputées  non  livrées.  » 

H.  Réaller-DanaM.  Il  y  a  là  une  convention 
particulière. 

M.  ThII. C'est  la  défiance ,que  vous  introduisez 
dans  le  commerce,  et  voilà  tout. 

M.  nuaéré.  Messieurs,  maintieudrez-vous  les 
dispositions  du  Gode  qui  nous  régissent  et  qui 
donnent  au  vendeur  le  droit  de  revendiquer  les 
marchandises  qui  se  trouvent  en  route  au  mo^ 
ment  de  la  faillite;  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
payées,  adopterex-vouB  ainsi  le  système  de  la 
commission? 

Ou  lui  refuserez- vous  le  droit  de  revendiquer 
ces  marchandises,  comme  le  veut  le  projet  du 
gouvernement  ? 

On  a  beaucoup  disserté  à  cette  tribune  sur  le 
droit  de  revendication,  sur  les  motifs  qui  pou- 
vaient le  faire  admettre  ou  rejeter  ;  mais  je  crois 
que  la  plupart  des  orateurs  se  sont  trop  préoc- 
cupés de  règles  absolues. 

Les  uns  ont  invoqué  le  droit  commun  pour 
soutenir  le  droit  de  revendication,  et  ceux-là 
ont  eu  raison,  puisqu'il  est  de  droit  commun 
que  la  vente  faite  à  terme  est  toujours  censée 
faite  sous  la  condition  de  payement,  et  que, 
dans  ce  droit,  la  condition  résolutoire  étant  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats,  chacune 
des  parties  a  la  faculté  de  les  faire  résoudre 
lorsque  Tune  d'elles  n'en  exécute  pas  les  con- 
ditions. 

SI  donc  vous  voulez  vous  décider  d'après  le 


droit  commun,  la  reTeofo:?.: 
mise,  c'est  incoatestabie;  u--^ 
devons-nous  rester  ici  mii-jj, 
droit  ?  Vous  avei  déjà  lifar.i. 

L'article  2102  du  Code  àv.  i-, 
vendeur  de  marchaDdisei  ^ 
pavétt  le  droit  de  reieoiliâj 
effets  se  trouvent  dans  ta  mr.'.\ 
et,  par  l'article  550  delà  loi  vi-:  | 
vous  avez  proscrit  ce  priritrit!:  -é 

Qu'avez- vous  décide  pu  ai  l-v 
décidé  que  les  règles  as  dr^c.:: 
valent  pas  toujours  foire  loi  e:!:- 
merce,  et  que,  relallTemrnti:.-; 
dication,  ces  règles  dmin:^  ^ 

La  question  n'est  donc  (dij  g-/ 
cipe  qui  doit  vous  diii^r  ùl' . 
actuelle,  c'est  vous-méii)«qr.itï 
avez  dit  :  ■  En  matière  de  mii:. 
commun  perd  son  eaipire  br^;:.- 
Ne  8*agit-il  pas,  en  effet,  dïtr-:: 
s*agit-il  pas  de  marcliaDdiie!  v: 
payées?  ne  s'agit-il  pu  d'an  en 
être  fait  sous  la  cosditioQ 
pourra  en  demander  la  t&Mn 
ne  payait  pas  ? 

L  article  &50  que  roog  am  rt' 
l'on  discute  actuellemeal  pu/t*::  j 
ca»  identiques;  de  sorte  qiuitu.i 
respect  pour  te  droit  coiiiotiu,i-?i 
droit  de  revendication,  touis::; 
position  avec  vous-même  qui  ;c.i 
avez  proscrit  ce  droit. 

Toute  la  question  EerèlQild:3^M 
&  ces  termes  :  Y  a-t-ii  plus  S  v^^-i 
commerciale  à  rétablir,  oa  fit 
subsister  les  règles  du  droil  :xri 
tière  de  revendication,  à  r^w 
lorsqu'il  y  a  faillite.  1 

On  vous  a  dit  qu'ouefaiitefa^^ 
dans  lequel  tous  les  \Biéai«> 
un  sort  commun.  j 

Je  crois  qu'on  est  allé  trop  te :^ 
trage,  tous  les  intéressés  ne  .-sa 
un  sort  commun.  Je  suisjor  u'H 
des  marchandises;  d'autres  y  ft  j 
vaisseau  fait  naufrage; 
sont  sauvées;  ceux  quionlpef-i- 
certainement  pas  le  droit  deTffi.": 
une  portion  de  mes  proptw  cT'^ 
c'est  pour  le  propriétaire  qK«  - 
conaerve  toute  propriété.  i 

Ainsi  le  moyen  pris  dunaiin?  | 

M.  Rteller-Di«t.C'e^l^-<  ' 

à  la  mer. 

M.  Daaéré.On  vous  dit  (pi!--' j 
duietàlamer.Ehiiiea.  aif^ 
mal  choisi  que  le  premier...  '  ; 
fait  un  signe  négatil-)  Celawi; 
titude  de  votre  esprit  me  H; 
nant.  Veuillez  m'écooler,  e^  -; 
convaincu,  je  l'espère,  que «-'^J'- 
mieux  choisi  que  l'autre.  . 

Qu'est-ce  que  le  jet  a  I»  .. 
fice  fait  pour  le  salut  wniœ«"_^. 
s'enaloutir:  il  est  trop  mnt  '- 
mauvais  état  où  les  éTeneffie-- 
rais  :  on  ne  peut  le  ^fjl^^'; 
poids  qui  l'accable;  on  délihj-, 
les  premières  roarcMnW-:-. 
la  main  et  on  les  précipiif:*-':. 
sauvé,  navire,  tnarchaDJifft'i-. 
page;  tout  est  saoté par  refls^- 
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itftire  qui  a  ruiné  Tundea  intéressés  au  proQt 
tous.  Il  faut  que.  puisque  tous  en  prooteot, 
18  contribuent  a  réparer  le  domniage  qui  a 
jserré  leur  fortune  et  leurs  personnes. 
Hais,  en  matière  de  faillite,  est-il  donc  un 
srifice  Totoatair«,  un  sacrifice  fàit  dans  i'inté- 
,  commun  ? 

iorsque  je  vends  mes  marchandises,  vais-je 
Kcuper  de  savoir  si  d'autres  en  vendront  ? 
is-je  concevoir  une  perte  commune,  là  où  je 
stipule  que  dans  mon  intérêt  particulier,  là 
je  traite  a  mes  risques  et  périls;  là  ofi  Je  ne 
ts  rien  en  commun,  là  où,  8*il  y  a  perte,  i! 
saurait  jamais  y  avoir  perte  volontaire  ? 
^  jet  à  la  mer  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
loe  délibération  qui  prouve,  ou  qui  fait  pré- 
ner  le  consentement  des  parties;  le  sacriQce 
i  en  résulte  dans  l'intérêt  commun,  est  con- 
Qu,  fait  sous  cette  condition  tacite  que  tous 
Qtribucront  à  indemniser  celui  qui  l'aura  subi, 
lais  un  vendeur  de  marchandises,  que  fait-il 
Qs  un  intérêt  eommun,  lorsqu'il  traite  séparé- 
!nt,  dans  son  intérêt  unique,  à  ses  périls  et 
ques? 

ta  perte,  comme  ses  bénéfices,  doit  donc  lui 
iter  chose  particulière. 

Le  moyen  pris  de  la  comparaison  d'une  fail- 
!  au  jet  i  fa  mer  me  paraît  donc  mal  choisi. 
Le  moyen  décisif  est  celui-ci.  En  matière  de 
iUite,  quelle  est  la  pensée  du  législateur? 
nsdoute,  c'est  d'améliorer  la  position  des  créan- 
m  \  mais  la  principale  est  d^empècher,  autant 
le  possible,  les  fraudes  qui  se  commettent;  car 
ea  poursuit  rigoureusement  les  auteurs  et  les 
<mplices. 

Si  donc  le  droit  de  revendication  ouvre  la 
>rte  à  la  traade,  vous  devez  par  cela  seul  le 

'oscrire. 

M.  Hébert  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'un  né- 
•ciant  qui  se  trouverait  dans  un  état  de  dé- 
esse, qni  n'aurait  que  très  peu  à  donner  à  ses 
éaaciers,  chercherait  à  augmenter  son  actif 
la  de  faire  sa  position  meilleure^  obtenir  un 
■Dcordat;  que,  pour  y  parvenir,  tt  achèterait 
aucoup  de  marchandises  à  terme,  à  la  veille 
!  faillir;  qu'il  volerait  ainsi  ses  vendeurs  au 
"oOt  de  ses  autres  créanciers. 
J'admets  que  cela  soit  possible:  j'en  ai  vu 
lelques  exemples.  Hais  si  le  failli  a  cette  inten- 
)n,  le  droit  de  revendication  ne  sera  pas  un 
Htacle  à  ses  mauvais  desseins.  Ce  droit,  tel 
le  la  commission  rétablit,  n'empêchera  pas 
l'aussitôt  que  la  marchandise  aura  été  expé- 
ée,le  négociant  coure  sur  la  route  qu'elle  par- 
lurt,  se  la  fasse  délivrer,  la  vende,  que  dis-je  ? 
:  droit  n'empêchera  pas  que  l'acheteur  ne  la 
ime  dm  lut  dont  ton  comptoir^  avant  qu'elle 
Blui  soit  parvenue,  pourvu  qu'il  ait  en  mains 
t  facture  de  vente  et  sa  lettre  de  voiture. 
Vous  voyez  donc  que  ce  droit,  si  vous  l'accor- 
lez,  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  la  plus  révoi- 
'!|{^  car,  je  le  répète,  il  n'empêcherait  pas  le 
lult  de  disposer  de  la  marchandise  dès  l'ina- 
fnt  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  vendeur, 
eat-à-dire  de  rendre  illusoire  ce  même  droit, 
Qur  l'établissement  ou  la  conservation  duquel 
ini  d  orateurs  ont  déjà  lutté  à  cette  tribune. 
La  condition  du  vendeur  sera  donc  constam- 
lent  soumise  à  la  volonté  du  failli;  si  ce  der- 
'er  veut  la  favoriser,  il  n'emploiera  pas  les 
ombreux  moyens  que  la  loi  lui  laisserait  de 
oustraireles  marchandises  à  la  revendication; 
'■  au  contraire,  il  veut  favoriser  ses  autres 
réaociers,  il  emploiera  ces  moyens  pour 


grossir  son  actif,  de  sorte  que  la  fraude  du  failli 
décidera  entre  le  vendeur  et  la  masse  de  la  fail- 
lite. Pouvez-vous  le  vouloir? 

Le  failli  achète  des  marchandises  à  100  lieues 
de  distancei  vous  dit-on.  Hais  il  peut  en  aduter 
à  20  lieues.  Pourquoi  les  deux  vendeurs  ne  se- 
raient-ils pas  également  protégés  et  répondants? 

revendication  assurée  au  vendeur  éloigné  de 
100  lieues,  serait  par  le  fait  interdite  &  cam  qui 
n'aurait  vendu  qu'à  20  lieues  de  distance. 

Pour  vous  en  convaincre,  supposez  que  deux 
achats  aient  été  faits  le  même  jour,  pour  la 
même  somme,  l'un  à  100  lieues,  l'autre  à  20  lieues 
du  domicile  du  négociant  pour  lecompte  duquel 
ces  achats  ont  été  faits  ;  supposez  encore  que 
l'expédition  des  marchandises  achetées  date  du 
même  jour. 

Celles  qui  n'auront  à  franchir,  pour  arriver, 
qu'une  distance  de  20  lieues,  seront  dans  deux 
ou  trois  jours  aux  mains  de  l'acheteur;  les 
autres  ne  sauraient  arriver  avant  dix,  quinze 
jours.  Si  l'acheteur  déclare  sa  faillite  le  quatrième 
jour,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  reçu  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  venues  de  20  lieues,  et  lors- 
que celles  achetées  à  100  lieues  voyagent  encore, 
le  vendeur  des  premières  n'aura  pas  le  droit 
de  revendiquer,  le  vendeur  des  secondes  Taura 
et  l'exercera,  parce  que  les  siennes  n'ont  pu 
arriver  aussi  vite  que  les  autres.  Y  aurait-il  là 
justice? 

N'est-on  pas  révolté  i  la  seule  idée  que  deaz 
achats,  deux  expéditions  étant  faits  par  ou  pour 
le  même  individu,  le  même  Jour,  de  mêmes 
marchandises  d'une  même  valeur,  le  vendeur 
des  unes  pût  tout  perdre  et  le  vendeur  des  autres 
tout  sauver  1  Voilà  cependant  un  des  efléts  du 
droit  de  revendication. 

L'honorable  H.  Hébert  veut  la  conservation  de 
ce  droit  pour  le  vendeur  qui  demeure  à  une  trop 
grande  distance  pour  connaître  te  mauvais  état 
des  affaires  de  1  acheteur.  Mais  personne  ne  le 
connaît,  cet  état,  quand  l'acheteur  veut  tromper. 
Le  vendeur  éloigné  de  20  lieues  seulement  le 
pourra>t-il  connaître  plus  que  le  vendeur  placé 
à  100  lieues  de  distance?  Mais,  s'il  le  connaissait, 
s'il  avait  quelques  doutes,  se  déciderait-il  à 
vendre?  Cependant,  dans  une  position  égale,  la 
toi  sacrifierait  le  premier  et  sauverait  te  second. 

L'article  du  gouvernement  est  donc  plus  ra- 
tionnel que  celui  de  la  commission.  11  dit  à  tous 
les  vendeurs,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  : 
i  Si  vous  livrez  vos  marchandises  sans  condi- 
tions, si  vous  les  expédiez  aux  risques  et  péril 
de  l'acheteur,  vous  ne  pourrez  pas  les  reven- 
diquer, a 

Celui  de  la  commission  leur  dit,  au  contraire  : 
*  Si  les  marchandises  ainsi  expédiées  sont  encore 
en  route,  vous  pourrez  les  revendiquer.  >  L'ar- 
ticle du  gouvernement  est  absolu,  u  s'applique 
à  toutes  hypothèses,  il  prescrit  la  revendica- 
tion dans  tous  les  cas;  la  commiraion  l'admet 
dans  certains  cas,  mais  en  laissant  au  failli 
toute  puissance  pour  commettre  des  ftaudes: 
mais  en  consacrant  les  injustices  que  j'ai  déjà 
signalées;  c'en  est  assez  pour  que  vous  accordiez 
votre  préférence  à  l'article  du  gouvernement. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Lefebvre,  je  ne 
l'admets  ni  le  rejette,  parce  qu'il  ne  fait  qu'ad- 
mettre la  revendication  dans  des  cas  où  il  n'y  a 
réellement  pas  de  vente  consommée,  c'est-à-dire 
dans  des  cas  où  la  revendication  n'est  même  pas 
praticable. 

a.  le  PréehtoMt.  Je  Us  l'axtide  576  du  projet 
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du  gouTeniement,  et  ensuite  les  articleB  575  et 
576  de  la  commisBioQ  oui  y  correspondent  : 

«  Art.  676  du  projet  du  gouvernement,  —  Pour- 
ront être  retenues  par  le  vendeur  les  mardian- 
dlses  par  lui  vendues,  «ois  non  encore  lbtrée$  au 
fttUtL 

c  Les  marchandises  expédiées  auxf\rai»  et  ri$- 
quet  du  billi  unmt  ccnndMet  comme  livrées. 

a  Lâi  marehandUes  faitant  route,  mais  dont  la 
linraison  aurait  été  tubordonnéa  par  la  lettre  de 
wUure  au  paiement  immédiat  du  prix^  seront 
réputées  non  Upries.  > 

«  Art  575  et  576  de  la  commission  : 

»  Art.  575.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marchandises  par  lui  vendues,  dont  il 
ne  se  tera  point  encore  dessaisi, 

•  Art.  576.  Pourront  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli  tant  que  la  tradi- 
tion réelle  n*en  aura  point  été  effectuée  au  lieu  de 
leur  destination. 

t  Ellei  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant 
leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  tans  fraude^ 
nir  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

«  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes 
avarues  faites  pour  fret  et  voiture,  commission, 
assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pourmêmes  causes.  ■ 

H.  RcBOKiinl,  rapporteur.  Le  changement  de 
rédaction  introduit  par  la  commission  au  pre- 
mier paragraphe  du  projet  du  gouvernement,  est 
une  conséouence  du  ftystème  adopté  dans  l'ar- 
ticle 576.  Les  mots  :  marchandises  livrées  sont 
plus  exacts  dans  le  sens  du  projet  du  gouverne- 
ment. Les  mots  :  dont  il  ne  se  sera  pas  dessaisi 
sont  plus  exacts  dans  le  sens  de  la  commission, 
dans  le  paragraphe  de  laquelle  on  va,  non  pas 
sans  doute  adopter,  mais  préjuger  la  question. 

Les  partisans  du  système  du  gouvernement 
adopteront  le  naragrapbe,  tel  que  le  gouverne- 
ment l'a  rédige,  bien  que  la  question  tout  entière 
ne  soit  pas  engagée  dans  cet  article  ;  mais  enfin, 
il  faut  être  d'accord  avec  soi-même,  et  adopter 
la  rédaction  du  premier  paragraphe,  de  manière 
à  le  mettre  en  rapport  avec  le  vote  des  para- 
graphes subséquents.  Les  partisans  du  système 
du  gouvernement  adopteront  donc  ce  premier 

Saragraphe.  Les  partisans  du  système  contraire 
oivent  partager  l'avis  de  la  commission. 
H.  le  PrésIdeBl.  Ceux  qui  ne  sont  pas  dis- 
posés k  adopter  l'amendement  de  la  commission 
ne  devront  pas  adopter  l'arlicle  575  de  la  com- 
mission, et  le  rejeter  pour  revenir  à  l'arlicle 
du  projet  du  gouvernement. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  système  de  la 
commission,  système  des  marchanuises  dont  on 
ne  s'est  pas  encore  dessaisi. 
Plusieurs  voix  :  On  ne  comprend  pas  ! 

H.  Thil.  C'est  là  le  danger  de  voter  sur  des 
abstractions. 

U.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Cette  partie  de  l'article  se  lie  complète- 
ment avec  l'amendement  qu'a  proposé  U.  Lefebvre, 
et  que  le  gouvernement  adopte  par  mon  organe. 

H.  le  PrësIdeDi.  Alors  l'amendement  de 
H.  Lefebvre  ne  viendrait  que  pour  remplacer  les 
deux  paragraphes  du  projet  du  gouvernement. 
Œ.  le  Président  relit  Camendement.)  Kin&i  l'envoi 
des  pièces  sera  considéré  comme  l'envoi  des 
marchandises. 

J'engage  te  Ghamiwe  i  apporter  wie  grande 


attention,  les  coiuéqaeaces  de  cet  utidesMii 
importantes. 

H.  Reneaiird.  rapporteur.  Umkm,  ']t^ 
suis  abstenu  de  prendre  part  i  la  discussion >rj 
cet  article,  et  cela  par  un  motif  que  tous  m\ 
prendrez  facilement  :  c'est  parce  (plenep^. 
tage  pas  l'avis  de  la  commissioB. 

le  préfère  pour  mon  compte  piTtieijiier  it 

[irojet  du  gouvernement;  et  m'exp^ïal  iui 
'amendement  de  M.  Lefebvre,  je  airut;»  ni 
amendement  doit  être  adopté,  tout  en  coELT^out 
que  ce  n'est  là,  de  ma  part,  qu'na  avig  MiM 
je  suis  de  cet  avis,  parce  que  c^  aœentoi 
me  paraît  tout  à  fiiit  conforme  au  t^dm  ii 
projet  du  gouvernement.  Mais  i  l'égard 
sonnes  qui  ne  partagent  pas  cette  opioirHi.iii^^ 
probàble  que  la  majorité  de  la  commisitca.q 
le  n'ai  pas  pu  consulter,  est  d'arig  deit:»!^ 
l'amendement  de  M.  Lefebvre  ;  elle  «riii 
contradiction  avec  elle-même  si  elle  préffotjl 
rédaction  de  M.  Lefebvre  à  la  rédacUoQ  du  ^:a- 
vornement.  Le  système  présenté  par  le 
nement,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  a  été  celui  de 
tion  de  l'intérieur  et  du  commerce,  qui  i-d 
préparé  le  projet  du  Code  de  commerce  ;  il  a  ei 
celui  du  Tribunatdans  les  conférences  qui  orif a 
lieu  pour  la  rédaction  du  Code  de  commeMiki 
personnes  qui  partagent  cette  opinioa  pem^i' 
je  le  crois,  adopter  famendement. 

Les  rédacteurs  déOnitifs  du  Codede  cûiduiï.'lJ 
et  la  majorité  du  conseil  d'Etat  ont  préféré  h 
système  delà  revendication.  Ceux  d  entre  tf: 
qui  adhèrent  à  cette  opinion  devront  m-JV 
rumendement  de  la  commission  tel  gu'ileïiR- 
digé,  et  rejeter  l'amendement  de  S.  i^m. 
aussi  bien  que  le  projet  du  gouTeroeraent. 

C'est  parce  que  je  ne  partage  pas  les  opia."-- 
de  la  commission  que  je  m'en  réfère  ace  c:.;; 
été  dît  en  son  nom  par  MM.  Hébert  ettox 
J'adhère  purement  et  simplement,  en  tnoaia 
personnel,  au  projet  du  gouverneiiient,  «  ? 
m'abstiens  de  tout  développement 

H.  Hëberl 

vent  bien  mal,     j  r  -       ,  ,  -, 

sion  avait  été  unanime,  quantà  UdoW,^^ 
l'article  qui  est  l'objet  de  cette  difficulté; 
la  première  fois  que  je  crois  avoir  ente'"''' ""J 
fester  des  disseHtimentsàcetégard.lInB  srt- 

blait  qu'après  avoir  discuté  la  question  *j  J 
commission  comme  elle  l'avait  été  au  ww"; 
d'Etat,  avec  les  mômes  moyens,  TO,^;; 
yeux  la  discussion  même  dti  conseiUfiB^'',*; 
nous  étions  ralliés  à  cette  idée,  quelw  pn"^-  - 
et  les  intérêts  du  commerce  exigeaient  fl»' 
droit  de  revendication  fût  conserve  stk 
ques  modifications  à  la  rédaction  pnmn-' 
adoptée  par  le  Code  de  commerce. 

Aujourd'hui  plusieurs  systèmes  sont  pMg 
Le  gouvernetiient  vous  Pfom^S 
(et  il  parait  tenir  à  son  système),  il  tous  ^ 
ae  supprimer  la  revendication.  -.j 
M.  Lefebvre  propose  un  .aniendS' S 
M.  le  garde  des  sceaux  déclare  adhe^r  j^ 
du  goSvernement;  mais  ilf?"tq"«iiî 
fas^  attenUon  à  la  portée  de  «umjSt.  ■ 
et  qu*elle  remarque  bien  que  si  elle  laflJJ  j 
elle  ne  ferait  que  rejeter  le  droit  de  Ttjm  \ 
tipn;  avec  cette  différence,  qnf  fj^o^^'jyysej  ; 

':  lafi'iisTif' 


,.  Messieurs,  mes  souTemrs  mesp- 
1  ;  car  i'avais  pensé  (lue  U  coihbb- 


d'une  manière  absolue,  on  Baura't  aq" 
tenir,  et  il  n'y  aurait  plus  de  procès,  ta"  ''^ 
si  elle  admet  le  meToo  termine  as  »•  »*  ■ 


on  donnera  naissance  à  un  nombre 
de  contestations. 
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mons  son  amendement  :  «  Les  marchan- 
pédiées  aux  frais  et  risques  du  failli  seront 
rées  ccmme  livrées,  si  la  lettre  de  voiture 
nnaisseoientluioQt  été  envoyés  par  l'ex- 
r.  <•  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que 
la  revendication  ne  se  fera  quand  les 
ndises  auront  été  expédiées:  car  les 
ndises  expédiées  de  Rouen,  de  Bordeaux, 
lute  autre  ville,  sont  toujours  précédées 
mpagnées  par  l'envoi  de  la  facture  ou  du 
semant. 

0  naisse  ment  et  la  facture  sont  reçus  long- 
ivant  les  marchandises;  et  c'est  avec  le 
sèment  ou  la  facture  que  l'on  va  réclamer 
chandises  lorsqu'elles  arrivent, 
uivons  ramendement  :  «  boa  marcban- 
■ic.  » 

encore  dire  que  la  revendication  ne 
iamais  avoir  lieu  ;  car,  évidemment,  dans 
prévus  par  H.  Lefebvre,  la  reprise  des 
ndises  aurait  lieu  quand  on  ne  l'expri- 
pas.  Pourquoi?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu 
Ju'est-ce,  en  efifet,  qu'une  vente  faite  avec 
lition  expresse  dans  le  traité  qu'il  n'y 
pas  vente,  qu'il  n'y  aurait  pas  ttrraison, 
lyement  n'était  pas  fait  i  C'est  une  vente 
xiste  pas,  qui  n'est  parfaite  qu'au  jour 
îment.  Les  parties  ont  voulu  déroger  au 
e  de  la  loi;  et  comme  les  parties  sont 
s  libres  de  modifier  par  des  conventions 
tositions  de  la  loi,  la  vente  ne  sera  vente 
sque  le  payement  sera  effectué  :  cela  est 
stable.  Ainsi  tout  l'effet  de  l'amendement 
«febvre,  c'est  de  décider  que  la  revendi- 
aiurait  heu  dans  les  seuls  cas  où  elle  n'a 
soin  d'avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
c'est-À-dire  que  la  revendication  ne  pour 
}ir  lieu  dans  les  cas  précisément  où  elle 

nous  donc  franchement  à  la  question, 
vbndication  doit-elle  être  admise  ou  doit- 
■e  reponssée  dans  le  droit  commercial  ; 
vez  entendu  tout  ce  qu'on  pouvait  dire 

1  contre;  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui 
objet  de  lon^  débats,  mais  j'insisterai 
t  considération  déterminante. 

parlé  des  principes;  eh  bieni  rappetez- 
le  dans  le  Code  de  commerce^  émané  de 
eurs  qui  faisaient  acception  des  principes 
reconnaissaient  bien,  qui  en  appréciaient 
ie,  lé  droit  de  revendication  fut  admis, 
irlé  d'intérêt  commercial;  eh  bien  I  rap- 
ous  que  depuis  la  publication  du  Gode 
merce  nous  vivons  sous  l'empire  du  droit 
indication. 

smmerce  a-Ul  eu  à  s*en  plaindre?  Les 
dont  parlait  M.  Duséré  ont-elles  eu  Heu, 
is  fait  naître  des  rédamations  ?  Est-ce 
te  partie  du  Gode  que  les  tribunaux  de 
rce,  que  les  cours  royales  ont  fait  entend  re 
nintes  tendant  &  foire  modifier  le  Code  ? 
coDtestableroent. 

lus  supprimiez  le  droit  de  revendication, 
i  reproduiraient  d'une  manière  d'autant 
cheiise,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
)ècher,  ces  inconvénients,  ces  manœu- 
rauduleuses  que  j'ai  signalés  tout  à 

îs  les  fois  qu'un  homme  qui  a  des  rela- 
vec  l'étranger  ou  avec  des  villes  éloignées 
domicile,  sera  sur  le  point  de  faillir,  ne 
offrir  i  ses  créanciers  qu'une  très  faible 
il  augmentera  tout  À  coup  son  actif. 
)â  quelquefois  par  les  crétacwn  présents 


dans  le  lieu  qu'il  habite^  il  demandera  au  loin 
des  envois  de  marchandises;  puis  aussitôt  que 
les  marchandises  seront  expédiées,  on  le  verra 
faillir  les  mains  pleines,  et  nanti  de  marchan- 
dises achetées  la  veille  et  non  payées,  qui 
deviendront  le  eage  commun  des  créanciers; 
il  donnera  ainsi  à  ses  créanciers  un  dividende  de 
40  ou  50  0/0  par  son  concordat,  tandis  qae  s'il 
eût  été  réduit  à  ses  véritables  valeurs,  il  n'eût 
donné  que  4  ou  5  0/0. 

Voilà  les  considérations  que  soulève  le  véri- 
table intérêt  du  commerce.  Je  crois  donc  que 
laCiiambre  sera  couvai  ncuequet'éqaité»  les  prin- 
cipes du  droitet  l'intérêt  commercial  se  réunis- 
sent ici  pour  solliciter  énergiquement  le  main- 
tien dn  Gode  de  commerce  avec  les  modifica- 
tions  tout  ifait  utiles  introduit»  par  la  commis-^ 
sion. 

H.  le  Prëaldnl.  H.  Ganneron  a  la  parole. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  un  seul  mot,  non  sur  le 
fond  de  la  question,  mais  sur  un  fait. 

Les  premières  paroles  du  préopinant,  dont 
quelques-unes  me  sont  échappées,  mais  qui 
m'ont  été  rapportées,  semblent,  me  dit-on,  indi- 
quer que  je  n'aurais  point  rapporté  exactement 
lopinion  de  la  commission. 

n  est  très  vrai  que,  contre  mon  avis,  le  prin* 
cipe  de  l'abolition  de  la  revendication  a  été 
rejeté  dans  l'intérieur  de  la  commission.  J'ai 
fait,  en  cette  occasion,  comme  toujourâ,  mes 
efforts  pour  que  la  meilleure  rédaction  pos- 
sible fixât  ce  système  même,  qui  n'était  pas  le 
mien.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  de  mon  mieux 
des  efforts  insufusants  sans  doute,  puisque  je  n'ai 
pu  entraîner  l'opinion  de  la  commission,  ce  n'est, 
dis-je,  q^Lt'après  avoir  fait  valoir  les  motifs  pour 
le  maintien  de  l'article  du  gouvernement,  que, 
me  conformant  au  vœu  de  la  majorité,  j'ai  par- 
ticipé à  faire  rédiger  avec  le  plus  de  soin  pos- 
sible un  article  expression  d'un  système  qui  n'é- 
tait pas  le  mien. 

M.  Blsnon  {de  la  Loire-tnférieare).  L'hono- 
rable M.llébert  n'a  point  dit  que  M.  le  rappor- 
teur eût  mal  interprété  le  vœu  de  la  commis- 
sion. lia  dit  qu'il  y  avait  eu  accord  sur  le  prin- 
cipe, mais  division  quant  au  mode. 

M.  Gii»eron.  L'honorable  M.  Hébert  deman- 
dait à  l'instant  si  le  chapitre  relatif  &  la  reven- 
dication avait  été  l'objet  de  reproches  delà  part 
du  commerce,  et  il  semblait  penser  que  ce  cha- 
pitre avait  reçu  l'approbation  générale. 

Je  dois  déclarer  qu'il  n'y  a  nas  de  chapitre  qui 
donne  lieu  &  plus  (f  abus,  a  plus  de  procès  que 
celui-là;  presque  tonales  abus  en  matière  de 
faillite  proviennent  de  l'application  difficile  de 
la  législation  actuelle. 

Si  la  Ctiambre  veut  empêcher  le  retour  des 
procès  multipliés  qui  se  reproduisent  à  chaque 
jour,  elle  doit  adopter  le  projet  du  gouvernement. 

Je  ne  dirai  qu  un  moi  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  a  tou- 
jours pensé  que  le  principe  qui  devait  présider 
a  la  revendication  était  la  volonté,  de  la  part 
du  propriétaire  ou  vendeur,  de  ne  pas  transférer 
ses  droits  sur  la  marchandise.  Ainsi,  toutes  les 
fois  qu'il  expédie  des  marchandises  à  un  com- 
missionnaire, pour  les  vendre  pour  son  compte, 
toutes  les  fois  qu'il  Dut  des  remises  pour  être 
portées  à  son  compte  courant,  il  y  a  lieu  à  re- 
vendication. Mais  toutes  les  fois  qu'il  vend  ou 
qu'il  se  dessaisit  de  sas  droits,  le  principe  de  la 
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Tente  doit  s'appliquer  au  commerce  comme  en 
matière  civile. 

La  vente  est  faite,  du  moment  qu'on  est  d'ac- 
cord sur  la  cliose  et  sur  le  prix.  On  prétend 

3 n'en  matière  de  commerce  la  vente  est  subor- 
onnée  &  l'acceptation  par  l'acheteur.  C'est  une 
erreur  :  si  la  marchandise,  au  moment  de  la 
livraison,  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon,  ou 
aux  conventions  qui  ont  été  faites,  il  y  a  lieu  À 
résolution  du  contrat.  Mais  la  veute  n'en  était 
pas  moins  parfaite  dans  son  origine. 

Les  principes  posés  par  le  gouvernement  sont 
les  plus  simples  et  doivent  être  adoptés,  parce 
qu'ils  dissipent  tous  les  doutes,  et  n'exposeront 
pas  les  commerçants  à  des  interprétations  tou- 

iours  difficiles  même  pour  ceux  qui  sont  appelés 
L  les  donner. 
Je  repousserai  l'amendement  de  M.  Lefcbvre, 
parce  qu'il  ne  dispose  pas  d'une  manière  assez 
générale  :  il  faut  poser  le  principe,  et  s'en  rap- 
porter aux  tribunaux  pour  l'application  de  ce 
principe.  L'amendement  proposé  favorise  la 
fraude.  Ainsi  il  arrivera  que  le  vendeur,  pour 
conserver  son  droit  de  revendication,  retiendra 
le  plus  longtemps  qu'il  pourra  en  sa  possession 
sa  lettre  de  voiture  ou  connaissement;  il  cher- 
chera ainsi  &  se  soustraire  aux  dangers  des  fail- 
lites. 

Je  le  répète,  il  vaut  mieux  admettre  le  prin- 
cipe général  adopté  par  le  gouvernement  {  son 
aaoption  tranchera  toutes  les  difacnltés  qui  ont 
divisé  les  tribunaux. 

H.  Caala-Ctrldalne.  Je  ne  me  dissimule  pas, 
avec  l'honorable  M.  Ganneron,  que  la  revendi- 
cation a  donné  lieu  &  beaucoup  de  procès.  Je 
partage  aussi  l'opinion  qu'il  faut  en  renfermer 
le  droit  dans  de/ustes  limites.  Cependant,  je  ne 

Îiuis  admettre  ni  le  projet  du  gouveroement,  ni 
'amendement  de  l'honorable  M.  Lefebvre. 

Si  la  revendication  d'une  marchandise  qui 
voyage  et  qui,  arrivée  &  sa  destination,  trouve 
l'acheteur  en  faillite,  ne  pouvait  être  faite,  il 
serait  possible  que  le  failli  forçât,  dans  les  der- 
niers jours  de  son  existence  commerciale,  ses 
achats  sur  divers  points,  afin  de  grossir  son 
actif,  et  offrir  un  plus  fort  dividende  a  ses  créan- 
ciers. Ainsi,  la  fraude  s'emparerait  d'un  moyen 
que  lui  offrent  et  l'amendement  de  H.  Lefebvre, 
et  le  projet  du  gouvernement.  La  marchandise 
qui  voyage  sur  une  demande  faite  à  l'expéditeur 
ne  constitue  pas  une  livraison  :  le  contrat  de 
vente  n'est  véritablement  consommé  que  lorsque 
la  marchandise  a  été  reconnue  par  l'acheteur. 
Cela  est  juste,  car  il  n'est  engagé,  à  l'égard  de 
son  vendeur,  que  lorsque  celui-ci  a  exactement 
fourni  les  qualités  qui  lui  ont  été  commises. 

Ainsi,  la  commission  ayant  concilié  tous  les 
droits,  et  sa  prévoyance  ne  pouvant  en  blesser 
aucun,  j'adopte  son  amendement,  et  vote  contre 
celui  de  l'honorable  H.  Lefebvre  et  coatn  le 
projet  du  gouvernement. 

31.  Penll,  garde  det  tceatUBf  mintttre  de  la 
jmtiee.  Messieurs,  depuis  le  commencement  de 
cette  discussion,  vous  apercevez  une  lutte  entre 
ceux  qui  soutiennent  la  règle  introduite  dans  le 
Gode  ne  commerce  et  la  loi  rectificative,  et  ceux 
qui  veulent  y  apporter  des  modifications.  Pour 
nous,  Messieurs,  comme  tous  ceux  qui  ont  fait 
une  loi  sur  les  faillites,  notre  but  a  été  d'empê- 
cher l'inégalité  entre  les  créanciers;  nous  avons 
toujours  voulu  faire  en  sorte  que  la  masse  fût 
partagée  également  entre  les  divers  créanciers. 

La  revendicatioQ,  Messieurs,  a  eu  constamment 


pour  objet  d'introduire  l'inégalité  qw  am 
avons  voulu  proscrire  ;  aussi,  de  toat  taùi, 
cette  sorte  de  privilège  a-t-elle  excité  lesuœ 
vives  réclamations.  On  vous  a  dit  quelieg  iTueat 
été  les  objections  soulevées  &répot(iH(Âlel]0de 
de  commerce  avait  été  rédigé.  Depuu,u»tpour- 
rions  vous  montrer  les  réclamations  de  li[^ti- 
part  des  chambres  et  des  tribunaux  dt  com- 
merce, ou  des  cours  royales  siégeant  im  les 
villes  de  commerce;  et  vous  vernei qaepuloQt 
on  a  demandé  ou  l'abrogation  abw^e  dn  drnt 
de  reveudication,  on  au  moins  sa  grande  m^- 
fication. 

Voici,  Messieurs,  pour  n'en  citer  qu'an  exemiiHe. 
ce  que  disaient  naguère,  relativement  au  droii 
de  revendication,  la  chambre  de  commerKei 
la  cour  royale  de  Lyon  :  *■  Source  de  diflioilié, 
de  fraude,  d'injustice,  les  artides  ^76  et  sa- 
vants doivent  être  effacés  du  Gode  de  cooiiDna.  < 

Voilà,  Messieurs,  comment  ou  a  parié  jiuqa'i 
présent  de  la  revendication. 

Maintenant  examinons  si  la  disposition  dtli 
commission  qui  a  pour  objet,  sinon  de  \i  Itis» 
dans  toute  l'étendue  que  lui  avait  accoidnle 
Code  de  commerce,  au  moins  d'en  cossenet 
encore  le  principe,  peut  être  maintenue. 

La  question  n'est  pas  nouvelle  pour  tous  : 
vouR  avez  déjà  posé  un  principe  auquel  il  iïti 
rattacher  votre  décision  actuelle;  tous  areidii 
dans  l'article  550  :  >  Le  privilège  et  le  droit  tie 
revendication  établi  par  le  n"  4  de  l'article  2iij! 
du  Code  civil  an  prolit  du  vendeur  d'edets  m- 
biliers  ne  sera  pas  admis  en  cas  de  faillile.  • 

Ainsi  un  vendeur  d'effets  mobiliers  a  fait  m 
vente  à  un  négociant  :  d'après  le  principe  lii 
Code  civil  en  cas  de  déconfiture,  de  Doo-paje- 
ment,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  serait  prin- 
légié  sur  la  valeur  de  ces  effets  encore  exis^ 
en  nature.  Vous  n'avez  pas  voulu  que  ttwm 
existât  lorsque  l'acheteur  était  tombé  en  mtt- 
Voilà  donc  le  premier  cas.  Des  eflfets  Btobmen 
sont  vendus  à  un  homme  qui  tombe  en  faHule: 
ces  effets,  après  la  faillite,  sont  encore  en  » 
ture;  quoique,  d'après  les  prioci^  do  <uoii 
commun,  il  y  ait  lieu  A  revendication,  ici  fou 
l'avez  interdite. 

Poursuivons  :  supposons  maintenant  que  li 
vente  d'effets  mobiliers  n'ait  pas  été  suivie^ 
livraison,  mais  que  le  vendeur  ait  encore  )s 
objets  en  main.  Ouoiqu'on  puisse  dire  à  la  n- 
gueur  que  la  vente  est  parfaite,  encore  quii  oi 
ait  eu  ni  payement  du  prix  des  objets,  i><'>'''^r 
son  des  objets,  cependant  on  vouspropoMjïlH 
gouvernement  est  d'accord  avec  la  comniiM''* 
sur  ce  point,  on  vous  propose  de  maioWir 
moins  le  droit  de  revendication  que  le  orcHt  k 
rétention. 

C'est  ainsi  que  noua  avons  dit  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  :  •  Pourront  être 
nues  par  le  vendeur  les  marchandises  par  m 
vendues,  mais  non  encore  livrées  au  failli-  ' 

Suivant  ta  rigueur  des  principes,  la 
cation  ne  devrait  pas  exister;  à  la  ngneW'/J 
marchandises  devraient  être  comprises  daiis  » 
faillite  et  vendues,  pour  ie  prix  en  étrereœisj 
la  masse;  mais  il  y  aurait  eu  >Çj»^'^^u 
pourquoi  on  vous  propose  de  fiùre  eMepa»  » 
principe  général.  , 

Mais  qu'arrivera-t-il?  et  c'est  là  la  di» 
qui  divise  la  commission  et  le  gouTernem»»- 
qu'arrivera-t-il  si  la  marchandise  a  ew  ii'^. 

Ainsi  voilà  un  négociant  qui  a  vendu  uMjjl 
taine  quantité  d'effets  mobiliers;  ils  sooi 
de  ses  magasins,  U  n'est  désonnaw  crt»«» 
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X.  k  la  rigueur,  il  semble  qu'il  doit 
is  ta  faillite  comme  les  autres,  et 
autres  n'aroir  droit  qu^&  un  diri- 

•on  :  dans  certains  cas  il  aura  le  droit 
Ire  ses  marchandises,  de  ne  rien 
idts  que  les  antres  perdront  ou  partie 
de  leurs  créan(»8. 
■il  donc  faire? 

ms  dit  que  chaque  fois  qu'il  y  avait 
1  n'y  avait  pas  droit  à  revendication. 
•  est  dessaisi,  il  n'est  que  créancier, 
Et  foi  du  vendeur.  11  est  dans  la  même 
e  celui  qui  a  donné  son  argent.  Votre 
roir  qu'il  doit  en  être  ainsi. 
ciant  vient  chez  moi,  il  m'emprunte 
ics,  ['ai  foi  dans  sa  solvabilité,  je  les 
eh  bien,  je  me  présenterai  dans  sa 
ime  les  autres  créanciers, 
e  homme,  au  lieu  de  m'emprunter 
ncs,  m'achète  des  effets  mobiliers;  je 
e  suis  également  sa  foi,  je  m'en  rap- 
loyauté,  a  son  crédit,  et  1  on  veut  que 
3s  je  sois  plus  favoriaé  que  lorsque 
mon  capital  ! 

}ns  donc  eu  raison  de  dire  que  quand 
>n  est  réelle,  véritable,  il  n'y  a  pas 

indication. 

cela  se  comprend  :  l'acheteur  est  de- 
riétaire  de  la  marchandise,  elle  est  à 

.ns  cette  discussion,  dépend  de  savoir 
a  livraison  :  c'est  là  ce  qui  nous  dl- 
•ici  comment  et  dans  quels  cas  nous 
s  qu'il  y  a  livraison.  Je  reprends  l'ar- 
lu  projet  du  gouvernement  : 
ont  être  retenues  par  le  vendeur  les 
ises  par  lui  vendues,  mais  non  encore 
failli.  » 

I.  Je  demande  la  parole. 

•il,  garde  des  sceaux,  minUire  de  la  jvs- 
\  marchandises  expédiées  aux  frais  et 
u  failli  seront  considérées  comme  lî- 

)  un  exemple.  Un  commissionnaire  se 
chez  un  fobricant.  Après  avoir  vu  des 
lises  et  être  convenu  du  prix,  il  de- 
le  les  marchandises  soient  expédiées  à 
t  de  Bordeaux.  On  expédie  en  effet  ces 
lises,  la  lettre  de  voiture  lui  est  livrée; 
désormais  fini  entre  le  vendeur  de  ces 
lises  et  le  commissionnaire  qui  agit 
térét  de  l'bomme  de  Bordeaux;  lali- 
st  faite. 

1,  dans  ce  cas,  y  aura-t-il  lieu  &  reven- 
'  La  commission  dit  oui,  car  voici 
Ile  s'exprime  dans  son  article  576  : 
ront  être  revendiquées  les  marchan- 
)édiée8  au  failli,  tant  que  la  tradition 
in  aura  pas  été  effectuée  au  lieu  de  leur 
)n.  • 

lorsque  j'aurai  livré  les  marchandises 
lissionnaire,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  sé- 
ries, qu'il  aura  reçu  la  lettre  de  voiture, 
aarcfaandise  voyagera,  suivant  la  corn- 

tant  qu'elle  ne  sera  pas  arrivée  à  Bor- 
>n  pourra  la  revendiquer!  Il  faut  en 
,  cest  contraire  à  tous  les  principes: 

injustice  criante. 

appartient  la  marchandise?  U  faut  exa- 
ir-le-champ  cette  question,  car  elle  doit 
i  base  au  reste. 

»z  qu'elle  viemie  périr  dans  l'inter- 
xcu. 


valle,  sur  la  route,  par  exemple  :  pour  qui  périt- 
elle?  nécessairement  pour  racheteur;on  ne  dira 
pas  le  contraire,  elle  est  donc  &  lui,  elle  n'est 


plus  au  vendeur.  Or,  on  ne  revendîqne  pas  ce 
qui  ne  nous  appartient  plus.  Bt  moi  vendeur 


qui  l'a  acquise 
ici  le  droit  de  revendication,  c'est  évidemment 
donner  le  droit  de  détruire  un  contrat,  c*e8t 
accorder  un  privilège,  lorsqu'il  n'existe  aucune 
raison  de  rétablir  au  détriment,  au  préjudice 
des  autres  créanciers. 

L'article  de  la  commission  est  évidemment 
vicieux,  parce  qu'il  subordonne  la  livraison  de 
la  marchandise  a  son  arrivée  au  lieu  de  sa  des- 
tination, tandis  que  la  livraison  existe  réelle- 
ment du  jour  où  elle  est  sortie  du  magasin  avec 
la  lettre  de  voiture,  qui  est  le  titre  constatant  la 
propriété  de  l'acheteur. 

Nous  avons  ajouté  une  modiflcation  qui  est, 
suivant  moi,  plus  nettement  exprimée  dans 
l'amendement  de  H.  Jacques  Lefebvre.  Nous 
avons  dit  :  s  Les  marchandises  faisant  roule, 
mais  dont  la  livraison  aurait  été  subordonnée 
par  la  lettre  de  voiture  au  payement  immédiat 
du  prix  ou  à  Vaeeeptatim,  a  dit  H.  Jacques  Le- 
febvre, seront  réputées  non  livrées.  >  En  effet, 
il  n'y  a  pas  livraison  dans  ce  cas  ;  il  n'y  a  pas 
contrat  encore,  et  voici  dans  quelle  espèce  cela 
peut  se  présenter.  Ce  n'est  plus  l'acheteur  qui  se 
présente  au  magasin  du  vendeur,  c'est  un  ache- 
teur de  Bordeaux,  par  exemple,  qui  écrit  à  un 
homme  de  Paris,  et  lui  propose  de  lui  envoyer 
telle  quantité  de  marchandises  de  telle  qualité, 
et  de  les  expédier  à  Bordeaux.  On  les  fait  partir. 
Il  est  évident  que  la  vente  n'est  pas  faite,  puisque 
l'acheteur  n'a  pas  encore  vu  la  marchandise, 
qu'il  ne  l'a  pas  agréée  :  la  consommation  du 
contrat  de  vente  dépend  de  la  condition  de  l'ac- 
ceptation de  Tacheteur.  Sans  doute  alors  la  vente 
n'est  pas  complète,  il  y  a  lieu  &  revendication 
tant  que  la  marchandise  n'est  pas  arrivée  à  Bor- 
deaux, et  tant  qu'elle  n'a  pas  été  agréée  par 
l'acheteur.  H.  Leiebvre  a  donc  raison  ;  l'expédi- 
teur est  encore  propriétaire,  la  vente  n'est  pas 
parlàite,  elle  ne  le  sera  que  quand  la  marchan- 
dise aura  été  agréée  par  l'acheteur. 

Hais  dans  le  cas  ou  la  livraison  a  eu  lieu,  la 
vente  est  parfaite  -,  elle  est  accomplie  :  le  ven- 
deur a  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  comme  le  prê- 
teur, comme  le  bailleur  de  fonds  ;  accorder  la 
revendication  à  l'un  et  la  refuser  à  l'autre,  c'est 
un  privilège,  c'est  une  anomalie  sans  excuse. 
Je  vais  maintenant  répondre  à  une  objection,  la 
seule  que  j'aie  entendue  :  c'est  un  moyen  de 
fraude,  a-t-on  dit,  que  de  ne  pas  accorder  la  re- 
vendication. 

Le  négociant,  aioute-t-on,  qui  se  sent  a  la 
veille  de  fàire  millite,  et  cependant  qui  voudra 

Présenter  à  ses  créanciers  un  actif  assez  consi- 
érable,  ne  manquera  pas  de  forcer  ses  acquisi- 
tions à  cette  époque  ;  il  achètera  donc  beaucoui>; 
il  saura  bien  qu'il  ne  peut  pas  payer;  mais 
comme  il  ne  manquera  pas  de  connaître  votre 
loi,  il  saura  bien  aussi  qu'on  ne  peut  pas  reven- 
diquer, et  que  ses  créanciers  trouveront  un  actif 
d'autant  plus  considérable  qu'il  aura  acheté  da- 
vantage. Voilà  l'objection. 

Je  réponds  que  ce  moyen  existe  dans  tous  les 
cas,  même  avec  la  revendication  ;  d'abord  le 
négociant  qui  aura  ce  dessein  le  formera  assez 
longtemps  a  l'avance  et  fera  ses  acquisitions 
asseï  à  uanps... 

Digitized  by  Goc 


723        ICbâmbr*  tUs  DépoMs.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPS.        [M  Urrier  18S8.J 


H.  T««Ib.  S'il  le  forme  assez  longtemps  & 
l'avance. 

M.  Penll,  garde  de»  »ceaux,  mùtittre  de  la 
justice.  Prenez  garde  de  ne  pas  tomber  en  con- 
tradiction arec  vous-mâmes.  Vous  supposez  un 
homme  qui  médite  une  fraude,  qui  la  prépare, 
un  homme  qui.  voulant  laisser  &  ses  créanciers 
un  actif  assez  considérable,  imagine  de  faire 
desacquisitions  très  nombreuses  pour  augmenter 
son  actif.  Mais  si  tous  supposez  qu'il  a  formé  ce 
plan,  vous  devez  supposer  qu'il  s'y  prend  assez 
a  l'avance  pour  le  mettre  À  exécution  en  entier. 

Hais  ce  n'est  qu'une  de  mes  réponses  ;  en  voici 
une  autre.  Vous  supposez  un  homme  qui,  pour 
se  donner  un  actif  considérable,  forcera  ses  ac- 

auisitions,  et  vous  le  supposez  pour  des  ventes 
e  marchandises  qu'on  lui  expédiera. 
Mais  s'il  veut  agir  avec  fraude,  il  se  fera  livrer 
sur  les  lieux,  il  fera  prendre  les  marchandises 
par  des  commissionnaires.  Si  c'est  un  homme  de 
Bordeaux,  11  chargera  un  homme  à  Paris  de  faire 
des  acquisitions,  et  ce  commissionnaire  les  lui 
transmeitra.  Ainsi  il  évitera  toujours  le  cas  où 
nous  voulons  le  placer,  en  sorte  qu'il  y  aura 
fraude  de  la  même  manière.  Si  le  failli  est  un 
homme  qui  puisse  concevoir  cette  opération,  il 
la  concevra  [Mur  des  achats  sur  place  qu'il  se 
fera  livrer  die  ftic^n  à  présenter  la  même  série 
d'articles. 

Voilà  toute  notre  doctrine,  et  je  Ûnis  par  la 
réflexion  que  j'ai  faite  en  commentant.  Notre 
but  est  de  rendre  la  création  de  tous  les  créan- 
ciers égale,  de  ne  pas  favoriser  le  privilège, 
parce  que  c'est  la  masse  qui  le  paie. 

Eh  bien  I  quand  un  homme  a  acheté  à  terme, 
quand  le  vendeur  lui  a,  sur  sa  foi,  livré  sa  mar- 
chandise, quand  il  n'a  pas  demandé  d'autre  ga- 
rantie que  la  solvabilité  présentée,  ce  vendeur 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  créancier  ordi- 
naire. 

11  faut  l'assimiler  à  celui  qui  au  lieu  de  vendre 
des  effets  adonné  des  écus;  ils  doivent  être  pla- 
cés dans  la  même  catégorie.  De  même  que  celui 
qui  a  donné  les  écus  ne  peut  aller  visiter  s'ils 
Bout  encore  en  nature  dans  la  caisse  du  failli, 
de  même  le  vendeur  des  effets  qui  les  a  livrés, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  arrivés  à  leur  desti- 
nation, ne  peut  les  revendiquer. 

Hn  sanctionnant  cette  doctrine  vous  ferez 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  vous  répondriez 
aux  sollicitations,  je  ne  dirai  pas  seulement  des 
Cours  royales,  mais  des  chambres  de  commerce, 
qui  ont  vu  dans  cette  revendication... 

H.  de  Sade.  C'est  une  erreur! 

M.  Perfttl^  garde  des  iceavXy  minittre  de  la 
juttice.  Je  suis  fAché  d'entendre  une  attestation 
coutraire,  car  c'est  le  résultat  de  toutes  mes 
vérifications.  Je  les  ai  ici,  j'en  ai  fait  des  extraits  ; 
je  vous  ai  lu  ce  qui  a  été  dit  par  la  Cour  royale 
de  Lyon.  Bh  bien  I  les  autres  Cours  royales,  les 
chambres  de  commerce  des  principales  villes 
du  royaume  ont  fait  les  mêmes  observations.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  quelques- 
unes  qui  aient  sardé  le  silence  ;  mais  les  Cours 
royales  et  les  chambres  de  commerce  qui  en  ont 
parlé  se  sont  expliquées  dans  le  sens  delà  sup- 
pression de  la  revendication. 

Je  te  répète  donc,  je  persiste  dans  la  disposi- 
tion présentée  par  le  gouvernement,  améliorée 
suivant  moi  par  l'amendement  de  M.  Lefebvre. 
En  l'adoptant,  vous  rendrez  égale  la  position 
des  ci-iîanciera;  en  la  rejetant,  vous  créerez  des 
privilèges,  c'est-A-dire  que  voua  assimilerw  cep- 


tains  créanciers  an  détriment  des  antres,  a 
ruinant  ceux-ci,  parce  que  vous  dîminBeraU 
part  qu'ils  auraient  trouvée  dans  la  lUllile. 

H.  Tkll.  M.  le  garde  des  sceaux  vicst  de  dé- 
velopper avec  beaucoup  de  netteté  et  4e  force  le 
système  du  projet.  Bst-ce  dans  riatéièt  biea 
entendu  du  commerce  qu'on  tous  propoee  de 
faire  une  innovation  très  importante,  ée  dé- 
truire des  principes  qui  jusqu'à  ce  jour  ontré^ 
constamment  le  commerce  ?  C'est  ce  qu'il  luit 
examiner. 

Ou  vous  a  parlé.  Messieurs,  des  disousiom 
auxquelles  le  Gode  de  commerce  avait  donae  lia 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  ftappeloas  à  M» 
souvenir  que  lors  de  la  première  rédaction  G3 
projet  de  Code  de  commerce  on  adoptait  le  prin 
cipe  qu'on  veut  maintenant  vous  faire  consa- 
crer, c'est'à-dire  qu'on  repoussait  d'une  lu- 
nière  absolue  la  revendication.  Lorsque  a 
projet  fut  soumis  aux  sections  réunies  du  coa- 
seil  d'Etat  on  se  livra  k  des  investigstiongtrb 
étendues,  on  consulta  le  commerce  tout  enti». 
on  compulsa  la  législation  de  tous  le«  pay: 
commerçants.  Un  rapport  très  lumineux  fai  M 
au  conseil  d'Etat,  et,  après  avoir  pesé  toolesl^ 
raisons  pour  et  contre,  on  rejeta  le  système  ^ 
hibitif  de  la  revendication.  On  arrêta  défiailiT^ 
ment  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  tellei 
que  vous  les  connaisses. 

C'est  donc  en  pleine  connaisiance  de  ause. 
après  une  discussion  approfondie,  que  leCodt 
de  commerce  a  posé  te  principe  qu'on  ven: 
maintement  anéantir. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  invoqué  TopiniOD^ 
la  Cour  royale  de  Lyon,  de  quefqnes  Iriboaui 
de  commerce,  d'un  assez  grand  nombre  « 
chambres  de  commerce,  qui  ont  demandé  le  T^ 
jet  de  la  revendication.  Je  sais  que  sur  celle 
question  les  tribunaux,  les  Cours  royales, 
cnambres  de  commerce  ont  été  divisés,  œsLs 
sans  craindre  un  démenti  à  cet  égard,  je  pois  <lir° 
à  la  Chambre  que  si  l'on  pesait  seulcmest  l«i 
autorités,  on  serait  très  embarrassé  pour  Tùt? 
un  choix. 

Tout  a  été  mis  en  question  :  les  uns  ont  vools 
anéantir  le  Gode  de  commerce,  d'autres,  eieo 
grand  nombre,  maintenir  ses  principes  £U: 
modiOcations:  plusieurs  ont  voala  y  spporlet 
quelques  améliorations. 

Voyons  donc  les  motifs  puissants  qui  pour- 
raieni  vous  déterminer  à  adopt»  le  projet  di 
gouvernement. 

Ici,  Messieurs,  je  rappelle  à  votre  Motion  ^ 
trois  considérations  graves  qui  ont  serri  de 
aux  opinions  de  la  Cour  royale  de  Lyoo.  q^^ 
M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  dter  : 

Les  diOScultés  sans  nombre  auxquelles  don- 
nent lieu  les  revendications,  les  fraudes  dont  ^e? 
sont  la  source,  et  les  injusuces  criantes  qu'elle 
font  consacrer. 

Voilà  les  trois  points  de  vue  sous  lesqoeti  il 
&ut  examiner  succinctement  la  questioa  de  ^^ 
vendication  ;  et  si  je  parviens  &  vous  démontrer 
qu'aucune  des  considérations  mises  eu  araQi  ^ 
doit  faire  modifier  le  principe  tel  gu'Il  est  pose 
dans  l'amendement  de  la  commissiou,  j'ose  es- 
pérer qu'alors  vous  n'hésiterez  pss  à  voter» 
faveur  de  cet  amendement. 

Les  difficultés  auxquelles  donne  Heu  li  rerea- 
dication  vous  arrêteraient-elles?  Mais  veniiKi 
jeter  les  yeux  sur  l'article  576  maintenant 
discussion.  On  pourra  revendiquer  tant  qiK 
livraison  des  marchandises  n'aura  pas  étéBi« 
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a  destination.  Y  a-t-il  là  quelque 
voque  ?  La  disposition  n'est-elle  pas 
îUe  pas  précise  ?  Je  ne  prétends  pas 
Et  jamais  de  difficultés;  et  quoi  qu  on 
on  ne  parviendra  pas  à  tarir  entië- 
lUrce  des  procès;  mais  les  difficultés 
Traie  ne  peuvent  être  graves,  car 
:^  de  Texamen  de  ce  fait  très  simple  : 
ivraison  au  lieu  de  la  deitination  r 
ication,  a-t-on  ajouté,  est  uoe  source 
lais  jusqu'à  ce  moment  on  a  signalé 
qui  peuvent  être  commises  par  le 
ijudice  de  ceux  qui  lui  vendent  des 
es  lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de 

engagements,  ou  qu'il  aperçoit  le 
cessation  de  ses  payements.  En  a-t-on 
réels  pour  démontrer  que  la  reven- 
le  que  la  propose  la  commission  sera 
î  quelque  fraude?  On  peut  défier  sur 

partisans  du  système  du  gouverne- 
I  l'amendement  de  H.  Jacques  Le- 
qui  revient  au  même,  que  d'établir 
cation  admise  par  la  commission 
ler  lieu  à  quelque  fraude  de  la  part 
leurs  des  vendeurs. 

a  objecté  que  la  revendication  con- 
injustice  à  ce  que  le  commerçant  qui 
sa  marchandise,  qui  l'a  fait  voyager 
ivrer  à  Tacheteur  au  lieu  de  la  deati- 

se  dessaisisse  pas  réellement  de  la 
se,  ne  la  fasse  pas  sortir  du  bâtiment 
lit  placée^  de  la  voiture  sur  laquelle 
chargée,  si  au  moment  où  cette  mar- 
rrive  &  Rouen,  &  Paris,  au  lieu  du  do- 
acheteur,  celui-ci  est  en  feillite,  refuse 
lur  la  représentation  qu'on  lui  fàit  de 
ou  du  C0Dnai8t«mentf 
à  aucune  espèce  d'injustice.  La  reven- 
lans  ce  cas.  est  coniorme  aux  prln- 
'é<iuité,  de  la  justice;  et  je  vais  plus 
ai  qu'elle  est  conforme  aux  véritables 
du  droit.  Consultez  le  droit  civil; 
i  vente  soit  parfaite,  dès  qu'on  s'est 
ur  la  chose  et  sur  le  prix,  on  a  le  droit 
le  refuser  la  livi-aison,  si  l'acheteur  est 
faillite.  Voilà  le  principe  consacré  par 
vil,  et  ou  ne  voit  pas  pourquoi,  quand 
ition  des  achats  faits  par  un  commer- 
principe  ne  recevrait  pas  son  appli- 

le  garde  des  sceaux  a  appelé  l'atten- 

Ghambre  sur  le  n^*  4  de  Tarticle  2,102 
ûvil,  et  il  lui  a  rappelé  qu'elle  avait 
â  le  privilège  et  la  revendication  auto- 
:et  article. 

;  remarquer  que  cette  disposition  du 
,  reçoit  son  application  lorsq  ue  les  effets 
du  vendeur  sont  en  la  possession  réelle 
leur,  quuid  il  les  a  dans  sa  maison, 
magasin;  tous  avez  refusé,  dans  ce 
rivilège  et  la  revendication,  et  vous 

con- 


1)  ifu  II  uc  laiiaii  \iaa  que  la  lui  {luulique 

ee,  et  qu'on  vit  enlever,  à  l'instant  où 
k  éclate,  tes  objets  mobiliers  dont  le 
1  oateosiblement  en  possession,  et  qui, 
.  du  public,  faisaient  partie  de  sa  lor- 
p  ici  la  revendication  ne  peut  pas  avoir 
Id  les  objets  vendus  sont  dans  les  mains 
leur,  quand  le  vendeur  en  est  réelle- 
nisi. 

'renoncez,  comme  on  vous  le  i)ropo8e, 
MltioRa  da  Gode,  vous  ne  favorisez  pas 
pce,  vous  excitez  la  défiance  des  ven- 
pB  les  forcez  de  prendre  des  précautions, 


de  faire  des  stipulations  nuisibles  àTexpéditiont 
à  la  rapidité  des  affaires. 

Je  le  dis  avec  conviction,  la  revendication  telle 
qu'elle  est  proposée  par  la  commission  ne  peut 
être  la  source  d'aucune  ^aude,  ne  peut  faire 
naître  des  difficultés  réelles;  et  loin  d'être  une 
injustice,  la  revendication  rend  un  solennel 
hommage  à  des  principes  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ont  prévalu. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Préaldeai.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 575,  rédaction  de  la  commi^on. 

Bn  voici  la  teneur: 

Art.  575. 

■  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  dont  il  ne  se  sera 

point  encore  dessaisi.  » 
(L'article  575  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 576  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

"  Art.  576  de  la  commission.  Pourront  être 
revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  réelle  n'en  aura  point 
été  effectuée  au  lieu  de  leur  destination. 

«  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant 
leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

«  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à 
la  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mômes 
causes. 

H.  le  PréeUeal.  C'est  à  ces  deux  paragraphes 
que  l'honorable  H.  Lefébvre  propose  de  suosti- 
tuer  sa  rédaction. 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Oui!  ouil) 

M.  Parant.  Il  ne  se  lie  plus  avec  l'article  que 
nous  venons  de  voter. 

M.  Blca«a  (de  la  Loire-Inférieure,)  Dans  tous 
les  cas,  m  commission  n'admet  pas  cet  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  U  peut  y  avoir  des  raisons 

pour  rejeter  ces  paragraphes,  mais  il  n'y  a  pas 
impossibilité  absolue  de  les  mettre  aux  voix.  Je 
mets  aux  voix  l'amendement,  puisqu'il  est  ap- 
puvé,  et  que  M.  Lefébvre  ne  l'a  pas  retiré. 

(Les  deux  paragraphes  composant  l'amende- 
ment de  H.  Lefébvre,  mis  aux  voix,  ne  sont  pas 
adoptés.) 

(piques  voix  :  La  division  pour  les  paragraphes 
de  l'article  de  la  commission  I 

H.  GnIHard  de  Kerberlln.  Avant  qu'on 
mette  aux  voix  l'article  de  la  commission,  je  de- 
manderai qu'on  retranche  le  mot  réMé.  L  aiticle 

proposé  par  la  commission  porte  : 

-  Pourront  être  revendiquées,  etc.  » 

Je  crois  que  si  on  laissait  subsister  l'expres- 
sion réelle,  qui  est  une  expression  sacramenteUe 
en  matière  de  vente,  on  irait  au  delà  de  ce  que 
veut  la  commission.  En  effet,  quand  les  mar- 
chandiez sont  arrivées  à  leur  destination,  il 
peut  y  avoir  tradition  réelle,  ou  tradition  feinte^ 
aux  termes  de  l'article  1606 du  Gode  civil,  caria 
livraison  peut  se  faire  parla  remise  des  clefs  des 
bâtiments  où  les  marchandises  auront  été  dépo- 
sées. Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  la  reven- 
dication ne  doit  pas  être  admise,  parce  que  ""^^^l^ 
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l'acbeteur  est  saisi.  11  fout  donc  supprimer  le 

mot  réelle,  et  dire  seulement  tradition. 

M.  I«  Préaldent.      commission  y  consent. 

H.  fiaéUa  de  ii«  RBcherMcanM.  Il  faut 
savoir  ce  qu'on  entendrait  par  tradition  feinte, 
car  la  facture  deviendrait  donc  tradition  feinte? 
(Non!  non/)  Alors  la  tradition  réelle  s'opère  uni- 
quement par  la  lettre  de  voiture?  {BntUt  divert.) 

M.  Dafiiare.  Gomme  la  commission  ne  croit 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  de 
l'artlcte,  elle  consent  à  la  suppression  du  mot 
réelle. 

^L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  CharaiMiale.  Je  demande  que  l'on  subs- 
titue cette  rédaction  :  <  Pourront  être  revendi- 
quées jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destination.  * 

H.  le  Présldeat.  Vous  reatrei  dans  les  termes 
de  la  disposition  que  la  Chambre  vient  de  re- 
jeter. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  de 
l'article  576  avec  le  seul  mot  de  tradition: 

m  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition 
n'en  aura  point  été  effectuée  au  lieu  de  leur  des- 
tination.  » 

(Le  1"  paragraphe  est  adopte.) 

H.  le  Président,  Je  lis  le  second  paragraphe  : 

•  Biles  ne  pourront  être  revendiquées,  si, 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voiture.  » 

H.  MeyMiml.  Messieurs,  je  viens  proposer  un 
sous-amendement  k  l'amendement  de  la  com- 
mission. 11  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  tur 
faetttret  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture, 
ces  mots  :  tignéet  par  Vexpiditew. 

Une  voix  :  Appuyé  I 

U.  HcyMrd.  Lorsque  la  loi  existe,  il  est  cer- 
tain que  les  usages  commerciaux  doivent  s'y 
conformer;  mais  quand  la  loi  se  fait,  le  législa- 
teur doit  principalement  consulter  les  usages  en 
matière  commerciale. 

Si  on  veut  éviter  la  fraude  dans  les  ventes  à 
livrer  faites  par  le  failli  de  marchandises  qui 
peuvent  être  sujettes  &  revendication,  les  condi- 
tions qui  sont  insérées  dans  cet  article  au  nombre 
de  trois,  me  paraissent  cependant  insurasantes. 
Ces  conditions  sont,  l'absence  de  fraude,  et  la 
possession  par  le  failli  de  la  facture  et  du  con- 
naissement ou  de  la  lettre  de  voiture. 

En  effet,  lorsque  la  vente  aura  été  opérée,  le 
revendiquant  est  obligé  de  prouver  qu'il  y  a  eu 
fraude,  mais  la  fraude  peut  exister  de  la  part  du 
failli  qui  aura  vendu,  et  cependant  l'acheteur 
peut  avoir  traité  dans  une  parfaite  bonne  foi; 
or,  en  ce  cas,  la  revendication  ne  pourrait  être 
admise. 

La  seconde  condition,  c'est  la  facture.  Vous 
savez  tous,  Messieurs,  que  dès  le  moment  qu'une 
expédition  de  marchandises  a  lieu,  elle  est  ordi- 
nairement accompagnée,  ou  plutôt  presque  tou- 
jours précédée  de  la  facture  de  la  part  du  ven- 
deur. Hais  ce  n'est  pas  un  titre  de  propriété  qu'il 
a  entendu  conserver,  c'est  une  simple  désigna- 
tion, un  règlement  conditionnel;  ce  n'est  pan 
un  acte  de  vente;  cette  condition  serait  rarement 
une  entrave  à  la  fraude  :  que  la  facture  soit  con- 
ditionnelle ou  non,  elle  est  toujours  au  pouvoir 
de  l'acheteur.  Ainsi,  il  est  positif  que  le  destina- 
lairc  de  mauvaise  foi  pourra  habituellement 
s'en  servir.  On  y  joint  le  connaissement  ou  la 


lettre  de  voiture;  le  coooa>iwiBr. - 
par  le  capitaine  du  navire,  naà  . 
deux,  trois,  quatre  duplicata;  il  ii  -. 
d'en  refuser  un  au  destinataire  î::: 
vaises  intentionB,  s'il  en  lait  la  ^v- 
tement  au  capitaine,  ou  s'il  le  Imz^ 
par  un  autre  correspondant;  let^ 
lui  sera  remis  sans  difficulté.  Ob^. 
de  voiture,  il  y  a  un  danger  seKi^ 
rement  l'expéaition  se  fait  ^nac 
vendeur  à  l^cheteur.  On  se  sert  bi- 
de l'entremise  d'un  commissioaiiLv 
qui,  sur  la  demande  du  destiDairts^- 
aussi  une  copie  de  la  lettre  <te  ',i 
comment  se  pratiquent  les  ts^i- 
marchandise  s'expédie  de  ïanci  .- 
commissio'onaire-cbargeur  de  * 
lettre  de  voiture  de  3Urseille.eta'>:. 
veUepour  foire  suivre  les  mardu  i.-: 

Eh  bien!  le  destinataire  pe'jt  t. 
commissionnaire  de  Ltod  nne  lare^ 
commissionnaire  ia  aonn«a;  tû.i[>. 
l'insu  et  sans  le  consentemeDtd*..: 
la  vente  en  fraude  se  fait,  et 
tandis  que  par  le  moyen  qaeje^- 
certain  que  toutes  les  fois  que  l'eipêi: 
pas  signé  la  lettre  de  voiture,  Astr. 
au  failli  de  pouvoir  vendre  léaltz' 
conséquent  le  plus  souvent  opéKJ  -. 
Je  crois  que  mon  sous-amendeœes:  : 
très  grand  inconvénient  et  que  ce»!: 
d'assurer  la  bonne  foi  commeKia!e 

H.  BlKNMi  {de  la  Loire-lnfénevf 
paragraphe  est  la  reproduction  cr  ! 
Dans  ce  paragraphe,  on  veut  eoTirou 
des  marchandises  qui  font  nHite  i'. 
garanties.  Souvent  Fou  fait  ces 
connaissement  signé  par  un  conrtie 
ou  avec  un  duplicata  de  la  I^ire  4; 
gné  par  le  commissionnaire  de  tk'x. 
position  de  M.  Heynard  offrant  d^:: 
plus,  la  commission  adopte  runeciei 

(L'amendement  de  M.  Ueyoa^.  a:  ^ 
est  adopté.) 

(Le  2*  paragraphe  de  l'artide  é  "i 
sion  est  ensuite  mis  aux  voix  tiii--- 

M.  le  Président.  Je  lis  le  3*  pan: 

>  Le  revendiquant  sera  teoti  it 
la  masse  les  acomptes  par  lai  Ttç--- 
toutes  avances  faites  pour  fret  on 
mission,  assurance  ou  autres  fini  ' 
les  sommes  qui  seraient  dues  ^-^ 
causes.  > 
(Le  3*  par^rapbe,  mis  aux  no,- 
L'ensemble  de  l'article  576  est  ei»: 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  siiin:^ 

ArL  576  (amenâtl 

0  Pourront  être  revendiquées 
dises  expédiées  au  foilli,  tant  qs;  i 
n'en  aura  point  été  effectuée  ai  >.-• 
destination. 

1  Elles  ne  pourront  être  rcTci- 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  n 
fraude,  sans  factures  et  roanalaei»:!- 
de  voiture  signés  par  l'expéditeur- 

■  Le  revendiquant  sera  tenu  •ie-'ï- 
la  masse  les  acomptes  par  lui  reis;  ■ 
toutes  avances  faites  pour  fret  «  ^  - 
mission,  assurance  ou  autres  fri:  - 
les  sommes  qui  seraient  dsti  ;»> 
causes.  » 
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les  577  et  578  sont  ensuite  mis  aux 
)pté8,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  577. 

es  cas  prévus  par  les  deux  articles 
,  les  syndics  auroot  la  faculté  d'exiger 
n  des  marchandises,  en  payant  au 
prix  convenu  entre  loi  et  le  failli.  » 

Art.  578. 

ndics  pourrout»  avec  i^approbation  du 
]issaire>  admettre  les  demandes  en  re- 
i  :  8*il  y  a  contestation,  le  tribunal 
a,  après  avoir  entendu  le  juge  com- 

a 

résIdeNt.  Nous  passons  au  chapitre  XI. 
s  de  recours  contre  les  jugements  readut 
:  de  faillite. 

Art.  579. 


gement  déclaratif  de  la  Eaillite  sera 
e  d'opposition  de  la  part  du  failli,  dans 
a,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
pendant  un  mois.  Ce  délai  courra  à 
jour  où  les  formalités  de  l'afBche  et  de 
.  auront  été  accomplies.  > 
e  579,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

^résideal.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 

;ui  est  ainsi  congu  ; 
>S0.  Aucune  demande  des  créanciers 
.  faire  flxer  l'ouTertuie  de  la  faillite  à 
lutre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
iaratif,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
'ecevable  après  la  formation  du  con- 
I  après  les  huit  Jours  qui  suivront  la 
:>n  aes  syndics  déiïnitifs  :  passé  ce  délai, 
rt  de  l'ouverture  de  la  faillite  sera  Irré- 
.  l'égard  de  la  masse,  sans  préjudice  du 
ierce-opposition  principale  ou  incidente 
t  des  tiers  contre  lesquels  cette  Hxation 
érieurement  invoquée.  » 
nslemherg.  Il  y  aurait  des  inconvé- 
adopter  cet  article.  Il  aurait  pour  ré- 
Lccroltre  les  entraves  qui  empêchent  de 
naUreles  ressources  qu'on  pourra  avoir 
e  un  concordat.  Ce  serait  se  placer  dans 
iition  qu'au  moment  de  dire  un  con- 
m  ne  connaîtra  pas  les  ressources  à 
X  créanciers.  Et  même  le  dernier  para- 
ie  l'article  tendrait  à  laisser  à  des  tiers 
é  de  reporter  la  faillite  après  que  le 
it  est  passé.  Je  viens  de  conférer  avec 
morteur,  et  il  va  proposer  une  modifi- 
l'artide  dans  le  sens  de  mon  observa- 


ï 


ïaomird,  rapporteur.  Voici  la  modiHca- 
pourrait  être  adoptée,  en  laissant  sub- 
8  droits  des  tiers  et  en  faisant  droit  &  la 
inde  partie  de  l'observation  de  l'hono- 

WuBtemberg. 

vtai  que  c'est  accorder  bien  tard  la  fa- 
e  demander  un  nouveau  jugement  de 
de  Touverture  de  la  failhte  jusqu'à  la 
on  du  concordat,  car  lorsque  le  concordat 
},  la  condition  de  tous  duit  être  fixée,  et 
it  savoir  quels  seront  les  actes  valides  et 
ni  ne  le  Beront  pas.  H  suffira  donc  de 
les  délais  suffisants  pour  que  tous  soient 

repose  donc  de  remplacer  ces  mots  : 
lia  formation  du  concordat  avant  les  huit 


jours,  •  par  ceux-ci  :  ■  après  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances.  «  Le  reste  de  l'article  subsisterai^  car 
il  est  très  nécessaire. 

(ÀppWféltqtpttyéf) 

M.  Cnénanll,  commissaire  du  roi.  Je  crois 
utile  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  motifo 
qui,  dans  l'article,  ont  porté  les  auteurs  du  projet 
a  difTérerjusqu'aprëalafbrmationdu  concordat, 
et  jusqu'après  la  nomination  des  syndics  défini- 
tifs, le  contrat  d'union,  le  droit  de  demander 
une  nouvelle  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  Voici  ce  motif  :  la  Chambre  jugera 
jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  régler  te 
droit  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers.  Ce 
motif  est  que  des  fraudes  peuvent  avoir  été 
commises  par  le  failli  avant  l'époque  de  sa  dé- 
claration ne  faillite,  que  des  ;actes  frauduleux 
peuvent  avoir  été  *  faits*  par  lui,  et  cependant 
avoir  échappé  dans  le  premier  moment  aux  ad- 
ministrateurs provisoires  qui  ont  été  constitués 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  On  a  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  réserver  &  la  masse  véritable,  &la 
masse  vérifiée,  aux  syndics  de  cette  masse  véri- 
fiée, le  droit  de  rechercher  encore  s'il  n'v  avait 
pas  eu  fraude  pratiquée  qui  aurait  échappe  à  une 
surveillance  moins  active  et  moins  sévère,  lors- 
que la  véritable  masse  n'était  pas  encore  formée, 
n'existait  pas  encore. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  n»er  ce 
motif  qui  est  grave.  Peut-être  ne  serait-ce  pas 
assez  accorder  a  ce  motif  que  d'admettre,  comme 
M.  le  rapporteur  vient  de  le  proposer,  que  cela 
n'aura  lieu  qu'après  la  vérification  Aea  créances  ; 
peut-être  peut-on  accorder  encore  un  certain 
délai  de  huit,  de  quinze  jours,  afin  que  les  re- 
présentants de  cette  masse  vérifiée  fussent  à 
portée  de  rechercher  les  fraudes  commises  et 

aui  auraient  échappé  dans  les  premiers  moments 
e  la  faillite  aux  représentants  provisoires. 
J'éprouve  le  besom  de  mettre  ces  graves  con- 
sidérations sous  les  yeux  de  la  Chambre;  elles 
ont  porté  les  auteurs  du  projet  à  retarder  jusqu'à 
la  création  des  véritables  mandataires  de  la 
faillite,  jusqu'aux  syndics  définitifs,  le  droit  de 
rechercher,  de  découvrir,  de  signaler  les  fraudée. 
La  Chambre  verra  maintenant  ce  qu'il  fout 
accorder  à  ces  intérêts,  à  ces  droits  de  la  masse. 

M.  RenoBard,  rapporteur.  Les  observations 
qui  viennent  d'être  ^ites  ne  détruisent  pas  les 
motirs  allégués  par  M.  Wustemberg,  et  auxquels 
nous  nous  somme  ralliés.  Il  faut  observer  deux 
choses,  c'est  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
peut  être  reportée  qu'à  l'époque  de  la  cessation 
notoire  de  payements;  et  puisque  cette  notoriété 
a  dû  «ister,  on  n'a  pas  besoin  d'attendre  jus- 
qu'après la  formation  du  concordat  pour  que 
cette  notorité  soit  connue  de  tout  le  monde.  Le 
mot  notoire  indique  que  te  fait  est  connu  de 
chacun  :  ainsi  le  délai  doit  être  plutôt  restreint 
qu'étenau. 

On  donne  un  délai  assez  long  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  on  permet  que  les  conditions  néces- 
saires pour  la  formation  du  concordat  et  de  la 
faillite  soient  définitivement  fixées  avant  que 
l'on  passe  au  concordat,  que  l'on  procède  à  la 
nomination  des  syndics  définitifs.  La  commis- 
sion persiste  dans  ramendement  concerté  avec 
H.  Wustemberg. 

(L'amendement  de  M.  V^ustemberg,  accepté 
par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  580  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
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Art.  580  (amendé. 


«  Aucune  demande  des  créanâer*  tendant  à 
faire  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  dé- 
claratif, ou  d'un  jMgêmmt  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  ta 
vérification  et  l'affirmation  des  créances,  ou 
après  le*  hvii  jour*  qui  suivront  la  nomination 
des  syndics  définitifs  :  passé  ce  délai,  la  fixation 
de  l'ouverture  de  la  faillite  sera  irrévocable  à 
l'égard  de  la  masse^  sans  préjudice  du  droit  de 
tierce-opposition  principale  ou  incidente  de  la 
part  des  tiers  contre  lesquels  ceUe  fixation  serait 
ultérieurement  invoquée.  ■ 

H.  le  Pt^MmI.  Je  doDoe  lecfaire  de  Tar- 
tide  581.  En  voici  la  teneur  : 

Art  581. 

u  Aucun  jugement  rendu  par  défaut,  en  ma- 
tière de  faillite,  ne  sera  susceptible  d'appel  que 
de  la  part  de  ceux  qui  y  auraient  formé  op- 
position. > 

H.  Paraat.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Préaldeal.  Vous  avez  la  parole. 

II.  Paraat.  Uessieurs,  en  droit  commun,  la 
partie  condamnée  par  défaut,  qui  a  négligé  de 
former  opposition  dans  les  délais  que  lui  accorde 
la  loi.  n'est  point  déchue  de  la  faculté  d'inter- 

ieter  appel  ;  c  est  un  recours  que  la  loi  lui  laisse, 
e  comprendrais,  Messieurs,  que  l'on  demand&t 
de  changer  complètement  ce  système,  et  alors 
resterait  A  peser  les  raisons  qui  {Murraient 
nous  déterminer  à  innover  d'une  manière  aussi 
grave  ;  je  dis  que  je  le  comprendrais,  car  ce 
sont  les  matières  civiles  qui  offrent  le  plus  de 
procès  susceptibles  d'être  portés  devant  les 
cours  royales  ;  or,  Messieurs,  lorsqu'en  matière 
civile  une  partie  a  été  condamnée  par  défaut, 
elle  a  pour  former  opposition  un  délai  déter- 
miné suivant  la  position  dans  laquelle  elle  se 


est  la  pour  veiller  aux  intérêts  de  son  client  et 
pour  conseiller  l'opposition,  si  l'opposition  est 
mile.  Si  la  partie  condamnée  par  aéfaut  n'avait 
pas  d'avoué,  elle  a,  pour  former  son  opposition, 
un  délai  fort  long,  car  il  ne  s'arréle  qu'au  mo- 
ment où  l'exécution  du  jueementeiit  consommée. 
Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  surprise  contre 
cette  partie,  dans  ce  dernier  cas  ;  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler, 
parce  qu'un  avoué  est  là  pour  avertir  la  partie 
et  lui  donner  les  conseils  utiles  à  ses  intérêts. 

Mais  on  ne  vous  propose  pas  d'innover  d'une 
manière  générale,  et  qui  frappe  sur  les  causes 
civiles  dont  je  viens  déparier;  on  propose  seu- 
lement d'innover  pour  les  matières  commer- 
ciales. Or,  savez-vous.  Messieurs,  quel  est  le 
délai  accordé  aux  parties  condamnées  par  défaut 
par  un  tribunal  de  commerce?  Il  n'y  a,  pour 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

8u*un  délai  de  huitaine,  a  partir  de  la  sîgnifica- 
on  de  ce  jugement;  et  si  rm)positioa  ïvest  pas 
formée  dans  ce  délai,  on  est  fôrclos.  La  commis- 
sion propose  de  déclarer  que,  même  dans 
cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'appel.  Ainsi,  qu'i 


ce 
une 


personne  contre  laquelle  serait  rendu  un  juge- 
ment par  défaut  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux, 
ou  qu  elle  ne  connaisse  pas  son  droit;  si  elle  n'a 
pas  signifié  dans  la  buitaine  son  opposition  pour 


plaider  contradictoirement  devant  le  triteiK, 
elle  sera  dépourvue  de  toute  espèce  de  ni<}Ta 
contre  le  jugement  par  défaut  ;  w  le  délai  h 
l'opposition  est  expiré,  pas  d'appel.  Voiii  k 
vœu  de  la  commission.  MessîeafB,  je  «  paj  » 
faire  &  cette  idée,  que  tout  recoanierAuHerdi: 
à  la  personne  condamnée. 

Voyons  quels  motifs  la  commiidoDtiloDDà 
à  l'appui  de  l'exception  an'eUe  propoK,etoul 
n'aurait  pour  objet  que  les  jugnneoti  nms 
oar  les  tribunaux  de  commerce  en  au&bR  d« 
faillite.  La  commission  dit,  doq  pas  d'ipréi 
elle-même,  mais  d'après  l'opiaioD  ae  ï.  Ciitc, 
dans  son  Traité  det  lois  de  pTocidmciriU: 

L'appel  présuppose  un  tort  de  la  paît  des  trt 
miers  juges.  Gomment  le  dé laillaat  peut-il:» 
plaindre,  dès  qu'il  lui  plaît  de  se  taire  et  de  :~ 
fuser  à  les  éclairer? 

Je  comprendrais  parfaitement  l'objectiaa  k 
on  avait  la  certitude  qu'il  n'y  &  défaut  d'opp^i- 
tion,  que  parce  qu'il  a  plu  i  la  partie  iokmk 
de  ne  pas  réclamer;  mais  il  est  poesUile 

n'ait  pas  connu  &  *  —  i- 

copie  n'ait  jamais 
soufflée  (passes-moi 
au  palais). 

Il  est  possible  enfin  que  cette  partie  o'ut(« 
été  à  temps  éclairée  sur  ses  véntables  isiiriï 

Ainsi  ce  n'est  pas  parce  qu'il  lui  aun  ph;  ^ 
ne  pas  former  son  oppositloo,  maU  parce  qu'ut 
n'aurait  pas  eu  connaissance  des  délais  iîs 
lesquels  elle  devait  la  déclarer,  c'est  perte  qiVi 
n'aura  pas  été  éclairée  à  temps,  que  pr»]X 
toujours  elle  n'aura  pas,  dans  le  délai,  fonDti  i 
opposition. 

Cette  première  objection  nedoit  pas  rnsfo-j 
miner  en  faveur  du  système  de  la  coDiini^'iâ 

Passons  à  l'autre  motif:  «  Admettre  l'ippelf- 
jugement  par  défaut,  c'est  fournir  à  la  partie  .r 
raillante  contre  l'intention  delà  loi,  le  ni)!;- 
d'éluder  le  premier  degré  de  juridiction,  «>i- 
sir  la  cour  d'appel  d'une  instmcUon  qui 
tenait  aux  premiers  ju^,  et  de  reodre  sa 
effet  la  double  garantie  d'une  diacossioiisiii:!!' 
sive  devant  deux  tribunaux  différents. 

Certes.  Messieurs,  je  ne  serai  pomi  mn-' 
à  ceux  qui  se  sont  livrés  i  de  semW<fii« 
nœuvres,  qui  auront  cherché  i  se  soustraiitii^^ 
juges  du  premier  ressort  pour  venir  directeffl'  - 
en  appel,  mais  on  ne  peut  plus  dire 
jours,  danstoua  les  caspoBsIbieSttinepartieDij 
omis  de  formerson  opposition  quepour  amwi^ 
rectement  par  voie  d'appel  devant  la  Conrn)!-!;^ 

il  y  a,  comme  je  l'ai  dit,  bien  m  cas^^ 
lesquels  le  défaut  d'opposition  ne  P^ff 
sultat  d'un  calcul,  mais  uniquement  le  reau- 
d'un  accident,  du  défaut  de  remise  de  «J;; 
du  jugement,  et  vous  ne  Toudriez  pasMJsi'^ 
que  la  personne  qui  se  trouvera  dans 
nière  situation  fût  privée  d'un  bénéflceiBi.J* 
sans  doute  il  peut  bien  y  avoir  QoeR'ft 
vénienU  à  maintenir  lafecultédeiappo*'J;j 
faut  d'opposition  préalable;  mais  paw 
peut  y  avoir  quelque  inconvénient,  «  "  i 
une  raison  de  priver  la  partie  contre  laflug'*  '' 
aura  été  surpris  jugement  par  df»"'v^,,„V 
culté  de  recourir  en  Cour  royale,  lorsquelleW^ 

nénliRé  de  se  pourvoir  par  OPP*»"'™- ,w>- 


fous  ne  pouvez  donc  admettre  . 
la  commission  qui  apporte  une  restriction 
droit  incontesUble.  Dans  toutes  les 
même  dans  les  affaires  commerciale  om^  . 
on  peut  arriver  devant  iaCour^Prifri 
y  ait  eu  opposiUon,  U  suffit  d'iaurjelet  w 
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contre  un  jugement  par  début,  auquel  on  ne 
s'est  pas  rendu  opposant.  Eh  bien,  ce  principe 
peut  B^appliquer  en  matière  de  faillites  comme 
en  toute  autre  matière.  Je  vote  donc  contre  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

H.  Cioénaalt,  eommittaireldu  roi.  Messieurs, 
le  principe  posé  par  l'article  581  du  projet  du 
gouvernement,  et  que  la  commission  a  adopté, 
est  conforme  à  ce  qui  avait  été  demandé,  non 
seulement  pour  les  tribunaux  de  commerce,  non 
seulement  pour  les  faillites,  mais  pour  toutes 
les  matières  et  à  l'égard  de  tous  les  tribunaux, 
par  la  Cour  de  cassauoD  tout  entière,  lorsque  le 
Code  de  procédure  a  été  fait.  Cest  en  outre  ce 

3UÎ  a  été  établi  récemment  dans  la  loi  de  procé- 
ure  de  Genève,  qui  contient  des  améliorations 
à  notre  Gode  de  procédure. 

On  vous  propose.  Messieurs,  dans  le  projet, 
d'établir  cette  r^le  d'une  manière  spéciale  en 
matière  de  faillites  pour  le  tribunal  de  commerce. 
Bile  consiste  à  ne  permettre  l'appel  qu'à  ceux 
qui  auront  formé  opposition  contre  le  jugement 
par  défaut  qu'ils  veulent  faire  tomber.  Bile  a 
pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  éluder,  ré- 
pudier la  juridiction  devant  laquelle  la  loi  vous 
appelle. 

C'est  là  ce  qui  avait  frappé  d'une  manière  gé- 
nérale la  Gom  de  cassation  lorsqu'elle  proposait 
d'interdire  l'appel  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut. 

Bn  effet,  il  est  de  prmcipe  générai  qu'on  ne 
peut  introduire  un  recours  devant  une  juridic- 
tion supérieure,  qu'après  avoir  épuiaà  la  voie 
ordinaire,  qu'après  s'être  présenté  devant  la  ju- 
ridicUon  inférieure  devant  laquelle  on  était 
appelé. 

Nous  avons  pensé  que  cette  règle  était  surtout 
bonne  à  observer  en  matière  de  faillites,  lorsqu'il 
i'igit  de  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 

En  effet,  cette  juridiction  est,  plus  que  toutes 
les  autres,  propre  &  bien  apprécier  les  contesta- 
lions  qui  s'élèvent  dans  le  cours  d'une  faillite. 

Bn  eCTet,  par  la  connaissance  qu'il  a  de  l'en- 
semble de  la  faillite,  de  la  situation  du  failli,  de 
ta  série  et  de  la  continuité  de  ses  actes,  le  tri- 
bunal de  la  faillite  est  plus  propre  que  toute 
autre  juridiction  à  bien  juier  lacté  qui  fait 
partie  des  opérations  du  foilli.  C'est  ce  qui  nous 
a  portés  à  appliquer,  surtout  en  cette  matière, 
la  règle  qui,  ]e  le  répète,  a  été  réclamée  par  la 
Cour  de  cassation,  aès  l'origine,  comme  con- 
forme aux  principes  ordinaires  de  la  procédure, 
lorsqu'il  s'agissait  de  statuer  sur  l'appel  en  ma- 
tière générale.  Le  principe  a  été  en  outre  adopté 
en  un  pays  voisin,  lorsquil  s'est  agi  d'apporter 
des  améliorations  è  notre  procédure,  par  la  loi 
de  Genève.  Nous  croyons  que  ce  principe  est 
utile  surtout  en  cette  matière  en  raison  de  l'im- 
portance et  de  l'utilité  spéciale  de  la  juridiction 
commerciale  en  matière  de  faillite. 

^L'article  &81,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  te  Président.  L'article  582  est  dnsi  con- 
çu: 

■  Art.  582.  Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite  sera  de  dix  jours 
seulement,  &  compter  de  la  signification.  > 

U.  «autant  dte  Kerl»erlta.  Je  demande  è 
Taire  une  oteervation. 

Je  crois  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tar- 
ticle  582  serait  souvent  trop  court  et  je  vais  le 

prouver. 

Si  la  signification  du  jugement  avait  toujours 
lieu  au  chunicile  léel  de  la  partie,  je  ne  verrais 


pas  d'inconvénient  à  abréger  le  délai,  qui  est  au- 
jourd'hui de  trois  mois,  à  huit  jours;  mais,  aux 
termes  de  l'article  422  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, toutes  les  fois  que  la  difficulté  ne  se  vide 
pas  à  la  première  audience,  la  notification  peut 
être  faite,  soit  au  domicile  élu  de  la  partie,  soit 
au  greffe  du  tribunal.  Bh  bien!  cette  notification 
fait  courir  le  délai  d'appel.  Je  suppose  mainte- 
nant qu'une  personne  ait  son  domicile  à  cent 
cinquante  lieues  de  distance,  il  est  certain  que 
si  vous  ne  lui  accordez  que  huit  jours  à  partir 
de  la  notification  faite  au  domicile  élu  ou  au 
grefi'e  du  tribunal  de  commerce,  il  n'aura  pas 
un  délai  suffisant  pour  relever  appel;  et  même 
te  mandataire  de  la  partie  aura  à  peine  le  temps 
de  lui  en  donner  avis.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on 
puisse  réduire  à  huit  Jours  le  délai  de  trois  mois 

3ui,  j'en  conviens,  est  trop  long.  Je  propose  le 
élai  d'un  mois. 

M.  neD*nard,  rapporteur.  U  est  important 
d'abréger  le  délai  d'appel  en  matière  de  faillite, 

tiarce  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  a 
aisser  trop  longtemps  en  suspens  les  intérêts  de 
la  masse.  Le  délai  de  dix  jours  après  la  signifi- 
cation est  bien  suffisant  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'on  a  h  prendre.  Bn  matière  correction- 
nelle qui  touche  souvent  à  des  intérêts  bien 
graves  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens,  le  délai  d'appel  est  de  dix 
jours  seulement  &  partir  de  la  prononciation  du 
jugement.  Ici  ce  n'est  pas  seulement  &  partir  de 
la  prononciation  du  jugement;  c'est  &  partir  de 
la  signification  du  lugement  que  le  délai  est 
ouvert  pour  l'appel,  il  serait  à  désirer  que  dans 
toutes  nos  législations  les  délais  d'appel  fussent 
moins  longs  qu'ils  ne  le  sont.  En  matière  de 
faillite  nous  sommes  saisis  d'une  matière  spé- 
ciale qui  demande  une  prompte  exécution.  C'est 
le  cas  d'établir  un  genre  de  procédure  qui  ne 
portera  de  préjudice  k  personne,  car  l'inaividu 
qui  élit  domicile  peut  en  même  temps  donner 
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  interjeterappel. 
Il  y  a  donc  lieu  surtout,  lorsque  l'on  considère 
que  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  notifica- 
tion, il  y  a  lieu  de  maintenir  le  délai  de  dix  jours 
puisqu'on  matière  correctionnelle  oft,  je  le  ré- 
I>ète,  il  y  va  de  la  liberté  et  de  l'honneur  des  ci- 
toyens, le  délai  d'appel  n'est  aussi  que  de  dix 
jours.  La  commission  persiste  donc. 
M.  Gaillard  de  Herberlla.  Je  répondrai 

au'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  est  or- 
inairement  sur  les  lieux,  il  est  presque  toujours 
arrêté  ;  je  conçois  que  le  délai  qui  lui  est  accordé 
soit  court;  mais  en  matière  de  commerce,  il 
arrivera  très  souvent  que  la  partie  sera  fort 
éloignée.  Eh  bien,  la  signification  du  jueement, 
d'après  les  termes  de  rarticle  422  du  Code  de 
procédure,  peut  être  faite  au  domicile  élu.  SI 
vous  n'accordez  que  huitaine  à  partir  de  la  si- 

fnification  du  jugement,  vous  ne  donnez  pas  un 
élai  suffisant,  pour  mettre  la  partie  à  même  de 
se  pourvoir  en  appeL 

M.  Reaaaard,  rapporleur.  On  a  assez  de 
huit  jours  pour  délibérer.  Donner  un  plus  long 
terme,  ce  serait  perpétuer  les  mauvaises  diffi- 
cultés. Le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication, soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile 
élu,  est  suffisant  pour  savoir  quel  parti  on  aura 
à  prendre.  Le  projet  s'est  attaché,  dans  toutes 
ses  parties,  à  abréger  les  délais.  11  importe  de 
ne  pas  laisser  un  trop  long  temps  pour  délibérer 
sur  un  jugement,  car  c'est  pendant  ce  temps 
qu'arrivent  les  gens  d'affaires. 
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L'appel  est  unô  ressource  qui  doit  n^âtre  que 
lorsquMl  y  a  uQ  préjudice  évident  causé  par  le 
premier  jugement. 

M.  Gaillard  de  lierlwrllB.  ie  suis  fâché 
d'insister.  Mais  ce  que  propose  M.  le  rapporteur 
est  contraire  au  but  auquel  nous  tendons  tous. 
On  veut  diminuer  les  frais  en  matière  de  faillite. 
Vous  les  augmenterez  au  contraire»  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  conseils  le  temps  de  consulter 
leurs  commettants,  il  est  évident  qu'ils  Inter- 
jetteront toujours  appel.  Je  propose  un  délai  de 
vingt  jours. 

U.  VlBMMt.  commUtain  du  roi.  Il  y  a  une 
très  grande  différence  entre  les  procès  qui  nais- 
sent sur  une  l^illite  et  des  procès  ciTils  de 
toute  autre  nature. 

L'étranger  sait  qu'il  a  à  passer  par  un  con- 
cordat, par  un  contrat  d'union;  il  ne  manque 
jamais,  eo  constituant,  un  négociant  pour  son 
procureur  fondé,  de  lui  donner  toutes  les  ins- 
tructions possibles. 

II  n'est  pas  possible  qu'il  lui  ait  donné  l'or- 
dre de  poursuive  sans  qu'il  lui  ait  &it  prévoir 
le  cas  d'appel.  Vous  pouvez  être  sûrs  que  les 
instructions  sont  générales  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  redemandées. 

H.  le  Préaldeal.  Le  délai  d'un  mois  n'étant 
pas  appuyé,  je  mets  aux  voix  le  délai  de 
vingt  jours. 

Voix  àiver$e$  :  NonI  non!  dix  jours! 

D*autres  voix  :  Vingt  jours!  vingt  jours!  (Bruif.) 

H.  Dnboya  ((CAngeTi).  Le  délai  de  dix  jours 
me  paraissant  trop  court,  celui  de  vingt  jours 
trop  long,  je  propose,  pour  terme  moyen,  celui 
de  quinze  jours. 

Voixàgaudie  :  C'est  cela  ;  un  juitemUieu.  (Onrit). 

U.  BljgnoB  [de  la  Loire-Inférieure.)  Ia  com- 
mission adopte  le  délai  de  quinze  jours. 

H.  CiallUrd  de  Kerberlln.  Je  m'y  réunis. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  délai 
de  15  jours  accepté  par  la  commission. 

(L'amen  lement  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  582  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  582  (amendé). 

»  Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera  de  15^  jours  seule- 
ment, k  compter  de  la  signification.  » 

H.  le  Préaldenl.  Nous  passons  à  l'article  583 
ainsi  conçu  : 

«  Ârt.  583.  Ne  seront  susceptibles  d'opposition, 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

•  1°  Les  jugements  relatifs  &la  nomination  ou 
à  la  révocauon  de  juges-commissaires  ou  de 
syndics; 

«  20  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  secours 
alimentaires  pour  le  failli; 

■  30  Les  jugements  qui  autorisent  &  vendre  les 
marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

«  4<*  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au 
concordat  ou  admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés; 

50  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  slatuo  sur  les  recours  formés  contre 
des  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
SBire  dans  les  limites  de  ses  attributions; 

«  6"  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
prononce,  en  vertu  de  l'article  537,  si  le  fidlli 
est  ou  non  excusable; 


»  T  Les  jugements  autorisant  l'union  à  traite: 
à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aura  pas  été  opéré.  ■ 

H.  CaDMariia.  Je  demande  la  parole  sur  U 
paragraphe  numéroté  1*. 

H.  le  Préeldent.  Vous  avez  la  pante. 

H.  f^awarda.  Hessleurs,  je  emçûi  que 

Sour  empêcher  les  délais,  on  refuse  la  ftculté 
e  former  opposition,  et  d'interjeter  appel  des 
ji^ements  qui  n'ont  pour  objet  que  de  rôgi»  la 
marche  de  la  procédure  de  la  faillite.  Mais  poor 
les  jugements  qui  peuvent  porter  atteinte  aax 
intérêts  de  la  masse,  qui  pourraient  même  <^ 
promettre  ta  gestion  ne  la  faillite,  il  me  sraible 
qu'il  y  aurait  danger  à  refuser  le  droit  d'opposi- 
tion ou  d'appel  aux  parties  qui  ont  intértt  à  se 
pourvoir  par  ces  moyens. 

Ainsi,  le  premier  paragraphe  comprend  dans 
les  jugements  qui  ne  pourront  être  attaqué,  ai 
par  opposition  ni  par  appel,  ceux  qui  K>nt  re- 
latif^ a  la  nomination  ou  &  la  révocation  des 
juges'commissaires  ou  des  syndics;  la  nomiaa- 
tion  des  syndics  avait  lieu,  sous  l'empire  da 
Code  de  commerce,  avec  le  concours  des  créaa- 
ciers.  Ils  présentaient  une  liste  de  trois  candi- 
dats et  le  tribunal  nommait.  Par  la  loi  nouveile, 
les  créanciers  sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  tth 
mination  des  syndics  :  c'est  le  fiait  exduÂf  da 
tribunal.  Mais  u  peut  arriver  que  les  syndics 
néfj^ligent  leur  devoir, qu'ils  se  livrent  ides  pré- 
varications qui  compromettent  les  intérêts  de  û 
masse  des  créanciers.  La  loi  a  introduit  au  profit 
de  la  masse  le  droit  de  se  pourvoir  en  révoca- 
tion des  syndics.  On  conj^oit  l'importance  da 
jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  demande  a 
révocation  des  syndics,  et  ce  jugement  qui  inié- 
resse  toute  la  faillite  peut  bien  être  soumis  m 
droit  d'opposition  et  au  droit  d'appel.  On  con- 
çoit, en  effet,  qu'il  peut  intéresser  d'une  manière 
grave  la  masse,  et  comme  la  nomination  des 
syndics  est  aujourd'hui  le  fait  du  tribunal  seul, 
il  y  aurait  inconvenance  à  constituer  juges  ab- 
solus de  la  demande  en  révocation  da  syndic 
(axé  de  négligence  ou  de  prévarication,  les 
juges  qui  l'ont  seul  nommé. 

U  ne  faut  pas  donner  aux  créanciers  qui  se 
croient  obligés  d'attaquer  les  syndics  le  droit  de 
soupçonner  que  le  tribunfd  a  maintenu  les  svo- 
dics  pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  avaient  ?ait 
un  mauvais  choix.  U  me  semble  qu'il  y  a  ici  ia- 
térôt  et  convenance  &  ce  que  le  jugement  qui 
statue  sur  la  révocation  demandée  par  les  créan- 
ciers des  syndics  en  exercice,  soit  soumis  à  l'ap- 
pel dans  le  cas  où  le  jugement  ne  satisferait 
pas  d'autres  parties  intéressées. 

H.  Réaller-Onnaa.  Je  demande  à  faire  une 
observation  de  ma  place.  II  me  semble  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  considération  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Les  juges  de  commerce, 
en  fait  de  faillite,  sont  constamment  impartîaui, 
ils  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  faillite;  on  peut 
espérer  que  les  choix  qu'ils  feront  seront  tou- 
jours bons. 

M.  CharaManle.  Les  juges  civils  aussi  sool 

toujours  impartiaux. 

M.  Gnénanlt,  eommistaire  du  roi.  Se  demande 
la  permission  de  répondre  à  l'otiservatioQ  de 
M.  Caumartin.  On  a  considéré  dans  rarUcie&83, 
comme  n'étant  pas  susceptibles  d'appel,  les  ju- 
gements qui  statuent  sur  les  diveraes  mesures 
d'administration  de  la  faillite  C'est  une  de  ce$ 
mesures  d'administration  que  celle  qui  tend  i 
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remplacer  ou  chanser  les  ayndlcs  qui  sont  les 
admiuistrataurs  de  la  faillite.  D  me  semble  qu'il 
y  aurait  d^ailleura  un  grave  inconvénient  à  au> 
toriser  les  syndics  former  appel  des  décisions 
du  tribunal  de  commerce  qui  les  remplacent,  et 
peut-être  à  faire  réformer  cette  décision  par 
les  tribunaux  supérieurs,  qui  counattraient 
moias  bien  la  suite  des  liaits  d'administration  de 
la  faillite. 

11  y  aurait  un  grave  inconvénient,  car  les  syn- 
dics sont  des  administrateurs  placés  sous  la  sur- 
veillance et  sous  l'autorité  du  juge-commissaire, 
membre  du  tribunal  de  commerce,  et  de  ce  tri- 
bunal tout  entier.  Ne  serait-ce  pas  affaiblir,  et 
à  un  haut  degré,  l'autorité  que  le  juge-commis- 
saire et  le  tribunal  de  commerce  ont  besoin  de 
conserver  sur  les  syndics  administrateurs  de  la 
faillite,  que  d'autoriser  un  tribunal  supérieur  à 
venir  remplacer,  malgré  le  juge-commissaire  et 
malgré  le  tribunal  de  commerce,  par  de  nouveaux 
syndics  qu'on  mettrait  à  la  tële  de  t'admiiiistra- 
tion  de  la  faillite;  ce  serait  élever  une  autorité 
contre  une  autre  uitorité  qui  doit  toujours  rester 
supérieure,  et  affaiblir  le  droit  de  surveillance 
qui  doit  toi^ours  appartenir  au  juge-commis- 
saire et  au  tribunal  de  commerce  sur  les  admi- 
nistrateurs de  la  faillite? 

H.  Hébert.  Si  l'on  vous  proposait  de  sou- 
mettre au  recours  par  appel  ou  par  cassation  le 
jugement  de  nomination  des  syndics  ou  des 
juges- commissaires,  je  comprendrais  parfeite- 
ment  toutes  tes  raisons  que  vient  de  développer 
M.  le  commissaire  du  roi;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  dont  il  s'agit.  Ces  jugements  sont  des  juge- 
ments ou  des  actes  d'administration  qui  sont 
sous  la  sauvegarde  de  l'impartialité  et  de  la  sa- 

Sesse  du  tribunal  de  commerce.  Ce  que  demande 
[.  Caumartin  et  ce  que  j'appuie,  c'est  la  sup- 
pression de  la  partie  de  l'article  en  discussion, 
qui  interdit  le  recours  par  appel  en  cassation 
sur  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
révocation  des  syndics;  et  soit  qu'on  considère 
l'intérêt  des  syndics  d'une  part  ou  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers  de  Pautre,  il  est  indis- 
peniiable  d'admettre  contre  le  jugement  de  cette 
sorte  la  faculté  de  se  pourvoir  par  opposition, 
appel  ou  recours  en  cassation. 

Hn  effet,  de  quoi  s'agit-il  dans  ce  cas  ?  Est-ce 
d'un  acte  ou  d'un  jugement  de  simple  adminis- 
tration? Non  pas,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grave  ;  dans  ces  circonstances,  rhonneur 
des  personnes  pourra  être  compromis. 

Un  syndic  a  été  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce;  il  était  probe,  du  moins  on  l'a  cru 
tel,  mais  depuis  cette  époque  il  a  malversé,  ou 
l'on  prétend  qu'il  a  commis  des  malversations. 
On  demande  au  tribunal  de  commerce  la  révo- 
cation du  syndic,  et  &  l'appui  de  la  demande  on 
fait  valoir  des  faits  graves.  11  se  défend  ou  il  ne 
■e  défend  pas,  car  on  suppose  le  cas  où  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  et  on  établit  que  le 
syndic  ne  pourra  revenir  sur  ce  jugement  parla 
vnie  d'opposition.  Le  tribunal  statue,  il  desti- 
tue le  syndic,  il  prononce  sa  révocation  et  par 
cela  même  il  déclare  qu'il  a  malversé,  qu'il  est 
malbounéte  homme.  En  bien  1  cet  homme  ainsi 
condamné  oe  pourra  pas  choquer  d'une  opposi- 
tion le  jugement  qui  l'aura  Qétri!  Il  ne  pourra 
interjeter  appel;  il  ne  pourra  môme  pas,  s'il  y  a 
eu  viotaLiou  de  la  loi,  recourir  &  ses  risques  et 
périls  k  la  Cour  de  cassation. 
Uais  alors,  je  le  demande,  qui  voudrait  être 
,   syndic?  Gomment  l'iioiuieur  d'un  hommei  sa 
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grobltéj  sa  réputation  dépendront-ils  d'un  tri- 
unal  de  commerce,  dont  le  jugement  pourrait 
avoir  été  rendu  par  déraut,  contre  lequel  il  ne 
pourrait  pas  interjeter  appel,  ni  former  un  pour- 
voi devant  la  Cour  de  cassation?  Messieurs,  un 
tel  principe  a  quelque  chose  d'inexplicable  ;  vous 


être  davantage.  11  y  a  même  une  raison  de  plus 
pour  autoriser  l'appel,  c'est  celle-ci  :  d'après  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion, et  d'après  tous  les  articles  que  vous  avez 
déjà  votés,  ce  ne  sont  plus  les  créanciers,  comme 
autrerois,  qui  choisissent  librement,  exclusive- 
ment à  toute  autre  autorité,  tes  syndics  qui  doi- 
vent les  représenter,  c'est  le  trilijunal  de  com- 
merce; de  sorte  que  l'on  peut  supposer,  sans 

Krter  atteinte  à  son  impartialité  dont  a  parlé 
onorable  H.  Réalier-Dumas,  que  le  tribunal 
de  commerce  ayant  une  sorte  de  prédilection 
pour  les  hommes  auxquels  il  aura  confié  le  syn- 
dicat, accueillera  difficilement  les  légitimes  ré- 
clamations que  les  créanciers  pourraient  faire 
contre  la  gestion,  l'habileté,  la  probité  même 
des  syndics  qui  auraient  été  choisis. 

Eh  bieni  le  tribunal  de  commerce,  dans  les 
petites  localités  surtout,  où  l'on  trouve  peu  de 
personnes  pour  être  syndics,  s'obstinera  &  main- 
tenir, malgré  ta  justice  des  réclamations,  tel  in- 
dividu qu'il  aura  choisi  pour  syndic.  Cependant 
les  intérêts  de  la  masse  seront  préjudicies,  et  les 
créanciers  ne  pourraient  pas  recourir  à  la  Cour 
supérieure,  devant  la  Cour  qui  est  à  l'abri  de 
toutes  les  petites  considérations  de  localités,  de 
toutes  les  prédilections  particulières  qui  peuvent 
enchaîner  un  tribunal  de  commerce! 

Je  comprends  qu'on  interdise  l'appel  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'un  jugement  de  simple  admi- 
nistration. Hais  lorsqu'il  y  aura  une  question 
d'honneur  entre  les  créanciers  et  les  syndics,  il 
faut  que  Tune  ou  l'autre  partie  qui  aura  suc- 
combe puisse  choquer  d'opposition  un  jugement 
par  défaut,  et  choquer  d'appel  un  jugement  dé- 
finitif, et  demander  par  les  voies  légales  le  re- 
dressement d'une  première  erreur  commise  par 
un  tribunal  de  commerce. 

Gela,  Messieurs,  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
à  l'impartialité,  à  la  juste  considération  dont 
sont  investis  les  tribunaux  de  commerce.  Hais,  à 
moins  d'admettre  que  les  tribunaux  de  premier 
degré  doivent  être  considérés  comme  jugeant 
toujours  bien,  et  qu'il  faut  supprimer  toute  es- 
pèce d'appel,  on  ne  peut  pas  l'interdire  Ici,  11 
s'agit,  en  pareille  circonstance,  d'intérêt  graves 

3UI  peuvent  nécessiter  l'examen  circonstancié 
e  faits  et  de  pièces  nombreuses,  et  que  l'on 
peu  facilement  supposer  l'erreur,  d'autant  plus 
que  le  tribunal  sera  souvent  enchaîné  par  un 
premier  choix  qui  aura  manifesté  sa  prédilection 
pour  tel  ou  tel  individu  qu'il  aura  choisi  comme 
syndic  ;  il  faut  que  les  parties  puissent,  à  leurs 
risques  et  périls  et  &  leurs  frais>  recourir,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  devant  un  tribunal  su- 
périeur. 

H.  RéalIcr-DnaM.  Je  demanderai  à  mon 
honorable  collègue  deux  choses  :  la  première, 
que  deviendront  les  opérations  de  la  faillite  pen- 
dant l'appel  ou  le  recours  en  cassation?  la  se- 
conde, quelles  seront  les  personnes  chargées 
des  frais  qui  interviendront?  Sera-ce  la  masse 
des  créanciers?  ou  sera-ce  le  syndic  qui  aura  cru 
devoir  appeler  du  jugement?  San»  le  respect  que 
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je  porte  aux  principes,  j'aurais  demandé  au  con- 
traire que  tous  les  jugements  de  révocation  ne 
fussent  pas.  motivés. 

M.  Hébert.  Je  répondrai  à  M.  Réalier-Dumas 
qu'il  arrivera  dans  le  système  que  je  soutiens 
ce  qui  arrive  aujourd'hui,  mais  avec  de  grands 
avantages,  et  avec  un  grand  inconvénient  de 
moins. 

C'est  que  le  délai  de  l'appel  étant  singulière- 
ment raccourci,  l'étatde  choses  qui  se  prolonge  au- 
jourd'hui, quelquefois  pendant  trois  mois  et  plus, 
n'existera  pas  longtemps.  C'est  que  si  l'existence 
d'un  syndicat  est  mise  en  question  par  une  de- 
mande en  évocation,  jusqu'à  ce  quil  aoit  défi- 
nitivement révoqué,  if  restera  le  gérant  de  la 
masse. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Un  syndic 
dont  la  révocation  est  demandée,  dont  la  révo- 
cation même  est  prononcée  continue  toujours  k 
gérer  jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  l'a  ravoqué 
soit  devenu  définitif. 

Quant  aux  frais  du  procès,  ce  sera  la  partie  qui 
BuccomlMra  qui  les  supportera. 

Oru  voix:  Le  tribunal! 

H.  Hébert.  Ce  ne  sera  pas  le  tribunal.  J'en- 
tends une  objection  vraiment  étrange.  Le  tri- 
bunal n'est  jamais  partie. 

La  révocation  sera  prononcée  sur  la  demande 
d'un  créancier.  Ce  sera  lui  qui  payera  les  frais 
s'il  a  formé  une  mauvaise  instance. 

Si  c'est  le  syndic  qui  succombe,  c'est  lui  qui 
supportera  les  frais. 

H.  Réalier-DBuas.  De  quelle  conSance 

touira  un  syndic  une  fois  révoqué  par  le  tri- 
lunal  de  commerce?  Pendant  tout  le  temps  que 
durera  l'instance,  comment  pourra-t-il  gérer 
efficacement  les  intérêts  de  la  faillite? 

H.  ReMuaril,  rapporteur.  Je  pense  que  le 

faragraphe  en  discussion  doit  être  maiiiienu. 
en  donne  une  nouvelle  lecture  à  la  Chambre: 
m  Les  Jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  & 
la  révocation  des  juges-commissaires  ou  syn- 
dics, etc.  > 

On  est  convenu  que  les  jugements  de  nomina- 
tion des  syndics  ne  pouvaient  être  susceptibles 
d'appei,  qu'il  en  était  de  même  des  jugements 
pour  la  nomination  des  juges-commissaires.  On 
n'a  rien  dit  sur  les  jugements  de  révocation  des 
juges-commissaires;  je  ne  pense  pas  que  l'amen- 
dement s'étende  à  eux.  {Son!  non!) 

Nous  nous  hornous  donc  à  ce  point  :  Le  juge- 
ment qui  révoque  le  syndic  est-il  susceptible 
d'appel? 

Messieurs,  remarquez  que  le  mode  de  nomi- 
nation des  syndics  provisoires  est  changé,  que 
vous  avez  conféré  entièrement  au  tribunal  ce 
choix.  Vous  avez  à  examiner  si  le  tribunal  que 
vous  avez  constitué  maître  du  choix  doit  en 
être  maître  absolu  ;  ou  bien,  si,  lorsqu'après 
avoir  choisi  une  première  fois,  il  relire  une  con- 
fiance qu'il  avait  donnée,  il  doit  compte  à  qui 
que  ce  puisse  être  du  choix  qu'il  a  fait,  ou  des 
motifs  qui  le  portent  à  n'y  pas  persister.  Déjà, 
lorsqu'il  a  été  question  de  la  révocation  des 
syndics,  vous  avez  décidé  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d  un  jugement  prononcé  à  l'audience,  mais  seu- 
lement d'un  jugement  prononcé  en  chambre  du 
conseil. 

C'est  là  un  acte  d'administration,  et  quand  on 
vous  a  demandé  de  faire  prononcer  à  l'audience, 
en  alléguant  que  l'honneur  des  syndics  pourrait 
être  entaché  par  une  révocation,  vous  n'avez  pas 


admis  cet  amendement;  vous  avez  pensé  qu'il 
s'agit  là  d'une  mesure  qui  porte  sur  le  cnoii 
des  personnes,  d'une  mesure  dont  les  motifs 
varieront  beaucoup,  gui  portent  sur  des  Cuts 
d'incapacité,  sur  des  faits  un  peu  vagues  et  qu'il 
faut  laisser  a  Tentière  appréciaUon  dn  tribunal 
de  commerce  qui  a  pu  suivre,  dans  tons  ses  dé- 
tails, la  gestion  des  syndics. 

H.  la  Préildieat.  La  suite  de  la  fUseaeûon 
sur  l'article  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  Jour  du  mercredi  25  février  1635. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exameQ 
de  la  proposition  de  MM.  de  Chassiroo,  Luoean, 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  relatïTe  i  Fal^ 
nation  des  lais  et  relais  de  la  mer. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 

H.  Amilhau  a  été  nommé  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DUPIN. 
Séance  du  mercredi  25  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verhal  de  la  séance  du  mardi  24  fé 
vrier  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l*ré«ideBt.  L'ordre  du  jour  appelle  It 
suite  de  la  diteussion  du  projet  de  loi  sur  les  faH- 
iites  et  banquerouiet  {UwLxficaivm  du  lÀvre  iil  ée 
Code  de  commerce.)  Nous  reprenons  la  ditcussion 
du  paragraphe  numéroté  1"  de  l'article  583  de  U 
commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  d'appel, 
ni  de  recours  en  cassation  : 

*  1°  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
à  la  révocation  de  juges-commissaires  oa  de 
syndics.  • 

La  disposition  correspondante  de  l'ulicle  du 
projet  du  gouvernement  était  rédigée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Ne  seront  susceptibles  ni  d'oppo^tîon,  «i 

d'appel  : 

>  1"  Les  jugements  ^  nomination  de  juges- 
commissaires  ou  de  syndics,  et  ceux  qui  statuent 
sur  Us  demandes  tendant  à  leur  révocation.  > 

M.  GMpIl  de  Préfela.  Je  demande  la  puole 
sur  le  premier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gonpil  d«  Préfeln.  Messieurs,  la  com- 
mission a  proposé  au  premier  par^raphe  de 
l'article  583  un  addition  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
sans  importance.  Le  gouvernement  vous  a  pro- 
posé d'entrer  dans  une  voie  tout  i  fait  exception- 
nelle; il  vous  a  proposé  de  décider  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  en  matière 
de  faillite  seraient  exceptés  de  la  loi  générale 

aui  autorise  rappeletl'opposition.  La  conséquence 
e  ce  système,  comme  vous  le  vo^fes,  c'est  de 
constituer  le  tribunal  de  commerce  juge  suprême 
sur  des  questions  de  fàit  seulement;  car,  dans 
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rstëme  da  gouvernement,  le  reoonn  en  cu- 
m  qui  8'appUque  aux  questions  de  droit,  sub- 
LÎt  conformément  an  droit  commun. 
iintenant  la  commission  tous  propose  de 
)rinier  même  le  recours  en  cassation,  c*est- 
re  qu'elle  imprime  aux  décisions  du  tribunal 


>à-dire  que  le  jugement  même  qui 
dans  la  forme  se  trouverait  maintenu  par 
seul  qu'aucun  pouvoir  n'anrait  d'autorité 
r  le  réformer. 

crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  excès  :  quand 
agit  seulement  de  questions  de  fait,  le  tri- 
alde  commerce  peut  être  considéré  comme 
jury  spécial  en  matière  de  foillites.  C'est 
i  raison,  car  il  en  a  connu  tous  les  actes;  il 
résidé  à  son  administration;  c'est  le  motif 
engage  à  ne  pas  vouloir  qu'une  autre  auto- 

iiitervienne  dans  les  faits  qu'elle  connaîtrait 
ns  bien. 

ais  quand  il  ne  s'agit  plus  que  des  questions 
Iroit  et  notamment  des  questions  de  forme, 
e  vois  pas  pourquoi  l'on  interdirait  le  recours 
»8sation;  cela  présenterait  des  dangers  réels; 
'ajoute^  Messieurs,  que  cela  ne  présenterait 
un  avantage,  et  voici  pourquoi.  D'où  vient  le 
ger  de  permettre  les  voies  ordinaires  de  ré- 
nation?  Il  vient  de  ce  que  si  ces  voies  étaient 
ertes,  elles  fourniraient  à  des  créanciers  de 
ivaise  humeur,  à  des  esprits  litigieux,  îe 
.en  d'entraver  fa  marche  de  la  faillite.  C'est 
r  prévenir  cet  inconvénient  qu'a  été  proposée 
;rande  dérogation  au  droit  commun  que  con- 
it  l'article  583  :  mais  je  dis  que  ce  motif 
dste  point  quand  il  s'agit  de  recours  en  cas- 
ion  :  comme  le  recours  en  cassation  n'est 
lais  suspensif,  les  hommes  animés  d'un  esprit 
gieux  ne  prendront  jamais  cette  voie  pour 
traver  la  marche  de  la  faillite;  ils  n'arrive- 
enl  pas  à  leur  but;  la  faillite  n'en  suivrait  pas 
ins  son  cours.  Et  ceci  répondra  à  une  objec- 
1  présentée  hier  par  H.  Réalier-Dumas  :  que 
'iendra.  a-t-il  dit, la  faillite  pendant  le  recours 
cassation? 

e  crois  qu'on  peut  répondre  que  la  faillite 
vra  sa  marche  comme  sMt  n'y  avait  pas  de 
irroi  en  cassation. 

1  est  vrai  gue  si  le  jugement  est  cassé,  il  en 
ultera  un  inconvénient,  mais  cet  inconvénient 
'a  une  cause  légitime,  quoiqu'il  aura  été  dé- 
é  que  ce  qui  avait  été  fait  était  illégal. 
'6  but  que  vous  voulez  atteindre,  Messieurs, 
3t  d'empêcher  que  l'on  élève  des  prétentions 
.1  fondées,  qui,  pendant  qu'on  lesldiscuterait, . 
êteraient  la  marche  de  la  faillite.  Eh  bien, 
nais  cet  inconvénient  n'aura  lieu,  puisque  ja- 
.is  le  recours  en  cassation  n'est  suspensif. 
)e  ces  considérations,  je  conclus  que  le  projet 
ginaire  du  gouvernement  est  préféraole  à 
meridement  de  la  commission,  et  je  demande, 
conséquence,  le  retranchement  de  ces  mots  : 
ae  recours  en  eastation. 

M  IHorera  (de  la  Meurtke).  C'est  probable- 
!nt  par  omission  que  dans  le  projet  if  n'est  pas 
estion  du  recours  en  cassation;  et  c'est  avec 
ison  que  ta  commissionen  a  parlé.  Et,  en  effet, 
iBqu'on  soustrait  à  l'opposition  et  à  1  appel  les 
gements  énumérés  dans  l'article  583.  et  cela 
raison  de  la  nécessité  de  ne  pas  prolonger  les 
lais,  l'incertitude  et  les  frais,  à  bien  plus  forte 
>son  il  faut  proscrire  les  pourvois  en  cassation, 


dont  les  jugements  sont  bien  f^uB  longs  que  ceux 
sur  opposition  et  sur  appel. 

M.  Goupil  de  Préfeln  dit  :  <  Hais  de  cette  ma- 
nière, et  en  ne  permettant  pas  môme  le  recours 
eu  cassation,  vous  imposez  l'obligation  d'exécuter 
des  jugements,  des  décisions,  nuls  en  la  forme; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  pourvois  en 
cassation  qu'on  attaque  des  décisions  nulles  en 
la  forme,  c  est  aussi  par  la  voie  d'opposition  et 
d'appel.  Le  motif  qui  a  décidé  à  enlever  le  droit 
d'opposition  et  d'appel  relativement  aux  juge- 
ments mentionnés  dans  l'article  583  doit  donc  à 
bien  plus  forte  raison  faire  exclure  le  recours 
en  cassation.  > 

H.  néalUr-DHBiM.  Tout  le  monde  est  d'avis 
qu'on  ne  pourra  attaquer  par  la  voie  d'opposi- 
tion, ni  par  la  voie  de  i'apnel,  ni  par  le  recours 
en  cassation  les  jugemenu  qui  auront  nommé 

les  syndics. 

La  seule  question  est  celle  qu'a  soulevée 
l'amendement  de  M.  Caumartin;  ie  viendrai  en- 
suite à  l'amendement  de  M.  Goupil.  H.  Caumartin 
nous  dit  :  •  Je  n'entends  pas  qu'on  puisse  former 
opposition  ni  attaquer  par  ta  voie  de  l'appel  les 
jugements  qui  ont  nommé  des  syndics.  Mais  le 
prétends  qu  on  doit  autoriser  à  attaquer  par  la 
voie  de  l'opposition  et  de  l'appel  les  jugements 
qui  ont  remplacé  des  syndics.  Son  raisonne- 
ment est  celui-ci  :  Dans  le  premier  cas,  la  nomi- 
nation des  syndics  provisoires  est  nn  acte  d'ad- 
ministration; dans  ie  second,  ce  n'est  plus  un 
acte  d'administration,  c'est  un  véritable  juge- 
ment. 

J'en  demande  pardon  à  notre  honorable  col- 
lègue :  si  nommer  des  syndics  provisoires  est 
un  acte  d'administration;  remplacer  des  syndics 
est  aussi  un  acte  d'admiuistration. 

Notre  honorable  collègue  M.  Hébert  a  dit  : 
Faites-y  attention. 

Une  voix  :  Gû  n'est  pas  la  question,  il  s'agit 
du  pourvoi  en  cassation. 

H.  HMIer-DaBiu.  J'arriverai  au  pourvoi 
en  cassation,  je  traiterai  les  deux  questions  à  la 
fois. 

M.  Hébert  disait  hier  :  Il  s'agit  de  l'honneur 
des  syndics,  vous  devez  leur  permettre  la  voie 
de  l'appel  et  du  recours  en  cassation. 

Je  réponds  que  le  tribunal  de  commerce  est 
une  juridiction  paternelle;  je  réponds  que  le 
plus  .souvent  les  syndics  ne  seront  pas  éloignés 
du  syndicat  par  la  raison  qu'ils  aurontmal  admi- 
nistré sciemment,  mais  ils  seront  éloignés  parce 
qu'ils  seront  incapables  par  raison  de  santé,  ou 
pour  toutes  autres  causes  qui  ne  peuvent  com- 
promettre leur  réputation.  Eh  bien!  ie  dis  que, 
dans  l'intérêt  de  la  simplicité  des  formes  que 
vous  voulez  introduire  clans  la  procédure  des 
faillites,  il  ne  faut  pas  permettre  qu'on  puisse  se 
pourvoir  ni  par  la  voie  de  l'opposition,  ni  par 
l'appel  contre  des  jugements  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  de  simples  jugements  d'instruc- 
tion. 

Maintenant,  ce  que  fai  dit  de  l'opposition  et  de 
l'appel,  je  le  dis  \  plus  forte  raistm  pour  le  re- 
cours en  cassation. 

M.  Haranl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Réalter-Dnaïaii.  Ne  perdons  pas  de  vue 
qu'en  matière  de  faillile,  c'est  une  juridiction 
officieuse,  paternelle,  que  nous  voulons  établir; 
nous  ne  voulons  pas  introduire  les  hommes 
d'affaires,  nous  ne  voulons  pas  faire  suivre  aux 
contestations  qui  s'élèveront  pendant  le  cours 
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d'une  faillite,  tous  les  degrés  de  juridictioa  établis 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

HaiDteDant,  je  demande,  et  l'on  n'a  rien  ré- 
pondu à  cette  objection  que  je  foisais  hier,  je  de- 
mande ce  que  deviendront  les  aCbires  de  la 
Ihlllite  quand  le  syndic  sera  en  instance  devant 
la  Cour  d'appel. 

Le  syndic  qui  est  révoqué,  je  me  trompe,  qui 
est  remplacé  par  le  tribunal,  iouira-t-ii  de  la 
coufiance  dont  il  a  besoin  pouroien  administrer 
la  faillite  pendant  le  cours  de  Tinstance  qui  va 
s'élever?  Youdra-t-on  traiter  avec  lui?  ou  plutôt 
les  soupçons  qui  pèseront  sur  lui  ne  le  mettront- 
ils  pas  dansTiropossibilitéde  défendre  les  graves 
intérêts  qui  lui  sont  confiés? 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  syndic  plaide,  en  pré- 
sence de  qui  plaidera- t-il?  Sera-ce  en  présence 
des  créanciers?  Vous  vous  tromperiez  dans  plu- 
sieurs cas,  Messieurs;  le  syndic  peut  être  et  sera 
le  plus  souvent  remplacé  sur  la  demande  seule 
du  j  uge-commissaire. 

Ce  sera  dans  ces  cas  le  juge-commissaire  que 
le  syndic  devra  traduire  devant  la  Cour  d'appel. 
Si  le  syndic  succombe,  il  sera  condamné  aux  dé- 

Îtens  ;  mais  si  c'est  le  juge-commissaire  qui  paiera 
es  frais,  sera-ce  le  juge-commissaire  qui  plaide 
pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens,  ou  la 
masse  des  créanciers  qui  n'était  plus  en  cause? 
Voyez,  Messieurs,  tous  les  inconvénients  qui  se 
rattacheraient  à  l'adoption  des  amendements  qui 
sont  en  discussion.  Je  ne  parte  pas  de  la  position 
où  se  trouverait  le  syndic,  maintenu  par  un  arrêt 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  vis  £  vis  du  tri- 
bunal qui  l'en  aurait  dépouillé. 

Je  crois.  Messieurs  que,  pour  rentrer  dans  le 
vœu  que  vous  avez  déjà  manifesté  de  simplifier 
la  procédure,  vous  devez  admettre  le  projet  du 

gouvernement  et  rejeter  les  amendements  de 
[M.  Caumartin  et  Goupil. 
M.  Parani.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion; mais,  pour  épargner  les  moments  de  la 
Chambre,  je  la  prie  de  m'autoriser  &  la  fàire  de 
ma  place. 

Le  préopinant  a  soulevé  deux  questions  tout  fc 
la  fois;  cependant  ces  questions  étaient  fort  dis- 
tinctes. Hier,  un  amendement  a  été  proposé  sur 
le  deuxième  paragraptie  de  Tarticle  endiscussion. 

Aujourd'hui,  un  amendement  plus  général  est 
proposé  par  M.  Goupil  de  Préfeln.  Cet  amende- 
ment consiste  nou  a  chan^rer  seulement  un  des 
paragraphes,  mais  &  demander  le  retranchement 
dans  l'article  de  la  commission  de  ces  mots  :  le 
recourt  en  castation;  c'est-à-dire  que,  selon  l'au- 
teur de  l'amendement,  le  recours  en  cassation 
devrait  être  ouvert  dans  tous  les  cas  relatifsaux 
affaires  qui  peuvent  être  jugées  aux  termes  de 
chacun  des  paragraphes  de  l'article  583. 

Sur  ramendemenl  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  la 

Suestion  est  de  savoir  si  le  recours  en  cassation 
oltâtreinterditous'ildoitêtre  maintenu,  confor- 
mément A  notre  droit  commun.  Je  prétends  que  le 
recours  en  cassation  ne  saurait  être  interdit;  àcet 
égard  les  meilleures  raisons  vous  ontété  données. 
La  seule  objection  qu'on  pût  faire  serait  de  dire 

Sue  le  pourvoi  est  une  entrave  aux  opérations 
e  la  faillite.  On  a  répondu  que  le  pourvoi  n'étant 
pas  suspensif,  on  ne  devait  pas  craindre  de  voir 
recourir  à  celte  voie  pour  susciter  des  lenteurs 
et  entraver  les  opérations. 

ie  crois  que  Tmiention  de  la  commission  est 
de  ne  pas  insister  pour  sa  rédaction  ;  s'il  en 
est  ainsi,  nous  n'aurons  plus  à  discuter  sur  la 
question  de  savoir  si  le  recours  en  cassation  est 
maintenu. 


et  je  me  réserve  de  discuter  ensuite  l'antre 

question. 

Je  persiste  i  soutenir  Tamendement  de  IL  Gou- 
pil de  Préfeln. 

H.  R«i«aard.  rapportaor.  La  coramisiioo 
adhère  A  ramendement  qv!  Bupprioie  les  mets 
rêcomn  en  eas$ation  dans  le  premier  paragrafifae. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  ares  un  premier  pi- 
ragraphe  desthié  A  dominer  tous  les  autres.  D 
fuut  laisser  dans  ce  paragraphe  tout  ce  qui  s'ap- 
pliquera aux  autres. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Le  premier  para- 
graphe domine  tout  l'article.  11  est  ainsi  conc» 
dans  le  projet  du  gouvernement  :  «  Ne  sennit 
susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel.  * 

Vient  ensuite  la  nomenclature  des  jugemeots 
auxquels  est  interdit  l'apiMl. 

Sur  tes  observations  qui  ont  été  Taites  que  ce 
serait  quelquefois  consacrer  des  décisions  reo- 
dues  en  violation  de  toutes  les  formes,  él  que, 
dans  la  pratique,  la  plupart  du  temps,  on  ne  se 
pourvoirait  pas  contre  ces  sortes  de  jugements, 
la  commission  s'est  rendue  A  ces  observations  : 
elle  consent  à  la  suppression  des  mots  recoun 
en  cassation,  de  sorte  que  le  premier  paragraphe 
resterait  rédigé  comme  il  l'est  dans  le  projet  du 
gouvernement. 

M.  GBéBaaIl,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  permission  de  faire  quelques  observations  sur 
les  deux  amendements  proposés,  et  qui,  suivant 
moi,  doivent  être  soigneusement  distingués  l'an 
de  1  autre.  L'un,  que  la  commission  a  voulu  in- 
troduire dans  le  projet,  tendrait  à  supprimer, 
dans  tous  les  cas,  le  recours  en  cassation;  l'autre 
tendrait  à  faire  admettre,  contre  l'intention  du 
projet  du  i^ouvernenieat,  l'opposition  et  l'appel 
contre  les  jugements  qui  nomment  ou  remiua- 
cent  des  syndics. 

Je  demande  à  foire  une  distinction  qui  me 
parait  devoir  être  maintenue  entre  ces  deux 
amendements. 

Dans  Tarticle  583,  il  s'agit  de  mesures  d'ad- 
ministration ;  même  en  considérant  ces  mesures 
sous  ce  point  de  vue,  il  faut  qu'elles  soient  prises 
dans  une  forme  l^ale,  autrement  elles  sont 
nulles;  par  conséquent,  le  projet  a  dû  maintenir 
contre  ces  jugements  le  recours  eu  cassation, 
mais  quant  à  la  voie  de  Topposition  ou  de  l'ap- 

Bel;  et  ici  j'arrive  au  second  amendement  de 
.  Caumartin.  Gomme  cette  voie  de  recours 
porte,  non  pas  8urlarûrme,mais  sur  le  fond  même 
des  mesures  prises  par  ces  jugements,  je  crois 
que  le  projet  a  bien  fait  de  fermer  cette  voie  de 
recours. 

En  effet,  le  jugement,  qui  a  pour  objet  de 
nommer  ou  de  révoquer  les  ju^es-commissaires, 
est  une  mesure  d'administration.  Ces  mesures 
sont  déterminées  par  des  motifs,  sont  composées 
d'éléments  qui  ne  peuvent  pas  être  déduits  dans 
une  discussion  judiciaire,  efqu'on  ne  peutpas  por 
ter  devant  une  cour  d'appel.  Ainsi,  le  tribunal  de 
commerce,  qui  doit  étendre  sa  surveillance  sur 
la  conduite  des  syndics,  pourra  trouver  qu'un 
syndic  agit  avec  mollesse.  Ce  sont  là  des 
motib  qui  doivent  entrer  dans  cette  latitude 
d'appréciation  que  doivent  nécessairement  con- 
server les  juges-commissaires  et  le  tribunal  de 
commerce,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  des- 

auels  les  syndics  administrent.  Hais  ce  sont  Û 
es  jugements,  des  décisions  qui  ne  eomportent 
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pas  une  discussion  judiciaire.  Je  crois  donc  qu*à 
raison  de  sa  nature,  des  éléments  dont  il  se  com- 
pose et  des  objets  sur  lesquels  il  porte,  il  n'y  a 
pas  moyen  de  porter  un  pareil  jugement  en  ap- 
pel, de  le  soumettre  à  un  tribunal  supérieur. 

J^ajoute,  comme  on  l'a  déjà  dit,  comme  je  l'ai 
dit  moî-mëme  hier,  que  ce  serait  affaiblir  d'une 
manière  lâciieuserautorilé  que  letribunal  de  com- 
merce et  les  juges-commissairesontbesoinde  con- 
server sur  les  administrateurs  immédiatement 
placés  sous  leur  surveillance.  Lorsqu'un  syndic  se 
trouverait  rétabli  dans  ses  fonctipns,  malgré  les 
juges-commissaires,  malgré  le  tribunal  de  com- 
merce, il  serait  difficile  a  ce  juge-commissaire, 
&  ce  tribuofld  de  conserver  leur  autorité  à  l'égard 
de  cet  administrateur  spécial.  Un  pareil  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
d*appel;  mais  nous  persistons  à  uiainlenir, 
comme  le  projet,  le  recours  en  cassation,  parce 
que  môme  les  mesures  d'administration  doivent 
être  revêtues  des  formes  légales;  autrement  elles 
sOQt  nulles. 

H.  MM%aM  [de  la  Mmrtl^.  Je  demandeà  foire 
une  observation  en  faveur  de  Tamendement  de 
la  commission. 

M.  le  commissaire  du  roi  dit  que  lorsqu'il  y  a 
vice  de  forme  il  faut  permettre  de  faire  anéantir 
le  jugement  par  le  recours  en  cassation  ;  mais 
l'opposition  et  l'appel  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  d'attaquer  le  jugement  par  les  moyens  du 
fond,  mais  encore  par  des  moyens  de  forme. 
Dès  que  vous  empêchez  l'opposition  et  l'appel, 
même  relativement  aux  moyens  de  forme,  il  me 
semble  qu'il  faut  que  la  loi,  par  le  même  motif, 
celui  d'éviter  les  frais,  interdise  le  recours  en 
cassation. 

Bn  matière  de  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix  en  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  par  excès  de  pou- 
voir; en  telle  sorte  que  ce  jugement  rendu  en 
dernier  est  inattaquable,  alors  même  qu'il  pré- 
senterait des  vices  de  forme. 

Que 
que 
ceptibh 

qu^ils  seront  rendus  en  dernier  ressort.  Je  de- 
mande dès  lors,  par  le  motif  qui  vousa  fàit  pren- 
dre ce  parti,  que  vous  déclariez  que  ces  jugements 
ne  seront  pas  soumis  au  recours  en  cassation. 
Bn  ces  matières,  il  faut  éviter  un  recours  ex- 
traordinaire qui  ne  pourrait  qu'entraîner  des 
retards,  ou  l'annulation  d'une  foule  d'actes  qui 
auraientété  faits  en  exécution  de  ces  jugements, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  les  juge- 
ments  rendus,  et  ta  cassation  qui  arriverait 
peut-être  deux  années  après. 

H.  Gmpll  de  Préfela.  Faites  bien  attention 
qu'il  n'y  aura  de  cassation  que  quand  il  existera 
réellement  des  nullités.  Le  pourvoi,  s'il  est  mal 
fondé,  ne  nuit  qu'à  celui  qui  l'a  ftiit. 

H.  ThII.  Il  y  a  erreur,  il  n'y  a  pas  seulement 
cassation  dans  le  cas  de  nullité,  mais  encore 
dans  le  cas  de  fàusse  application  de  la  loi,  et 
vérItaUement  on  ne  conçoit  pas  qu'on  main- 
tienne le  recours  en  cassation,  quand  on  inter- 
dit aux  parties  le  droit  de  faire  revenir  le  juge 
de  son  erreur,  en  recourant,  soit  à  la  voie  de 
l'opposition,  soit  à  celle  de  l'appel  devant  la  Cour 
royale. 

M.  Béaller-Danu.  Lorsque  le  remplace- 
ment des  syndics  sera  demandé  pas  le  juge-com- 
missaire. . . 


H.  Thil.  Il  n*est  pas  question  de  cela. 

H.  Réaller-Damw.  Le  débat  s'élèvera  entre 
le  j[uge-commiBsaire  et  les  syndics.  Si  Ton  attaque 
le  jucement  par  le  recours  en  cassation,  il  fau- 
dra donc  amener  le  juge^ximmissalre  devaut  la 
cour  de  cassation. 

H.  TUI.  Nullement!  relisez  tout  l'article  vous 
y  trouverez  la  réponse. 

H.  le  PrAstdeBl.  La  Chambre  devrait  porter 
«m  attention  sur  le  caractère  des  jugements  que 
l'on  voit  assujettir  au  pourvoi  en  cassation  ; 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  ardcto, 
elle  prononcera. 

M.  Geapil  4e  Pr^feln.  L'observation  de 
M.  je  Président  prouve  assez  que  jamais  il  ne 
pourra  s'élever  que  des  questions  de  formes.  Bh 
Dienl  je  demande  si  l'on  peut  vouloir  que  des 
jugements  qui  pécheront  par  la  forme  ne  sui- 
vent cependant  pas  les  règles  en  cette  matière. 

H.  IsambeH.  11  y  aurait  une  distinction  à  faire 
qui  lèverait  ces  doutes.  Bn  matière  ordinaire, 
en  matière  civile,  et  même  en  matière  crimi- 
nelle, on  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  préparatoires  et  d'instruc- 
tion. On  peut  considérer  la  plupart  des  juge- 
ments qui  interviendront  sur  la  plupart  des  cas, 
comme  des  jugements  préparatoires  et  d'ins- 
truction :  et,  à  cet  égard,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  recours  en  cassation. 

Mais  vous  voyez  que  le  dernier  paragraphe  est 
extrêmement  grave:  et,  à  moins  qu'on  ne  le 
retranche,  il  est  évident  que  le  recours  en  cas- 
sation doitètre  maintenu  ;  car,  si  le  failli  n'a  pas 
été  régulièrement  cité,  s'il  est  jugé  non  excu- 
sable sans  avoir  été  entendu,  si  toutes  les  formes 
ont  été  violées,  si  les  juges  n'ont  pas  entendu 
toutes  les  plaidoiries,  il  est  impossible  qu'on 
consacre  ce  refus  de  recours  :  j'aimerais  mieux 
rester  dans  les  termes  du  droit  commun. 

M.  Mereaa  (de  la  Meurthe).  Je  demande  le 
retranchement  de  ce  paragraphe  :  je  demande 
qu'à  l'égard  de  ce  paragraphe»  ropposition  et 
1  appel  soient  admis. 

H.  Doséré.  Il  faudrait  voter  paragraphe  par 
paragraphe. 

M.  Renonard,  rapporieuft  Je  crois  que  la  dif- 
Hculié  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée 
vient  de  ce  qu  on  mettrait  aux  voix  d'abord  ces 
mots  :  <  Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation.  » 

Je  crois  qu'avant  de  statuer  sur  l'étendue  de 
la  disposition  de  l'article,  il  ftiudrait  s'occuper 
des  paragraphes  spéciaux,  mettre  cet  article  en 
réserve;  et  quand  on  aura  vu  quels  sont  les 
jugements  qu  on  veut  comprendre  dans  ces  caté- 
gories, l'on  décidera  quelles  voies  de  recours  on 
doit  ouvrir,  et  quelles  sont  celles  qu'on  doit 
fermer.  On  pourrait  donc  se  borner,  quant  à 
présent,  à  voter  l'article  du  gouvernement,  et 
ensuite  surtieoir  à  statuer  sur  I  addition  proposée 
parla  commission, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  chacun  des  différents  pariM^raphes. 

Vous  voyez  que  tout  à  Pheure  on  vous  a  dit 
qu'il  n'y  aurait  aucune  objection  contre  la  sup- 
pression du  recours  en  cassation,  si  on  suppri- 
mait le  septième  paragraphe. 

S'il  résulte  de  la  discussion  que  le  septième 
paragraphe  soit  supprimé,  il  h'y  aura  plus  d'in- 
convénient à  Isuppnmer  .le  recours  en  cassa- 
tion. 

Si,  au  contraire,  on  conserve  ce  septième  pa- 
ragraphe, il  peut  arriver  que  le  maintien  de  ce 
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paragraphe  entraîne  la  néceuité  du  maintien  du 
recours. 

On  pourrait  donc  s'occuper  d'abord  du  régler 
la  nomenclature  des  jugements  que,  dans  toutes 
les  opinions,  on  convient  d'exempter  d'opposition 
et  d'appel  et  voir  ensuite  si  on  étendra  égale- 
ment a  tous  les  cas  le  recours  en  cassation. 

M.  D«séré.  Quelques  mots  répondront  aux 
observations  de  M.  le  rapporteur. 

L'article  583  comprend  une  série  de  jugements 
que  la  commission  veut  ne  pouvoir  être  attaqués, 
ni  par  opposition,  ni  par  appel,  ni  même  par 
voie  de  cassation.  Eh  bien  1  je  suis  un  de  ceux 

aui  pensent  qu'il  est  de  ces  jugements  qu'on  ne 
oit  pouvoir  attaquer  par  aucune  de  ces  voies; 
mais  je  suis  d'avis  anssi  qu'il  en  est  qu'on  doit 
pouvoir  attaquer  par  chacune  de  ces  voies. 

Je  crois  que,  contrairement  ft  l'observation 
de  H.  le  rapporteur,  on  peut  voler  le  premier 
paragraphe,  parce  qu  on  supprimera  ensuite  tous 
les  Jugements  que  la  Gbamnre  déciderait  pou- 
voir être  attaqués.  11  me  semble  que  c'est  la 
marche  la  plus  rationnelle. 

Maintenant,  y  a-t-il  des  jugements  qu'on  ne 
doit  pas  pouvoir  attaquer?  ]e  le  crois,  Messieurs. 

La  faillite  forme  une  communauté  qui  s'ad- 
ministre sous  la  protection  de  la  justice.  Le 
tribunal  de  commerce  est  saisi  de  sa  haute  ad- 
ministration. Gomme  il  ne  peut  pas  surveiller 
en  corps  toutes  les  opérations  de  celle-ci,  il 
nomme  un  juge-commissaire  pris  dans  son  sein 
pour  le  représenter. 

Mais  comme  ce  juge-commissaire  ne  peut  pas 
loiHnëme  s'occuper  des  travaux  matériels  de 
r&dmiDistration,  le  tribunal  lui  adjoint  pour  ces 
travaux,  sous  le  titra  de  syndics,  deux  individus 
pris  parmi  les  créanciera. 

Ainsi,  tout  vient  du  tribunal;  il  nomme  les 
syndics,  il  nomme  le  iuge-commissaire. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire,  chacun  le  conçoit, 
mie  le  tribunal  peut  s'être  trompé  dans  ses 
choix.  Aussi  la  loi  dit-elle  qu'il  pourra  révoquer 
et  remplacer,  soit  le  juge-commissaire,  soit  les 
syndics.  11  les  révoque  comme  il  les  a  nommés, 
dans  un  intérêt  conQé  à  sa  sollicitude,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciera;  cet  intérêt 
exige  qu'il  puisse  réparer  les  erraurs  qu'il  au- 
rait pu  commettre. 

C'est  là  un  droit  d'administration  sans  lequel 
celle-ci  pourrait  souvent  être  nuisible  à  ceux 

Ïour  l'utilité  des(iuels  elle  est  confiée,  par  la  loi, 
la  haute  direction  du  tribunal. 
Il  est  donc  des  jugements  qu'il  doit  n'être  pas 
permis  d'attaquer,  ni  par  opposition,  ni  par 
appel. 

Faut-il  du  moins  les  pouvoir  attaquer  en  cas- 
sation? 

On  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister  des 
iugements  qui  auraient  des  vices  de  forme  ;  mais 
il  est  des  jugements  rendus  par  des  juges  de 
paix  contre  lesquels  on  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  t'U  n'y  a  pat  excès  de  pouvoir. 

La  loi  qui  le  veut  ainsi  protège  donc  ces  der- 
niers jugements,  quoiqu'ils  puissent  avoir  des 
vices  de  forme;  pourquoi  ne  protégerait-elle  pas 
contre  l'effet  ordinaire  de  pareils  vices  les  juge- 
ments relatif^  à  l'administration  de  la  faillite? 
Pourquoi  créer,  par  le  droit  d'attaquer  ceux-ci 
(n'importe  la  manière),  des  obstacles  à  la  mar- 
che rapide  que  vous  voulez  imprimer  &  la  pro- 
cédure d'une  faillite? 

D'ailleurs,  rendus  comme  d'office,  sans  pro- 
cédure, sans  formalités,  comment  pourraient-ils 
contenir  des  vices  de  forme  ?  Les  juges  s'y  déci- 


dent toujoun  par  un  fait,  ils  révoquent  on  syn- 
dic, ou  parce  qu'il  n'a  p&s  de  zèle,  ou  parce  qu'il 
ne  sait  pas  gérer  les  intérêts  de  la  ïaillite,  oa 
parce  qu^il  y  met  de  la  mauvaise  volonté. 

Et  un  point  de  fait,  ie  vous  le  demande,  peut- 
il  être  jamais  un  motif  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation? 

Enfin,  alors  même  que  les  formes  seraient  vio- 
lées dans  les  jugements,  il  s'agit  de  savoir  si  Hn- 
térêt  public  n'exigerait  oas  de  les  soustraire  an 
pourvoi  en  cassation.  Or,  ici,  Tintérét  public 
est  véritablement  que  rien  n'entrave  la  man:he 
de  la  faillite  ;  et  si  vous  autorisez  on  individo 
qu'un  jugement  n'intéresse  en  rien  à  l'attaquer 
en  cassation,  vous  entravez,  par  cela  même,  cette 
marche-,  vous  la  prolongez  indéfinimenL 

H.  Goupil  de  Préfeln  prétend  bien  qne  ce  ju- 
gement intéresse  le  syndic  révoqué.  Il  l'inté- 
resse, mais  seulement  comme  la  révocation  d'un 
mandataire  par  le  mandant  intéresse  le  premier, 
qui  cependant  n'a  aucun  droit  de  se  plaindre  de 
la  révocation. 

Avant  d'être  nommé,  le  syndic  n'avait  cer- 
tainement pas  droit  de  prétendre  l'être,  il  était 
purement  facultatif  au  tribunal  de  le  nommer  ; 
il  doit  donc  être  facultatif  au  tribunal  de  le 
dénommer,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  de 
réparer  l'erreur  qu'il  avait  commise  en  le  nom- 
mant, sans  que  son  jugement  puisse  être  attaqué. 

M.  Paranl.  J'ai  cru  que  l'honorable  préopi- 
nant demandait  la  parole  sur  l'ordre  de  la  ais- 
cussion.'U  s'agit  de  savoir  si,  dès  &  présent,  nous 
prononcerons  sur  l'amendement  de  la  commis* 
sion,  ou  si  nous  le  laisserons  en  susiiens  pour 
nous  occuper  d'abord  des  différents  paragraphes. 

Je  crois  qu'on  pourrait  d'abord  voter  généra- 
lement sur  l'article;  et  si  les  mots  ni  recourt  en 
cassation  sont  maintenus  dans  le  premier  para- 
graphe, nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à  faire 
sur  les  autres  paragraphes  qui  se  lient  avec  le 
premier. 

Si  la  Chambre  adoptait  cet  ordre  de  délibéra- 
tion, je  prierais  U.  le  Président  de  mettre  aux 
voix  Pamendement  d'une  manière  générale. 

M.  le  PréeMent.  On  oe  peut  pas  fbire  autre- 
ment :  il  faudra  d'abord,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  ouvrir  la  parenthèse  pour  savoir  ce  que 
vous  logerez  dedans,  afin  qu'il  n^y  ait  pas  de 
non-sens  voté.  {Approbation.)  Je  lis  le  premier 
paragraphe... 

H.  ReaMard,  raffporteur.  H  y  a  nne  antre 
rédaction  de  la  commission. 

H.  Paraiil.  Je  demande  la  parole  sur  l'article, 
à  cause  de  l'amendement  de  M.  Gaumartin.  C'est 
mal  à  propos,  selon  moi.  qu'on  a  envisagé  ie 
jugement  de  révocation  des  syndics  comme  un 
simple  acte  d'administration  ;  c  est  mal  i  propos 
qu'on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  uicun 
intérêt  lésé  par  le  jugement  de  révocation.  Il 
me  semble  qu'on  a  été  beaucoup  plus  exact 
lorsqu'à  la  séance  d'hier  on  a  prétendu  qu'il  y 
avait  ici  un  double  intérêt,  et,  par  conséquent, 

3ue  la  question  pouvait  être  envisagée  sous  un 
ouble  rapport. 

Je  serai  bref';  je  prie  la  Chambre  de  m'acco> 
der  quelques  moments  d'attention. 

En  premier  lieu,  Messieurs,  la  révocation  d'un 
syndic  pouvant  être  demandée  par  un  ou  plu- 
sieurs créanciers,  il  y  a  lieu  de  craindre  que, 
malgré  des  motifs  graves  de  révocation  déduits 
par  les  réclamants,  les  tribunaux  de  commerce 
n'y  fassent  pas  droit.  Pourquoi  ?  C'est  qu'il  est, 
comme  beaucoup  de  tribunaux,  soumis  à  des 
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ices  locales;  il  y  a  des  parents,  des  amis 
'agit  de  défendre  ;  le  triounal  pourra  être 
;  il  pourra  ne  pas  voir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
dans  lea  motîHs  de  révocation.  Le  tribunal, 
i  religion  sera  ainsi  surprise,  pourra  arri- 
'epousser  de  justes  réclamations.  Bh  bien! 
t-il  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  et  en 
de  rintérôt,  noa  seulement  des  récla- 
,  mais  de  la  masse  entière  qui  peut  être 
isée  À  la  révocation,  il  y  ait  lieu  à  appel 
t  un  tribunal  supérieur  i  l'abri  des  lu- 
es locales  qui  ont  pu  déterminer  un  mau- 
ugement?  il  le  feut,  à  moins  que  vous 
liez,  ce  qui  est  impossiUe»  qu'un  tribunal 
toujours  infaillible. 

I  autre  côté,  on  a  dit  avec  raison  que 
eur  même  des  syndics  révoqués  peut  être 
38é  dans  la  contestation.  Les  syndics  ne 
pas  toujours  révoqués  pour  négligence 
[)lesse  ;  on  pourra  les  accuser  de  quelque 
de  plus,  on  pourra  les  accuser  d'inudélité, 
[iusion  avec  certains  créanciers.  Le  juge- 
qui  les  révoque  peut  être  motivé  sur  des 
e  ce  genre.  Éh  bien  !  Messieurs,  je  dis  que 
;ette  situation  nous  ne  pouvons  pas,  sans 
ice,  refuser  aux  syndics  la  faculté  de  se 
oir  contre  un  jugement  qui  serait  pour  eux 
3te  d'infamie. 

sieurs,  vous  accordez  la  faculté  d'appeler 
presque  tous  tes  cas  possibles.  Ainsi,  en 
re  de  simple  contravention,  lorsqu'il  s'agit 
condamnation  pécuniaire,  soit  amende, 
estitution  qui  excède  5  francs,  vous  auto> 
ou  plutôt  la  loi  autorise  l'appel  ;  et  vous 
iez.  Messieurs,  que  dans  des  cas  beaucoup 
graves,  quand  il  s'agit  de  l'honneur  d'un 
vous  voudriez  que  t^a  syndic  ne  pût  ré- 
r  devant  uq  tribunal  supéneur  ?  Messieurs, 
le  comprendrais  pas? 
lemande  donc  que  toutes  les  fois  que  la 
Uion  d'un  syndic  aura  été  prononcée,  qu'il 
xordé  à  ce  syndic  la  faculté  d'appeler,  soit 
'intérêt  des  créanciers,  soit  dans  son  propre 
;t.  Je  vote  donc  pour  l'amendement  de 
umartin. 

RcBsniirdi,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
pas  qu'il  soit  possible  de  soumettre  à  l'ap- 
jugement  de  révocation  des  syndics,  pas 
que  le  jugement  de  nomination  de  ces 
s  syndics.  Songez  à  la  forme  que  vous 
léjà  établie  pour  la  nomination  :  vous  avez 
dé  votre  confiance  au  tribunal  de  com- 
i,  vous  l'avez  investi  du  pouvoir  de  choisir 
qui  lui  paraissent  devoir  être  les  meilleurs 
iistrateurs  de  la  faillite:  or,  vous  vou- 
le  priver  du  pouvoir  de  révoquer  un  mau- 

isieurs,  un  tribunal  qui  fait  un  choix  ne  se 
e  pas  de  la  même  manière  qu'un  tribunal 
end  un  jugement  ;  on  peut  appeler  d'un 
leut  fondé  sur  des  dispositions  de  lois, 
on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui 
sur  une  simple  préférence  de  personnes. 
lOur  soumettre  à  rappel  le  jugement  qui 
e  choix  d'an  syndic,  il  faudrait  que  cet  ap- 
spos&t  sur  les  motifs  sur  lesquels  le  juge- 
attaqué  a  été  fondé. 

on  peut  bien  n'avoir  aucun  grief  contre 
fndic,  mais  trouver  qu'il  y  la  négligence 
uelle  dans  sa  gestion,  gu'il  y  a  désaccord 
:  lui  et  le  juge-commissaire;  on  peut  trouver 
qu'il  y  a  des  motifs  qui  ne  permettent  plus 
iounal  de  lui  continuer  sa  conflance.  li  me 


semble  qu'il  est  impossible  de  séparer  la  toute- 
puissance  que  vous  donnez  au  tribunal  pour 
nommer  les  syndics,  de  la  toute-puissance  pour 
les  remplacer. 

Vous  avez  établi  que  le  tribunal  de  commerce, 
en  chambre  de  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire,  les  explications  des  syndics, 
et  prononcera  sur  la  révocation.  On  reproduit 
ici,  sous  une  autre  forme,  un  système  que  vous 
avez  déjà  agité  après  en  avoir  entendu  les  dé- 


'après  les  motus  que 
invoquons  aujourd'hui  pour  demander  qu'il  ne 
soit  pas  susceptible  d'appel,  vous  avez  décidé 

Sue  ce  ne  serait  pas  un  jugement  rendu  en  au- 
ience  publique.  Par  toutes  ces  considérations, 
il  me  semble  impossible,  Messieurs,  de  séparer 
le  fait  de  la  révocation  du  fait  de  la  nomination  ; 
et,  puisque  vous  accordez  au  tribunal  de  com- 
merce la  nomination  des  syndics,  vous  devez 
lui  laisser,  dans  les  mômes  termes,  la  révoca- 
tion. 

M.  Hill.  J'appuie  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  par  l'honorable  M.  Paraat;'et. 
pour  connaître  la  portée  de  la  disposition  qai 
est  en  discussion,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  d'après  un  article  qui  a  déjà  été  voté,  le 
juge-commissaire,  les  créanciers  et  le  failli  lui- 
même  ont  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  de 
commerce  pour  faire  révoquer  les  syndics; 
c'est-à-dire  que  le  juge-commissaire,  les  créan- 
ciers et  le  failli  peuvent  attaquer  les  syndics 
pour  cause  de  fraude,  de  mauvaise  foi,  de  mal- 
versation dans  leur  gestion.  Eh  bien!  si  le  tri- 
bunal de  commerce  admet  les  réclamations  des 
créanciers  ou  du  failli,  si  le  tribunal  révoque  les 
syndics,  et  qu'il  résulte  des  motifs  de  la  révoca- 
tion que  ces  syndics  n'ont  pas  rempli  avec  pro- 
bité le  mandat  qui  leur  avait  été  confié,  serait-il 
juste  que  ces  syndics  fussent  obligés  de  rester 
sous  les  coups  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ;  qu'ils  ne  passent  pas  user  du  droit  sa- 
cré de  la  défense,  se  pourvoir  par  oppcffiition 
ou  par  voie  d'appel  pour  établir  qu'on  a  rendu 
contre  eux  un  mauvais  jugement,  que  leur  con- 
duite est  à  l'abri  de  tout  espèce  de  reproches?... 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  encore  une 
observation  qui  résulte  d'une  disposition  du  pro- 
jet sur  laquelle  vous  allez  bientôt  prononcer. 

D'après  le  projet,  le  syndic  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversation  pourra  être  condamné 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans; 
et  Ton  ne  voudrait  pas  que,  lorsque  le  syndic 
est  exposé  à  des  poursuRes  correctionnelles  et 
à  subir  une  condamnation  d'emprisonnement, 
il  pût  se  pourvoir  devant  les  cours  royales  pour 
prouver  sa  loyauté,  sa  bonne  foi,  pour  démon- 
trer que  sa  gestion  était  pure,  et  qu'elle  a  été 
mal  a  propos  attaquée!  Ce  système  est  une  in- 
novation grave  aux  principes  généreux  du  droit, 
et  les  motifs  qu'on  a  présentés  pour  le  fàîre  pré- 
valoir n'ont  pas  asseï  de  force  pour  que  je  leur 
donne  mon  assentiment. 

M.  fiatesalt,  eommitiaire  du  roL  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  d'insister  encore  sur  les  mo- 
ti&  qui  ont  fait  interdire  la  voie  de  l'tqipel 
contre  les  jugements  qui  statuent  sur  la  nomi- 
nation ou  la  révocation  des  syndics  provisoires 
et  du  juge-commissaire. 

Comment  sera-t-il  possible  que  le  tribunal  de 
commerce,  qui  saura  qu'on  peut  porter  appel  de 
■on  jugement  devant  une  cour  supérieure,  con- 
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serve  la  UberlA  d'action  et  l'autorité  nécessaire 
pour  exercer  la  snnreillance  que  ta  loi  le  charge 
d'exercer  sur  l'immeuble  des  opératioDS  des  syn- 
dicst 

11  est  évident  que  vous  affaibliriez,  par  là,  le 
pouvoir  qu'il  faut  laisser  au  tribunal  de  com- 
uierce,  alfa  qu'ti  puisse  apprécier  l'easemble  des 
actes  des  syndics,  et  conserver  sur  eux  l'auto- 
rité qu'il  est  nécessaire  de  maintenir. 

J'ajoute  que  la  plupart  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  statueront  sur  le  choix 
ou  sur  le  remplacement  d'un  syndic,  n'inter- 
viendront point  dans  le  cas  isolé,  dans  le  cas 
^rave  qui  vous  a  été  signalé.  Mais  dans  une  mul- 
titude d'autres,  dans  let>quel8  il  est  nécessaire 
que  le  tribunal  de  commerce  conserve  la  plus 
entière  latitude  d'appréciation,  ainsi  il  s'agira, 
soit  d'un  syndic  qui  aura  montré  peu  d'activité, 
soit  d'un  syndic  qui  aura  montré  de  la  moUesae 
dans  la  cause  des  opérations  de  la  faillite. 

U  estnécessaire  de  conserver  au  tribunal,  sous 
la  surveillaDce  duquel  il  se  trouve,  la  latitude 
d'appréciation  sur  l'ensemble  des  actes  de  ce 
syndic,  sur  son  caractère;  de  ne  pas  robliger  à 
venir  en  quelque  sorte  déduire  des  motils  et 
plaider  pour  le  maintien  du  jugement  qu'il  a 
prononce  devant  une  Cour  d'appel.  11  est  impos- 
sible d'établir  sur  de  pareils  éléments  une  dis- 
cussion devant  un  tribunal  supérieur,  il  est  im- 
possible de  venir  déduire  devant  un  tribunal 
supérieur  les  motif»  souvent  secrets  qui  ont  dé- 
terminé les  juges  de  commerce  dans  l'apprécia* 
tion  de  l'ensemble  des  actes  des  syndics,  et  qui 
ont  engagé  à  les  remplacer. 

Il  est  évident  que  vous  détruiriez,  par  là;  que 
vous  affàibliriez,  par  là,  la  liberté  diction,  l'au- 
torité, la  surveillance,  le  contrôle  qu'exercent 
le  juge-commissaire  et  le  tribunal  de  commerce 
sur  un  administrateur  inférieur. 

Quand  le  tribunal  prononce  sur  les  points  dont 
il  s'agit,  il  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'un  acte 
d'administration.  C'est  une  autorité  supérieure, 
sous  la  surveillance  de  laquelle  se  passent  les 
actes  dont  il  s'agit  d'apprécier  l'ensemble.  Lors- 

?[u*it  nomme  ou  lorsqu  il  révoque  un  adminis- 
rateur  parce  qu'il  a  mal  administré,  il  est  évi- 
dent qull  est  impossible  de  soumettre  ensuite 
une  pareille  mraure  d*administration  à  un  autre 
tribunal;  elle  n'est  pas  susceptible  d'une  discus- 
sion judiciaire.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

U.  CaMMarliit.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  présenter  à  la  Chambre  pour  répondre 
aux  objections  qui  viennent  d'être  bitea  par 
H.  le  commissaire  du  roi. 

Je  pense  que  c'est  mal  &  propos  que  l'on  vou- 
drait frapper  l'attention  de  la  Chambre  des  pré- 
tendues entraves  à  la  surveillance  du  tribunal 
de  commerce.  On  confond  ici  les  jugements  qui 
peu  vent  intervenir  d'ofllce  de  la  part  du  tribunal, 
relativement  à  la  nomination  et  au  remplace- 
ment des  syndics. 

ie  crois  que  les  jugements  d'office  qui  ont  pour 
objet  la  nomination  ou  le  remplacement  des 
juges-commissaires  ne  doivent  pas  être  frappés 
d'opposition  ni  d'appel,  parce  qu'ici  ce  sont  bien 
réellementdesiugements  d'administration,  d'ins- 
truction qui  doivent  échapper  à  toute  critique 
de  la  part,  soit  du  failli,  soit  des  créanciers. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  dans  le  cas  que 
nous  prévoyons,  et  pour  lequel  nous  voulons 
maintenir  le  droit  commun,  la  faculté  d'opposi- 
tion et  d'appel.  Le  cas  que  nous  avons  en  vue 
est  celui  où  soit  le  failli,  soit  quelques  créanciers 


ont  à  se  plaindre  de  la  gestion  des  syndics  oa  de 
leur  administration  pour  incapacité,  négliffesce 
ou  même  pour  malversation.  Alors  ils  ontà  prè^ 
ciser  leurs  griefs;  le  juge-commissaire,  gui  est 
saisi  de  la  demande,  doit  en  faire  rapport  au  tri- 
bunal de  commerce.  Le  tribunal  rend  alors  coo- 
tradictoirement  un  jugement  motivé  ;  si  dans  ce 
lugement  en  matière  aussi  grave,  qui  intéresse 
la  masse  des  créanciers  et  le  failli,  gai  mtécesse 
aussi  les  syndics,  et  bien  plus  gravement  uot- 
être,  puisqu'il  y  va  de  leur  honneur  et  ow  ce 
jugement  peut  entraîner  contre  eux  une  con- 
damnation correctionnelle:  si,  dis-ie,  dansée 
jugement  rendu,  soit  par  défaut,  soit  même  coa- 
tradictoirement,  les  motifs  sont  mal  fondés,  et 
que  les  syndics  ou  les  créanciers  aient  intértt  i 
1  attaquer,  voudrait-on  que  la  faculté  d'opDosi* 
tion  ou  d  appel  leur  fût  interdite  t 
.  11  y  a  impossibilité.  Ce  n'est  plus  là  unsimpie 
jugement  administratif,  c'est  un  jugement  oni 
peut  avoir  des  conséquences  effrayantes.  On  ne 
peut,  dans  ces  cas.  refuser  aux  parties  intéres- 
sées le  bénéfice  du  droit  commun  ;  on  le  peut 
d  autant  moins  que  désormais  la  nomination  ci« 
syndics  est  attribuée  au  tribunal  sans  le  concours 
des  créanciers. 

M.  Remard,  rapporteur,  fl  est  indispensable 
de  relever  deux  erreurs  graves,  deux  emursàt 
faitqui  viennent  d'être  commises  par  Thonorable 
M.  Gaumartin  et  qui  déjà  ont  été  avancées  par 
notre  collègue  M.  Jhil.  des  deux  erreurs  ranSÏ 

mîL«*i^P  '""iJL?^*»'''  confondu  l'acUon  en 
malversation  foercée  contre  le  syndic  avec  l'ac- 

iïn".^°f^^***^*i*?"-  "         de  poursuites 

contre  les  syndics  pour  fait  ïfe  marversaUoT 
c  est  un  jugement  qui  est  rendu  par  Upolia 
correctionnelle.  aiiT  tarm»     i»-.n~î.  c,£"V." 


ticle  490  pour  voir  que  déjà  cette  révocation* 

1  article  490.  Je  me  contenterai  de  le  lire  ant 
toire  de  commentaire.  Le  premie?  '^ï^'ra^te 

•  Le  Juge-commissaire  pourra,  sur  les  olaiotes 
m^^ro'AK''^^^^  fiTrévocaUon'S 

Le  deuxième  paragraphe  dit  • 

«  U  tribunal,  en  cbambre  de  conseiL  entendra 

.j"Be-waimissaire  et  &  expul^ 
tions  des  syndics,  et  prononcera  sur  la"  voS- 

«ous  nous  mettrions  en  contradiction  avec 

voV^^^^^ûl-  ?"«>««alter  la  Chambre 
SSm.  continuer  ou  fermer  ia 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

,  ;w  î*i*"  ""^  observation  à  faire  Door 
1  changement  de  rédaction.  *^ 

M.  lel-résUent.  Vous  avez  la  parole 

Mons^u'ï'Mrnr'^ 
u.,?'i**  u  discussion  est  fermée 
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sur  r Administration.  Il  y  a  concision, 
t  pensé  que  les  jugements  dont  il  est 
ains  cet  article  583  ne  doivent  pas  re- 
iolennités  de  la  publicité  et  des  plai- 
le  sont  que  des  actes  d'administration; 
)is  que  ces  jugements  ne  sont  suscep- 
opposition  ni  d'appel.  D'autres  disent 
it  des  jugements  véritables,  qu'il  doit 
Lation  régulière,  débat  contradictoire 
ies;  alorsles  honorables  membres  qui 

la  voie  d'opposition  et  d'appel  ont 
but  s'entendre  sur  ce  point.  Si  l'on 
3  toutes  les  décisions  dont  parle  Tar- 
e  sont  que  des  règlements  de  la  Gham- 
nseil  Bans  instruction  et  sans  aucune 
le  justice,  il  ne  faut  pas  les  appeler 
;  ils  n*ea  ont  que  l'appareace.  Quant 
3  des  décisions  du  tnounal  de  com- 

résenrerait  Texpression  de  jugement 
acliona  dans  le  sens  que  vient  d'ex- 

Caumartin;  c'est-à-dire,  lorsque  la 
en  révocation  est  formée  par  un  créan- 
r  des  motifs  précisés  gui  intéressent 
,  et  peuvent  donner  lieu  plus  tard  à 
n  criminelle. 

évident  que,  dans  Tétat  présent  des 
eus  ne  nous  entendons  pas,  parce  que 
ennent  ces  décisions  pour  de  véritables 
s,  et  les  autres  n'y  voient  que  des  rè- 
d'administration.  Je  demanderai  si 
de  la  commission  est  que  les  jugements 
l'objet  de  l'article  5B3  ne  sont  que  de 
ëj^lements  de  la  chambre  du  conseil  : 
affirmative,  il  faudrait  leur  donner  la 
lion  de  règlement  ou  de  décision;  (;ar, 
oir  voté  l'artide,  la  Chambre  leur  aura 
nt  enlevé  le  caractère  de  jugements. 
muéré.  Je  crois  que  l'observation  de 
>erl  trouve  sa  condamnation  dans  la  loi 
ielle-ci  appelle  jugements  les  décisions 
iment  des  syndics  et  des  commissaires, 
isions  qui  révoqueront  ceux-ci  seront 
îsi  des  Jugementsî 

FréBidcnl.  La  discussion  est  fermée, 
aux  voix  rarticle;  s'il  est  rejeté,  il  n'y 
e  le  primo  de  rejeté;  le  reste  de  1  article 
.  toujours  avec  la  question  de  savoir  si 
I  s'appliqueraient  au  premier  paragraphe, 
mpil  ëe  PréfelH.  U  faut  mettre  aux 
retranchement  des  mots  :  ni  de  recourt 

Président.  Non  pas.  La  première  ques- 
celle  de  savoir  si  ces  mots  s'apptique- 
I  paragraphe  1**.  Ceux  qui  le  voudront 
i  pour,  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  re- 
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tapll  de  Préfeitt.  Mais  ceux  qui  vou- 
oter  pour  la  faculté  d'opposition  et  d'ap- 
Don  pour  le  recours  en  cassation,  dans 
^ition  seront-ils? 

isMarilB.  Mon  amendement  n'a  d'autre 
le  la  suppression,  dsms  le  premier  parar 

I  du  mot  rioocation. 

•Présideat.  Eh  bien,  je  mets  aux  voix 
pement  de  M.  Gaumartin,  comme  s'appli- 
|B  paragraphe  1".  Que  ceux  qui  sont  d^avis 
Br  te  paragraphe  avec  la  suppression  du 
"sotion  veuillent  bien  se  lever, 
idement  de  M.  Gaumartin  n'est  pas 

Pr^Meal.  L'amendement  de  H.  Gau- 
n  étant  pas  adopté,  le  mot  révocation 

U  XGU. 


reste.  Je  mets  aux  voix  le  reste  du  paragraphe 
avec  l'explication  que  j'ai  donnée. 

(La  Chambre  adopte  le  paragraphe  numéroté  1* 
de  l'article  583,  y  compris  la  disposition  générale 
qui  régit  l'ensemble  des  paragraphes.) 

H.  le  Président.  •>  Nous  passons  au  para- 
graphe  numéroté  2*>  qui  est  ainsi  con^u  : 

•  2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  lea  de- 
mandes de  sauf-conduit  et  sur  celles  relatives 
aux  secours  alimentaires  pour  le  ftîilii.  » 

M.  fialllani  de  KerberUa.  L'article  583  dé- 
termine les  cas  dans  lesquels  les  voies  d'opposi- 
tion et  d'appel  seront  interdites.  Je  pense  qu'on 
aurait  tort  de  les  interdire  pour  les  Jugements 
qui  statueraient  sur  les  secours  alimentaires  ré- 
cUmës  par  le  failli.  Quand  il  s'agit  de  simple  ju- 
gement sur  l'admioiâtrationde  la  faillite,  je  con- 
çois que  les  jugements  soient  en  dernier  ressort; 
mais  li  me  semble  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi 
quand  il  s'agit  de  secours  qui  sont  la  dernière 
ressource  du  failli  et  de  sa  famille. 

Vous  connaissez  l'ancien  article  530  du  Gode 
de  commerce:  cet  article  est  ainsi  conçu  :  S'il 
n'existe  pas  de  présomption  de^banqueroute,  le 
failli  aura  droit  de  demander,  à  titre  de  secours, 
une  somme  [sur  ses  biens,  les  syndics  en  propo- 
seront la  quotité,  et  le  tribunal,  sur  te  rapport 
du  commissaire,  la  fixera  en  proportion  du  be- 
sitt  et  de  l'étendue  de  la  fomiiie  du  failli,  de  sa 
bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  dë  perte  qu'il 
fera  supporter  à  ses  créanciers,  b 

Cet  article  630  du  Code  actuel  est  remplacé 
par  l'article  472  du  projet,  lequel,  rédigé  dans 
des  termes  plus  précis,  embrasse  tous  Tes  cas, 
ceux  des  secours  provisoires  dans  le  cours  de  la 
faillite,  comme  ceux  des  recours  définitifs  après 
le  contrat  d'union.  Ëh  bien,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  il  s'agit,  surtout  dans  ce  dernier 
cas,  de  l'unique  ressource  du  failli  et  de  sa  fa- 
mille. 11  me  semble  qu'il  y  aurait  injustice  à 
priver  le  failli  de  la  ressource  de  l'appel^  ce 
n'est  plus  un  simple  jugement  d'administration, 
c'est  une  contestation  dans  laquelle  des  intérêts 
graves  se  trouvent  compromis. 

Nous  avons  vu  souvent  porter  devant  tes  cours 
royales  des  contestations  de  ce  genre,où  plusd'une 
fois  il  a  été  appris  que  des  préventions  injustes 
et  aussi  rinfiuen<»  de  créanciers  mécontents 
avaient  été  cause  que  le  failli  et  sa  fEunille  avaient 
été  privés  de  secours  alimentaires. 

Je  demanderai  donc  la  suppression  de  la  partie 
do  troisième  paragraphe,  relative  aux  secours  à 
accorder  au  lailli. 

H.  Reaeaard,  rapporteur.  La  nature  même 
des  secours  alimentaires  indique  qu'il  fautlaisser 
cela  &  l'appiéciation  des  tribunaux. 

H.  le  Préaideal.  Je  vais 'mettre  aux  voix  le 
paragraphe. 
(Le  paragraphe  numéroté  2*>  est  adopté.) 

H.  le  Préaldeai.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

Paragraphe  numéroté  3*. 

«  Les  jugements  qui  autorisent  &  vendre  les 
marchandises  appartenant  &  la  faillite.  •  {Adopté.) 

Pangraplu  nwniroti  4*. 

>  Les  jugementsqui  prononcent  sursis  au  con- 
cordat ou  admission  provisionnelle  des  créan- 
ciers constatés.  »  {Adopté.) 
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Paragraphe  ntmiroti  5". 


-  LcB  lugementa  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  secours  formés  contre 
des  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire  dans  les  limites  de  ses  attribuUons.  - 

(Adopté.) 

H.  le  Préaldeat.  Le  paragraphe  numéroté  6" 

est  ainsi  conçu  :  ,   ,   .  -u  i 

<  6°  Les  jugements  par  lesquels  le  triranal 
prononce  en  vertu  de  l'article  537,  si  le  feiUi 
est  ou  non  excusable.  >■  ... 

Il  y  a  trois  amendements  qui  {demandent  la 
suppression  de  ce  paragraphe. 

H  Tanaala.  On  pourrait  mettre  encore  aux 
voix  le  dernier  paragraphe,  qni,  je  crois,  tfof- 
frira  pas  de  difficulté. 

M.  ReB*aard,  rapporteur.  Au  moyen  de  ce 
qui  a  été  adopté  sur  le  recours  en  cassation,  la 
commission  cousent  k  U  suppression  du  para- 
graphe numéroté  6". 

(Le  paragraphe  6*,  nus  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Par  suite  de  ce  vote,  les 
jugements  d'excusabilité  restent  dans  le  droit 
commun  et  sont  soumis  à  toutes  les  voies  de 
recours  et  d'appel.  ,.      .  . 

Nous  passons  au  dernier  paragrqtbe  qui  est 
ainsi  con^u  : 

Paragrapht  fi"  et  dernier  (ânOên  7«). 

•  Les  jugements  autorisant  Tunion  à  traiter  à 
forfiiit  cfes  droiu  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aurait  pas  été  opéré.  » 

U.  Dnséré.  11  me  semble  que  des  motifs  puis- 
sants doivent  tàire  subir  k  ce  paragraphe  le  sort 
qu'a  subi  le  paragraphe  précédent. 

Des  transactions  peuvent  porter  sur  de  très 

f raves  intérêts  ;  il  faut  q^ue  les  narties  intéressées 
la  conservation  des  biens,  objet  de  la  transac- 
tion, puissent  appeler  du  jugement  de  première 

insiauce.  ,     j.  j  i 

U  ne  s'agit  pas  d  un  fait  d  administration,  il 
s'agit  de  spolier  la  masse  des  créanciers,  môme 
le  failli,  qui,  disait  dernièrement  U.  le  garde  des 
sceaux,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  masse 
conserve  le  plus  de  biens  possible,  afin  d'y 
trouver  le  plus  de  moyens  possible,  dabord  de 
se  libérer,  ensuite  de  pourvoir  k  ses  besoins  et 
k  ceux  de  sa  famille.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression du  paragraphe  en  discussion. 

H.  Reaeuard,  rapporieur.  Si  l'amendonent 
est  appuyé,  je  demanue  la  parole. 

H.  Daaéré.  Ce  n'est  pas  UQ  amendement,  c'est 
un  rejet  que  je  propose. 

M.  Beaoaard,  rapporteur.  Je  crois  que  le 
paragraphe  doit  être  maintenu.  Remarquez  qu'il 
s'agit  ici  du  reliquat  de  l'actif  qui  reste  après 
l'union.  .     ,^     ,  . 

Personne  mieux  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  connaître  la  situation  de  la  faillite  et 
tratispurtur  devant  la  Conr  royale,  qui  n'a  pas 


épojue  où  il  faudrait  plus  quejamaisles  diminuer, 
quand  il  ne  reste  presque  plus  rien  k  personne. 


M.  Duaéré.  Il  est  certain,  Messieurs,  que  les 
transactions  sont,  en  droit,  considérées  comme 
de  véritables  aliénations. 


(Le  dernier  paragraphe  numéroté  G*,  uncien?, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  égalemeat  l'eiuemUe  de 
Tarticle,  dont  Toicf  la  teneur  ctéfliiiUTe  : 

iLrL583. 

•  Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  d'appel, 

ni  de  recours  en  cassation  : 

■  1"  Les  jugements  relatïfo  à  la  nomîuKâon  ou 
k  la  révocation  de  juges-commissaires  oq  âe 
syndics; 

«  2"  Les  jugements  qui  statuent  sur  lei  de- 
mandes de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  sectKus 
alimentaires  pour  le  faillij 

«  3*  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendra 
les  marchandises  appartenant  k  la  faillite; 

■  4°  Les  jugements  qui  prononcent  snrsis  ki 
concordat  ou  admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers constestés  ; 

«  5<»  Les  jugements  par  lesquels  le  bibosal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  forma 
contre  des  ordonnances  rendues  par  le  jugfrCMo- 
missaire  dans  les  limites  de  ses  attributiiHis; 

«  6*"  Les  jugements  autorisant  riinîon  ft  traiter 
à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recoum- 
ment  n'aurait  pas  été  opéré.  ■ 

(La  diieiufûm  du  projet  de  loi  tmr  U»  f^lSUa 
el  banqueroutet  eit  interrompue.) 

H.  lePrésUeat.  La  parole  eet  àM.  le  ministre 
des  finances  pour  la  présentation  d'an  projet  ée 
loi  portant  règlement  du  budget  de  Vexerâee  1^ 

U.  HnnaBtt,  ministre  de»  finances.  Le  bui^ 
ayant  été  présenté  le  30  décembre  dernier,  je 
dois,  en  conformité  de  l'article  14  de  ta  Vi 
du  28  jnin  1833,  vous  soumettre  avant  la  Gs  de 
cette  semaine  la  loi  du  règlement  de  comptes 
de  1833.  Je  dépose  sur  le  bureau  le  projet  de  loi 
avec  l'exposé  des  motifi!,  et  les  documents  à  l'ip- 
pui  (1). 

M.  le  Président.  Acte  est  donné  du  dépdl  de 
ce  projet  de  loi,  qui  sera  Imprimé  et  distriboi 

J^invite  la  Chambre  à  mettre  beanooup  de  cé- 
lérité dans  l'examen  de  ce  projet  de  loi.  Nosj 
sommes  eu  arriére  de  deux  ans  pour  ta  loi  des 
comptes,  non  pas  pour  la  présentation,  nuis 
pour  le  vote. 

Nous  reprenons  la  dlicuuion  du  prajel  de  loi 
sur  les  fauûtes  et  banqueroutes. 

TITRB  U.  —  Dm  banqueroutes,  —  Ditpesitio» 

générale. 

Art.  584. 

«  n  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes:  U 
banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudn- 
leuse.  ■ 

(L'article  584,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
GhâPITRB  1".  —  De  la  banqueroute  siaipb. 
Art.  585. 

«  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  ponis 
des  peines  portées  au  Gode  pénal,  et  jugés  pu 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier  ou  da 
ministère  public.  » 

(L'article  585,  mis  aax  voix,  est  adopté.) 

(1)  Toir  ei-aprte  h  «njet  ds  loi,  paf*  790.  - 
AiuHxeàlsiétiioad6kCkuîbr«dMd«potéi  daaw 
endi  IS  fémar  US5, 
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■rësMeBt.  L*article  586  est  ainsi  conçu  : 
»86.  Sera  déclaré  l>aaqueroutier  simple 
merçant  Cailll  qui  se  iroaTera  dans  un 
liYants  :  , 
ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
i  sa  maison  sont  Jugées  excessives; 
1  a  consommé  des  Bommes,  soit  à  des 
is  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations 
e  bourse  ou  sur  marcbandises; 
dans  rintention  de  retarder  safaiUite, 
Bcours  à  des  achats  pour  revendre  au- 
lu  cours,  à  des  emprunts,  circulations 
>u  autres  moyens  ruineux  deseprocu- 
onds; 

il  a  contracté,  pour  compte  d'autrui, 
iToir  des  valeurs  en  échange,  desenga- 
iugés  trop  considérables,  eu  égard  à  sa 
lorsqu'il  les  a  contractés.  » 
imbre  adopte  sans  discussion  les  para- 
lutnérotétX'*  et  2«,  y  compris  la  disposi- 
érale  qui  régit  rensemble  des  para- 
I 

le^n.  Pour  éviter  la  consonnance  dé- 
)  qui  résulte  des  mots  rMours  et  eoun 
aracraphe  numéroté  3*>,  Je  propose  de 
linsi  ce  paragraphe: 

Paragraphe  numiroti  3*. 

ans  rintention  de  retarder  sa  faillite,  il 
s  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation 
3t  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer 
s.  * 

enonard,  rapporteur,  La  commission 
i  l'amendement. 

ragraphe  numérotéS',  mis  aux  voix,  est 
,vec  ce  changement.) 

Président.  Je  lis  le  paragraphe  suivant: 
Paragraphe  numiroU  4°. 

i  contracté,  pour  compte  d'autrui,  sans 
des  valeurs  en  échange,  des  engage- 
igés  trop  considérables,  eu  égard  ^  sa 
ilorsqu'il  les  a  contractés.  » 
ragraphe,  mis  aux  voix,  est  adojité.J 
Préaideat.  La  commission  a  ajoute  un 
)he  additionnel,  ainsi  conçu  : 

Paragraphe  dernier  nvmiroté  5*>. 

^rës  restitution  de  ses  pavements,  il  a 
créancier  au  préjudice  delà  masse.  » 
ragraphe  additionnel,  mis  aux  voix,  est 

mble  de  rarticle586eBt  ensuite  mis  aux 
idopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art  586  (atnetuU). 

ïdéclaré  banqueroutier  simple,  tout  com- 
;  &iUl  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 

M  dépenses  personnelles  m  l«f  dépenses 
iion  sont  jugées  excessives  ; 
!  a  consommé  de  fortes  sommes  toit  à 
litions  de  pur  hasard,  *oit  à  des  opéra- 
fnet  de  bourte  ou  sur  marchandises; 
^ans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  it 
'  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ; 

livré  à  des  emprunts,  circulations 
u  autres  moyens  ruineux  de  se  procu- 
indfl; 


40  S'il  a  contracté,  pour  compte  d'autrui,  san' 
recevoir  des  valeurs  en  échange.'des  engage- 
ments jugés  trop  considérables  '  eu  égardià^sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

<  50  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  " 

M.  I«  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 587,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  587.  Pourra  ÔtreTaéclaré  banqueroutier 
simple,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  : 

•  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat; 

2"  Si.  étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  sé- 
paré de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  arti- 
cles 69  et  70; 

<  3°  Si  dans'  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements,  il  n'en  a  pas  fàît  au  greffe  la  dé- 
.claration  avec  dépét  de  son'bilan,  ou  si  la  dé- 
claration par  lui  feite  ne  contient^pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires  ; 

•  4*>  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  dans  les  caset  dans  les  délais  fixés, 
ou  SI,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  représenté  à  justice: 

«  5°  S*i]  n'a  pas  tenu  de  livres,  si  ses  livres 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou 
passive,  sans  que  ces  circonstances  indiquent 
de  fraude.  > 

M.  le  Préaldenl.  11  n'y  a  pas  d'amendements 

sur  ces  paragraphes? 

H.  Réaller-DanMa.  J'ai  deux  observations 
&  faire  sur  le  premier  paragraphe.  Je  voudrais 
qu'on  Bcind&t  ce  paragraphe,  et  que  Ton  dit  : 

0  Pourra  être  déclaré  nanqueroutier  simple, 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivants  :  1°  s'il  est  de  nouveau  déclaré 
en  faillite  ;  2°  s'il  n'a  pas  satisfkit  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat.  » 

Voici  quelle  est  ma  pensée  :  je  veux  que  Ton 
puisse  poursuivre  en  banqueroute  simple  celui 
quiesttombéen  banqueroute  pour  laseconde fois, 
lors  même  qu'il  aurait  satisrait  aux  conditions 
d'un  concordat. 

Messieurs,  ce  n'est  que  dans  notre  législation 
qu'on  est  si  peu  sévère  à  l'égard  des  seconde  et 
troisième  faillites.  Vous  n'avez  dans  toutes  vos 
lois  aucune  disposition.  Eh  bien  I  je  veux  que 
selui  qui  a  été  une  fois  en  billite,  par  cela  seul 
qu'il  tombe  en  fàitlite^  puisse  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple. 

M.  Renonard,  ropiurtour.  \a  seule  observation 
à  foire,  c'est  que  ce  serait  confondre  le  malheur 
avec  la  mauvaise  foi. 

M.  Doaéré.  La  seconde  faillite  peut  Ôtre  de 
meilleure  foi  que  la  première.  Je  demande  s'il 
est  nécessaire  de  le  démontrer. 

M.  Réaller-Dnnas.  Si  un  individu  est  en 
état  de  faillite  pour  la  seconde  ou  la  troisième 
fois,  on  peut  présumer  la  mauvaise  foi:  car  la 
leçon  qu  il  a  reçue  doit  lui  servir  pour  1  avenir. 

M.  ic  PrésIdMi.  Je  meta  cet  amendement 
aux  voix. 

Voix  diverses.  U  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Préiiideat.  Je  mets  aux  voix  les  para- 
graphes  nwaUratis  1**  et  2",  rMaetion  de  Ut  com- 
mission. 

(La  Chambre  adopte  ces  deux  paragraphes,  y 
compris  la  disposition  générale  qiie  régit  l'en- 
semnle  des  paragrapliesO 
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H.  le  PrM4«Ht.  Je  Us  le  paragraphe  suiTaot  : 

<  Paragraphe  3*.  Si  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  il  n'en  a  pus  &it  au 
greffe  la  déclaratioa  avec  dépôt  de  son  bilaUt 
ou  si  la  déclaration  par  lui  faite  ne  contient  pas 
les  noms  de  tous  les  associés  solidaires.  • 

H.  RMMMrd,  rapporteur.  On  a  supprimé  les 
mots  :  avte  dépôt  de  ion  Mo»,  d'après  la  propo- 
sition de  H.  Uuteaii,  à  laquelle  la  commission  a 

adhéré. 

(L'amendement  de  M.  Hnteau,  mis  aux  voix, 
est  adapté.) 

Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopte  comme  suit  : 

Paragraphe  numéroté  3"  {amendé). 

«  Si  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements,  il  n*en  a  pas  fait  au  greffe  la  décla- 
ration, ou  si  la  déclaration  par  lui  faite  ne  con- 
tient pas  les  noms  de  tous  les  associés  soli- 
daires. > 

M.  le  Présldeal.  Je  donne  lecture  des  deux 
derniers  paragraphes  de  la  commission,  puis  des 
paragrapnes  proposés  par  H.  Huteau  pour  les 
remplacer. 

Paragraphes  \  et  h  {ridaction  de  la 
eommiffion). 

a  4°  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  datu  les  cas  et  dans  les  délais  Qxés, 
ou  SI,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  présenté  à  justice. 

«  5"  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  ;  si  ses  livres 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  que  ces  circonstances  indiquent 
de  fraude.  » 

Paragraphes  A  et  b  {rédaction  de  M.  Muteau). 

•  4'*  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  U  ne  s'est  paa  repré- 
senté &  justice. 

c  5»  S'il  n*a  pas  tenu  de  livras  et  &it  exacte- 
ment inventaire,  si  ses  livres  ou  inventaires  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  néanm(rins  qu'il  y  ait  fraude.  ■ 

H.  Aeneurd,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  ces  paragraphes, 

(Les  paragraphes,  ainsi  rédigés  par  H.  Huteau, 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  587  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

-  Art.  587  {amendé). 

*  Pourra  être  dédaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivants  : 

<  i"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat; 

«  2"  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70: 

«  3°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cassation  de 
ses  payements,  il  n'a  pas  foit  au  greffe  la  décla- 
ration exigée  par  les  articles  439  et  440,  ou  si 


cette  déclaration  ne  contient  pas  lee  noms  de 
tous  les  associés  solidaires  ; 

■  4*  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  pr^nté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  vpris  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  repré- 
senté &  justice; 

c  5"  Sil  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment inventaire  ;  si  ses  livres  ou  ioTentaires  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement  tenos,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  > 

H.  le  Présldeat.  'Je  (tonne  lecture  de  Tar- 
tide  588  qui  est  ainsi  congu  : 

Art  588. 

<  Les  ftais  de  poursuite  en  banqueroute  simi^ 
intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  es 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  ta  masse. 

'  En  cas  de  concordat,  le  recours  da  Trésor 
public  contre  le  fàiUi  ne  pourra  être  exercé 
qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  a 
traité.  » 

H.  Heaae^pdu.  Messieurs,  les  frais  de  justice 
occupent  une  place  considérable  au  budget,  et 
avant  d'agrandir  cette  source  des  dépenses  pu- 
bliques, il  importe  d'y  réfléchir  mûrement  Je 
viens  combattre  la  disposition  de  l'article  SK, 
qui  met  les  frais  à  la  charge  du  Trésor,  alors 
môme  que  le  Eailli  a  été  déclaré  baiiquoroutier 
simple.  Je  m'empresse  d'expliquer  ma  pensée. 

La  banqueroute  simple  est  un  délit  ;  le  minis- 
tère public  a  le  droit  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion, c'est  même  son  devoir.  Il  n'est  pas  a  re- 
douter que  le  danger  d'accroître  les  frais  i  ïi 
charge  de  la  masse  des  créanciers  puisse  arrâer 
le  vengeur  public  dans  son  action. 

Ainsi,  le  ministère  public  poursuivra  lorsqn'i 
ses  yeux  se  présenteront  les  caractères  de  b 
banqueroute  âmple;  et  s'il  gagne  son  procès,  il 
est  de  droit  commun,  de  justice  évidente  que  k 
fkilli  soit  condamné,  que  la  coadamnatica 
s'exerce  sur  la  masse. 

Pour  repousser  ces  résultats,  consacrés  par  le 
Gode  de  commerce  actuel,  on  s'est  livré  k  deix 
considérations.  On  a  dit  que  les  créanciers  étaient 
déjà  asses  malheureux  pour  que  des  condamosr 
tiens  de  frais  ne  viennent  pas  diminuer  l«ir 
gage. 

On  a  redouté  l'inaction  du  ministère  public 
lui-même.  Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
considérations  ne  peut  arrêter  la  Chambre. 

Les  créanciers  doivent  accepter  leur  positktQ 
telle  que  leur  débiteur  l'a  faite.  Si  ce  débiteur 
est  coupable  envers  la  loi,  ils  ne  doivent  jas 
s'étonuer  que  la  conséquence  de  cette  sltuaboo 
vienne  à  peser  sur  eux. 

C'est  un  malheur  de  plus  à  joiube  à  celai  de 
l'insolvabilité.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  b 
masse  rejette  cette  situation  sur  la  société  tout 
entièro. 

Quant  à  l'action  du  ministère  public,  Il  n'eet 
pas  à  redouter  qu'il  se  préoccupe  des  résultats 
financiers  que  pourront  avoir  les  condamna- 
tions; il  ne  faut  pas  prêter  au  ministère  public 
les  sollicitudes  du  syndicat  Je  pense  donc  que, 
lorsque  la  poursuite  est  dirigée  par  le  ministère 
public,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  rejeter  lei 


loi,  et  queles  syndics  viennent  à  son  défont 
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iroTOquer  Vattention  de  la  justice;  alors  il  est 
,rëâ  naturel  que,  môme  dans  le  cas  de  condam- 
lation,  le  Trésor  supporte  les  frais.  Alors  j'en- 
;endB  très  bien  que  le  ministère  public,  ou,  ce 
)ui  est  la  même  chope,  le  Trésor  qu'il  représente, 


Lion  du  ministère  public  d'abord,  et  à  bod  dé- 
Taut  celle  du  syndicat.  Cette  combinaison,  qui 
satisfait  à  tous  les  intérêts,  affranchit  le  Trésor 
de  frais  qui  penvent  devenir  très  lourds.  Il  con- 
vient donc  d'établir  une  distinction  entre  Thy- 
potlièse  de  l'article  588  et  celte  de  l'article  589. 
Je  propose  donc  à  la  Chambre  de  maintenir, 
pour  le  cas  où  le  ministère  poursuit,  le  principe 
du  droit  commun  et  de  rédiger  ainsi  l'article  588  : 
■  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple, 
intentée  par  le  ministère  public,  seront,  en  cas 
de  condamnation,  supportes  par  la  masse.  L'ar- 
ticle 559  resterait  tel  qu1l  est  au  projet.  » 

M.  lt«n«aard,  rapvùrtew.  Si  l'amendement 
est  appuyé,  je  demanderai  à  le  combattre. 
Phaieurs  voix:  Oui}  il  est  appuyél 

H.  ReMaardt  rapporteur.  Messieurs,  1!  est 
constant  que  la  proposition  qui  tous  est  faite 
met  certains  frais  à  la  charge  du  Trésor;  mais 
il  faut  examiner  si  le  sacrifice  qu'on  demande 
du  Trésor  n'est  pas  amplement  compensé,  d'une 
part,  par  l'intérêt  du  commerce,  et,  de  l'autre 
part«  par  l'intérêt  de  la  vindicte  publique. 

Par  l'intérêt  du  commerce,  car,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire,  il  est  fort  dur  pour  des  créanciers 
qui  déjà  sont  obligés  de  supporter  la  perte  de  la 
presque  totalité  de  leur  créance,  de  se  trouver 
encore  obligés  de  faire  les  frais  d'une  condam- 
nation contre  leur  débiteur.  Il  fout  bien  penser 
qu'eux-mêmes  sont  frappés  en  même  temps  que 
la  morale  publique  est  atteinte;  c'est  contre  eux 
en  réalité  qu'intervient  la  condamnation,  et  non 
pas  contre  le  failli,  car  c'est  leur  propre  gage 
qui  se  trouve  absorbé  par  les  frais;  en  sorte  que, 
parce  que  le  foilU  serait  coupable,  tous  aggra- 
veriez la  position  de  ses  créanciers.  II  n'y  aurait 
pas  là  justice. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  de  la  Tindicte  pu- 
blique exige  aussi  que  ces  frais  soient  mis  à  la 
charge  du  Trésor.  En  effet,  lorsque  des  frais  de 
condamnation  devront  retomber  sur  la  masse, 
les  poursuites  se  trouTeront  înéTîtablement  ra- 
lenties par  cette  considération,  qu'en  apparence 
on  frappe  sur  le  failli,  et  qu'en  réalité  c'est  sur 
les  créanciers.  Je  crois  que,  dans  la  proposition, 
il  T  a  moins  d'indulgence  sans  doute  pour  te 
failli,  mais  qu'il  y  en  a  beaucoup  plus  pour  les 
créanciers.  Vous  arez  à  examiner  si,  entre  le 
failli  et  les  créanciers,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  surtout  que  vous  devez  tous 
décider. 

On  dit  que  les  frais  seront  considérables;  mais 

Itrenons  garde  à  l'argument.  Pour  supposer  qu'ils 
e  seront,  il  faut  supposer  qu'il  y  aura  beaucoup 
de  condamnations.  Bti  bien,  s'il  en  résulte  une 
différence  assez  forte  pour  le  Trésor,  c'est  que 
la  répression  sera  beaucoup  moins  assurée,  car 
s'il  n  y  a  pas  eu  beaucoup  de  condamnations, 
alors  n  n'y  aurait  pas  beaucoup  de  frais.  Si,  au 
contrai  relies  frais  s'élèTent  davantage,  c'est  que 
la  surveillance  de  la  loi  sera  exercée  d'une  ma- 
nière plus  spéciale. 

Messieurs,  nous  aTons  été  indulgents  dans 
toute  la  rédaction  du  projet;  nous  avons  diminué 
autant  qu'il  a  été  possiDle  les  rigueurs  portées 
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par  le  Gode  :  cette  disposition  a  quelque  sévérité 
envers  les  faillis,  mais  elle  atténue  teaucoup  les 

Îertes  des  créanciers.  Ce  serait  dans  l'Intérêt  du 
résor  seulementque  des  réclamations  pourraient 
être  faites.  Hais  alors  le  Trésor,  qui  agit  dans 
1  intérêt  public,  aurait  à  examiner  si  un  sacrifice 
daigent  qui  lui  est  imposé  ne  se  compense  pas 
et  au-delà  par  une  plus  grande  prospérité  com- 
merciale. Cette  prospérité  sera  mieux  assurée, 
d  une  part,  par  des  poursuites  plus  sévères;  et, 
de  1  autre,  par  des  pertes  moindres  pour  les 
créanciers. 

H.  Henneqaln.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre, 
Messieurs,  sur  les  mots  de  ferait  considérables  que 
j'ai  jetés  dans  la  discussion.  Les  frais  seront  con- 
sidérables pour  l'Etat,  parce  qu'en  effet,  de  toutes 
les  parties  du  territoire,  viendront  se  réunir 
dans  son  budgst  les  frais  qu'il  aura  supportés  & 
ce  sujet.  Hais  les  f^is  ne  seront  pas  très  consi- 
dérables pour  chaque  &illite  en  particulier. 

J'examine  ensuite,  dans  l'ordre  de  la  justice, 
par  qui  ces  frais  doivent  être  supportés.  Je  l'ai 
fait  remarquer  à  la  Chambre  :  sans  doute  la  fail- 
lite est  un  immense  malheur;  mais  enfin,  ce 
malheur  et  ses  conséquences  doivent  se  ren- 
fermer dans  l'atmosphère  qui  leur  est  propre. 
Les  faits  qui  constituent  la  banqueroute  simple, 
et  qui  sont  des  faits  de  désordre,  sont  antérieurs 
à  la  faillite;  il  résulte  de  ces  faits  une  créance 
de  plus  ;  à  quel  titre  en  affranchir  la  masse  :  et 
l'en  affranchir  dans  tous  les  cas,  môme  quand 
le  ministère  public  a  poursuivi?  11  est  dur  sans 
doute  que  l'actif  soit  grevé  de  ces  frais;  mais  il 
serait  fort  dur  aussi  d'en  grever  le  Trésor.  Qui 
peut  penser,  avec  l'orateur  que  vous  venez  d'en- 
tendre, que  l'action  du  ministère  public  se  trou- 
vera ralentie  par  la  crainte  d'atténuer  le  passif 
par  le  payement  de  quelques  fnds?  Cest  un  sa- 
crifice sans  but,  saiis  objet,  que  l'on  demande  à 
la  Chambre.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Guéaaait,  committaire  du  roi.  {Aux  voix! 
aux  voix  !)  L'amendement  est  dirigé  contre  une 
des  plus  notables  améliorations  apportées  par 
le  projet  de  loi  à  la  législation  actuelle.  L'action 
du  ministère  public,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
en  matière  dn  nanqueroute,  a  fort  souvent  besoin 
d'être  provoquée,  toujours  besoin  d'êtreaidépar 
les  renseignements  que  les  syndics  seuls  peuvent 
fournir.  En  bieni  les  syndics  sont  placés  souvent 
en  présence  d'intérêts  et  de  vices  opposés;  car 
ils  doivent  signaler  au  ministère  public  les  ftits 
de  banqueroute  qui  viennent  à  leur  connaissance, 
et  doivent,  d'un  autre  cêté,  protéger  les  intérêts 
de  la  masse  dont  ils  sont  les  administrateurs. 
Les  syndics  se  refuseront  à  provoquer  le  minis- 
tère public,  et  même  à  l'aider  de  leurs  rensei- 
gnements si  les  frais  doivent,  en  définitive,  re- 
tomber sur  lamasse  dontilssont  administrateurs. 

Le  projet  a  jugé  qu'il  était  utile  de  ne  plus 
laisser  à  la  charge  de  la  masse  les  frais  de  pour- 
suite en  banqueroute,  et  j'ajoute  que  le  projet 
est,  sous  ce  rapport,  tout  a  fait  conforme  au 
principe  de  la  justice.  Bn  effet,  à  qui  appartien- 
nent réellement  les  biens  sur  lesquels  H.  Hen- 
nequin  demande  que  les  fr^  soient  pris?  Ils 
appartiennent  encore  de  nom  au  fàiiu  :  je  le 
veux  bien,  mais  ils  sont  en  réalité  le  page  des 
créanciers.  Ils  n'appartiennent  au  làilli  que  de 
nom.  C'est  au  payement  des  créanciers  qu'ils 
sont  affectés,  c'est  le  gage  de  leurs  créances 
avant  même  que  la  poursuite  en  banqueroute 
soit  dirigée  par  le  ministère  public.  (Jr,  il  est 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  public  de  ne 
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poiDt  faire  retomber  sur  des  biens  <nii  eoot  le 

ese  des  crôancien  les  frais  de  poursuite  eo 
nqueronte.  Je  croîs  qu'il  s'agit  là  d'ua  des 
meilleurs  articles  du  projet  et  j  en  demande  la 
maintien. 

H.  H«BHe«aln.  M.  le  commissaire  du  roi  de- 
vrait se  ni4)peler  les  disposition  de  l'article  que 
la  Chambre  vient  de  voter.  C'est  la  banqueroute 
frauduleuse  qui  a  besoin  de  la  déclaralion  des 
syndics  ;  mais  pour  savoir  si  un  failli  a  tenu  ou 
n'a  pas  tenu  de  livres,  s'il  s'est  livré  à  des  jeux 
de  fiasard,  ce  sont  des  documents  écrits  qui 
constateront  les  faits,  c'est  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  qui  prononce.  Ainsi^  les  consi- 
dérations tirées  au  besoin  des  syndics,  qui  au- 
raient de  la  puissance  dans  ta  banqueroute 
frauduleuse,  sont  sans  portée  dans  la  nangue- 
route  simple  ;  en  sorte  que  la  Cbambre  va  faire 
une  innovation  sans  résultat  et  qui  très  certaine- 
ment mettra  dea  Crals  énormes  k  la  chai^  du 
Trésor. 

M.  Béaller-DaBU.  Je  vais  faire  une  courte 
observation...  {Aux  voix.'  aux  voix  !)  La  véritable 
réponse  à  faire  à  M.  Hennequin,  c'est  qu'il  n'est 
pas  j  uste  de  foire  supporter  i  la  masse  aes  créan- 
ciers des  frais  qui  sont  faits  pour  la  poursuite 
du  failli.  Si  c'était  le  failli  qui  dût  payer,  ce 
serait  fort  bien,  mais  ce  sont  les  créanciers.  Or, 
les  créanciers  n'ont  rien  à  faire  là. 

H.  le  PrAsMeat.  Je  mets  aui  voix  l'amen- 
dement de  M.  Hennequin. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  588  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Les  articles  589  et  590  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  589. 

t  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés, 

nre- 
'artide 
précédent,  b 

Art.  590.- 

■  Les  syndics  ne  pourront  se  porter  parties 
civiles  au  nom  de  la  masse  qu'après  y  avoir  été 
spécialement  autorisés  par  une  délibération 
prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents.  » 

M.  le  PrAsIdenl.  L'article  590  du  projet  du 

fouvernement  est  supprimé,  du  consentement 
e  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  passons  au  Cha- 
pUrâ,  Il  —  De  la  banqueroute  frauduleme. 

Art.  591. 

■  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Gode  pénal,  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics, 
ou  des  eneageœents  sous  signature  privée,  soit 

8ar  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu 
ébiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  * 

(L'article  591,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  Président.  Je  lis  l'article  592  qui  est 
ainsi  congu  : 


Art.  S92. 

•  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  fraa- 
duteuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  h 
cbarge  de  la  masse. 

€  si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais, 
en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge.  » 

(L'article  59?,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  Cfca- 
pitrê  III.  —  Dei  crimet  et  des  détUt  commis  dau 
le*  faiilile*  par  d'atitrei  que  par  lot  faillis. 

«  Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

<  1°  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dint 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recélé  ou  disBimaié 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immea- 
bles,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'article  60  du  Code  pénal  ; 

<  2o  Les  individus  convaincus  d'avoir  tranda- 
leusement  présenté  dans  la  faillite  et  ttoumis  ik 
v^n/ica/ion,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interpo- 
sition de  personnes,  des  créances  snpposées; 

■  3"  Les  individus  qui,  faisant  le  oonuner» 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en 
l'article  591.  > 

H.  Mmwas  {de  la  MeurOu).  Il  faudrait  ajouttr 
tournis  à  la  vérification  et  à  taffirmaiion. 

H.  Renenard,  rooporteur.  11  Euidraît  mettra 
seulement  présenté  dam  la  faUUte  et  uffLrmi.  Un 
a  rétabli  l'affirmation;  on  punit  les  individu 
qui  se  prétendent  créanciers,  lorsqu'ils  ne  te 
sont  pas  réellement.  Il  est  tout  simple  de  preadn 
pour  oase  de  la  fraude  TaffirmatioD  frauauleose. 
On  peut  mettre  :  <  d'avoir  frauduleosement  pré- 
senté dans  la  faillite  et  affirmé  ».  Evidemment 
on  aura  vérifié,  puisque  raftirmation  suit  la  lé- 
rification. 

(La  modiftcation  proposée  par  la  commission, 
dans  le  paragraphe  numéroté  2*,  est  mise  anx 

voix  et  adoptée.) 
(Les  divers  paragraphes  sont  successivement 


aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  soivante  : 

Art.  593  (tnodi/ié.) 

>  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banf^iie- 
route  frauduleuse  : 

«  1<*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  iant 
Vintérèt  du  failli,  soustrait,  recélé  ou  dissimulé 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, le  tout  sans  préjudice  des  diMpoHiient  ie 
l'article  60  du  Code  pénal; 

«  2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauda- 
leusement  présenté  dans  la  ^illitee(a/)Snn^,8oit 
en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées; 

«  3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  es 
l'article  591.  » 

Les  articles  594,  S95  et  596  sont  ensuite  mis 
aux  voix  et  adoptes,  sans  discussion,  ainsi  qs'il 
suit  : 

Art.  594. 

t  La  femme  ou  les  eafants  du  failli  qui  au- 
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irné,  diverti  ou  recélé  des  effets  ap- 
.  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  compU- 
i  foilli,  seront  punis  des  peines  du 


Art.  595. 

3s  cas  prévus  par  les  articlcB  précé- 
our  ou  le  tribuoal  saisis  statueront, 
qu'il  y  aurait  acquittement  : 
Gce  sur  la  réintégration  &  la  masse 
iers,  de  tous  biens,  droits  ou  actions 
ement  soustraits; 
les  dommages-intérêts  qui  seraient 
et  que  le  jugement  ou  larr6t  arbi- 


Art.  596. 

.^ndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
:ons  dans  sa  gestion,  sera  pnni  cor- 
lement  des  peines  portées  en  l'ar^ 
lu  Gode  pénal.  » 

rémiiàmnt.  L'article  697  est  ainsi  congo  : 
ArU597. 

lancier  qui  aurait  stipulé,  soit  avec  le 
t  avec  toutes  autres  personnes,  des 
■'  particuliers,  pour  prix  de  son  vote 
léiibératioas  de  la  faillite,  ou  qui  aura 

le  foilli  un  traité  particulier  duquel 
t  en  sa  faveur  un  avantage  au  preju- 
i  masse,  sera  puni  correctionnelTement 
risonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 

d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
!  2,000  francs. 

prisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
créancier  est  syndic  de  la  Tailiite. 
conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
l'égard  de  toutes  personnes  et  même  à 
u  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
I  qui  de  droitj  les  sommes  ou  valeurs 
a  reçues  en  vertu  des  conventions  an- 
1  sera  condamné  envers  tout  créancier 
llite  qui  se  sera  rendu  partie  principale 
renaote,  à  des  dommages-intéréts  que  le 
arbitrera.  > 

«alères.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
qu'il  pourra  être  faitappticaUonderar- 
uode  pénal  sur  les  circonstances  atté- 

ien*nard,  rapporteur.  Hais  c'est  pour 
oute  latitude  k  l'indulgence  du  tribunal 
rédigé  l'artide  en  supprimant  tout  mi- 

Président.  De  sorte  que  la  condamna- 
ut  s'élever  au  maximum,  comme  elle 
scendre  à  zéro.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

icle  597  est  adopté.) 

PrésIdeDt.  Nous  passons  à  l'article  598 
:omini3aion  qui  reprend  le  dernier  para- 
de l'article  598  du  gouvernement,  pour 
e  un  article  séparé  en  substituant  au  mot 
iphe  qui  s'y  trouvait,  le  mot  article  : 
ns  le  cas  ou  l'annulation  des  conventions 
|)0ur8uivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
devant  les  tribunaux  de  commerce  qui 
aeront  les  dispositions  de  l'article  précé- 
« 

Hill.  Il  tKtA  changer  cette  rédaction,  an- 
nt  les  tribunaux  cle  commerce  pourraient 
ucer  corxectionneUement.  (Brm  éiver*.) 


H.  Rca*n«r4,  rapporteur.  Cette  disposition 
renvoie  au  dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent qui  ne  parle  pas  de  rannnlatlon  des  con- 
ventions. 

H.  le  PréaMent.  C'est  précisément  pour  évi- 
ter la  confusion  que  l'on  a  fait  deux  articles, 
dont  l'un  renferme  la  pénalité,  et  l'autre  la 
simple  annulation  des  conventions;  c'est  pour 
cela  qu'on  revient  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

H.  Thit.  Alors  il  faut  dire  :  «  Qui  applique 
ront  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
C article  précédent...  • 

H.  RcBAnard,  rapporteur.  C'est  comme  cela 
qu'on  l'avait  entendu. 

(L'amendement  de  H.  Thil,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  598  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  ponr  la  teneur  suivante  : 

Art.  598  (amend^. 

■  Dans  le  cas  où  l'anDulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commwce  qui 
appliqueront  les  dispositions  du  dernier  para- 
prapkê  de  l'article  précédent.  » 

H.  le  Président.  Je  lis  l'article  599  qui  est 
ainsi  conçu  : 

a  Art.  599.  Tous  arrêts  et  jugements  rendus, 
tant  en  vertu  du  présent  chapitre  qué  des  deux 
chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  683  du 
Code  de  procédure  civile.  • 

H.  Renenard,  rapporteur.  Il  faut  dire  :  ■  Par 
l'article  42  du  Gode  ae  commerce  suivant  un 
amendement  précédemment  adopté  dans  ce 
même  sens. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
L'ensemble  de  l'article  599  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  599  (modifié). 

<  Tous  arrêts  et  jugements  rendus,  tant  en  vertu 
du  précédent  chapitre  que  des  deux  chapitres 
précédents,  seront  afflcn^  et  publiés  suivant 
les  formes  établies  par  l'article  42  du  Gode  de 
commerce.  » 

H.  le  Présent.  Nous  passons  au  Chapitre  IV. 
—  De  VadmxniiiraHon  de»  hien$  eneatde  banguc' 
route. 

«  Art.  600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et 
de  condamnation  en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  civiles,  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  596,  reste- 
ront séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exé^ 
cutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attirées,  at- 
tribuées ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  > 

M.  le  Président.  Ge  qui  est  voté  ne  rend-il 
pas  superflu  le  mot  attiréetî 

H.  Renoaardf  rapporteur.  C'est  la  rédaction 
de  l'article  du  Gode  ae  commerce.  Cependant  le 
mot  est  inutile. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  600  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  600  {modifiii. 

■  Dans  tons  les  cas  de  poursuite  en  banque- 
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route  Blmi^e  ou  frauduleuse,  les  actions  ciTiles 
autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 59&,  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispo- 
sitions, relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la 
foilûte,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  pnlHent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  > 
Us  artictei  601, 602  et  603 sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit: 

Art  601. 

«  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la 
nullité  deremettreau  ministère  public,  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés.  • 

Art.  602. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
svndics  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, tenus  en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffé;  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics  qui  pouiront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiques qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier.  > 

Art.  603. 

m  Les  pièces,  titres  et  papiers,  dont  le  dépôt 
Indidaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  seront,  après 
le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront 
décharge.  » 

M.  I«  PrésMeal.  Nous  passons  an  TUrâ  lU 
^DtlarihaèaitaHo». 

Art.  604. 

«  Le  failli  qui  aura  acquitté  intégralement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

•  Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite  qu'a{>rës 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ODl  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  par- 
ticulier Iviatirau     «onMnft.  • 

M.  Moreaa  (de  Ut  keurtkê).  Lesarticles  517,  536 
et  540  du  Gode  disposent  qu'au  cas  de  concordat, 
de  contrat  d'union  et  de  clôture  de  la  faillite 
pour  insuffisance  de  Vactif,  le  tribunal  de  com- 
merce déclare  si  le  failli  est  susceptible  de  réha- 
bilitation. Si  cette  disposition  doit  avoir  un  effet, 

1e  proposerais  d'^'outer  &  l'article  :  «  Le  failli 
L  régard  duquel  aura  été  faite  la  déclaration 
menuonnée  dans  les  articles  517, 536  et  540,  et 

gui  aura  acquitté,  etc.,  pourra  obtenir  sa  réha- 
liitation.  » 

Il  me  semble  que  le  fiûUi  ne  doit  obtenir  sa 
réhabilitation  qu'autant  que*  le  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  examine  sa  conduite,  déclare 
qu'il  est  susceptible  d*étre  réhabilité. 

H.BeBOBard,  rapporteur.  Uy  a  un  article612 
qui  répond  suffisamment. 

C'est  assez  d'avoir  l'exclusion  de  la  réhabili- 
tation contre  ces  personneg,  La  réhabilitation 
est  favorable,  et  l'on  ne  doit  pas  augmenter  les 
cas  où  elle  est  impossible. 

M.  ClMéMUilt,  commistaire  du  roi.  J'ajoute- 
rai à  l'observation  de  M.  le  rapporteur  que  le 
jugement  d'excusabilité  a  cet  effet  particulier 
d'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  le  failli 
déclaré  excusable. 


H.  M*re«a  {de  la  Mewthe).  11  fkudnit  aton 
effacer  des  articles  que  j'ai  cités,  û  diujosiiioa 
portant  que  le  tribunal  déclarera  si  le  uilli  est 
susceptible  d'être  rébabiUté.  Autreasent  on  fait 
faire  par  le  tribunal  de  comm««e  km  déclara- 
tion qui  n'a  aucune  espèce  de  coiuéqsaioe. 

H.  BUiw  (Jean-Landry).  Hais  il  est  impossible 
de  revenir  sur  un  texte  adopté  il  y  a  S  jours; 
Unit  ce  que  prouve  cet  incident,  c'est  q«  la  loi 
a  été  (àite  un  peu  A  la  légère;  mais  ce  netecait 
pas  une  excuse  pour  j  jouter  an  iaeonvimt 
de  plus,  c'est-à-dire  la  propositioa  de  lIioBe- 
rable  M.  Horeau. 

H.  I«  Pré^deat.  Cela  prouve  qu'il  s'est  ^ieé 
dans  la  rédaction  de  l'article  une  dismuiti'» 
inutile;  mais  cela  ne  peut  pas  affsetcr  if  un  re- 
proche général  une  loi  aussi  laborieuse  et  assa 
étendue. 

H.  IleBeaard,  rapportewr.  D'autant  ^os  ^ 

cela  est  d'accord  avec  la  rédaction  du  Gode  de 

commerce. 

M.  Perall,  garde  de$  sceaux,  ministrt  de  k 
juttUe.  Ge  serait  un  mot  inutile  dans  ta  ioi  ;  voilà 
tout 

H.  Réaller-Duiaa,  J'ai  nae  dernière  ob- 
servation  à  faire.  On  reprochait  au  Code  de  coia- 
merce  sa  trop  grande  sévérité  A  l'égard  du  £ulli; 
vous  avez  fait  disparaître  ce  reproche  dsos  le 
début  de  cette  loi;  Tousavei  dit  que  le  feilti  qoi 
serait  innocent,  de  bonne  foi,  ne  pourrait  pi5 
être  arrêté,  tandis  qu'un  négociant  de  mauvaise 
foi  serait  toujours  privé  de  sa  liberté.  Mainte- 
nant je  voudrais  que,  puisque  voua  avec  adouci 
la  loi  actuelle,  relativement  au  failli,  aamomoit 
de  sa  déconfiture,  vous  apjiortassies  aussi  quel- 
que adoucissement  aux  dispositions  relatives  s 
sa  réhabilitation.  II  me  semble  qu'aux  condi- 
tions que  vous  imposez  au  failli,  il  arrirera  très 
rarement  A  la  classe  nombreuse  des  négociaDti 
plus  malheureux  que  coupables,  de  pouvoir  ob- 
tenir les  honneurs  de  la  réhabilitation. 

Les  créanciers  ont  toujours  le  droit  d'être 
payés  du  failli,  je  le  reconnais  :  mais  ne  peut- 
on,  jusqu'à  un  certain  point,  supposer  que  U 
faillite  n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu  sans  les 
conditions  onéreuses  qui  auraient  été  faites  à  ua 
failli  par  ces  mêmes  créanciers?  Je  demande 
donc  que  le  failli  puisse^être  réhabilité  tontes  lei 
fois  qu'il  pourra  payer  intégralement  ce  qu'il 
doit  en  capital  et  frais  ;  mais  je  ne  voudrais  psi 
qu'on  lui  demandât  les  intérêts,  parce  que  les 
créanciers  qui  ont  traité  avec  lui  ont  do  faire 
des  bénéfices  qui  doivent  les  indemniser  de  la 
perte  de  ces  intérêts.  Si  vous  conserves 
partie  de  la  loi  telle  qu'elle  est,  vous  la  rendrei 
aussi  sévère  que  le  Gode  de  commerce.  Ce  n'est 
pas  cependant  ce  que  vous  avez  voulu. 

M.  Vlneeaf,  commistaire  du  roi.  Il  y  a  une 
morale  publique,  Messieurs,  n'y  touchez  p^.  Le 
commerce  sait  ce  que  c'est  que  la  réhabilita- 
tion. Elle  est  le  retour  à  la  confiance  publique 
en  payant  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais. 
Ne  touchez  à  rien  de  cela.  Demandez  aux  com- 
merçants ce  qu'ils  pensent  d'un  homme  qui 
n'est  pas  réhabilité  de  cette  manière. 

M.  BInM  (de  te  Loirê-Inférinre).  il  j  i 
deux  conditions  pour  la  réhabilitation  :  la  pre- 


pnUiqne. 

Les  tribunaux  sont  seuls  appréciateon  de  cstle 
seconde  condition. 
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■■MrtiB.  Je  demanderai  la  permiBsioa 
3ter  une  observation  généi^Ue  sur  la 
ition.  et  qui  se  rattache  a  celles  q^ui  vous 
oumîses.  On  distingue,  en  matière  de 
eux  degrés  de  culpabilité  de  la  part 
B  :  la  banqueroute  frauduleuse,  c'est  le 
18  grave  j  la  banqueroute  simiue  est  le 
xcusabilité. 

aarque  dans  les  conséquences  de  ces 
;rés  des  effets  tout  à  faits  différents,  et 
le  paraissent  pas  bien  coordonnés. 
9  une  disposition  de  la  loi.  le  banque- 
impie  peut»  après  avoir  subi  sa  peine, 
lis  a  la  réhabuitation. 
dx  :  En  payant  ! 

inmartln.  En  payant,  bien  entendu; 
Jours  la  condition  tine  qua  non.  Mais  le 
L  n'a  pas  été  déclaré  excusable,  et  qui, 
aéquent,  est  dans  un  cas  moins  grave 
anqueroutier  simple^,  est  à  jamais  exclus 
fice  de  la  rébabilitation. 
oix  :  C'est  une  erreur! 
amarttn.  Ce  n'est  pas  une  erreur.  Voici 
porte  l'article  517  que  vous  avez  adopté; 

(le  tribunal)  accorde  l'homologation,  le 
I  pourra  déclarer  le  failli  excusable,  et 
ble  (Vêlre  réhabilité  aux  conditions  expri- 
i  titre  ci-après  de  la  Réhabilitation.  • 
it  déclaré  excusable,  il  pourra  être  réha- 
s'il  n'a  pas  été  déclaré  excusable,  il  y  a 
^cessité  de  reconnaître  qu'il  ne  sera  pas 
k  la  réhabilitation. 

iea  1  je  demande  s'il  est  conséquent  de 
le  behénce  de  la  réhabilitation  au  failli 
i  excusable,  et  qui  cependant  paye  loyale- 
es  créanciers,  et  d'admettre  a  ce  bénéfice 
ëhabilitation  le  banqueroutier  simple  çui 
ubi  sa  peine.  U  est  dans  une  condition 
ravorable. 

learaard,  ravporteur.  Le  Gode  de  com- 
avaient  employé,  à  l'article  526,  ces 
(  expressions.  11  y  est  dit  :  ■  S'il  accorde 
ilogation,  le  tribunal  déclarera  le  failli 
kble  et  susceptible  d'être  réhabilité,  aux 
ions  exprimées  au  titre  ci-après  de  la  Ré- 
tation.  » 

luns  la  pratique,  on  a  toujours  considéré 
irisprudence  qui  n'excluait  pas  le  cas  con- 
;  nous  n'avons  fait  que  reproduire,  en  ce 
l'article  textuel  du  Code  de  commerce.  La 
rédaction  doit  nécessairement  entraîner 
me  solution. 

Canmartln.  Je  comprends  que  l'on  ait  pu 
re  dans  le  Gode  de  commerce  une  dispoai- 
inalogue  à  celle  qui  est  proposée;  mais 
nous  travaillons  ici  à  améliorer  la  législa- 
!es  faillites.  J'ai  signalé  une  inconséquence, 
squ'à  présent  on  ne  m'a  pas  démontré 
e  n'existait  pas.  Je  demande  s'il  n'y  aurait 
moyen  d'établir  un  meilleur  ordre  de 

Henouard,  rapporteur.  L'article  est  déjà 
et  il  l'a  été  dans  les  termes  du  Code  de 
Derce.  Peut-être,  si  l'observation  avait  été 
au  moment  de  l'adoption  de  l'article,  au- 
m  pu  trouver  une  rédaction  meilleure  que 
^du  Code  de  commerce;  mais  sur  ce  point 
'a  rien  innové,  et  s'il  y  a  un  léger  iiicon- 
mt  de  rédaction,  c'est  celle  du  Gode,  qui 
ifois  n'a  pas  présenté  de  difflculté  dans  Tap- 
tion. 


H.  !•  Présideat.  Dans  cette  interprétation 
TOUS  ne  regardez  pas  la  déclaration  d'excuse- 
bilité  comme  un  préalable  indispensable  f 

M.  ReMurd,  rapporteur.  La  jurisprudence 
ne  l'a  pas  considéré  et  elle  portait  sur  le  même 
mot. 

H.  PeraU,  garde  dei  sceaux,  minittre  de  la 
juitice.  Ce  n'est  jamais  nécessaire  quand  on 
paye  intégralement 

M.  Parut.  Remarquez  bien,  Messieurs,  que 
le  fùlli  n'est  déclaré  excusable  et  qu'il  n'y  a 
lieu  k  délibérer  sur  son  excusabilité  que  dans 
le  cas  de  concordat  Bh  bien,  dans  ce  cas.  on 
remet  uq  failli  à  la  tête  de  ses  affaires.  Il  im- 
porte alors  qu'il  y  ait  un  jugement  qui  le  déclare 
excusable  et  susceptible  de  réhabifitation.  G'est 
pour  lui  un  moyen  de  contracter  plus  facilement 
avec  les  tiers,  et  sous  ce  rapport  la  déclaration 
est  importante. 

Mais,  .ensuite  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  réhabilité,  dépend  la  question  d'excuse  :  je 
ne  pense  pas  que  cette  condition  soit  néces- 
saire et  indispensable  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
Chambre  l'a  entendu,  et  quand  le  tribunal  n'au- 
rait pas  déclaré  le  débiteur  excusable,  son  titre 
à  la  réhabilitation  se  trouve  dans  le  payement 
intégral  qu'il  aura  fait  du  princifial,  des  inté- 
rêts et  des  frais.  J'ajoute  une  dernière  considé- 
ration :  c'est  que  n'excluant  pas  les  banquerou- 
tiers simples,  vous  ne  devriez  pas  exclure  celui 
qui  n'a  pas  été  déclaré  excusable. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  En  appuyant  les 
observations  de  H.  Gaumartin,  je  repondrai  & 
H.  Parant  qu'il  se  trompe  s'il  croit  que  le  tri- 
bunal  n'aura  i  s'occuper  de  la  question  d'ezcu- 
iabiUté  que  dans  le  cas  de  concordat;  car,  indé- 
pendamment de  l'article  517  cité  par  U.  Parant, 
rarticle  537  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

•  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

<  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens.  » 

Eh  bien  !  à  cette  époque,  le  tribunal  a  déclaré 
que  le  failli  n'est  pat  excusable^  et  n'est  pas  sus- 
eeptibU  d^étre  réhabilité  n'y  aurait-il  pas  contra- 
diction choquante  à  l'admettre  plus  tard  i  la 
réhabilitation  ? 

M.  Henonard,  rapporteur.  J'ai  dé^à  répondu 
à  cette  observation  :  j  ai  dit  que  l'article  repro- 
duisait la  rédaction  du  Gode  de  commerce  et  que 
la  dirflculté  ne  s'était  pas  présentée;  je  conviens 
qu'en  votant  cet  article  il  aurait  lUln  faire  nue 
correction. 

G'est  là  un  de  ces  points  comme  il  y  en  a  d'au- 
tres dans  la  loi,  et  qui  montrent  combien  il  est 
nécessaire  que  les  lois  comme  celles-ci  passent 
par  plusieurs  épreuves  de  rédaction,  et  de  ces 
diverses  épreuves,  il  résultera,  d'aprra  les  sages 
dispositions  que  vous  avez  adoptées,  et  qui  font 
que  ce  projet,  dans  l'état  où  il  est  est  déjà  meil- 
leur queleilodede  commerce,  qu'il  sera  meilleur 
encore  lorsqu'une  attention  approfondie  en  aura 
mAri  toutes  les  dispositions,  et  viendra  ajouter 
aux  améliorations  déjà  votées  une  nouvelle  amé- 
lioration de  rédaction. 

H.  CaMMirUa.  Je  sens  qu'il  est  impossible 
de  revenir  sur  l'Article  qui  est  adopté,  mais  j'ai 
cm  devoir  signaler  des  inconséquences  quim'ont 
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paru  exister  dans  la  loi.  Je  souhaite  que  les  in- 
terprétations qui  ont  été  dounées  préviennent, 
dans  ta  pratique,  les  inconvénients  que  j'avais 
cru  pouvoir  craindre.  Au  surplus,  la  loi  n'est 
pas  définitive,  elle  doit  subird'autres  épreuves; 
peut-être  mon  observation  servira-t-elle;  je  ne 
îais  donc  ancune  proposition,  et  je  me  borne  à 
cette  simple  observation. 

H.  VImcbI,  eommUttdre  dm  ni.  La  juriflpm- 
deace  estdéjà  conrorme  avec  ce  qu'a  dit  M.  Gau- 
martin. 

H.  le  Pr^aMent.  L'article  n'est  pas  conçu 
en  termes  problbilifs.  C'est  une  simple  facufté 
dont  on  aura  pu  user  ou  ne  pas  user.  Hais  il  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  la  commission,  que 
l'article  sur  la  réhabilitation  est  absolu,  et  qu'il 
n'indique  pas  d'autres  conditions  que  celles  qui 
sont  écrites  dans  la  loi. 
Je  mets  aux  voix  l'article.... 
M.  DneM.  L'article  contient  denz  paragra- 
phes. Je  désire  présenter  un  amendement  sur  le 
second.  Je  prie  donc  Monsieur  le  Président  de 
mettre  aux  voix  chaque  paragraphe  séparément. 

(Le  premier  paragraphe  de  l  artide,  mis  aux 
voix,  est  adopte.) 

H.  le  Président.  H.  Ducofl  propose,  lur  le 
deuxième  paragraphe,  l'amendement  suirant: 

«  L'associé  d^une  maison  de  commerce  tombé 
ea  billite  pourra  obtenir  sa  réhabilitation,  si 
un  concordat  particulier  lui  a  été  accordé,  et 
s^il  justifie  avoir  payé  intégralement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  sa  part  proportionnelle  dans  la 
dette  sociale.  > 

U.  Persil,  garde  det  teeaaXt  ministre  de  la 
putice.  Cet  amendement  est  destructif  du  prin- 
cipe de  solidarité. 

M.  Daeos.  Quand  vous  avez  voté  l'article  528 
de  la  loi  qui  vous  occupe,  vous  avez  décidé  que, 
lorsqu'une  maison  de  commerce  sera  tombée  en 
faillite,  les  créanciers  auront  le  droit  de  passer 
un  concordat  particulier  avec  un  ou  plusieun 
des  associés. 

Je  viens  vous  demander  de  compléter  cette 
disposition  de  la  toi,  en  accordant  à  celui  des 
associés  qui  aura  obtenu  un  concordat,  le  droit 
de  réhabilitation  après  avoir  acq^uitlé  intégrale- 
ment en  capital,  intérêts  et  frais,  sa  part  de  la 
dette  sociale. 
La  commission  dont  îe  fais  partie  n'a  pas 


sidérations  que  je  lui  ai  soumises  n'ont  pu  con- 
vaincre sa  majorité,  elle  a  du  moins  reconnu 
qu'elles  étaient  assez  graves,  et  peut-être  assez 
généreuses  pour  mériter  de  nxer  un  instantl'atr 
tention  de  la  Chambre. 

Dans  toute  raillite,  Messieurs,  il  y  a  deux  sortes 
d'intérêts  bien  diï-tincts:  un  intérêt  matériel, 
c'est  celui  des  créanciers;  et  un  intérêt  moral, 
c'est  celui  de  la  société  tout  entière. 

La  loi  sur  les  Taillites  a  donc  un  double  but  & 
atteindre  :  à  l'égard  des  créanciers,  elle  doit  être 
protectrice;  à  1  égard  de  la  société,  elle  doit  être 
répressive.  Sa  sollicitude  pour  les  créanciers  est 
tellement  grande,  qu'elle  fait  en  quelque  façon 
dépendre  le  sort  du  failli  du  jugement  que  les 
créanciers  eux-mêmes  sont  appelés  Prendre  sur 
son  compte,  lors  des  opérations  du  concordat. 
Si  un  concordat  lui  est  consenti,  le  failli  est  dé- 
claré excusable. 

Bn  cas  d'union,  les  créanciers  doivent  aussi 
donner  leur  avis  sur  l'excusabilitô  du  failli;  et 
te  failli  est  effectivement  déclaré  excusable,  si 


cet  avis  est  en  sa  fkveur;  dans  tons  les  cas,  il  est 
susceptible  de  réhabilitation. 

Messieurs,  ces  principes  sont  pleins  de  justice 
et  de  sagesse;  mon  amendement  n'a  d'autre  bat 
que  d'en  étendre  l'application.  La  Im  {nouvelle 
a  pensé  avec  beaucoup  de  raison  que,  dans  une 
société  de  commerce,  la  condaiteet  la  condition 
des  denx  associés  pouvaient  ne  pas  être  le* 
mêmes.  11  n*est  pu  rare,  en  effèt.  de  voir  un 
négociant  honnête  et  probe  entraîné  dans  une 
catastrophe  commune  par  un  associé  infid^eet 
sans  moralité. 

Bb  bien,  la  loi  nouvelle  permet  aux  créanciers 
d'apprécier  cette  distinction;  elle  les  autorise  i 
passer  un  concordat  avec  celui  de  leurs  débi- 
teurs qu'ils  jugent  malheureux,  et  à  le  reftaaer 
&  ceux  qu'ils  jugent  coupables. 

En  cas  de  concordat,  l'article  528  déclare  le 
failli  concordataire  déchargé  de  toute  solidarité 
à  l'égard  de  son  coassocié;  moyennant  qu'A 
paye  son  dividende,  les  créanciers  cessent  d'avoir 
action  contre  lui;  il  recouvre  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens  et  de  sa  personne  ;  il  est  sus- 
ceptible de  réhabilitation.  D  me  semble  que  le 
concordat  particulier  entraîne  la  cooséquotes 
naturelle  du  droit  de  r^abilitation.  La  commis- 
slon  ne  veut  admettre  ce  droit  que  dans  le  cas 
où  la  totalité  des  dettes  de  la  société  a  été  pavée, 
capital,  intérêts  et  bais.  Je  ne  conçois  pas  iioe 
pareille  rigueur. 

Veut-on  l'établir  sur  la  condition  répressive 
de  la  loi?  Mais  par  le  fait  du  concordat  particu- 
lier, TOUS  avez  déclaré  le  concordataire  exco- 
sable.  La  société  est  satisfaite,  elle  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  lui  :  elle  ne  doit  atteindre  <nie  le 
coupable;  vous  avez  voulu  qu'elle  épai^nàtto 
malaeur. 

Veut-on  l'établir  sur  la  condition  de  soli- 
darité qui  unit  tous  les  associés  entre  eux?  Mais 
les  liens  de  cette  solidarité  ont  été  rompus  par 
le  concordat  passé  avec  un  des  associés-  Les 
créanciers  etix-mémes  l'ont  voulu,  la  loiasanc- 
tionné  leur  volonté:  elle  a  déclaré  que  cetteso- 
lidarité  n'existait  plus.  Pourquoi  Téut-on  faire 
revivre  les  liens  de  la  solidarité  quand  il  s'agit 
de  recouvrer  le  oremierdetous  les  biens,  quand 
il  s'agit  de  la  réoabilitaUonf 

La  loi  elle-même,  après  avoir  déclaré  solen- 
nellement que  les  liens  de  la  solidarité  étaient 
brisés,  peut-elle,  par  un  effet  rétroactif,  rétablir 
les  liens  qu'elle  avait  d'abord  imposés?  II  me 
semble  que  ces  considérations  sont  suffisantes 
pour  justifier  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

Je  n'ajoute  maintenant  qu'un  seul  mot.  Le  droit 
de  réhabilitation,  que  je  réclame  en  faveur  do 
failli  concordataire,  n'est  pas  seulement  dans 
son  intérêt,  il  est  aussi  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  de  la  morale  publique.  Si,  pour  obtenir 
la  réhabilitation,  vous  obligez  le  concordataire 
à  payer  intégralement  toutes  les  dettes  de  U 
société,  vous  le  placez  dans  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  conditions.  Non  seulement  il  devra 
payer  sa  portion  de  la  dette  sociale,  mais  encore 
la  portion  de  l'associé  déloyal  qui  aura  consommé 
son  malheur  et  sa  ruine. 

C'est  un  obstacle  viol<tnt  que  vous  mettes  i  U 
réalisation  de  son  vœu  le  plus  cher;  c^^  une 
amertume  profonde,  c'est  nndécours^ment  an- 
ticipé que  vous  jetez  dans  toutes  ses  focultés; 
c'est,  de  plus,  une  espèce  de  prime  que  vous 
donnez  indirectement  à  la  déloyauté  de  «loi 
des  deux  associés  qui  n*aura  pas  été  jugé  digae 
d'un  concordat  n  comptera  sur  les  intentions 
I  généreuses,  sur  les  sentiments  de  sonancieoas- 
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scié;  il  le  reposera  sur  lui  da  soin  d'acquitter 
>ute  la  dette  sociale  :  il  ne  fera  aucun  effort 
our  en  acauittersa  portion;  Tbomme honnête 
ura  toute  la  charge;  il  consacrera  toute  son 
xistence  à  de  laborieux  et  pénibles  travaux,  et 
uand  il  viendra  voua  demander  un  jonr  le  prix 
e  sa  probité,  de  sa  longue  économie;  quand  il 
iendra  réclamer  sa  réoabilitation.  Vous  seres 
bligés  de  la  lui  faire  partager  avec  celui  qui 
aura  toujours  dédaignée,  et  qui  n'aura  jamais 
ien  tenté  pour  l'obtenir.  Sera-ce  de  la  morale? 
era-ce  de  la  justice? 

Je  termine,  Messieurs  :  les  réhabilitations  sont 
éjà  bien  difficiles  et  bien  rares;  ne  craignez 
as  de  leur  ouvrir  un  plus  vaste  champ.  Les 
éhabilitations  sont  la  vertu  du  commerce;  ne 
raignez  pas  d'en  augmenter  le  nombre  et  d'en 
ïciiiter  les  moyens. 

U.  Moreaa  {de  la  Meurths).  11  n'y  a  pas  de 

:ontradlction  entre  les  dispositions  de  l'ar- 
ide 528  et  les  dispositions  de  Tarticle  604.  Dans 
e  cas  de  l'article  528,  c'est  du  consentement  des 
Téanciersque  l'associé  solidaire  obtient  un  cou- 
»}rdat  particulier,  et  l'associé  qui  aura  obtenu 
in  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute 
solidarité. 

M.  I«  PréaUeBl.  Il  reste  toujours  la  question 
morale. 

M.  MorMB  (de  la  Mewtke).  Mais  une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  réhabilitation  du  failli, 
c'est  qu'il  paye  la  totalité  des  dettes.  Or,  l'associé 
en  nom  collectif  est  obligé  solidairement  au 
payement  des  dettes  de  la  société;  ce  serait 
donc  ^ï^e  dérogation  à  ce  principe  que  de  per- 
mettre à  l'associé  solidaire  d'obtenir  sa  réhabi- 
litation s'il  ne  paye  ptfs  la  totalité  des  dettes  de 
la  société. 

H.  Wmmlé.  Dans  beaucoup  de  circonstances, 
les  créanciers  seront  enchantés  d'obtenir  un 
payement  parUel;  ne  craignes  rien  à  cet  égard, 
tous  les  droits  sont  respectés. 

M.  Gaéoaalt,  eommUtaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  faire  quelques  observations  contre 
ramendement  qui  est  proposé. 

M.  le  Prétest.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Oui  /  oui  !) 

M.  fiaénanlf,  commissaire  du  roi.  M.  Ducos 
a  dit  que.  si  nous  n'admettions  pas  la  réhabili- 
tation en  faveur  de  celui  des  associés  solidaires 
qui  a  obtenu  un  concordat  et  payé  le  divideude, 
u  n'y  aurait  plus  de  stimulant  pour  l'engager  a 
faire  ce  sacrifice. 

Je  réponds  qu'il  sera  toujours  engagé  à  faire 
tous  les  efforts  nécessaires  pour  parvenir  à  un 
concordat,  par  cela  seul  que  ce  concordat  le 
rétablira  à  la  tête  de  ses  affaires  et  l'affranchira 
de  ta  contrainte  par  corps. 

Mais,  maintenant,  placez-vous  dans  une  autre 
situation  :  supposez  que  le  concordat  soit  fait, 
que  le  dividende  déterminé  par  le  concordat 
soit  payé,  et  qu'ensuite  il  survienne  une  succes- 
8iun&  ce  failli  concordataire,  qu'il  lui  survienne 
de  nouveaux  biens  ;  d'après  ramendement  de 
M.  Ducos,  il  n'y  aura  plus  aucun  stimulant,  il 
n'y  aura  plus  de  raison  pour  que  le  failli  acquitte 
sa  dette  -solidaire  qu'il  devrait  acquitter  inté- 
gralement pour  satisfaire  à  l'honneur,  à  la  dette 
naturelle  qui  subsiste  après  le  concordat.  C'est 
là  la  situation  où  il  faut  se  placer.  11  y  a  eu 
concordat;  il  survient  des  biens  au  failli,  eh 
bien  I  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  contre 


cet  homme  qui  a  des  biens  suffisants  pour  les 

payer, 

La  loi  a  mieux  combiné  ces  dispositions.  Bile 
a  voulu  qu'après  le  concordat  il  ne  subsistât 
plus  sans  doute  de  disposition  pénale  contre  le 
failli  concordataire;  mais  elle  a  voulu  laisser 
encore  un  stimulant  à  l'honneur  commercial, 
afin  que  le  foilli  pût  être  engagé  à  payer  avec' 
ses  nouveaux  biens,  &  faire  de  nouveaux  efforts 
pour  obtenir  sa  réhabilitation,  ce  bien  qu'il 
importe  de  conserver  dans  tout  ce  qu'il  a  de 
précieux. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'il  faut  craindre  sun 
tout  de  détruire  le  caractère  de  la  réhabilitation; 
il  faut  qu'elle  conserve  dans  tous  les  cas,  dans 
toutes  Tes  situations,  le  caractère  moral  quHl 
est  nécessaire  de  lui  maintenir,  afin  précisément 

?[ue  l'on  envie  cette  récompense  ae  la  bonne 
oi,  des  efforts  du  failli  pour  satisfaire  à  ses 
obligations,  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers. &t  s'il  arrive  que  dans  ud  seul  cas  la 
réhabilitation  perde  son  caractère  ;  s'il  arrive 
qu'un  homme  qui  n'a  pas  satisfait  à  ses  obliga- 
tions, qui  n'a  pas  désintéressé  ses  créanciers 
quand  il  en  avait  les  moyens,  puisse  obtenir  sa 
réhabilitation,  le  caractère  moral  de  la  réhablli' 
tation  sera  détruit  11  importe,  Messieurs,  de 
conserver  le  sentiment  de  rbonneur  commercial, 
de  conserver  ce  stimulant  qui  consiste  dans 
l'espoir  de  la  réhabilitation,  ce  moyen  d'encou- 
rager le  failli  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour 
satisfaire  à  ses  obligations.  C'est  un  stimulant 
qu'il  faut  maintenir  dans  toutes  les  hypothtees. 

H.  Dnaéré.  Je  demande  &  dire  quelques  mots 
en  faveur  de  l'amendement. 

La  réhabilitation  repose  sur  deux  intérêts, 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  des  créanciers.  Je 
conçois  que  dans  l'intérêt  public  on  la  refuse  h 
celui  qui  a  porté  atteinte  &  ce  que  cet  intérêt 
considère  comme  sacré,  &  celui  qui  s'est  rendu 
coupable  de  fraude. 

Mais  l'associé  failli  qui  a  obtenu  un  concordat 
de  la  pnrt  de  ses  créanciers,  qui  a  été  déclaré 
excusable  par  le  jugement  portant  homologation 
de  ce  concordat,  celui-là  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  coupable,  il  est  comme  libéré  à 
réeard  de  l'intérêt  public. 

Quant  à  lui,  la  réhabilitation  n'est  plus  qu'une 
affaire  d'intérêt  particulier  à  ses  cr&nciers. 

Je  veux  bien  qu'il  ne  puisse  les  contraindre 
à  la  lui  accorder,  en  leur  payant  sa  part  de  ia 
dette  sociale. 

Hais  lorsque  tons  consentent  fc  recevoir  cette 
part,  la  seule  dont  l'associé  failli  a  été  maintenu 
débiteur  par  le  concordat  dont  l'effet  légal  est 
de  l'affranchir  de  toute  solidarité,  ils  Vivent 
pouvoir  consentir  aussi  à  sa  réhabilitation; 
c'est  là  pour  eux  un  droit  dont  l'intérêt  public, 
je  le  répète,  ne  vient  plus  «intester  l'exercice. 
Je  vote  donc  pour  l'amendement. 

U.  neB*urd,  rapporteur.  La  Iréhabill  tation 
n'est  ni  dans  l'intérêt  public,  ni  dans  l'intérêt 
privé  ;  c'est  dans  un  intérêt  d  honneur  commer- 
cial, dans  un  intérêt  que  le  mot  même  indique; 
c'est  pour  qu'un  homme  qui  a  perdu  rhonneur 
par  la  faiiUte  le  recouvre  par  le  payement. 

Je  crois  que  nous  avons  fait  beaucoup,  que 
nous  avons  tût  une  chose  juste  pour  le  créan- 
cier, lorsque  nous  avons  admis  le  concordat  de 
l'associé  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  cas 
que  les  autres  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  réha- 
bilitation qu'il  faut  conserver  dans  toute  sa 
pureté,  il  est  nécessaire  tto  ne  la  permettre  que 
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quand  tout  est  payé  ;  c'est  le  moyen  de  laisser 
a  cette  haute  disposition  le  caractère  moral 
qu'elle  doit  toujours  avoir. 

M.  Aa^naHU,  commitsaire  du  roi.  Lb  con- 
sentement des  créanciers  au  concordat  est  donné 
en  vue  des  ressources  présentes  du  failli.  La 
réhabilitation  vient  ensuite  comme  stimulant 
portant  sur  les  ressources  futures  du  feilli. 

H.  Da»érë.  La  loi  a  déjà  décidé  la  dimculté 
entre  H.  le  commissaire  du  roi  et  l'auteur  de 
ramendement.  La  loi  déclare  que  celui  qui  a 
obtenu  un  concordat  n'est  plus  soumis  à  la  soli- 
darité. En  disposant  ainsi,  la  loi  a  voulu  qu'il 
ne  fût  plus  débiteur  de  toute  la  dette  sociale.  11 
se  libère  donc  en  payant  la  part  qui  en  était 
restée  à  sa  charge;  et  lorsqu'on  se  borne  6 
demander  que  la  réhabilitation  soit  soumise  au 
consentement  général  des  créanciers,  il  n'y  a 
plus  qu'injustice  i  la  lui  reftiser;  car  alors  elle 
est  tout  entière  dans  l'intérêt  de  ceuz-d  ;  car  il 
peut  avoir  les  moyens  de  payer  sa  part  de  la 
dette  et  non  point  celle  de  ses  anciens  associés  ; 
il  ne  payera  rien  s'il  ne  peut  obtenir  sa  réhabi- 
litation; et  les  malheureux  créanciers,  pour  le 
bien  desquels  vous  prétendez  travailler,  perdront, 
par  une  rieueur  que  rien  n'excuse,  ce  qu'ils  ont 
tout  intérêt  à  recevoir;  vous  punirez  le  failli, 
après  l'avoir  reconnu  et  déclare  excusable. 

H.  GaéMivIt,  eommiitairs  d%  roi.  L'article 
invoqué  par  11.  Duséré.  et  qui  défend  toute  action 
solidaire  contre  l'associé  concordataire,  est  une 
disposition  semblable  à  celle  qui  déclare  qu'en 
général  le  failli  concordataire,  associé  ou  non, 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  civilement  ;  mais 
il  n  en  résulte  pas  qu'il  ne  soit  plus  soumis  à 
l'obligation  naturelle  et  qu'il  ne  soit  plus 
nécessaire  pour  lui  de  satisfaire  k  cette  obliga- 
tion pour  parvenir  à  la  réhabilitation.  G^st 
précisément  parce  que  l'action  civile  est  éteinte, 

S me  la  réhabilitation  est  laissée,  afln  que  le 
aillî  ait  intérêt  à  satisfaire  l'obligation  natu- 
relle. 

H.  le  Pr^ldcHt.  Le  concordat  délibère  éga- 
lement de  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  le 
dividende  de  la  faillite. 

H.  LarBlle.  Vous  avez  déclaré  de  la  manière 
la  plus  expresse  et  la  plus  positive  qu'il  n'y 
avait  plus  de  solidarité... 

Une  voix  :  Civilement. 

H.  LafBtlc....;  et  vous  la  faites  revivre  dans 
un  intérêt  contraire  à  celui  des  créanciers,  en 
ne  disant  rien  gagner  &  la  morale  ;  au  contraire, 
en  décourageant  la  probité.  Vous  avez  dit  : 
L'associé  qui  aura  obtenu  un  corcordat  particu- 
lier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

U  n'y  a  donc  pas  de  solidarité.  Je  n'entrerai 

Ïias  dans  le  développement  de  l'amendement  de 
'honorable  H.  Ducos.  H.  le  rapporteur  vous  dit 
que  ce  n'est  ni  dans  un  intérêt  général,  ni  dans 
un  intérêt  particulier. 

11  est  impossible  oue  ce  ne  soit  pas  dans  un 
intérêt  quelconque.  Je  dis,  moi,  que  c'est  dans 
l'intérêt  positif  des  créanciers,  u  est  possible 

au'U  arrive  une  succession  à  un  associé,  que 
'heureux  travaux  réparent  ses  pertes  passées  ; 
mais  cette  succession,  le  produit  de  ses  travaux, 
peut  ne  pas  s'élever  à  la  somme  nécessaire  pour 
libérer  tous  les  autres  associés.  Il  peut  recueil- 
lir, oar  exemple,  une  somme  de  100,000,  de 
200,000  francs.  Eh  bien  !  stimulé  par  l'honneur, 
il  voudrait  payer  les  créanciers  ;  ne  lui  rendez 
pas  cet  honneur  impossible.  Si  vous  voulez  qu'un 


homme  soit  obligé  de  payer  ce  qn'U  ne  peut  pas 
payer;  si  en  payant  sa  propre  part,  lonqn'il 
a  plus  de  solidarité,  il  ne  peut  recouvm  bob 
honneur;  il  ne  donnera  rien  aux  créanciers,  « 
sont  tes  créanciers  par  conséquent  qui  y  per- 
dront. Il  ne  faut  pas  dans  des  lois  préseoler  des 
choses  impossildes  :  U  ne  but  pas  nntnliser  la 
bonne  volonté,  U  ne  but  pas  enlever  lea  moyens 
de  revenir  &  rlioQneur.  C'est  une  actton  mo- 
rale, profitable  en  même  tempe  à  Tintérèt  des 
créanciers. 

Je  crois  que  vous  n'êtes  pas  en  opposition  avec 
l'article  que  vous  avez  vote  ;  an  contraire,  U  n'y 
a  plus  de  solidarité,  il  est  seul,  il  ne  doit  que  n 


H.  Persil,  garde  de$  teeaitXj  minittre  di  (s 
juttice.  Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  les  obE«r- 
vations  que  vous  venez  d'entendre.  Il  me  semble 
qu'on  se  méprend  sur  le  caractère  de  la  réhabi- 
litation. Il  ne  faut  plus  parler  de  dettes  civiles, 
d'action  à  intenter,  de  solidarité  civile  ;  tout  cela 
est' en  effet  anéanti  par  le  concordat  qui  a  été 
consenti.  Ainsi  on  ne  peut  demander  la  totalité 
de  la  dette  au  failli  concordataire  ;  on  ne  pmt 
que  lui  demander  le  dividende  auguel  il  s'est 
soumis.  Hais  quand  il  a  payé  ce  diTîdende,  et 
qu'il  veut  se  réhabiliter,  que  veut-il  faire?  H 
veut  détruire  la  tache  que  lui  a  imprimée  la  fail- 
lite. Voilà  quel  est  le  but  de  la  réhabilitation, 
c'est  de  détruire  la  tache  de  la  faillite;  c'est  de 
faire  qu'on  ne  puisse  pas  lui  dire  plus  tard  : 
Vous  avez  blUi,  et  par  suite  de  cette  billile, 
vous  n'avet  pas  exécuté  tous  vos  engagemeote. 
Maintenant  ^  vous  den^ande,  si  vous  adcnlez 
l'amendement,  le  débiteur  solidaire  qui  a  ouieoa 
la  remise  de  la  solidarité,  en  payant  sa  part  de 
la  dette  seulement,  dëtruira-t-il  la  tache  que  loi 
a  imprimée  la  faillite?  Ne  sera-ton  pas  toujours 
en  droit  de  lui  dire  qu'il  doit  quelque  chose 
à  la  faillite?  Par  exemple,  la  masse  était  de 
100,000  francs,  il  y  avait  quatre  associés,  on  a 
permis  à  l'un  d'eux  de  bire  un  concordat  poar 
son  quart,  c'est-&-dire  25,000  francs  sur  lesquds 
on  lui  a  fait  50  0/0  de  remise^  de  sorte  qu'eo 
payant  12,500  francs,  il  est  civilement  libéré. 
D'après  l'amendement,  s'il  paye  les  12,500  francs 
restant,  c'est-à-dire  s'il  parbit  son  quart,  qui 
est  de  25j000  francs,  il  pourra  se  faire  réhabili- 
ter. Eh  bien!  s'il  se  fait  réhabiliter,  est-ce  que  la 
faillite  ne  lui  aura  pas  fait  un  avantage,  puisque 
avec  25,000  flrancs,  il  aura  payé  ce  qu'il  devait, 
et  il  devait  100,000  fïancsf  Ne  pourra-t-on  pas 
lui  dire  :  Vous  vous  êtes  libéré  avec  25,000  fraua 
parce  que  vous  aves  liait  blllite.  U  n'elbcen 
donc  pas  les  effets  de  la  faillite,  il  n'en  détrain 
pas  la  bcbe. 

Vous  confondez  ici  deux  choses  :  L'obligatioa 
civile,  l'action  avec  l'effet  de  la  réhabilitatioa 
qui  est,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  de  dé- 
truire la  tache.  H  faut  pour  détruire  cette  tactie, 
qu'il  |)ulsse  venir  dire  :  Je  suis  aussi  pur  qu'avant 
ma  faillite.  Bh  bien  !  cet  homme  le  pourra-t-il? 
Non,  car  il  sera  libéré  avec  25,000  de  100,000  qu'il 
devait. 

H.  le  Présidenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Oui .'  oui .')  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  604  et 
l'ensemble  de  cet  article  sont  successiveoiait 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Les  articles  605. 606,  é07. 608  et  609  sont  en- 
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uite  mis  aux  voix  et  adoptés,  sans  ditcimion, 
iDsi  qu*il  suit  : 

Art  605. 

<  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
^  à  la  cour  royale,  dans  le  ressort  de  laquelle 
e  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra 
oindre  à  sa  requête  les  quittances  et  antres 
ùèces  juatificatlTes.  > 

Art.  806. 

•  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
mr  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de 
la  requête,  en  adressera  des  expéditions  certi- 
Qéea  de  lui  au  procureur  du  roî  et  au  président 
du  tribunal  du  domicile  du  demandeur,  et  si 
celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite, 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal 
de  comnierce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu'us  pourront  se  procurer  sur  la 
Térit6  des  &it8  exposés.  > 

Art.  607. 

«  A  cet  effët,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  et  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  saUes  d'au- 
dience de  chaque  tribunal  qu*&  la  Bourse  et  A  la 
maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait 
dans  lea  papiers  publics.  » 

Art.  608. 

<  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  pa^é  inté- 
gralement de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra, 
pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition 
a  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificaiiTes.  Le  créancier 
opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabilitation.  » 

Art.  609. 

<  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce transmettront  chacun  séparément ,  au 
procureur  général  près  la  cour  royale,  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  recueillis  et  les  opposi- 
tions qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront 
leur  avis  sur  la  demande.  • 

M.  le  Présideal.  Je  lis  l'article  610  qai  est 
ainsi  conçu  : 

Art  610. 

■  Le  procurenr  générai  prés  la  cour  royale 
fera  rendre,  tur  U  tout,  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la 
demande  est  reifetée,  ^e  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  » 

M.  Calllard  de  KerWHte.  Dans  l'état  ac- 
tuel, lorsqu'une  demande  en  réhabilitation  a  été 
rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite.  Je  crois 
que  le  Gode  de  commerce  est  trop  rigoureux  à 
cet  égard;  mais  11  me  semble  que  permettre  de 
reproduire  au  bout  d'un  an  une  demande  en 
réhabilitation  qui  a  été  rejetée  une  première 
fois,  est  en  quelque  sorte  permettre  au  failli  de 
se  jouer  de  u  justice.  Je  crois  qne  le  projet  du 


gouvernement  est  plus  raisonnable,  lorsqu'il 
exige  au  moins  un  intervalle  de  deux  années. 

H.  BtlsBoe  {de  la  Loire-hiférieure).  Oa  ne 
saurait  donner  trop  de  facilité  à  la  réhabilita- 
tion. 

H.  le  Prëstdeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelqua  voix  :  Oui,  onil 

If  autre»  voix  ;  Non,  noni 

H.  le  Président  Je  le  mets  aux  voix. 

(Après  une  double  épreuve,  l'amendement  n'est 
pas  adopté.) 

(L'article  610  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  611,  612  et  613  sont  ensuite  mis 
aux  voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  611. 

■  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  teansmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tri- 
bunaux, auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  r^istres.  » 

Art  612. 

«  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiera  frauduleux,  les  personnes 
condamnée  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie, 
les  stellionataires,  ni  les  personnes  comptables, 
telles  que  les  tuteurs,  admioistrateun  ou  dépo- 
sitaires qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes. 

c  Pourra  être  admis  &  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peina  &  la- 
quelle il  aura  été  condamné.  > 


Art.  613. 


irtsen- 
nu  sa 


M  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  pi 
ter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obte 
réhabilitation.  > 

H.  le  PFdsIdeet.  L'article  614  est  ainsi  conçu  : 

Art  614. 

<  Tout  commerçant  ftilli  pourra  être  réhabi- 
lité après  sa  mort,  i* 
L'article  ne  fixe  aucun  délai. 

H.  fillien  (Jean-Landry).  Laisser  ainsi  sans 
limites  l'avenir  pour  le  retour  de  Tbonneur  est 
une  pensée  de  belle  moralité. 

U.  HeiMBard,  rapporteur.  C'est  abandonné 

à  l'honneur  des  héritiers. 

Voix  divartet  :  C'est  dans  l'intérêt  des  biUltes 
que  ces  délais  soient  courts. 

(L'article  614,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Présideal.  Nous  passons  maintenant 
aux  artkles  69  (Uvre  I",  Titre  IV}  et  635  {livre  IV 
—  Titre  II)  du  Code  de  commerce.  En  voici  la  te- 
neur : 

UVRB  PRBUIEB.  —  TrraB  IT. 
Art  69. 

•  L'époux  séparé  de  biens,  on  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant,  postérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois 
du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerde;  à  dé- 
faut de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de 
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faillite,  condamné  comme  banqueroutier  simple.  > 
(L'article  69,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

UVRE  IV.  -  Titre  ii. 
Art.  635. 

>  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  pré- 
sent Gode.  » 

H.  Canmarlin.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, un  des  elTets  principaux  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  est  de  soustraire  le  débiteur 
failli  à  la  poursuite  de  ses  créanciers.  Sous  l'em- 
pire du  Gode  de  commerce  beaucoup  de  faillis 
ont  abusé  de  ce  moyen  pour  s'assurer  contre  les 
poursuites  de  leurs  créanciers.  Leur  actif  offrait 
si  peu  de  ressource  ou  était  si  embarrassé,  qu'il 
en  résultait  l'impossibilité  d'amener  la  faillite  à 
terme;  ainsi,  sousTempire  du  Code  de  com- 
merce, moyennant  la  déclaration  de  ftillite, 
beauoMip  de  débiteurs  de  mauvaise  fbi,  à  ï'abri 
des  poursuites  personnelles  de  leurs  créanciers, 
acquéraient  des  biens  qu'ils  parvenaient  facile- 
ment A  soustraire  &  leurs  créanciers. 

11  existe  un  ffrand  nombre  de  ces  faillis  de 
mauvaise  foi  à  Paris  et  dans  nos  départements. 
Un  des  grands  bienfaits  de  la  loi  nouvelle,  c'est 
d'introduire  la  faculté  aux  créanciers  de  faire 
déclarer  dans  ce  cas  la  cldlure  de  la  faillite.  Par 
Teffetde  la  clôture  delà  faillite,  ce  failli  retombe 
dans  la  main  de  ses  créanciers.  Voici  ce  que 
porte  l'article  525  : 

»  A  quelque  époque  que  ce  soit  avant  l'homo- 
logation du  concordat  ou  la  formation  de  l'union 
si  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve 
arrêté  par  l'insuffisance  de  l'actif,  te  tribunal 
de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer  môme  d'omce  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite.  • 

Maintenant  voici  les  effets  : 
.  «  Is  jugement  fera  rentrer  chaque  cr^cier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli,  a 

M.  VlBceat,  commitsairt  du  roi.  Ceci  trouvera 
sa  place  dans  l'article  transitoire. 

(L'article  635,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Préaldeat.  Maintenant  nous  revenons 
à  Variidâ  traniitoire  de  la  eonmUsion  qui  sert 
de  préambule  au  projet  de  loi  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•<  Le  livre  m  du  Gode  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqneroutes.  ainsi  que  les  artides  69 
et  635  du  méroe  Gode,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Néanmoins  les  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réhabilitation.  » 

M.  CannartlB.  Je  demanderais  qu'on  dit  ici  : 
•  Sauf  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  clôture, 
conformément  aux  articles  625  et  suivants.  » 

M.  ReaoMrd.  rapporteur.  La  commission 
consent  à  l'amendement  qui  pourrait  être  rédigé 
ainsi  :  «  Sauf  ce  qui  concerne  la  réhabilitation 
et  Tapplicalion  des  articles  525  et  ^6.  > 

M.  CanmartlB.  11  y  aura  an  avantage  im- 
mense. 11  existe  en  ce  moment  une  multitude 
de  débiteurs  faillisqui  narguent  leurs  créanciers. 

(L'amendementt  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


L'article  transitoire  est  ensuite  mis  aux  voii 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

ArHde  traruitoire  {amendf). 

*  Le  livre  ni  du  Gode  de  commerce  sor  les 
faillites  et  banqueroutes,  oinri  que  le*  erUeietSS 
et  635  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Néanmoim  lei  faUlites  déclarées  aniénetre' 
ment  à  la  promulgation  de  la  présente  Un,  canti- 
nueront  à  être  régies  par  les  anciennes  ditpoti- 
tiom  du  Code  de  commerce,  sauf  enceqtà  eoneerte 
la  ré^^mtationet  ^application  det  articles  ^ie 
526.  • 

M.  I«  Président.  On  va  procéder  an  senifH 

fur  l'ensemble  du  projet  de  Ici, 

11  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  .*Que  font  donc  lescommissioast 

M.  le  Préeideal.  Les  commissioaB?  J'atteadi 
leurs  rapports. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   271 

Majorité  absolue   . .    136 

Pour   193 

Gontre   78 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  lev^  A  cinq  heures  un  quart.) 

La  commission  de  finances,  section  de  la  ma- 
rine, a  choisi  pour  rapporteur  M.  Ûiarlee  Doiho, 
président  de  la  section. 

Commission  chargée  d^examiner  la  proaaâtin 
de  loi  de  MM.  de  CAdsiiron,  Lutwau  et  plutiem 
de  leurs  eoUégues,  relative  à  PaUémUvm  d*  Im 
et  relais  de  la  mer. 


1*'  Bureau.  MH. 

2«  - 

3-  — 

4«  — 

5«  — 

6«  - 

7-  - 

8«  — 

9«  — 


Dubois. 

D'Amilly. 

Gambis-d'Orsan. 

Le  Déan. 

Beslay  fils. 

Dufaure. 

De  Ghassiron. 

Lacaze. 

Luneau. 


Commission  chargée  d'examiner  te  projet  de  Ici 
sur  l'organisation  du  conseil  ^Etat. 


1"  Bureau. 

2«  _ 

3-  — 

4-  ^ 

5-  — 

6*  - 

7.  _ 

8-  — 

9*  — 


MM. 


Cormenin. 

De  Salvandy. 

Amilhau. 

Bourdeau. 

Isambert. 

Laplagne. 

De  HâeTiUe. 

Vivien. 

His. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPDTâS 
DU  HERCREDI  25  FËTRIER  1835. 

Projet  de  loi  (1)  portant  règlement  du  budget 
de  l'exercice  1833,  présenté  par  M.  nnauBa, 
ministre  des  fitumees. 

Messieurs,  nous  venons  vons  présenter  les 
(1)  Ce  pn^M  de  loi  n'a  pu  <C9  ht  «n  aétSM.  — 
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omptes  de  Texercice  1833,  avec  te  projet  de  loi 
ui  doit  en  fixer  définitivement  les  résultats. 
,*article  14  de  la  loi  du  28  juin  1833  a  voulu  que 
ette  présentation  eût  toujours  lieu  dans  tes  deux 
lois  qui  suivraient  la  proposition  de  la  loi  an- 
uelle  de  llnances  ;  le  budget  de  1836  vous  ayant 
té  soumis  dès  te  30  décembre,  il  a  Tallu,  cette 
nnée,  redoubler  de  diligence  pour  ne  pa^  dé- 
asuer  le  délai  prescrit.  Nous  ferons  en  sorte  de 
ous  y  renfermer  également  pour  la  distribution 
e  la  situation  provisoire  de  l*exercice  1834  et 
u  compte  général  des  finances,  dont  la  produc- 
on  n'est  exigée  qu'un  mois  plus  tard,  attendu 
ue  ces  documents  doivent  comprendre  les  re- 
ettes  et  dépenses  consommées  jusqu'au  31  dé- 
embre  sur  tous  les  points  du  royaume. 
Le  budget  de  Tannée  1833  a  été  Hxé,  par  les 
}iB  de  finances  des  23  et  24  avril  18;i3,  et  par 
lusieurs  lois  spéciales  qui  ont  modifié  les  pre- 
mières éTaluationB, 

Bn  dépense,  à  1,161,566,430  fr. 

En  recette,  à   977,349,939 


L'insuffisance  des  recettes 
rdinaires  était  ainsi  de   184,216,491  fr. 

La  loi  n'y  avait  pourvu  qu'au 
noyen  d'un  crédit  extraordi- 
laire,  réalisable  en  ventes  de 
•ois  ou  en  rentes,  jusqu'à 
OQcurrence  de   167,000,000 


En  sorte  que  Texercice  réé- 
lit à  découvert  de   17,216,491  fr. 

Voici  aujourd'hui  comment  se  présente  la  si- 

uation  définitive  : 

La  dépense  est  restée  de  32.572,126  francs 
udessous  des  évaluations;  elle  n'a  été  que 
e   1,128,994,304  Tr. 

D'un  autre  côté,  la  recette, 
' compris  la  ressource  extraor 
linaîre  de  167  millions,  a 
épassé  les  évaluations  de 
8.471,858  francs,  et  s'est  éte- 
ée  à   1,157,274,314 

t,  en  résultat,  le  budget,  au 
eu  du  découvert  de  ^us  de 
7  millions  que  laissait  sa  fixa- 
on  primitive,  présente,  dé- 
uction  faite  du  transport  i 
835  des  fonds  département 
uxsans  emploi,  un  excédent 
oal  de  recette  de   Sf8,280,01O  flr. 

La  situation  provlsoira  qui  v(ms  aétédlstri- 
uée  à  la  dernière  session  ne  ikisalt  ressortir 
u'un  excédent  de  10,161,524  francs;  la  diffé- 
înce  en  plus  de  18,118,487  francs  provient 
'une  augmentation  de  301;839  francs  sur  les 
roits  et  produits  qui  restaient  à  recouvrer  à 
époque  dii  premier  arrêté  de  compte,  et  d'une 
iminution  de  dét>enBe  de  17,816.648  francs  ob- 
inue  par  tes  liquidations  et  règlements  défini- 
fs  des  créances,  qui  ont  lien  dans  les  minis- 
tres pendant  Tannée  1834. 

Le  montant  des  créances  restant  à  payer  à 
époque  de  la  clôture  des  crédits,  et  dont  la 
liarge  est  léguée  aux  exercices  suivants,  est  de 
r0t>9,863  francs;  ce  reliquat  n'était  que  de 


-  HumuD,  ministra  des  fiiuiieas,  t'*Mit  borné  *  «n 
U  dépôt  MF  It  boNM  d«  a.  It  prMdMt.  — 
oj'  à-dMuu,  pag*  7M. 


1,194,000  francs  sur  l'exercice  1832.  Il  est  essen* 
tiel,  à  ce  sujet,  de  remarquer  que  l'élévation  du 
nouveau  chiffre  ne  dénote  aucun  ralentissement 
dans  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses  : 
elle  provient  uniquement  de  ce  que,  pour  rem- 

Blir  le  vœu  des  dernières  dispositions  législa- 
ves  sur  les  exercices  clos,  et  pour  éviter  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  les  mi- 
nistres ont  dù  s'attacher,  avec  un  soin  scrupu- 
leux, à  présenter  dans  leurs  comptes  la  totalité 
des  droits  constatés  sur  l'exercice,  et  consé- 
quemment  k  dégager  un  reste  à  payer  qui  ex- 
primât le  montant  réel  des  dépenses  non  soldées 
à  la  clôture  des  crédits.  U  s'ensuit  que  le  reste  à 
payer  sur  1833  ne  parait  plus  considérable  que 
celui  des  règlements  antérieurs,  que  par  cela 
seul  qu'il  est  accusé  plus  exactement.  C'est  un 
premier  pas  dans  la  nouvelle  voie  d'ordre  et  de 
régularité  où  nous  sommes  entrés,  sous  ce  rap- 
port, à  partir  de  Tannée  1^4. 

L'apurement  des  droits  constatés  sur  les  re- 
devables des  différentes  natures  d'impôts  offre 
des  résultats  non  moins  satisfaisants  :  les  rece- 
veurs des  finances,  qui  avaient  eu  à  couvrir  de 
leurs  deuiers  un  arriéré  de  2,114,000  francs  sur 
les  contributions  directes  de  1832,  n'ont  eu  & 
avancerau  Trésor  qu'une  somme  de  1,604,000  fr. 
pour  solder  les  rôles  de  1833,  montant  à  3o7  mit- 
lions;  d'un  autre  côté,  il  n'est  resté  à  recou- 
vrer, sur  609  millions  d'impôts  indirects,  que 
3,628.000  francs,  tandis  que  1  exercice  précédent 
laissait  un  reliquat  de  4,345.000  francs  sur  des 
droits  constatés  s'élevant  seulement  à  596  mil- 
lions. Cette  amélioration  est  due  surtout  à 
Tordre  introduit  dans  cette  partie  de  la  compta- 
bilité par  l'ordonnance royaledu8décembre  1832, 
sur  laquelle  noue  avons  déjà  eu  lieu  d'arrêter 
votre  attention. 

Nous  allons  maintenant  comparer  tes  recettes 
elles  dépenses  avec  les  évaluations  législatives, 
indiquer  les  principales  causes  des  différences, 
et  fixer  les  résultats  définitifs  que  te  règlement 
doit  consacrer. 

Les  recettes  ordinaires  du  budget,  évaluées, 
par  la  loi  du  24  avril  1833,  à.    966,870,547  fr. 

Ontété  accrues  par  le  report 
des  fonds  départementaux  de 
1831  (1),  de....   4,827,708  \ 

Par  une  plus-  |  10,479,392 

value  sur  divers 
fonds  spéciaux 
de   5,651,684 

Bt  portées  ainsi,  à   977,349,939  lî. 

Le  compte  établit,  en  outre, 

Sue  le  produit  des  impôts  a 
épassé  les  évaluations  de...  18,471,858 
Enfin  il  a  été  attribué  & 
l'exercice,  comme  on  Ta  déjà 
dit  une  ressource  extraordi- 
naire en  bois  ou  en  rentes,  de.    167,000,000  ff. 

La  recette  totale  s'élève 

donc  à   1,162,821,797  flr. 

dont  il  faut  défalquer  la  por- 
tion des  ressources  spéciales 
des  départements  non  em- 
ployée a  la  clôture  de  l'exer- 
cice, et  qui  est  à  reporter  & 
1835,  pour   5,547,483 

En  sorte  que  la  recette  ap- 
plicable au  budget  de  1833  est 
arrêtée  à   1.157,274,314  (t. 


(1)  Loi  régl«aenuin  da  4  mai  1834,  art.  8. 
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L'augmentation  de  crédit  de  18,471.858  francs 
sur  les  recettes  ordinaires  provient  d'excédents 
réalisés  sur  différents  produits  pour  une  somme 
de  23,805.200  francs  et  compensés,  jusqu'à  con- 
currence de  5,533,342  francs,  par  quelques  dimi- 
nutions. 

Les  augmentations  proviennent  d*abord  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  que  les  mu* 
tations  et  le  mouvement  des  affaires  ont  élevés 
de  4,612,463  franca  au  del&  des  recettes  prévues  ; 
le  produit  des  coupes  de  bois  et  des  recettes  ac- 
cessoires s'est  accru  de  7,265,857  francs:  la  con- 
sommation des  sels  a  donné  un  excédent  de 
975,861  francs,  et  les  droits  sur  les  boissons  et 
autres  taxes  indirectes,  une  plus-value  de 
5,704,011  francs;  entin,  le  bénéfice  de  la  vente 
des  tabacs  a  dépassé  l'évaluation  de  1,648,546  fr, 
la  loterie,  de  là9,993  francs  et  les  produits  divers 
et  accidentels,  de  3,341,164  francs;  ensemble 
23,805,200. 

Les  diminutions  qui  ont  ramené  cet  excédent 
de  ressource  &  18,471,858  francs  portent  sur  les 
contributions  directes  et  spécialement  sur  les 
patentes,  pour  1,446,145  francs;  sur  les  revenus 
et  prix  de  ventes  de  domaines, pour  2,277,430  fr.; 
sur  les  douanes,  pour  725,296  nancs;  428,095  fr., 
sur  les  postes;  137,682  francs  sur  les  poudres  a 
feu,  et  191.319  francs  sur  rexploltatlon  des  sa- 
lines et  roinea  de  sel  de  l'Est. 

De  l'état  des  recettes  nous  passons  à  celui  des 
dépenses. 

Les  crédits  primitivement  alloués  par  la  loi  du 
budget  s'élevaient  à   1 ,120,394,804  fr. 

Ils  ont  été  augmentés  de- 
puis, en  vertu  de  diveraes  lois 
spéciales,  d'une  somme  de..  30,692,234 

Des  reports  et  plus-values 
de  plusieurs  fonds  locaux  ont 
permis  d'accroître  les  dépen- 
ses d'une  autre  somme  de...  10,479,922 

Les  crédits  ont  été  ainsi   

portés,  k   1,161.586,430  fr. 

Les  dépenses  résultant  des 
services  faits  montent  à 
1,132,064,167  francs,  mais  les 
payements  effectués  jusqu'à 
U  clôtura  de  TezeEcice  ne 
aoQtque  de   1,128,994,304 

Les  crédits  présentent  donc» 
dans  leur  ensemble,  un  excé- 
dent de   32,572,126  fr. 

Lequel  se  compose  ainsi  : 

1"  De  crédits  non  consommés  par  les  dépenses, 
et  dont  nous  vous  proposons  l'annulation  défini- 
tive, pour   25,451,350 

2"  De  crédits  représentant 
des  dépenses  restant  à  payer, 
dont  l'annulation  doit  égale- 
ment avoir  lieu,  attendu  que 
les  dépenses  ne  sont  plus 
payables  que  sur  les  crédits 
des  budgets  courants,  au  cha- 
pitre des  exercices  clos,  ci..  3,069,863 

3*  De  crédits  affectés  &des 
dépenses  spéciales,  qui  doi- 
vent être  transportés  aux 
exercices  1834,  et  1835,  pour.  5,992,791 

Total  des  annulations  et 

transports  de  crédits   34,514,004 

Il  faut  en  déduire  les  allo- 


cations complémentaires  qui 
sont  demandées  pour  assurer 
le  payement  des  dépenses 
constatées,  ci  

Somme  pareille  à  l'excé- 
dent des  crédits  


1,941,878 


32,5^,126  fr. 


Les  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  ean- 
tionnement  sont  compris  dans  les  demandes  de 
compléments  de  crédits  pour  577,760  francs; 
cette  somme  se  compose  généralement  de  dé* 
penses  appartenant  à  d'anciens  exercices,  dont 
le  budget  de  1833  a  dà  être  chargé.  Le  Douveaa 


le  service  des  pensions  militaires;  la  dé[KOse 
des  bourses  dans  les  séminaires  a  exigé  u 
supplément  de  1,340  francs;  le  ministre  des  aJ- 
faires  étrangères  a  éprouvé  une  insuffisance  dt- 
48,521  francs  pour  les  frais  de  voya^  el  de 
courriers,  et  pour  les  résidences  politrqun  ^ 
consulaires;  un  supplément  de  23,689  francs 
est  nécessaire  pour  les  beaux-arts  et  les  tra- 
vaux publics;  le  ministre  de  la  guerre  réclame 
une  allocation  supplétive  de  150,892  tnaa-, 
qui  se  décompose  ainsi  :  686  francs  pour  dé- 
penses secrètes  et  imprévues;  56,216  francs 
pour  dépenses  temporaires,  résultant  de  nom- 
breuses admissions  &  la  solde  de  congé,  et 
93,990  francs  pour  des  créances  de  l'arriéré,  li- 

Ïuidées  et  ordonnancées  antériearement  au 
'■'juillet  1834,  terme  de  dMure  fixé  par  la  kn 
du  4  mai  précédent  ;  la  refonte  des  monnaies 
duodécimales  a  dépassé  les  quantités  prévues,  ^ 

firoduit  un  excédent  de  dépense  de  79,442 francs; 
'élévation  des  impôts  indirects  a  également 
accru  les  ^ais  de  régie  et  de  perception  (te 
176,500  francs  ;  enfin  les  primes  à  l'exportation 
des  marchandise,  liquidées  sous  le  r^me  des 
anciens  tarife,  ont  dépassé  les  crédits  de 
661,566  francs. 

Quant  aux  25,451,350  francs  que  rendent  les 
ministres  pour  des  crédits  non  consommés  par 
les  dépenses,  voici  les  principaux  services  qui 
les  ont  fournis  :  dette  perpétuelle  et  viagère, 
1 ,625,576  francs  ;  dette  flottante,  1 ,768,094  francs; 
travaux  publics  et  commerce,  5,480,751  francs; 
euerre,  9,834,949  francs;  marine.  2,023,674  tr.; 
frais  de  régie  et  de  perception,  2,772,0&2  francs: 
autres  services,  2,046,254  ftancs. 

En  résumé,  la  recette  étant 

de   1, 157.274,314  fr. 

et  les  payements  de   1,128,994,304 

L'exercice  présente  un  ex- 
cédent de  recette  de   28,280,010  fr. 

Nous  nous  avons  déjà  proposé  de  préleversur 
cette  ressource  et  d'affecterlaux  besoins  de  l'exer* 
cicel836  une  somme  de  10  millions;  le  uirplus 
de  18,280,010  sera  transporté  au  budget  de  1834 
et  viendra  en  déduction  du  découvert  qu*il  laisse 
à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  résumée  de 
l'exercice  1833;  vous  en  trouverez  les  détails  et 
les  justifications  dans  les  comptes  publiés  par 
chaque  ministère,  unsi  que  dans  une  note  et 
des  états  de  dével(U)pement  qui  sont  placés  &  la 
suite  du  projet  de  loi. 

Nous  compléterons  cet  exposé  en  vn»  met- 
tant BOUS  les  yeux  un  aperçu  de  la  8iinati<m  du 
Trésor,  relativement  aux  budgets  réglés  ou  non 
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n  état  de  la  dette  flottante  au  1«'ian- 
Lelle  qu'elle  résultera,  sauf  de  légereB 
ns,  du  compte  fïénéral  des  finance 
cessamment  publié, 
antérieur  au  1"  arril  1814,  le  rem- 
t  des  anciens  cautionnements,  l'avance 
Mgne  et  les  distributions  aux  troupes 
s  journées  de  Juillet  laissent  le  Trésor 

t  de  (1)   122,670,343  f. 

réglementaires  des 
1829  et  24  avril  1833, 
>iet   de   rètslement  de 

1832,  ont  chargé  la 
Dte  de  trois  avances 
IgetSi  savoir  : 

,  de   32,016,283 

,  de   63.346.061 

,  de   25.280,553 

-e  1833,  qui  nous  occupe, 
ontraire,  un  excédent  de 
28,280,010  francs,  le- 
nue  pas  les  déficits  anté- 
lisquMl  se  transporte, 
us  ravons  dit,  aux  bud- 
i4  et  1836. 

l'exercice  1834.1edécou- 
8  millions  quil  devait 
,près  les  lois  votées  ou 
aux  Chambres,  sera  di- 
)ord  de  18,280,000  fr.  re- 

1833,  et  d'environ  lOmil- 
ies  excédents  de  recette 
s  assurés,  et  se  réduira 

là   20,000,000 

couverts  sur  les  années 
itérieures  B*él&vent  ainsi 
  263,2I3.240|f. 

ita  un  gage  d'environ  75  millions  dans 
recouvrer  sur  le  prêt  de  30  millions  taii 
erce  et  à  l'industrie,  et  dans  la  créance 
igne  qui  est  remboursée  i  la  France  au 
annuités  dont  le  payement  est  à  jour, 
ire  apprendra  aussi  avec  satisfaction  lo 
avoraoie  de  nos  démarches  auprès  du 
ment  haïtien  pour  assurer  le  recou- 
des 4j848,905  francs,  dont  le  Trésor 
tait  mis  en  avance.  Cette  somme,  qui 
comprise  dans  les  dépenses  de  l'exer- 
,  réplé  par  la  loi  du  24  avril  1833,  va 
égrée  dans  les  caisies  de  l'Btat,  et  for- 
:  ressource  additionnelle  pour  le  budget 
e  courante. 

enons  d'établir,  Messieurs,  que  les  dé- 
sor  les  anciens  budgets  s'élevaient  à 
3ns  :  à  cette  cause  principale  de  la  dette 
il  faut  ajouter  les  avances  auxquelles 
a  pourvu  jusqu'à  présent  par  des  em- 
terme  qui  lui  permettent  d  attendre  la 
>n  [des  ressources  extraordinaires  affec- 
besoins  des  budgets  de  1832  et  1833,  et 
ement  des  monuments  etautres  travaux 
Ces  avances,  qui  s'élevaient  an  31  dé- 


ciC  do  service  anliriear   67,304,367  fr. 

BOT  les  anciens  caationnemenU.  6|385,SSS 
I  vu  l'Espagne  (reste  d«  SSmil- 

pns  dans  l'actifl   48,800,403 

liions  d'aiYeotfaites  aux  troases 

«ionradM  de  Juillet  1830. . . .  371,051 

Tôt»»   Ua.570,d43 

•  cxn. 


cembre  dernier  à  188.573,555  (1),  et  la  réserve 
de  caisse  et  de  portefeuille  nécessaire  au  service, 
ont  porté  le  montant  de  la  dette  flottante  à  ta 
somme  de  467,721,000  francs,  dont  voici  la  dé- 
composition : 

Bons  royaux  et  autres  effets  en 
émission   172.846,000 

Bons  remis  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1833    80,596,000 

Fonds  placés  par  les  communes 
et  établissements  publics   85,795.000 

Fonds  des  caisses d'épaivne  et  de 
prévoyance   35,478,000 

Avances  en  compte  courant....  92,006,000 

Somme  égale         467,721 ,000 

Il  nous  reste  à  vous  donner  quelques  explica- 
tions sur  la  situation  actuelle  de  l'arriéré  an- 
térieur à  1816,  et  sur  les  dernières  mesures  qui 
sont  nécessaires  pour  arriver  à  la  clôture  finale 
de  l'opération  de  l'indemnité  des  émigrés. 

L'article  11  de  la  loi  du  4  mai  dernier  a  statué 
que  la  liquidation  des  créances  de  l'arriéré 
serait  close  irrévocablement  le  l"'  juillet  1834. 
et  qu'il  ne  pourrait  être  ordonnancé,  passé  cette 
époque,  que  des  créances  admises  postérieure- 
ment, sur  pourvois  formés  devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  même  article  a  voulu  que  les  créances 
de  cette  dernière  catégorie  ne  fussent  acquittées 
qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  dont  la  demande 
Bérait  faite  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1835.  Ces  utiles  dispositions  ont  reçu  leur  effet 
en  tout  ce  qui  dépendait  de  l'Administration. 
Ainsi,  au  1"  juillet  1834,  il  avait  été  prononcé 
par  les  ministres  sur  toutes  les  réclamations 
régulièrement  introduites,  et  des  ordonnances 
de  pavement  avaient  été  délivrées  pour  toutes 
les  créances  admises.  11  restait  alors  à  payer, 
sur  les  deux  séries  de  l'arriéré,  une  somme  de 
140,785  francs  qui  se  trouve  aujourd'hui  réduite 
à  925  francs.  Ge  faible  reliquat,  s'il  n'est  pas 
réclamé  par  les  ayants-droit  avant  le  31  octobre 
prochain,  date  de  la  clôture  de  l'exercice  1834, 
se  trouvera  déflnitivement  annulé,  ces  sortes  de 
créances  n'étant  plus  susceptibles  de  réordou- 
nancement  d'après  la  prohibition  absolue  de  la 
loi  du  4  mai  ci-dessus  rappelée. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  la  dette  de 
l'Etat,  connue  sous  le  nom  (l'arriéré,  qui  s'est 
élevée  à  768  millions,  et  dont  la  liquidation  aura 
duré  près  de  30  années,  est  aujourd'hui  res- 
treinte et  circonscrite  dans  les  seuls  pourvois 
pendants  devant  le  conseil  d'Etat.  Ces  pourvois 
sont  au  nombre  de  26  :  18  concernant  le  minis- 
tère de  la  guerre,  sept  celui  des  finances,  et  un 
seulement  le  ministère  de  la  marine.  L'Adminis- 
tration et  le  conseil  d'Etat  n'ont  rien  négligé 
pour  en  accélérer  le  jugement;  mais,  malgré 
tous  ces  efforts,  il  n'est  pas  possible,  k  raison 
de  l'importance  et  de  la  complication  de  plu- 
sieurs affaires,  d'espérer  que  toutes  les  décisions 
attendues  puissent  être  obtenues  avant  plusieurs 
mois.  Ce  ne  sera  donc  que  dans  votre  prochaine 


(1)  Reste  &  réaliser  snr  les  ressources  eztraordioaires 
de  l'exercice  1832   11,937,840  fr. 

Reste  ft  réaliser  sur  les  ressources 
extraordinaires  de  l'exerelee  1833.   130,261,600 

Avance  do  TrésM  poar  les  travaux 
publics  exiraordinaiifls   i7,1.1(,llil 

Total   188,873.535  fr. 
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uasion  que  nous  serons  en  mesure  de  tous 
demander  les  crédits  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  créances  admists.  Nous  vous  soumet- 
trons en  même  temps  des  dispositions  pour  l'an- 
nulation des  sommes  restées  déflnitivement 
sans  emploi  sur  les  anciens  crédits  de  l'arriéré. 

Relativement  à  rindemiiité  des  émigrés,  nous 
vous  proposons,  Hessieure,  quelques  articles  de 
loi  qui  auront  à  la  fois  pour  effet  de  faire  droit 
à  des  réclamations  dont  la  justice  vous  a  déjà 
frappés  lors  du  renvoi  que  vous  en  avez  fait  au 
président  du  conseil  et  au  ministre  des  finances, 
et  d'avancer  le  terme  de  la  clôture  finale  de  la 
liquidaiion. 

Voici  l'état  présent  des  choses  : 

La  loi  du  21  avril  1832  avait  voulu  terminer 
l'opération  en  statuant,  art.  16,  que  les  récla- 
mants devraient,  sous  peine  de  déchéance,  pro- 
duire leurs  titres  avant  le  1"  juillet  de  la 
même  année,  et  que  la  commission  spéciale  de 
liquidation,  instituée  par  la  lot  du  27  avril  1825, 
serait  dissoute  le  31  décembre  suivant.  Hais  une 
lacune  importante,  laissée  dans  cet  article,  em- 
pêcha que  la  disposition  eût  son  efHcaclté,  et 

Srolongea  même  les  délais  qu'elle  avait  en  vue 
e  prévenir.  11  ne  surÛBait  pas  de  prononcer  la 
suppression  de  la  commission  à  une  époque 
déterminée^  il  fallait  régler  le  sort  des  réclama- 
tions régulièrement  introduites  qui  se  trouve- 
raient alors  en  instance;  et,  en  effet,  le  31  dé- 
cembre 1832,  après  que  la  commission  fut 
dissoute,  il  resta  un  asseï  grand  nombre  de  de- 
mandes pourlesquellesles  parties  s'étaient  mises 
en  règle  dans  les  délais  prescrits,  mais  qui  n'ont 
plus  trouvé  de  juges  pour  y  faire  droit.  Telles 
sont  d'abord  les  réclamations  que  la  commission 
avait  ajournées  soit  pour  un  plus  ample  informé, 
soit  pour  faire  juger  par  les  tribunaux,  confor- 
mément à  l'article  11  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
les  questions  de  propriété,  d'hérédité  ou  d'état, 
dont  la  solution  devaitprécéder  toute  liquidaion. 
Telles  sont  aussi  les  décisions  de  rejet  contre 
lesquelles  les  parties  avaient  formé  devant  le 
conseil  d'Etat  des  pourvois  non  jugés  au  31  dé- 
cembre 1832,  ou  qu  elles  ont,  depuis  cette  époque, 
attaquées  par  la  même  voie,  ainsi  que  les  déci- 
sions interlocutoires  d'ajournement.  Déjà  42  dé- 
cisions de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  ont  été  an- 
nulées et  les  parties  renvoyées,  ou  devant  les 
tribunaux  pour  des  questions  litigieuses,  ou  de- 
vant qui  de  droit  pour  être  procédé  à  liquida- 
tion, n  reste  encore  auiourd  hul  30  pourvois  à 
iuger  par  le  conseil  d'fitat.  Or,  dans  les  42  af- 
faires décidées  en  bveur  des  réclamants,  a>mme 
<Uin8  les  30  qui  sont  encore  en  instance,  des 
droits  sont  légalement  reconnus  ou  pourront 
Têtre;  et  cependant  U  n'existe,  depuis  la  disso- 
lutiondela  commission,  aucune  autorité  devant 
laquelle  les  parties  puissent  en  réclamer  l'axer- 
cice.  C'est  là  évidemment  une  fln  de  non-rece- 
voir,  ou  iriutôt  un  déni  de  justice  que  vous  ne 
voudrez  pas.  Messieurs,  laisser  subsister. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  écarter  la 
diniculté.  Réorganiser  la  commission  de  liqui- 
dation ou  considérer  les  liquidations  réclamées 
comme  des  créances  sur  l'fitat, susceptibles,  ainsi 
que  toutes  les  autres,  d'être  Jugées  en  premier 
ressort  par  le  ministre  des  finances  et  en  appel 
par  le  conseil  d'Etat.  Ce  dernier  parti  m'a  para 
le  plus  expédient.  D'après  notre  système  de  dé- 
penses publiques,  les  ministres  prononcent  dans 
les  limites  de  leur  budget,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, sur  les  créances  de  leur  département, 
sauf  appel  au  a)nseU  d'Etat  Quelquefois  la  loi 


a  substitué  au  ministre  une  commission  ai  tut, 
comme  dans  la  liquidation  de  l'indemniié  da 
émigrés,  dans  des  distributions  de  secours  et 
autres  opérations  spéciales;  mais  lorsque  ceue 
juridiction  exceptionnelle  a  cessé,  Uooapéleoot 
ordinaire  doit  reprendre  son  cours,  uns  rc»> 
pèce,  il  y  a  d'autant  moius  d'ioconvéaieDi  à  ; 
revenir  que  toutes  les  affaires  dont  il  s'igit  ont 
déjà  subi  l'examen  de  l'ancienne  commuùoa  et 
celui  du  conseil  d'Etat,  que  le  droit  est  reooana 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  UquitUiioa  i 
établir  d'après  des  bases  arrêtées  par  la  Iw. 

Hais,  en  réparant  la  lacune  que  nous  venoos 
de  signaler,  nous  ne  devons  pas  Laisser  aux 
créanciers  spéciaux  de  l'indemnité  des  émigrés 
une  latitude  que  la  législation  a  refusée  à  tous 
les  autres.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  vous  de- 
mander de  leur  appliquer  des  mesures  de  pres- 
cription analogues  à  celles  qui  sont  oonsactéei 
par  les  différentes  lois  sur  la  matière.  G'eataiui 
que  nous  proposons,  d'abord,  de  franier  de 
chéance  toutes  les  demandes  de  ïiquiitetioa  qta 
ne  seraient  pas  justifiées  dans  un  ddai  de 
six  mois;  nous  fixons  en  même  temps,  ux 
créanciers  liquidés,  un  délai  d'un  ao,  pcn^t 
lequel  ils  devront,  sous  U  même  peine,  retirer 
leurs  inscriptions  de  rentes.  Ce  délai  a  paru  né- 
cessaire pour  que  les  parties,  quelle  que  fût 
leur  résidence,  pussent  obtenir  de  rAdmiaistra- 
lion  ou  des  tribunaux  les  déciaiona  dont  elie» 
auraient  besoin  pour  faire  constater  leurs  droie 
à  la  propriété  des  rentes  allouées  par  les  liqai- 
dations. 

Les  nouvelles  dispositions  qui  tous  sont  sod- 
mises,  en  offrant  les  moyens  de  prononcer  data 
un  bref  délai  sur  toutes  les  demandes  utilement 
formées,  donneront  l'occasion  de  rejeter  celles 
qui  ne  seront  pas  admissibles;  et  sans  être  en 
mesure  d'apprécier  le  résultat  de  ces  rejets, 
nous  pouvons  annoncer  que  non  aeulemeat  k 
chiffre  de  26,100,000  francs  auquel  les  lois  des 
5  janvier  1831  et  24  avril  1833  ont  réduit  l'iei- 
cnption,  ne  sera  pas  dépassé,  mais  que  mém 
une  nouvelle  réduction  sera  vraiseoiblablemeD: 
obtenue. 

Qu'il  me  soit  permis  en  terminant.  Messieurs, 
d'appeler  de  nouveau  votre  attention  sur  le  re- 
tard qui  s'est  introduit  dans  le  r^lement  lésis- 
latif  des  budgets  :  depuis  quelques  années, 
deux  lois  réglementaires  ont  été  présentées  i  U 
Chambre  des  députés,  dans  le  cours  de  diaijue 
session,  et  une  seule  a  été  votée;  cet  arriéré 
d'une  année  aurait  4e  graves  inconv^ients  s'il 
se  perpétuait.  Il  est  réservé  à  cette  législature  de 
mettre  fin  au  provisoire  dans  Ïm  coraiAei, 
comme  la  précéaente  a  lUt  cesser  le  provisoire 
dans  les  budgets. 

PROJET  OB  LOI 

Portant  règltmenl  définitif  du  Imdgtt  de  Vexer- 

«UV1833. 

Louis-PHIUPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  U 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secre- 
taire  d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motib  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion, conjointement  avec  les  commûsaiiei 
que  nous  avons  désignés. 
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l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice f833^  sur  les  crédits  affectés 
au  service  des  départements 
pour  les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles,  les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc.,  les  dépenses  ca- 
dastrales, les  non-Taleurs  sur 
contributions  foncière  et  mobi- 
lière :  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exe> 
cice  1 835,  pour  y  receroi  r  la  des  - 
tination  qui  lui  a  été  donnée  par 
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Régiment  du  budget  de  Vexerdee  1833. 
§  1".  Fixation  det  dépentet. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
aires  de  l'exercice  1833,  constatées  dans  les 
nmptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
anformément  au  tableau  A  ci-aiinexé,  à  la 
amme  de  un  milliard  cent  trente-deux  millions 
>ixante-quatre  mille  cent  soixante-sept  francs, 
i   1, 132,064,167  rr. 

Les  payements  efléctués  sur 
!  même  exercice  jusqu'i 
époaue  de  sa  clôture  sont 
lès  à  un  milliard  cent  vingt- 
uit  millions  neuf  cent  qua- 
re-vingt-qnatorze  mille  trois 
eut  quatre  francs,  ci   1,128,994,304  > 

Et  les  dépenses  restant  & 
a^er,  à  trois  miilîonB 
oixante-nenf  mille  huit  cent 
oixaote-trois  francs,  ci   3,069,863  fr 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
«nées  de  Texercice  1833  seront  ordonnancés 
ur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  tes 
ègtes  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
»  du  23  mai  ISST 

§  2.  Fixationê  de»  eridiu. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
ice  1833,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées 
u  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
lu  23  avril  1833  et  par  diverses  lois  spéciales, 
les 'crédits  complémentaires  jusqu'à  concurrence 
le  la  somme  de  un  million  neuf  cent  quarante- 
in  mille  huit  cent  soixante-dix-huit  francs 
1,941,878  francs).  Ces  crédits  demeurent  répartis 
)ar  ministère  et  par  service,  conformément  au 
ableau  A  ci-annexé* 

Art.  3.  Les  crédita,  montant  à  1,161,566,430  fr., 
)uvert3  aux  ministres  conformément  aux  ta- 
ileaux  B  et  G  ci-annexés,  pour  les  services  or- 
tinaires  et  extraordinaire  de  l'exercice  1833, 
iont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  vingt-cinq  millions  quatre 
:ent  cinquante-un  mille  trois  cent  cinquante 
rancB  non  consommée  par  les  dépenses  consta- 
ées  à  la  charge  de  l'exercice  1833,  et  qui  est  an- 
nulée définitivement,  ci   25,4bl  ,350  fr. 

2*  De  celle  de  trois  fflilUong 
ioixante-neuf  mille  huit  cent 
«oixante-trois  francs,  représen- 
ant  les  dépenses  non  payées  de 
'exercice  1833,  que,  conformé- 
iient  à  l'article  1"  ci-dessus,  les 
ninistres  sont  autorisés  à  or- 
lonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants,  ci   3,069,863 

3°  De  celle  de  quatre  cent 
luarante-cinq  mille  trois  cent 
iiuit  francs  pour  la  portion  non 
îmployée,  en  1833,  du  crédit  af- 
fecté a  des  dépenses  spéciales, 
[)ar  la  loi  du  6  novembre  1831, 
fi  dont  il  a  été  disposé  sur 
lexercice  1834,  ci   445,308 

4*  Et  enfin  de  celle  de  cinq 
millions  cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
^  nancs,  non  employéé  à 


la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1832,  cH   5,547,483 


Ces  annulations  et  transports 
de  crédits  montant  ensemble  à 
trente-quatre  millions  cinq  cent 
quatorze  mille  quatre  francs, 
sont  et  demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A  cnan- 
nexé   34,514,004  fr. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédeuta,  les  crédite  du 
budget  de  l'exercice  1833  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cent  quatre 
francs  (1.128,994,304  ttX  et  répartis  coulbrmé- 
ment  au  même  tableau  À. 

§  111.  Fixation  det  tvcsltos. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'Blat  sur  l'exercice  1833  sont  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé,  h  la  somme  de 
un  milliard  cent  soixante-six  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  deux  cent  soixante-trois 
francs.  Cl   1,166,450,263  ft. 

Les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  opérées  sur 
le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
Gxées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vingt-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs, 
ci   1,162,821,797 

Et  les  droits  et  produits  res-  "  ' 
tant  à  recouvrer,  à  trois  mil- 
lions six  cent  vingt-huit  mille 
quatre  cent  soixante-six  fr., 
ci   3,628,466  ft. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1833,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  les 
recouvrements  auront  lieu- 
Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1833, 

arrêtées  à  la  somme  de          1,162,921,797  fr. 

Il  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  de  1835,  en  con- 
formité de  l'article  3  de  ta 
présente  loi,  une  somme  de 
cinq  millions  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre  cent 
quatre>Tingt-troi8  francs  pour 
servir  &  payer  les  dépenses 
départementales  restant  à  sol- 
der à  l'époque  de  la  clôture 
de  l'fixercioe  1833,  cl   5,547,483 

Les  recettes  applicables  à 
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cet  exercice  demeurent,  en 
coneéqaence ,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante-sept  millions  deux 
cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  quatone  francs,  ci. 


1, 157,274, 3Ufr. 


S  IV.  Fixation  d»  résultat  général  dn  budgtt. 

Art  7.  L'excédent  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1833,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  à   M57,274,314fr. 

Sur  les  payements  fixés  par 
l'article  1«&   1,128,994,304 


Bst  réglé,  conformément  au 
tableau  B  ci-an  uexé,  à  la 
somme  de  vingt-huit  millions 
deux  cent  quatre-Tingt  raille 
dix  francs  


28.280,010  fr. 


Cet  excédent  de  recettes  est  transporté  et  af- 
lécté  au  budget  de  l'exercice  1834  pour  dix-huit 
mltlions  deux  cent  quatre-vingt  mille  dix  francs 
(18,280,010  fr.).  et  an  budget  de  l'exercice  1836 
poiir  le  complément  de  dix  millions  (10,000,000). 

TITRE  II. 

Règlement  du  budget  ipédat  du  nUnitUre 
de  VintérieuT  et  det  travaux  pubtiet. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant  l'exer- 
cice 1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au  mi- 
nistre de  intérieur  et  des  travaux  publics  par 
l'article  18  de  la  loi  du 
27 Juin  1833.  cl   lO.OOO.OOOfr.  » 

Sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  F  ci-annexé,  à  la 
somme  de  cinq  millions  cent 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixuite-treize 
centimes,  cl   5,178,609  73 

Et  la  portion  de  ce  crédit 
restant  &  emplover  à  l'époque 
de  la  clôture  de  rexercice  1833, 
montant  i  quatre  millions  neuf 
cent  vingt  et  un  mille  trois 


cent  quatre-vingt-dix  francs 
vingt-sept  centimes,  confor- 
mément au  môme  tableau,  est 
transportée  &  Texercice  1834 
pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
précitée,  ci   4,921,390 

TITRS  m. 
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Dff jwsUiow  partieiUiirt$. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  slatnen,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat,  sar  les  demandes  eo  io- 
demnités  formées  en  exécution  de  la  lot  da 
27  avril  1825.  qui,  après  avoir  été  rejetées  œ 
ajournées  par  la  commission  de  liquidaiîoa 
chaînée  de  l'application  de  cette  loi,  ont  été  on 
seraient  ultérieurement  admises  par  ordoanuœ 
royale  rendue  sur  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Art.  10.  Les  {urties  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  seront  tenues,  sni 
peine  de  déchéance,  de  fournir,  dans  les  six 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi.  ou 
dans  les  six  mois  de  la  date  des  ordonaksos 
royales  à  intervenir,  toutes  les  pièces  qni  se- 
raient encore  nécessaires  pour  opérer  la  liqui- 
dation autorisée  par  ces  ordonnances,  sans  pré- 
judice de  la  déchéance  prononcée  par  rarticKiS 
de  ta  loi  du  21  avril  1832. 

Art.  11.  Les  indemnisés,  leurs  représenbnlî 
ou  ayants  cause,  dont  la  liquidation  anra  tié 
opérée,  et  qui  n'auront  pas  fourni  les  pièces  né- 
cessaires pour  retirer  leur  inscription  de  reote. 
seront  déchus  de  leurs  droits  après  un  délai  d'un 
an,  lequel  courra,  à  partir  de  la  promolgationde 
la  présente  loi,  pour  les  liquidations  faites  anté- 
rieurement, et,  pour  les  liquidations  oltérieures. 
&  partir  de  la  notification  des  décisions  non  dé* 
férées  au  conseil  d'Etat  ou  de  la  date  des  ordon- 
nances royales  rendues  sur  pourvoi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24*  jour  do 
mois  de  février  de  l'an  1835. 

•  Signé  :  LOUIS-PHOiPPS. 

>  Par  le  roi  : 

«  U  «Msin  tderitairê  ^Ëtat  ds»  Jfawaai, 

»  Signé  :  HmiANN.  > 
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Rapport  par  H.  Saaset  sur  le  projet  de  loi 
relatif  4  l'interprMatiott  de  l'artide  i8  du  décret 


Paiei. 

du  1"  germinal  an  XUt  (GontravMitiOH  m  ma- 
tière de  emulbutloni  indirecM^   9 

Svils  de  la  dlscnulon  aor  la  priia  an  couid^ 
ration  de  la  pn^œllion  de  loi  do  H.  Bogar  nr 
la  liberté  indÎTidnalIe.  Sont  antendui  :  MM.  lum- 
bert,  Doton,  Banda,  Jobard,  etc.  Prisa  en  oon- 
sidéraiion   10 


M  lunta  1888. 


Chambre  dw  pain.  —  Rapport  par  M.  Villemain 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouvertnre  d'un 
crédit  de  1,950,000  francs  pour  subvention  aux 
fonda  de  retraite  du  ministère  des  finances. ...  19 


SI  JAinnBK  1835. 


Chambre  det  défUtA.  Incident  au  sujet  de  doeu- 
menls  communiqués  par  M.  l'amiral  de  KÏgaj, 
miniitre  dw  alUraa  étrangères,  et  rebtifi  aux 
réclamations  amirieaion  réglées  par  le  traité 

du  é  JuUlet  1831   M 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Anis- 
son-Duperron  snr  le  défirtchement  des  bois  et 
forêts.  M.  de  Ladoucette   11 

Discussion  et  adoption  des  articles  119  et  HO 
du  Cod«  forestier  (rédac^  de  la  commission).  18 

Article  ni  du  Code  foraatiar.  —  Aniendement 
de  M.  Morean  (Meurth^.  —         de  ramende- 
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msBt.  —  Adoption  dt  l'article  nodffii  pu  H.  Vi* 
vi«D....   30 

TMCto  d«  l'article  ttl  (rAdaetioa  d*  la  corn- 
oiiisioiO.  —  imBt  d«i  dÏTov  amoademanu....  33 


n  wmn  1835. 


Cliamire  iet  pair».  —  Diseiusion  da  projat  de  loi 
portant  ouTerture  d'aa  crédit  additÏDnnel  de 
1,BS0,S00  fraact  pour  aubveution  aux  fonds  de 
relraita  du  département  doi  fiaaocee.  Sont  ea- 
teaduB  :  HH.  le  baroa  Hounier,  Guizot,  ministre 
de  rinitructioD  pnblique.  —  Adoptioa  du  pro- 
jet de  loi   41 

Disctuaion  du  projet  de  loi  relatif  à  na  cré- 
dit da  360,000  fraocs  pour  les  dispositions  à 
rinstruetion  du  procès  doot  la  Cour  des  pain 
est  sûue.  Sont  entendas  :  HM.  le  duo  de  Moailles, 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Dubouebafe,  ba- 
ron Mounier.  —  Adoption  du  projet  de  loi...-  43 

Chambre  det  députés.  —  DépOt  par  M.  Oanaeroa 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  tendant 
k  modifier  l'aniele  618  du  Gode  de  commerce . .  08 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Aoisson-Duperron  sur  le  défrichement 
des  bois  et  forëfai.  —  Discussion  et  rejet  d'un 
amendement  de  H.  Véjux.  —  Adoption  de  L'ar- 
ticle S»  du  Gode  forestier  (ridaction  de  la  com- 
mission)   S8 

Texte  de  l'article  223.  —  Amendement  de 
M.  Huteao.  Sont  entendus  :  KH.  Huteau,  Gillon, 
rapporteur,  Dufaure*  Vivien,  Tesnières,  Duchi- 
tel,  ministre  du  commerce.  —  Rejet  d'un  amen- 
dement de  M.  Dufaure.  —  Adoption,  parafmphe 
par  pva^pbe,  de  l'amendement  de  H.  Huteau, 
qui  devient  rartide  223  du  Gode  forestier   63 

Teite  de  l'artiole  Sli.  —  Amendement  de 
M.  Muteau.  —  Adoption  de  cet  amendement,  qui 
devient  l'article  224   73 

Adoption  de  l'article  22S  de  la  commission, 
amendé  par  HH.  Hesnard  et  Huteau,  et  des  ar- 
ticles 227,  22S  et  231   73 

Articles  additionnels  de  MM.  Ganguier  et  Anis- 
son-Duperron.  Rejet   7* 

Demande  d'interpellation  de  M.  Isambert  au 
sujet  de  la  convention  relative  à  la  liquidation 
des  prétentions  réciproques  de  la  France  et  du 
ci-devant  duché  de  Varsovie.  —  Sont  entendus  : 
HH.  ramtral  de  Rign^,  minisire  des  affaires 
itraofères,  Odilon  Barrât,  fiessiéres,  Isambert.  77 

Annexe  : 

Rapport  par  H.  Ganneron  sur  la  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  l'artiole  619  du  Code 
de  commerce   81 


23  JAHTIER  1835. 


Clutmbrt  det  députés.  —  Lecture  par  H.  lars 
d'une  proposition  présentée  par  HH,  Laurent- 
Humblot,  Jars  a)  plusieurs  de  leurs  collègnM, 


portant  demande  d'an  cndil  a  ; 
Lyonnais  qui  ont  sooffevt  du  dlauf>  -, 
les  troubles  d'avril  1834.  .  „ 


Suite  de  la  discussion  de  la  pr;  - 
loi  relative  au  défrichement  du  itM  - 
Discussion  et  rejet  d'an  artkk  lii . 
H.  Anisson-Ouperron  

Dép6t  par  ■.le  eo«tedeBi|i].a.4 
afEsires  ètran|4res.  d'une  capîe  1'  ^ 
lion  du  17  a^tembra  tSU,  rdstnit. 
dation  des  prétentions  réâpro^ii. 
et  du  et-devant  dadië  de  Vanonî.-. 

Scrutin  sur  l'ensemble  de  U  prf  - 
.loi  relative  au  défricbemeot  deib-::.-''.- 
hejet  

Discussion  générale  de  U  propoûtiT  a 
■  M.  Jacques  Lefebvre  et  plssieiin  .--^ 
guet  tendant  à.  modifier  U  UA.^: 
titre  VIII,  du  livre  1"  du  Code  :.l 
(mandat  de  change).  Sont  anteoJjsili 
(du  Loiret),  Jacques  Lefebvre,  UiM: 
bertin,  Meyoard,  etc.,  etc.  TMam.  np  i 

Article  unique  présenté  par  k  r: 
Diseusuon.  Sont  entasdus  :  BL  fa 
nooard,  etc.,  Bondet,  ete.  Rej«  

Rédaction  primitive  du  projet.  - 

PrésenUtioa  par  M.  Persfl,  acif^ 
justice,  d'un  projet  de  loi  Goai»tui  >  j 
flcations       l'o^anisation  jodtmin  « 
compétence  des  uibnnau  

Ranroi  A  la  prochaine  séaoM  4i  «t<£ 
la  propoaitioa  de  loi  nUtîR  su  mu 
dmnge  


M  jAnvna  ISS. 


Chambre  det  député».  —  Rapports 
sioa  des  pétitions  


Scrutin  sur  l'eosmbls  de  h  pn^)'- 
loi  de  H.  Jacqaea  Lefebvre  et  flsÀ*.- 
collègura  relative  aux  mandat»  <te 
Discussion  sur  la  position  de  U  ^ 
Rejet  des  deux  derniers  pragrapbtftté: 
.ble  de  la  loi  

Discussion  du  projet  de  1<m  reUliI»!** 
tatioa  de  l'articta  28  du  décret  <ti  1" 
an  XIII  (contravention  en  malièfflit.'»' 
lions  indirectes).  Sont  entende*  ;  M  f- 
Sauzet,  rapporteur.  —  Adoptioa  i'-  •' 
uuiijue  de  la  commission  ■-" 

Discussion  et  adoptioa  d'aee  dispos!'» - 
tionnelle  de  H.  Delespaid  et  resT»  • 
chaîne  séance  du  scrutin  va  Tot^^  '  - 
loi  


as  jAimii  18X1. 


Chambre  des  député».  —  Serutia  serio^ 
du  projet  de  loi  relatif  i  l'\t\ity-^\ 
l'aniele  38  du  décret  da  l*  ««««IV' 
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PtfM. 

M.  RMOMvd  d'aï  nffùn  nr  k» 
loi  d«s  fkiUitMi»dMl»nqaMoatM..  131 
ion  da  IHBtarpillilioa  d«  H.  Iraibart 
ilative  4  la  Uqniduion  das  prétantioas 
i«s  de  la  France  «t  da  d-danpt  daeU 
me).  Sont  «atendua:  MH.  lumbert, 
B  Rigny,  miaistrA  des  atbiras  itraogè- 
lon  Banrot,  Thiars,  minhtra  da  l'intà- 
«.  —  La  Chambra  pasaa  à  l'ordre  dn 


>rt  par  M.  Reoouard  aur  le  projet  de  loi 
litea  et  banqueroatea.   15S 

t7  JAimn  183B. 

dn  âéputét.  — Dapdt  par  H.  DaaM  d'aa 
t  mr  la  propoaition  da  loi  de  M.  le 

laubart  aur  la  elaaaamaat  daa  roaiaa 
amantalea   tl7 

a»toa  da  la  propoaltioD  de  M.  Gaonaron 
it  &  modifler  l'artiala  619  da  Coda  de 
ïree.  (Liais  dai  notablaa  coomiaroants)- 

Ua   S18 

daot  au  aujal  de  l'applieatioD  da  l'arti- 
<  du  règlement  (passage  &  la  diseuaaioD 
rlides)   319 

>rise  de  la  diuassion  de  la  propoaition  da 
âont  eotandua  :  MM.  Guoneron,  Persil, 
tre  de  la  jostiM,  lolliTat,  aie.  —  La 
tbre  décide  qu'il  ae  sera  paa  doani  aaite  à 
leusiion  dea  artides   ttS 

hnnexe: 

pport  par  H.  Daaéri  aur  la  propodtlon  da 
le  M.  laeomta  Jaabart  aur  le  elaaaameiitdas 
ea  dâpartameiitaloa   tSi 

80  JAimn  1836. 

ïre  iet  dépmtét.  —  Rapports  sur  divers  pro- 
de  loi  ifiBtMt  local   296 

rësaatadoo  par  M.  l'amiral  DapaiTdf  ninii- 
da  la  marina,  d'oo  projet  da  loi  por- 
\  alloeatloo  d'an  uédik  ettraordinaiie  de 
,000  francs  sar  l'ourdee  ISSS   Ml 

tisensslon  de  la  proposition  de  loi  de  H.  le 
ate  Jaabart  sur  le  alaasement  dea  routes 
Mrteoienialea.  Sont  eniaiidaa  :  MH.  Yaitry, 
Falfuerolles,  le  eomte  Jaabert,  Das^ri,  rap- 

rteur,  «te   Ml 

Adoption  des  deux  premiers  paragraphes  de 
rticle  unique  de  la  commission  qui  fomaront 
rticla  1"  de  la  proposition  de  loi   153 

R^et  d'an  paragraphe  additionnel  de  M.  de 
>ntoion.  —  Adoption  des  paragraphes  3  al  4 
I  l'article  de  la  eomnùssion  qui  deviennent  lea 
tidH  X  et  3da  la  propoaition  de  loi,  et  adop- 
OD  da  ranaiBbla  da  la  loi   tu 


31  tunoM.  1S38. 


CkamWe      iépiOA,  —  Rapports  delà  aemmia- 
aion  dea  pétitions     ISS 

Présentation  par  M.  Tbiers,  ministre  de  l'in- 
térieur, de  aO  prolets  de  loi  d'intérêt  local ....  tS9 

Reprise  des  rapports  d«  pétitions   168 

IMreloppement  et  prise  en  eooddération  da 
la  proposition  de  loi  da  MH.  Laarent-Humblot, 
Jars  et  plosianra  da  lears  collègoea  portant 
demande  d'un  eridit  en  farear  des  Lyonnaia 
qui  ontsonffert  des  dommages  dans  les  troablea 
d'avril  183t   HO 

Dépdt  par  M.  Charles  Dapia  da  rapport  sar 
la  proposition  da  loi  de  MM.  Benjamin  Delessert 
et  Charles  Dapin  relative  aux  caisiai  d'épargne.  ITO 

Dip6t  par  M.  Goupil  de  Préfeln  d'une  propo- 
sition de  loi  relative  A  une  disposition  de  loi 
à  ajouter  &  l'article  60  de  la  loi  da  frimaire 


an  VI  sar  l'enregistrement   n9 

Dépdt  par  M.  LafÛtte  d'une  proportion  de  loi 
sur  le  deasécheoient  des  marais   VTB 

Reprise  des  raiforts  de  pétitions   19 

Annexe  : 


Rapport  par  M-  Charles  Dapin  sur  la  propo- 
aition da  loi  de  MH.  Banjanun  Oeleaaert  et 
Ghuiaa  Dnpin  rdative  aux  -caissaa  d'éparfoa..  184 


I  itramlSSB. 


Tiraga  an  sort  dai  bareaoi   196 

Chambre  ia  i^utA.  —  PréHatalloB  par 
M.  Thiera,  mioiatre  da  Ifatériear,  d^m  projet 
de  UA  relatif  à  l'aaéHontioa  da  la  Davifatioa 
de  la  Searpe   197 

Rapport  par  M.  Vivien  anr  la  projet  de  réso- 
lution de  M.  Mutin  (dn  Nord)  tendant  à  la  oo- 
ndnatioa  d'aaa  «ommis^n  d'anquéu  poor 
l'esaman  da  qnaationa  ralalivea  à  la  enltare,  la 
fabiieatfoa  et  la  vaute  du  tabae   197 

AdopUoa  da  divera  projeta  da  loi  diatérèt 
local   301 


3  rtramlSSS. 


Chambre  des  députée.  —  DépAt  par  H.  Alaiandra 
Goain,  da  rapport  sur  le  projet  da  loi  rolatlf 
aux  pansiona  de  retraita  daa  anplojto  et  fone- 
tionnidrea  dea  flnaneaa   308 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  da 
HM.  Benjamin  Delessert  et  Gharlea  Dupin  ron- 
eemant  lea  caisses  d'épargne.  Sont  entendu  : 
MH.  Lombard-Buffiére,  de  Lamartine,  Uamann, 
ministre  des  finances,  Emile  de  Girardin   304 

Diaeaasioa  dal'aftlda  l".  —  Rajat  des  divera 
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'  panfnphw  de  c«t  articU.  Dibat  «ar  Im  aotret 


utieles  «t  renvoi  h  U  eommiiiioii   314 

Annexe  : 

Rapport  par  H.  Aldxaadre  Goain  lur  l«  projet 
de  loi  relatif  aux  pensioat  de  retraite  des 
fonctionoairei  et  employée  de*  flnaoeet   SSi 


5  Finnm  183B. 


CftMi^«  ietpaln.  —  TransmisuoD  d'oitê  propo- 
eitioo  de  loi,  adoptée  par  la  (Cambre  des  dépn- 
tét,  relative  au  elasMmeat  dee  routes  départe- 
meatalei   3S7 

Rapport  par  M.  le  comte  Malhiau  Damas  sar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  AlAves  des  écoles  spé- 
eiales  susceptibles  d'èire  promus  au  grade  de 
sous-li^uleoaot   337 

Rapport  par  M.  le  baron  de  Baraate  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fabricatioD  et  la 
Tente  exclusive  du  tabac   399 


7  lArun  1835. 


Chamtrt  de$  déptUét.  —  OrdooDaiiee  da  rot  por- 
tant retrait  du  projet  de  loi  sur  les  peasloos 
des  fooctionoaires  et  employée  du  ministère  des 
Qoanoes   343 

Rapports  de  la  commiuion  des  pétitions...,  344 

Rapport  par  H.  Emmanuel  Poulie  sur  diver- 
ses pétitions  demandant  que  tuut  contribuable 
ait  le  droit  de  participer  à  la  nomination  des 
députés,  que  le  serment  politique  soit  ,aboli  et 
que  lo  cens  d'éligibilité  soit  supprimé   346 


9  rtviBR  1835. 

Chambré  de»  pair$.  —  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  élèves  des  écoles  spéciales,  sui- 
ceplîbles  d'être  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant. Sont  entendus  :  MM.  le  comle  Dejean, 
marquis  de  Laplace,  général  Miot,  commissaire 
du  roi,  comte  d'Ambrogeao,  comte  Mathieu 
Damas,  rapporteur,  ete.  —  Renvoi  d'an  amen- 
dement de  H.  le  comte  d'Ambnigete  k  b  com- 
mission   371 

Présentation  par  M.  Humaoo,  ministre  des  fi- 
nances, d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghaun- 
bre  des  députés,  tendant  ft  modifier  l'article  26 
du  décret  du  1*'  germinal  an  XllI  [contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes) . . .  378 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente  exclusive  da  tabac.  Arti- 
cles 1  et  S,  adoptés   379 

Disonssion  de  l'omole  S.  —  Rejet  d'un  amen- 
dement de  H.  le  comte  de  Preissae.  Adoption 
de  l'artielo  3  et  de  l'artiele  4   380 

Discussion  de  l'article  5.  Sont  entendus  : 
KM.  le  vicomte  Dnbouchage,  le  I»roa  de  Barant», 


rapportear,  Humann,ministre  des  fiaaBeea,«te.  — 
Rejet  du  renvoi  à  la  commiuion.  —  Adoption 
de  l'article  8  et  de  l'ensemble  du  projet  ds  Jm.  39$ 

Chambre  de»  ûéputéê.  —  Dévdoppementoet  fnm 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  da 
M.  LafUtte  lelfttive  M  dewéchement  dw  naiMa.  SSB 

Développemanti  et  wba  enaonriddratÎMids  b 
propoutiiMi  da  kn  de  M.  Gm^U  dn  PuiAIn,  tta- 
dant  i  ijoater  aoe  diapoiltioa  à  Tnitida  00  da 
laloidollfrliiMtinanVlI  nr  raureffiilMMt.  Mi 

IMBcnssion  du  projet  de  loi  sur  les  EailUtas  et 
banqueroutes  (modiScations  du  livre  m  da  Code 


de  commerce.)  M.  Réaliw-Dumaa   391 

Adoption  des  articles  437  et  438  du  pnq«t  dn 
gouvernement  et  de  Partiel»  439  (râd«tiM  êm 
la  commission   388 

DiscnnioD  de  l'anklê  440  de  U  eonmisdoa.  — 
Ameodemonts  divers.  —  Renrol  da  eet  nrtïde  et 
des  amondemenu  qui  s'y  rattachent  à  U  cob- 

mission   389 

Adoption  de  l'article  441  amendé  par  MH.  P»* 
rant,  Démonts  et  Lavieille   K6 

Art.  448  (rédaction  de  la  commission).  Dis- 
cussion et  adoption  du  4*  paragraphe,  modifié.  — 
Adoption  des  l",  1%  3*  paragm^es,  de  Ten- 
semUe  de  l'nrtiele  at  de  l'article  443  de  la  coa- 
mission   406 

Texte  de  l'article  444  de  la  eonmianon  et 
d'amendemenu  fc  oet  article   4U 


10  rtnin  1838. 


Chambre  det  dé^Uét.  —  Suite  de  la  dîscawM  du 
projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banqneroatei 
(modification  du  titre  ni  du  Code  de  commerce). 
Rapport  pur  M.  Renouard  sur  l'article  440, 
renvoyé  hier  à  la  commission.  —  Adoption  de 
cet  article  amendé  par  la  commiuion   4iS 

Discussion  da  l'article  444  dn  projet  dn  la  ■ 
oontmisùon.  Sont  entendus  :  MM.  Gaillard  de 
Kerbertin,  Duséré,  Parant,  Jacques  Lefabrre, 
Teste,  Thil,  Uennequin.  —  Adoption  d'une  dis- 
position qui  formera  le  l*'  parafraphe  de  l'ar- 
ticle 444.  —  Suite  de  la  disenssion  de  Parti- 
de  444  de  U  flonunissioa   411 


11  rtnan  1838. 


Chambre  det  dêputét.  —  Présentation  par  H.  le 
maréchal  duc  de  Trévise,  ministre  de  la  guerre, 
d'un  projet  de  loi  tendant  è  ouvrir  on  nonveau 
crédit  de  1,400,000  francs  pour  l'inaeilpUon  des 
pensions  militaires  en  1835    410 

Suite  de  la  disenssion  du  projet  de  loi  sar  les 
faillites  et  banqueroutes  (modification  du  titre  m 
du  Code  de  commerce).  (Suite  de  la  discussion 
de  l'artide  444  de  la  commission.)  Sunt  enten- 
dus :  MM.  Persi),  ministre  de  la  justice,  Toussin, 
Croissant,  Mauguin,  Teste,  Thil,  Manguin,  etc. 

Texte  des  amendements  de  M.  Ghanniuile,  de 
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au  projet  de  loi  teadaot  a  autoriser  la  promotion 
d'éleres  des  écoles  militaires  au  grade  de  souii-liea- 
tenaot  (t.  XCU.  p.  375  al  suiv.J,  —  le  déTeloppe 
(p.  316  et  suiT.l,  —  le  défend  (p.  574  et  suiv.),  —  le 
retire  (p.  ST5).  —  Parie  ur  ea  pn^et  de  kn  (p.  580 
et  soiT^. 

AmsaoN-DDPEaaoK,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  sa  proposition  sur  les 
délricttemeate  (t.  Xai.  p.  39).  (p.  40  et  suir.),  (p.  61 
et  saiT.),  (p.  66),  (p.  tS  et  suIt^,  (p.  85). 

Asamok  (Marquis  d*),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'une  salle  des  séances  pour 
la  Cour  des  pairs  (t.  XCB,  p.  80). 

AacnvlQiii  M  Puus.  Toir  PaçauL 


Autan  ^iMiteamt  de  V).  Vofr  JmpùiMmtt  lêeakt 


AaitGE  (Département  de  I^.  Voir  ImfêitliMt  beOtt 

extnurdtnairet,  §  3. 


Akoux,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XGD,  p'. 
(p.  473  et  suif.),  (p.  475  et  suir.). 

Adbb  (Btoartemant  de  V).  Voir  Imp»titi0U  lecal»  a- 
(r«0rdfiMfr«f ,  |  8. 

Aude  i Département  de  V).  Voir  Ew^nmtM  AsIânA 

local,  i  1. 

Amwr  D«  PoTUTuv,  député  de  la  Charente-InlérieBie. 
Parle  sar  la  pétition  Paianel  (t.  XOI,  p.  886). 

ACGOis,  député  des  Deni-Serres.  —  Parie  eor  la  péti- 
tion Paitanel  (t.  XCIl,  p.  883)^  —  sur  une  pétilioo 
relative  &  la  presse  (p.  657),  —  nr  les  p— iioili  e^ 

cléstastiques  (p.  668]. 

ATEniON  fl>épartement  de  V),  Voir  la^oitttuu  lêtêta 
extreçrmaint,  %  3. 

Asils,  dèpMi  de  l'Héiwdt.  Bst  adaîs  (t.  XCn,  p.  8H). 


BAifODBtODTES.  Voir  FailHtea. 

Babahts  (Baron  dé),  pair.  Fut  un  rapport  sur  le  prc^ 
de  toi  relatif  an  juiTiIéga  exelusii  de  la  fabriraiioa 
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la  vente  du  Ubac  (t.  XGIl,  p.  339  «t  raiv.),  — 
»Dd  ip.  381),  (p.  Saè),  (p.  m.) 

lutBOis.  Toir  JTsfMt. 

dëputâ  de  la  ^ae-lD&rieore.  Parie  sur  le 
.  de  loi  relatif  aux  failHlM  et  baoqneroutes 
ni,  p.  40».  (p.  488,,  (p.  Sie),  (p.  (p.  601), 
3),  (p.  606),  1&.  614),      618),  (p.  616),  (p.  618). 

19). 

fOdilon),  député  de  l'Aisne.  Est  enteada  sur 
■pollatioQ  relative  &  une  nègociatioa  entre  l«Ga 
fraDfiaia  et  la  cabinet  russe  II.  XCIl,  p.  78), 
>).  (p.  80),  (p.  147  et  Buiv.).  (p.  153  et  utÏT.), 
iS).  —  Parle  sur  la  proposition  relatite  ao  man- 
e  change  (p.  90),  —  sur  la  proposition  relative 
caisses  d'épargne  (p.  321),  —  sur  la  réforme 
irais  (p.  355).  —  Demande  que  la  cause  qui  a  em- 
I  les  membres  de  la  commisaion  pour  le  crédit 
lais  de  répondre  à  l'appd  nominal  du  U  février 
soit  éaone6s  an  procto-verbal  (p.  471). 

,  pair.  Pftrle  snr  le  projet  de  UA  relatif  ft  la  fa- 
lioo  et  à  la  vaate  do  Ubae  (t.  XGU.  p.  386), 
87.) 

o  (Haret,  duc  de],  pair.  Présente  an  amendement 
rojet  de  loi  ayaotpour  objet  d'autoriser  la  pro- 
OQ  d'élèves  des  écobs  militaires  an  grade  de  sous- 
snant  (t.  X(31,  p.  876  et  suif.).  —  1»  défend 

député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  prt^osition  de 
ir  relative  à  la  liberté  individuelle  (t.  XCII,  p.  15 
lîv.),  —  sur  la  proposition  coQceroant  les  caisses 
irgne  (p.  316),  —  sur  la  pétition  Paganel  (p.  8S5 
lîv.). 


a,  dépttt<  do  la  Corrèze.  Fait  des  rapports  sur 

Srojeta  de  loi  d'intérêt  local  (U  XGH,  p.  838  et 
,  (p.  596  et  suiv.). 


RDT,  député  de  Vauduse.  Parle  sur  une  pétition 
:GU,  p.  519  et  suiv.). 

:reb,  dipnU  de  la  Dordogne.  Est  entendo  sur  l'in- 
«lla^n  eatre  le  eabinet  français  et  le  cabinet 
«  (t.  XGU,  p.  79  et  sofr.}. 

!i,  dépnti  de  la  Lobv-Inftrienre.  Parie  for  le  projet 
'oi  relatif  aux  faillites  et  banqneroutes  (t.  JCGII, 
06),  (p.  608),  (p.  617),  (p.  618),  (p.  6MJ,  Ip.  6S6), 
688),  îp.  658),  5>.  71»  elsoiT.),  710),  784  , 
744),  (p.  749). 

uao,  dipaté  de  la  L<^re-Inféiiear«.  Est  admis 

iccn,p.  £8). 

—  YtAr  D^MOemmt. 

n,  dépoté  d«  la  Mayenne.  Parie  sor  la  proposi- 
t  relative  au  mandat  de  chanfe  (t.  XGU,  p  96  et 
V-),  —  sur  le  projet  de  lof  reUnf  uz  uillïtes  et 
Mjneroates  (p.  631.) 

Kipair.  PaU  des  rapportt  inr  des  pétitions 
XCn,  p.  584  et  soItO. 

T(Vmade).-.VoirJE«pnMli  ^inê&it  bmal  %  f. 

civiUE  (CoAto  de),  député  delà  Manche.  Parle  sor 
proposition  emuemant  les  défriduments  (L  XGH, 


765 

p.  85  et  SUIT.},  —  sur  la  proposition  eonaamant  les 
caisses  d'épargne  (p.  317). 

BaoGLiK  (Doc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rouvertnre  d'un  crédit  extraordinaire 
k  l'effet  de  construire  une  salle  d'audisace  pour  la 
Cour  des  pairs  (t.  XGIl,  p.  1  et  suiv.)-  —  Parle  sur 
l'abolition  de  l'esclavage  (p.  708),  (p.  710). 

BoDGST  PB  1833.  Présentation  à  la  Chambre  des  dé- 

Etutés,  par  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de 
oi  portant  règlement  définitif  du  budset  de  1  exrr- 
cice  1833  (C.  D.  85  février  1833.  t.  XCu«  p.  138);  ~ 
exposé  des  motifs  (ibii.  p.  750  et  saiv.)  ;  —  projet 
de  loi  {iM.  p.  754  et  snin). 

Bnncn  citiÉRU  nu  nncicTTU  r  drs  dépihsu  m 
l'bxbrch»  1836.  Commission  04  janvier  1635,  t.  XCII, 

p.  138). 

BcGEAUD  (Général),  dénoté  de  la  Dordogne.  Parte  sur 
des  pétitions  demandant  la  réforme  électorale  {t.  XGIl, 
p.  361  et  soir.) 

Bdhuuz  db  la  CHAnnM  iws  ntrarks.  Renonvellement 
du  8  février  1835  (t.  XGII,  p.  303). 


fioasAux  DE  LA  ciUMSU  SIS  pjUBs.  Renoavellemeat  da 
84  février  1835  {t.  XCII,  70*). 

BnutATix  DBPiBr,dépnté  de  TAllier.  Est  admis  (L  XCII, 
p.  81). 


GaissBS  n'teAMiiR.  Rapport  par  Gbaries  Dapin  sur  la 
proposition  de  BeoiamiD  Delessert  y  relative  (G.  D. 
31  janvier  1833.  t.  XGU,  p.  819).  —  M»eu$tiott  géné- 
rale: Lombard- Buffiére,  de  Lamartine,  Humaon,  ss^ 
nittre  de*  flnaneet,  Salverto,  Duchitel,  rniHiitrê  du 
eommerui  Alexandre  de  Laborde,  Silverte,  Emile  de 
Girardin  (3  février,  p.  304  et  suiv.).  —  DUaunion 
4es  article».  —  Art.  i*'  :  Fnlehiron,  Charles  Dupin, 
rapporteur^  général  Demarçay,  Charles  Dupin.  rop- 
porteur,  Dueh&tel,  minittre  du  eommeree^  Vivien. 
Charles  Dupia,  rapporteuTf  Baude,  général  Demarcay, 
Emile  de  Girardin,  Goupil  de  mfeln,  Saint-MÛc 
Girardin,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Dubois  (de  ta 
totre  InférUure),  Alexandre  de  Laborde  Ubid.  p.  314 
et  sniv.);  —  rejet  du  paragraphe  1**  lind.  p.  917); 

—  rejet  des  paragn^hes  8.  3  et  4  f<Md-  p.  318);  — 

—  observations  dn  Benjamin  Delessert,  LbsriMtte,  de 
Ranoé,  Bamann,  miautre  de»  finmiee»,  de  Traoj 
Gutiot.  m<nfitr«  de  linttructton  puMime,  général 
Demarcay,  Benjamin  Delessert,  Gaétan  de  La  Roche- 
ttoacanld,  Odilon  Barrot  {iMf .  et  p.  shIt.)  ;  — •  ren- 
voi à  laeomnlssion  {INtf.  p.  381). 

Gauboi*,  député  du  Lot.  Fait  connaître  les  motift  da 
retrait  du  projet  de  loi  tendant  à  l'interprètatlDa  de 
l'article  60  de  la  loi  dn  18  déeemlve  1798  (M  Cri- 
maire  an  VII)  (t.  XGII,  p.  396). 

CAtHARTUf,  dépnté  de  la  Somme.  Parle  sor  le  prolet 
de  loi  relata  aux  faillites  et  banqueroutea  (t.  XGII, 
p.  399),  (p.  606).  (s.  618),  (p.  681),  (p.  687),  ^.  633 
et  sniv.),>  788),  (p.  73^,  (p.  737),  745  etitdv.), 
(p.  780». 

Gaiix  (GéoM  vieomte  de),  pùr.  ^rie  sar  la  proposi- 
tion tendant  à  autoriser  la  pronotloa  d'élevés  des 
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«coltt  miliUim  au  (nda  de  loai^iculaiiant  (t.  XCXl, 
p.  378). 

CoM  Alectobal.  —  Voir  Rifwme  éleet^U. 

GBinut  SES  vtrtntB.  Doaset  bomoiages  (G.  D.  19  jan- 
Tiar  183S.  t.  XCll.  p.  5),  (Î2  janvier,  p.  US),  (26  jaa- 
vier,p.  13i),  (30  jaDriar,  p.  236),  (31  janvier,  p.  iSS), 
n  ïflTPier,  p.  iU),  (H  février,  p.  «1),  (13  lévriar, 
p.  498},  (IT  février,  p.  592),  (83  février,  p.  6T9). 

Cbahbu  BBS  ntpvita.  —  Voir  Bureaux.  —  Pétition: 

GiAHBU  un  pana.  Dont  et  bommaeei  (17  février  1835, 

I.  xuu.  p.  m). 

GuHBBB  DIS  uns.  —  Volf  Btireaux.  —  PéUUmu. 

Gbuahaolv,  député  de  rSérault.  Parie  sur  la  propo- 
sHioD  coDceroant  les  défrichements  (t.  XCII,  p.  37), 
(p.  61),  (p.  72),  —  sar  la  proposition  relative  au 
mandat  de  change  (p.  9K),  (p.  101),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  399], 
(p.  403),  (p.  40»},  (p.  41i},  (p.  412),  (p.  45i»  et  suiv.), 
p.  460  et  euiv.),  (p.  468  et  suiv.).  (p.  504  et  suiv.). 
(p.  509  et  SUIT  ),  (p.  511),  —  sur  la  pétition  Pagaoel 
(p.  â24  et  suiv.},  —  sur  fa  proposition  d'enquête  pour 
le  tabac  (p.  553),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes  (p.  564  et  «aiT.)i  (p-  610}, 
(p.  611}»  ^.  688  et  suiv.),  (p-  TM}. 

Chabshte-Irféiubdu.  (Département  de  la).  —  Vmr  M- 
potitian»  locales  extrawaimiret,  |  S- 

Gbaulbiiachb,  député  de  lindre.  Est  entendu  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  26  janvier  1835  (t.  XCH, 
p.  tll).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  658  et  suiv.), 

Cbassibok  (Baron  de),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Si  proposition  relative  à  l'aliénation  de&  lais  et  relais 
de  mer  (t.  XCIl,  p.  593  et  suîv.).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  ae  loi  d'iatéiM  local  (p.  898  «t  suiv.). 

GHAinuo  (Adolphe).  Fait  bomma^  d'un  ouvrage  inti- 
tulé: Théorie  4u  Code  pénal  (t.  XCII,  p.  236). 

Gbolbt  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  k  modifier  l'article  S8  do  oéeret  do 
1"  germinal  an  Xtll  h  l'éi^ard  des  eontraveoUons  eo 
matière  de  eootribotioas  indirectes  (t.  XC3I,  p.  704 
et  suiv.). 

Glaon  (Commune  de).  —  Voir  CoMenUm  de  domaùtu 
ie  FEtat. 

GLOGumm,  dipati  de  rOrne.  Est  admis  (t.  XCU,  p.  218). 

CODB  n  COMMERCE.  1*  Rapport  par  Dufaure  sur  U  pro* 

Sosilioo  de  i.  Leffbvre  tendant  h  modifier  la  section  ii 
u  titre  Vni  du  livra  1*'  (Mandats  de  change)  (CD. 
19  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  8  et  suiv.), 
—  Disaution  générale  :  Roger  [Loiret),  J.  Lefebvre, 
Odtlon  Bairot  (23  janvier,  p.  87  et  suiv.)  ;  —  Gaillard 
de  Kerlwrtin,  Me^nard,  Pataille,  Duchàtel,  ministre 
4u  commerce,  Gouiu,  Dufaure,  rtgipùrteur  {ibid.  p.  90 
et  suiv.).  —  JH$euuion  de  tarticle  mi^e;  Haës, 
Aeoouard,  Gharamaule,  Tousain,  Boudet,  Gunin-Gri- 
daina,  Dufaure,  rapporteur,  Pataille,  Heyoard,  Gha- 
ramaule {ibid.  p.  06  et  suiv.)  ;  —  rejet  du  premier 
paragraphe  do  l'article  unique  {ibid.  p.  101)*,  —  dé- 
bat sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  Aire  procédé 
aa  vote  sur  les  autres  parugraj^bes  de  l'arnole  ou 
sur  reDs«mblederartitie^janViar,p.  113  et  suiv,); 


—  la  Chambre  déûde  qu'il  faut  vots  nr  - 
graphes  ((Wd.  p.  «8)-  —  R^d«  (anm.  : 
(ibid.).  —  Rejet  au  seratia  da  l'nKûe 

HbU^. 

2*  Rapport  par  Gaoneron  sur  »  m  - 
daot  à  modifier  l'article  619  du  Cod<  ^ 
concernant  la  formation  des  listes  des  iri. 
merçants  (22  janvier  1835.  t.  XCO,  }■  H 
Buiv.).  —  ùiteMSsion  générale;  MoUb,  fc-, 
Ueurthe),  Jollivel.  Gooio,  Parant,  6<ksi!  i  • 
Ganneron,  rapporteur.  Persil,  ^trieiài  i 
livel,  Dubois  {de  la  Loire- In fériem.  - 
custe  Giraud,  François  Delesserl,  hmi  r 
p.  218etsaiT0;  —  U  Chambre  dèdée:..: 
pas  donné  sidie  A  1»  dtseusioi  dei 
p.  Ml). 

Code  m  commerce.  Voir  FailUtet  et  htpr-. 
CoDB  F0RX8Ti«a.  VoîT  DéfHekemoH. 

GOLBERT  (général  comte  Ae),  pair.  Pirle  «•  ■  - 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autorÎKr  ii  r-- 
d*élèves  des  écoles  militaires  an  fftititiTSrt 
naot  (t.  XCII,  p.  877  et  sniv.}. 

GoMMEBÇAiiTS  (Liste  de«  notables).  Voir  Cii'  i 
meree  n*  I. 

Gonns  BtFmiriF.  Voir  Bmi^ei  de  183J. 

COSCBSSIOK  DE  DOMAIIVES  DE  L'Etat:  1'  PratK^: 

Chambre  des  députés,  par  le  nimim  js?' 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  aateiiscr  l>î  ' 
ment  &  concéder,  sur  estimatiu  cootnii:. 
terrains  usurpés  sur  le  dosuioe  (d  D-  IS;»''/^ 
t.  XGII,  p.  ^. 

2*  Présentation  à  la  Chambre  dei  d»':!»'  :<| 
ministre  des  finances,  d'un  projet  de  iav' 
autoriser  le  gouvernement  àeoBeèder,K.*^• 
contradictoire,  à  chacun  des babitaiiu 
de  Glaon,  Hontblainville,  Vareanes  d  : 
biens  provenant  de  l'ancienne  ahbtn  <t*  i- 
qu'il  tient  à  bail  emphTtéotiqae iC  I?}*'' 
t.  XCII,  p.  6   et  suiv.)  ;  —  rapport  jai  il"' 
la  Meurthe)  (18  février,  p.  594  et  ssi..  .t< 
Goupil  de  Préfelo,  Gilloa  (ieu-usA}- 1''- 
la  Meurtke),  rapporteur  (21  fénter,  p.«Tie* 
—  adoption  {ibid.  p.  «39). 

CoMsnt  d*Etat.  Présentation  4  U  Chanbrf  à  '  ' 
par  le  ministre  de  la  justice,  d'un  pro^" 
son  organisation  (G.  D.  20  février  \m.  i 
p.  639)  ;  —  exposé  des  motifs  {^-  <>  ^  " 
projet  de  loi  {^iA.  p.  641  et  mit.).  -U-^ 
(p.  780). 

Com*.  dépoté  da  Lot.  Est  admis  (t  XCB.  ^  » 

GoNTBATOmoro.  Voir  CMM»MfiM  Wfwtti 

GoNTBiBirnoNS  iMoniECTEs.  Rapport  p»r  Si"- 
projet  de  loi  relatif  &  l'interpréumn  ^if  ■ 
du  décret  du  l"fferminal  an  Xlllà  ' 
ventions  en  matière  de  contributioDS  inoirr  ^ 
vier  1835,  t.  XGlI,  p.  9  et  s"'^  ): 
amendé  par  la  commission  (ïMd.  p- 
Pataille,  Sauzet,  rapporteur  (M  J""^ 
suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  unique  -iW  f 
Amendement  jro^osé  par  Dele^<  l»" 


tion  (tfU.  p. 


■CF.! 


Présentation  A  la  Chambre  des  purs 

é  des  motifs  (Âi'  ^-^'' 


p.  318].  —  Bxi 
projet  de  loi 
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port  par  te  eomie  Cbolet  (S4  f6Trier,  p.  101  et 
—  projet  dt  loi  {ibid.  p.  10S). 

■  (Vicomte  Emile),  député  de  1a  Graoso.  Fait 
[iports  sur  des  pAtitioas  (t.  XGII,  p.  064  et 


(Doparteraent  de  la).  Voir  ImpùttttMi  heaUt 
rdinaireM,  g  S. 

Départameat  de  U).  Voir  ImputtUm  lecala 
trdtmaireM,  Si". 

»  PAIRS.  Voir  Crédité  ext»uritMtn$  w  tup- 
Gompètanea  dei).  Voir  OrgmUaUMjudtetaire, 

I  EXTRAORDIKAIRES  OD  SDPPLtaERTAntES.  §  1". 
art  par  le  duc  de  Broglie  sur  le  projet  de  loi, 
té  par  la  Chambra  des  dèputàs,  portant  ouver- 
t'un  crédit  extraordinaire  de  360,000  francs,  sur 
reice  tS3S,  k  l'effet  de  construire,  pour  la  Cour 
lairs,  uoa  salle  d'aodienoe  avec  ses  dépendances 
.  19  Janvier  183S,  t.  XCII,  p.  1  et  suir.)  ;  —  dé- 
ur  la  fixation  de  la  discussion  [ibid.  p.  i  et 
l:  —  fixatiOQ  de  la  discussion  au  S2  jknTÏer 
.  p.  5).  —  Dtteuttiôn  :  dnc  de  Noailles,  Thiers, 
tire  de  l'iatérieuft  marquis  d'Aramon,  vicomte 
ueha^,  baron  Mouoier,  comte  de  Sesmaisont 
lOTier,  p.  43  et  suiv.);—  adoptios  (ibid.  p.  6*0. 

t.  Rapport  par  Villemain  sur  le  projet  de  loi, 
té  par  la  Chambre  des  députés,  portant  demande 
crédit  de  1,950,000  francs  à  titre  de  subrention 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances 
P.  30  Janvier  183S,  t.  XCII,  p.  19  et  Buiv.),  — 
mttion:  baron  Mouoier,  miemain.  rmporteur 
aniier.  p.  41  at  soiv.)  ;  —  adoption  (ifrfs.  p.  43). 

S.  Proposition  de  Lanraïu-Humblot,  et  Jars  rê- 
ve à  1  ouverture  d'un  crédit  de  190,000  ^nca 
r  être  distribués  i  ceux  qui  ont  souffert  des  dé- 
Ires  de  LyoD  en  1834  (G.  D.  33.  Janvier  1835, 
.CII,  p.  8ÔJ.  —  Développement  (31  JanTier,  p.  270 
jiv.).  —  Débat  sur  la  prUe  en  eonsidA'ation  :  Gan- 
)o,  Thiers,  tninUtre  de  l'intérieur ^  Pelet  {de  la 
ère),  Saui»t{f»id.  p.a76et  hït.];  — la  Chambre 
id  la  proposition  en  eon^ération  {ibU.  p.  ST9)  ;  — 
imis5ioQ  (p.  336). 

4.  Projet  de  loi  tendant  i  Couverture  d'un  cré- 
extoaonlinaire  de  900,000  francs,  sur  l'exercice 

5,  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies 
D.  30  jauTier  1835»  t.  XCII.  p.  S41  et  saiv.);  — 

émission  (p.  30^. 

j  G.  Projet' de  loi  tendant  à  ouvrir  un  nouveau  cr^ 
de  1,400,000  francs  pour  l'inscription  des  pen- 
ne militaires  en  1835  (G.  D.  11  feviur  1835,1.  XCII, 
440  et  ulv.);  —  commiiiioa  (p.  S93). 

isàkt,  député  de  ta  Heurthe.  Est  admis  (t.  Xdl, 
9tH.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
li et  banqueMUtes  (p.  461  et  sniv.). 

N-GRiDÀinB,  député  des  Ardennes.  Parie  sur  la 
opositioQ  relative  au  mandat  de  change  (t.  XCII, 
99  et  suiv.},  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  bU- 
«s  et  banqueroates  (p.  U8  et  niiv.),  (p.  120). 


Miitn  (Maniois  de),  dèpnté  de  rHéranlt.  Fwh  des 
tpports  sur  des  pétitions  (t.  XCII,  p.  179  et  nir.), 
p.  661  et  wiT.).  «~         ^  » 


DauHART  (Baron  de),  député  du  Gard.  Par'e  sur  la 
proposition  de  Ro|er  relative  4  la  liberté  ladividuslls 
(t.  XCU,  p.  11],  —  sur  la  pétition  Paianel  (p.  523). 

DiraiCHEMnfT  dbs  FOtutrs  et  iL&uoE.  Discussion  de 
la  proposition  d'Anisson-Duperron  tendant  A  modifier 
le  titre  XV  du  Code  forestier  et  les  dispositions  de 
l'article  ISO  du  mémo  Gode  concemuit  Vola^age  des 
lisières  :  de  Ladoucette  (G.  D.  21  janvier  1833,  t.  XCII, 
p.  91  et  SUIT.).  —  Di(«nufmd«f  ortic/ec.  —  Art.219  : 
général  Valazé,  général  Damarcay,  Horeau  {de  la 
Meurlhe),  colonel  Paixhans,  Gillon  {Jean-Landrg],  rap- 
pOTteuTi  Hangttin  (ibii.  p.  2S  et  suiv.};  —  adoption 
Ubid.  p.  28).  —  Art.  2i0  :  Teiniéres,  Gillon  (Jeon- 
handry)y  rapporteur^  Véjux,  Vivien  {Uni.  et  p.  sniv.)  -, 

—  adoption  {ibid.  p.  30).  —  Art.  221  :  Mureau  {de  la 
Meurtne),  Gillon  {Jean-Landry),  rapporteur^  général 
Demarcaj,  de  Traoy,  Vivien  (ibid.  et  p.  suit.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  33).  —  Art.  222  :  de  Tracy,  Hau- 
guin,  Fulctiiron.  ^néral  Valaxé,  Passy,  Mauguin,  Cha- 
ramaule,  Gillon  Qean-Landrv),  rapporteur,  de  Ladou- 
cette, Lowbette,  Tesnières,  Anisson-Duperroo,  Teste, 

?:éaéral  Demarcay,  Anisson-Duperroo,  \éjux,  Gillon 
Jean-Landry),  rt^porteur,  (ibiâ.  et  p.  suiv.);  —  Vé- 
jux, Gilton  {jean-tandrg),  rmporteur.  Teste,  Lher- 
betre,  Cbaramaule,  Anissoa-Duperroo  (22  janvier, 
p.  68  et  suiv.)  ;  —  Lherbotte,  Gillon  [JeaM-LouargU 
rapporteur,  général  Demarçay,  Tesnières  {ibid.  p. 
et  sniT.J;  —  adoption  (ibid.  p.  63).  —  Art.  223  :  Hu- 
teau,  Gillon  [Jean-Landry)^  ramorteur^  Vivien,  Anis- 
son-Duperroo, Dufaure.  Goupil  de  Prèfeln,  Vivien, 
Teinières,  Dufauro,  Ducn4tel,  minittre  daeommerce, 
Vivien,  Muteau,  Gillon  (Jean-LandrpU  rapporteur. 
Goupil  de  Préfelo,  de  Ladooeotte  (ttw.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  121.  —  Art.  «U  :  Moteau  {ibid. 
p.  13);  —  adoption  [ibid.).  —  Art.  223  :  Heynard 
\ibid.)  ;  —  adoption  (im .)  ■  —  Adoption  des  articles  221 
i  230  [ibid.  p.  14).  —  Art.  231  :  Gauguir,  Gillon 
{Jeaa'Landry),  rapporteur,  Anisson-Duperron  [iMd. 
et  p.  suiv.)-  —  adoption  (ibid.  p.  17).  —  Article  ad- 
ditionnel 4  l'article  150  du  Gode  forestier  proposé  par 
AoissoQ-Duperron  (23  janvier,  p.  65)  ;  —  cet  article 
n'est  pas  appuyé  {ièid.  p.  86).  —  Rejet  au  scrutin  de 
l'sosamble  de  la  Id  [îHd,  p.  81). 

DEiBÂH,  (général  comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  promotion  d'élêros  des 
écoles  miliuires  au  grade  do  sous-liontenant  (t.  XCII, 

p.  312  et  suiv.),  (p.  375). 

Dblbspadl,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes  (t.  XGII, 
p.  130).  —  Fait  desrapportssurdes  projets  deloi  d'in- 
térêt local  (p.  236  et  suiv.].  —  Parle  sur  le  projet  deloi 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  513],  (p.  558 
et  SUIT.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi 
dlntérèt  local  (p.  679  et  ioît.). 

Delbssebt,  (Benjamin),  dâputé  de  Maine-et-Loire.  Parle 
sur  la  pràpMttion  concernant  les  caisses  d'épargne 
(t.  XCO;  p.  318),  (p.  319),  (P-  320). 

Dslbssert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change  (t.  XGII, 

tlil), —  Borlaaroposition  relative  4  laformation  de 
listedesnolablescommercantstp.  230),  —  sur  la  prch 
position  eonoirnant  les  eaissai  d^6pargne  (p.  318). 

Deiurçat  (général  baron) ,  député  de  la  Tienne. 
Parle  sur  Ta  proporilion  ooneemant  les  défriebemeots 
(t.  XGII,  p.  25  et  fluiv.},  (p.  31],  (p.  32).  (p.  40), 
(p.  62),  —  sur  l'ordre  du  jour  [p.  136),  —  sur  ta  propo- 
siiioa   concernant  les  caisses  d'épargne  (p.  314), 

(p.  suq,  (p.  sao). 

DAptrals.  —  Voir  Réfenu  éteelsraio. 

DxaiitoH.  Fait  hommage  dun  ouvrage  intitulé:  ConsH- 
MMoM  de  l'imtiutrie  et  ertattuaUw  pratique  dm 
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emmeret  et  4m  tramil,  m  tmls<lM  d'un  fàMeant 
ie  Lym  foitt  ttrminer  la  tourmenU  ndaU  (i.  XCil, 
p.  08). 

DENOinr.  dépoté  da  la  Saiii*>lBfiriMre.  Mambre  d«  la 
eonuaimoQ  d'asquAla  «ar  U  Ubac  (L  XCII,  p.  883). 

DuLOMGKAis,  député  du  Galvadoa.  Paria  aar  l*jpn>- 
poailioa  ralativa  an  auadat  da  «hanga  (t.  XGII, 
p.  ItT). 

Disiioitasun  bb  Qint.  ait  nomné  Bominiataira  dn 
roi  pour  soulanir  la  dUcuMion  do  prqfot  da  loi  rela- 
tif an  tnilè  vne  laa  Btata-Unia  (t.  XGII,  p.  618). 

DiBstcHBUirr  du  uuu.  —  Voir  Jbrsb. 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  ftocer  relative  à  la  liberté  iDdividuelle  (t.  XCII, 

tl3 et suiv.),  — sur  laDétiUonPaganeI(p.  KSS),— lur 
nvfljat  da  loi  relatii  aui  fulliiee  at  Moqueroutei 
(p.  684). 

DuDLT,  député  de  la  Vienne.  Fait  daa  rapporta  sur  des 
pétitions  (t.  XClI,  p.  115  et  soiv.}.  —  Parle  sur  la 
proposition  relative  k  la  formation  delà  lista  des  no- 
tables comakerçanta  (p.  S30  et  SUIT.). — Faitdes 
pMU  aor  daa  pétitiona  (p.  660  et  auW./. 

Dmkis  h  ■DTAtnur.  —  Vw  Eiuregiitremenl. 

Dmois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la  pro- 
position relative  à  la  formation  do  la  liste  des  no- 
tables comnarcanlB  (t.  XCII,  p.  229),  —  sur  la  pro- 
position ooncemant  lea  calssM  d'épargne  (p.  311}, 
—  aur  des  pètitioDS  ayaat  irait  à  la  rUonna  élecio- 
nla  (p.  S8t  al  Buir.). 

DOBonCHACB  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  Oxatiou  da 
la  discussion  du  projet  de  lai  relatif  k  la  conslruc- 
tion  d*une  salle  des  séances  pour  la  Cour  des  pairs 
(t.  XGII,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  ce  projet  de  lot  (p.  80 
et  suiv.).  —  sur  la  proposition  tendant  à  autoriser 
la  promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  crada 
de  sous-lieutenaDt  (p.  SIB),  —  sur  le  projet  de  loi 
ralatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  tabao  (p.  380), 
'}.  381),  [p.  388  M  suiv.).  —  Parla  aur  ona  pètiiion 


Ddbots,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  te  projet 
da  loi  fwatif  aux  faillitaa  at  banqueroutes  (t.  XGII, 
p.  7M). 

DccBAfFACLT  (Comte),  dépBté  da  la  Vendée.  Est  admis 

(t.  XGII,  p.  18). 

IhwHATBL  (Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Sa  propoeitMO  relative  au  laia  «t  râlais  da  mer 
(I.  tClL  p.  8M  at  fluiv.). 

Ddchàtkl  (Tanneguy),  député  de  la  Cbarente-Inférieure, 
illMl(r«  dit  eommeree.  Parle  sur  la  proposition  con- 
oarnant  las  défrichements  (l.  XGII,  p.  101,  —  sur  la 
propoHtioo  relative  au  mandat  de  rhaoge  (p.  93  et 
suiv.).  —  sur  le  classement  des  routes  départemen- 
tales (p.  951  at  suiv.),  —  sur  la  prof osition  concer- 
nant wa  caiaaaa  d'épanne  (p.  310  et  suiv.),  (p.  31S), 
—  iur  la  proposition  d'enquête  pour  le  tabac  (p.  M3). 

DocOB,  dépnté  da  la  Gironde.  Paria  sur  le  projat  da 
lid  relatil  au  fidllitaa  et  banqoarontaa  {t.  XCIl,  p.  471), 
(p.  146  at  iuiv.). 

DavAinat,  d^nté  de  la  Gharantarlalirieiira.  Fiait  an 


rsfiport  aur  la  proposition  de  J.  Lefobvro  rriative 
aux  mandate  da  eb^nge  (t.  XGII,  p.  7  et  aaiv.)  — 
Parle  sur  la  proposition  coocemaot  les  défridiemeati 
(p.  66,1,  Cp.  69  et  suiv.).  —  Défend  son  rapfort  sar 
les  mânoats  de  change  (p.  94  et  suiv.).  'P:  '00).  — 
Parle  sur  la  propositioa  eoDceroant  lea  caisses  d'é- 
pargne (p.  318),  —  sur  le  preiel  deltû  rebui^anx. 
litas  et  banqueroutes  (p.  408  et  suiv.).  (p.  élâ'i, 
[p.  491),  (p.  MO)^  [p.  S67),  (p.  571  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  relative  a  l'aliénation  dea  lais  et  râlais 
de  mer  (p.  593).  —  Parte  sur  le  projet  de  (loi  r^iif 
aux  foillites  et  banqueroutes  (p.  610),  (p.  611),  (p.ftl3), 
(p.  690).  (p.  6M),  (p.  618),  (p.  631),  (p.  «U),lp.  68i 
et  suiv.),  (p.  687  et  auiv.),  (p.  lOS). 

DocABi,  député  de  l'Ariége.  Parla  snr  .la  pétition  Pa- 
gaaal  (i.         p.  BtS). 

Dnua  {général  eomte  Haibien),  pair.  Fait  dd  ruiport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  ft  ta  promotion  d'Meves 
des  écoles  polytechnique  et  spéciale  militaire  an 
grade  de  sous-lieutenant,  nonoutant  le  défaut  d*»- 
plois  vacants  (t.  XGII,  p.  337  et  soir.),  —  le  défend 
(p.  371  et  suiv.).  —  Fait  on  rapport  sur  un  anendb- 
ment  du  comte  d'Ambrugeae  A  ea  projet  de  loi  (p.  S71 
et  Sdiv.). 

DupBaaÉ  (amiral  baron),  pair,flifii(a(r«  de  Is  mmrUu  et 
dn  eofonto.  Présente  a  la  Chambre  dea  députés  na 
wojet  da  loi  portant  ouverture  d'aa  crédit  extraor- 
dinaira  da  900,000  fruca  anr  l'axereiee  1896  (t.  XGD, 
p.  *41). 

DcPiir  AtNi,  député  de  la  Nièvre,  préûdentda  la  Qiafflfare 
des  députés.  Fait  hommage  d'un  onvraga  uMîtalé  : 
Uanuet  dei  ifludiant»  en  droit  et  des  jemuet  aw»eatt 
(t.  XCII,  p.  S).  —  Parle  sur  la  question  de  «voir  si 
après  avoir  rejeté  par  assis  et  levé  tous  les  pangra- 
poea  d'un  projet  de  loi,  la  Chambre  doit  procéder  i 
no  scrutin  sur  l'ensemble  (p.  1S8  et  suiv.),  —  aar  U 
proposition  d'anquéta  ptNir  le  tabae  (p.  547  at  aoiv.]. 
—  Membre  da  U  CMumisatoo  d'anquiie  anr  le  idbac 
(p.  89S). 

Ddpir  (baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Fait  on  rap- 
port sur  la  proposition  de  Benjamio  Delessert,  rela- 
tive aux  caisses  d'épargne  {t.  XGIi,  p.  S79]l  — ledé- 
fend  (p.  314),  (p.  318). 

DrBOT-LtsALLK.  Fait  hommage  d'un  OQwafa  inttlalé  : 
Code  de  Vofficter  (t.  XGU,  p.  495). 

DoataÉ,  député  dos  Landes.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  du  comte  Jaubert  lelattve  aux  routes  dé- 
partementales (t.  XGII,  p.  217),  —  le  défend  (p.  190  d 
suiv.),  (p.  283  et  suiv.). —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (p.  419  et 
suiv.),  (p.476et  suiv.),  (p.  482  at  suit.).  — Fait  des 
rapporta  sur  des  pétitions  (p.  518  et  suiv.),  (p.  510 
et  suiv.), — un  rapport  sur  une  élection  (p.  S51).  — 
Parla  aur  le  projet  de  loi  relalif  aux  faillites  etoan- 
quaroutas  (p.  631),  (p.  3^1,  (p.  633),  (p.  634),  (p.637 
et  auiv.),  (p.  6U),  (p.  615),  (p.  047),  (p.  680  et  suiv.}, 
(p.  716  at  auiv.),  (p.  754),  (p.  737);(pr747).  (p.  748). 

DnvERGiBR  D8  BAtiaAMiis,  dépoté  du  Cher.  —  Parle 
sur  des  pétitions  ayant  trait  *  ta  réforme  électorale 
(l.  XGII,  p.  353  et  suiv,),  (p.  355  et  suiv.).  —  Fait  des 
rapporta  sur  des  pétitions  (p.  657  et  suiv.)»  (p.  681^, 
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—  Voir  DéfrUkemenl. 

.  Vérification  de*  powoin. 

Afimïssîoa  de  Bureaux  de  Puiy  (SI  Jaa- 
15,  t.  XCII,  p.  SI). 

e.  Admission  de  Ssintenae  (M  isnvier  1835, 
p.  117). 

Admissioa  d'EsperoDliier  (31  j&avier  1835, 
p.  856). 

■Att'Nord.  Admiuioa  de  Sftiat-Parn  Coaelliin 
1er  1835,  t.  XCII,  p.  Sil). 

•ine  (Hnule-).  Admission  du  duc  de  Fitz-Jaaies 
vier  IS35, 1.  XCII,  p.  63). 

uU.  Admission  d'Azals  (16  fdrrier  1835, 1.  XCU, 

^'Inférieure'  AdmissioD  de  Blanchard  (Sliao- 
t.  XCII,  p.  318). 

Admission  de  Conté  (17  février  1835,  t.  Xai, 

I 

're.  Admission  de  Camille  Périer  (29  lanTier 
.  XCII,  p.  58). 

rlhe.  Admission  décroissant  {Î3  janvier  iSSo. 
I,  p.  90). 

>.  Admission  de  Glocenaon  (SI  janrier  1835, 
I,  p.  M8). 

ne.  Admission  de  Verne  de  Bachelard  (31  jan- 
835,  t.  Xai,  p.  S56). 

'.  Admission  ilo  Frûdêrie  Portalil  (9  février 
1.  XCli,  p.  411). 

dt'e.  Admission  do  Baebaflàult  (19  janvierl835, 
[I,  p.  18). 

<is.  —  Voir  Réforme  électorale. 


IHES  tCOLES    POLTTIICHKIIIIIK  IT  SPfitilALB  WU- 

.  —  Voir  Prûmotioni. 


IS  u'l.\TKRâT  LOCAL. 

—  Rapport  sar  le  projet  de  loi  tendant  à  su- 
r  la  ville  de  Brest  i  emprunter  (C.  1>.  30  iaa- 
835,  t.  XCII,  p.  S37).  —  Adoption  (S  février, 
0. 

•  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  t  em- 
er  les  dcpartemeuls  de  l'Aude,  des  Basaes-Pv- 
■,  du  Itas-Uliin  et  du  Rhdno  [G.  D.  31  janvier 

t.  XCU,  p.  HjO  et  suîv.),—  rapport  sur  lo  projet 
i  concernant  le  département  du  Bas^Rhin  ^  lé- 

p.  619  et  suiv.). 

B.  Composition  de  Ja  commi&sion  cbst^i'-o  d'exa- 
r  la  proposition  de  IBartin  (Ua  Kord)  tendant  h 
otnination  d'une  commission  d'enquéto  sur  ta 
ion  de  la  culture,  do  In  fabrication  et  de  la  renie 
iWiC.  ]).  24  janvier  1833,  t.  XCII,  p.  132);  — 
Wt  par  Vivien  (i  fcvrier,  p.  291  et  suiv.);  — 
Ido  résolution  [tbid.  p.  301).  —  Diicustion  g^- 
h:  Liaditres,  doMosbourg,  comte  Jaiibcrt,  Wus- 
rx,  Vatout,  Rofor  {du  Nord)  (li  février,  p.  Sîii 
tt.].—  ùimuiim  de  l'artiele  unique;  Guosiier. 

r.  K^i. 


Oncb&iel,  miniêtre  du  commerce,  Hervé,  deSalvandy, 
Salverte,  Dupin  aîné,  Vatout  {iàtd.  p.  541  et  suiv.). 
—  Adoption  au  scrutin  du  premier  paragraphe  (16  fé- 
vrier, p.  S5I).  —  Adoption  du  deuxième  paragraphe 
{ibid.).  —  Paragraphe  3 :  3.  Lefcbvrr,  Vivien,  rap- 
porteur, de  Mosbourg,  Charamaule,  Vivien,  rappor- 
teur  {ibid.  et  p.  suiv.f;  —adoption  {ibid.  p.  553). 
Adoption  de  leosemble|de  l'article  (ibid.  p.  554).  — 
Composition  de  la  commission  d'enquéts  (18  février, 
p.  593). 

Enregistrbmkkt.  1*  Retrait  du  projet  de  loi  tendant  à 
l'interprétation  de  l'article  60  de  la  loi  du  IS  décera)>re 
1708  (£i  frimaire  an  VU)  (G.  D.  1»  janvier  1835,  t.  XGfl, 
p.  5).  —  Motifs  qui  ont  diitorminé  ce  retrait  (9  février, 
p.  396). 

S*  Dépdt  par  Goupil  de  Prcfetn  d'une  proposiUon 
tendant  i  ajoater  une  disposition  à  Tartine  60  de  la 

loi  du  22  frimaire  an  VU  {Droits  de  mutation)  [G.  D. 
31  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  279].  —  Développement 
^  février,  p.  ^  et  suiv.),  —  prise  en  considération 
{ibid.  p.  39^;  —  commission  (p.  593). 

Esclavage.  Rapport  sur  des  pétitions  demandant  son 
abolition  (G.  P.  34  février  1835,  t.  XCU.  p.  707  et 
suiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  708  et  suit.);  —  renvoi 
au  gouvernement  {ibid.  p.  710). 

EspERONRiEB,  député  do  l'Aude.  Est  admis  (t,  XCII, 
p.  S36|. 

Etit8-U.<hs  D'AMteiQOB.  —  Voir  Traité». 

Cure  (Département  de  1').  —  Voir  Impos^ioni  tocdle» 
ejctraordinairet,  §  3. 


Faillites  et  BANQDERonTES.  Rapport  par  Renouar-i  sur 
le  projet  do  loi  y  relatif  (C.  D.  S6  janvier  1835,  t.  .VCIl, 
p.  133),  (p.  155  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission  (fft/d.  p.  174  et  suiv.).  —  Coninii&- 
saires  du  roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  (:j  fé- 
vrier, p.  303j.—  Discussion  9^q^ra/«  ;  Réalier-Duuins 
(9  février,  p.  397  et  suiv.).  —  DiteutHo»  deg  artieleir. 
—  Art.  437  du  Code  do  commerce  :  adoption  (ibid. 

&.  399^  —  Art.  438  :  Adoption  (fWd.).  —  Art.  439  • 
a^s,  Renouard,  rapporteur,  Caumartin.  Persil,  garde 
•  de»  «Maux,  Charamaule  (ibid.)  ;  —  adoption  lïMi/.}.  — 
Art.  440  :  Thil,  Renouard,  rapporlear,  Lafutte,  Pa- 
rant, Teste,  Hébert,  Renoinird,  rapporteur,  L.flilte 
Réalier-Dumas,  Renouard,  rapporteur,  Oliaramnule, 
Parant,  Persil^fardei/esfCfilifx,  Jacquinol-Pampeluiio 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  A  la  commission  (ibid., 
p.  404).  —  Art.  441  :  Gaillard  de  Kerberlin,  Teste, 
Ïacquinot-Pampeluno  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
am.  p.  406).  —  Art.  412  :  Teste,  Persil,  garde  dvs 
sceaux.  Teste,  Guéaault,  commissaire  du  rai,  Ttiil, 
Persil,  garde  de»  sceau.T,  Thil,  Barbet,  Teste,  Persil, 
garde  des  sceaux,  Diif»uro,  Teste,  Charamaule,  Llicr- 
Detto,  Guénault,  commissaire  du  roiy  Parant,  Re- 
nouard, rapporteur,  Jacq'iinot-Pampclune  (ibid.  «  t 
p.  suiv.);  —  Teste,  Cliaraniaulo,  Dufaure  (ibîd.,  p.  ill 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  4rj|.  —  An.  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  444  :  Moreau  (de  la  Meurt/te) 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Nouvello  rédaction  de  l'article  410 
proposée  par  la  commission  (10  février,  p.  416);  — 
discussion  :  Toussin,  Renouard,  rapporteur,  do  Sal- 
vandy,  Martel  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (iliid. 

P.  417).  —  Art.  444  :  Gaillard  de  Kerberlin,  Du-cré, 
arant,  l.  Lefebvre,  Tc^te,  Thil,  Hean<>quin,  Rcnoirtnl, 
rapporteur,  Parant,  Moreau  (de  la  Meurthe),  Llicr- 
botte,  Toussin.  Teste,  de  Schonen,  Hangnin,  ToU'<^ill 
(ibUi.  et  p.  SUIT.);  —  Penil,  garde  de»  sceaux,  Fj  ' 
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dfl  SchoDSD,  Gharamaule,  Toussio,  Persil,  garde  des 
sceaux,  Gharamaule,  Croissanl,  Hauguin,  Teste,  Tbil, 
Hauguio,  Teste,  Laflitto,  Cliaramaule,  Mauguia,  Teste, 
Ducos  (11  féTrier,  p.  151  et  suiv.);  —  Réalier-Dumas, 
Duséré,  GaoneroQ,  Viacent,  commissaire  du  roi,  i.  Le- 
fébre,  Guonault,  commissaire  du  roi,  }.  Lerebvre, 
GoniD,  Maiiguin,  i.  Lefebvre,  PersU,  garde  des  sceaux, 
Duséré,  Lberbelte,  Goupil  de  Préfdn,  GuénauU,  cam- 
miisaire  du  roi,  MauKuin,  ReDouard,  rapporteur. 
Barbet,  Cuain-Gridaine,  Tesniores,  Wuslembore,  Persil, 
garde  des  sceaux,  J.  Lefebvre,  Hauguin,  Dufaure, 
Goupil d<3  Préfeln,  Lberbettc,  Mauguio,  Roui  (lâ  (éTrier 
(p.  476  fct  suiv.)  ;  —  adopUoo  {ibtd.  p.  495j.  —  Texte 
de  l'ariicle  aduptè  {ibtd.).  —  Art.  44Ô  :  adoption 
(13  février,  p.  496).  —  Art.  44ti  :  Hervé,  GucoauU, 
commissaire  du  roiy  Rêalier-Uumas,  Moreau  {de  la 
Meurlhe],  Hervé,  Renonard,  rapporteur,  Gilloo  {Jean- 
Landry),  Gharamaule,  GuèDault,  commissaire  durai, 
Hervé,  Persil*  garde  des  iceaux,  Toussia,  Horeau  (de 
to  Meurtbe),  Uierbette,  Tbil,  Cbaruuaule,  Réalier- 
Dumaa,  bulaure,  Gharamaule  {ibid.  et  p.  sutv.l;  — 
adoption  (ibid.  p.  511).  —  Texte  de  l'article  adopté 
{ibid.}  —  Art.  44T  ;  adoption  (ibid.).  —  Art.  448  : 
J.  Lefebvre,  Moreau  {de  ta  Meurlhe),  LafGlte,  Deles- 
paul,  Renouard,  rapporleur,l.  Lefebvre,  LafQtte,  Pa- 
ruot,  GuAnault,  commissaire  du  roi,  Uenouanl,  rappor- 
teur, Barbel,  Alexandre  Gouia,  Thil,  Persil,  garde  des 
sceaux,  Lafrute  \ibid.  et  p.  sutv.);  —  renvoi  i  la  eoui- 
misaion  (ibid.  p.  518).  —  Rapport  sur  les  amende- 
ments  renvoyés  à  la  commission  (16  février,  p.  554  et 
auir.)  ;  —  discussion  :  Delespaul,  Gaëtaa  de  la  Ro- 
cbefoucaull,  i.  Lefebvre,  Toussin,  Gouia,  Ganneroa, 
Vincent,  commissaire  du  roi.  Jobard  (ibid.  p.  558  ei 
auiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  5G4).  —  Texte  de  l'ar- 
ticle adopté  (ibid.).  —  Paragraphe  additionnel  pro- 

B>Bé  par  Goupil  de  Préfeln  (ilHd.  )  ;  —  discussion  : 
ébert,  Gharamaule  {ibid.)  et  p. suiv.);  —  rejci 
{ibid.  p.  -565).  —  Art.  449:  Toussin,  Renouard, 
rapporteur,  Laviellc,  Dufaure,  Garnon,  Jobard,  Paraui, 
Renouard,  rapporteur.  Persil,  garde  des  seaux.  Parant, 
(ibid.  et  p.  SUIV.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  âC'J).  —  Texte 
(lerarticieadopté(ïM(/.),  — Art.  450  :  Renouard,  rap- 
porteur^ Rôalior-Dumas  (ibid.)  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  570).  —  Art.  431  :  Dufaure,  Ganneron, 
Touasin,  Ganneron,  Réalier-Dumas  ,  Moreau  (de  la 
Meurthe),  Dufaure,  Ganaero»,  Wustembei^  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adopUoD  {iUid.  p.  572).  —  Art.  432: 
Laviello,  Barbet,  Renouard,  rapporteur  (ihid.)  ;  — 
adoption  {ibid.}.  — Art.  453:  adoption  (ibid.).  — 
Art  454  :  Barlict  (18  février,  p.  601);  —  adoption 

iibid.].  —  Adopiion  do  l'art.  4:^  (ibid.).  —  Art.  456  : 
léalier-Dumas,  Itenouard,  rapporteur.  Barbet,  La- 
vieille,  Jacquinot-Pampelune,  Jobard  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  tjOi].  —  Aaoption  da 
art.  451  &  460  {ibid.).  —  Art.  461  :  Gtiénault,  com- 
missaire du  roi,  Renouard,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  603.)  —  An.  462  :  adop- 
tion t^ibid.).  — An.  463  :  Uenouard,  rapporteur,  Barbet, 
Réalior'Uumas,  Toussin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  adop- 
tion (tMtfp.6U't).  —Adoption  des  art. 464  à  466  (ibid.). 
—  Art.  467  :  Itéalier-Dumas,  Renouard,  rapporteur, 
Paranl.Moreaai(/f;/o  Meurlhe)  {ibid.  etp.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  606).  Adoption  de  l'art.  468  (ibid.).— 
Art.  469:  Barbet,  Laviello  {ibid.);  —  adoption 
(ibid.).  —  Ado[itioD  des  art.  470  a  474  {ibid.)  et  p. 
607).  —  Art.  475  :  Lavelle.  Renouadr,  rapporteur 
Ubid,  et  p.  sniv.);  —  adoption  (ibid.  p.  608).  — 
Adoption  de  l'art.  476  (ibid.).  —  Art.  477  :  Toussin, 
Bignon  (ibid.);  —  adoption  [ibid.].  —  Art.  478: 
Laviclle,  Renouard,  rapporteur,  Guénault,  commis- 
saire du  roiy  Hébert,  Persil,  garde  des  seau.t, 
Dufaure,  Gharamaule.  Parant,  Dufaure,  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  613).  —  Adoption  des 
art.  479  a  48i  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  des 
art.  482  et  483  (19  fûvrior,  p.  614).  —  Art.  484  : 
Barbet,  Itenouard,  commissaire  du  roi  (ibid.  et  p. 
suiv.); —  adoption  {ibid.  p. 615).  —  Art.  48»:  Gan- 
neron, Laviclle,  B;iii)ct  (iVii*/.)  ;  —  adojitiou  ibid.).  — 
Adoption  des  art.  486  à.  4S9  i^ibid.  cl  p.  suiv.j.  — 
Art.  490:  Barbet,  Itualior-Dumas,  Hciionard,  rap- 
porteur (ibid.); —  adoption  {ibid.).  —  Ailoptioii  des 
art.  491  et  492  (ibid.).  ~  Art.  493  :  Réa lier- Dumas, 
Toussin,  Ganueron,  Rigiioo,  Moreau,  Renouard, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 


p.  611).  —  Art.  494  :  Barbet,  Bip»«:.ù 
reau,  Renouard,  rapporteur,  Goeuax  u 
du  roi.  Goupil  de  Préfeln  \iM.  n  ■ 
adoption  (ifrifl.  p.  618).  —  Art-  49G  :  Gmw  . 
Renouard,  rapporteur  (ibid.  et  p.  «t;  - 
tion  (ibid.  p.  619).  —  Adoptioad«  Ta-tt  . 
Art.  497  :  Itenouard,  reporteur, 
Persil,  garde  des  êeamx,  Dobort,  Fi. 
marlin,  Guénault,  commissaire  du  m.  : 
des  seaux,  (ibid.  et  p.  suiv..;  —  i.  .. 

Î.  622).  —  Adoption  de  l'art.  4^*8  itit.  - 
oussin,  Persil,  garde  des  tenu,  Kes  ^ 
leur,  Hennequin,  DuCaure,  J.  Lctetir. 
suiv.);  —  adoption  {ibid-  p.  6±i .  —  . 
l'article  500  fiWd.).  —  Art.  301  :  Rri:.-?:-.: 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.p  tiî.-  . 
do  l'art.  502  (ibid.).  —  Art.  503:  t.», 
bertin,  Persil,  garde  des  seaux,  l-lv 
adoption  libid.).  —  Art.  504  :  Wo&UU  . 
adoption  Hbid.  p.  696).  —  Adopti>«  Je-  ': 
à  509  (ibid.  et  p.  suiv-j.  —  Art.  i\  . 
Dubois,  Paraut,  Salverte,  Reaogvj, 
Moreau,  Persil,   garde  de*  team,  i.--- 
p.  627  et  suiv.);  —  adoption  .ïM  i  .• 
Art.  511  :  Toussin,  Bignon,  Baiwniri  -z.- 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.).~\n.  SIÎ 
uouard,  rapporteur  {ibié.  p.  62!*  «l  ^.i  - 
tion(iMd.p.630j.  —  Adoption  dermir.e:;  . 
Art.  314  :  Parant,  Renouard,  rafp^->-ie 

Ê,  suiv.l  ;  —  adoption  {ibid.  p.  b>l  - 
aillard  de  Kerbertio,  Duséré,  Benouu;  ■. 
Bondet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rwT-vi:.  j 
sion  {ibid.p.  632.)  —  Art.  516:  l^^li:  ' 
bertin,  Duséré,  Renouard,  rapporUF 
renvoi  à  la  commission  {ttià.  —  '.  ' 
art.  517  et  518  {ibid.  et  p.  >ai<  ). - 
Lavielle,  Guénault,  commissaire  Ja  r.  - 
{ibid.  p.  633  et  suiv.]  ;  adopiion  i.-t 
Adoption  de  l'article  520  libid.i.  —  .Vit  - 
siré,  llcuouard,  rapporteur,  Paraoi  .■  - 
velle  rédaction  des  articles  513    ^16  y  | 
commission  (20  février,  p.  634  et  suif  - .  ] 
{ibid.  p.  635).  —  Soite  de  la  disrat-:  [ 
de  521  :  Salverte,  Renouard,  rtpptntr.  | 
commissaire  du  roi  {ibid.  p.  636  et  - 
tion  (ibid.  p.  637).  -  Article  5iî:h---  ' 
Renouard,  rflpp«W"*«ir  (itid.  et  p.  wi' ' 
(ibid.  p.  638).  —  Adoption  de  t'aitirlf.  < 
Article  524  :Gaillard  de  Kerberlin,  Rfi.-  '  I 
teur  (ibid.  et  p.  suiv);  —  adoption  i"—  i 
Adoption  do  l'article  524  iibid...  —  .4. 
ticles  523  à  327  {ibtd.  p.  643).  —  At:.:  ] 
sin,  Renouard,  rapporteur,  Duser=.  I  ; 
nault,  commissaire  du  rai,  Fould,  Pu^  . 
p.  suiv.};  —  aloplion  {ibid.  p.  6J-'<  .  -  ^' 
Kéalier-Dumas,  Renouard,  r^^rlef.  î  '* 
des  sceaux,  Duseré,  Morean,  daeiiitil'.  '  ■ 
du  roi,  Renouard,  rapporteur,  l''r>i 
sceaux,   Tbil,  Garoon  (ibid.  et  p.  ' 
tion  [ibid.  p.  6<9). —Adoption  xr: 
(ibid.  p.  650).  —  Article  534  :  h-^s' 
rapporteur  (ibid.U  —  Adoption  :ihJ.  - 
de  l'article  537  (ibid  ).  —  ArUel<  '-3»  ■' 
lier-Dumas,  Renouard^  rapporteur.  )"" 
Dufaure  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adopii.« 
—  Article  539  :  Adoption  \ibii. 
Thil,  Guénault.  commissaire  du  rri . 
voî  à  la  commission  (Ibid.}.  —  X'H'  ' 
des  5*1  à  5«  (ibid.  et  p.  sinv  ).  -  Ir  . 
rant  {ibid.  p.  554)  ;  —  adoption  ih)  -\ 
de  l'article  546  (ibid.).  —  Artiri*  V. 
Kerberlin  (fWtf.);  —  adoption 
articles  548  et  549  {ibid.  et  p.  »»•  -  '  1 
ment  do  l'article  550  ((Mi.  p.  «iiS  .  - 
articles  5S1  à  556  (iftW.|.  —  Nin"  ' 
l'article  540  proposée  par  la  co»<ai:- 
p.  680)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  6SI  .  -  »  • 
licles  557  à  559  \ibid.)  —  Article  mX'  :  j- 
bcrlin,  Guénault,  commissaire'  dn  r-^  I  ' 
ACMWX,  Salverte,  Rtalier-Dumas. 
pil  de  Préfeln,  Thil,  Dufaure,  Persil. s"- 
Dufaurc,  Goupil  de  Préfeln.  (asn'-' 
commissaire  du  roi,  Duséré  liW  ' 
odopUoa  {ibid.  p.  691).  -  ArtKta  5»i  • 
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sur  des  éioclions  (t.  XCII,  p.  5),  (p.  18),  —  des  rap- 
sur  des  projets  de  loi  d'iniérôt  local  (p.  475). 

Dépôt  par  Laf&Uo  d'une  proposilioQ  relative 
»ssècheaienl  des  marais  (G.  D.  31  janvier  1835, 
H,  p.  479).  —  Développopienl  (9  février,  p.  388 
V.)  ;  — '-  obserTBtions  du  comte  Jaubert  {ibid. 
i);  —  prise  ea  considération  (WW.);  — 
DD  (p.  592). 

i  (Marquis  Barbô  de),  pair.*  —  Parle  sur  l'aboli- 
ia  l'esclavage  {t.  XUI,  p.  709  et  suiv.]. 

:io,  juge  &  Strasbourg.  Fait  hommage  d'un  ou- 

■  intitulé  :  Code  de  la  minoriU  et  de  la  tutelle 
eu,  p.  592). 

—  Voir  DoiMW. 

L,  dépulA  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
elatil  aux  faillites  et  banqueroutes  (U  XGIi, 

^]• 

.  député  du  Nord.  Membre  do  la  comuiission 
utito  sur  le  laboc  (t.  XGII,  p.  592). 

député  de  la  Côle-d'Or.  Parle  sur  la  propo- 
on  coDceraant  les  dèfrichemoats  (t.  XGU,  p.  z8), 
t  et  suiv.),  (p.  31),  —  sur  la  question  de  savoir 
rés  avoir  repouHé  par  assis  et  levi  tous  les  pa- 
pilles d'un  projet  oe  loi,  la  Chambre  doit  pro- 

■  a.  un  scrutin  sur  l'ensoinble  (p.  125),  (p.  iî8), 
r  te  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  b»nque- 
s  (p.  437  et  suiv.),  (p.  462  et  suiv.),  (p.  467  cl 
»,  (p.  469),  (p.  470),  (p.  480),  (p.  484  01  suiv.), 
Î3),  (p.  498). 

,  député  de  l'Aveyron.  Fait  dos  rapports  sur  des 
lous  (t.  XCll,  p.  119  et  suiv.),  (p.  344  et  suir.). 
S6  et  SUIT.)- 

iD,  député  do  Vaucluse.  Parle  sur  la  proposition 
aruant  les  défrichomonts  (l.  XGII.  p.  73),  —  sur 
vpusîtioa  relative  an  mandat  de  cbange  (p.  92), 
Dl },  (p.  131  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
auz  faillites  et  banqueroutes  {p.  711),  (p.  724). 

Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans 
scussion  du  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la 
lotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  do 
-lioutonant  (t.  Xai,  p.  315/,  (p.  519),  (p.  580). 

député  du  Pny-de-UOme.  Parle  sur  la  proposi- 
relative  à  la  formatiuii  de  la  liste  des  notables 
nerçants  (t.  XCU,  p.  218  et  saiv.). 

LAiaviLLE.  —  Voir  Conce$$i9n  de  domatnei  de 
It. 

osiEB  (Comto  de],  pair.  Parle  sur  l'abolition  de 
lavage  (t.  XCII,  p.  708  et  suiv.). 

•zos  (Vicomte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
suineiil  des  routes  départemeatales  (t.  XGU,  p.  2^2], 
233),  (p.  2S4).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projol  do 
relatif^  à  la  narigation  de  la  Scarpe  (p.  471  et 

iTi,  doputû  de  Ib  Heurthe.  Parle  snr  la  proposition 
cernant  les  défricbemenU  (t.  XGU,  p.  26),  (p.  31), 
32),  —  sur  les  contraveutions  en  matière  de  cou- 
nitions  indirectes  (p.  131),  —  sur  la  proposition 
itive  &  la  formation  de  la  liste  des  notables  com- 
rgants  (p.  319),  (p.  3S(q,  —  sur  le  projet  de  loi 


relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  413  et  suiv.), 
(p.  436  et  suiv.),  (p.  499  et  suiv.),  {p.  SOS),  (p.  512), 
|b.  516),  [p.  571).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  594  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le.  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 
(p.  606).  {p.  615),  ([).  616),  (p.  617),  (p.  618),  {p.  627 
et  auiv.),  (p.  628),  (p.  644),  (p.  647  et  suiv.),  (p.  654), 

—  Parle  snr  une  piUitioD  (p.  667  et  suiv.}.  —  Défend 
son  rapport  sur  la  concession  des  terrains  provenant 
de  l'ancienne  abbaye  de  La  Gbalade  (p.  677  et  suiv,}. 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aus  taittites  et 
banqueroutes  (p.  680  et  suiv.),  (p.  693  et  suiv.), 
(p.  731),  (p.  73^,  (p.  742).  (p.  744),  {p,  747). 


HoRTiBH.  —  Voir  Trévite. 


HosBOL-RC  (Gomte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  laques- 
lion  de  savoir  si  après  avoir  rejeté  par  assis  et  levé 
tous  les  paragraphes  d'un  projet  de  loi,  la  Chambre 
doit  procéder  à  un  scrutin  sur  l'ensemble  (t.  XCII, 
p.  124),  —  sur  la  proposition  d'enquête  pour  le  tabac 
(p.  5S8  et  suiv.),  (p.  653  et  suiv.].  — iMesobre  de  U  oom- 
mission  d'enquête  sur  le  tabae  (p,  S93). 

HODHiBR  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  subvention  aux  fonds 
de  retraite  du  département  des  tinanees  (t.  XGII, 
p.  41  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'une  s:i1le  des  séances  pourra  Gour  dos 

flairs  (p.  51  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
a  fabrication  et  &  la  vente  du  labac  (p.  382  et  suiv.), 
(p.  387  et  suiv.)* 

HuTEAU,  député  de  la  Céie-d'Or.  Parle  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  défrichements  {t.  XGU,  p.  63  et 
suiv.),  (p.  71],  (p.  73),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  739). 


Natigàtion  de  la  scarpe.  —  Voir  Seurpe. 

NoAtLLEs  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  construction  d'une  salle  des  séances  pour  la 
Cour  des  pairs  (t.  XGU,  p.  43  et  suir.). 

Nord  (Département  du).  —  Voir  Impotitiont  locale» 
exlraordinairet,  §  1». 

Notables  coiUEftÇAirrs  (Liste  des).  —  Voir  Code  de 
commerce. 


O 


OcER,  député  des  Ardeunes.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  faillites  et  banqueroates  (t.  XGII,  p.  699 

et  suiv.). 

Otxs.  —  Voir  Mangitt  d'Oint. 

OiSB  (Département  de  V),  —  Voir  tmpotUioM  locale» 
«:^raordineirUt  S  >• 

OuGANISATION    JUDIUAIRE    et  COHPâTEIlCE  DES  COURS  ET 

DES  TRiBONAnx.  Présentation  à  la  Cliambre  des  députés, 

fiar  le  ministre  de  la  justice,  d'un  projet  de  loi  y  re- 
alif  (G.  D.  23  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  101);  — 
exposé  des  motifs  (ibH.  et  p.  suiv.  )  ;  —  projet  de  loi 
iind.  p.  111  et  suiv.),  —  Commission  (p.  SU). 


Orne  (Département  de  1') 
extraordinaire»,  §  S. 


—  Voir  /flipMff IBM  loeate» 
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(p.  407),  (p.  408),  (p.  451  et  iBn.:.  p.ft. 
*p.  480  et  suiv.),  (p.  490  et  saÏT.,—  p  i-, 
(p.  506  et  SUIT.),   p-  517),  Ip.  seSi.  v- 
et  SUIV.),  (p.  611  et  suit.),  (p.  6it>:.  f.^ 
(p.  621),  (p.  eiS).  —  Présente  à  li  tia^-  . 

Sûtes  UD  projet  de  loi  sar  l'organiiau.-:  - 
'Etal  (p.  639  et  suit.).  —  Est  enteidi  «. 
cussion  du  projet  do  loi  relatif  au  bi*jv 
querouleli  (p.  6«7),  (p.  6l9j,  (p.6M\iF.îf? 
(p.  686  et  suiv.},  (p.  698j,  fp.  "ISv 
(p.  744),  (.  748),  (p.  746),  (p.  71»). 


P&GANEL.  prêtre  k  Paris.  Rapport  sur  sa  pétition  rela- 
tive au  néridt  d'une  somme  d'un  million  dont  l'arche- 
Téqoe  de  Paris  était  dépositaire  araat  la  RèTolution 
[ta  1830  (C,  D.  14  fÀTrier  1835,  t.  XCII,  p.  S2l  et  suiv.)  : 
—  discutaion  {ibid.n.  SU  et  suit.);  —  ordre  du  Jour 
(ibtd.  p.  KM). 

Pag£s,  député  de  l'Ariègc.  Parle  sur  des  pétitions  de- 
mandant la  réforme  électorale  (t.  XCII,  p.  3S8  et 
suir.)- 

pAiiBAHS,  député  de  la  Moselle.  Parie  snr  la  proposition 
coneernant  les  défricbemaats  (t.  XLVI,  p.  V7),  —  sur 
une  pélitioa  (p.  383). 

Pakant,  dépoté  de  la  Moselle.  Parle  sur  la  proposition 
relative  à  la  formation  de  la  liste  dos  ootablts  com- 
merçants (t.  XCII,  p.  221  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  ot  lianuueroutes  (p.  401], 
(p.  403),  (p.  410),  (p.  4^1  et  suiv.).  (p.  436),  [p.  515), 
(p.  868  et  suiv.),  (p.  605),  (p.  612  et  suiv.),  (p.  GiO], 
(p.  627),  (p.  629),  îp.  630),  (p.  631),  (p.  634).  {p.  637), 
(p.  638),  (p.  644),  (p.  650  et  auiv.),  (p.  652  et  suiv.), 
(p.  654  ,  (p.  681),  {p.  684  et  suiv.),  (p.  691),  (p.  6921, 
(p.  711),  (p.  736  et  suiT. ,  (p.  733),  (p.  734  et  suit.  , 
(p.  745). 


Passy,  dépoté  de  l'Eure.  Parle  sur  la  proposition  coa- 
cernanl  les  défrichements  (t.  XCII,  p.  36).  —  Membre 
de  la  commission  d'enquête  sur  le  tabac  (p.  592). 

Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  la  proposition  re^ 
lativa  au  mandat  de  change  (t.  XCII,  p.  93  et  >uiT.}, 
(p.  100  ot  suir.},  —  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  cooiributions  indirectes  (p.  128  et  suiv.), 
(p.  131).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  do  loi 
d'intérêt  local  (p.  338),  (p.  697  et  suit.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  tsillilos  et  banqueroutes 

(p.  m. 

pBUtT  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  da  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si,  après  avoir  rejeté 

Iiar  assis  et  levé  tous  les  paragraphes  d'un  projet  de 
oi,  la  Chambre  doit  procéder  ft  on  scrutin  sur  l'en- 
semble (t.  XCII,  p.  124),  (p.  126),  —  sur  la  proposi- 
tion tendant  k  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
en  fkreur  des  Lyonnais  (p.  976  et  suiv.). 

PraSlOna  DE  BETHUTB  DES  FONCTtONKAIIIES  ET  EHPLOYL^ 

DES  FirrAKCES.  Rapport  par  Alexaudre  Gouin  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  [G.  D.  3  février  1835,  t.  XCII, 
p.  303).  —  Retrait  du  projet  de  loi  (7  février,  p.  344). 

pBKSiONs  DB  aBTBAiTB.  —  Voir  CrétUli  extraerdtmtres 

Pensioxs  militaires.  —  Voir  CrAHU  eittraordimtres 
ou  tupplAaentgtrea,  §  S, 

PÉRIBR  (Camille),  déjHité  de  la  Losére.  Est  admis  (t.  XCII, 
p.  88). 

PsRSiL,  dépoté  du  Gers.  Présente  h  la  Ch.imbre  des  dé- 
putes un  projet  de  loi  sur  l'origan isation  judiciaire 
(t.  XCII,  p.  101  et  ftuiv,).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  relative  ù  la  formation  de 
la  liste  du  notables  conimercauls  (p.  225  et  suiv.), 
—  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites et  banqoerontes  (p.  399),  (p.  403  et  sniv.],  (p.  406), 


Pétitioiis  adressées  a  u  chasibe  bd  k>-- 
ports  par  Laeazc  (24  janvier  Ul3S.  t.  \>J.  - 
suiv.),  —  par  Drault  Urid,  p.  119  et  k.-  - 
Gillou  [Jean'Landrfi)  {ibid.  p.  117  a  :  - 
Hervé  (ibid.  p.  118j,  —  par  RafUEt-t^^ 
p.  suiv.).  —  par  Merlin  (AKyres   â«.  :  - 
SUIT.),  —  par  Peyre  (ibid.  p.  121  et 
—  par  Auguste  Giraud  (31  janvier,  p  :;'  ■ 
Thil  ibid.  p.  257  et  suiv.).  (p.  »(>■.  -  y 
(ibid.  p.  26lt  et  suiv.),  —  par  le  mir-Q 
tie  {ibid.  p.  279  et  suit.),  —  par  Icta  < 
ron)  (7  février,  p.  313  et  soir.!,  —  par  u: 
Poulie  (ibid.,  p.  346  et  soït.),  —  pu  Ik-r. 
vrier,  p.  518  et  suiv.),  (p.  52D  et  suit..-. 
{ibid.  p.  521),  —  par  Teisseyre  'iHî.^i 
(p.  526),  —  par  Hetlin  [de  CArt^rm  r 
p.  636  et  suiv.),  —  par  Uuver^er  de  Ha^'. 
p.  657  et  auiv.),  (p,  659  et  suiv.),  —  par  fc.-. 
p.  650  et  suiv.),  —  par  le  marqais  de 
p.  662  et  suiv.),  —  par  Emile  Cmiè& 
et  suiT.). 


PÉTITIOMS  AnHESSÉES  A  LA  CBAnKI  »ES  HSI 

par  le  comte  de  Tascber  (C.  P.  19  janrifrli 
p.  5),  —  par  le  président  Boyer  {V.krrs 
et  suiv.),  —  paris  comte  de  La  Roc^>.n: 
p.  5b6  et  suiv.),  —  par  le  comte  AbniJ  .:w 
et  suir.),  —  par  le  comte  de  GeraÛD)  i'' 
ot  suiv.),  —  par  le  comte  de  Tascber  ithi- 
par  Girod  (de  VAin)  (44  février,  p-  7i»  .  - 
comte  de  Germiny  (ibid.  et  p.  saiv.),  -  pe  ■ 
Abrial  {ibid.  p.  707  et  suiv.). 

Petre,  député  de  l'Aude.  Fait  des  rappom  ï-^: 
lâtioDS  (t.  XCn,  p.  131  et  shït.),  (p.  BI- 

Po.N3  (Auguste),  député  de  Vaodate.  ftAif 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
et  suir.). 

PoRTALis  (vicomto),  député  da  Vu-.  Eii  a4i& 
p.  411). 

PouLLG  (Emmanuel),  dt^poté  do  Var.  Fiil 
sur  des  pétitions  (1.  XCII,  p.  346  et^' 
rapports  sur  des  projets  de  loid'iaterelbc^ 

PaËFELTr.  —  Voir  GêtipU  ii  Prifttm, 

Prbisuc  (comte  de),  pair.  Parle  sor  U  p.*  j<t  ' 
la  fabrication  et  \  la  vente  do  tabac  |iAa'  .■ 

l'ROMOTIOTtS  d'ÉLÈVBS  DES  £C0l^  nLTtSO^^- 
CULB  UILITAIRE  AU  CRADE  DE  SOCS>LUnDl*" 
TANT    LE   DÉFACT  D'EMPLOIS  TAC1.1TS.  R^  ' 

comte  Mathieu  Dumas  sur  le  projet  tie  k  : - 
P.  S  février  1835,  t.  XCII,  p.  3TJ  et  str  - 
sion  :  comte  Doiean,  marqais  de  Lapbx. 
jean,  général  Miot,  eommitt^t  ^  r*-'  ' 
p.  711  et  suiT.). —  Amendroient  propA^f/ 
d'Ambrugeac  (ibid.  p.  375  et  sm«.;.  -  ■ 
ment  [ibid.  p.  376  et  suiv.);  —  renvoi  i  ^ 
sion  'ibid.  p.  378)  ;   —  rapport  sur  trf  »-  , 
(17  février,  p.  573  et  suiv.),  —  retrait 
Amendement  proposé  pir  le  iftw  fc^j-'^ 
et  p.  SUIT.),  —  discussion  :  courte  deCi^^' 
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de  Laplace,  Hwt^etmmUtaireiu  roi,  eomtodo  Spaire, 
Hiot,  eommUiaire  da  roi,  comto  de  Flahaalt,  comte 
d'Aisbru^eac, duc  de  B8asftDo,(f(i((.  p.  577  etsaiv.)i 
adoption  {.ibid.  p.  B8i).  —  Discussion  du  paragraphe 
adduioDQel  TolA  par  la  Chambre  des  députés  :  mar- 

3uis  d«  Laplace,  Jacqoemin,  comte  de  Uam,  eomto 
e  Sparre,  marquis  de  Laplace  {ibid.  et  p.  suiv.);_ 
rejet  (fMd.  p.  584).  —  Scnitia  ofOrmatirtur  l'eniemble 

\i9id.) 

PiiocHOH.  Fait  bommage  de  boq  ■  Traité  tur  le  do- 
maiM  pt^m  »  {t  XCII,  p.  471),  (p.  S73). 

Pi;tutbac.  —  Voir  Andry  de  Puyravetm. 

PuzT.  —  Voir  6iirâHM;d«Piuy. 

pTRËKias  (Basses-)  (Départemeot  des}.—  Voir  Emprunt» 
d'intérêt  local  S  ».  —  ImpotUioM  lootUet  extraordi- 
naires 1 9. 


RAAim-Ltniti,  dêpniè  de  Loi^-e^Che^.  Fait  des  rap- 
porta anrdet  pétitions  (t.  XGII,  p.  118  et  laiv.). 

RarcA  (de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caîues  d'épargne  (t.  XCU,  p.  319). 

Raoter,  député  du  Bas-Rhin.  Fait  hommage  de  son 
ouvrage  intitulé  >  Court  de  procédure  civile  fran- 
çaiu  >  (t.  XGU,  p.  132).  —  Parie  sur  le  projH  de  loi 
relatif  au  faillites  et  banqueroutes  (p.  W8). 

R£alu»-Dc«as,  député  de  la  Drdme.  Parle  sur  l'im- 

Sreiaion  des  documents  relatifs  à  des  réclamations 
es  Etets-Unis  (t.  XCII,  p.  10  et  mvtX  —  sur  une 
pétition  (p.  256),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes  {p.  391  et  suir.},  (p.  400], 
(p.  402  et  soiT.),  (p.  476),  (p.  498  et  suiv.),  fc.  510). 
—  Critique  la  méthode  de  travail  de  la  uiambre 
(p.  857  et  saiT.J  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  668),  (p.  ^Gd),  (p.  S70), 
rp.  871),  {p.  601),  (p.  603},  (p.  604),  (p.  605),  (p.  606), 
(p.  616),  (p.  625),  (p.  639),  ^p.  645  et  suiv.),  (p.  649), 


(p.  661),  fp.  6S4),  (p.  700).  (n.  711),  (p.  7121,  fp.  71S). 
(p.  728),  ]p.  729),  (p.  730),  (p-  7S1  at  lUÎT.)»  ip-  ^  " 
(p.  7S«,  (p.  742),  (p.  744). 


133), 


RÉrORHB  Alkctohalb.  Rapport  par  Emmanuel  Poulie 
sor  des  pétitions  demandant  que  tout  contribuable 
ait  le  droit  de  participer  à  l'èleclion  des  députés,  que 
le  serment  pdiUqaa  soit  aboli  et  que  le  cens  o^é- 
gibilité  soit  sopprimé  (C.  D.  7  février  1835,  t.  XCII, 

Îi.  346  et  suiv.);  —  discussion  :  Dubois  (de  la  Loire- 
hférieure),  Duvergier  de  Hauranne,  Udilon  Barrot, 
Davergier  de  Hauranne,  Pagës  {de  VAriège),  JoUivet, 
de  La  Boulie,  gênerai  Bugeaud,  Golbéry,  Garnier- 
Pagès  [{bii.  p.  331  et  saÎT.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  371). 

RtcLBMUfT  otFUfmr.  —  Voir  Budget  de  1833. 

Rêmusat  (Cbarlw  A»),  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait 
des  rapports  sur  des  éleelions  (t.  Xdl,  p.  1^,  ^i.  62). 

BE5orARD,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  proposition 
relative  au  mandat  de  change  (t.  XCII,  p.  ^  et  suiv.). 
—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites 
et  banqueroutes  (p.  133),  (p.  155  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  399),  (p.  400).  (p.  402),  (p.  403).  (p.  410), 
(p.  4lf),  (p.  412).  (p.  4lèî,  ft».  432  et  MÎv.^.Tp.  *38), 

T.  XCD. 


486  et  suiv.).  (p.  494),  (p.  501  et  suiv.).  (p.  Slt), 
514),  (p.  615),  .p.  516),  (p.  554  et  suiv.),  {p.  565), 
M6 .  (p.  868),  (p.  569),  (p.  570),  (p.  572),  601), 
602i,  (p.  603),  (p.  6051,  (p.  606),  (p.  607),  (p.  60fl) 
61.1),  (p.  616),  (p.  617),  fp.  618),  (p.  619),  ft.  621) 
622),  (p.  626),  (p.  627),  (p.  658),  (p.  629),  (p.  630), 
6311,  fp.  632),  (p.  634),  (p.  635).  fp.  636),  ((..  638  , 
639),  fp.  643),  (p.  6451,  (p.  646),  (p.  648  et  suiv.), 
650),  (p.  651  et  suiv.),  (p.  634),  (p.  655),  (p.  680), 
692),  (p.  693),  (p.  6i«),  (p.  697),  (p.  698),  (p.  700 
suiv.),  (p.  702),  (p.  710),  (p.  7111,  (p.  712),  (p.  718), 
(p.  719),  (p.  725),  (p.  727  et  suiv.),  (p.  730),  (p.  732), 

fp-  ■     ■   ■    ■     ""■    ■   '   

t 


733  et  suiv.),  (p.  735),  [p.  736),  (p.  737),  ip.  738), 
747),  (p.  749),  (p.  780). 


Retbaud,  député  des  Bouches-du-Rbdne.  Obtient  nn 
congé  (t.  nm.  p.  679). 

Rhin  ^As^).^Oéj^eBieoi  du).  —  Voir  Em.prunH  tetnU- 


Rhohb  ^D^rtement  du).  —  Voir  Emprunt»  ^intérêt 


Rieifv  (Comte  de),)  député  du  Pas-de-Calais,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Envoie  dM  documents  relatifo 
A  des  réclamations  des  Etats-Unis  (L  XOI,  p.  10). 

—  Parie  sor  l'imprwsion  de  ces  doetiments  (p.  H). 

—  Répond  k  une  interpellation  relative  à  une  négo- 
ciation'pendanle  entre  le  cabinet  français  et  le  cabinet 
russe  (p.  77),  (p.  78  et  suiv.),  (p.  80),  (p.  142  et 
SUIT.).  —  Demande  A  la  Chambre  des  députés  de  s'oc- 
cuper du  traité  du  4  juillet  1831  entre  la  France  et 
les  Euts-Unis  (p.  301). 

Roger  (Baron),  dépnté  du  Loiret.  Parle  sur  la  propo- 
sition relative  au  mandat  da  change  (t.  XCII,  p.  87 
et  saiT.),  —  sur  les  contraventions  on  matière  de  con- 
tributions indirectes  {p.  131), 

Ro«BB  (Gonie  de;,  député  du  Nord.  Fait  des  rapports 
sur  des  éleelions  (t.  XCII,  p.  S36).  —  Parle  sor  la 
proposition  d^nqaéte  pour  Te  tabac  [p.  539  et  suiv.). 

Root-,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  d'intérêt  local  (t.  XCII,  p.  240),  —  dea  rap- 

Sorts  sur  des  élections  (p.  236).  —  Parle  sur  le  projet 
e  loi  relatif  au  faillites  et  banqueroates  (p.  49o), 
(p.  628). 

RoDTis  départeuektales.  Rapport  par  Duséré  sur  la 
propoùtion  du  comte  Jaubert  tendant  A  dispenter  de 
l'enquête  exigée  par  la  loi  da  7  juillet  1833,  les  or- 
donnances TOjales  pour  le  classement  des  routes  to- 

téespar  les  conseils  généraux  (G.  D.  27  janvier  1835, 
I.  XCll,  p.  217).  —  ùiteuttiQn  générale  :  Vuitry, 
de  Falguerolles,  comte  Jaubert  (30  janvier,  p.  242  et 
suiv.).  —  Diteutiion  de  l'article  uni(iue  ■■  Duséré, 
rapporteur,  de  Malloviile,  Ducli&tel,  ministre  du  com- 
merce, Vuitry,  Legrand  (ibid,  p.  249  et  suiv.)  ;  — 
adoption  des  deux  premiers  j)aragraphes  qui  forme- 
ront l'article  i"  de  la  propo6ition  do  loi  {ibid.  p.  253j  ; 

—  discussion  du  paragraphe  3  :  de  Honloion,  Duséré, 
rapporteur,  Legrand,  de  Hontuon  Mtd  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  e«  paragraphe  qui  oevient  rarticle  2 
(ibid.).  —  Senitfn  afiînnatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Transmission  A  la  Chambre  des  pairs  (6  février, 
p.  337).  —  Texte  du  projet  de  loi  {ibid.).  —  Com- 
mission (p.  371.)  —  Rapport  par  la  comte  de  Ségar 
(24  février,  p.  703  et  suiv.). 

Russie.  —  Voir  Interpeltaiion. 
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SéCur  (Gomto  dê),  pair.  Pût  an  nffnn  te  : 
dfl  loi  relatif  aa  elaasemoot  des 
Ulss  (t  XCn,  p.  703  0i  sQiTj. 


SAI5TENAC  [Vicomte  de),  dèputf  de  rAritoe.  Est  adoiis 
(l.  XCU,  p.  ill). 

SAi!fT-lkiic-GiiiAiiDnf,  dépuM  de  1»  H&ute-Vieoae.  Pirie 
Bur  la  propositioD  coDcerouit  lei  eaisBei  d'^pornie 
(I.  XCIirp.  317). 

SAinr-PBRi^CoinELUUf  (Comte  de),  député  dei  CAtes-du- 
Nord.  Elt  admis  (t.  XGII,  p.  S41). 

Salet  (Coloael).  Fait  hommage  d'an  ouvrage  iotitolé  : 
«  Exposé  da  droit»  et  réclamalions  des  membre»  de 
ta  Légion  d'honnetu-  »  (t.  XGIl,  p.  Ui). 

Saltaitdt  (l)e),  ddputé  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet 
de  Joi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XCII, 
p.  417],  —  lur  la  proposition  d'eaqaite  pour  le  tabac 
^  BU  et  Boiv.),  (p.  H8  et  euir.). 

SaLtertb,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XCII,  p.  Ml).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition coDcernant  les  caisses  d'épargne  (p.  308  et  sniv.), 
(p.  311  et  saiT.)i  —  mr  la  pétition  Paganel  (p.  BM). 

—  Est  euteodu  pour  un  fait  personnel  (p.  547).  

Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ban- 
queroutes (p.  8*1),  (p,  658),  (p.  683  et  suiT.),  (p.  694 
et  soIt.), 

SAdNB-ET-Loiiut  (Département  de).  —  Voir  lmpo»ttioH$ 
loealet  aetraordinatres,  g  8. 

Sapkt,  député  de  liséré.  Fait  des  rapports  sardes  Mec- 
tioDs  (t.  XGIl,  p.  410  et  suit.),  (p.  5t«}. 

SArvEDR  DB  La  Chapelle,  député  des  Cdtes-du-Nord. 
S'élôïo  contre  l'abslcnlioii  de  certains  membres  de  In 
Gbambro  daus  un  scrutin  sur  la  proposition  d'enanète 
pour  le  tabao  (t.  XCU,  p.  550}.  ^ 

Sauzkt,  député  du  Rhâne.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  coniraveotions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (t.  XCII,  p.  9  et  suit.),  —  le  dé- 
fend (p.  139  et  suit.},  (p.  131).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition tendant  à  l'ouTorture  d  un  crédit  extrawainure 
en  fareur  des  Lyonnais  [p.  ST7  et  suit.). 

SCARPE  (Rivière).  Projet  de  loi  relatif  h  rfimélioration  de 
la  navigation  de  cette  rivière  (C.  U.  2  feTrier  1835, 
l.  XCII,  p.  297),  —  commission  (p.  415);  —  rapport 
par  do  Montozori  (12  février,  p.  471  et  suiv.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  deux  articles  du  projet  (21  fe- 
—  Scrutin  afûrmatif  sur  l'ensemble 


vrier,  p 
(fMd.). 


675). 


ScHAWEHBODRG,  dèputô  du  Bas-Rhin.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  XCU,  p.  90).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  S81),  (p.  


ScBNBlDKR  (Général),  député  de  la  Hosalle.  Parle  sur 
une  pétiuon  (t.  XCII,  p.  SSl). 


ScHOMEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 
îi.  XCII,  p.  437),  (p.  455). 


SnNB-lHrtunu  (D^atiemeiit  de  1^  -  Tv.^ 

Séncrib,  drâuté  du  Var.  Fait  des  n/fon 
projets  de  loi  d'intécél  local  lU  XOS,  t.  &  • 
(p.  600  et  SUIT.). 

Sebhsht  poutiqui.  —  Voir  Béftme  ûeùrùL 


SisHAisoiu  (Comte  de),  pair.  Pub  airkc^ 
d'une  salle  des  séances  pour  la  coorteaK . 

p.  57).  ^ 


SoiT8-UBUTsiuirT8.  —  Voir  PnmUtn. 


Sparre  (Général  comte  de),  pair.  Parie  es  t  y 
loi  tendant  &  autoriser  la  premotiM 
écoles  militaires  au  grade  de  sous^atïiiu: 
p.  378),  (p.  680),  (p.  583  et  soiTj. 


Suffrage  innnuEL.  —  T<dr  Réforme  £iain. 


Tabac.  Rapport  par  le  baron  de  Baractt  vt  ■ 
de  loi  relatif  au  priTil^e  exclusifdeïihrf  i 
de  la  Tente  du  tabac  (G.  D.  5  février  : 
p.  339  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  [iM  f. 
DiiCUtHon.  —  Adoption  des  articles.  Itt  ï  ; - 
p.  379).  —  Art.  S  :  comte  de  Prei-^c,  B^c^-- 
nittre  des  finances  {ibid.  et  p.  suii.  :  - 
[iMd.  p.  380).  —  Adoption  de  ranir!^  t  L 
Art.  5  :  Vicomte  Dnbouchage,  Hamiun.  - 
finances,  baron  de  Barante,  rt/tportcsT,  T" 
ron  HouniBT,  Uum&on.  ministre  dei  fiKi'f'  ' 
vicomte  Dubouchage,  l>arou  de  Banau,  'ir. 
Tripier,  Humann,  ministre  des  fimsacn.^--- 
ron  Hounier,  Barlbe,  Villemaia,  bsros  1> 
rapporteur  {ibtd.  et  suit.)  ;  —  adoption  'M-  : 
—  Scrutin  afBnnatif  sur  l'enseBilUe  (iW- 

Tabac.  —  Voir  enquête. 

Tahu.  (DépartMBent  di^.  —  Ym  UmiUs. 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Fait  des  npp^'  - 
péliUons  (I.  XCII,  p.  5).  (p.  591}. 

TEissETns.  député  de  l'Aude.  Fait  des  riç^ 
des  pétitions  (t.  XCII,  p.  521  et  suiT.,<,  ij. 

TAfiait.  Fait  hommage  ^d'un  ouTnwe  iotitibi  ' 
du  proiet  de  loi  «w  tes  fsWSes  et  ki  - 
(t.  XCII,  p.  495). 


Terrains  DOiiAinAiix  csmrts.  —  Voir  C**» 
domaines  de  CEtat, 


Tesmères,  député  de  la  Charente.  P«rl*s 
position  coucernaot  les  défiicbeiMDb  l  ^' 
et  suiv.),  (p.  38),  (p.  63),  (p. 
projet  do  loi  relatif  aux  ni 
[p.  489  et  suir.),  (p.  743). 


et  îait.--' 
illiles  ititiT 
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)putè  du  Gard.  Parla  sur  la  proposition  coa- 
t  les  défrichaments  (t.  XGII,  p.  39  et  suir.), 
et  SUIT.),  —  tur  ane  pétition  (p.  122),  —  sur 
ition  do  savoir  si  après  avoir  rejeté  par  assis 
tous  les  paragraphes  d'an  projet  de  loi,  la 
re  doit  procéder  a  un  scrutin  sur  l'aosemble 
(),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  faillites 
lueroutfls  (p.  401),  (p.  402].  (p.  405),  (p.  406), 
I.  (P-  409),  ip.  «D,  (p.  ««),  Tp-  *^  et  wîtI 
),  (p.  438),  (p.  464  at  lUiT.],  (p.  468  at  saiT.]. 


léputé  des  BoucfaeB-dn-Rhdne,  minittre  de  tin- 
:  Parle  sur  la  projet  da  loi  relatif  à  la  cons- 
n  d'une  salle  des  séances  pour  la  Cour  des 
t.  XGll,  p.  4Si  at  suir.),  —  sur  une  interpella- 
.lalive  une  négociation  entamée  entre  le  ca- 
trançais  et  le  cabinet  russe  ip.  146  et  sntr.), 

et  suiv.l.  —  Présente  des  projets  de  loi  d'in- 
ical  &  la  Chambre  des  députés  (p  2S9  et  suiv.). 

eot^Ddu  dans  la  discussion  sur  la  prise  en 
jration  de  la  proposition  relative  A  l'ouverture 
"ëdit  extraordinaire  pour  les  Lyonnais  (p.  276). 
sente  li  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
atif  &  l'amélioration  de  la  nsTigation  de  la 

(p.  !e97). 

onté  du  Calvados.  Fait  des  rapports  tur  des 
ns  (t.  XCII,  p.  256),  (p.  258).  —  Parle  sur  lo 
de  loi  relatif  aui  faillîtes  et  banqueroutes 
I  et  suiv.).  (p.  400),  (p.  407),  (p.  408),  (p.  429 
'.),  (p.  466  et  suiv.),  (p.  509),  (p.  516  ot  suiv.). 
t  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  521),  — 
tur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ban- 
ites  (p.  649),  (p.  653),  (p.  655).  (p.  6S5),  (p.  723 
g,  (p.  133),  (jp.  135),îp.  743). 

député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la 
lition  relative  au  mandat  de  chango  (t.  XCII, 

—  sur  la  question  de  savoir  si  après  avoir  re- 
'  par  assis  et  levé  tous  les  paragraphes  d'un 

do  loi,  la  Chambre  doit  procéder  &  un  scmliii 
□semble  (p.  124  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
latif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  416), 
i),  (p.  439),  (p.  486  et  suiv.),  (p.  508),  (p.  581), 
i).  {fl.  811),  (P-  604),  (p.  608  ,  (p.  617),  (p.  622). 
*),  îp.  635),       643),  p.  64Sj. 

)eslutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  la 
litioo  concernant  les  défrichements  (t,  XCII, 
9t  suiv.),  p.  33  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
nanties  caisses  d'épargne  (p.  319  et  suiv.). 

Dépdt  sur  le  bureau  do  la  Chambre  des  dé- 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  do- 
ts relatifs  aux  réclamations  réglées  par  le  traité 
luitlet  1811  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
noue  (G.  D.  21  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  20); 
Chambre  ordonne  l'impression  de  ces  docn- 

{ibid.  p.  21);  —  commission  [p.  336;  ;  —  com- 
re  du  roi  chargé  de  soutenir  la  discussion 
rrîer,  p.  518). 

(Hortier,  duc  de),  maréchal  de  Franco,  pair, 
re  de  la  guerre,  président  du  conseil.  Présente 
jbambre  des  députés  un  projet  de  loi  tendant 
rir  un  nouveau  crédit  pour  l'inscription  des 
ni  militaires  en  1835  (t.  XCII,  p.  440  et  suiv.). 


Dx  (Compétence  dei).  —  Voir  OrganUation  ju- 
re. 


pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
atioa  et  h  la  vente  du  tabao  (t.  XGII.  p.  381  et 
.  (p.  385),  (p.  386). 


Valàzë  (Général),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  défrichements  (t.  XGII,  p.  25), 
(p.  26  et  suiv.),  (p.  35  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  282  et  suiT.}. 


Var  (Département  du).  —  Voir  hnpotitimu  locatei  «- 
traoriiaaire*,,  §  1". 

VauifNEs  (GommuDa  de). — Voir  CuieetÊim  de  dmoteei 
de  rEtat. 


Varsovie  (Dnohé  de).  —  Voir  inUrpeltatian. 

Vatout,  député  de  la  Céte-d'Or.  Parle  sur  la  proposi- 
tion d'enquête  pour  la  tabac  (t.  XGII,  p. 
(p.  549.) 


Vabcldsb  (Département  de).  ~  y nir  impostHmu  leeale» 
extroordinaira  %  9. 


Vacqituis  (Commune  du).  —  Voir  ConcMion  dedomalnn 
deFEtat, 


Véjcx,  député  du  Doubs.  Parle  sur  la  proposition  con- 
cernant les  défrichemeots  (t.  XCII.  p,  30),  (p.  41), 
(p.  58  et  SUIT.). 

Verbbell  (Vice-omiral  comte),  pair.  Parle  sur  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  (t.  XC11>  p.  709^. 

Verkb  db  BACBBI.ARD,  député  du  Rhdne.  Est  adn» 
(t.  XCII,  p.  256). 

ViE.^KE  (Habte-)  (DéparUment  de  la).  —  Voir  ImpositUm 
loeales  extraordinaires  §  8. 

ViESNET,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  la  question  de 
savoir  si  aprèi  avoir  rejeté  par  assis  et  levé  tous  les 
paragraphes  d'uD  projet  de  loi,  la  Chambre  doit  pro- 
céder à  un  scrutin  sur  l'ensemble  (t.  XCII.  p.  123). 

ViLLEMAix,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  à  titre  de 
subventtou  aux  fonds  de  retraite  du  département  des 
finances  (t.  Xai,  p.  19  et  suiv.),  —  le  défend  {p.  4S 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relauf  à  la 
fabrication  et  à  la  veuie  du  Ubac  (p.  388). 

VmcEirr,  conseiller  d'Etat.  Est  nommé  commissaire  du 
roi  pour  soutenir  la  discussion  da  projet  do  loi  sur 
les  laillites  et  les  banqueroutes  (t.  XCII,  p.  3(m. — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  da  loi 
(p.  477).  (p.  663).  (p.  728),  (p.  144). 

ViviBK.  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proposition 
concemaut  les  défrichements  (t.  XCII,  p.  30),  (p.  32), 
(p.  65  et  suiv.),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  11).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  résolution  de  Martin  (du 
Nord)  tendant  à  ce  qu'il  soiL  nommé  une  commission 
d'enquête  pour  l'examen  de  la  question  de  la  cul- 
ture, de  fa  fabrication  et  de  la  vente  dn  tabac 
(n.  297  et  soiv.).  — •  Parle  sur  la  proposition  eoneer- 
nant  lei  caisus  d'épargne  (p.  Sa).  —  Défend 
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rapport  sor  la  proposiiion  d'enquAUi  pour  le  tabte 
(p.  5BÛ,  (p.  S53}.  —  Membre  de  la  commiiiion  d'ea- 
qoMe  sur  le  tabac  (p.  S92). 


YuiTRT,  député  tlo  rVooDc.  Parle  sur  le  classement  des 
rentes  dèpartemeatales  (l.  XGIl,  p.  S43  et  suiv.), 
tp.  «î). 


DES  ARCHIVES  PABLEMBNTAIRES 


>VoBT£aRERO,  tKpulé  de  la  Gironde.  PaiU  ssr  le  prmfi 
de  loi  relatif  aui  faillites  et  baaqueronles  |t.  XUl. 
p.  490),  —  sur  ia  proposition  d'eoqnAte  peur  It 
tabac  (p.  S37  et  suiv.),  -  sur  le  projet  de  loi  rtUuî 
aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  57*1.  —  Venlin  ie 
la  commiseioQ  d'enqu£te  sar  le  taiwe  (p-  SS^-  - 
Parle  sar  le  ortAct  de  loi  reUtif  aoi  lùllilM  tt 
banqueroutes  (p.  635),  (p.  636),  (p.  129). 
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I>«rls.  —  InpriBterie  PAUL  DOPOnx,  4,  ne  da  Boalof  (CL)  M. 13^ 
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